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AB,CHIYES  PARLEMENTAIRES 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PS6sn>£NCE  DE  M.   DUPIK. 

Skmce  du  vendredi  13  anrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  prooès-Terbal  de  la  séance  du  jeudi  12  avril 
est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE   A  LA  CHAMBBE   (1). 

n  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un 
oavnge  intitulé  :  PeêUe  higMre  dêê  grands 
liommeê  leeviua  eéUhree  de  VawHquUé  eê  deê  temps 
modernes,  dont  la  vertu  et  les  tàlints  peuvent  être 
^erts  en  exemple  à  la  jeunesse;  offert  par  M.  F. 
Châtelain,  directeur  de  VOffiee  Httéraire. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

FBX9TATI0N  DU  SERMENT. 

M.  le  séaéml  SébutlaBl,  député  de  la 
Cône,  admlB  dans  la  séance  du  11  janvier  der- 
nier, piète  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
PréddenU 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

DÉPÔT  DE  PÉTITIONS  (2). 

H.  BsBttefoaa.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
inr  le  bureau  deux  pétitions  d'un  grand  nombre 

^l)  Le  UemUesÊT  ne  mentionne  pas  cet  hommage. 
(î)  Ce  dép6t  de  pétitions,  qui  est  mentionné  au  Moni- 
te»,  06  figure  pas  ao  Procés-Terbal. 

2*  s6rie.  T.  czvin 


d'habitants  du  département  du  Cantal,  relatives 
au  canal  latéral  a  la  Garonne.  Je  demande,  à 
cause  de  l'urgence,  le  renvoi  de  ces  pétitions  à 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  canaux. 

(Le  renvoi  à  la  Commission  des  canaux  est 
ordonné.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ALIÉNÉS. 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diseussian  du  projet  de  loi  sur  les  aiiénés. 

M.  Meilheurat  a  la  parole. 

M.  Meilheurat.  Je  m'étais  fait  inscrire  pour 
défendre  le  projet  de  loi;  mais  personne  ne 
l'ayant  attaqué,  je  renonce  à  la  parole,  pour  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Onambre. 

M.  le  Président.  Alors  j'attendrai  que  la 
Chambre  soit  plus  nombreuse  pour  mettre 
l'article  1^'  en  délibération. 

M.  C^lemard  de  Lafayette.  Je  désirerais  sa- 
voir si,  conlormémentàla  marche  <;[ui  vous  a  été 
proposée  par  M.  le  Président,  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  alités  sera  restreinte 
aux  seuls  articles  modifiés  par  la  Chambre  des 
pairs,  ou  si  elle  sera  complète  et  générale. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Il  faut  qu'elle  soit 
complète  :  la  loi  est  soumise  à  une  Chambre 
nouvelle. 

M.  le  Président.  Il  est  clair  que  toutes  les 
dispoeitioiis  de  la  loi  devront  être  mises  en  déli- 
bération, car  la  Chambre  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise aujourd'hid  n'est  pas  la  même  qtd  l'a  déjà 
discutée. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [13  avril  1838.] 


Jb'fiB'F^iirtîolo  1^  tpo  68t  8UUU  conçu  r 

Art.  l•^ 

«  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  tm 
établissement  public,  spécialement  devtîtté  è 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter»  à 
cet  effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé, 
soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  dépar- 
tement. 

«  Les  tractés  fasses  »vee  les  établissements 

S  rivés  dwroat  èiro  afpronvés  pa>  la^  miiiiitèiB 
e  rintétieux»  »' 

La  Commission  propose  d'amender  ainsi  le 
dernier  paragraphe. 

«  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
publies  ou  privés  devront  être  approuvés  par 
le  ministre  àe  l'intérieur.  » 

M.  FnneroB  d'Ardeall.  Messieurs,  en  en- 
trant dans  l'examen  des  articles  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  il  peut  être  utile.  Je  crois,  de 
résumer  en  très  peu  oe  mots,  mais  d'une  manière 
bien  précise,  le  système  et  les  bases  de  ce  projet. 
La  discussion  en  deviendra  plu9  facile  et  plus 
rapide,  puisque  beaucoup  d^objections  seront 
^uni^î  pr^enues  ou  concédées  d'avance. 

Cette  loi  est  dictée,  nous  nous  plaisons  à  le 
reconnaître,  par  une  véritable  et  sage  philan- 
thropie, et  elle  remplit  dans  notre  législation 
une  lacune  que  l'expérience  signalait  depuis 
longtemps,  et  dont  les  conséquences  ont  été 
souvent  déplorables. 

Depuis  1790,  nos  lois  attribuaient  à  l'Admi- 
nistration le  droit,  je  dirai  plus»  elles  lui  impo- 
saient le  devoir  d'obvier  et  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  que  pourraient  occasTonner 
les  aliénés  et  les  foxm  funenx  Irasés  en  Hberté. 
Si  ma  mémoire-  est  fidèle,  ce  sont  textuellement 
les  termes  de  la  loi. 

Mab  en  imposant  à  FAdtaimstration  ces 
devoirs,  la  loi  avait  complètement  négiigé  de 
lui  donner  le  pouvoir  de  les  remplir.  Le  pouvoir  ! 
car  auetine  dîspodtîon  léinBlatiTe  n*autoriBflit 
l'Administration  à  priver,  dans  ce  cas,  l'aliéné  de 
sa  liberté  sans  atteoèro  un  Jofiraent  d*mter- 
diction  !  Im  moyens,  ear  ells  n'aMtigiiait  anmm 
crédit  sur  lequel  on  gût  prélever  les.  &ais  de 
translation  et  d'entretien  de  PWéné  ainsi  se* 
qnctttré.  De  Là  beaucoup  d'igr^pilnritéi  si  d'ia- 
cèddtades;  de  là  des  diaiMissMins  aasez  fié* 
q;aentes  entre  Fautorité  yidicfaire  et  l'autorité 
administrative; ,  de  là  surtout  un  déplorable 
abus  dont  nous-mêmes  nous  avons  souvent 
gémi^  et  qui  eensîBtait  à  tEaîtet  ces  oMlbeu- 
reuE  d'une  maaièce  ppesquai  bariMure,.  en  ks 
déposant  dans  des  psisona»  :  ce  qu^en  était 
forcé  de  faire  à  défaut  d'établissements  spé- 
dsax' MÎ  puaseat  te  reeevsQÎr. 

Les  €9i«mbfeBv  deat  as  m^rnU^  éffûÊÊê  Is  sofii^ 
ciloda  à  oet  égtrà^  iiHMéiièniiift  ituo»  1«  M  dé 
^HHMes  de  xaSM  1836,  un  avtidé  par  IferarflM' 
di§lpeBse9  auxquelte  te  aliénés^  iad^^Hâi'  poo*' 
valent  donner  Heu  étaiaat  assimilées  aux  éê*- 
penses  variables,  et  imputées  sur  le  môme  fonds. 
Ctita  remé<fiiait  au  défaut  d)er  moyens  pécuniaires, 
nuPKT  non  pas  aux  autres*  fiiconvénients  signaléii'. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  pourvofif  & 
tont  t  établisâsmeots  ai^éiaîaax  jfcm  séquestser 
te  aliénés,  pauvres,  aan»  da  FaoSaxité.  jucSoiaira 
poux  éveSïSex  sa  aoflioibnde  et  son.  contidle, 
mtfjpen»  onratifs,  eoifin  pouvoir  doBné  à  Fadmi^ 
nis&ateur  de  séquestrer  l'aliéné  avant  que  son. 
interdiction  soit  prononcée,  et  crédit  ouveort 


'  pour  pourvoir  aux  dépenser  qu^  oecasîoiAiie. 
L'Administration  se  trouve  donc  armée  de  tons 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  face  aux  be- 
soins et  remplir  les  devoirs  que  la  loi  lui  impose. 
Remarquons  seulement  que,  ce  devoir  d'in- 
tervenir et  d'agir  d'office  n'étant  imposé  par 
la  loi  à  l'Administration  que  dans  l'intérêt  et 
pour  le  maintien  de  la  sécurité  publique,  jusqu'à 
présent  il  n'en  était  fait  usi^e  qu'à  l'égard  des 
aliénés  pauvres,  les  seuls  qui,  par  leur  position, 

g  lussent  compromettre  séîellement  la  tranquil- 
té  publique.  Et,,  en  effet,  te  aliénés  pauvres 
n'ont  ni  revenus  peisomnisla  sur  lesquels  on 
puisse  imputer  la  pension  qu'il  faudrait  payer 
pour  les  déposer  dans  un  établteement,  et  leurs 
parents,  indigents  comme  eux,  ne  peuvent  pas 
te  surveiller  sans  cesse  et  les  empêcher  de  diva- 
guer. N'était-il  pas  sage  de  rester  dans  ces 
umitest  La  loi  ne  va-t-elle  pas  un  peu  trop  loin, 
lorsqu'elle  applique  plusieurs  de  ses  mesures 
aux  aliénés  qui  ne  sont  pas  pauvres  t  Etendre 
n.îni|î  gon  action,  toute  de  bienfaisance  et  de 
police,  jusque  sur  des  individus  qui  n'ont  nul 
I  besoin  de  ces  seeourB,^  qui  ne  sont  pas  en  position 
de  pouvoir,  dans  aucun  cas,  troubler  la  sécurité 
publique,  n'est-ce  pas  s'écarter  sans  nécessité 
des  principes  fondamientaux,  et  se  créer  des 
embarras  t  Presque  tous  ceux  que  vous  rencon- 
trerez dans  la  discussion  des  articles,  vous  pour- 
res  le  remarquer,  ne  proviennent  que  delà.  Four 
n'en  citer  qu'un  exemple,  serait-on  obligé,  sans 
cela,  de  rémger  péniblement  tout  un  code  excep- 
tionnel desl£ié  a  régir  les  biens  de  Faliéné  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  demeurera  dans  cet  état 
douteux,  presque  inqualiâabler  qui  n'est  plus 
le  libre  exercice  des  droits  et  qui  n^est  pas  encore 
l'interdiction  t  Je  livre  ces  questions  aux  juris- 
consultes haMte  que  nous  avons  Farvantage  de 
posséder  parmi  nous. 

£n  conadéraDt  le  projet  s#iib  le  rapport  admi- 
nistratif, je  me  trompe  sans  doute,  puisque  la 
Chambre  des  pairs,  et  votxa  commissian  en  ont 
jugé  autrement,  mais.  je.  ne  puis  m'empfioher  de 
regretter  qu'on  ne  se  soit  pas  borné  aux  dépo- 
sitions que  l'expérience  indiquait  et  que  Fhuma- 
nité  réclame  :  hospices  spéciaux  où  les  aliénés 
pauvres  pmssent  trouver  un  asile,  des  soins  et 
asfr  moyens  eHratiH;  pouvoîc  à-l'autoàté  admi- 
niatraïUve  de  le»  y  laÉro.  séquestrer  saaa.  atteada:» 
la  Jugement  d?iiit<ffdiftiion»  asvi»  da  oette;séqpes^ 
tiaiioik  donné»  *m*"A^**tamimtr  èk  Fauterîté  y^SH* 
cisÉre  pour  évefflec  seaatteatioik  et  soa  contsâle; 
enfin,  crédita  ouverts^  fonda  asaigyiég  pour  pour^ 
Y(Àx  à  la  tzansteion  et  à  FentietLen  as-  oes  ma- 
lades indittunfta.  Teflà  pouB  te  pauvres,,  te  seuls 
qui  aient  droit  à  nos  secours,  les  seuls  qui  soient 
en  position  de  pousoix  troubler  la  tranquillité 

Sublique  et,  par  conséquent,  motiver  1  action 
'office  de  l'aaministratioii.  

Qosnt  aux  aliénés  qui  ne  sont  pair  pauvres», 
que  se  passe-t-ilf  H»  sont  smgpés  ofitev  eux;  ci 
leurs  parents  lés  tiennent  enfermés,  ou  bien*  fiÎK 
sont  déposés»  séquestrés  dans  des  maisons  spé- 
ciales de  santé,  où  Uk  reçoivent  tous  te  soms 
que  leur  état  exige,  et  où  l'on  emploie  pour  eux 
tous  les  moyens  ouratîfii  que  fouriiit  la  science. 
Mais  cette  séquestration  a  lieu  sous  la  respon- 
sabffîlé  unsquenenf  de  tem  pounta»  d^  ehef 
de*  Fétabfiseemest,  dk  méidteiii  qw  in»  aotawi 
£t  cette  Tfapnnsahîlité,  est-il  bien  pxndeat  d^ap- 
peler  sans  nécessité  l'Administration  à  en  assu- 
mer snr  eDe  une  partief  G'iBst  ce  dbnt  ^e  doute. 
9ous  le  mérite  de  ces  observations,  et  quelle 
que  soit,  du  resté,  la  décision  que  la  Chambre 


■ 
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jttgera  à  propos  de  porter  à  cet  égard,  ie  voterai 
atoe  empTOsnettent  pou^  hi  prt> jet  de  iw. 

Je  meoeraerai  done  à  proposer  sur  l'article  f^** 
QO  léger  aarendement  qfiii  cousistofait  à  rem- 
ptaesr  les  prenieis  mots  du  paragraphe  l^^  par 


t  CluM|Qe  départeoMiit  eit  tenu  d'ffvoir  un 
hospîee  spéewitoaent  destiné  à  leoevoir  et  soi- 
gner Isa  aiiétté»  paxivweBL  >  Le  vsste  eomone  an 

projet. 


M,  ém  ChAérv»  Si  l'amendement  est  appuyé, 
je  demanderai  à  le  eombattre. 

M.  Yfriev».nx]>poiti9vr.  L'amendement  consiste 
à  i«mplacer  Te  mot  étahîiesement  par  le  mot 
Aoepiee. 

Ml  Bnrfcoc  H  eofittottt  une  autre  disposition 

qui  changemtt  toute  l'éeenomie  de  la  loi;  et  Qui 

conàigbmnàî  à  eimèoher  de  recevoir  dans  tes 

etaWi96iMient9  puSHes  les  personnes  payaid^. 

Ce  9&nà%  «B  changement  important,  et  il  me 

semble  eue  I»  Ch«mbie  ne  peut  pas  avoir  Pîn- 

tention  de  le  faire,  par  la  raison  que,  dans  les 

départements  oti  existent  ces  sortes  d'étabUsse- 

mwÉto»  ouftie  qu'on  rMid  un  service  immense  aux 

personnes  qui  peuvent  payer  pension  pour  faire 

seigner  tonin  pai^snts  malades,  on  donne  à  Téta- 

bliroement  un  revefm  qui  permet  cPadmettre 

im  pk»  graad  nombire  <j^aliénés. 

M.  Paaser^tt  é'Jkité%fM.  Mon  amendement 
n'anmit  pas  la  portée  que  huL'  donne  M.  Barbet; 
tctts  n'est  pas  du  metn»  bmii  intention.  11  n'a 
d'aolrs  portée  qoe  ceHe^  :  déofaoer  que  l'obli- 
galien  imposée  an  départements  de  former  des 
^tabMessraeats  de  eette  nature  n'a  pour  objet 
qoe  de  recueillir,  aux  frais  des  dépaitemeirtB» 
les  sMésiéto  paMwree. 

Cela  n'empâcbe  pas  que,  eonformément  à  une 
astre  disposition  de  la*  loi,,  et  suivant  que  le 
Moseil  général  le  trouverait  opportun,  on  ne  pût, 
e'il  y  a^lien,  si  on  »  les  moyens  de  le  faîrev  mé- 
osjger  dana  oes  hospiees  des  loeaux  oii  l'on  pour- 
rait admettre  de»  makiiiss  p^fauts. 

M.     le   PréaldeBé.    L'amendemMit    est-il 
ippuyéf  (Ifou^I  nou!) 
Je  n'ai  pas  à  le  mettre  anx  voix. 

K.  €mîibmmr44(e  Lafuyetfe.  J'e  ferai  observer 
oae  cet  amendement  se  rapproche  beaucoup 
oes  conditionB  qui  sont  établies  pour  rétablis- 
sement de  Charenton;  et  à  cette  occasion,  je 
ferai  remarquer  que,  dims  la  loi^  on  a  complète- 
ment perdu  de  vue  ce  qjii  pourrait  avoir  trait 
à  cet  établissement  entièrement  exceptionnel» 
tenant  en  quelmie  iOtte  le  milieu  entre  les  éta- 
blisMments  ]^u£lks  et  lès  établissements  pri- 
Tés.  Poxurrttit-on,  en  effet,  conformément  à 
l'idée  qui  tfésutte  de  tout  le  système  dé  la  loi, 
4x>nsidéTer  comme  établissement  public  un  éta- 
blissement d^as  lequéT  Ib  département  de  la 
Setne«  non  plus  que  lés  différentes  communes 
de  Paris,  ne  peuvent  plâoer  un  de  leurs  aliénés 
indSgsDtsT 

M.  Hviea»  rapnarteur,  La  question  relative 
à  rétabliesement  ae  Charenton  sera'  discutée 
?hB  tard  à  roecasioA  des  crédite  demandés  par 
k  gstifm  Bernent  pour  le' restaurer.  Cest  une 
qoMtion  tente  pratique;  toute  administrative, 
et  ceni^ètement  étrcmg^er  au  projet  de  loi  que 
a9QS  dvcutons. 


M.  CarleiiiarAde  l^fayéUe.  Dans  l'applica- 
tion des  prescriptions  diiz&rentea  aux  établisse-' 
ments.  suivant  qu'ils  sont  publics  ou  particuliers, 
il  y  aura  embarras  pour  savoir  si  la  maison  de 
Charmiton  est  un  établissement  public  ou  un  éta- 
blissement privé  :  je  crois  devoir  signaler  à  la 
commission  la  lacune  qui  existe  dana  la  loi  à 
l'égard  de  Charenton. 

jEtemarques,  en  effet»  que,  suivant  le  régime 
actuel'  de  Charenton,  125  places  sont  à  la  dépo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  s'il  use  de  son 
droit.  Ces  aliénés  seront  envoyés  par  lui  au  direc- 
teur dé  Charenton; pour  obéur  aux  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle,  ce  dernier  devra  instruire  le 
préfet  de  la  Seine  de  radmiBsion  de  ces  aliénés. 
C'est,  comme  vous  le  voyes,  soumettre  les  actes 
du  ministre  au  contrôle  du  préfet,  contrôle  aussi 
peu  convenant  qu'illusoire. 

M.  de  meetelivei,  mimistf^  êê  VwUéfUfm. 
Ceci  est  une  question  toot-àkfait  en  dehere, 
comme  vient  de  le  dire  l'honorable  rapportMur. 
Il  est  évident  qu'ici  vous  aves  la  garantie  du 
ministre  de  Finlérieur,  au  lieu  de  celle  du  préfM;; 
et  si,  dans  le  règlement  de  Chazenton,  il  y  avait 
la  moindre  chose  à  changer  par  suite  de  F  adop- 
tion de  la  loi,  l'AdministriUien  s'empiesserait 
de  le  faire,  afin  qu'il  y  eût  autant  de  garantie 
dan»  cet  établissement  que  dans  les  autres. 

Quant  à  l'établissement  en  lui-même,  il  se 
trouve  en*  effet  n'être  ni  communal  ni  départe- 
mental; c'est  im  établissement  dont  l'Etat  est 
propriétaire,  et  qui  est  entietenu'  par  lui,  en?.* 
même  temps  qu'if  l'est  au  moyen  des  ressoureev 
fournies  par  im- certain  nombre  de  pensionnairse; 

Du  reste,  cette  question  j^u»ra  arriver,  si^  à 
propos  des  crédits  que  j'ai  eu  Fhonneur  de  de- 
mander aux  Chambrasv  soit  à  propos  du  budget 
lui-même;  car  il  y  a  un  (nrécfit  de  40,00(^  firanos* 
annuellement  porté  aru  budget  pour  Pétablisseï*» 
ment  de  Charenton.  La  question  pourra  alor»/ 
être  abordée  dans  toute^son  étendue. 

Aujouid'hui  nous  ne  nous  occupons  que  de 
l'obligation  à  imposer  aux  département  d'avoir' 
à  eux  des  étalâssements  pour  les  aliénés  ou 
de  traiter  avec  dee  établiBsemente  partîeuft^s. 

M.  Cateiiiarild(BXafayefle.  Je  demande  la 
parole  sur  l'article. 

Messieurs,  sans  me  livrer  à  une  discussion 
générale  sur  la  loi,  je  crois  devoir  présenter  quél^ 
ques  observations  qui  prouveront  que  nous^nous 
sommes  bien  éloignés  du  but  et  des  résultats 
que  l'on  voulait  atteindre. 

Veuillez  remarquer,  en  effet,  que  lorsque  le 
ministre  de  Tintérieur  a  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  cette  loi  à  la  Chambre  des  pairs»  il  a 
manifesté  le  vœu  formel  que  chaque  départe- 
ment fût  pourvu  d'un  établissement  public  coa* 
sacré  aux  aliénés. 

Cette  prescription  était  fàc&euse  pour  lès  dé- 

Sartements,  f&oheuse  pour  les  aliénés  :  pour  les 
épartements,  parce  qu'on  les  forçait,  bien  qu'ils 
n'eussent  qu'im  très  petit  nombre  d'aliénés,  à 
faire  des  constructions  dispendieuses;  fâcheuses 
pour  les  aliénés,  parce  que  effrayé  par  cette  dé« 
pense,  on  les  aurait  placés  dans  aës  établisse- 
ments qui'  n'auraient  pas  offert  lès  conditiona 
convenables  et  nécessaires  à  leiir  traitement. 

Je  crois  pouvoir  signaler  comme  conséquence 
générale  de  la  loi  actùdle,  quë^  bien  loin  de  favo- 
riser la  création  des  établissements  publics,  elle 
leur  sera  contraire,  et  ne  favorisera  que  celle  des 
établissements  particuliers;  or  c'est  un  résultat 
fâcheux. 
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En  effet»  je  suppose  que  la  loi  soit  votée,  les 
conseils  généraux  auront,  dans  la  prochaine  ses- 
sion, à  prendre  une  délibération  sur  leurs  aliénés  ; 
ils  pourront,  d'après  la  faculté  que  la  loi  leur 
accorde,  créer  un  établissement  ou  consentir  un 
traité.  Sous  ce  rapport,  que  se  passera-t-ilf  II  est 
X)ermis  de  penser  que  les  déUbérations  des  con- 
seils généraux  seront  différentes  selon  le  nombre 
de  leurs  aliénés. 

Bien  n*eet  plus  inégal  que  la  distribution  des 
aliénés  dans  les  départements  de  la  France;  elle 
n*est  pas  en  rapport  avec  la  population  ;  ainsi,  il 
y  a  tel  département  qui  n  a  que  dix  aliénés, 
tandis  que  d'autres,  sans  parler  de  celui  de  la 
Seine,  qui  en  présente  près  de  3,000,  en  comp- 
tent de  7  à  800. 

£h  bien,  divisons  les  départements  en  trois 
catégories  :  la  première  comprendra  les  départe- 
ments qui  auront  moins  de  100  aliénés;  la  se- 
conde, ceux  qui  en  auront  de  100  à  200,  et  ce 
sont  les  pluo^nombreux;  la  troisième  ceux  qui 
en  auront  davantage. 

Suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartien- 
dront, les  départements  devront  prendre  des  dé- 
terminations différentes.  Dans  les  départements 
où  il  7  aura  moins  de  100  aliénés,  il  y  aura  avan- 
tage à  traiter  avec  les  établissements  privés  ou 
Ï oublies  qui  seront  le  plus  à  leur  convenance. 
>rins  ceux  où  il  y  aura  plus  de  100  aliénée,  je  con- 
çois qu'ils  devront,  étant  riches,  populeux,  ayant 
des  ressources  extraordinaires,  reconnaître  la 
convenance  de  construire  des  établissements  pu- 
blics. Après  controverse,  la  résolution  en  est 
prise,  il  faut  adopter  un  plan,  un  devis;  mais  ce 
plan  doit  être  soumis  au  conseil  des  bâtiments  : 
ce  conseil  devra  nécessairement  exiger  que  ces 
constructions  soient  en  rapport  avec  la  destina- 
tion à  laquelle  elles  sont  consacrées;  il  exigera 
qu'il  y  ait  des  subdivisions  pour  les  différents 
âges,  pour  les  différents  sexes;  et  pour  que  je  ne 
sois  pas  accusé  de  faire  de  la  médecine,  permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  les  conditions  que  votre 
honorable  rapporteur  exigeait  pour  les  établisse- 
ments publics,  pour  les  sSiénés. 

«  Il  faut,  en  effet,  que  de  vastes  terrains  leur 
soient  accordés,  que  de  nombreux  gardiens  veil- 
lent la  nuit  et  le  jour  à  la  sûreté  des  malades, 
que  des  divisions  nombreuses  permettent  d'af- 
fecter des  quartiers  particuliers  à  chaque  classe, 
aiix  furieux,  aux  maniaques,  aux  convalescents, 
aux  épUeptiques;  que  les  sexes,  et,  autant  que 
possible,  les  âges  soient  entièrement  séparés,  que 
le  service  médical  soit  organisé  sur  de  larges 
bases;  qu'à  cet  effet  le  traitement  de  l'homme 
de  l'art  lui  permette  de  se  consacrer  exclusive- 
ment à  l'établissement  dans  lequel  il  sera  tenu 
de  résider.  Telles  sont  les  conmtions  générales 
que  la  raison  indique  aussi  bien  que  la  science.  » 

n  eût  pu  ajouter  qu'il  faudrait  encore  prendre 
des  mesures  pour  que  l'eau  fût  abondante  dans 
ces  établissements,  pour  oue  la  température  y 
fût  élevée  en  hiver  et  modérée  pendant  l'été. 

Or,  pour  satisfaire  à  toutes  ces  exigences,  le 
conseil  des  bâtiments  présentera  des  plans  telle- 
ment dispendieux,  que,  lorsqu'ils  seront  ren- 
voyés aux  départements,  les  conseils  généraux  de 
la  deuxième  série,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'au- 
ront que  de  100  à  200  aliénés,  et  ce  sont  les  plus 
nombreux,  reculeront  devant  la  dépense  que 
devront  entraîner  ces  constructions,  lorsque  sur- 
tout ces  constructions  devront  se  faire  dans  un 
moment  où  les  départements  ont  usé  de  toutes 
leurs  ressources  pour  les  chemins  vicinaux.  Mais 
ces  constructions  ne  s'improvisent  pas;  cepen- 


dant les  prescriptions  de  la  loi  sont  impérieuses  ; 
à  moins  que  vous  n'introduisiez  un  amendement 
qui  permette  d'en  suspendre  l'application  jus- 
qu'à  une  époque  plus  ou  moins  recufee,  les  dépar- 
tements, forcés  de  retirer  des  hôpitaux  communs 
des  aliénés  qui  s'y  trouvent  placés,  et  ces  aliénés 
sont  nombreux,  se  trouveront  dans  un  grand 
embarras.  Dans  cette  situation  on  présentera 
aux  conseils  eénéraux  des  prospectus  d'établis- 
sements privés  qui  auront  surà  inopinément;  le 
Srix  de  la  pension  y  sera  des  pms  modiques,  sans 
oute  ils  n'offriront  pas  toutes  les  conditions 
voulues  pour  faciliter  le  traitement  des  aliénés; 
sous  l'empire  de  la  nécessité,  ils  auront  été  auto- 
risés, sous  le  même  empire  Us  seront  choisis  par 
les  conseils  généraux  qui  auront  ainsi  satisfait  aux 

Eremières  prescriptions  de  la  loi,  aux  premiers 
esoins  des  aliénés;  ils  l'auront  fait  d'une  ma- 
nière incomplète  et  fâcheuse;  mais  de  longs 
jours  s'écouleront  avant  qu'on  n'arrive  à  un 
ordre  de  choses  meilleur.  J'avais  donc  raison  de 
dire  que  la  loi  nouvelle  aura  essentiellement  pour 
résultat  de  favoriser  la  création  d'établissements 
privés,  bien  plus  que  celle  des  étabUssements  pu- 
blics. 

Cependant  le  législateur  reste  toujours  dans  la 
pensée  que  les  établissements  publics  sont  infi- 
niment préférables. aux  établissements  particu- 
liers. Sans  doute  il  se  trouve  des  établissements 
particuliers,  dirigés  par  des  hommes  honorables, 
par  des  médecins  distingués,  qui  présentent  des 
conditions  excessivement  heureuses  pour  que  les 
aliénés  y  soient  convenablement  traités.  Mais 
j'avoue  que  cea  conditions  sont  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, et  je  ne  conçois  pas  qu'au  xix«  siècle, 
lorsque  la  ciinlisation  est  en  progrès,  le  législa- 
teur ne  puisse  rien  faire  de  mieux  que  de  tolérer 
le  placement  des  aliénés  incurables  dans  des  éta- 
blissements particuliers. 

A  quel  contrôle,  à  quelle  investigation  sou- 
mettrez-vous  le  directeur?  Il  est  tout  à  la  fois 
fournisseur,  distributeur;  et  si,  se  livrant  à  la 

S  lus  déplorable  des  industries,  pour  me  servir 
es  propres  paroles  de  notre  rapporteur,  il 
s'écarte  des  conditions  ^ui  lui  sont  imposées  ;  si 
dominé  par  la  plus  homble  cupidité,  il  fait  des 
retranchements  sur  les  rations,  comment  cons- 
taterez-vous  ses  malversations? 

Je  me  hâte  cependant  de  faire  une  distinction 
entre  les  établissements  particuliers  dirigés  par 
des  laïcs,  ou  ceux  qui  le  seraient  par  des  per- 
sonnes appartenant  à  des  institutions  religieuses. 
Je  dois  rendre  justice  aux  heureux  résultats  qui 
ont  été  obtenus  dans  ces  derniers.  Sans  doute, 
comme  médecin,  je  ne  puis  méconnaître  qu'il  y 
a  quelques  inconvénients  à  ce  que  des  diénéâ 
soient  soignés  par  des  femmes;  mais  je  dois  re- 
connaître aussi  que  ces  inconvénients  sont  plus 
Sue  compensés  par  les  avantages  ^ui  résultent 
e  ces  soins  soutenus,  de  cette  soUioitude  cons- 
tante dont  la  source  est  si  féconde  dans  le  cœur 
d'une  femme  dominée  par  la  charité  chrétienne. 
Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  déjà  en  France  de  nom- 
breux établissements  particuliers,  notamment 
ceux  des  frères  de  Samt-Jean-de-Dieu,  où  les 
prescriptions  de  la  médecine  trouvent  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  les  consolations,  lea  exhor- 
tations religieuses. 

Messieurs,  ce  serait  une  triste  satisfaction  que 
de  faire  ressortir  ainsi  les  misères  de  la  loi,  si  on 
avait  pour  but  d'indiquer  les  heureuses  modifi- 
cations qu'on  peut  introduire  dans  son  applica- 
tion; et  je  voudrais  sij^naler  à  M.  le  ministre 
I  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'il  usât  de  son 
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influence  auprès  des  conseils  généraux,  pour 
portai  plusieurs  d'entre  eux  à  s'associer  et  con- 
courir à  rédification  d'un  établissement  qui  de- 
trait  receToir  tous  leurs  aUénés.  Sans  doute  il  est 
à  craindre  que  sa  puissance  morale  ne  soit  insuf- 
fisante :  on  n'ignore  point  en  effet  que  la  plupart 
des  conseils  généraux,  dominés  par  un  esprit  ré- 
tréci de  dower,  déjà  si  nuisible  aux  établisse- 
ments départementaux,  seraient  bien  peu  dis- 
posés à  voter  des  fonds  pour  un  établissement 
3  ci  ne  devrait  pas  être  construit  sur  le  sol  môme 
e  leur  département.  Pour  triompher  de  cette 
répugnance,  je  voudrais  que  le  ministre  usât  de 
la  faculté  qu'il  s'est  si  sagement  fait  accorder, 
de  disposer  d'une  partie  du  fonds  commun,  pour 
faciliter  La  construction  de  ces  établissements 
communs  à  plusieurs  départements. 

D'autre  part,  ie  voulais  faire  observer  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  que  s'il  reste  bien  pénétré 
de  l'avantage  qu'il  y  a  à  ce  que  les  établisse- 
jnents  consacrés  aux  aliénés  soient  plutôt  publics 
que  particuliers,  il  devra  être  très  difficile  dans 
les  autorisations  qu'il  aura  à  accorder  aux  éta- 
blissements privés,  surtout  s'ils  ne  sont  dirigés 
par  des  personnes  appartenant  à  des  institutions 
religieuses. 

Les  observations  générales  auxquelles  je  me 
suis  .livré  sont  fondées;  on  restera  convaincu  que 
la  loi  nouvelle  provoquera  plutôt  la  création  des 
établissements  privés  que  celle  des  établisse- 
ments publics,  et  cependant  vous  inscrivez  au 
frontispice  de  votre  loi  ^ue  chaque  département 
€st  tenu  d'avoir  un  établissement  pubhc  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés.  Je 
vous  le  demande,  cette  prescription  n'est-dle  pas 
illusoire,  n'est-elle  pas  mensongère  f 

Quelle  est  l'innovation  qui  aonne  à  elle  seule 
on  véritable  cachet  de  grandeur,  d'humanité  à 
la  loi  nouvdUet  C'est  qu'alors  que  le  Gouverne- 
ment use  du  droit  que  personne  ne  veut  lui  con- 
tester de  séquestrer  l'aliéné  dangereux,  il  s'im- 
pose en  même  temps  l'obligation  de  le  faire  trai- 
ter. Pour  consacrer  cette  belle  dette,  je  propose- 
rais de  substituer  la  rédaction  suivante  à  celle 
du  1<^'  paragraphe  de  l'article  1®'  : 

<  Chaque  département  est  tenu  de  placer  ses 
aliénés  dans  un  établissement  spécial  consacré 
au  traitement  et  au  séjour  de  ces  malheureux. 
S'il  ne  possède  pas  d'établissement  de  ce  genre, 
il  pourra  traiter  avec  l'établissement  pubuc  ou 
particulier  qu'il  jugera  le  plus  convenable.  » 

Cette  rédaction  aurait  eu  l'avantage  de  faire 
dispajraitre  une  contradiction  apparente  plutôt 
que  réelle  qui  existe  dans  le  1®'  paragraphe  du 
projet. 

Puisque  je  suis  sur  la  discussion  de  cet  ar- 
ticle l^^  j'ajouterai  que  je  voudrais  aussi  modi- 
fier le  paragraphe  suivant,  et  le  rédiger  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Les  traités  passés  avec  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  préparés  par  les  préfets,  adoptés 
par  les  conseils  généraux,  devront  être  approu- 
vés par  le  mims&e  de  l'intérieur.  » 

n  me  semble  ^ue  pour  éviter  toute  discussion, 

fuisqne  vous  faites  intervenir  ici  le  ministre  de 
intérieur,  il  est  tout  naturel  de  mentionner  l'in- 
tervention des  conseils  généraux. 

M.  Daprat.  Sont-ils  imprimés,  vos  amende- 
m^itsT 

M.  4e  Montallvet,  ministre  de  Vintérieur.  U 
<«t  très  fâcheux  qu'ils  ne  le  soient  pas;  j'en  de- 
manderais au  moins  une  nouvelle  communies - 
non. 


M.  Qaënaalt.  Les  amendements  ne  changent 
rien  au  fond  de  la  loi. 

M.  le  l^résldent.  Le  premier  do  ces  amen* 
déments  est-il  appuyét  (Èon!  non!) 

M.  Barbet.  Je  l'appuie. 

Pktsiewrs  voix  :  Mais  c'est  inutile,  cela  se 
trouve  implicitement  dans  la  loi. 

M.  Billanlt.  Je  demande  la  parole  pour  l^ap- 
puyer. 

M.  le  Président.  Je  le  reUs  : 

R  Chaque  département  est  tenu  de  placer  les 
aliénés  dans  un  établissement  spécial  consacré 
au  traitement  et  au  séjour  de  ces  malheureux.  » 

lïusieurê  voix  :  De  ces  malheureux^  n'est  pas 
du  style  législatif. 

D^auiree  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  Calemard  de  LaCnjette.  £n  faisant  le  sa- 
crifice de  la  première  partie  de  mon  amendement, 
qui  rentre  dans  les  dispositions  de  la  loi,  je  de- 
mande que  la  seconde  soit  maintenue. 

M.  le  Président.  M.  Calemard  de  Lafayette 
restreint  son  amendement  au  paragraphe  2,  qui 
est  ainsi  conçu . 

«  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
publics  ou  privés  préparés  par  les  préfets,  adop- 
tés par  les  conseils  généraux,  devront  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  Wlvien,  rcipporteur.  Il  est  bien  évident  que 
les  traités  seront  passés  de  l'aveu  des  conseils 

généraux;  c'est  le  conseil  général  qui  vote  la 
épense,  et  nécessairement  il  délibârera  sur  le 
traité. 

'^  M.  Blllault.  J'ai  une  observation  à  faire'sur 
l'amendement  quant  à  sa  portée;  c'est  une  ob- 
servation toute  de  pratique.  Remarquez  quelle 
est  la  valeur  du  texte  que  vous  allez  consacrer  : 
vous  imposez  à  chaque  département  l'obligation 
de  créer  un  établissement  public  pour  traiter  les 
aliénés,  ou  de  s'entendre  avec  im  département 
voisin  pour  cet  objet. 

Dans  la  pratique,  je  crains  aue  l'Administra- 
tion ne  soit  pas  armée  de  l'influence  nécessaire 
pour  qu'il  soit  fait  un  bon  usage  de  cette  faculté 
d'option. 

Pour  qu'un  établissement  d'aliénés  puisse  être 
bien  et  a  la  fois  économiquement  constitué,  il 
faut  im  nombre  assez  étendu  de  malades.  En 
pareille  matière,  les  petits  établissements  coû- 
tent cher  et  n'offrent  point  de  ressources  médi- 
cales; et  cependant  il  est  à  redouter  que  bien 
des  départements  qui  n'ont  pas  actuellement 
d'établissement  formé  ne  soient,  par  tm  esprit  de 
localité  et  de  rivaJité  malheureusement  trop  fré- 
quent, portés  à  préférer  à  l'association  la  coû- 
teuse satisfaction  d'un  établissement  isolé  et 
local. 

Vous  avez  déjà,  dans  im  autre  ordre  de  choses, 
un  exemple  de  ce  danger.  La  loi  qui  avait  auto- 
risé chaque  département  à  établir  des  écoles  nor- 
males, leur  accordait  aussi  la  faculté  d'option 
entre  l'association  ou  la  construction,  que  je 
dirai  presque  individuelle.  £h  bien,  sans  doute, 
plusieurs  départements,  comprenant  bien  leur 
intérêt  et  celui  de  la  création  à  faire,  se  sont  asso- 
ciés; mais  combien  d'autres,  préférant  l'isole- 
ment, ont  fait  des  dépenses  énormes  pour  des 
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écoles  mal  établies,  peu  nombreuses»  et  au^il 
fMidm  tdl^u  t«râ  leraier»  poHr«n  revepair  àra^- 
Bociation  !  La  même  difficulté  se  Tepféseiztera  à 
l'occasion  des  établissements  consacrés  aux  alié- 
nés. Bien  deç  départements  voudront  avoir  cha- 
cun le  sien;  ou  s'ils  veulent  s'associer  pour  en 
élever  un  à  frais  communs,  ilsne  |M>iuy<»nt  s'en- 
tendre, soit  sur  les  conditions,  soit  sur  la  ûza- 
^OB  du  département,  où  devra  être  établi  le 
local.  Chacun  voudra  avoir  la  suprématie,  et  le 
béo^Ûce  d'être  le  départ^ne^t  ceiMiPBal»  l^'on 
s* entendra  difficilement  :  de  conseil  général  à  con- 
seil général,  même  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
les  négociations  ne  seront  jmis  aisées;  l'esprit  de 
localité  s'en  mêlera,  et  le  but  de  la  loi  ne  sera  pas 
^suffisamment  ni  convenablement  atteint. 

Je  pense  donc  çu'il  serait  nécessaire  de  ren- 
voyer à  la  commission  le  remaniement  de  cet 
aiti<de,  en  oe  sens  que  les  amendements  proposés 
ne  répondent  pas  au  besoin  signalé;  mais  q«e, 
cependant,  il  y  ft  peut-être  ^.uel^ue  inesure  à 

f>rendre  afin  d'armer  l'autorité  supérieure  de 
'^uence  néeesswe  p#ur  prévenir  le  danger 
qn»  fe  viens  de  signater,  et  aBOtener  les  dépaarte- 
ments  À  préférer  les  bienfaits  de  l'associatiaft  à 
l'impuissai^ûe  de  TespcLt  de  nvalité  «t  d'isole- 
ment. 

JkL  4c  M^iHmAlwei,  mAwkàre  de  VÀnténentr.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  observations  dic- 
tées, je  le  reconnais,  par  un  excellent  esprit  : 
c'est  qtte  l'AdministreÂiMi  fera  tous  ses  efforts 
pour  amefier  les  départements  à  oet  emrit  d'as- 
sociation dont  on  parie;  mais  quant  a  trouver 
les  moyens,  en  quelque  sorte  ooercitifs,  pour  les 
forcer  à  s'associer  entre  eux,  nous  croyons  que 
c'est  chose  tout  À  fait  impossible.  La  loi  a  pu 
imposer  aux  départements  le  devoir  de  traiter 
les  aliénés^  mais  ensuite,  les  traitera-t-on  dans 
l'établissement  du  département  ou  dans  i'éta- 
bUssement  d'un  département  voisin,  dons  un 
étabUssement  ^oenimimal  eu  dans  un  rétablisse- 
ment privé?  C'est  là  ime  question  qui  doit  être 

^nsdb 


laissée  À  la  délibération  des  ^coi 
c'est  là  que  se  pvodnit  lenr  liberté.  Nous  peos^as 
toutefois  4|ue  le  bon  esprit  qui  a  dicté  les  ohaer- 
vatioas  de  l'honorable  laaembre  se  reproduira 
d|UM  ees  assemblées,  et  qu'elles  sentiront  qu'il 
leur  serait  impossible  d'instituer  dans  chaque 
déi^art^nent  u»  boa  établissement  .d'aliénés.  A 
oet  égard,  nous  ne  pouvons  que  faiise  i^ppel  à 
toutes  les  foroes  'de  la  persuasion;  jnais,  encore 
une  fois,  il  est  impossilne  de  mettre  dans  la  loi 
des  éis^/mHofiB  qui  donnent  sur  ^  po^t  au 
Gounreraenaeiit  un  droit  de  ooeautioci. 

M.  le  PréjiMejil.  L'amendement  de  M.  Ca- 
lemaxd  de  Lafayette  ne  s' appliquant  qu'au 
deuxième  paragraphe,  ie  mets  d  abord  9>ux  voix 
le  premier  ^aragrax)he  ae  l'article  1^. 

(Ce  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adapté.) 

(L'amendement  de  M.  Calemard  de  Lafayette 
n'étoint  pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

La  Chambre,  après  avoir  adopté  le  deuxième 

Faragraphe  (rédaction  de  la  commission),  vote 
article  l^'  dans  son  entier  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

Art.  1«*  (rédaction  définUive). 

«  Chaque  départemenftest  tenu  d'avoir  un  éta- 
Uissement  public,  spécialement  destiné  à  rece- 
voir eft  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet 
crSet,  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit 


de  ce  département,  soit  d'un  autre  dénsite- 
ment. 

«  Les  traités  passés  avec  les  étabUssements  pu- 
blics  ou  privés  devront  être  «{^prouvés  par  le 
nainistre  de  l'intérieur.  j> 

M.  te  Préfildeiit.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  établissements  publics  oonsaoïés  aux 
aliénés  sont  placés  sovis  la  dizecjtion  de  l'autorité 
publique.  »  (Adopté,) 

Ai%.  8. 


«  Les  établissemmits  priâtes  «onsacrés  aux  alié- 
nés sont  placés  sous  la  aurveilianoe  de  l'antoritô 
publique.  »  (Adopté.) 

Art.  4  (projet  du  GouvememosiU). 

«  Le  préfet  ^t  les  personnes  spécialement  délé- 
guées À  oet  ^fet  par  lui  ou  pœr  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  président  du  tribunal,  le  procureur 
du  roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune 
sont  chargés  de  viinter  les  étabfissements  publics 
ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

«  Ils  recevront  les  lédamations  des  personnes 
qui  y  seront  Racées,  et  prendront,  i.  leur  égard, 
tous  tes  rensefltgnements  proprm  à  faire  connaître 
leur  position. 

a  Les  établissements  privés  seront  visitée,  à 
des  jours  indéterminés,  une  fois  su  moins  chaque 
trimestre,  par  le  prooureur  du  rm'de  l'arrondisse^ 
ment,  ou,  sur  «a  délégation,  par  le  juge  de  paix 
du  eant<m.  Les  étabâsements  publies  lé  seront 
de  la  même  manière,  ^me  fois  au  moins  par  se- 
meslae. 

n  Les  dignes  du  ministre  et  du  préfet  ne 
pourront  être  choisis  parmi  les  parents,  jusqu'au 
quatrième  degré  in<»utivement,  des  personne» 
int^essées  dans  l'^Mitreprise  de  l'^abfissement. 

La  commission  propose  de  stroprimer  le  der- 
nier paragraphe,  et  réduit  l'article  aux  trois  pre- 
mi^Rs,  en  rédigeant  ainsi  le  troisième  : 

«  Les  étabUssements  privés  eeront  visités,  k 
des  jours  indéteraoinés,  une  lois  an  msôns  chaque 
trimestse,  par  le  procureur  du  roi  de  ('anmidiflse- 
meot.  Les  éftabÛssements  fMiblîos  le  «eront  de 
la  même  n^uaière,  une  fois  oru  «uoins  par  se- 
mestjoe.  » 

M.4^hnf;mrmf»  Messieurs,  4'articie  4  du  projet 
de  loi  conuDflBnee  par  le  paragraphe  «que  voici  : 

«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  délé- 
guées à  cet  eltet  par  lui  ou  pnr  )ei»ini«lire  de  l'in- 
térieur, le  président  du  tribunal,  le  pi«eareur  4^ 
roi,  le  iuge  de  paix,  le  maife  de  la  commune,  sont 
charges  de  visiter  les  ^tabUsaexnents  publics  ou 
prives  consacrés  aux  aliénés.  » 

Cette  disposition  a  été  dictée  par  une  inten- 
tion e:i:tiêinem€^t  louable  :  on  a  vxxidu  que  4^ 
moyens  très  muldfiliés  i»  s^r^ill^ee  fussent 
institués,  afin  que  toute  espèce  d'abus  aupréju- 
diee,  -eeît  des  «iénés  'Aétenrus  <dazMS  -les  'maisons 
spéciales,  soit  de  leur  liberté  individuelle  eu  de 
leurs  intérêts  civils,  fût  iqipossible..  Msi»  P^«^' 
être  îe  désir  de  rendre  impossible  toute  SÉypèce 
d'abus  <5ontre  la  Kberté  des  aliénés,  contre  des 
détentions  arbitraires,  qui  ne  sont  guère  pos- 


liÉhitnAnfl  <it  de  a<w  ingtijottoas,  peat-^ftteB 

»«r8  4a  pcojât  C'est,  MeaeieiWB»  nme 
B  •^ni  ûsàt  le  jd^e  Actté  remit  dn 
leew  «ni  «at  ipSuMaé  à  Ja  itête  -de  Téta- 
■io<Wp  àa  Cauueiitoii— 

FtMx  diverseê  :  ^oa  pas  étaUlesemeiLt  modelé  ! 

M.  Chei^aanij.  ËtabfiBsement  2ffatî^ii6«  si 
y&n  Toulex. 


Feiei  eemneMi  «'eoEinaïke  k  «eet  4gerd  M.  £e- 
f  oinl*  ^Mw  Jia  luodiiue  <f  «i  noue  a  été  &td- 
fc«ée.  J'ttFaBA,  pour  nui  |Mirt^  que  eea  i^ieer^a- 
li^M  eut  produit  «ht  jnei  ime  gceade  inpres- 
âon  : 

«  n  7  a,  d'Axoèg  le  projet  de  loi,  pkiaeuiB 
ordres  de  sur^vulaaee  i 

c  Le  préfet  et  ses  délé^éa; 

«  Les  délé^és  du  ministre  de  l'intérieur; 

«  Le  çarénraot  du  trièamfli; 

c  iie^fvoe«iBiiir4&vatet«fliééUi9«ée; 

c  jLe  )u^  de  poÛL; 

c  Lm  maàxe  ée  la  oomaume. 

c  Ajoutes  lee  visites  des  adjniiMsfaatefmB  des 
hospices  ou  des  membres  des  commissions  spé- 
ciales de  surveiflaoïoe  des  lamaom  -d*«fién€e. 

c  jyontes  encore  les  visites  qui  doivent  être 
Jaites  par  des  dél^^és  du  préfet  dans  les  trois 
joniB  qui  suivent  radmisuon  de  chaque  mnladin 

•  Que  de  visites  !  que  de  visiteurs  1  Prisons 
d'État,  prisons  ciîminéQes  furent-eflles  jamais 
soumîfles  à  de  plus  nombreuses  inspoctîonsl  Que 
d'individus  adunis  dans  le  secret  d'une  maladie 
qae  tout  le  inonde  cherche  à  eacher  1 

c  Avant  d'apprécier  Tutinté  de  «ces  viaiteSi  il 
est  bon  de  signaler  le  mal  qu'elles  feront. 

«  Il  est  d'expéôflBoe  ^ue  ia  visite  journa- 
lière du  médecîa  provoque  une  sorte  d'eseita- 
tion  générale  parmi  les  aliénés»  surtout  parmi 
les  tenmes,  quelque  babitoés  -que  sMot  ces 
imlndos  àœs  visites. 

«  Lorsque  les  «dnrâuatiiiteiasB»  les  menybres 
des  commissions  de  surveillance»  visitent  les 
étabfissements  d'â&ftnés,  ils  sont  témoins  de 
l'excitation  que  leur  présence  provoque.  H  en 
«rt  ém  Hêma  MTOfue  les  «utotites  supérîeaiies  se 
randeat  daas  ees  étaUisseaieiits.  » 

liiwsiiiiiM,  vEws  le  voT^K,  d'«pi?ès  les  eenseils 
defecpâEssBee,  des  visites  trap  miultipliées,  hien 
kâi  de  tevmer,  eomme  e'est  Pintecitîoii  du  pro- 
jet de  kn»  «u  perofit  des  maH&euienx  aliénés, 
fmmeut  tevmer  eontes  eux,  et  aggraver  préoi- 
fément  ta  ■mladie  déplorabie  poor  laquele  As 
•ont  vetaBOB. 

Cest  là  ^oeliqjiie  «âme  d'eactrèaMmeat  gsave, 
e'est  «B  poBMt  sur  leqvèl  il  était  indiroensaUe 
d'appeler  u&  momeat  l'attention  de  la  Cnamtoe. 
ie  ereis  «se  les  daaMrs  de  deux  genres  sigindéB 
par  M.  Csqnir^,  «  asneer  d'exniter  par  des  vî- 
ntes «rap  ludtipliées  Tétat  des  malades,  et  de 
l'sgl^aprer  dSme  part,  et  de  l'autre  ie  dnager 
d'sfp^er  «ne  enrveiilaBoe  tnro  nnltMîée  ssr 
dn  ndlrantéa  ^le  tlioamwr  ées  famies,  que 
iesr  lémkiàam  o^goei  «leit  souivont  devoir  eou- 
rm  à^m  veâe  ^eepeetueoz,  je  ereis  Me  ces 
daafKi  pemrent  être  ^ugpmvé»  par  1»  mpooi- 
4Î8B  aetoeBe  du  f^^  ^'^  1^-  Jo  erois  que  si 
on  établissait  on  domle  oedee  de  snrveiUaBee,  à 
sftTsôr  cotin  de  rftutomté  aderitiiiatraUTe  «t  celui 
de  l'aetorité  judiCTftinii  «n  aurait  saffisanseent 
ftmvu  4  ce  -qise  penvoai  exiger  l'ûtését  de 
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l'erdee  pttfalte  «t  des  paéooeuijaitîeiis  wdaOnm  mi 
maMiitifMi  des  dseits  de  la  bterté  indinidiiMiTlii, 
satis  porter  etttainte  aux  utérfits  one  M.  fisqni- 
zel  oMst  eoflopramis  par  le  projet  ae  loiteliqalL 
est  réd^. 

Je  pense  dane  que  les  wisîtes  ia&rmmt  étee 
imposées  au  préfet  seul  ou  à  ses  délégués,  fit  eu 
pseeurear  du  roi,  et  je  propese  de  suppômer  le 
président  du  trilMuiel,  le  juge  de  paix  et  de 
■■aire  delà  eomiiMme. 

Je  peiMe  qa!û  y  «uraÉt  pntàenlièBBBiaBt  <des 
ÎBConvéttiente  à  ÎBtposer  eonune  siii  isiIumI  sé- 
oessaiie  de  ees  étabMsseBsents  le  maire  de  la«oai- 
jBime  où  ils  peweout  éta»  situés.  En.  effet,  les 
maires  des  eoMOMUies  ruraks  oà  ppat<ètie  des 
étaUissemeats  ««uidécaides  p»nnront  être  éta- 
bïk«  ear  il  peut  j  «voir  Avantage  jà  ee  ique  ces 
étaMJssfWfiniitB  soient  loin  des  vules,  ees  mnaas 
ne  uréssMtereeA  pas  tontes  les  garanties  dén- 
JsM&L  8!â  snobre  que  toutes  ces  gacranties  ee 
trouvent  résmies  dims  ia  pezBeaine  d'im  main, 
fl  poona  leeeareir  ia  défcégatian  du  puéfet;  êtes 
il  Ae  ee  poésenteca  pas  oonune  maire,  smis 
comme  le  délégiié  du  préfet.  n«eAeenst  de  même 
du  inge  de  peix,  qui  pourraitse  fsésenter  eomme 
le  dédégué  diu  proconaur  dn  roL 

Je  ne  ibemeDai  donc  à  établir  ees  deux  ordsas 
de  SHnreâlaaoe  .^  ia/Snrveldaxiee  adméDisizative, 
eouâée  «u  préfet,  qcd  serait  antesiBé  à  «e  faire 
lemiéMnter  par  >des  délégués;  et  la  survBÎttaaoe 
jndidaiie,  oe&fiée  au  preoBsesir  du  rod  «t  à  ses 
délégués. 

Il  me  remfcle  qu'en  agissant  ainsi,  ou  obvie- 
rait à  tons  les  inconvénients,  A  tons  les  dangeis 
eigaalés;  et  l'on  ne  tomberait  pas  dans  œt  antre 
danger  de  mulliplier  des  visites,  des  surveiflanees 
fftefaenses  pourte  maiaBB,  dangerenses  pour  les 
audades,  etc.«  qui  toumecaieut  centre  oe  tet 
d'humanité  auquel  nens  visons  tous. 

Je  me  résume  en  demandant  qu'on  «uppnme 
ces  mets  :  «  Le  pnéeîdBnt  dn  tribunal,  k  juge^de 
paix  et  le  maire  de  la  eenuumie.  « 

H.  filUen  (Jern-Lcrnébry).  La  Chandu»  ^m 
créer  deux  ordres  de  jnrveâianoes  :  les  irees  de 
droit,  établies  par  la  loi  elle-même,  les  antres 
déiégoées  par  le  anmstre  de  l'intéôeor  et  le  p*é* 
iet. 

J*ai  le  malheur  de  n'étie  uns  de  l'avis  de  ilko- 
nocalde  paéopinant;  ear  s'il  j  Mvaât  im  ciunx  à 
feire  entre  ke  IsnetieMiaaes,  je  ohaiskais  pzé- 
eiaéorent  eeux  qu'il  veut  exclnre.  £n  effiet,  -quels 
sent  les  magistrats  qu'on  tous  propose  de  sue- 
prôner!  Le  président  dn  trAwal,  le  juge  de 
paix  et  le  maise  de  laeanunene.  Cesont  &  préci- 
sémeixt,  du  moins  fe  fi^  de  paix  et  le  mairB,  ke 
dépesxtaîres  de  l'nutor^  pnbliqne  -qui  me  aem- 
fatait  de  voir  esBiDBr  année  Je  pins  de  laieîlité,  a^rec 
le  pins  de  foéquenoe  et  amc  èephis  de  profit  poer 
leiHBU  pubUc,  iaenrvQÉttanee  que  nens  ecéons. 
g^rL'éts^sJissement  pour  lequei  mus  ipiotas  ia  loi 
sera  placé  endoos  la  infleen  dans  laeampagne, 
et  lomde  la  vâie.  Si  e'est  dans  rintérienr  de  la 
viUe,  eet-dl  possède  de  refuser  le  droit  de  snr- 
TeiUanoe  au  ntaire,  le  «bel  des  étahlisnmeats 
■Bn&idpaBx,  et  nui  a  l'ikabitnde  dea  soins  que 
nédamela  ohaote  publique;  on  maire,  sur  le  eer« 
tidcat  dnqnel  refeeai^introduetîon  dana  lanud* 
eon;  au  maire,  -qui  ecnnaSt  la  population  mieux 
qne  qni  qne  ee  soit,  et  qui  exereeca  sur  les  oA- 
eiecsde  santé  et  ton»  les em^eyés  cet  aeeendant 
uMral  qui  appartient  à  on  câK>yen  revêtu  dn 
eametère  de  ciief  de  l'autorité  muninipaief 
J'ajoute  que  l'artiGle  14  fait  intervenir  le  mreœ 
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au  sujet  de  la  sortie  d'une  façon  ûjpuiasante,  que 

Srononcer  ici  son  exclusion  serait  une  conâra- 
iotion  choquante.  Mais  il  faut  le  dire,  il  y  a 
beaucoup  d'établissements  de  ce  genre  qui  sont 
déjà  crées  ou  qui  le  seront  loin  de  la  ville,  et  on 
en  comprend  ta  raison.  Il  y  a  là  une  vie  plus 
douce  et  un  régime  plus  économique. 
Je  suis  le  premier  à  rendre  une  justice  com- 

Slète  au  bon  vouloir  des  magistrats;  mais  je 
ois  le  dire,  s'il  est  un  surveillant  qui,  selon 
toutes  les  probabilités,  promette  d'exercer  la 
surveillance,  c'est  assuiément  le  maire,  qui 
habite  près  de  l'établissement  confié  à  sa  solli- 
citude. Quant  au  procureur  du  roi  et  au  prési- 
dent du  tribunal  se  déplaceront-ils  pour  aller 
à  plusieurs  lieues  visiter  l'hospice t  Je  l'espère; 
mais  il  ne  faut  pas  trop  compter  sur  l'exécu- 
tion de  cette  pûtie  de  la  loi.  Les  magistrats 
judiciaires  n'ont  pas  toujours  des  loisirs  à  leur 
disposition;  je  dirai  aussi  une  dure  vérité  :  c'est 
que  beaucoup  sont  sans  fortime,  et  que  la  dé- 
pense d'un  déplacement,  si  modique  qu'elle 
soit,  n'est  souvent  possible  pour  eux  qu'en  don- 
nant à  leur  fanûlle  ime  gêne  réelle. 

Une  partie  de  ce  que  je  viens  de  dire  s'ap- 

lique  au  juge  de  paix.  Voyez,  en  effet,  combien 

es  fonctions  du  juge  de  paix  l'obligent  à  se  dé- 

Î>lacer,  à  parcourir  son  canton,  s'il  va  apposer  ou 
ever  les  scellés,  examiner  des  lieux  litigieux;  le 
hasard  l'appellera  ainsi  près  de  l'établissement, 
il  y  entrera,  exercera  sa  surveillance;  et  cer- 
tainement un  juge  de  paix  manquerait  grave- 
ment à  ses  devoirs  s'u  négligeait  en  pareille 
occurrence  de  faire  l'inspection.  D'ailleurs,  il 
sera  du  devoir  du  procureur  du  roi  de  se  faire 
rendre  compte  des  démarches  que  le  juge  de  paix 
accomplira  en  sa  qualité  de  surveillant.  Le  pro- 
cureur ^néral  Im-même  aura  le  devoir  aussi 
d'obtenir  ce  compte.  Vous  maintiendrez  donc  le 
juge  de  paix,  puisque  tant  de  raisons  nous  garan- 
tissent qu^il  aura  de  faciles  occasions  d'obéir  à 
la  loi,  et  qu'il  y  sera  excité  par  ses  supérieurs. 

Quant  au  président  du  tribunal,  il  n'a  pas 
les  mêmes  facilités  que  le  maire  et  que  le  juge 
de  paix;  mais  dès  l'instant  qu'on  a  reconnu  qu  il 
y  avait  une  sorte  de  convenance  à  faire  exercer 
cette  surveillance  par  le  président  du  tribunal, 
magistrat  inamovible,  et  à  le  placer,  sous  le 
rapport  de  l'autorité  que  nous  créons,  sur  la 
môme  ligne  que  le  procureur  du  roi,  j'y  don- 
nerai les  mains.  Il  est  bien  entendu  que  le  pro- 
cureur général  pourra  ce  que  peut  le  procureur 
du  roi,  qui  n'est  que  son  subordonné.  (C'est 
vrai!)  Eeste  l'objection  qu'il  y  a  inconvénient 
à  laisser  visiter  les  aliénés  trop  fréquemment 
et  par  beaucoup  de  personnes.  Je  vais  y  ré- 
pondre. Les  surveillants  constitués  par  notre 
loi  ne  verront  qu'avec  grande  réserve  les  alié- 
nés; mais  ils  scruteront  la  tenue  de  la  maison, 
sous  tous  les  rapports  et  matériels  et  moraux; 
ils  lûont  le  registre  des  entrées  et  le  tableau  des 
sorties,  ils  parcourront  les  diverses  parties  de 
l'édifice,  s'assureront  q[ue  chaque  employé,  de 
quelque  genre  qu'U  soit,  accomplit  fidèlement 
son  service.  Je  regrette  que  le  projet  n'ait  pas 
autorisé  le  conseil  génâral  à  déléguer,  dans 
chaque  session,  deux  ou  trois  membres  pour  la 
surveillance;  car  l'intérêt  départemental  l'au- 
rait ainsi  demandé.  Mais  l'ai  1  espoir  que  le  pré- 
fet choisira  ses  délégués  aans  le  cons^  génial; 
ou  plutôt,  il  est  du  droit  virtuel  de  tout  conseil 

général  de  pénétrer  dans  la  surveillance  de  l'éta- 
lissement  entretenu  en  partie  avec  les  sacri- 
fices du  département;  on  no  pourrait  refuser 


ses  délégués,  par.  exemple,  qui,  pendant  la  ses- 
sion, se  présenteraient  pour  s'assurer  du  bon  em- 
ploi des  crédits  ou  de  la  nécessité  de  les  accroître. 
Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  repousse  à 
l'avance  le  dernier  paragraphe,  qui  tend  à  dé- 
fendre au  ministre  et  au  préfet  de  prendre  deg 
déléguée  parmi  les  parents  des  intéressés  dans 
l'étaolissement.  Cet  article  sera  mieux  placé 
dans  le  rè^ement  qui  se  fera  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6;  et  dans  ce  règlement  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  d'insérer,  par  analogie, 
les  garanties  inscrites  dans  l'article  5  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire  du  28  jtdn 
1833,  afin  de  rassurer  la  morale  publique  et  les 
familles  contre  l'introduction,  comme  employé 
de  l'établissement,  de  tout  homme  flétri  par  la 
justice.  (Très  bien!) 

M.  le  Préaldent.  L'amendement  de  M.  Che- 
garay  est-il  appuyéf  (Non!  non!) 

Qudgues  voix  :  Oui  ! 

M.  Chef^aray.  Si  vous  ne  croyez  pas  devoir 
le  mettre  aux  voix,  il  me  semble  qu'il  serait  con- 
venable de  voter  par  division  sur  les  différents 
fonctionnaires  qm  sont  indiqués  dans  le  para- 
graphe 1«'  de  l'artide  4. 

M.  le  PrésMeat.  Je  divise  : 

«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  dé- 
léguées à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  » 

(Cette  première  partie  du  paragraphe  est 
adoptée.) 

c  Le  président  du  tribunal.  »  (Adopté.) 
n  Le  procureur  du  roL  »  (Adopté,) 
(Peu  de  membres  prennent  part  à  ces  diffé- 
rents votes.) 

M.  le  Président.  Personne  ne  vote,  pas  même 
l'auteur  de  l'amendement.  (On  rit.) 

M.  Chegaray.  Pardon  !  je  ne  me  suis  pas  levé 
dans  le  dernier  vote,  parce  que  je  suis  d'avis  de 
maintenir  le  procureur  du  roi. 

M.  Calemard  de  Lafayelte.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  tous  les  médecins  sont  pénétrés  des 

f raves  inconvénients  qui  résultent  des  nom- 
reuses  visites  imposées  aux  établissements  pu- 
blics ou  privés  consacrés  aux  aliéné».  Cepen- 
dant, pour  prévenir  les  atteintes  qui  peuvent 
être  portées  a  la  liberté  individuelle,  la  loi  nou- 
velle présente  une  multitude  de  prescriptions 
dont  quelques-unes  peuvent  être  excessivement 
fâcheuses.  Les  visitels  trop  nombreuses  sont  de 
ce  genre.  Ainsi,  j'en  apppelle  à  MM.  les  membres 
de  la  commission;  ils  se  sont  transportés  dans 
des  établissements  publics  d'aliénés,  ils  ont  pu 
reconnaître  que  leur  présence  occasionnait  une 
sorte  de  commotion  générale;  que  beaucoup 
d'aliénés  saisissaient  avec  empressement  ces  cir- 
constances pour  élever  des  plaintes  conto  les 
directeurs  et  contre  les  médecins,  dont  l'auto- 
rité morïde,  si  éminemment  nécessaire,  pourrait 
ainsi  être  ébranlée.  Tous  les  médecins  sont  d  ac- 
cord pour  reconnaître  l'inconvénient  qu'il  y  a  à 
multiplier  les  prescriptions,  soit  pour  l'admis- 
sion, soit  pour  le  séjour  des  aliénés  dans  les  éta- 
blissements qui  leur  sont  consacrés. 

Pénétré  de  ce  danger,  je  me  garderai  bien  de 
demander  qu'on  au|^mente  le  nombre  des  visi- 
teurs. Et  cependant  je  désirerais  en  introduire  uu 
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nouveau.  Il  fant  donc  que  je  lui  ménage  une 
place;  dans  oe  but,  je  propoBerais  de  supprimer 
rinterrention  du  juge  de  paix. 

On  yient  de  faire  ressortir  quelques  considé- 
rati<mB  deequèllee  il  résulterait  que  sa  présence 
serait  presque  indispensable.  On  a  oit  à  la 
Chambre  des  pairs  qu'il  était  tout  naturel  que 
les  juges  de  paix  fussent  appelés  à  visiter  les 
étabMasemento  publics  et  privés,  par  cela  même 
^ue  plus  tard  ils  pouvaient  être  mis  à  contribu- 
tion dans  les  conseOs  de  famille  pour  procéder 
à  Tinterdiction.  Mais  cette  considération  perd 
aujourd'hui  beaucoup  de  sa  force,  parce  que, 
diaprée  les  facîlit!^  nouvelles  données  par  la  loi, 
rinterdiction  à  l'avenir  n'aura  presque  jamais 
lieu  ^ue  pour  des  personnes  très  ridies,  frappées 
depms  lon^mps  d'aliénation  mentale.  Ainsi, 
sous  ce  point  de  vue,  je  ne  pense  pas  que  la  vi- 
site du  juge  de  paix  soit  nécessaire. 

On  a  dit  que  le  juge  de  paix  était  plus  parti- 
culièrement en  contact  avec  les  familles.  £h 
Ineii!  je  crois  que,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait 
inconvénient  à  l'introduire  dans  les  établisse- 
ments particuliers;  il  faut  tenir  compte  de  la 
susceptibilité  des  familles  qui  veulent  jeter  un 
voile  sur  Tinârmité  dont  peut  être  atteint  quel- 
qu'un de  ses  membres,  et,  sous  ce  rapport,  elles 
redouteront  l'intervention  de  ce  magistrat.  Le 
juge  de  paix  est  un  fonctionnaire  en  quelque 
sorte  mixte  entre  l'ordre  administratif,  et  l'ordre 
judiciaire.  Je  crois  que  la  garantie  due  à  la  U- 
oerté  individuelle  se  trouve  suffisamment  assu- 
rée par  l'intervention  du  président  et  du  pro- 
cureur du  roi,  et  ^ue  celles  que  réclame  l'ordre 
public  sont  satisfaites  par  l'intervention  du  pré- 
fet, de  ses  délégués  et  du  maire.  Je  ne  vois  pas 
que  le  juge  de  paix  soit  nécessaire. 

Si  Ton  consent  à  le  retrancher,  je  voudrais 
qu'il  fût  remplacé  par  im  ministre  du  culte,  au 
choix  du  préfet.  (Èxoktmations.) 

Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  consi- 
dérations qui  vous  feront  sentir  la  convenance 
de  cette  intervention. 

On  a  quelquefois  reproché  à  la  religion  de 
porter  par  ses  cérémonies,  par  ses  menaces  mal 
comprises,  à  la  folie.  Il  résulte  des  différentes 
statistiques  qui  ont  été  dressées,  que  cette  cause 
de  la  folie  est  assez  rare.  Cependant,  pour  les 
personnes  qui  ont  été  ainsi  frappées,  s'û  est  re- 
connu que  la  médecine  morale  est  souvent  la 
Sliis  efficace,  quel  auxiliaire  plus  puissant  vien- 
rait  alors  en  aide  au  médecin  qu'un  ministre 
du  culte  prudent  et  éclairé. 

La  misère  est  une  des  causes  les  plus  fré- 
quentes de  la  mélancolie  portant  au  suicide. 
Près  du  malheureux  frappé  de  folie  à  la  suite  des 
revers  de  fortune  ou  des  sensations  diverse- 
ment modifiées  du  besoin,  la  philosophie  fourni- 
rait-elle au  médecin  d'efficaces  consolations? 
Ne  faudrait-il  pas  puiser  dans  la  considération 
d'une  autre  vief  Or,  pour  exposer  les  compen- 
sations qui  peuvent  s'offrir  dans  ce  nouvel  ordre 
d'idées,  quâ  interprète  plus  convenable  qu'un 
ministre  clés  cultes. 

Par  ces  divers  motifs,  je  demande  que  l'un 
d'eux,  choisi  par  le  préfet,  vienne  ici  remplacer 
le  juge  de  paix. 

M.  de  Ct^lbéry.  Je  demande  la  parole. 
D*auireê    voix  :    L'amendement    n'est    pas 
appnyé. 

M.  4e  Cf«lbéry.  Je  veux  présenter  d'autres 
eonsidérationa  sur  l'exclusion  du  juge  de  paix, 


qui  a  été  demandée  par  d'autres  orateurs.  (Non! 
non!) 

M.  le  Président.  Je  continue  les  énoncia- 
tions  du  paragraphe  : 

«  Le  juge  de  paix.  » 

(Cette  partie  du  paragraphe  est  adoptée.) 

«  Le  maire  de  la  commune.  »  (Adopté,) 

(L'ensemble  du  paragraphe  l^'  de  l'article  4 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prësfdeiit.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 


§2. 


a  Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur  égard, 
tous  les  renseignements  propres  à  faire  connaître 
leur  position.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Ainsi,  c'est  une  visite  admi- 
nistrativef  (Oui!  oui!) 

M.  Barbet  Mais  îL  faut  qu'elle  se  fasse  le 
moins  souvent  possible. 

§3. 

a  Les  établissements  privés  seront  visités  à 
des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  ohaaue 
trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement. Les  étabussements  publics  le  seront  de 
la  même  manière,  une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passoxis  au  para- 
graphe 4,  dont  la  Commission  propose  la  suppres- 
sion. 

"?  M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
consent-il  au  retranchement  du  paragraphe  4 1 

M.  de  Montnllvet,  ministre  de  Vintérieur,  J'y 
ai  consenti 

M.  de  Golbéry.  J'en  demande  le  maintien. 

M.  le  Président.  Voici  ce  paragraphe  : 
«  §  4.  Les  délégués  du  ministre  et  du  préfet 
ne  pourront  être  choisis  parmi  les  parents,  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  des  per- 
sonnes intéressées  dans  l'entreprise  de  l'établis- 
sement. » 

M.  de  Golliëry.  Il  faut  qu'une  loi  soit  consé- 
quente avec  elle-même.  Il  ne  faut  pas,  lorsque 
l'article  8  défend  à  certaines  personnes  de  cons- 
tater l'état  mental  d'une,  personne  placée  dans 
un  établissement  privé,  exclure  ces  personnes, 
lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  un  certificat  pour  le 
maintien,  dans  une  maison  d'aliénés,  d'un  ma- 
lade dont  ils  seraient  peut-être  les  héritiers  pré- 
somptifa.  Je  n'accuserai  pas  l'Administration  qui 
feraâ  un  pareil  choix,  car  elle  pourrait  imorer 
le  degré  de  parenté  de  ces  personnes  avec  le  ma- 
lade ;mai9  je  crois  qu'il  faudrait  que  la  loi  avertît 
les  administrateurs  de  faire  attention  à  ce  degré 
de  parenté  que  pourraient  avoir  les  personnes 
qu'Os  choisiront  pour  visiter  les  établissements 
des  aliénés.  La  Commission  dit  qu'il  ne  faut  pas 
établir  des  incapacités  de  ce  genre.  Je  crois  que 
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digne  de  la  loi. 

S'il  s'agissait  du  préfet,  je  oonoevrais  oette 
Odiifiance;  niais  Ug'aipitidedél^fVttés.amhali^^ 
d'hommes  que  dans  l^adiele  8  ^ans  excluais  de  ito 
faculté  de  donner  des  certificats  ;  H  faut  donc  les 
exclure  du  nombre  des  pexsasnes  .qui  peuvent  le 
faire  maintenir  dans  rétablissement. 

M.  Wivimm,  rapforimur^  Je  viens  demander  à 
la  Chambre  de  se  joindre  à  la  commis^on  et  au 
gouToniement  povff  «armieneer  kt  supprenion  du 
dernier  çaragrax>fae  de  Farticle  4. 

H  s'açt  des  délégués  qui  peuvent  êtae  chargés 
par  le  ministre  de  procéder  à  la  tUSte  des  étalblis- 
sements  d'aliénés.  L'article  porte  :  "Qu^on  ne 
pourra  pas  choisir  à  ce  titre  les  personnes  pa- 
rentes jusqu'au  quatoème  degré,  de  ceux  qui 
seraient  intéressa  dans  l'établisBement. 

H  nous  a  paru  que,  icomme  il  s*agit  de  délé- 
Çiés  que  le  ministre  peut  choisir  ou  ne  pas  choi- 
jûr»  il  n'y  a  pas  nécessité  de  ^prononcer  cette 
incapacité.  D'affleurs,  fl  pLOUxrait  très  bien  arri- 
ver qu'on  chargeât  un  inspecteur  général,  auquel 
Jb  Bervioe  de  pkiaîeim  dépirtamants  serait 
confié,  de  procéder  à  des  visMiCi  4»  ce  geiUDe;  «t 
l'on  ne  pourrait  pas  exclure  de  cette  désignation 
oehii  qui  par  hasard  ee  tsonveraBi  casent  de 
quelqu  un  des  directeurs  die  tnaiaeu  vd'aAiénéi, 
ou,  s  il  avait  été  désigné,  lui  interdire  la  visite 
de  ces  maisons. 

n  nous  a  paru  que  c'était  une  précaution 
comme  je  l'ai  dit  dans  le  rapport»  et  conune  je 
le  répète  à  dessein,  qu*îl  j  avait  Hi  quelque  chose 
d'indigne  de  la  loi. 

L'honorable  M.  de  Golbéry  croit  trouver  une 
contradiction  entre  la  suppression  que  nous  pro- 
nonçons et  la  disposition  maintenue  dans  rar- 
tide  8,  §  2. 

Jiftesaieurs,  la  situation  est  éent  À  fait  diffé- 
rante; dans  le  paragrajihe  2  de  Tjurtîcle  8«  on  a 
déclaré,  et  on  a  eu  raison,  que  le  médecin  parent 
du  chef  de  l'établissement  n'était  pas  capable 
de  donner  un  oertifioat  au  maTen  duquel  on 
f»unratt  èto  admis  éans  l'éteAliasement.  Oia. 
comprend  très  bien  que  quand  il  s'agit  d'un  acte 
qui  peut  çi<ocurer  «n  tméfiee  aotadl  immédiat 
a  l'établissement,  la  parenté  qui  existe  «otoe  le 
chef  de  cet  établissement  et  le  médecin  doive 
"être  prise  en  con^dération.  Mais  quand  M  s'agit 
de  visites  générales  faites  en  v«tu  d'une  déléj^- 
jtîon  du  sunistre,  cette  parenté  ne  peut  pfw  éta- 
blir l'incajiacité  qu'on  vous  propose  de  consa- 
cner. 

J'en  «i  dit  assez  pour  combattre  une  disposi- 
tion qui,  nous  l'espérons,  sera  rejetée  par  vous. 

M.  I^eacot  de  la  HillaMirie.  Kessieurs,  dans 
Je  scdn  de  la  oommisaion^  j'ai  piéeenté  la  même 
observation  que  M.  de  uolbâr^  vient  de  pré- 
senter à  la  Chambre  pour  ]a  décider  à  conserver 
le  dernier  paragraphe  de  l'artiole  4.  Je  prie  la  , 
Chambre  ds  me  permettre  d'ajouter  quelques 
antres  observations. 

JS.  le  rapporteur  a  dît  que  le  gouvernement 
était  d'accord  avec  la  commission  pour  consenlâr 
à  la  jsnppression  de  ce  paragraphe.  C'est  une 
eneur  delà  paît  de  M.  le  rapporteur. 

M.  4e  MMfUilHref ,  minwtte  ée  Viniéricwr.  9e 
TOUS  demande  patréon,  fe  ^Hens  de  -le  dsra  %eut  & 
I^ene  IL  la  Chambre. 


M.  L(ai 
BÎatin  A  pris  oofAe 


AloaiM-is 
Ai'i 


JCais  il  m'est  tou^uxa  peciiÙB  de  lae  aendr,  ftar 
appuyer  wma  opinloii^  «de  l'oplnian  de  M.  ie  «Mi- 
nistre, exprimée  dans  r«x^osé:âea  aMvtîfis  : 

c  Vaus  le  vajei^  Jileauaars,  las  fnéoautions 
ikoiit  yoaes  «en  naaan  da8  dAngeca»  at  Je  fitaîst 
vous  ixropase,  par  ides  onotii»  analogaaa»  d'ialar- 
diro  toute  4éUi»tion  donnant  «dnait  de  vioÉe  anx 
jPttveofti,  jusqu'au  quAtoème  degvé»  des  ps- 
aaaaes  û^iéaeBséeB  dane  i'eaftrepriaa  4e  T^Uialhlis- 
semeat  privé. 

«  Ces  dacmèasa  <disaosi1iens*  îieasieuis, 
n'.étaittirt  pas  éarites  «mis  le  prafst  adapté  Tan 
demiar  aar  la  «Chanboi  des  dépiitée;  maïs  alla» 
^EtantoiM  jpraotias  mmi^Meê;  ^éllas  naas  pacsâs- 
aaataagca.  JjTjMLS  ks  areias  ajomt^esÀi'arada  4, 
at  tteas  esq^ans  que  i^aiia  iwur  aefjaadeFnr  ^ato 
amrobatîoB.  i> 

Je  ecois  que  4Ms  diapositÎDns  .aont  ^tràs  sages; 
il  peut  arriveriez  effet  qu'un  paiont  du  pvowàé- 
taoe  an  d'vna  des  persomies  iatérassées  dans 
i'étabUsseaiant  aoit  oélégiié  par  le  immatsm»  qai 
JM  peut  proeédar  à  ce  cMix  que  sur  la  pressais- 
tioA  des  bureaux.  Ka  peiai-il  pas  aixivw  dans  ks 
buseaux  qu'on  glisse  4mm  uns  liste  de  délécnés 
un  des  parants  des  pensaMifis  intéapoenéos  dans 
rétablifiBamentl  AJacs  que  defîandca  la  sonrafl- 
lanceff 

On  .aura,  par  enesude,  «ignalé  un  abaa»  an 
voudra  le  reoeaaiaâtn.  £st«ca  qaa  le  parent  am» 
le  eisfuimg^  d'aflar  aanataier  «m  ataa  dBqMH 
devra  résulter  laxnina  de  son  pasent!  B  Isodrait 
^kkirs  ua»  vertu  CKtraardinaôa,  et  on  peut  lai- 
saonableaBeDi  sappascr  qaa  ie  délégué  paartait 
éto  ooniuit  à  ne  pas  iaua  son  devoir,  ai  donc 
l'on  doit  élan  «eritaln  que  V^Màmé  roeavra  dans 
rétaUissaaoïant  les  soins  que  son  ^(tat  exii^a,  n 
faut  que  le  dé^gaé  n'ait  aBOun  do^ré  de  parenté 
avaa  les  iieraonnas  iKdéiesaéea  du»  l'éiablisse- 
mest;  auâcamant  je  arabia.que  iaaanmUaiice  ^m 
le  ministère  ou  le  aréist  vaudra  faise^xercer  psr 
le  délégué,  n'atto^ae  pas  le  bot  qu'on  se  pro- 


J'appuie  l'opinion  de  l'honarafale  M.  de  O/àk- 
béiy,  et  je  cr<tt8  qu'il  faut  oanaerver  le  para- 
gzai^. 

M.  de  Galliérj.Ije^uFeriiemûnt Ta  proposé, 
la  Chambre  des  pairs  Ta  voté,  on  on  demaiiâe 
aujourd'hui  la  suppression;  je  n'en  sens  pas  bien 
le  motif,  d'autant  moins  que  le  gouvernement 
mettra  cette  prohibiUan  dans  sa  circulaire.  Pour- 
quoi ne  pas  les  laisser  dans  la  loi  et  faire  ua 
amendement  par  voie  de  suppressiont 

M.  do  lIoBtalHrct,  miniOre  de  ViMriewr,  Si 
l'amendement  était  appuyé,  je  le  oombattraos. 

M.  le  IH'éaMesit  L'ameoidasBant  ast41  a^ 
f«yéf  (N^êÊ^  iMKf  8i!  n!) 

M.  die  Mottlallmt,  «ufiiaCr^  de  VMéney/r. 
Messiaurs.  on  invoquait  tout  À  rhauce  ousIommb 
p8»^es  prononcées  par  moi  dans  oatta  Cnamore* 
^onr  motiver  l'adoption  de  oa  naragrsfifae;  mais 
un  nouvel  examen  fait  avec  le  rapporteur  de 
votre  oomaûssion,  et  aussi,  je  puis  fe  dire,  avec 
ie  xap^ortaur  de  la  commission  de  la  Chambos 
des  pairs,  a  dû.  modifier  ma  première  (^ôiûoil 
Nous  avons  reconnu  qu'il  faudrait  mieux  sup- 
primer «a  •demiar  paragrapha,  et  je  v»is  vous  en 
om  les  faotib. 

Il  ;^  a  deux  espèces  de  délégués,  les  déléga^ 
du  ministre  et  les  délé^és  du  préfet.  Il  faut  re- 
aoanfaer  qn'en  général  il  s'agit  ioi  d'vaa  passoap* 
taon,  qai^mit  très  iûaaètee  iaâte  par  m 
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d'un  ftatre  fodxe  qu'un  acte  législatif;  que  o*;eat 
une  paresiviptioa  sans  sanction,  ren]earqaez4e 
Ueni  et  en  général  les  jKreoonptions  de  ome  na- 
tae  appparaminent  jdas  partumlièrement  à  Por- 
donnanœ  rejale,  on  .ou  xeglament  d-ad«iwtra- 
tion  publique. 

Ce  n^eet  pas  tout  :  en  |MRatiqu6«  cet  4M:ticle 
lerait  presque  inexécutable  ponr  le  délégsié  du 
jnkiiatKe.  Faodxa-t-il,  s'il  s'a^pt  d'un  inspecteur 
jénécal,  &udza^-jl  que  le  nunstre  Ait  pris  des 
ïensftîgnemenl»  assez  eomplet»  sur  la  silioation 
àfis  penonneB  isténessées  dans  tous  les  rétablisse  - 
ments  publics  de  Bcance^  pour  n'âtoe  pas  piis  en 
défaut,  si  ce  délégué  se  orouvait  être  rarrière- 
cousin-fiocmaîn  d'une  peraonne  intéressée  dans 
nn  étaSlîssement  d'ahénésT  En  véàté,  ^)ette 
nreaeriptionest  impossible  àaatiafaire;  car  il  est 
bon  que  v^ras  eachieTi  qu'il  j  a  beaucoup  d'iita- 
blissementa  par  association.  £li  bien  I  je  le  'de- 
Jttande,  sat-u  possible  d'établir  d'une  manière 
complète  ^ue  ce  délégué  n'est  pas  parent  d'une 
personne  intéressée  cu»ns  un  établissement  f 

fiMaedouteponrlepiréleitla  mesoce  serait  moins 
impraticable;  mais  ee  «eca  au  p*éiet  à  y  porter 
la  pliia,9oanée  attentsen.  I^e  nuaislare  aura  soin, 
daoe  ses  kutructiens,  de  recommander  que  les 
personnes  déléguées  pour  iasnecto  «'aMOit  poinit 
de  rapporte  de  parenté  eu  d'anÂdé,  ou  gââne, 
ftvtent  que  possible,  d'«fEaires  avec  les  pensottoes 
qu*fl  s'agira  d'inspecter.  Cela  ne  pouscsit  pee 
être  mis  dans  la  loi;  mais  le  gouvernement  aura 
égard  aux  recommandations  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées, et  le  ministre  y  fera  droit  suivant  les 


M.  die  Cîolbëry.  Si  M.  le  mimstse  prenait  cet 
engagement,  je  retirerais  mon  amendement. 

IC.  le  PréaMeiai.  Au  surphis«  a'il  est  appuyé 
(B  VuU  UVeêUf,  je  Je  meci»  aux  toîx. 


(Le  ytti'agiapiie  4  n'est  pas  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  4,  réduit  aux  trois 
premiers  paragraphes,  est  adopté.) 

M.  le  PrëaideDl,  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Âst.  "5, 

*  Nui  ne  pourra  diiâger  ni  former  un  étaUisse- 
ment  privé  consacré  aux  aliénés,  sans  Vautoxlsa- 
tâon  du  gouvernement. 

t  Les  établissements  privés,  consa^és  au  trai- 
tement d'autres  maladies,  ne  pourront  recevoir 
les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à 
mrâis  qu'elles  ne  soient  jOacées  dans  un  local 
entièrement  séparé, 

«  Ces  établissements  devront  être,  à  loejt  effet, 
méeiaiement  ^uotonsés  pex  le  gouvernement,  et 
eavont  «ooiaîs,  «m  œ  qm  eoaeenie  les  aliénés,^ 
toutes  les  obljoations  prescrites  par  la  pjEésente 
loi.  3  {JdétptéT 

Art.  6. 

«  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  auxquelles  seront 
accordé»  les  autorisations  énoncées  en  l'article 
précédent,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées 
et  les  obUgationa  auxquelles  seront  soumis  les 
établissements  autorisés.  »  (Ad^fU.) 


Aart  7. 


«  Les  Ji^glemente  ûitéôeiirB  des'étatteeoMNuhs 
pubUes  eonsaccés,  en  tout  ou  en  partie,  au  sw- 
vice  des  aliénés,  seront,  .dai»  les  dispceitÎQttSM- 
latâves  4  ee  service,  seumis  à  V^^ignàêtàjua  4n 
ministre  de  l'intérieur.  »  (Adopté)^ 


TîTRE   II.  —  Des  plaeemeiUs  faUs 
dans  les  étaHissemente  éTcAiénéi, 

iàrt.  ê  (ammèdé  par  Ui  C^mmâêêia»). 

a  §  l«^  Les  chefii  ou  pr^Misés  respoasabiss  àm 
établîssemMitB  pubties  et  tes  dÎBeoteaan  des  éta- 
blissements priim  eopsaerés  auK  «aliénés  ne  pour- 
ront recevoir  une  personne  atteinte  d'alû^tion 
mentale,  s'il  ne  leur  eist  remis  : 

«  10  Une  demande  d*admissio«  eontenaat  les 
«oms,  proiession  et  domicile,  tant  de  la  p^- 
eonne  qui  la  formera  que  de  eeUe  doirt  le  place- 
ment «era  rédamé,  et  l'indication  du  degré  de 
pamM,  eu,  À  défaut,  de  la  natuie  des  twk^isb 
qui  existent  entre  elles; 

«  La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui 
qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sa^t  pas  &5rire,  èUe  sera 
re^ue  par  le  maire  ou  le  .commissaire  de  police» 
qui  en  donnera  acte. 

a  Les  chefs,  préposés  ou  directeurs  devront 
s'assurer,  souB  leur  responsa^bifité,  de  l'individua- 
lité de  la  persoime  qui  aura  formé  la  demande, 
lorsque  cette  demande  n'aura  pas  été  rej^  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  » 

M.  ffwtepaa  4* Anieait.  J'aurais  à  fsîre,sar 
le  premier  paragraphe  de  l'actiéle  8,  une  obser- 
vation  de  rédaction  qui  ne  manque  pas  d'une 
oertMoe  importanoe;  la  Chambre  va  en  juger. 

L'intention  du  rédacteur  du  proîet  a  été  que 
même  dans  les  établissements  publics  on  pût 
effectuer  des  placements  volontaires,  c'est-à«cure 
que  des  personnes  qui  désirent  faire  séqueetrer 
ralîéné  qu'ëâes  présentent,  moyennant  pension, 
pussent  y  faise  adm€Étre  ^wt  aliéné  sans  se  pour- 
v<Hr  enparaipwit  4e  la  permisûon  ou  de  f  erdm 
du  prémt.  9e  oraine  que  cela  n'entraîne  t>eau- 
coup  d'inoenvénieats,  ear  les  places  dont  on  peut 
dftipeser,  «e  trouveraient  ainsi  oocupéos. 

M.  WIyIci9,  Êmppatieutr.  C'est  autro  clmae  ! 

M.  Vnmmrom  jS^Arfjemïh  C'est  une  chose,  il 

me  semble,  assee  étran^  qu'un  établissement 
départemental,  créé  aux  frais  du  département» 
entretenu  aux  frais  du  département,  soit  ainsi 
accessible  à  tout  le  monde,  sans  que  le  chef  du 
département  soit  consulté. 

M.  Yl  vlen,  rapporteur.  Nous  disons  qu'on  aura 
le  droit  de  présenter  des  aliénés  dans  les  établis - 
aements;  mais  nous  ne  disons  pas  que  ces  éta-> 
blii»ementB  seront  tenus  de  les  recevoir. 

n  faudra  être,  dans  les  termes  des  if4||^ 
ments  de  ces  établissements,  dans  les  condHieBe 
au  moyen  desquelles  on  peut  y  être  admis. 

M.  Funeron  d'Ardeull.  Je  demande  paràoa 
d'insister,  mais  il  faut  paardonner  quelque  chose 
aux  hommes  de  pratique.  Obligés  d'exécuter  les 
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lois,  ilfl  sont  souvent  arrêtés  par  des  choses  d'une 
bien  moindre  importance.  Si  donc  vous  recon- 
naisses qu'il  est  raisonnable  que  les  règlements 
ne  permettent  pas  de  faire  entrer  quelqu'un  -pax 
placement  volontaire  dans  rétablissement  dé- 
partemental, sans  avoir  la  permission  ou  l'auto- 
risation du  préfet,  il  faut  le  dire  dans  la  loL 
Plusiewra  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  Barbet.  L'honorable  préopinant  vient  de 
parler  des  hommes  de  pratique.  U  devrait  savoir 
comment  les  choses  se  passent  dans  la  règle  ordi- 
naire. 

Chaque  année,  le  conseil  général,  d'après  les 
demandes  qui  sont  faites,  décide  le  nombre  de 
places  qui  seront  accordées  aux  indigents,  et 
ensuite,  pour  le  cas  où  il  s'en  présenterait  un 
plus  grand  nombre,  il  laisse  encore  quelques 
places  à  la  disposition  du  préfet.  Si  les  malades 
qui  paient  ne  trouvent  point  assez  de  places,  on 
les  envoie  dans  les  établiBsements  privés. 

M.  Fameron  d'Ardeoll.  Les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  ainsi  partout,  et  par  une  raison  toute 
Bim|>ie.  L'honorable  préopinant  se  préoccupe  de 
la  ville  de  Rouen  et  de  son  département,  où  il 
existe  un  établissement,  mais  dans  les  trois 
quarts  des  départements  de  la  France,  où  il  n'y 
a  pas  de  semblables  établissements,  les  choses  ne 
se  passent  point  ainsL 

M.  de  Montalivel,  ministre  de  VinUrieur. 
Quand  on  parle  de  la  manière  dont  se  passent 
les  choses,  on  devrait  dire  plutôt  la  manière  doirt 
les  choses  se  passeront  :  qu'on  veuille  bien  le  re- 
marquer, lorsque  la  loi  sera  mise  en  exécution,  il 
sera  pourvu  à  toutes  ces  difficultés. 

L'article  7,  que  vous  avez  déjà  voté,  porte  : 

«  Les  règlements  intérieurs  des  établissements 
publics  consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  ser- 
vice des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  re- 
latives à  ce  service,  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

Vous  le  voyez,  ces  établissements  sont  mis 
sous  la  direction  absolue  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, quant  au  régime  intérieur.  Les  instruc- 
tions seront  donnas,  elles  ne  peuvent  entrer 
dans  la  loL 

Quant  aux  établissements  publics,  il  peut 
arriver  qu'un  établissement  soit  plus  ou  moins 
encombré,  mais  le  raisonnement  est  très  simple. 

n  y  a  des  aliénés  qu'on  doit  séquestrer,  ce  sont 
ceux  qui  troublent  l'ordre  pubûc  ou  la  sûreté 
des  personnes;  ils  doivent  être  sous  la  surveil- 
lance spéciale  du  gouvernement. 

Pour  ceux-là,  l'asile  doit  toujours  s'ouvrir, 
mais  pour  les  autres  on  pourra  les  refuser  ou  les 
admettre,  cela  dépendra  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement; cela  doit  être  laissé  aux  instructions 
particuUères  du  ministre,  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

^  M.  Fomeron  d*Ardeiiil.  Alors  c'est  aux  pré- 
fets et  non  pas  aux  établissements  qu'il  faudrait 
s'adresser. 

M.  Wivicii,  rapporteur.  Permettez,  la  disposi- 
tion que  nous  discutons  n'a  pas  pour  objet  d'im- 
poser aux  établissements  publics  l'obligation  de 
recevoir  tous  les  aliénés  que  l'on  voudrait  y  in- 
troduire. 

On  nous  i)arle  des  établissements  publics  : 
mais  la  question  serait  la  même  pour  les  établis- 
sements privés  ;  quand  on  aura  toutes  les  pièces 
que  l'article  exige,  et  qu'on  se  présentera  dans 


un  établissement  privé,  on  pourra  demander 
l'admission,  mais  eUe  pourra  être  refusée. 

C'est  la  même  chose  pour  les  établissements 
publics,  ils  ont  leurs  règles,  et  d'après  le  règle- 
ment intérieur  et  l'état  dans  lequel  ils  so  trou- 
veront, ils  recevront  ou  refuseront  les  personneg 
qui  leur  seront  {présentées. 

L'article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chefs  ou  préposés  resx>onsables  des  éta- 
blissements publics  et  les  directeurs  des  établis- 
sements privés  consacrés  aux  aliénés,  ne  pour- 
ront recevoir  une  x)ersonne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  s'il  ne  leur  est  remis,  etc.  » 

C'est-à-dire  que,  pour  qu'ils  puissent  recevoir, 
il  feut  que  les  formalités  présentes  dans  l'article 
soient  accomplies;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que,  quoique  les  formalités  soient  accomplies  ils 
doivent  nécessairement  admettre  la  personne 
qui  sera  présentée. 

(Le  paragraphe  I®'  de  l'artiole  8  est  mis  aux 
voix  et  adopte.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  §  2.  Un  certificat  de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  sa  maladie,  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne  désignée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  retenir 
renfermée.  » 

M.  Barbet  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

ffi  Un  certificat  dé  médecin  constatant  Tétat 
mental  de  la  personne  à  placer... 

a  Ce  certificat,  etc.  » 

M.  Barbet.  J'ai  proposé  cet  amendement  par 
l'inquiétude  que  j'ai  eue  que  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle ne  donnât  heu  à  l'arbitraire  de  la  part  de 
certains  médecins.  La  commission,  je  lui  rends 
cette  justice,  a  pris  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  empêcher  l'arbitraire  ;  mais  je  crois 
qu'elle  est  allée  trop  loin  par  rapport  aux 
lamilles. 

£n  effet,  après  avoir  dit  :  «  Un  certificat  de 
médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne 
à  placer  »,  je  demande  qu'on  conserve  cette  par- 
tie du  paragraphe  :  «  et  indiquant  les  particula- 
rités de  sa  maladie  ».  Il  y  a  une  foule  oe  circons- 
tances où  le  médecin  ne  pourra  pas  indiquer  les 
particularités  de  la  maladie. 

Ensuite  :  «  La  nécessité  de  faire  traiter  la  per- 
sonne désignée  dans  un  établissement  d'aliénés 
et  de  l'y  tenir  renfermée.  » 

Je  crains  que  la  personne  chargée  de  recevoir 

le  malade  ne  le  reçoive,  quoique  le  médecin 

mette  dans  le  certificat  que  la  personne  est  alié- 

.  née,  mais  qu'il  n'y  a  pas  néce^té  de  la  traiter 

dans  une  maison  d'aliénée. 
'  Si  on  a  entendu  que  dans  le  cas  où  un  médecin 
viendrait  à  déclarer  que  l'aliénation  mentale 
n'est  pas  assez  grave  pour  qu'un  individu  soit 
traité  dans  une  maison  d'aliénés,  que  la  famille 
peut  le  garder  chez  elle;  il  sera  reçu  néanmoins, 
c'est  contre  ce  sens -là  que  je  réclame,  parce  que 
je  trouve  que,  quand  la  sécurité  pubh^ue  n'est 
pas  compromise  par  le  de^é  d'ahénation  men- 
tale d'un  individu,  les  familles  doivent  être  maî- 
tresses de  le  traiter  chez  elles.  Je  demande  des 
explications  à  la  commission. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Le  paragraphe  que 
nous  discutons  est  ainsi  conçu  : 
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c  Les  personnes  qui  demandent  Fadmissionde 
Teliéné  sont  tenues  de  produire  un  oertifioat  de 
médecin  constatant  Tétat  mental  de  la  personne 
i  placer,  et  indiquant  les  i>articularité8  de  sa 
maladie.  »  L'article  du  projet  x>ortait  :  t  Ses 
eaaaes»  si  elles  sont  connues  (nous  supprimons 
ces  mots  du  consentement  du  gouvernement),  et 
la  nécessité  de  ^ire  traiter  la  personne  désignée 
dans  on  établissement  d*aliénès,  et  de  Vj  retenir 
renfermée.  » 

L'honorable  M.  Barbet  désire  qu*on  se  con- 
tente des  premiers  mots;  que  le  certificat  du 
médecin  constate  F  état  mental  de  la  personne  à 
I^aoer,  et  qu'on  n'exige  pas  qu'il  énonce  les  i>ar- 
ticolarités  de  la  makâie»  et  la  nécessité  de  ren- 
fermer cette  personne  dans  un  établissement 
d'atiénés. 

Mais  nous  pensons  ^u'il  est  nécessaire  que 
le  certificat  du  médecin  constate  toutes  ces 
choses  :  l'admission  dans  l'établissement  est  une 
atteinte  à  la  liberté  delà  personne;  il  faut  donc 
que  cet  acte  soit  justifié.  Or,  si  le  médecin  ne 
vient  pas  déclarer  que  l'état  de  la  maladie  est 
tel  qu'il  y  a  nécessité  de  faire  sortir  cette  per- 
sonne de  chez  elle,  de  la  faire  renfermer  dans  un 
établissement  d'aliénés,  à  quel  titre  l'enlèverez- 
vous  de  son  domicile  f  A  quel  titre  la  priverait-on 
de  sa  liberté? 

La  matière  est  grave;  nous  ne  voulons  pas 
qu'on  puisse  légèrement  porter  atteinte  au  droit 
que  chacun  a  de  disposer  de  sa  personne.  Cette 
disposition  est  nécessaire,  nous  demandons 
qa'eUe  soit  conservée.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Barbet.  Pas  plus  que  l'honorable  rappor- 
teur, je  ne  veux  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
qui  que  ce  soit.  Je  veux  seulement  que  l'individu 
qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique  puisse 
être  arrêté;  mais  la  Commission,  selon  moi,  a 
fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  donner  l'assu- 
rance qu'il  n'y  aura  pas  de  détention  arbitraire. 
Tout  ce  qui  est  dans  les  trois  paragraphes  de 
l'artide  8  donne  toutes  les  garanties  néces- 
saires à  cet  égard;  mais  la  Commission  est  allée 
trop  loin,  et  a  touché  un  point  qu'elle  aurait  dû, 
selon  moi,  resi>ecter.  Les  familles  doivent, 
lorsque  la  malaîdie  est  constatée,  et  qu'il  est 
bien  reconnu  qu'un  individu  est  atteint  d'alié- 
nation mentale,  les  familles  doivent  être  libres 
de  faire  traiter  le  malade  chez  elles,  ou  de  l'en- 
voyer dans  une  maison  de  santé. 

Comment  !  un  médecin  aura  le  droit  de  dire  à 
nne  famille  :  a  Oui,  votre  fils  est  malade;  oui, 
il  est  frappé  d'aliénation  mentale;  cette  aliéna- 
tion est  assez  avancée,  mais  ie  ne  la  trouve  pas 
asses  forte  pour  qu'il  sorte  de  chez  vous.  »  Et 
entendant  quelquefois  l'aliénation  mentale 
viendra  de  ce  <;^u'il  voit  dans  sa  famille  des 
choses  qui  entretiennent  et  souvent  augmentent 
son  alîeaatic^n.  La  commission,  le  le  répète, 
s'est  trompée...  (Non!  non!)  Je  la  supphe  de 
réfléchir  sur  ces  considérations  qui  sont  d'une 
haute   gravité;   j'en   appelle   à   la   Chambre, 

Su'eDe  veuille  bien  y  réfléchir.  Ce  n'est  pas  sans 
e  graTCB  raisons  que  j'ai  proposé  mon  amen- 
dement. Je  le  dis,  la  loi  est  bonne;  mais  il  y  a 
quelques  modifications  à  y  faire;  celle-ci  est  des 

S  lus  importantes,  car  elle  touche  aux  intérêts 
es  familles. 

M.  Qaëaaalt.  On  pourrait  satisfaire  au  vœu 
de  M.  Barbet  en  substituant  au  mot  a  néces- 
sité s  le  mot  «  utilité  ». 

Af.  Eaeèbe  ttalYerte.  Je  demande  le  main- 


tien de  l'artide.  L'honorable  M.  Barbet,  oui 
s'élève  contre  cet  article,  vous  a  dit  qu'il  aé- 
pendrait  d'un  médecin  d'empêcher  une  famille 
de  séquestrer  un  homme  capable  de  troubler  la 
tranquillité  publique.  Mais  le  médecin  n'est  pas 
im  homme  délé^é  par  le  gouvernement;  c  est 
un  homme  du  cnoix  de  la  famille,  et  s'il  s'élève 
des  doutes  entre  la  famille  et  le  médecin,  elle 
peut  en  consulter  un  autre... 

Voix  diverses  :  C'est  cela  ! 

M.  Eiisëlie  Sal verte.  D'un  autre  côté, 
quand  une  famille  est  assez  malheureuse  pour 
être  obligée  de  faire  séquestrer  un  de  ses  mem- 
bres, le  certificat  du  médecin  lui  est  très  néces- 
saire, il  faut  que  le  médecin  qui  s'y  connaît  dise  : 
«  La  séquestration  est  nécessaire.  »  Sans  cela  ne 
doutez  pas  que  la  famille  ne  soit  exposée  à  quel- 
ques soupçons  d'intérêt,  de  partialité  ou  de 
haine.  Lorsque  les  parents  pourront  s'étayer  du 
certificat  d'un  médecin  connu  et  respecté,  ils 
seront  à  l'abri  de  ces  reproches. 

Les  abus  malheureusement  se  renouvellent 
souvent;  plusieurs  sont  nés  de  la  possibilité  de 
séquestrer  sous  ce  prétexte  des  hommes  sensés. 
D'une  part,  par  des  motifs  de  haine  ou  d'intérêt, 
on  a  supposé  l'aliénation.  Cela  n'arrivera  pas 
souvent,  ]e  l'espère;  mais  cela  peut  arriver,  et 
un  certificat  de  médecin  y  mettra  obstacle. 

Un  autre  abus,  dont  il  y  a  des  exemples,  c'est 
qu'on  a  fait  passer  pour  fous  des  coupables  que 
l'on  voulait  aérober  à  l'action  de  la  justice.  Ceci 
est  très  grave.  Messieurs.  La  justice  doit  être 
égale  pour  tous,  sans  distinction  ;  et  il  ne  faut  pas 
que,  sous  prétexte  de  folie,  on  renouvelle  une 
illégalité  qui  s'opérait  jadis  par  lettre  de  cachet; 
il  ne  faut  pas  qu'une  famille  puisse  soustraire  un 
de  ses  membres  à  l'action  de  la  loi. 

Ainsi,  pour  obvier  à  cet  abus  et  à  celui  que  je 
viens  de  signaler,  le  certificat  du  médecin,  attes- 
tant la  né^ssité  de  la  séquestration,  me  semMe 
indispensable;  je  demande  donc  le  maintien  de 
la  législation  et  de  l'article  de  la  Commission. 

M.  Calensard  de  l^afayeUe.  Je  me  réunis 
aux  observations  présentées  par  M.  Barbet; 
j'ajouterai  seulement  que  le  mot  de  traité,  qui 
devra  nécessairement  ngurer  dans  le  certificat 
du  médecin,  pourra  le  placer  en  contradiction 
avec  lui-même.  En  effet,  supposez  im  aliéné 
appartenant  à  une  famille  riche;  pendant  long- 
temps on  l'aura  traité  dans  l'intérieur  de  sa  fa- 
mille; eh  bien  !  lorsqu'il  sera  question  de  le  pla- 
cer dans  un  établissement,  on  fera  venir  un  mé- 
decin pour  savoir  s'il  est  encore  susceptible 
d'être  traité,  ou  s'il  doit  être  traité  comme 
aliéné  incurable;  le  médecin  délivrera  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  est  incurable,  et  cepen- 
dant, plus  tard,  pour  le  placer  dans  un  établis- 
sement, il  faudra  un  certificat  x^rtant  textuelle- 
ment que  le  malade  a  besoin  d'être  traité.  Il 
faudrait  donc,  pour  rester  dans  l'esprit  de 
l'amendement,  dire  qu'il  doit  être  détenu  et  non 
pas  traité.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Maataltvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Si  l'amendement  est  appuyé,  je  m'y  opposerai. 

M.  le  Préeldeal.  Voici  l'amendement  : 

«  Un  certificat  de  médecin,  constatant  l'état 
mental  de  la  personne  à  placer.  » 

Dans  le  système  de  M.  Barbet,  cela  consti- 
tuerait le  paragraphe  entier;  mais  si  cet  amen- 
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dtfBient  n'eBt  pas  adopté,  notig  reviendroBB  att 
paBtigttt|ifte. 

Je  mets  aux  voix  rameademeixt. 

(L'amenêement  n'est  poê  adopU.). 

Je  vais  achever  la  lecture  du  paxagraj^he  : 

r  Cei  oertifU)at  ne  poovra  être  admiB  s'il  a  été . 
délivré  plus  de  quinxe  jours  avant  aa  remise  au 
chef  ou  directeur;  s'il  est  si^é  d'un  médecin 
attaché  à  l'établissement,  ou  si  le  médeciu  signa- 
taire est  paxent  ou  aUiér  au  second  degré  inclu- 
sivement, des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établis- 
sement, ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le 
placement. 

«  En  cas  d'urgence,  les  chels  d'établissements 

Sublics  pourront  se  dispenses  d'exiger  le  oertip 
cat  du  médecin.  » 

M.  Càtenard  die  Eiafii jette.  J'ai  encore  une 
observation  à  faire  sur  ce  ]paragraphe. 

n  sera  facile  de  vous  faire  sentir  que  ce  délai 
de  quinze  jours  est  trop  court.  Mettons  en  pra- 
titjue  cette  prescription.  L'établissement  de 
Charenton  est  un  établissement  national,,  qui 
doit  ouvrir  ses  portes  à  tous  les  aliénés  payant 
pension.  Eh  bien,  je  suppose  (pi*on  veuille  y 
conduire,  soit  de  Perpignan,  soit  de  Marseille, 
un  aiiéné,  on  se  munira  d*\Ln  certificat  du  mé- 
decin de  la  localité.  Mais  il  n'est  pas  toujours 
faxnle  de  fabre  voyager  un  aliéné;  il  faut  pour 
céUsk  une  voiture  pturticuUère,  et  certainement 
quinze  lonrs  ne  suffiront  pas  pour  le  conduire  de 
Marseille  à  Charenton. 

M.  le  Pfésldent.  On  a  dit  que  rétablis- 
sement de  Charenton  était  en  dehors  de  la  loi, 
âne  c'était  ime  spécialité  qui  viendrait  à  propos 
es  crédits  extraordinaires  ou  du  budget;  il  ne 
s'Jeudt  M  que  des  départements,  et  vous  savez 
Qvnl  y  a  un  établissement  d*aliénés  par  chaque 
département,  et  qu'ainsi  toutes  les  formalités 
seront  concentrées  dans  ^intérieur  du  départe- 
ment. 


M.  Cafenard  ée  Ii«Aijetle.  Par  cela  seul 
que  vous  avez  donné'  aux  départements,  la  fa- 
culté de  pouvoir  faire  placer  leurs  aliénés  dans 
des  établissements  situes  en  dehors  du  départe- 
ment la  supposition  que  je  présente  peut  se 
réaliser. 

Sh  bien,  qu'arrîvera-t-il  ai  Ton  veut  placer  un 
individu  dans  im  établissement  situé  loin  du  dé- 

Sartementf  II  est  possible  que  Ton  soit  retardé 
ans-  le  voyage,  au'on  arrive  seulement  le  sei- 
zième jour,  alors  le  certificat  ne  vaudra  rien,  et 
d'après  la  prescription  de  la  loi»  ce  oertifioat  àa^ 
médecin  de  la  localité  ne  pourra  être  suppléé  par 
le  médecin  de  rétablissement,  fût-ce  môme  le 
sarant  et  respactable  U.  EsquiroL 

M.  VMe»»  nfipportèwr.  En  cas  d'urgeuee,  on 
peut  se-  ^Hspenser  d'exiger  lé  certificat. 

M.  Calemard  die  l^aieyette.  11^  n'y  a  nas- 
urgence,  mais  seulement  difficulté,  parce  qu  on 
vieaft  dB'  loin.  Au  lieu:  de  quinsse* jours;  dÔrtde  un 
moiir. 


<^  M.  Fmmvm  ^ÊÊréeMf.  La  réponse  deM.  le 
rai^eiteur  me  parait  satisfaice  à  W  diffiouité 
pour  le  cas  d'urgence.  Mais  il  est  une  autse  W^ 
cription  extrêmement  grave  pour  lès  étabJisse- 
mOÊtii  priréê  cennne  pour  les  établissements  pu- 
blies^ et  il  faut  au  moias'  quMl  soit^s  leor  pour- 


voir de  Texéeuter.  Oir,  on  pnescrit  atuc  ditecteurs 
d^  ces  établissements  de  ne  pas  admettre  le  eer- 
tifloat  s'il  est  signé  d*un  médecin  aittac&é  à  réta- 
blissement, ou  si  le  médecin  s^ataire  est  ^- 
rent  ou  allié  au  second  deeré  incltisivemént  oes- 
chelir  ou  propriétaires  de  retabMssement  ou  de  la 
personne  qui  fenra  eiïectucr  le  placement.  Re- 
marquez que?  presque  toujours  des*  i^nés 
riches  sont  transportés  par  leur  famille  loin  du 
lieu  de  leur  domicile,  parce  qu'on  cherche  à 
conserver  le  secret  que  nous  avons  peut-être 
déjà  trop  compromis.  Or,  comment  le  docteur 
MereuriB,  à  S^nt-Dems,  par  exemple,  saura-t-il 
srie  docteur  db  Paris,  signataire  de  ce  certificat» 
est  parent  atr  second  degré  des  personnes  dont 
ils'agitr 

M.  eaêtaa  de  lia  Baeli  eiwwawld>  Une  autre 
observation.  Le  troisième  jianMpcaphe  porte  : 
«  En  oas  d'urgence,  lès  chels  dPétablissemeats 
puibiios  pourront  se  dispenser  d'^eadger  le  certà- 
fiost  àm  médeein.  Or  je  conçois  tsès  bien  qu'on 
puasse  reeevoif  im*  aliéné  avant  d'avoir  le  oer- 
tiftcat  du  médeein,  mais  ce  oertifioat  sert^  néces- 
saire plus  tard.  Il  faut  que  le  oertifioat  du  mé* 
decin  constatant  rétat  mental  du  malade  soit 
remis  au  direoteur,  sinon  avant  l'introduotion 
de  l'aliéné,  du  moins  après. 

M.  le  Ppéaideiit  Cela  vient  à  rartide  11  qui 
exige  la  transoziptiQn  sur  le  registre  du  oertifioat 
du  médeem,  jointe  à  la  densande  d'admission 
qiia»d  â  y  en  a  une;  puis  do  eaux  que  le  méde- 
cin de  rétablissement  devra  adiewer  à  l'auéo- 
rité  conformément  aux  articles  7  et  10. 
(Le  pa/ragraphe  2  eaf  adopté,) 

ML  le  Préaldeal.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 3,  rédaction  de  la  commission  : 

«  Le  passeport  ou  toute  autre  jiièoe  propre 
à  constater  rindividualité  de  la  personne  à 
placer.  » 

H.  Barbet  a  proposé  de  rapporter  comme 
indication  faite  sur  les  registres  la  mention  de 
rfige  et  de  l'iivtoorâiclion  si  eDe  a  été  prononcée, 
ainsi  que  les  noms  du  tuteur.  Ce  n'est  pas  une 
suppressibn»  c'eot  une  transpoeillon. 

M.  Hhrftet;  La  Cbmmission  consent  à  la 
transpositibn. 

M..  WMev»  mpmriewn  Y<Mkn.  oe  qui  légîAliae 
la  transpoBitÎDn;  Dans^  Farticle  8^  il  tanitsàk 
qua-  ces  HidîoatiMur  on  oea  pièoea  fussent  pro- 
duîÉea  avwnt  que  riodividu  lût  adusisi  Oi^  on* 
pourrait  ne  past  êttie  à/  même  de-lea  lourais  dans 
un  temps  opportun.  D'apkèSî  Vamendament»^ 
eUes^  seront  saulffluant  eonsfignéee  sua  les  sa* 
giatraa>  tanna  amm  tevmes  de  F  attielai  Ih,- 

(liS  paragraphe:  3*  esÉ>  adopté  avee  eetter  modi^ 
fioatiAakX 

M.  le  Préaldeaé^  Je  donne  lecture  du 
quatnème  et  dernier  parapi^k&e,  qui  est  ainsi 
cong^  : 

i  é  (Amierji. 

a  n  sera  Mt  mentibn  de  toutes  les  pièces  pro- 
duites dans  un  bulletin  d'ènttée  qui  sera  envoyé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat 
du  médecin  de  l'établissameat,  et  la  o^ie  de 
celui'  oi»^dessua>  mentionné  an  préfet  de^pcAce  de 
Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  danBles-eom- 
munes  chefe-lieux  de  départements  ou  d'atron- 
dissements,  et  aux  maires  dtas  les  autres' eom- 
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Lo-a^QV-préletr  on  le  maSn  en  fHii^  immé- 
difttoiMiit  l*eDToi  an  piéM*  » 


k»i.  Lft  Cèmusaioiv  apwiyuR  aie 
WBvémBBM  à^ee  f«e  le»  eheft^dto»  éta- 
eomaramqacoit  direotement  wmo  le- 
pii<i>tt  Le  ^«ra  4a  projet  eat  que  oe  laagiet^nvt 
8oi^kiimi&é  le  |ittnr  piomptemcn^  poflsible,  aân 
ooHI  veiaBe  erdosner  les  iii«iiiie0  laddquées  éua» 
1  «itMie  9.  Or,  81  TOUS  Toulee  attemcke  oe  but  è» 
célérité»  sapprimes  des  intermédiaires' inutiles. 
Penses. YOQB  qail  soit  convenable  d^appeler  l'at- 
toitîon  dnr  maîie  et  dn  sona-préfet  sor  le  place- 
ment qm  vient  d'avoir  lien,  presoriver  fuoL'on 
leur  en  damne  avis  :  mais  exigez  Tenvol  immé- 
diat et  direct  dv  bnlletin  au  préfet. 


M.  Welea^  twppuiiew.  Il  y  a-  une  lég^^ 
fieeltâ  é»  pniti^e,  c'est  qu^en  n'a  pas  la  fran- 
cidaeu  B  vaut  mienx  rester  dan»  fos  termes  ordi- 
naîm^  elr  ne  pas  s^exposer  à  mettre  à  la  poste 
des  Mtra  dont  peieenne  peut-être  ne  voudrait 
payer  le  port. 

1£  yatcf  J^Av#e«it.  Jedemanâierai  à  ht 
OemiiBHiea  s*il  y  auraH)  inconvénient  à  ee*  que 
le  direetBBr  de  l'etabfissement  envoyftt  aiuBsi  an 
procureur  du  roi  les  documents  qu  il  remet  au 
préfak  (BfwHê  dkmr&^J  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
pareil  envoi  ne  serait  pas  fait  au  procureur  du 


M.  B— ij>a  ftal^erte.  H  me  semble  que  l'ar- 
tîolft  doit  être  conscnrvé  tel  au'il  est.  Cet  envoi 
£■4  par  kl  diresteur  de  l'étaMiasement  au  maire 
de  IftcoaummA  on  au  sous-psélet  a  un  but  tsès 
deméi^mt  une  garantie  de pk»  qu'on: ne  ferait 
pas  peser  l'accusation  d'aliénation  mentale  sur 
QS  îndlyidm  qui  serait  reconnu  peur  ôtre  saîn 
d'esprit. 


M.  g^iLiea  ëTMnÊiÊmW.  CM»  a^empêcie- 
ndt  pas  Penvm  de  ces-  dk>ouments'  au  procoveiv 
du  roL 

(Le  paragraphe  4»  nus  aux  voix,  est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'artide  8  est  ensuite  adopté.) 


ML  !•  PréaUbaf .  lHoua-paisona  aux 


le  plaooBent  eat  fait  darnr  un  établissei» 
1^  fmA,  ter  pvéf e<i^  dans  lev  tins  joussi  de  kk 
reeipÉMB;  du  buH0tin«.  ebamn  b&  on  {dosieuiB 
hommes  de  l'art  de  visiter  Sa  ^snoime  désignée 
djom  ce  bulletin^  à  l'effet  de  constater  son  état 
wwitffl  et  ^en  fiûre  nwp<wrfc  sur-Ie-chanqg-.  Il 
luiTft  loDT  adjoindre  tsUe  autre  personne  qu'il^ 


la 


c  E^MB'lè  même  déM,  fe  piéfdt  netfffenir  admi» 
n&tntivement  lesr  nomsv  profession  efl  demi* 
cfletHBf  dekipenMmtteplaeéequedtercelie  qui 
aura  donandé  le  placement,  et  lea  causes  du 
pheement  :  1*  air  procureur  du  roi  dé  Faiieu- 
dnaentent  du  domicife  de  cette  personne^  V^  au 
pmcnrenT  dn.  roi  de  l'airondissement  de  la  si- 
tuation de  l'établissement  :  ces  dispositions  sont 
communes  aux  dtabHssemente  pubiios'  et  pri- 
vés. » 


M.  RageaiBi;  Je  demande  la  paan^  sur  cet' 
article. 

Je  conçois  que  l'avis  de  la  détentie»  soit 
donné  avec  utiuté  au  procuraar  du  roi  de  Tac- 
rondlssement  de  la  situation  de  rétablissement» 
puisque  ce  procureur  du  roi  a  le  droit  db  le  vi» 
siter.  n  doit  même  faire  des  visites  trimes- 
trielles dans  l'intérêt  des  aliénés.  Mais  à  quoi 
bon  donner  le  même  avie  au  procureur  du  roi 
du  lieu  du  domicilef  Celui-ci  n'a  paa  le  même 
droit,  n  résulterait  de  cette  presoription,  que  ce 
secret  des  familles  qu'on  veut  respectes,  serait 
sacri-flé.  Ainsi,  un  père  de  famille  anira  conduit 
au  loin  son  enfant  aliéné  pour  qu*'on  ne  sac&e 
paa  quel  eat  aon  état  mental.  €e  ^vtoiu  ne  seiB-t^il 
paa  Êcompé,  si  l'on  exige  qpe»  du  Eeu  même  de. 
rétablissement,  le  procureur  du.  roii  dut  lie»  du» 
domicile  soit  averti.  Le  secret  de  cette  famille 
sera  au  moins  com^promis,  et  le  but  de  ce  père 
n'aura  pas  été  attemt. 

M.  le*  Pipéafdeat.  L'amendement  est-il  ap- 
pu^^i:  (2^mit  iwmi  Omf  awil) 

IL  WllMi   fJéan^Landrp),  A  mon  vif  segnit» 

Seentesle  l'opinioa  de  mon  honorable  ami* 
.  Paacalis.  J'inaiate  pour  le  maintien  de  la  dis- 
position uu'il  souhaite  foire  retrancher.  D'aberd 
écartons  l'intéièt  de  la  lamiiie,  qoi  tombe  da<- 
vaut  l'intérêt  aocial,  qui  ne  se  tient  pour  satîSi* 
fait  qu'autant  que  toutes  les  précautions  ont 
été  pisses  peur  assuroB  qu'un  citizen  n'est  privé 
de  BSk  Hberté  que  par  une  iamérieuae  néasssité: 
£a  second  lien,  V&at  moBal  oe  l'aliéné  n»  peut 
paa  taujouBB  être  gardé  secret.  Si  sa  dégiâda^ 
tion  morale  est  telle  que  Tintecdietion  devienne 
indîspensaUe,  la  procédure  est  esBantieUanvent 
publique  et  au  plua  haut  point  :  notre  Gode  ci-- 
vil  l'atteste. 

Maïs  Isa  objectteos  ainsi  écartées^  j'ai  à  Mre 
remarquer  les  avantages  de  la  règle  de  a"adBeft^ 
ser  aussi  au.  proouxeur  du  roi:  dxb  domieile.  Ce 
magisteat  pomora  foumixr  d'utiles  iadioatiotta  sur 
la  sîtnaAîim  antérieure  de  l'atténé,  indîeatîona 
d'après  lesquelles  on  traitera  ce  nalheureuz 
avee  plus  ou  moins  de  ligueur,  selon  qu'il  sera 
plua  on  meinsi  à  ctainârs;  ae  maAistrat  pourra 
dire  aussi  la  position  de  fortune  ae  l'aliéné,  de 
sa  fhmille;  indiestlons  qui  peuvent  avoir  aussi 
leur  utilité  par  rapport  au  traitement  Fm-mêkne» 
et  par  rapport  aux  intérêts  da  rétablissement. 
J'appuie  donc  le  projet. 

(L'article  10  est  adopté.) 

Un0  ffûix  :  Et  l'amendement  t 

M.  le  Prëaldeiii.  On  n'a  paa  insistô.  Je 
donne  lecture  de  l'article  11  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  11. 

«  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  per- 
sonne, dans  un  établissement  pubho  ou  privé,  il 
sera  adressé  au  préfet»  ccmformément  au  dernier 

Saragraphe  de  rarticle  7,  un  nouveau  certificat 
u  médeoin  de  rétabliwement ;.  ce  certificat  con>* 
firmera  ou  rectifierar  s'il  y  a  lieu^  les  observaf 
tiens  contenues  dans  le  premier  certificat  qu'il 
aura  délîvsé,  ea  indiquant  le  retour  plua  ou 
moma  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de  di&« 
mence.  » 

Ml  lierrer.  On  dit  r  «  Le  premier  certîflcat 
qu'il  aura  ctôlivré  »,  ce  n'est  pas  le  même  médecin 


16 


l Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPË. 


113  avril  1838.) 


qui  aura  délivré  le  premier  oertifioat  qui  déli- 
vrera oelui-ci. 

M.  l^lvlen,  rapporteur.  D'après  l'article  8,  le 
médecin  de  rétaDUBsement  donne  un  certificat. 
Quinze  jours  après»  il  en  délivre  un  second  dans 
lequed  il  confirme  ou  rectifie  ce  qu'il  a  dit  dans  le 
premier. 

Une  voix  :  Ce  médecin  peut  être  mort. 

M.  Wivien,  rapporteur.  On  peut  supprimer 
comme  inutiles  les  mots  :  «  qu'il  aura  délivré  ». 

(L'article  11  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
la  suppression  de  ces  mots.) 


M.  le  Président.  Je  vais  lire  l'article  12  avec 
les  additions  proposées  par  M.  Barbet,  et  accep- 
tées par  la  Commission. 

Art.  12. 

• 

a  II  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  inscrits  immédiatement  les  noms,  pro- 
fession, âge  et  domicile  des  personnes  placées 
dans  les  établissements,  la  mention  du  jugement 
d'interdiction  si  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom 
de  leur  tuteur,  la  date  de  leur  placement,  les 
noms  profession,  qualités  et  demeure  de  la  per- 
sonne, parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  de- 
mandé. 

ff  Seront  également  transcrits  sur  ce  registre  : 
lo  le  certificat  du  médecin,  joint  à  la  demande 
d'admission;  2^  ceux  que  le  médecin  de  l'éta- 
blissement devra  adresser  à  l'autorité,  confor- 
mément aux  articles  7  et  10. 

«  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  changements 
survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 
Ce  registre  constatera  également  les  sorties  et 
les  décès. 

«  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  <][ui, 
d'après  l'article  4,  auront  le  droit  de  visiter 
l'établissement,  lorsqu'elles  se  présenteront 
pour  en  faire  la  visite;  après  l'avoir  terminée, 
elles  apposeront,  sur  le  rentre,  leur  visa,  leur 
signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Vivien,  rapporteur.  La  Commission  sup- 
prime le  mot  qumUéa, 

M.  de  MonUilliret,  ministre  de  Vintérieur. 
Nous  consentons  à  la  suppression  des  qualités. 
(Onrii.) 

(L'article  12  est  adopté  avec  les  additions 

S  reposées  par  M.  Barbet,   et  la  suppression 
emandée  par  la  Commission.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13. 

a  Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  cessera  d'y  être  retenue  aussitôt 
que  les  médecins  de  l'établissement  auront 
déclaré,  sur  le  rentre  énoncé  en  l'article  précé- 
dent, que  la  guénson  est  obtenue. 

«  S'u  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il 
sera  donné  immédiatement  avis  de  la  déclara- 
tion des  médecins,  aux  personnes  auxquelles 
il  devra  être  remis,  et  au  procureur  du  roi. 

«  L'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son 
tuteur. 


«  Le  mineur  ne  pourra  être  remis  au'à  ceux 
sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  parla  loi.  » 

M.  Fnmeron  d'ArdenlI.  Il  faut  distinguer 
si  l'individu  est  dans  un  établissement  public 
ou  dans  un  établissement  privé.  La  portée  de 
l'article  semble  telle,  que  du  moment  où  les  mé- 
decins auront  déclaré  sur  le  registre  que  la  ^é- 
rison  est  obtenue,  l'individu  détenu  sortirait 
même  sans  l'autorisation  de  l'Administration. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  faire  la 
distinction  par  la  nature  de  l'établissement, 
mais  par  ceUe  du  placement  effectué.  Dans  la 
section  que  nous  discutons,  il  ne  s'agit  que  des 
individus  placés  volontairement,  et  c'est  pour 
ceux-lÀ  que  la  sortie  pourra  être  ordonnée 
aussitôt  que  le  médecin  aura  déclaré  la  guénson. 

Quant  à  ceux  qui  sont  placés  par  ordre  de 
l'autorité  publique,  il  en  est  question  dans  la 
section  suivante,  et  leur  sort  est  réglé  par  le  pré- 
fet quand  le  médecin  a  constaté  La  guénson. 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
les  deux  premiers  paragraphes,  parce  qu'il  y  a 
un  amendement  qui  consiste  à  demander  la 
suppression  des  deux  derniers  paragraphes,  ce 
qm  équivaut  à  la  division. 

(Lee  deux  première  paragrapkeê  sont  adoptés.) 

M.  Wlvien,  rapporteur,  La  commission  adhère 
à  la  transposition  proposée  par  M.  Cochin.  Son 
amendement  n'est  que  cela;  il  prend  les  denx 
derniers  paragraphes  de  l'artiole  13,  et  en  fait 
un  article  distinct  qu'il  transporte  à  la  fin  de 
la  section,  de  telle  sorte  que  les  principes  qui  y 
sont  consacrés  s'appliquent  à  tontes  les  sorties. 

M.  de  Mentallvet,  miniêtre  de  Vintérieur. 
Cette  transposition  est  utile. 

M.  le  Président.  Les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  13  restent  réservés  (1). 
Nous  passons  à  l'article  14. 


Art.  14. 


«  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré 
la  guérison,  toute  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d' aliénas  cessera  égifiement  d'y  être 
retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  son 
curateur  nommé  en  exécution  de  1  article  36  de 
la  présente  loi,  par  son  époux  ou  son  épouse,  un 
de  ses  ascendants  ou  descendants,  ou  de  ses 
frères  ou  sœurs,  et  à  défaut  de  parents  de  ce 
degré,  par  toute  autre  personne  a  ce  autorisée 
par  le  conseil  de  famille.  » 

M.  de  Gelbëry.  J'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  peu  de  paroles  que  j'ai  à  dire 
pour  expliquer  mon  amendement,  la  Chambre 
en  comprendra  la  portée.  Non  seulement  nous 
faisons  ime  loi  pour  protéger  la  liberté  indivi- 
duelle, pour  pourvoir  à  la  santé  des  aliénés.  Il 
ne  faut  pas  que  cette  loi  puisse  porter  le  trouble 
dans  les  intérêts  particuners  des  familles,  et  le 
craindrais  un  tel  résultat  de  la  rédaction  de  la 
Commission,  à  coup  sûr  contre  son  intention. 

n  y  est  Àt  que  toutes  les  personnes  placées 
dans  un  établissement  d'aliénés  cesseront  d'y 
être  retenues  dès  que  la  sortie  sera  requise  par 


(1)  Ces  deux  paragraphes,  réanis  en  un  seul,  ont  for- 
mé l'article  17  ae  la  loi. 
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«on  enratenr»  par  son  époux,  par  ses  aacendaiitB 
on  deaeendante,  par  ses  Irères  on  sœurs,  ou  à 
défaut  de  parente,  par  toute  autre  personne 
aatoxiBée  par  le  conseil  de  famille. 

De  telle  sorte  que  l'obligation  de  rapporter 
rautorisation  du  conseil  de  &mille  n'est  imposée 
qu'aux  personnes  qui  sont  étrangères  à  l'aliéné 
et  à  sa  famille.  Qu  enrésultera-t-ilf  C'est  qu'un 
tuteur,  par  exemple,  aura  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  un  indiviau  que  viendra  récla- 
mer ou  sa  sœur  ou  son  époux,  et  à  l'instant 
même  il  faudra  le  lui  délivrer;  car,  remarquez- 
le  bien,  rartide  dit  qu'il  cessera  d'étare  détenu 
dès  que  la  mise  en  liberté  aura  été  requise  par 
ces  personnes. 

Je  soutiens  qu'il  y  a  dans  ces  dispositions 
un  grave  danger  pour  l'intérêt  des  familles.  Nous 
savons  trop  qu'on  peut  abuser  de  la  position 
d'un  aliéné,  qu'il  peut  y  avoir  des  personnes  qui, 
par  un  intéoret  bien  entendu  pour  ces  personnes, 
voudront  qu'il  soit  détenu;  car  elles  connaissent 
la  faiblesse  de  son  esprit;  d'autres  au  contraire, 
qui  veulent  entraîner  l'aliéné  chez  elles  pour 
profiter  de  sa  présence,  pour  en  obtenir  des 
transactions  civiles,  et  se  prévaloir  ensuite  de 
sa  guérison  apparente  pour  se  faire  un  argu- 
ment de  sa  liberté  et  faire  ratifier  tous  les  actes 
obtenus  à  leur  profit. 

Vous  concevez  le  danger  très  grave  qu'il  y 
aurait  à  rendre  possible  le  succès  de  ces  indignes 
calculs.  Or,  pour  le  prévenir,  il  faut  que  l'auto- 
TÎaaAion  du  conseil  de  famille  soit  nécessaire 

Jour  toutes  les  demandes  de  mise  en  liberté, 
e  voudrais  qu'on  rédigeât  ainsi  l'article  : 
«...  Cessera  également  d'y  être  retenu  si  la 
sortie  est  requise  par  le  tuteur  ou  le  curateur, 
l'époux  ou  réponse,  par  un  parent  ou  par  un 


c  Néanmoins  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  devra  être  jointe  à  la  demande.  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  suffisamment 
pourvu  à  ce  que  je  demande,  parce  que  le  mineur 
ne  pourra  ètxe  remis  qu'à  son  tuteur,  l'interdit 
qu'à  son  eurateur.  Il  n  y  serait  pas  pourvu  pour 
cela,  car  eatte  le  tuteur  et  un  autre  parent  inté- 
ressé, fl  peut  s'établir  une  collusion. 

Le  même  abus  peut  être  commis  par  un  frère, 
n  faudrait  donc  u|ie  prescription  qui  fût  com- 
mune à  tous  les  cas;  la  simplicité  de  la  rédaction 
y  gagnerait  peut-être.  La  commission  a  fort  bien 
fait  d'exiger  des  personnes  qui  ne  sont  pas  pa- 
rentes au  deuxième  degré  1  obligation  de  rap- 
porter l'autorisation  du  conseil  de  famille;  mais 
je  voudrais  que  toute  personne  de  la  famille  fût 
astreinte  à  rapporter  cette  autorisation,  quel 
que  fât  le  de^pré  de  parenté  qui  l'attache  à 
]  aliéné,  car  l'intérêt  peut  vicier  tous  les  rapports 
les  plus  sacrés. 

M.  WItIcb,  rapporteur,  La  proposition  de 
Ilionorable  M.  de  Golbéry  est  tout-a-fait  inad- 
missible. S'il  convient  de  rendre  difficile  l'intro- 
duetion  dans  les  établissements,  il  convient  par 
la  même  raison  de  faciliter  la  sortie.  Or,  M.  de 
G«lbéry  veut  créer  ici  des  obstacles  très  graves 
à  ce  qu'un  individu  placé  dans  un  établissement 
d*aliiâiés  puisse  en  être  retiré.  Il  veut  que,  quelle 
que  soit  la  personne  qui  demandera  à  opérer  le 
retrait,  eUe  soit  obligée  de  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  de  sorte  que  le 
père  lui-même  qui  aura  mis  sa  fille  dans  une 
maison  d'aliénés  pour  y  recevoir  le  traitement 
qoB  sa  santé  exige,  sera  tenu  d'assembler  le 
toaaal  de  famille  et  de  lui  demander  la  permis- 
sion de  reprendre  sa  fille. 

2*  6BRIB.    T.  CXVIII. 


Un  mari  a  eu  la  douleur  de  placer  sa  femme 
dans  un  établissement  d'ahénés;  faudra-t-il 
ou'il  assemble  le  conseil  de  famille  et  qu'il  lui 
demande  la  permission  de  reprendre  sa  femme! 
Il  suffit  d'indiquer  la  portée  de  l'amendement 
de  M.  de  Golbéry  pour  que  la  Chambre  ne 
l'accepte  pas. 

M.  Barbet.  On  nous  a  cité  pour  combattre 
l'amendement  l'exemple  d'un  père  ou  d'un  mari: 
ce  sont  deux  situations  qui  semblent  avoir  fait 
effet;  mais  si  on  considère  qu'on  a  accordé  le 
même  droit  à  un  frère,  à  un  ami.  (Non!  non!)  Il 
y  a  dans  l'article  :  «  à  défaut  de  parents  à  ce 
degré,  par  toute  autre  personne.  > 

M.  le  Présldeat.  Oui,  mais  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. 

M.  Wtvien,  rapporteur.  Voici  toute  la  portée 
de  l'article.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ascendant, 
des  descendants,  du  frère  ou  de  la  sœur,  nous 
ne  faisons  pas  intervenir  le  conseil  de  famiUe; 
nous  voulons  que,  s'ils  se  présentent,  la  per- 
sonne leur  soit  remise.  S'il  s'agit  d'un  parent 
S  lus  éloigné,  il  faut  le  consentement  du  conseil 
e  famille. 

M.  de  Gslbëry.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
croire  mon  amendement  aussi  ridicule  ^u'on  l'a 
fait,  n  n'y  a  rien  de  plus  fondé  en  droit  :  lors- 
qu'une personne  a  été  retenue  dans  une  maison 
d'aliénés,  c'est  parce  qu'il  y  a  apparence  que 
ses  facultés  mentales  sont  dérangées.  Cett-e  ap- 

Sarence  est  constatée  par  un  certificat  de  mé- 
edn;  maintenant  l'ahéné  est  placé  dans  un 
établissement  par  son  tuteur  s'il  est  mineur, 
par  son  curateur  s'il  est  interdit. 

Vous  vous  préoccupez  des  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  empêcher  un  père  de  disposer 
de  sa  fille,  im  époux  de  sa  femme;  mais  ce  que 
je  crains,  c'est  l'intérêt  particulier,  le  plus  mau- 
vais des  conseillers.  Qu'arrivera-t-il  dans  la 
plupart  des  caaf  On  abusera  de  son  sort.  Très 
souvent  un  parent  est  héritier  présomptif;  et 
un  époux,  un  parent  peut  avoir  intérêt  à  se  faire 
passer  un  acte  qui  reconnaisse  des  droits  qu'il 
ne  peut  acquérir  oue  par  la  fraude  :  que  f^a-t-ilf 
n  demandera  la  uberté  de  son  parent  qui  a  été 
placé  dans  l'établissement  par  son  tuteur.  C'en 
est  assez  déjà  pour  le  mettre  à  sa  disposition. 

D'après  la  Commission,  il  faut  mettre  en 
liberté  sur  le  champ  :  cela  n'est  pas  douteux  ; 
dès  que  la  demande  en  liberté  sera  faite,  il  faudra 
y  accéder.  Ainsi,  un  époux,  usant  de  ce  droit, 

Sourra  se  faire  conférer,  et  même  par  testament, 
es  avantages  qu'il  faudra  bien  sanctionner;  car, 
gr&ce  à  la  précaution  frauduleuse  de  l'intéressé, 
on  ne  pourra  plus  appliquer  à  l'acte  l'article  003 
du  Code  civil.  Il  s'y  est  pris  assez  adroitement 

Sour  qu'on  ne  puisse  dire  un  jour  que  la  cause 
e  l'interdiction  existait  à  la  date  de  l'acie  atta- 
qué; car  ce  sera  précisément  le  temps  où  la  mise 
en  liberté  aura  été  prononcée,  sous  prétexte 
de  retour  à  la  raison. 

Il  est  impossible  d'apercevoir  un  danger 
comme  celui-là  sans  chercher  à  y  remédier. 
Mais  ÎL  est  un  autre  inconvénient  plus  grave 
encore  peut-être  :  si  les  droits  de  l'époux  sont 
reconnus,  les  droits  du  père  le  sont  aussi;  mais 
l'époux  appartient  à  une  famille,  et  l'épouse  à 
une  autre;  éDes  ont  des  intérêts  opposés;  et 
vous  ne  voulez  pas  que  le  oonseQ  de  famille,  le 
luge  naturel  des  précautions  à  prendre  et  des 
inSàrêts  à  conserver,   prononce;   vous  voulez 
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Hf.  IMIIiiiiit.  «r^  rr^tiii  q-im  ramimdi^inimt  a 
nn^  port^.<>i  trop  fiçrande,  <M:  je  eroiai  msmi  que  If". 
woyest  dA  l'vCommûtfnon  mt  en  aeiui  inyerMtrop 
étAndn.  P^rm^t^^s-moi,  en  trè»  peu  de  parole», 
de  jhMtiitef  mon  <»pinion. 

Il  eut  tf^A  M<m  que  roiu  Aiu^ordies  au  père,  à 
la  mèfR,  à  Tépoiix  ftt  à  l'éponge,  le  droit  de  retirer 
».\ttH  r*ontr61e,  ^oit  leur  époiit,  s»oit  le«r  fil»,  parce 
qu'il  y  a  là  nn  lien  de  famille  et  d' affection  telle- 
ment fiarré  qu'ïï  me  «emMe  devoir  prédominer 
toute  inquiétude  de  préoccupation  pécuniaire. 
.Mais  m,  voua  étendant  aux  de^^ré»  plm  éloigné» 
de  la  famille,  voufi  arrivez  au  frère,  à  la  sœur, 
aux  deBcet&daot»,  la  question  devieftt  plna  déli- 
cate; il  peut  mrgiT  dana  les  fanullea  dm  grareg 
et  défOorablea  rivalités  d'iirtérêt.  £Atre  enfanta 
4ti  même  père,  on  frèreti  et  s«Btm  du  même 
individu  frappé  d'aliénation  mentale,  Taffeetion 
disparaît  trop  souvent  devant  lee  jalousies  pécu- 
niaires. Bien  de»  familles  ont  donné  ce  do«lou- 
reiiz  spectacle. 

Pouvez- vous  exposer  la  société  à  voir  un  mal- 
kevreujc  père  frappé  d'aliénati<m  mentale,  ne 
s'apparte&aat  pl«s,  et  que  des  enfaote  se  dis- 
paterent»  le»  «w  ea  le  faisant  enfermer,  les 
antres  en  le  fsâa&t  sertir,  dans  le  frat  d'vne  vile 
apéeiilation  d'intérêt  f  Ne  redouterez- vous  pas 
encore  plus  le  même  danger  entre  collatéraux 
à  r^ard  de  leur  frère  insensé? 

L'affecticm  paternelle,  TaHection  conjugale, 
vous  donnent  une  sainte  et  suffisante  garantie 
de  désintéressement;  mais  malhenreusement 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  affections  collaté- 
rales :  ^es  ont  bien  souvent  fait  |dace  à  des 
haines  et  à  des  débats  scandaleux. 

i^ar  ces  motifs,  corrigeant  ce  on' a  de  trop 
absolu  r  amendement  de  M.  de  €rolbéry,  je  pro- 
poise  d'exiger  la  délibération  préalable  du  con- 
seil de  famille  pour  tous  au^-es  parents  que  les 
ascendants  et  époux. 

M.  4e  €Mhérj.  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait 
ajouta  le  tuteur. 

Vous  parlez  du  droit  du  curateur.  Vous  avez 
un  administrateur  provisoire  dont  les  fonctions 
durent  trois  ans;  le  curateur  ne  peut  être  nommé 

âu'après  ces  trois  ans.  Ne  voulez-vous  pas  que 
i  Taliéné  a  un  curateur  et  un  tuteur»  ce  tuteur 
jouisse  des  droite  que  vous  conférez  à  un  être 
qui  n'existera  peut-être  pas  T 

M.  Wtvtea,  fopp&rieut.  C'est  une  erreur.  Le 
odratour  indiaué  dans  l'article  87  peut  être 
Boasmé  immédiatement,  comme  il  peut  ne  pas 
être  nommé  an  bbut  de  trois  ans;  quant  au 
tttteur,  le  dernier  paragraphe  de  rartiole  dit  que 
le  tuteur  de  l'interdit  pourra  seul  requérir  sa 

sortie. 

Relativement  au  fond  même  de  l'article  dont 
nous  nous  oocupons,  je  crois  que,  pour  qu'il 
soit  statué  sur  l'observation  de  M.  Billault,  il 
faudrait  que  M.  le  président  mtt  aux  voix  par 
diTiaion. 

Quant  à  moi,  je  repousse  la  suspicion  qu'on 
wudrait  établir  contre  les  descendants.  Pour 
le  fr^  et  la  torar,  la  Chambre  iugera  si  Ton 
doit  les  placer  dans  la  catégorie  des  personnes 
qui  ont  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
lantille. 


m,  ê» 


[1.1  avril  18».] 


wirnûÊTB  de  ViMnem. 


Je  demande  à  dire  un  «ot. 

Je  crois  que  X.  Billanlt  a  concilié  les  divers 
ftyfttèmes  d'nne  manière  heureuse.  3L  de  Gol- 
l>ér7  trouvait  une  trop  $^ande  latitude  dans  la 
possibilité  de  mettre  en  liberté  les  personnes 
qni  siont  encore  aliénée»;  car  ne  perdez  pas  de 
vue  qu'il  ne  s'a^rit  pas  id  de  mettre  en  liberté 
d/^  personnes  gnéries;  il  s'agit  de  donner  la 
li  hefté  à  des  personnes  encore  malades,  et  M.  de 
Oolbéry  trouve  l'aiticle  de  la  Commission  trop 
kj'ge. 

En  effet,  nous  croyons  Tarticle  trop  absolu; 
mais  d'un  autre  côté,  on  veut  trop  restreindre 
les  cas  dans  lesquels  la  fasaiQe  peut  demander 
la  mise  en  liberté.  M.  BiUault  a  proposé  un 
.système  intermédiaire  qui  concilie  tout  :  ce 
serait  de  retrancher  les  frère  et  scBur,  je  dirai 
même  les  descendants.  {Non!  nos/) 

Je  dis  BOB  opinion  à  la  Chambre,  je  demande 
la  ^visioB.  Je  pense  qu  il  serait  meilleur  de 
laisser  seulement  les  ascendants.  Je  ne  veux 
pas  entrer  ici  dans  une  «iiseusBion  morale  et 
philosophique,  maità  je  dirai  qu'il  est  plus  sage, 
plus  prudent  de  me;n^^re  seoff^^^nt  ks  ascen- 
dants :  on  j  trouverait  la  garantie  de  F&ge  et 
peut-être  certaine  garantie  dans  les  sentiments 
de  la  nature.  Il  s'agit  ici  de  personnes  dont  la 
mise  «1  lîbeorté  peut  eomproiâettre,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  tranquillité  publique,  maifi, 
surtout,  compromettre  les  intérêts  d'un  certain 
nombre  de  citoyens  qui  sont  pins  à  l'abri,  lors- 
qu'ils sont  dans  les  ét;i,bLiasenie&ts  publics. 

M.  S^iaf-Marc  drar^in.  On  suppose  tou- 
jours que  la  sortie  sera  une  espèce  de  spécula- 
tion; mais,  selon  moi.  la  sortie  sera  bien  plus 
souvent  un  bienfait.  Ce  sera  le  p^re  ou  les  des- 
cendants qui,  dans  l'intérêt  du  malade,  voudront 
qu'il  sorte  de  la  maison  d'aliénés  pour  être  mieux 
traité  dans  l'intérieur  de  la  famille. 

Je  ne  sais  pas  par  quels  motifs  on  voudrait 
enlever  au  ms  le  droit  de  recueillir  son  pke 
pour  le  soigna  d'une  manière  plus  attentive. 

Une  voix  :  Le  conseil  de  febmille  ne  se  refusera 
jamais  à  la  demande  d'un  ûl'^. 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à  ce 
qu'on  mette  dans  Tarticlo  les  mots  :  c  Par  son 
époux,  son  épouse  ou  ses  ascendants.  »  Je  vais 
mettre  aux  voix  ou  ses  deecendarUs. 

M.  Dafanre.  Je  ne  comprends  pas  comment» 
lorsqu'un  fils  a  assez  de  ressources  pour  faire 
traiter  son  père  chez  lui,  pour  lui  prodi^fuer  des 
soins  de  tous  les  moments,  il  deviendrait  néces- 
saire qu'un  conseil  de  famille  fût  appelé  pour 
décider  si  ce  fils  pourra  retirer  son  père  dD  une 
maison  d'aliénés.  Quant  à  moi,  je  nropposerai 
de  touteô  mes  forces  à  ce  qu'une  pareille  dispo- 
sition soit  mise  dans  la  loi 

M.  milMHlf .  n  y  a  le  côté  pieux  et  il  y  a  le 
côté  intéressé.  Les  enfants  se  disputant  entre 
eux  leur  père,  dans  la  pensée  de  lui  arracher  des 
dispositions,  est  un  scandale  qu'il  faut  éviter. 

M.  de  tt^lMry.  Mon  amendement  a  pour 
objet  d'empêcher  qu'entre  collatéraux  il  ne  s'éta- 
bUsSB  des  dtoflits  d'intérêts.  Le  oonaeil  de  fa- 
mille est  le  meilleur  juge  de  la  convenance  de  la 
toise  en  liberté.  Vous  obvieres  à  toutes  les  diffi- 
cultés en  disant  que  le  conseil  de  famille  sera 
toujours  consulté. 


r 
.■ 
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€lxe&,  -ptépoBéê  oa  dixecteim  ea  dmmeiOAt  arô 
aux  toaeitèoa.màre%  déôgnéa  dana  le  damier  païa- 
graphe  de  rartide  7»  et  leur  iar<mt  oonnaîtEe  lea 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  et,  autant 
que  possible,  leur  résidence,  et  le  lieu  où  le  ma- 
lade aura  été  conduit. 

M.  le  PrésMenf .  M.  Coohin  voudrait  (me  Ton 
dît  :  c  Leur  feront  connaître  le  nom  et  la  réri- 
denoe  des  personnes  qui  anront  retiré  le  malade, 
son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  au- 
tant que  |X)8sible,  l^ndieation  du  lieu  oh  û  aura 
été  conduit.  » 

M.  Viviea,  rapporteur.  La  Commission  consent 
à  Tamendement  proposé  par  M.  Coohin.  Ir^artîctd 
du  Gouvernement  demandait  qu*on  fît  savoir  le 
lieu  où  le  malade  avait  été  conduit,  et  les  per- 
sonnes auxquelles  il  avait  été  confié;  il  importe, 
pour  compléter  ces  indicatiooE,  qu'on  fasse  aussi 
connaître  son  état  mental. 

(L'article  15,  avec  ramendement  de  M.  Co- 
ohin» est  miâ  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  16  est  ainsi  conçu  : 

Art.   16  (de  la  Commission), 

«  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie 
immédiate  des  personnes  placées  volontairement 
dans  les  établissements  d^aliénés.  »  (Adopté.) 

M.  le  PrésMent.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  c'est  ici  que  viendrait  se  placer  la  seconde 
partie  de  l'article  13,  dont  M.  Cochin  propose  de 
faire  l'article  17  : 


Art.  17   (nouveau). 

a  En  aucun  cas»  l'interdit  ne  pourra  être  remis 
qu'à  son  tuteur. 

«  Le  mineur  ne  pourra  être  remis  qu'à  ceux 
S0U3  Tautorité  desquels  il  est  placé  par  la  loL  » 

M.'  Wivien,  rapporieur.  Il  s'agit  ici  do  sorties 
volontairement  effectuées,  et  dans  le  quelles  la 
justice  n'a  rien  prononcé. 

Si  elle  intervient,  les  sentences  rendues  seront 
exécutées  suivant  leur  teneur. 

(Les  deux  parafrap\oe  eoHi  adopUs;  Us  forme- 
roiurartiden.) 

M.  le  Présldeat.  Je  reprends  la  numérota- 
tion de  la  Commission  : 


Section  II.  —  Des  pLacemenU  ordonnés 
par  V autorité  publique. 

Art.   18  {anoUn  art,   17). 

a  A  Paris,  le  préfet  de  poliœ,  et  dans  les  dépar- 
tements, les  préfets  ordonneront  d'office  le  pla- 
cement dans  un  étaMîssement  de  toute  personne 
interdite  ou  non  interdite,  dont  l'étot  d'aliéna- 
tion compromettrait  l'ordre  publie  ou  la  sûreté 
des  personnes. 

«  Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  ol 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les  auront 
rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux 
qui  seront  donnés  conformément  aux  articles  16, 
17,  18  et  20,  seront  insccitb  sur  un  registre  sem- 


Dana  oe  moment,  il  s'aôt  de 
décider  si  un  fila  aara  le  droit,  sans  pKendrcTl'avis 
ée  la  famiBe,  de  retirer  son  père  d'une  maison 
d'aliénés. 

M.  Gaétan  de  Ija  Rochefoaeanld.II  peut  y 
avoir  plnakvoiB  enfants  ayant  des  intérêts  et  des 
aeBâments  tout  opposés.  Il  ne  serait  pas  impos- 
sble  fu'on  fils  emmenât  son  père  à  cent  lieues 
des  autres  enfants  sans  que  l'on  sût  en  quel  en- 
droit a  l'anzait  conduit,  et  sans  que  l'on  pût  cm- 
pédier  les  avantages  particuliers  qu'il  trouve- 
rait le  moyen  d'extorquer. 

M.  die  Vatry.  Le  descendant  est  l'exception  ; 
la  règ^  est  que  le  domicile  soit  chez  l'ascendant. 
Je  vote  pour  le  retranchement. 

M.  le  Préaideel.  c  Dès  que  la  sortie  sera  re- 
quise par  son  curateur,  nommé  en  exécution  de 
Tartide  36  de  la  présente  loi,  par  son  époux  ou 
son  épouse,  ou  un  de  ses  ascendants  »  (il  n'y  a 
pas  de  difficulté  sur  cette  partie  de  rartîcle,  elle 
€&i  adoptée),  «  ou  descendante  n;  si  vous  votez 
pour,  ces  derniers  mots  prendront  place  à  la  suite 
des  ascendants,  à  la  place  même  qu'ils  occupent 
daD3  le  paragraphe;  si  vous  votez  contre,  les 
descendants  rentreront  dans  la  catégorie  de  ceux 

2ui  doivent  être   autorisés  par  le  conseil  de 
imiDe. 

Je  mets  aux  voix  cette  partie  du  paragraphe. 
(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  les  frères  et 
sœurs.  Rangez-vous  les  frères  et  sœurs  dans  la 
même  catégorie  que  les  époux,  ascendants  et 
descendant^  ou  les  mettez-vous  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  doivent  être  autorbé:}  f 

M.  ^  MAafnilwet,  ministre  de  Viwtériowr. 
Nous  demaoïdonB  le  retranchement  de  cette  der- 
nière partie  du  paragraf^e. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Lia,  Commission  consent 
au  retranchement.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Préeldenl.  L'article  sera  alors  ainsi 
terminé  :  <  et  à  défaut  de  parents  de  oe  deeré,  par 
toute  autre  personne  à  ce  autorisée  parle  oon- 
seQ  de  &miÛe.  » 

(La  Chambre  adopte.) 

Les  deux  derniers  paragraphes  sont  ainsi  con- 
çus : 

«  Kéaiuaoins,  si  le  médecin  de  l'établissement 
est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes^ il  en  sera  donné  préalablement  connais - 
•anee  au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédia- 
tement un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la 
ehar^  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
dniit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet 
a'a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires, 
ooniormément  à  l'article  18  ci-après.  L'ordre  du 
maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exé- 
cution de  l'article  11. 

<  Le  tuteur  de  l'interdit  pourra  seul  requérir 
la  sortie.  » 

(Ces  deux  ptfagraphee  et  l'ensemble  de  l'ar- 
tide  14  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  IPrésMeat.  Je  donne  leotue  de  Tar- 
dde  15  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.   15. 
•  Dana  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les 
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blable  à  celui  qui  est  preserit  car  rartide  11  d- 
dessuB»  dont  toutes  les  dispositions  seront  appli- 
cables aux  individus  plaoéÎB  d'office.  »  (Adopté,) 

Art.  19  (ancien  art  18). 

«  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le 
certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique, les  oommissaiies  de  police  à  Paris,  et  les 
muîres  dans  les  autres  communes,  ordonneront, 
à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vin^- 
Jiuatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai,  o 
AàopU.) 

Art.  20  (ancien  art.  19). 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  seront  tenus  d'adresser 
aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre, un  rapport  rédiffé  par  le  médecin  de 
l'établissement  sur  l'état  de  chaque  personne  oui 
y  sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les 
résultats  du  traitement. 

«  Le  préfet  prononcera  sur  chacun  individuel- 
lement, ordonnera  sa  maintenue  dans  l'établisse- 
ment ou  sa  sortie.  »  (Adopté.) 

Art.  21  (ancien  art.  20). 

a  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement 
aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur  état 
mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans 
les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'artide  17,  décerner  un  ordre  spécial  à  l'effet 
d'empêcher  qu'dles  ne  sortent  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établissement. 

c  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables seront  tenus  de  se  conformer  à  cet  ordre.  » 
(AdùpU.) 

Art.  22  (ofioMii  aii.  21). 

«  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  artides  16, 
16,  17  et  18. 

«  Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domi- 
cile des  personnes  soumises  au  placement,  qui 
en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles. 

ce  n  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

«  Les  diverses  notifications  prescrites  par  le 

Sréaent  artide  seront  faites  dans  les  formes  et 
élais  énoncés  en  l'artide  9,  »  (Adopté.) 

Art.  23  (ancien  art.  22). 

«  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les 
rapports  ordonnés  par  l'artide  19,  les  médecins 
déo£irent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'artide  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  des 
établissements,  seront  tenus,  sous  peine  d'être 

Soursnivis,  conformément  à  l'artide  26  d-après, 
'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans 
délai   (Adopté.) 

Art.  24  (ancien  a/rt.  23). 
c  Les  hospices  et  hôpitaux  dvils  seront  tenus 


de  recevoir  proyisoirement  les  personnes  qui  leur 
seront  adressées  en  vertu  des  articles  17  et  18, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établisse- 
ment spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  termes 
de  l'artide  1«',  ou  pendant  le  trajet  qu'elles 
feront  pour  s'y  rendre. 

«  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des 
hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou 
hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les 
maires  devront  pourvoir  à  leur  logement,  soit 
dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet 
effet. 

«  Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être, 
ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus, 
ni  déposés  dans  une  prison. 

«  Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
aliénés  dirigés  par  TAdministration  sur  un  éta- 
blissement pubuc  ou  privé.  » 

M.  Pameron  d'ArdIeoll.  La  dernière  phrase 
du  deuxième  paragraphe  sera  d'une  exécution 
plus  que  difficile;  les  maires  seront  obligés  de 
K>uer  instantanément  une  chambre  dans  une 
hôtellerie  ou  dans  une  maison  qudconque;  mais 
comment  trouveront-ils  ce  locaft  Sur  quels  fonds 

S  élèveront-ils  cette  dépensef  Tout  cela  est  fort 
ffidle. 


M.    ¥ivieD,   rapportewr.  Proposez-vous 
EÛntenir  le  régime  de  l'emprisonnement  f 


de 


M.  Famer^n  d'ArdeniL  Non,  je  propose  la 
suppression  de  la  dernière  phrase  du  second  pa- 
ragraphe. 

M.  Barbet  D  importe  d'indiquer  dans  la  loi 
comment  on  devra  loger  les  aliénés  dans  le  trajet 
qu'ils  auront  à  parcourir  avant  d'arriver  à  réta- 
blissement qui  doit  les  recevoir.  Autrement  on 
les  mettrait  peut-être  dans  une  écurie,  dans  une 
cave,  dans  un  endroit  fort  malsain;  la  gendar- 
merie les  déposera  là,  et  le  maire  dira  :  Je  n'ai 
pas  d'endroit  pour  les  mettre,  je  n'ai  pas  d'ar- 
gent ;  au  lieu  que  s'il  j  a  une  disposition  de  la  loi 
on  s'y  conformera;  il  y  aura  quelques  fonda 
d'avance,  le  budget  y  aura  pourvu. 

M.  Jobard.  Non  seulement  il  ne  faut  pas  que 
l'aliéné  soit  déposé  dans  une  prison,  mais  il  est 
un  autre  point  sur  lequd  je  désire  apx»der  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  l'usage,  à  tort  ou  avec  raison,  les  bri- 
gades de  gendarmerie  ne  correspondent  entre 
ellee  qu'à  certains  jours  maraués.  Les  prévenus 
ou  condamnés  sont  déposés,  aurant  l'intervalle, 
dans  les  chambres  de  sûreté  ou  dans  la  prison, 
et  n'arrivent  à  leur  destination  quelquefois 
qu'après  un  assez  long  délai.  Il  convient  que  les 
aliénés  soient  transférés  le  plus  promptement 
possible  dans  l'établissement  qui  doit  les  rece- 
voir, et  que  dans  le  cours  du  voyage,  il  n'y  ait 
de  séjour  que  celui  réclamé  impéiieusement  par 
leur  position. 

^M.  de  MoBtalliret,  ministre  de  Vintériewr.Jl 
me  semble  que  l'avant-demier  alinéa  du  projet 
répond  à  l'objection,  il  dit  :  t  Dans  aucun  cas 
les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les 
condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une 

prison.  »  ,    i  . 

Certainement  ces  prescriptions  de  la  loi  au- 
raient très  bien  pu  n'appartenir  qu'à  une  ordon- 
nance royale  ou  à  un  rè^ement  d'administra- 
tion pubuque,  mais  enfin  dles^sont^dans  la  loi 
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elles  sont  bonnes,  et  nous  ne  demandons  pas  de 
ks  fûie  disparaitre. 

Le  paragraphe  répond  à  la  question;  ils  ne 
asront  pas  conduits  par  les  brigades  avec  les  pri- 
sonniers, ce  sera  un  service  spécial  dont  les  frais 
aeront  faits  en  vertu  d'un  article  subséquent.  » 

M.  Daprat.  Je  désire  faire  une  observation 
danaVinterèt  des  hospices.  Les  hospices  sont  des 
propriétés  privées.  Il  ne  dépend  pas  d'une  dispo- 
sition de  loi  de  changer  leur  destination.  Us  sont 
eiéés  on  entaretenus  par  des  personnes  pieuses 
dans  certaines  intentions.  Or,  vous  allez  les  obli- 
ser  de  reoevoir  des  aliénés,  mais  ils  pourront  re- 
niser.  H  t  a  des  charges  attachées  à  cette  récep- 
tion, et  beaucoup  de  localités  ne  pourront  pas 
faire  cette  dépense.  Je  demande  ce  qu'on  lera 
alors.  Cest  là  îà  grand  embarras  de  la  législation 
actuelle.  S'il  y  avait  des  locaux  pour  y  déposer 
des  aliéné»,  il  n'y  aurait  pas  de  si  grands  incon- 
vénients. Je  demande  que  d'après  la  législation 
des  hospices,  ils  ne  puissent  pas  être  tenus  de 
reoevoir  des  aliénés. 

M.  4e  Moatallvet,  mîni^fra  de  Vintérieur.  Les 
hœpicee  et  les  hôpitaux,  quelle  que  soit  leur  ori- 
ône  et  leur  nature,  qu'ils  soient  communaux  ou 
d^Murtementaux,  sont  tenus  de  recevoir  les  ma  • 
lades.  n  est  bon  de  savoir  que  dans  l'état  actuel 
des  cÂioees,  nous  avons  des  difficultés  avec  les 
hosmces  qui  refusent  de  recevoir  les  aliénés,  pré- 
tendant que  ce  n'est  pas,  si  je  puis  m'exprime^r 
ainn,  une  esx)èc6  de  maladie  prévue  par  la  loL 
£h  bien  !  la  loi  actuelle  a  pour  Dut  de  remédier  à 
cet  inconvénient  ;  et  on  rendra  ainsi  les  hospices 
à  leur  destination,  car  leur  destination  est  de 
recevoir  les  malades;  or,  les  aliénés  sont  peut- 
être  les  malades  les  plus  intéressants.  Du  reste, 
les  hdpitaux  ne  soumiront  nullement  de  cette 
disposition,  car  il  est  dit  dans  l'article  25  de  la 
Commission  que  la  dépense  nécessaire  pour  cet 
objet  sera  ré^ée  selon  le  ta^  arrêté  par  le  pé- 
fet;  et  par  le  mot  séjour  on  entend,  non  le  séiour 
permanent  de  l'aliéné  dans  l'établissement  ou  on 
voudra  renfermer,  mais  le  séiour  transitoire 
qu'n  fera  dans  les  hospices  qui  le  recevront  sur 
^  rente. 

M.  de  HaaasT.  On  a  dit  avec  justice  tout  à 
rbeore  que  ks  hospices  étaient  des  établisse- 
ments pravés;  mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que 
ce  sont  des  établissements  de  bienfaisance  qui 
s'appliquent  aux  besoins  généraux,  quels  que 
soient  leurs  fondateurs,  que  ce  soient  des  particu- 
liers ou  le  Gouvernement.  Les  aliénés  ne  sont  pas 
en  si  grand  nombre  pour  que  les  hospices  puis- 
sent considérer  comme  une  charge  trop  grande 
de  les  reoevoir  momentanément  a  leur  passage. 
Sazks  cela  que  deviendra  un  malheureux  aliénéf 
Je  Tois  un  artide  qui  dit  qu'il  pourra  être  mis 
dans  une  maison  privée  ou  une  nôteUerie.  Mais 
que  devjendra-t-if  àlorst  C'est  précis^nent  au 
moment  où  la  démence  se  déclare  que  les  soins 
smnt  les  plus  salutaires  et  qu'ime  saignée,  faite 
à  propos  sur  l'ordre  du  médecin  de  l'hospice, 
sauvera  le  malade.  C'est  dans  ce  cas,  je  crois, 
que  le  séjour  le  meilleur  dans  l'intérêt  du  malade 
et  de  la  société,  est  celui  des  hospices,  et  je  ne 
pense  pas  qu'ils  refuseront  jamais  asile  à  des 
malheiueux. 

M.  CbapeL  Mais  si  l'on  ne  peut  pas  les 
mettre  dans  les  dépôts,  dans  les  prisons,  ou  pour- 
xie£-voas  pJaoer  les  individus  saisis  d'une  auéna- 
lion  suhttef  Ce  n'est  pas  pour  les  grandes  viUes 


qu'est  la  difficulté,  mais  pour  les  petites  localités. 
(L'article  24  est  adopté.) 

SBonoK  III.  —  Dép&naee  du  aerviee  des  aliénée. 

Axt.  25  (cmoien  oui.  -24). 

a  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  or- 
donné par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'auront 
pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement 
privé,  seront  conduits  dans  l'établissement  ap- 
partenant au  département,  ou  avec  lequel  il  aura 
traité. 

a  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compro« 
mettrait  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  y  seront  également  admis,  dans  les 
formes,  dans  les  drconstances  et  aux  conditions 
qui  seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  mi- 
nistre. »  (Adopté.) 


Art.  26  {cmcien  art.  25). 

«  La  dépense  du' transport  des  xiersonnes  diri- 
gées par  radministration  sur  les  établissements 
d'aUenés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mé- 
moire des  agents  préposés  à  ce  transport. 

«  La  déi^ense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du 
traitement  des  personnes  placées  dans  les  hos- 
pices ou  établissements  publics  d'aliénés  sera 
ré^ée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

«  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du 
traitement  des  personnes  placées  par  les  dépar- 
tements dans  tes  établissements  privés,  sera 
fixée  par  les  traités  passés  par  le  département, 
conformément  à  l'artiolb  1«^  »  (Adapté.) 

Art.  27  (ancien  art.'  26). 

«  Les  dépenses  énonoées''en  l'article  précédent 
seront  à  la  charge  des  personnes  placées;  à  dé- 
faut, à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être 
demandé  des  aliments,  aux  termes  aes  arti- 
cles 205  et  suivants  du  Code  dvil. 

a  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  four- 
nir des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  sta- 
tué, par  le  tribtmal  compétent,  à  la  diligence  de 
l'administrateur  désigne,  en  exécution  des  ar- 
ticles 27  et  28. 

«  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines.  » 

M.  Coehin.  Je  désirerais  qu'H  fût  expliqué 

âue  le  recouvrement  qui  sera  fait  à  la  diligence 
e  l'Administration  oe  l'enregiBtrement  et  des 
domaines,  sera  fait  conformément  à  la  loi  de 
perception  de  l'impôt. 

La  commission  a  été  de  cet  avis,  elle  ne  l'a 
pas  énoncé;  cependant  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire d'en  faire  t'observation.  Si  elle  était  contes- 
tée, je  la  formulerais. 

M.  l^lvien,  rapporteur.  Ce  n'est  que  pour  arri- 
ver à  l'emploi  des  formes  usitées  par  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
qu'elle  a  été  charge  d'opérer  le  recouvrement. 

M.  Vimeren  d'Ardeall.  Mais  si  la  personne 
ne  veut  pas  payer,  dans  quelle  forme  sera  pour- 
suivi le  paiement  t 
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M.  Cocbln.  Par  Toie  de  eontraiote  dcrrant 
le  tribunal  compétent. 
(L'article  27  est  adopté.) 

Affide  rMUionml  (prêp9êé  pttr  Jf .  Coeàim), 

M.  Co«hiii.  J'ai  proposé  un  article  addi- 
tionnd  à  Tarticle  27. 

M.  le  Président.  L'artide  additionnel  est 
aiaai  conçn  : 

c  Les  deux  tiers  du  produit  des  traTavz  exé- 
cutée par  les  personnes  placées  dans  les  établis- 
sements xmbhcs  d'aliénés,  appartiendront  à  ees 
établissements;  le  dernier  tiers  sera  réservé  pour 
être  appliqué  aux  besoins  personnels  des  admis, 
ou  seirîr  en  acquît  de  la  dépense  siise  à  levr 
charge  par  l'article  préeédent,  selon  les  Tègle- 
ments  spéciaux  faits  en  exécutitm  de  Tarticle  7 
de  la  présente  loi.  » 

Il  me  semble  que  cet  article  serait  mieux  placé 
dans  les  dispositions  générales. 

M.  Coehin.  J'y  consens. 

M.  le  Président.  Ainsi  la  discussion  de  cet 
jffliole  viendra  à  la  suite  des  dûq[>ûsitkms  fféné- 
nles»  aaîBl,  si  la  Chambre  l'adoptait,  À  &  re- 
porter à  une  autre  place  <i). 

M.  le  Préaident.  Je  dx)nne  leetuxe  de  Tar- 
ticle  28  (ancien  art.  27)  qui  est  ainjd  conçu  : 

Art.  28  (gOÊMien  art  27). 

<  A  diâfajub,  on  en  oaa  d'ÔBsuffiaanee  des  lea- 
•ourcflB  énoncées  en  Fartiole  précédent,  il  j  sera 
pewrvn  sur  les  centimes  affecsfcés  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  du  d^arte- 
ment  auquel  T aliéné  appartient,  sans  préjudice 
du  concours  des  communes,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du 
préfet,  et  approuvées  par  le  gouvernement. 

K  Lee  bospftoes  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportiannée  au  nombre  des  aliénée  dont  le 
trutenent  on  Tentsetien  était  À  leur  okarge,  et 
ig^ui  seraient  placés  dans  un  établissement  apé- 
cial  d'aliénés. 

«  £n  cas  de  oontestation,  il  aeca  statué  par  le 
oflBseâ  <de  préfecture.  » 

M.  Barbet.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  cet  article. 

M.  de  ll^nleffivet,  mimtfre  de  Tintérieur, 
Je  demande  à  tia  faire  une  sur  le  parqgra^e  1^. 

Meeôeurs,  voici  ]pourquoi  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d^appeler  son  attention 
sur  cet  article.  H  est  en  enèt  très  important; 
car  il  s'agit  de  savoir  à  la  charge  de  qui  seront 
les  dépenses  des  aliénés,  et  le  principe,  une  fois 
déterminé,  de  savoir  si  certains  établissements 
ne  viendront  pas  au  secours  de  la  partie  prin- 
c^ale  chargée  de  ces  dépenses.  Ainsi,  en  prin- 
cipe, la  charge  des  aliénés  appartient  au  départe- 
ment. Cependant,  on  a  cru  qu'il  éftaît  conve- 
nable de  faire  contribuer  les  communes  dans 
une  certaine  étendue.  C'.est  oe  j^rineipa  fénéral 
que  eonsacre  l'article  4e  la  comBûssion  canune 
oekd  du  gouvernement,  liais  il  pourrait  s'éle^mr 


(1,^  Got  article  additionnel  est  revenu  en  discussion 
'dans  la  séance  du  16  avril,  sous  une  autre  rédaction,  i 
Mis  aux  voix,  il  n'a  pas  été  adopté.  ^ 


des  difficfdtés  pour  établir  quelles  swant  ka  com* 
munc»  ^ui  doivent  contribuer,  et  je  demande  la 
permissMMi  de  rappeler  à  la  Chambre  quais  sont 
les  précédents  à  oet  égard. 

Il  y  a  deux  ans,  en  1S36,  lors  de  la  dîseiis- 
sien  du  budget,  les  anciens  membres  de  cette 
Chambre  se  rappelleront  peut-être  qu'on  dis- 
cuta alors  queue  devait  être  la  dépense  des 
aliénés,  à  la  charge  de  qui  elle  serait,  et  ei  les 
communes  devraient  j  contribuer.  On  établit 
que  la  dépense  était  au  premier  chef  une  dé- 
pense départementale,  mais  que  subsîéiatrement 
elle  pouvait  devenir  une  dépense  des  oommunes, 
et  la  loi  de  finances  de  1837  disait  qu*elle  devroife 
être  jusqu'à  un  certain  point  une  dépense  des 
communes  du  domicile  des  aliénés.  C'est  ce  que 
disait  ég^ement  le  prc^et  de  la  oommîasion  de 
l'année  dernière,  et  c'est  ce  que  dît  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs  et  présenté  par 
le  gouvernement.  £n  effet,  il  est  naturel  de 
faire  supporter  ces  frais  paer  les  communes  qui 
mettent  a  la  charge  des  oi^artements  certaines 
dépenses. 

La  commission  a  dit  tout  simplement  que  la 
dépense  du  dépiartement  aurait  Ueu  sans  préju- 
dice dn  •concours  des  communes;  et  dans  ïe  rap- 
port de  la  commission,  il  est  dit  que  le  conseil 
général  imposera,  selon  les  cas,  ou  toutes  les 
communes  du  département,  ou  seulement  quel- 
ques-unes d'après  leurs  ressources.  Or,  c*est  là 
une  espèce  d'unx>ôt  prélevé  arbitrairement  par 
les  conseils  généraux;  et  s'fl  fallait  entendre 
ainsi  le  projet  4e  la  commission,  je  demanderais 
qu'«n  revint  au  projet  du  gouvernement,  eu 
adoptant  toutefois  une  nouvelle  rédaction.  Si 
on  nous  donne  des  explications  contraires,  nous 
les  accoterons  et  il  nous  restera  à  pourvoir  alors 
à  la  difficulté  par  nos  instructions.  Il  faut  que  la 
Chambre  j  prenne  bien  garde;  car,  depuis  1S36, 
noue  «ommes  en  discussion  avec  un  certain 
nombre  de  conseOs  généraux  sur  l'applicaticMi 
des  lois  de  finances.  Il  faut  donc  que  la  loi 
actnelle  soit  rédigée  avec  clarté,  ne  laisse  au- 
ocne  incertitHde.  Dr,  il  paraît  natucel  de  revenir 
aux  lois  de  finasiûes  de  1836  et  1837,  de  dise  ce 
qu'ont  dit  le  gouvernement  et  les  comnusaîons 
des  Chambres  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  que 
la  dépense  aéra  départementale  sans  préjumce 
du  oencoucB  de  la  eomoHiBe  du  dosoiclle  de 
l'aMéné.  Alors  vous  avec  une  hase  juafce4e  ré^àar- 
tition;  ee  ne  aéra  plus  un  impét  arbitraire  que 
le  coaaeil  général  prélèvera  sur  telle  -ou  tâle 
oOTwmime;  vous  nWrez  aucun  embarras;  et 
dans  l'application  la  véfiartition  aéra  la  plus 
juste  possiUe. 

Keus  croyons  denc  ^u'aI  laudrait  revenir  au 
jpcDjet  du  ^uTerneraent  et  dire  :  «  Sans  préju- 
dice du  conoonis  de  la  commune  qui  reçoit  le 
secours,  en  de  la  cooamune  da  doAiicile  de 
l'ahéné.  « 

Telles  auBdb,  Measieuza,  des  obscarvatiaDS  q«e 
nous  avons  cru  dev^  faire  «nr  l'actic^  27  et 
auxquelles  noue  attadawws  «quelque  imp«f' 
tance. 

IL  ¥Men,  fiapperlmcr.  D'ai^rès  la  let  sur  les 
oenseis  généraux,  let  d'après  l'applicatioB  qtt'ottt 
reçue  les  articles  préoédemment  vatés  «ur  i^ette 

âuestion,  les  conseils  généraux  sont  ïàksxg/^ 
'opérer  entre  les  communes  la  répartition  de  la 
dépense  à  laquelle  donne  lieu  JEd  een^ice  des 
siMénée.  C'e9t  «oe  principe  que  *ne«s  'MViodb  en* 
'tendu  oonsacier  jsar  4a  tédaotion  ^œ  nova  avona 
l%enneHr  4e  veus  pxopeser.  îk>«s  veus  ^epoi^ 
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sons  de  déclarer  qu0  la  dépenge  6it  à  la  okavgo 
deft  départements,  sans  préjndûie  du  concours 
des  communes  d'après  la  base  proposée  pax  lo 
conseil  génial,  sur  Tavis  du  j^fet,  approuvé 
par  le  goavenioment. 

Par  cette  rédaction,  nous  n'établissons  aucun 
ptindpe  absolu,  nous  laissons  au  conseil  général 
toute  la  latitude  que  peuvent  oompomr  les 
situaHoas  reepectives  des  divers  départements, 
et  cette  latitude  n'a  aucun  inconvénient  qui 

Sunse  préoccuper  le  gouvernement»  puisque  ko 
éeifiions  qui  seront  portées  par  le  conseil  gé- 
néral seront  toujours  soumises  à  l'approbation 
définitive  du  ministre  de  ïmtMwx, 

Ainsi  TiMlà  le  princi^  :  latitude  complets  aux 
coaad]s  généraux,  puis  approbation  ultérieure 
du  BÛDistre  de  Tintérieur. 

Nous  avons  ainsi  cherché  à  concilier,  et  le 
droit  qui  paraissait  appartenir  aux  conseils  gé- 
néraux, droit  déjà  reconnu  par  la  législation 
antérieure,  et  celui  qui  appartient  nécessaire- 
ment à  l'Administration  centrale. 

MaioteBAnt,  les  conseils  généraux  pourront 

S  recéder  de  diverses  manières,  et  c'est  l'examen 
e  ce  qui  se  passe  dans  l'état  actuel  des  choses 
qui  nous  a  amenés  à  introduire  dans  la  loi  les 
expressions  générales  et  indéterminées  que  nous 
y  avons  placées. 

En  ■ans  r^ortant  à  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui pour  l'application  de  l'article  inséré  dans 
la  loi  de  finances  de  1836,  si  je  ne  me  trompe, 
nous  avons  vu  que  les  départements  procèdent 
de  diverses  manières  pour  la  répartition  de  la 
dépeaee  des  aliénés.  Dans  certains  départe- 
ments, les  impositions  ont  été  placées  par  le 
conseil  général  sur  toutes  les  communes  du  dé- 
partement ;  dans  d'autres,  on  a  seulement  imposé 
les  communes  qui  avaient  une  portion  de  revenu 
libre;  dans  d'autrcA,  en&n,  on  a  imposé  les  com- 
munes dans  lesqui^es  se  trouvait  un  octroi. 

Ainsi,  salon  les  lieux,  selon  les  dispoûtioQs  des 
conseils  généraux  et  la  situation  des  communes, 
on  a  adopté  des  règles  diverses. 

Yoiià  m  état  de  choses  qui  na«s  a  paru  ne  pas 
oftir  d'inconvéïiienta  réels,  qui  existe  depuis 

ÛusieuTs  années,  et  auquel  il  ne  nous  a  pas  sem- 
é  coAveaable  d'opposer  des  règ^  înBexiUes 
et  imilonnes. 

TeOe  est  la  disposition  que  la  commission 
vous  propose.  Nous  voulons  laisser  à  la  fois  aux 
eofnaeis  généraux  et  au  gouvernement  leurs 
droits  uBspeoÉîls. 

Pensant  que  la  lè^e  posée  dans  Fartide  du 
gouvernement  pouvait  avoir  des  inconvénients, 
qu'elle  pouvait  être  injuste  dans  l'applieatioB, 
nous  j  substituons  des  expressions  générales  qui 
se  gôoent  personne,  qui  laissent  à  chacun  l'exer- 
cice des  f aeultés  qui  lui  appartiennent.  Nous  ne 
pensons  pas  que  cette  <uspo8ition  puisse  être 
l'objet  de  contestations  sMeuses. 

M.  italavra.  Messieurs,  je  ne  désire  ré- 
pondre que  quelques  mots  à  ce  que  vient  de 


Je  prie  la  Cbambre  de  me  permettre  de  lui 
dire  ce  qui  s'est  passé,  avant  la  loi  de  1836,  dans 
le  coBsol  général  dont  je  lais  partie  :  nous  nous 
étàmmê  denandé  si  le  département  devait  venir 
an  aeeovsB  dqs  aliénés,  et  dans  quelle  proportima 
1  le  devaét.  Koas  nous  sommes  alors  posé  cer- 
ise je  rappcUe,  car  plus  tard  je  les 


ai  présMitées  dans  la  commission  du  budget, 
lors  de  la  loi  de  1836. 

Nous  nous  sommes  dit  :  %  Quand  l'aliéné  n'a 
paa  asses  de  fortune  pour  subveair  aux  besoins 
de  son  entretien  et  de  sa  guénsan,  les  premières 
personnes  qui  doivent  j  subvenir  à  sa  plaee  sont 
évidemment  les  membres  de  sa  famine.  » 

Quand  sa  famille  ne  peut  fournir  ce  dont  il  a 
besoin,  c'est  la  commxme  dans  laquelle  il  de- 
meure qui  doit  être  sa  seconde  famille;  mais 
quand  la  commune  elle-même  ne  peut  avoir  des 
ressources  suffisantes  pour  venu*  à  son  aide, 
c'est  le  département  qui  doit  fournir  les  secours; 
de  maniée  que  nous  trouvions  trois  personnes, 

Sour  ainsi  dire,  intéressées  à  venir  au  secours 
e  l'aliéné  :  le  département,  la  commune  et  la 
fan^lle.  Mais  remarquez  bien  que  nous  ne  pou-* 
viens  imposer  cette  obligation  qu'à  la  commune 
dans  laquelle  il  était  domicilié. 

O'est  suivant  les  mêmes  principes  que  la  loi, 
en  disant  que  le  conseil  général  répartissait  la 
dépense  entre  les  communes,  a  entendu  désigner 
seulement  les  communes  du  domicile  des  aliénés; 
elle  n*a  pas  voulu  dire  que  le  conseil  général  pou- 
vait répartir  sur  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement des  dépenses  qui  no  devaient  regarder 
que  la  commune  de  l'aliéné. 

Voilà  pourquoi  je  crois  les  principes  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  préférables  a  ceux  de  la 
commission. 

Il  est  bon  de  dire  que  les  conseils  généraux 
pourront  imposer  une  portion  au  d^^ement, 
une  autre  à  la  commune,  et,  je  vous  en  c<mjure, 
ne  vous  préoccupez  pas  de  l'exemple  des  en- 
fants trouvés;  car  de  leur  position  même  d'en- 
fants trouvés,  il  résulte  qu'on  ne  peut  dire  à 
qudle  commune  ils  ai>partiennent;  leur  posi- 
tion n'a  aucune  analogie  avec  celle  de  l'aliéné. 

J'appuie  donc  complètement  la  rédaction  du 
gouvernement. 

M.  Darbet.  Oui,  en  supprimant  le  domicile  de 
secours.  On  sait  combien  il  est  difilcile  de  déter- 
miner le  domicile  de  secours. 

H.  FuiPaeroD  d'Ard^nll.  Il  est  écrit  ententes 
lettres  dans  la  loi  de  vendémiaire  an  II. 

M.  [Barbet.  On  sait  les  moyens  que  l'.Qn  em- 
ploie pour  faire  établir  son  domicile  cinq  et  six 
mois  a  l'avance. 

M.  Wivieo,  fopportoter.  Cela  donne  lieu  à  des 
difficultés  très  compliquées. 

M.  le  F^rësideiit.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier x>aragraphe  de  la  commission. 

M.  de  Manlalivet,  mdiniHre  de  ViiUérieur» 
Les  membres  qui  veulent  la  proposition  du  gou- 
vernement doivent  rejeter  la  rédaction  de  la 
commission. 

M.  Dejenn.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

Messieurs,  il  me  semble  qu'on  peut  avoir  trois 
avis  différents  sur  la  question  :  on  peut,  soit  von- 
loir  que  le  département  fasse  toutes  les  dépenses 
relatives  à  1  entretien  des  aliénés,  sans  aucun 
concours  des  communes,  soit  vouloir  qu'on 
appelle  seulement  le  concours  de  la  commune  où 
r,nliép»é  est  domicilié,  ainsi  que  le  propose  le  gou- 
vernement» soit  enfin  vouloir  que  Pon  aMielle 
toutes  les  communes,  et  que  le  conseil  général 
fasse  entre  eUes  la  répartition. 
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Pour  <}ue  ces  trois  avis  pussent  se  faire  jour,  < 
il  faudrait  d'abord  voter  sur  la  proposition  du 
gouvernement;  ensuite  sur  celle  de  la  commis- 
sion, que  Ton  pourrait  amender,  en  retranchant 
la  dernière  partie,  à  partir  de  ces  mots  :  c  Sans 
préjudice  du  concours,  etc.,  etc.;  »  alors  les 
trois  opinions  seraient  successivement  mises  en 
délibération. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Je  demande  la  x>er- 
mission  d'expliquer  le  sens  des  mots  adoptés  par 
la  commission.  Quand  la  commission  dit,  dans 
son  article,  «  sans  préjudice  du  concours  des 
communes  »,  elle  n'entend  pas  là  que  nécessai- 
rement toutes  les  communes  seront  appelées  par 
le  conseil  général  à  contribuer  à  la  dépense;  mais 
elle  a  entendu  que  telle  ou  telle  commune,  que 
les  communes  qui  seront  dans  telle  ou  telle  si- 
tuation...- (IfUelrrupUon,)  Messieurs,  j'explique, 
et  la  Chambre  jugera.  Je  dis  que  le  sens  des  mots 
introduits  dans  l^urtide  de  la  commission  a  pour 
objet  d'indiquer,  non  pas  que  nécessairement 
toutes  les  communes  seront  appelées  à  prendre 
part  à  la  dépense,  mais  que  les  communes  pour- 
ront en  tout  ou  en  paride,  selon  les  cas,  être 
appelées  à  y  prendre  part.  La  preuve  que  tel  est 
le  sens  de  l'article,  aest  que  le  paragraphe  se 
termine  par  ces  mots  !  «  D'après  les  bases  pro- 
posées par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  pré- 
fet, et  approuvées  par  le  gouvernement.  » 

Ainsi,  le  conseil  ^néral  fixe  lui-même  les  bases 
d*après  lesquelles  il  entend  déterminer  le  con- 
cours des  communes;  ensuite  interviendra  l'ap- 
probation du  gouvernement.  Ce  n'est  donc  pas 
une  règle  étroite,  fixe,  que  nous  entendons  intro- 
duire dans  la  loi;  c'est,  au  contraire,  une  cer- 
taine latitude  que  nous  voulons  substituer  à  la 
règle  existante. 

M.  Vatont.  Nous  voulons  restreindre  la  ques- 
tion dans  les  communes  où  est  le  domicile  des 
aliénés;  voilà  la  différence. 

lA,  le  Président.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
me  permettre  de  poser  la  question. 

Auparavant,  les  frais  occasionnés  par  chaque 
aliène  étaient  fait»  par  la  commune  de  son  do- 
micile; ce  n'était  pas  une  dépense  départemen- 
tale. D'après  la  loi,  chaque  département  doit 
avoir  un  établissement  particulier,  ou  traiter 
avec  un  établissement  voisin,  et  la  dépense  doit 
être  départementale;  par  conséquent,  elle  doit 
être  prise  sur  toutes  les  communes  du  départe- 
ment sans  exception,  en  tant  que  départemen- 
tale. Eh  bien!  maintenant  si,  en  cas  d'insuf- 
fisance, on  permettait  au  conseil  général  de 
choisir  pour  la  contribution  de  la  dépense  entre 
les  communes,  les  unes  paieraient  deux  fois  pour 
la  dépense  départementale,  tandis  que  si  on 
s'adresse  à  la  commune  de  l'aliéné,  c'est  im  se- 
cours particulier  qui  n'est  pas  prélevé  sur  tout 
le  département  d  une  manière  arbitraire. 

M.  Martin  (de  Stnubawg).  Il  faudrait  pour 
cela  amender  l'article  dans  ce  sens  :  a  Sans 

Sréjudice  du  concours  de  la  commtme  de  son 
omicile.  » 

M.  «le  Montalivet,  ministre  de  VinUrieur. 
M.  Martin  (de  Strasbourg)  propose  là  ce  que 
nous  demandions  tout  à  Fheure. 

M.  Martin  (de  Sirtubov/r^).  M  le  ministre  a 
raison,  mais  c'est  pour  exphquer  le  vote,  car  îl 
y  a  dans  la  rédaction  de  la  commission  d'autres 
corrections. 


M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe de  la  commission. 

M.  Martin  (de  Strasbourg).  Non,  il  faut 
voter  d'abord  sur  la  modification  que  je  propose. 

M.  le  Président,  li.  Martin  (de  Strasbourg) 
amende  l'article  de  la  commission  de  maaièie 
à  nous  replacer  dans  le  sens  de  celui  du  gouver- 
nement. 

M.  de  Mentniivet,  ministre  de  VinUrieur. 
Nous  adhérons  à  l'amendement. 

M.  de  A^hnnenbonrg.  En  disant  c  les  com- 
munes »,  il  arrivera  que  celles  qui  n'auront  au- 
cune ressource  pour  payer,  ne  paieront  pas. 
Alors  à  quoi  bout  II  faut  laisser  l'article  td  qu'il 
est. 

M.  Fulehlren.  La  commune  ne  sera  pas  im- 
posée; on  prendra  sur  les  fonds  communs  du  dé- 
partement. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement :  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Sans  préjudice  du  concours  de  la  commune 
du  domicûe  de  l'aliéné.  » 
(L'amendement  est  adopté,) 

M.  le  Président.  Maintenant,  il  ne  reste  plus 
que  ces  deux  derniers  paragraphes  : 

((  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le 
traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et 
qui  seraient  placés  dans  un  établissement^spé- 
cial  d'aliénés.  $ 

«  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture.  » 

M.  Gaétan  de  Eia  Raehefeneaaid.  Je  de- 
mande à  la  commission,  au  nom  des  hospices,  ce 
qu'elle  entend  par  ce  paragraphe  que  je  ne  com- 
prends pas  :  c  Lies  hospices  seront  tenus  à  une 
indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  est  à  leur  charge,  et  qui  se- 
raient placés  dans  un  établissement  spécial 
d'aliénés t  » 

Ne  comprendra-t-on  que  les  aliénés  qui 
étaient,  au  moment  de  la  loi,  entretenus  daiis 
l'hospice,  ou  comprendra-t-on  la  charge  des  alié- 
nés, conformément  au  titre  de  fonaationt  Si 
c'est  simplement  le  nombre  des  aliénés  au  mo- 
ment où  la  loi  va  être  rendue,  il  serait  possible 
de  faire  une  grande  injustice  envers  différents 
hospices,  puisqu'ils  pourraient  avoir  cette  année 
un  bien  plus  grand  nombre  d'aliénés  qu'ils  n'en 
auraient  eu  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Je  demande  donc  qu'il  y  ait  un  calcul  fait 
pour  la  moyenne  de  la  dépense  des  dix  der- 
nières années.  Il  serait  impossible  d'admettre 
seulement  le  nombre  existant  au  moment  de  la 
mise  à  exécution  de  la  loi. 

Je  dirai,  en  outre,  qu'on  n'examine  pas  assez 
le  titre  des  fondations.  Il  y  a  des  hospices  qui 
sont  char^  de  recevoir  des  aliénés;  il  y  en  a, 
au  contraire,  qui  ne  les  reçoivent  que  bénévole- 
ment, malgré  même  les  titres  de  leur  fondation, 
qui  leur  feraient  une  obligation  de  n'en  pas  rece- 
voir. 

Je  dis  <^ue  vous  ne  pouvez  pas  divertir  les 
deniers  qui  ont  été  donnés  par  les  fondateurs, 
pour  les  appliquer  à  des  dépenses  que  vous  con^ 
sidérez  à  présent  comme  départementales,  et  qui 
n'étaient  pas  à  la  charge  de  ces  hospices  d'après 
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le  titre  de  lenr  fondation.  Je  demande  qn'on 
ajoute  dans  Vartide  ces  mots  :  c  D'après  le  titre 
de  leur  fondation.  » 

M.  IflvieB,  rappofiaur.  L'article  dont  nous 
moos  oooapons  a  déjà  été  Tobiet  d'une  discussion 
très  longue  dans  cette  Ghamore  et  dans  l'autre; 
et  il  a  été  très  ckdxement  expliqué  que  la  contri- 
bution imposée  aux  hospices  avait  uniquement 
pour  objet  de  faire  que,  dans  le  cas  où  par  le  titre 
ae  leor  fondation  ou  par  d'autres  causes  ils 
étaient  tenus  à  entretenir  des  aliénés,  et  où  ils 
seraient  soulagés  de  cette  charge  par  les  établisse- 
ments  d'aliénés  qui  seraient  créés,  ils  seraient 
tenus  d'indemniser  le  département  en  propor- 
tion des  bénéfices  qu'ils  obtenaient. 

L'honorable  M.  de  La  Bochefoucauld  reut 
qu'il  soit  établi  une  moyenne  de  dix  années, 
pour  que  l'on  fixe  la  somme  qui  peut  être  impo- 
sée aux  hospices... 

M.  CvaëUiB  de  lia  Roehefovcaald.  Du  mo- 
ment ^ne  Tons  ne  vous  arrêtez  ]^as  au  titre  des 
fondations,  il  faut  que  la  proposition  soit  fixée. 
Je  demanderais  qu'on  mît  mon  amendement  aux 
Toix. 

M.  Vivieo,  ra/jpipwUiwr.  L'Administration  ap- 
préflÎBra  les  titres  des  fondations  et  l'indemnité 
a  liquider  à  la  charge  des  hospices. 

É 

M.  Barbet.  D'après  ces  explications,  il  est 
bien  entendu  que  lorsque  la  loi  va  être  promul- 
guée, tous  les  aliénés,  qu'ils  soient  placés  dans 
des  établissements  spéciaux  par  les  nospices  ou 
par  les  communes,  viendront  à  la  charge  des  dé- 
partements, sauf  aux  communes  qui  auront  le 
mojen  de  payer,  ou  aux  hospices,  à  être  tenus  à 
une  contrioution  particulièiB,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  des  fondations  spéciales  qui  auraient 
mis  ces  aliénés  à  leur  charge.  C'est  la  sans  doute 
ce  que  la  Commission  a  entendu,  autrement  je 
proposerais  une  modification. 

IL  Hviea,  rofipoiietfr.  C'est  cela. 

M.  Barbet.  Les  hospices  qui  reçoivent  sans 
titreB  vont  tomber  sous  le  coup  de  la  loi;  leurs 
aHénée  tomberont  à  la  charge  du  département, 
■Juif  le  recours  aux  communes. 

M.  Cîaëlan  de  La  Roehefoiieaaid.  J'insiste, 
paxee  que  M.  le  rapporteur  a  admis  une  des 
Iiyp^othèses  que  j'ai  posées,  parce  qu'eUe  a  été 
Appuyée  encore  par  rhonorable  M.  Barbet,  qui 
connaft  très  bien  cette  question,  et  je  demande 
^'fl  soit  spécifié  que  ce  sera  conformément  aux 
titres  des  fondations  que  le  conseil  de  préfecture 
devra  prendre  la  base  de  la  décision  qu'il  prendra 
relativement  aux  hospices. 

M.  ivillea  (Jean-Lofnâry).  Si  je  m'en  rapporte 
au  texte  jprésenté  maintenant  à  la  discussion,  il 
semblerait  que  les  hospices  seront  chargés,  alors 
seolement  que  par  leur  destination  primitive  et 
par  le  titre  primordial  ils  avaient  été  frappés 
expressément  de  l'obligation  de  recevoir  des  alié- 
nés; il  n'y  aura  plus  que  ceux-là  sur  lesquels 
retombera  le  devoir  de  contribuer  à  l'entretien 
des  alités;  mais  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  il  est  très  rare  de  trouver  des  titres 
de  fondation  qui  imposent  cette  obligaldon  for- 
mellement. Au  con&aire,  dans  la  plupart  des 
fondations,  on  a  eu  en  vue  de  soulager  toutes  les 
misèzes  humaines,  sans  distinguer  entre  elles. 


Les  bienfaiteurs  ont  embrassé  dans  leur  pensée 
renfance  et  la  vieillesse,  le  malade  de  corps 
comme  celui  qui,  bien  portant  de  oorps,  a  l'es- 
prit malade. 

Si  les  hospices  qui  ont  reçu  des  charités  autre- 
fois sans  affoctation  spéciale  au  soulagement  de 
telle  ou  telle  soufErance,  sont  allégés  de  la  charge 
des  aliénés  par  notre  loi,  c'est  sur  les  départe- 
ments, songez-y  bien,  que  va  retomber  tout  le 
goids  de  cette  charce  dont  vous  afiEranchisses  les 
ospices.  Or,  je  le  demande,  est-ce  là  le  sens  du 
texte  sur  lequel  nous  allons  votert  Si  telle  est  sa 
signification,  je  vote  contre  l'adoption,  car  je  me 
garderais  de  participer  à  une  mesure  si  injuste 

Eour  le  département,  si  onéreuse  aux  contri- 
uables,  et  qui  accorde  aux  hospices  un  soulage- 
ment pour  racquit  duquel  on  leur  avait  donné 
des  biens  que  désormais  ils  garderaient  sans 
accomplir  la  destination  en  vue  de  laquelle  on 
les  en  avait  jadis  gratifiés. 

M.   Craëtan  de  Eia  Roehefoaeaold.  Mais 
c'était  une  tolérance  bénévole. 


M.  Glllon  (Jefvn'Lcmdfy),  Non,  ce  n'a  pas 
été  par  tolérance;  mais,  fondés  en  vue  de  soma- 
ger  toutes  les  misères,  ils  ont  été  forcés  d'accueil- 
lir, dans  leurs  soins  charitables,  tons  ceux  qui 
souffraient  ou  de  corps  ou  d'esprit.  C'a  été  leur 
dette  originelle,  pourquoi  vouoriez-vons  les  en 
allé^r  aujourd'hui  f  Le  conseil  général  aura  le 
droit  et  même  le  devoir  de  les  appeler  à  contri- 
buer au  soulagement  des  aliénés  dans  l'établis- 
sement départemental. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  L'observation  de  l'ho- 
norable M.  Gillon  est  fondée,  et  je  le  remercie 
de  me  mettre  à  même  de  compléter  les  explica- 
tions que  j'avais  déjà  données  à  la  Chambre.  Il 
est  ceraôn  que,  dans  le  cas  d'une  fondation  faite 
à  un  hospice  pour  qu'il  ait  à  entretenir  des  alié- 
nés, s'il  est  décharge  de  cette  obligation,  il  devra 
une  indemnité.  Mais  ce  ne  sera  pas  ce  seul  cas 
où  il  y  aura  Heu  à  cette  indemnité. 

Ainsi,  supposez  que  l'hospice  d'une  commune 
soit  en  possession  de  traiter  des  aliénés,  que,  par 
suite  de  cette  destination,  des  sommes  lui  aient 
été  apportées,  que  la  charité  publique  lui  soit 
venue  en  aide  x>our  cet  objet  spécial  :  dans  le  cas 
où  cet  établissement  se  trouvera  soulagé  de  cette 
partie  de  son  service,  il  devra  une  indemnité. 

Mais  comme  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  difBL- 
cultés,  on  a  établi.un  tnbunal  pour  les  juger. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  à  examiner  si  le 
traitement  des  aliénés  était  à  la  charge  de  l'hos- 
pice. Quant  à  nous,  nous  ne  pouvions  qu'insti- 
tuer le  juge  des  difficultés,  nous  ne  pouvions  en 
dire  davantage;  lorsqu'elles  se  présenteront,  le 
conseil  de  prâecture  les  examinera  et  statuera. 

M.  Wateal.  On  a  fondé,  je  suppose,  dans  un 
hospice  deux  lits  pour  des  aliéiies.  Obligerez- 
vous  maintenant  les  aliénés  à  sortir  de  cet  hôpital 
pour  être  transférés  dans  la  maison  où  ils  de- 
vront aller  f  Et  pouvez-vous,  par  votre  loi,  dé- 
truire un  acte  de  fondation  f 

De  plus,  celui  qui  aura,  il  y  a  six  mois,  fondé 
ces  deux  lits,  sacnant  que  les  aliénés  ne  seront 
plus  traités  dans  cette  maison,  peut-il  retirer 
son  acte  de  fondation  f  ou  pouvez-vous  avoir  le 
droit  de  vous  en  emparer  f  C'est  là.  Messieurs, 
une  question  très  grave  sur  laquelle  je  prie  M.  le 
rapporteur  de  vomoir  bien  me  répondre. 

M.  Vivien,  mpporfotfr.  Si  la  Chambre  pensait 


iCbvobn  des  Dépatés.]  aÊaW  PS  liMH^PHILIPPE.  (i^  avril  iaS8]. 


que  la  Coauakdon  et  k  rapporteur  dutsent  té- 
Qovâre  à  Tayanee  toutes  les  questions  qui  pour-, 
xout  s'engager,  toua  les  procès  qui  pourront  4tro 
intentés,  je  tâcherais  de  réponore  a  l'honorable 
M.  Vatout.  Mais  en  attendant  que  la  Chambre 
ait  témoigné  l'intention  d'entrer  dans  ces  dé- 
taik,  je  me  bornerai  à  un  seul  mot  sur  l'int^n^é^ 
tation  de  la  loi.  I^es  hospiyees  qui  se  trouvent  dans 
lo  cas  qui  virait  d'être  indiqué,  et  qui  recevaieat 
ua  eertain  nombre  d'ali^aâ,  seront  soumis  aux 
déeisioiui  prises  par  l'Administration.  Quand  la 
loi  sera  interyenue,  ees  hospiees  ne  pourront  con- 
tinuer à  traiter  des  aliénés  qu'autant  qu'ils  y 
seront  autorisés;  et  si  un  hospiee  est  autorisé,  il 
exécutera  par  lui-même  la  fondation  dont  il  aura 
été  l'objet.  J3i,  au  contraire,  l'Administration 
pense  que  le  régime  de  l'hospice  ne  lui  permet 
pas  de  tiraiter  les  aliénés,  elle  lui  refusera  rauto- 
risation;  et  comme  l'hospice  ne  pourra  paa  satis- 
faire aux  obligations  qu'il  aura  contraetée^  en- 
vers le  fondateur,  il  sera  tenu  d'indemniser  l'éta- 
Missement  public  chargé  de  recevoir  Ttdiéné,  et 
par  conséquent  d'exécuter  la  ciause. 

M.  Grillon  fJea/n-Landry^.  Je  me  garde  d'in- 
terroger l'esprit  de  notre  loi  pour  des  cas  parti- 
culiers ou  pour  des  espèces,  comme  disent  les 
juriseonsul^.  Allons  au  fond  de  la  disposition 
proposée,  et  cherchons  à  la  généraliser  :  c'est  le 
meuieur  moyen  de  tracer  de  bonnes  règles  do 
décteion  aux  conseils  de  préfecture,  qui  auront 
le  droit  de  résoudre  les  difficultés  et  de  juges  les 
débats. 

Je  rapx)elle  ici  le  texte  :  Indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénée  dont  le  traiiemeni 
était  à  leur  charge.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  c'est  do  ces  derniers  mots,  était  à  leur 
charge,  qu'il  y  a  nécessité  de  bien  fixer  le  sens. 
A  la  première  lecture,  il  semblerait  que  la  charge 
doit  être  établie  j^ar  le  titre  même  de  libéralité 
qui  a  donné  des  biens  à  l'hospice,  ou  par  le  titre 
fondamental  lui-même  de  l'hospice.  Mais  non,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  La  charge  peut  résulter  ou  des 
titres  que  je  viens  de  rappeler,  ou  par  l'usage, 
par  l'habitude.  Ainsi  tout  hospice  ou  hôpital  qui 
reçoit  aujourd'hui  les  aliénés  devra  contribuer  à 
en  entretenir  dans  rétablissement  que  notre  loi 
a  pour  but  de  fonder.  Bien  n'est  plus  juste;  il 
n'a  pas  à  se  plaindre.  Four  lui,  il  n  y  a  pas  ou  il 
n'y  a  que  fort  peu  de  charges,  seulement  il  sup- 
porte la  charge  d'une  autre  façon  :  au  lieu  d'en- 
tiretenir  le  malade  dans  son  enceinte,  il  l'entire- 
tiendra,  en  payant,  dans  un  jfutre  édifice. 

La  rè^le  générale  que  je  viens  de  poser  comme 
traduction  du  texte  de  la  loi  est,  ce  me  semble, 
admise  par  la  Chambre.  (Très  bien!)  Je  dis  géné- 
rale, et  dans  toute  l'extension  de  la  v^eur  de  ce 
mot.  Ainsi,  les  hospices  qui  ne  sont  pas  assu- 
jettis par  des  titres  écrits  a  soulager  les  aliénés, 
mais  qui  les  reeevaient  comme  tous  autres  indi- 
vidus malades  de  corps,  ont  fini  par  déga^r 
leur  service  du  service  si  aasujettissant  dos  aljyé- 
nés  ;  ils  ont  cessé  d'en  recevoir,  parce  que  déjài  le 
département  a  lui-même  fondé  un  étaolissem^^nt 
pour  les  malheureux;  le  conseil  génériEd  est  dans 
rhabitude»  depuis  plusieurs  années*  d'exiger  de 
ees  hospieeyB-là  une  certaine  somme  pour  aider  à 
l'enlvetien  de  l'établiseement.  Ik  voni  être  saisis 
par  notre  1<m  avec  leur  situation  actiielle,  c'est-à- 
dire  que  forcénajent  ils  continueront  à  être  frappés 
par  le  conseil  g/ènénÀ  de  l'obligs^on  de  payer 
annueUement  une  somme  déterminée  pour  con- 
tribuer à  l'entretien  des  aliénés.  C'est  là,  je  crois, 
oomme  chacun  comprend  le  texte  en  discussion. 


((M!  oui!)  La  généralité  do  reaprit  du  taxtm 
ainsi  reconnue,  je  voterai  pour  l'adoption,  car 
aucune  difficulté  sérieuse  ne  me  sembls  {dus  À 
craindre  dans  la  pratique.  Si  je  voulais  descendre 
aux  espèces,  celle  posée  par  mon  honoraMe  ami 
M.  Vatout  ne  m'embarrasserait  pas.  Diws  le  cas 
qu'il  a  posé,  l'hoBniee,  s'il  n'est  pas  autorisé  par 
le  Gouvernement  a  avoir  an  étamfissement  d'aUé- 
nés  tel  que  notre  loi  l'entend,  sera  forcé  de  lateer 
les  quelques  aliénés  qu'il  entretient  aveo  des  fon- 
dations spéciales,  sortir  de  son  enceinte  pour  les 
laisser  passer  dans  un  établissement  régulier. 
Alors  l'hospice  aura  le  choix  ou  de  délauser  à 
cet  établissement  les  biens  donnés  autrefois  pour 
la  fondation  de  l'entretien  de  ces  quelques  atié-  % 
nés,  ou  de  lui  payer  une  pension  pour  ceux-eL 
Qu'on  ne  seplaigne  pas  que  e'est  violer  l'acte  de 
fondation.  Une  l<d  qui  traite  oomme  la  nôtre  les 
intérêts  les  plus  relevés  des  familles  et  de  la 
société  doit  se  mouvoir  aisément.  D'autres  temps 
sont  venus  qui  ont  exigé  des  mesures  dont  le 
besoin  ne'  se  faisait  pas  sentir  au  jour  des  fonda- 
tions. Ces  mesures,  notre  loi  les  prescrit,  c'est 
l'existence  à  part  des  établissements  pour  les 
aliénés;  mais  tes  vues  des  bien&iteurs  s'accom- 
pliront toujours,  car  les  biens  qu'ils  ont  donnés 
continueront  à  soulager  les  aliénés  transportés 
ailleurs,  soit  que  ces  biens  soient  abandonnés  en 
propriété,  soit  que  sur  leurs  revenus  soit  prise  la 
pension  nécessaire.  (Cest  cela!  très  bien!) 

M.  Qainetle.  C'est  l'état  actuel  de  l'hospice, 
o'eat-à-dire  l'état  d'entretien  des  aliénés.  La 
preuve  serait  impossible  à  faire  dans  l'hypothèse 
contraire,  tandis  qu'en  admettant  l'hypothèse 
posée  par  l'honorable  M.  Gillon,  ce  swait  aux 
hospices  à  faire  la  preuve. 

M.  dm  lll#iiiallvsi,  mimstre  de  Vimiéfiewr,  Je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  se  reporter,  ]>ar 
le  souvenir,  à  la  discussion  de  l'année  demiè^^et 
à  celle  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  la  Cèamltfe 
des  pairs. 

Les  choses  ont  été  expliquées  comme  M.  le 
rapporteur  vient  de  le  faire,  et  comme  l'a  fait 
aussi  l'honorable  M.  Gîllon.  On  a  entendu  saisie 
les  hospices  dans  l'état  oii  ils  sont;  on  n'a  pas 
voulu  appauvrir  les  départements,  ni  enricn» 
les  hospices  aux  dépens  des  départements.  On 
n'a  pas  voulu  faire  du  droit,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi;  on  a  voulu  faire  de  f'équité,  et  c'est 
ce  que  la  loi  a  foit. 

Comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  rappor- 
teur, si  Is  fondation  existante,  si  l'usage  peuvent 
être  conservés  dans  un  hospice,  rien  de  pins  facile 
que  d'exécuter  la  loi;  car  de  tou'tos  les  explica- 
tions qui  ont  été  données,  il  résulte  qu'il  suffira 
de  faire  une  séparation»  d'avoir  un  quartier  sé- 
paré pour  les  aliénés  que  l'on  voudrait  traiter. 

Ainsi*  rien  de  plus  facile  que  de  conserver 
l'usage,  que  d'être  fidèle  À  la  fondation. 

Mais  si  par  hasard,  dans  un  espxit  que  je  ne 
veux  pas  défiaif ,  dans  un  certain  espnt  d'aeso«- 
cîation,  on  ne  yent  pas  se  prêter  à  l'exéeution  do 
la  loi,  si  on  ne  vent  pas  que  l'autorité  intw- 
vienne,  akwB  les  aliénés  devront  être  mis  dans 
l'établissement  publie,  entretonus  aux  frais  du. 
département,  ou  bien  dans  rétablissement  privé 
choisi  par  le  département,  et  alors  il  ne  sera  pas 
juste  que  les  hospioes  ou  Isa  établiiasments  lè^ 
guent  aux  départements  la  charge,  asos  k«ir 
donner  le  moyen  de  la  supporter. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  la  loi  a  été 
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à  la  Chambre  des  dépufcéi  l'uiBée  àegmèt»,  et  à 
la  Chambre  des  pairs  cette  année. 

Vous  croTons  que  oos  obaervatknM  «uffîaent 
compléter  ks  ex]^ioatioDS  qm  ont  éÉé  don- 
par  if.  le  rapporteur. 


M.  Barbet.  Ces  explications  changent  ce  qui 
a  été  dit  aa  oommenjcenient  de  la  di^cnssion. 
flmierrupiion,)  Alors  on  disait  qu'il  n'y  aurait  à 
la  ehar^  des  hospices  ^ne  les  aliénés,  qu'ils 
étaiei^  obligés  d'ei^iretenir  en  vertvi  des  titres; 
eit  4aaa  es  laoweait,  on  dit  que  les  hospices  entre- 
tienidront  noa  seulement  les  aliénés  dont  ils  sont 
chargés  en  vertu  des  titres,  mais  aussi  en  vertu 
d'aaages. 

Si  c'est  ainsi  qu'on  renteni,  je  n'ai  pas  d'ob- 
servations à  foire,  parce  qu'il  sera  bien  entendu 
que  les  horaîces  qui  entretiennent  des  aUéouôà 
dans  las  éliablii»esaents  publics  ou  da^is  les  éta- 
Uiasenents  piivée  en  resteront  chargés^ 

BÈGLEMSICT  DE  L'OSUDRE  DU  JOUI^ 

M.  le  Président.  Je  propose  de  continuer  la 
diacasaion  à  demain,  et  de  mettre  aussi  à  Tordre 
du  jour  de  demain  le  projet  de  loi  sur  les  paque- 
bots de  la  Méditerranée  :  on  passera  ensuite  aux 
pétitions,  s'il  y  a  heu.  (BruU,) 

M.  PaIcMran.  D  y  a  demain  une  pétition  très 
importa&te.  (IniUmivpUon.) 

IL  Eielieaf.  Je  dois  rignaler  nu  lait  à  la 
Cfaainhpe,  c'est  qae  phis  de  200  pétitions,  adres- 
sées par  les  eomnnssaioes-priaeiirs,  ont  été  dépo- 
sées wu  le  bureaa;  j'en  ai  déposé  «oi-méme  un 
grand  nombre;  leur  capport  est  ayouraé  de  se- 
maine en  semaine. 

M.  Teaaière.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

n  jr  a  demain  à  l'ordre  du  jour  deux  pétitions 
très  importantes;  je  demanderais  que  la  séance 
eommeôçftt  uar  le  rapport  de  ces  pétitions  :  il 
iBiporte  qu'il  soit  présenté  tout  de  suite. 

M.  le  Président.  On  mettra  des  pétitions  à 
Tordre  dm  jour;  on  pourra  commencer  par  là,  et 
lorsqu'on  sera  en  nombre  reprendre  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  aliénés. 

(La  suite  de  la  discussion  de  l'article  28  (an- 
cien 27)  de  la  loi  sur  les  aliénés  est  continuée 
à  demain.) 

<La  séanee  est  levée  à  «inq  heures  et  demie.) 


Ofèn  d«  jom  d»  8cuaéd4  14  c^ml  1S38. 

A  uae  heure,  aéanee  pubUque. 

Buite  de  la  diseuision  du  projet  de  loi  sur  les 
ahénéa. 

Sa^^port  de  la  eosuniesion  des  pétitions. 

DiscHMion  ém  pr^ject  de  loi  eonoeroant  le 
tnaspert  des  ooirespondsoces  par  les  paque- 
boti  de  la  Méditerranée. 

Dlseosaion  du  projet  de  loi  portant  denaade 
d'an  Gvédit  addàtionael  pour  dépenses  relatii^es 
SB  personnel  <de  Tadministratâon  de  la  juatiee. 


0€>immi89êon  chargée  dp  Vexamen  du  projii  de  îai 
sur  raméHoroHon  de  qttdques  parte. 

1er  bureau,  MM.  Ledéan; 


2e 

Houzeau-Muiron  ; 

3e 

Beynard; 

46            _ 

le  comte  Defermon; 

5«         --. 

Chegaray; 

*•         — 

Quénaults 

7*         — 

die   Chasseloup-Laisbftt 

(Prosper); 

8«         — 

le  comte  d'AngeviUe; 

9«        — 

Daguenet. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  une  pensioii  de 
100,000  francs  à  M"^  la  comtesse  de  Lipano  a 
choisi  M.  Jacques  Lefebvre  pour  présioent  et 
M  le  vicomte  Dejean  pour  secrétaire. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

mÉSIDSNCS   DE   H.    CUUlS^OSll^Âm^, 
VICE -PRÉSIDENT. 

Sécmoe  du  samedi  14  amrU  1838. 

La  séance  esit  ouverte  à  une  heure  et  demis. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  du  vendredi 
13  aviu  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède  au  reaottvseMemeot. 
des  bureaux  par  la  voie  du  tirage  au  s<^. 

PRÉSENTATION   DE   PROJETS   DE   LOI. 

M.  le  A^résident.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  des  communications  du  Gouver- 
nement. 

l*e  CoiOCUSriCATIiON. 

Projst  de  loi  peHant  dememde  d^un  orédU  de 
68,000  francs  en  addition  an  budget  du  ministère 
de  la  justice,  'pour  V exercice  1839  (1). 

M.  JBarlIie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juaiieA.  Messieurs,  la  loi  du  11  de  ce  mois,  sur  les 
tribuxiauxde  première  instance,  ayant  augmenté 
le  nombre  des  juges  dans  certains  sièges,  il  en 
résultera  un  accroissement  de  dépense  de 
6^000  iranes»  ce  qui  nécessite  an  crédit  de  pa- 
role somme  pour  l'exercice  1839. 

Xjo  roi  nous  a,  en  oonséquenioe,  «ordenaé  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'allocation  de  ce  crédit  additionnel  sai  ehapitre 
des  tribunaux  de  première  instaaoe  de  TesBOS» 
cice  1839. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1«. 
«  n  est  oavert  a»  gande  des  soeaux,  <«  ad<tt* 


(i)  M*  149  des  luipreKSÎMis  de  la  Chanibre  des  Dêpu- 
lés  (Session  de  1838j. 
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tion  au  projet  du  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tioe,  exerdoe  1839,  un  crédit  de  68,000  fruics 
pour  le  Berrioe  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 


Art.  2. 

«  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  qui  seront 
accordées  par  la  loi  de  finances]  pour  les  besoins 
de  l'exercioe  1839.  » 

2«   COMMXTNICATION. 

Projet  de  loi  portant  demande  dTim  crédit 
de  45,400  franee,  en  addUUm  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  juetiee,  pour  V exercice  1838  (1). 

M.  Barthe,  ga^de  des  eceauœ,  mmietre  de  la 
justice.  Messieurs,  la  loi  du  11  de  ce  mois,  sur  les 
tribunaux  de  première  instance,  ayant  augmenté 
le  nombre  des  juges,  dans  certains  sièges,  il  en 
résultera  un  accroissement  de  dépenses  de 
68,000  francs  par  an. 

Pour  subvenir  à  ce  service  pendant  la  pre- 
mière année,  et  à  partir  du  1*'  mai  prochain,  un 
crédit  de  46,400  éancs  sera  nécessaire.  Dans  le 
cas  où  l'organisation  résultant'  de  la  nouvelle 
loi  ne  serait  pas  complétée  à  Tépoque  qui  vient 
d*ôtre  indiquée  comme  point  de  départ,  Texcé- 
dent  des  fonds  ne  pouvant  être  employé  à  un 
autre  service,  ferait  nécessairement  retour  au 
Trésor. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence,  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'allocation  d*un  crédit  addiôonnel  de 
45,400  francs  au  chapitre  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pour  rexercice  1838. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  1". 

a  II  est  ouverfc,  au  ^arde  des  Sceaux,  en  addi- 
tion au  budget  du  nunistère  de  la  justice,  exer- 
cice 1838,  un  crédit  de  45,400  francs  pour  le 
service  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 

gar  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  pour  les 
esoins  de  l'exercice  1838.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  des  deux 
projets  de  loi  qui  seront  miprimés  et  distribués. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  ^ue  les  projets  de  loi  soient 
renvoyés  à  la  commission  du  budget. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  Rapports  de  la  Commission  des  pétitions. 


(1)  N*  180  des  Impressions  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés (Session  de  1838).  ^ 


La  parole  est  à  M.  Tesnière. 

M.  Tesnière,  rapporteur.  Des  négociants, 
des  propriétaires  de  Cognac  et  des  départements 
de  la  Chareïite  et  de  la  Charente-Inférieure, 
réclament  contre  les  droits  imposés  en  Angle- 
terre sur  les  eaux-de-vie  de  France. 

La  pétition  déposée  par  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Hennessy  et  Martell  signale  à  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  à  celle  du  Gouvernement, 
la  cène  qu'éprouvent,  en  ce  moment,  les  pro- 

Sriétaires,  les  cultivateurs  de  la  vigne  dans  ces 
éjçartementsi  par  suite  du  manque  d'expor- 
taôon. 

Ces  deux  départements  cultivent,  dans  les 
arrondissements  de  Cognac,  de  Barbérieux, 
d'Angoulème,  de  Ruffec,  de  Saint-Jean-d'An- 

§ély,  de  Saintes,  de  Jonzao,  cent  mille  hectares 
e  vignes.  On  ne  s'occupe  ici  que  des  vignes  d'où 
l'on  tire  l'eau-de-vie  connue  dans  le  commerce 
sous  le  nom  à^ectu-de-vie  de  Cognac.  Ces  deux 
départements  cultivent  ime  bien  i>1ub  grande 
quantité  de  vignes,  dont  les  produits  fort  im- 
portants suivent  la  chance  et  la  fortune  des 
eaux-de-vie  de  Cognac.  Le  refoulement  opéré 
sur  les  Cognac  réagit  toujours  sur  les  produits 
de  qualité  inférieure,  et,  par  un  contre-coup 
inévitable,  cette  réaction  atteint  les  autres 
eaux-de-vie  de  France  et  les  vins. 

Les  terres  employées  à  la  vime  sont  en 
^ande  partie,  dans  ces  deux  départements, 
impropres  à  toute  autre  culture,  S'il  fallait 
abandonner  l'exploitation  de  la  vigne,  les  terres 
resteraient  forcément  en  chaumes  en  beaucoup 
de  localités;  le  bois  n'y  pourrait  même  croître 
qu'après  un  long  repos.  Les  vignes  exigent  une 
culture  soignée;  eues  coûtent  beaucoup  pour 
produire  peu. 

Les  100,000  hectares  dont  nous  venons  de 
parler  sont  exploités  x>ar  40,000  familles  qui 
vivent  de  cette  industne  agricole.  Ces  familles 
se  composent  d'individus  &borieux,  paisibles, 
attachés  au  sol,  uniquement  occupés  de  leurs 
intérêts  agricoles.  La  culture  de  la  vigne  a  cet 
avantage,  qu'elle  conduit  à  la  plus  grande  divi- 
sion des  propriétés;  que,  par  conséquent,  elle 
contribue  plus  que  teute  autre  à  répandre 
l'aisance  pi^out,  et  chez  un  plus  grand  nombre 
d'individus.  Elle  occupe  un  plus  grand  nombre 
de  bras  que  toute  autre  culture;  mais  cette 
aisance  ne  s'obtient  qu'à  la  condition  de  l'écou- 
lement annuel  des  produits  et  d'un  bénéfice 
quelconque,  car  les  frais  d'exploitation  sont 
considérables.  Ainsi  les  100,000  hectares  dont 
parle  la  pétition  représentent,  en  achat  de  terres, 
en  frais  de  plantation  et  de  premier  établisse- 
ment, un  capital  d'à  peu  près  178  millions.  Les 
frais  de  culture,  y  compris  l'impôt  foncier,  s'élè- 
vent à  122  francs  par  hectare.  Les  produits 
sont  de  162  francs;  d'où  il  restait  40  francs  de  re- 
venu par  hectare.  Le  rendement  des  1 00,000 hec> 
tares  en  vin  est  de  2,700,000  hectolitres;  sur 
cette  quantité  1,900,000  hectolitres  sont  con- 
vertis en  eau-de-vie,  et  donnent  environ 
270,000  hectolitres  de  cette  liqueur,  qui  valent 
un  peu  plus  de  13  millions.  Pros  de  10  millions 
sont  prâevés  sur  cette  somme  pour  les  salaires 
payés  aux  cultivateurs  ou  gagnés  par  eux- 
mêmes  comme  propriétaires. 

Lorsque  cette  culture  était  prospère,  elle 
contribuait  pour  une  grande  piurt  au  développe- 
ment des  autres  industries,  qu'elle  alimentait 
par  les  capitaux  qu'elle  retirait  de  son  travail. 
Elle  envoyait  à  l'étranger  pour  au  moins  12  mil- 
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tioni  d'eaiix*de-vie  de  Cognac;  mais  la  prospé- 
lité  dont  éQe  était  la  source  dans  ces  deux  dé- 
Mitemoits  eet  bien  déchue  de  sa  s]^lendeur 
aepnia  quelques  années.  Les  expéditions  du 
eognao  x>our  r  Angleterre,  qui  est  son  lieu  naturel 
d*ixnportatioi^  se  sont  ralenties  par  l'énormité 
des  droito  qui  le  gavent  en  ce  pays,  où  Teau- 
de-vie  française  se  trouve  en  présence  des  alcools 


eaux-de-vie,  et  ici  le  fait  que  nous  avons 
à  eô^naler  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
eanx-de-vie  de  Cognac,  mais  à  toutes  les  eaux- 
de-Tie  de  France,  ont  à  lutter  sur  les  marchés 
anglais  contre  des  spiritueux  de  trois  sortes  : 
le  rhum,  le  gin  et  le  british-brandy.  Ces  liqueurs 
alcooliques  sont  protégées  par  des  droits  diffé- 
rentiels tellement  disproportionnés  qu'ils  équi- 
vaudraient à  une  véritable  prohibition,  si  les 
eaox-de-vie  de  France  ne  s'étaient,  jusqu'à 
présent,  soutenues  par  leur  qualité  propre. 

I^es  droits  de  douane  imposés  aux  eaux-de-vie 
de  France  ont  été  successivement,  depuis  1789, 
de  5.  6,  7,  8,  9,  13,  14,  16,  20,  18  et  22  schellinffs 
par  gallon.  Nous  nég^eons  les  fractions.  Ils 
sont  aujourd'hui  de  ^  sch.  6  pence,  c'est-à-dire 
de  pins  de  six  fois  la  valeur,  l'eau-de-vio  n'étant 
cotée  sur  le  marché  que  de  3  à  5  sch.  le  gallon. 

LêGB  droits  sur  le  rhum  sont  de  8  sch.  6  p.  ;  sur 
le  gin,  de  7  sch.  6  p.  ;  sur  le  british-branay,  de 
7  sch.  6  p.  Ainsi,  ces  spiritueux  paient  deux  tiers 
de  moins  de  droits  que  les  eaux-ae-vie  de  France. 
Cette  différence  a  produit  ses  fruits;  aussi  n'est- 
il  pas  inutile  de  faire  remarquer  que,  tandis  que 
la  consommation  des  eaux-de-vie  de  France 
était,  par  suite  de  ces  droits,  en  raison  inverse 
de  l'augmentation  de  la  population  et  de  la 
richesse  anglaises,  les  spiritueux  rivaux  suivaient 
et  ont  auiouid'hui  dépassé  la  progression  ascen- 
dante de  la  population. 

En  1801,  la  population  des  trois  rovaumes 
était  de  15,941,64o  âmes.  A  la  même  époque, 
la  consommation  en  eau-de-vie  de  France  était 
de  2,631,055  gaUons  (le  gallon  est  de  quatre 
litres  environ); 

Elle  était,  en  rhum,  de  2,445,032  gallons; 

En  gin  ou  genièvre,  de  3,206,957  gallons. 

A  cette  époque,  les  droits  sur  les  eaux -de- vie 
étaient  de  9  sch.  2  p.  par  gallon;  sur  le  rhum, 
de  7  sch.  4  p.  1  /2;  sur  le  gin,  de  5  sch.  4  p. 

Voici  la  proportion  en  1821  : 

La  population  était  de  19,411,555  âmes.  La 
consommation  en  eaux-de-vie  françaises  était 
de  1,204,888  gallons  : 

En  riium,  de  2,866,250  gallons; 
En  gin,  de  9,822,573  gaUons. 

Les  droits  sur  les  eaux-de-vie  de  France 
étaient  de  18  sch.  10  p.  ;  sur  les  rhums,  de  11  sch. 
7  p.  1  /2;  sur  le  gin,  de  11  sch.  8  p.  1  /2. 

Enfin,  en  1831,  la  population  était  de 
24,321,934  âmes.  La  consommation  en  eaux- 
de-vie  était  de  1,236,101  gallons  : 

En  rhum,  de  3,624,597  ffàUons; 
En  gin,  de  21,346,753  gcOlons. 

Celle  du  british-brandv,  qui  venait  depuis 
très  peu  de  temps  de  prendre  place  sur  le  marché 
était  de  156,200  ^aÔlons. 

Les  droits  étaient  sur  les  eaux-de-vie  de 
22  Boh.  6  p.,  qui  se  confondent  avec  celui  de 
18  aoh.  10  p.  imposé  auparavant,  parce  que  la 
capacité  du  gallon  a  été  augmentée.  Les  droits 


imposés  sur  le  rhum  étaient  de  8  sch.  6  p.;  sur 
le  gin,  de  7  sch.  6  p.  ;  sur  le  british-brandy,  de 
7  sch,  6  p.  Ces  différents  droits  existent  encore 
aujourd'hui.  , 

La  consommation  totale  de  ces  spiritueux, 
l'eau-de-vie  française  comprise,  a  été,  en  1801, 
de  8,283,044  gallons  sur  une  population  de 
15,942,646  âmes; 

En  1821,  de  13,803,711  gallons,  sur  une  popu- 
lation  de  19,411,555  âmes; 

En  1831,  de  26,363,651  gallons,  sur  une  popu- 
lation de  24,321,934  âmes. 

Nous  ferons  un  dernier  rapprochement.  En 
1789,  le  cbroit  étant  de  5  sch.,  r Angleterre  nous 
a  acheté  2,002,626  gaUons  d'eaux-de-vie; 

En  1802,  le  droit  étant  de  9  sch.  5  p.  18/20, 
2,806,736  gallons; 

En  1836,  le  droit  étant  de  22  sch.  6  p., 
1,190,406  gaUons. 

Le  troisième  spiritueux  dont  nous  avons  parlé 
tout  à  l'heure  est  le  british-brandy.  C'est  une 
eau-de-vie  de  grain  à  laquelle  les  efforts  des  chi- 
mistes ont  tenté  de  donner  l'aspect  et  la  saveur 
de  l'eau-de-vie  de  Cognac.  Les  essais  commen- 
cèrent en  1826;  ils  eurent  du  succès.  A  partir 
de  1829,  cette  eau-de-vie  eut  un  cours  remar- 
quable sur  la  place:  Elle  était  à  la  portée  des 
fortunes  moyennes;  elle  était  soumise  à  im  droit 
très  faible.  Cela  suffisait  pour  contre-balancer 
la  supériorité  de  l'eau-de-vie  de  France.  Aussi 
son  débit  a-t-îl  augmenté  quand  celui  de  nos 
eaux-de-vie  a  sensiolement  diminué. 

En  1829  on  a  consommé  en  Angleterre 
72,988  gallons  de  british-brandy,  1,300,746  gal- 
lons d'eau-de-vie  de  France; 

En  1836,  433,404  gallons  de  british-brandy, 
et  seulement  1,190,406  gallons  de  nos  eaux-de- 
vie. 

Enfin,  Messieurs,  pour  rendre  ces  calculs  plus 
clairs,  pour  qu'on  puisse  les  saisir  d'un  seul  mot, 
nous  vous  rappellerons  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
du  commerce  a  votre  séance  du  7  avril  dernier  : 
c'est  qu'en  1825  les  exportations  d'eaux-de-vie 
de  France  ont  été  de  10,500,000  francs,  et 
qu'en  1837  elles  ne  se  sont  plus  élevées  qu'à 
6,868,000  francs. 

Il  résulte  de  ces  données  statistiques  exactes  : 

lo  Que  l'importation  et  la  consommation  de 
l'eau-de-vie  de  France  ont  diminué  de  plus  de 
moitié,  pendant  que  la  population  an^aise  a 
augmenté  de  près  de  deux  cinquièmes; 
^  2^  Que  pendant  le  même  temps  la  consomma- 
tion des  autres  spiritueux  a  été  encore  plus  pro- 
gressive que  la  population;  que  celle  du  rhum 
s'est  accrue  d'un  tiers;  que  celle  du  gin  a  plus 
que  sextuplé,  et  qu'elle  est  vingt  fois  plus  con- 
sidérable que  la  consommation  des  eaux-de-vie 
de  France; 

30  Enfin,  que  le  british-brandy,  ou  eau-de-vie 
anglaise,  prend  ime  place  importante  dans  la 
consommation,  et  qu'elle  menace  d'exclure 
notre  eau-de-vie,  si  la  progression  indiquée  plus 
haut  continue. 

Ainsi  donc  le  cri  de  détresse  que  poussent 
les  départements  vinicoles  n'est  pas  le  résultat 
d'une  vaine  frayeur.  Leurs  plaintes  sont  très 
réelles,  très  sérieuses.  Il  faut  dure  toute  la  vérité  : 
les  eaux-de-vie  de  France  sont  à  la  veille  de  dis- 
paraître des  marchés  anglais.  Ce  n'est  point 
une  exagération;  l'expérience  tirée  de  l'histoire 
commerciale  est  là  pour  appuyer,  pour  fortifier 
cette  triste^  prévision.  Les  résultats  que  nous 
redoutons  tiennent  à  la  nature  même  des  choses. 
Nous  allons  citer  deux  exemples  remarquables  : 
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En  1715,  l6  genièvre  hollandais  était  d'une 
oonsômmation  générale  en  Angleterre.  Cette 
consommation  ^ait  de  20  à  24  millions  de  gal- 
lons. Un  droit  de  douane  vint  en  réduira  le 
eldffre.  Les  spéculateurs  anglais,  pour  lutter 
contre  l'élévation  du  droit,  fabriquèrent  une 
espèce  de  genièvre  que  la  loi  protégea.  Cette 
industrie  s'est  développée  depuis  de  telle  sorte 
qu'elle  a  exclu  et  remplacé  complètement  le 
genièvre  hollandais. 

I  II  y  a  un  siècle  et  demi  que  l'on  connaissait  à 
peine  en  Angleterre  l'usage  des  vins  d'Espace 
et  de  Port^al.  Les  vins  français  n'avaient 
point  de  concurrents  sur  les  marchés  anglais. 
Mais  la  protection  que  la  France  avait  accordée 
à  la  maison  des  8tuarts  ayant  irrité  le  gouver- 
nement anglais,  il  porta  à  33  liv.  sterl.  par  ton- 
neau le  droit  qui  précédemment  étidt  de  8  liv. 
sterl,  sur  les  vins  français.  Les  réclamations  du 
commerce  anglais  furent  inutiles;  la  ténacité 
du  gouvernement  triompha  des  difficultés  du 
moment,  le  traité  de  1703  avec  le  Portugal  fut 
la  ruine  de  notre  commerce  des  vins.  On  exig^ea 
que  nos  vins  payassent  un  tiers  de  plus  de  droits 
que  les  vins  de  la  Péninsule. 

A  la  vérité  cette  rigueur  a  cessé  depuis  quel- 
ques années.  Les  droits  de  douane  sur  les  vins 
ont  été  un  peu  abaissés,  sans  que,  toutefois, 
cette  lédtLction  soit  suffisante,  car  ce  commerce 
n'a  pas  repris  son  ancienne  splendeur.  Les  faits 
que  nous  signalons  avaient  porté  leur  fruit  ;  les 
goûts  avaient  changé  au  moment  de  la  réduc- 
tion du  droit;  d'autres  habitudes  avaient  été 
contractées.  N'est -il  pas  à  craindre  qu'elles  ne 
soient  aujourd'hui  un  obstacle  insurmontable 
à  ce  que  nous  reprenions  notre  ancienne  position 
si  le  Gouvernement  n'apporte  au  mal  un  prompt 
remède? 

£n  efFet,  d'après  le  relevé  de  1833,  sur 
7,443,840  gallons  qui  composent  la  consomma- 
tion anglaise  en  vins  de  toute  provenance,  ceux 
de  France  ne  ^gurent  dans  le  tableau  que  pour 
275,366  gallons.  D'après  M.  le  ministre  du  com- 
merce français,  en  1825  les  exportations  en  vins 
pour  l'Angleterre,  s'élevaient  à  6,568,000  francs; 
en  1837  elles  n'ont  été  que  de  3,680,000  francs. 
Ainsi,  vous  le  voyez,  on  perd  le  goût  et  l'usage 
des  vins  français.  On  doit  ce  changement  aux 
droits  excessif  qui  les  grèvent. 

£h  bien  î  Messieurs,  soyez-en  sûrs,  les  eaux- 
de-vie  de  France  sont  menacées  de  la  mÔme 
ruine,  touchent  à  la  même  décadence.  Tôt  ou 
tard  le  débouché  anglais  leur  manquera  si  l'An- 

§leterre  ne  consent  à  une  diminution  sur  les 
roits  actuellement  établis  :  les  pétitionnaires 
voudraient  que  cette  réduction  fût  de  la  moitié 
du  droit  actuel.  , 

La  solution  de  la  question,  en  ce  qui  touche 
les  vins  et  les  eaux-de-vie,  est  difficile,  nous  le 
reconnaissons;  nous  sommes  libres  de  réduire 
les  droits  sur  les  produits  de  notre  sol  destinés 
à  notre  commerce  intérieur  et  extérieur;  nous 
sommes  libres  d'imposer  aux  produits  étrangers 
les  conditions  qui  nous  conviennent,  lorsqu'ils 
se  présentent  sur  nos  marchés;  mais  là  s'arrête 
notre  pouvoir.  Nous  n'avons  aucun  moyen  de 
contraindre  nos  voisins  à  favoriser  l'importation 
de  nos  x^roduits,  si  ce  n'est  en  stimulant  leur 
intérêt  international.  Dans  ces  questions,  chaque 
nation  consulte  son  intérêt  propre  avant  de 
«*oocuper  de  celui  des  autres  peuples,  cela  est 
vrai,  léâéchissant  peu  que  la  vie  et  la  prospérité 
•des  peuples  prend  sa  source  et  se  fortifie  par  les 
"échanges.  Mais  est-il  bien  de  l'intérêt  et  de  la 


politique  aurais  de  n'apporter  aucune  réduc- 
tion aux  droits  imposés  sur  les  eaux-de-via  do 
France  1  Y  a-t-il  en  Angleterre  un  avantaffo 
réel  à  donner  un  accroissement  rapide  au  bri^sA- 
brandy,  en  maintenant  à  7  sch,  le  droit  établi 
sur  cette  eau-de-viet  La  France  a  besoin  de  le 
savoir,  car,  de  son  côté,  un  devoir  impérieux: 
lui  est  prescrit. 

Nous  espérons  que  des  négociations  et  des  dis- 
eussions  amicales,  en  resserrant  les  liens   qui 
unissent  les  deux  peuples,  donneront  à  la  ques- 
tion une  solution  favorable  à  tous  les  intérêts  ; 
les  peuples  se  sont  fait  assez  longtemps  la  guerre 
par  les  armes;  ils  les  ont  déposées.  Pourquoi 
cette  guerre  se  continuerait-elle' sous  une  autre 
forme   plus   dangereuse   peut-être?    Pourquoi, 
lorsque  les  nations  tendent  vers  un  rapproche- 
ment général,  vers  une  civilisation  ascendante, 
maintiendrait-on  dos  droits  exagérés,  des  prohi- 
bitions qui  sont  la  ruine  de  tout  le  monde,  de 
toutes  les  industries  t 

L'Angleterre  n'est  pas  à  l'abri  de  ce  danger, 
qu'elle  y  songe  bienf  La  taxe  qu'elle  a  main- 
tenue sur  les  eaux-de-vie  de  France  est  pour 
elle  la  cause  de  réductions  importantes  sur  plu- 
sieurs branches  de  son  revenu.  Quelques  bran- 
ches de  son  commerce  en  sont  profondément 
altérées;  nous  en  avons  la  preuve  c^ns  des  récla- 
mations, dans  des  pétitions  adressées  au  Parle- 
ment par  des  villes  de  commerce,  dans  des  dis- 
cussions, des  interpellations  dans  la  Chambre 
des  communes.  Enfin  une  preuve  officielle  de  ce 
fait  nous  est  fournie  par  les  journaux;  on  y  lit 
que  le  revenu  du  dernier  trimestre  constate  une 
diminution  considérable  des  produits  indirects. 
La  diminution  pendant  toute  l'année  est,  sur 
Taccise,    de    1,258,658  livres   sterling;  sur  les 
douanes,  de  1,049,557  livres  sterling,  c^est-à-dire 
de  près  de  60  millions  sur  ces  deux  articles  seu- 
lement. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  lors- 
qu'il est  constant  que  la  surtaxe  de  nos  eaux-do - 
vie  invite  à  la  fraude,  à  la  contrebande;  que 
cette  contrebande  est  d'au  moins  un  sixième 
des  eaux -de- vie  importées!  Comment  pour- 
rait-il en  être  autrement  lorsque  l'accroisse- 
ment de  la  consommation  des  spiritueux  a  lieu 
sur  les  alcools  les  moins  taxés? 

Votre  commission.  Messieurs,  en  présence  de 
tous  ces  faits  irréciisables,  ne  peut  se  rendre 
compte  de  la  persévérance  du  gouvernement 
anglais  dans  le  maintien  des  droits  exorbitants 
qui  grèvent  les  eaux-de-vie  de  France,  lorsqu'il 
est  démontré  que  ces  droits  sont  aussi  nuisibles 
à  ses  intérêts  qu'aux  nôtres.  Le  silence  qu'il 
garde,  malgré  les  avances  que  nous  avons  faites 
en  réduisant  les  drmts  d'entrée  sur  certains  ar- 
ticles, et  ^ut-être  à  cause  de  ces  avances,  ce  si- 
lence serait-il  pour  quelques  personnes  la  preuve 
que  les  plaintes  du  pétitionnaire  sont  exajeé- 
réesf  Votre  commission  ne  saurait  le  croire.  Cas 
alarmes  sont  fondées  sur  des  calculs  qu'on  ne 
peut  démentir.  Mais  iK>ur  justifier  qu'elles  ne 
sont   pas    vaines,   èUe   fournira   une   dernière 
preuve. 

On  lit  dans  le  Times  du  26  mars  dernier  une 
annonce  où.  se  trouvent  les  passages  textuels 
suivants  : 


DisHUeries  d^eanx-de-vie  naiiomdes, 

«  Compagnie  devant  être  autorisée  par  acte  du 
Parlement.  Capital  de  250,000  livres  sterling  di- 
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cm  1,000  aotâoiu  d<3  26  livrée  chacune.  Dépôt 
par  action,  5  livres. 

«  Ostte  fiodété,  qui  fut  formée  d'après  la  oerti- 
tade  de  rimposaiDilité  d'une  entreprise  sem- 
blaMe  par  ttn  âetil  capitaliste,  a  pour  but  de 
fabriquer  des  eaux-de-vie  égales  en  qualité  à 
celles  de  Cosnac  au  moyen  d*un  procédé  dont  le 
secret,  acheté  ]^  la  compagnie,  lui  appartient 
exèhisiTement. 

«  Li'eau-de-vie  obtenue  par  ce  procédé  ne  dif- 
fère nullement  de  Feau-de-vie  de  Cognac,  et  non 
seulement  elle  ne  peut  se  distinguer  au  goût, 
mais  elle  possède  la  mèuie  saveur,  le  même  par- 
fum et  toutes  les  qualités  précieuses  reconnues 
à  la  liqueur  française. 

«  Les  directeurs,  confiants  dans  le  succès  in- 
dubitable de  cette  entreprise,  prévoient  déjà  le 
moment  oh  ils  pourront  lutter  avec  le  continent, 
et  rendre  tiuXU  Vimpottalion  étrangère.  Bientôt 
même,  la  compagnie  serait  en  état  de  faire,  soit 
sur  le  continent,  soit  ailleurs,  des  exportations 
qui  deviendraient  pour  le  pays,  et  surtout  pour 
les  intérêts  agricmes,  un  immense  avantage, 
surtout  au  moment  oh  le  gouvernement,  favo- 
ristmi  Vexteneùm  du  commerce  des  spiritueux,  se 
propose  ér accorder  le  drauhach,  et  la  facilité  d'ex- 
pfrrtet  les  ea/ux-de-vie  en  Irlande  et  en  Ecosse,  » 

Nous'  ne  pousserons  pas  plus  loin  la  citation. 
Le  reste  de  Tannonce  n'est  que  la  conséquence 
des  premiers  passages  cités.  Nous  dirons  seule- 
ment, si  l'on  voulait  objecter  que  c'est  tme  entre- 
prise industrielle  comme  on  en  voit  beaucoup, 
digne  de  confiance,  exagérée  dans  les  résul- 
tats qu'elle  annonce,  nous  dirons  que  l'entre - 
prise  est  très  sérieuse,  comme  tout  ce  qui  se 
fait  d'ordinaire  en  Angleterre.  Elle  est  dirigée 
par  tm  homme  grave,  Imbûe  et  fort  riche.  D'ail- 
leurs, l'accroissement  progressif  du  brîtisch- 
brÀudy  garantit  le  succès  de  la  nouvelle  compa- 
gnie. La  faiblesse  comparative  du  droit  lui 
promet  des  bénéfices  immenses. 

Votre  commission,  Messieurs,  livre  tous  ces 
faits  aux  profondes  méditations  du  gouverne- 
ment. Le  ministère,  ainsi  qu'il  Ta  promis  dans 
la  séance  du  7  avril  dernier,  portera  son  atten- 
tion et  sa  sollicitude  pour  nos  mtérêts  nationaux 
sur  une  branche  importante  de  notre  industrie 
agricole;  H  accordera  son  appui  et  sa  protec- 
tion à  une  classe  laborieuse  et  paisible,  livrée 
exclusivement  à  la  culture  de  la  vi^e.  Nous 
espérons  que,  dans  une  question  qm  est  tout 
à  la  fois  agricole,  commerciale  et  politique,  le 
gouvernement  français  saura,  par  sa  persévé- 
rante fermeté,  faire  prévaloir  les  sentiments  de  la 
justice,  et  arrêter  \à  ruine  imminente  de  plu- 
sieurs de  nos  départements. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil. 

M.  Falehlran.  Je  demande  la  parole. 

IL  le  PrëakleMt.  M.  Anûson  l'a  demandée. 

M.  Marlin  (du  Nord),  ministre  des  ira/vaux 
puhîies.  J'accepte  le  renvoi,  et  je  ne  rentrerai 
pas  dans  la  discussion  à  laquelle  je  me  suis  livré 
dans  la  séance  de  samedi  dernier.  C'est  absolu- 
ment la  même  question. 


M.  AiileaMi'Dvpwrett.  La  pétition  est  telle- 
ment fondée  en  raison,  que  je  ne  doute  pas  que 
la  Chambre  n'adopte  les  conclusions  de  sa  com- 


mission. Je  dirai  seulement  qu'il  est  dans  le 
propre  intérêt  du  gouvernement  anglais  d'ob- 
tempérer aux  vœux  des  pétitionnaires,  appuyés 
par  le  gouvernement  français. 

Les  eaux-de-vie  à  leur  entrée  en  An^eterre 
sont  soumises  à  un  droit  tellement  considérable 
(en  sus  même  des  droits  d'accise),  que  la  moitié 
des  eaux-de-vie  que  nous  y  envoyons  y  entrent 
en  fraude,  de  sorte  que  le  fisc  en  Angleterre  est 
privé  de  tout  ce  que  ces  eaux -de-vie  paieraient, 
si  elles  entraient  par  la  voie  légitime;  et  on 
n'évalue  pas  à  moms  de  20  ou  25  millions  de 
francs  le  tort  que  le  gouvernement  anglais  se 
fait  à  lui-même  par  cette  exagération  qui  ali- 
mente la  contrebande  aux  dépens  du  fisc,  et  qui 
est  reconnue  véritablement  comme  insensée  par 
les  hommes  éclairés  de  ce  pays;  j'ai  donc  toute' 
confiance  dans  les  négociations  qui  ont  été  com- 
mencées. Je  suggérerai  seulement  à  M.  le  mi- 
nistre un  moyen  de  négoclatiônA  qui  devrait  être 
efficace.  Ce  moyen  je  le  soumets  à  sa  sagesse,  je 
le  pr^nte  spécialement  dans  l'intérêt  ae  notre 
agriculture.  Le  fer,  à  son  entrée  en  France,  est 
soumis  à  une  prohibition  réelle,  quoique  le  mot 
ne  soit  pas  écrit  au  tarif;  ce  droit  prohibitif  ne 
profite  pas  au  Trésor;  il  pèse  sur  toutes  les 
classes  d'industrie  agricoles  et  manufacturières, 
ot  réagit  sur  notre  navigation  en  rendant  nos 
exportations  souvent  impossibles.  On  n'évalue 
pas  à  moins  de  40  miUions  de  francs  la  part 
de  cette  taxe  absurde,  qui  porte  sur  les  intérêts 
de  Tagriculture  seule.  1 

Je  recommande  cet  objet  à  la  sollicitude  de 
M.  le  uGLinistre  du  commerce.  Je  ne  doute  pas 
qu'une  concession  semblable,  tout  à  notre  avan- 
tage, n'obtienne  quelque  faveur  auprès  des  négo- 
ciateurs anglais. 

J'ajoute  que  cette  taxe  énorme  imposée  aux 
fers  en  1822  n'a  produit  aucun  des  résultats  en 
vue  desquels  elle  était  instituée;  car  je  mets  en 
fait  qu'aujourd*hui  il  y  a  plus  de  différence 
encore  entre  les  prix  des  fers  anglais  et  celui  des 
fers  français,  qu'il  n'y  en  avait  à  Tinstitution 
des  droitis. 

(Le  renvoi  à  MM.  les  ministres  du  commerce 
et  des  affaires  étrangères  est  prononcé.) 

M.  Tesnière,  rapporteur.  Dix  négociants  de 
Nantes  demandent  que  le  droit  d'importation 
sur  la  houille  étrangère  soit  supprimé  ou  réduit 
également  pour  toute  la  France. 

La  loi  du  28  avril  1816  avait  frappé  les  houilles 
étrangères  importées  par  mer  d'un  droit  d'en- 
trée de  1  fr.  10.  n  se  percevait  également  dans 
tous  les  ports  de  la  France,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Toulon. 

Ce  droit  était  très  élevé  ;  il  portait  évidemment 
préjudice  au  commerce  et  à  l'industrie.  Le  gou- 
vernement accueillit  les  plaintes  qui  venaient 
de  toutes  parts. 

L'ordonnance  du  10  octobre  1835  divisa  la 
France  en  deux  zones;  elle  réduisit  le  droit  à 
33  centimes  par  100  kilogrammes  pour  les  ports, 
depuis  Toulon  jusqu'aux  Sables-d'Olonne;  elle 
le  maintient  à  1  fr.  10  pour  tous  les  ports,  depuis 
les  Sables-d'Olonne  jusqu^à  Dunkerque. 

Cette  ordonnance  excita  les  réclamations  de  la 
viHe  de  Nantes,  qui  se  plaignait  de  payer  un 
droit  triple  de  celui  que  payait  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

Le  gouvernement  crut  satisfaire  à  ces  plaintes 
par  rordonnance  du  28  décembre  1835,  qui  créa 
trois  zones,  et  des  droits  différentiels,  ainsi  qu*il 
suit  : 
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33  centimes  de  Toulon  aux  Sables-d'Olonne; 
60  centimes  des  Sables  à  Saint-Malo; 
1  fr.  10  de  Saint-Malo  à  Dunkerque. 
Le  système  des  droits  différentiels  trouva 
même  de  nombreux  opposants.  On  en  demanda 
l'abolition;  on  proposa  la  fixation  d*un  droit 
uniforme. 

C'est  au  milieu  de  ce  conflit  de  prétentions 
diverses  que  le  gouvernement  rendit  l'ordon- 
nance du  25  novembre  1837,  dans  le  triple  but 
de  combiner  les  intérêts  du  commerce  maritime 
avec  les  droits  du  Trésor  et  la  protection  due  à 
nos  exploitations  houiUères. 

Cette  ordonnance  supprime  les  trois  sones; 
elle  n'en  établit  plus  que  deux;  les  droits  sont 
fixés  comme  il  suit  : 
33  centimes  de  Toulon  aux  Sables-d'Olonne; 
55  centimes  des  Sables  à  Dunkerque. 
Ainsi  la  première  ordonnance,  celle  du  10  oc- 
tobre 1835,  a  été  modifiée  en  ce  sens  que  le  droit 
de  1  fr.  10  des  Sables  à  Dunkerque  a  été  réduit 
à  55  centimes.  C'est  un  avantage  dont  jouit  la 
ville  de  Nantes;  elle  profite  d'une  réduction  de 
moitié  sur  le  droit  perçu  par  la  première  ordon- 
nance, ou,  pour  mieux  dire,  d'une  réduction  de 
11  centimes  sur  celui  qui  était  perçu  par  celle  du 
28  décembre  1835. 

Mbîb  le  commerce  de  Nantes  n'est  point  encore 
satisfait.  C'est  pour  combattre  la  demi^  or- 
donnance qu'il  a  adressé  la  présente  pétition  à  la 
Chambre. 

Il  repousse  en  principe  le  système  des  droits 
différentiels,  par  la  crainte  qu'on  ne  l'étende  aux 
fers,  aux  cotons,  aux  laines,  etc.  Pour  le  faire 
disparaître,  il  propose  deux  moyens  :  élever  le 
droit  partout  à  55  centimes,  ou  bien  l'abaisser  à 
33  centimes;  toutefois,  il  n'insiste  pas  sur  l'em- 
ploi de  l'un  de  ces  deux  moyens.  Ii  s'arrête  spé- 
cialement à  l'abolition  des  droits  d'entrée;  il 
demande  la  franchise  entière. 

Les  pétitionnaires  disent,  en  faveur  de  leur 
proposition,  qu'en  maintenant  les  droits  d'en- 
trée, on  court  le  danger  de  consommer  trop 
promptement    les    richesses    houillères    de    la 
France  ;  que  la  prudence  conseille  de  les  em- 
ployer avec  économie  pour  ménager  nos  res- 
sources en  combustibles,  soit  parce  que  notre 
sol  forestier  s'appauvrit,  soit  dans  la  prévision 
d'une  guerre.  La  consommation  actuelle  de  la 
France  est  de  32  millions  de  quintaux  mé- 
triques de  houille;  et  sur  cette  quantité  le  com- 
merce est  obligé  d'en  demander  un  peu  plus 
du  quart  à  l'étranger,  d'où  ressort  x>our  les  pé- 
titionnaires la  preuve  de  la  faiblesse  de  nos 
produits  houillers,  malgré  les  développements 
que  nous  tâchons  de  donner  à  cette  mdustrie. 
Pendant  longtemps  même,  nous  serons  obligés 
de  demander  à  l'étranger  des  houilles  x>our  nos 
locomotives,  dont  le  nombre  augmente;  pour 
nos  établissements  industriels,  qui  s'agrandis- 
sent ou  qui  se  créent;  pour  le  gaz,  dont  l'intro- 
duction se  propage  dans  les  "^es.  Si  donc  le 
droit  protecteur  est  maintenu,  comme  il  est 
trop  élevé,  il  sera  la  cause  de  deux  graves  dan- 
gers :  ou  bien  il  arrêtera  les  progrès  de  l'indus- 
&ie,  ou  bien  il  forcera  les  exploitations  houil- 
lères à  des  extractions  disproportionnées  avec 
la  richesse  de  notre  sol,  pour  satisfaire  à  des  de- 
mandes nécessitées  par  un  besoin  impérieux. 
Le  présent  dévorera  les  ressources  destinées  à 
l'avenir.  Ils  voient  ensuite  dans  la  franchise  le 
moyen  infaillible  d'augmenter  les  recettes  du 
Trésor  par  les  produits  indirects  qui  en  dé- 
coulent; car  ces  produits,  cette  augmentation 


seront  la  conséquence  nécessaire  de  l'abolition 
du  droit. 

Mais  s'il  faut  absolument  un  droit  protecteur, 
en  le  demandant  uniforme,  ils  désirent  qu'il  soit 
abaissé  à  33  centimes.  Ils  se  livrent,  pour  prou- 
ver ^ue  cet  abaissement  serait  la  source  d'un 
accroissement  dans  les  produits  du  Trésor,  à 
des  calculs  desquels  il  résulterait  que  lorsque  lo 
droit  était  à  1  fr.  10,  l'introduction  était  momdre, 
et  les  recettes  du  Trésor  également  moindres  que 
lorsque  le  droit  a  été  abaissé  par  les  dernières 
ordonnances. 

Cette  proposition,  basée  sur  des  faits  statis- 
tiques, est  sans  doute  incontestable  (1).  Maàs  le 
gouvernement  n'avait  pas  à  examiner  la  ques- 
tion sous  cet  unique  pomt  de  vue;  il  était  aussi 
de  son  devoir  de  se  préoccuper  de  l'intérêt  houil- 
1er  de  la  France.  II  devait  encourager  le  déve- 
loppement de  ces  houillères,  pour  elles-mêmea 
d'abord,  et  pour  qu'ensuite  la  France  ne  fût  pas 
entièrement  tributaire  de  l'étranger. 

Sans  contredit,  c'est  une  question  d'économie 
publique  fort  grave  que  celle  de  la  suppression 
des  droits  d'entrée  à  l'importation.  Sa  solution 
divise  depuis  longtemps  les  mdUeurs  esprits; 
mais  le  gouvernement  ne  pourrait,  en  suppri- 
mant les  droits,  la  trancher  sans  danger.  Elle 
ne  se  résout  pas  à  priori,  mais  par  les  faits,  à 
l'aide  de  l'expérience;   la  pru&nce   conseille 
presque  toujours  de  passer  par  les  droits  pro- 
tecteurs ayant  d'arriver  à  la  levée  complète 
des  prohibitions.  La  mission  du  gouvernement 
consiste,  et  il  l'accomplit,  à  observer  les  faits, 
à  en  tirer  les  conséquences  combinées  avec  les 
besoins  de  la  consommation,  avec  ceux  de  l'in- 
dustrie, avec  ceux  du  Trésor.  Il  ne  peut  perdre 
de  vue  en  même  temps  que  nos  grandes  voies  de 
navigation,  destinées  au  transport  de  notre  ri- 
chesse intérieure,  manqueraient  le  but  que  Pon 
a  voulu  atteindre  en  les  créant,  en  les  perfec- 
tionnant;  que  les  avantages  qui  doivent  en 
découler  seraient  stériles,  que  nous  aurions  fait 
des  dépenses  énormes  sans  fruit,  si  la  concur- 
rence étrangère  se  présentait  libre  d'entraves  sur 
nos  marches  maritimes.  Des  questions  de  cette 
nature  ne  se  résolvent  pas  d'une  manière  abso- 
lue ;  elles  se  réduisent  dans  la  pratique,  dans  nos 
relations  avec  la  commerce  extérieur,  à  une  ques- 
tion de  réciprocité.  On  a  réduit  les  droits  par  la 
dernière  ordonnance  :  quel  fruit  en  avons-nous 
retiré  pour  nos  autres  produits! 

Les  pétitionnaires  semblent  bien  eux-mêmes 
reconnaître  ces  inconvénients,  ces  dangers;  car, 
en  finissant,  ils  demandent  à  être  admis  dans  la 
zone  dont  Bordeaux,  qu'ils  prennent  pour  terme 
de  comparaison,  fait  partie.  Ils  réduisent  la  ques- 
tion à  une  question  de  localité. 

Comme  Bordeaux,  Nantes  tire  d'Angleterre 
les  trois  quarts  des  houilles  que  cette  ville  con- 
somme; mais  le  fret  n'est  pas  le  même  pour  les 
deux  villes  et,  par  conséquent,  le  prix  de  la 
houille  n'est  pas  le  même  aans  les  deux  ports. 
Ce  prix  est,  dit-on,  moins  élevé  à  Bordeaux  qu'à 
Nantes,  parce  que  les  navires  anglais  qui  trans- 
portent de  la  houille  à  Bordeaux  sont  toujours 
assurés  d'y  trouver  des  chargements  de  retour. 
Enfin,  disent  les  pétitionnaires,  Nantes  souffre, 
son  commerce  maritime  dépérit  chaque  jour. 


(i)  On  pourrait  dire  cependant  que  l'accroisaement  du 
commerce  des  houilles  tient  moins,  dans  ces  dernières 
années,  à  l'abaissement  du  droit  d'entrée  qu'au  bMoin 
toujours  progressif  de  Tindustrie. 
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Ce  malaâse  n'est  paa  spécial  à  la  ville  de 
NanteB  :  Bordeaux,  que  Ton  prend  pour  terme 
de  comparaison,  éprouve  la  même  lang^i^nr 
eommerôiale;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
doive  en  attribuer  la  cause  à  l'établissement  des 
xones  et  aux  droits  différentielB  sur  les  houilles. 
Ce  mal  vient  de  plus  loin;  il  tient  à  des  causes 
fduft  anciennes  et  plus  profondes»  dont  l'énumé- 
ratipn  n'appartient  pas  à  la  question  actuéUe. 

Si  le  droit  sur  la  houille  est  plus  élevé  à  Nantes 
qu'à  Bordeaux,  c'est  uniquement  par  le  motif 
ou'il  a  fallu  calculer,  combiner  ce  droit  avec  les 
distancea  des  ports  d'Angleterre  aux  ports  de 
France  d'une  part,  et  de  l'autre  avec  la  distance 
de  eee  derniers  aux  lieux  d'extraction  des 
houilleB  françaises,  et  les  moyens  de  transports 
offerts  actuellement  par  la  navigation  inté- 
lieure. 

Bordeaux,  en  effet,  ne  pouvait,  il  y  a  quelques 
années,  s'approvisionner  de  houilles  françaises 
qu'avec  une  extrême  difficulté,  et,  par  consé- 
quent, qu'à  des  prix  fort  élevés.  La  raison  en  est 
^ue  les  oassins  homllers  d'où  cette  viUe  devait 
tirer  ses  approvisionnements,  bien  qu'ils  en 
wient  assez  rapprochés,  s'en  trouvent  cependant 
à  une  grande  distance,  à  cause  des  ODstacles 
apportés  par  une  navigation  imparfaite,  incom- 
plète. Ces.  obstacles,  qui  font  plus  ^ue  doubler 
la  distance,  ne  permeUaient  pas  de  hvrer  sur  les 
marchés  de  Bordeaux  cette  nature  de  produits 
à  un  prix  inférieur  à  celui  des  houilles  anglaises  : 
^Aujourd'hui,  grâce  à  Quelques  travaux  de  naviga- 
tion, la  différence  aans  les  prix  est  moindre, 
mais  il  n'y  a  pas  équilibre. 

Nantes,  au  contraire,  tire  aisément  une  partie 
de  la  houille  qu'elle  consomme  du  bassin  de  la 
haute  Loire.  Cette  ville  pourrait  même  y  prendre 
toute  la  houille  qui  lui  est  nécessaire  et  à  très 
bas  prix,  si  la  trop  grande  élévation  des  tarif» 
sur  quelques  canaux  n'y  mettait  obstacle.  Sui- 
vant le  rapport  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
Nantes  tire  de  la  haute  Loire  80,000  hectoUtres 
de  houilles,  indépendamment  de  180,000  hecto- 
Utres demandés  a  l'Angleterre.  On  voit  évidem- 
ment par  là  que  si  le  droit  est  plus  élevé  à  Nantes, 
c'est  pour  encourager  la  vente  des  houilles  de  la 
haute  Loire. 

A  la  vérité,  les  x>étitionnaires  disent  qu'il  y  a 
une  erreur  dans  cet  exposé,  qu'il  ne  faut  pas  dire 
la  haute  Loire,  mais  U  haut  de  la  Loire,  et  que 
c'est  du  haut  de  la  Loire,  c'est-à-dire  dans  le  dé- 
partement même  de  la  Loire-Inférieure,  qu'ils 
prennent  les  sept  dixièmes  de  la  houille  française 
employée  à  Nantes. 

Votre  commission  n'avait  pas  besoin.  Mes- 
sieurs, de  vérifier  l'exactitude  de  ce  fait  pour 
TOUS  donner  les  conclusions. 

La  matière  lui  a  paru  assez  grave,  les  plaintes 
de  la  viUe  de  Nantes  assez  sérieuses  pour  qu'elles 
fussent  dignes  d'attirer  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre. C'est  au  gouvernement  à  rechercher  jus- 
qu'à quel  point  aies  sont  fondées.  Mais  s'il  était 
vrai  que  la  ville  de  Nantes  tirât  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  les  sept  dixièmes  de  la 
houille  française  qu'elle  consomme,  on  compren- 
drait difficilement  que  ce  fût  un  motif  d'abaisser 
le  droit  d'entrée.  La  houille  de  la  Loire  aurait 
autant,  et  peut-être  plus  que  celle  de  la  haute 
Loire,  besom  d'un  droit  protecteur,  à  raison 
même  de  sa  qualité. 

Mais  ce  n'est  pas  là  particulièrement  que  se 
trouve  la  question;  elle  n'est  pas  non  plus  dans 
le  paraQèle  que  l'on  voudrait  établir  entre 
Nantes  et  Bordeaux.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
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Nantes  sera  satisfait  du  moment  que  le  droit 
d'entrée  y  sera  de  33  centimes  comme  à  Bor- 
deaux, car  il  ne  saurait  être  question  de  donner 
satisfaction  à  un  besoin  qm  ne  prendrait  sa 
source  que  dans  un  sentiment  de  rivalité  jalouse. 
Il  faut  rechercher  uniquement  si  l'intérêt  général 
de  la  France,  combiné  avec  l'intérêt  privé  d'oti 
il  émane,  prescrit,  en  certains  cas  et  à  l'égard  de 
certains  produits,  la  création  de  droits  différen- 
tiels. 

Votre  commission  a  dû  se  borner  à  poser  la 

auestion  :  c'est  au  gouvernement  à  la  résoudre. 
l  ne  doit  p9S  se  préoccuper,  en  lui  donnant  une 
solution,  de  la  crainte  manifestée  par  les  péti- 
tionnaires que  notre  richesse  houillère  ne  s'épuise 
trop  promptement.  Sans  doute,  il  faut  empêcher 
qu'elle  ne  soit  gaspillée;  mais  elle  est  plus  grande 
qu'on  ne  le  pense  communément,  et  nous  som- 
mes loin  encore  d'avoir  mis  à  jour  tous  les  bancs 
houiUers  de  notre  sol.  Ce  qu'il  faut  assurer  en  ce 
moment  aux  exploitations  homllères,  au  com- 
merce intérieur,  à  la  consommation,  c'est  une 
bonne  navigation,  c'est  l'abaissement  des  tarife 
sur  les  canaux.  En  outre,  comme  tous  les  autres 
ports  de  la  France  en  tireront  de  meilleurs  fruits 
que  dans  l'abaissement  d'un  droit  dont  la  con- 
cession serait  probablement  sans  réciprocité, 
nous  ne  devons  pas  oublier  trop  vite  la  dure 
expérience  que  nous  avons  faite  en  cette  ma- 
tière il  y  a  peu  de  temps;  nous  ne  devons  pas 
oublier  ^ue  l'ordonnance  du  28  décembre  1835 
avait  maintenu  le  droit  d'entrée  à  1  fr.  10  depuis 
Saint-Malo  jusqu'à  Dimkerque,  dans  la  vue  de 
favoriser  l'introduction  de  la  houille  belge,  et 
d'obtenir,  par  réciprocité,  la  diminution  des 
droits  imposés  sur  certains  produits  français; 
nous  ne  devons  pas  oublier  quelles  en  furent  les 
conséquences  funestes  pour  nos  manufactures 
du  Nord.  Nous  n'obtînmes  point  alors  de  dimi- 
nution, et  notre  commerce  du  Nord  se  vit  con- 
traint de  payer  la  houille  belge  à  un  prix  excessif, 
par  suite  d'un  accaparement  exercé  par  quelques 
compagnies  belges  sur  la  houille. 

La  dernière  ordonnance  dont  se  plaignent  les 
pétitionnaires  a  porté  un  remède  à  ce  mal,  en 
réduisant  de  moitié  les  droits  imposés  sur  les 
houilles  an^aises  à  leur  entrée  dans  la  zone  de 
Nantes  à  Dunkerque;  attendons  pour  les  ré- 
duire encore,  s'il  le  laut  absolument,  que  l'Angle- 
terre traite  avec  plus  de  faveur  quelques-uns  des 
importants  produits  de  notre  agriculture.  Un 

gouvernement  sage  ne  doit  donner  qu'à  la  con- 
ition  de  recevoir.  S'il  était  vrai  que  l'ordon- 
nance du  26  novembre  1837  eût  été  rendue  en 
vue  d'amener  l'Angleterre  à  quelques  conces- 
8ions,à  quelque  transaction,  ne  serait-il  pas  im- 
prudent d'aller  plus  loin  encore  avant  d'avoir 
obtenu  satisfaction  sur  des  réclamations  bien 
légitimes,  sur  l'allégement  des  droits  énormes 
qui  grèvent  en  Angleterre  les  vins  et  particuliè- 
rement les  eaux-de-vie  de  France,  et  qui  rom- 
pent les  Uens  de  réciprocité  qui  devraient  unir 
les  deux  peuplesf 

La  pétition  du  commerce  de  Nantes  a  soulevé 
des  questions  fort  graves  que  votre  rapporteur 
dev^t  se  borner  à  poser.  Nous  appelons  sur  leur 
examen  les  méditations  du  gouvernement. 

En  conséquence,  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Liaoyer.  Messieurs,  je  sens  que  dans  ce 
moment  la  Chambre  est  peu  disposée  à  s'appe- 
santir sur  une  question  de  pétition;  cependant 
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îe  oroia  qu'il  est  important,  tout  en  adoptant  le 
xenvoi,  $^  calculer  les  inconvénients  guTl  pour- 
xait  avok  ai»  An  le  prononçant,  on  ne  soumettait 
à  M.  le  jministre  du  commerce  quelques  obserra- 
tioos  sur  les  motifs  de  ce  renvoi. 

H.  MgiMli  (Loire-Inférieure).  J^  demande 
la  parole. 

M.  lia»7«r.  Je  sais  qu'il  n'y  a  pas  de  jiiaeprtt- 
dence  régiuière  en  matière  de  pétition.  S'il  y  «en 
avait  «ne,  et  ai  le  renvoi  s^^âait  toujonn  une 
espèce  d'^coura^enant  et  d'apiurobation  don- 
Bée  à  la  pértîtion  pour  app^r  sur  eUe  rattention 
du  nûnistie^  et  si  l'ordre  du  jour  Bignifiaàt  tou- 

IB6F 


jours  le  œntraive,  nous  pourrions  daiui 
d*ap]^ffécier  les  motils;  mais  U  n'en  est  paie  aiasi. 
Quoique  je  n'aie  pas  parfaitement  eaieiidu, 
non  plus  que  les  auties  membreB  de  cette 
Chamove,  le  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu, 
cependant  je  vois  qve  la  pétitilon  touidie  À  de 
tràs  mves  imtérète  :  il  ne  s'agit  de  rien  laeÂns 

tue  «e  la  fruAcbôse  complète  à  l'iatroduoti-on 
es  houilles  étrangles. 

M.  WiaUklram.  Mais  non;  c'est  une  erreur  ! 

M.  ftiauyer.  Je  demande  pardon  à  M.  Ful- 
cliiron;  les  pétitionnaires  réclament  de  trcMS 
chos?6  l'une  :  ou  d'être  réduits,  c'est-à-dire  au 
Heu  de  payer  66  centimes,  de  n'en  payer  que  S3 
comme  JBordeauz;  ou  bien  qu'A  y  ait  un  droit 
uniforme  pour  Bordeaux  eomme  pour  Nantes 
et  tout  le  uttoral,  c'est-à-dire  que  les  choses  re- 
viennent à  ce  qu'elles  étaient  autrefois;  ou  bien 
enfin,  et  c'est  leur  troisième  proposition...  (Dé- 
négation.) 

Mais  si  !  Q  résulte  du  rapport  que  c'est  parti- 
culièrement sur  ce  pcnnt,  c'est-à-dire  la  destruc- 
tion de  tout  droit  sur  la  houille  étrangère  im- 
portée par  mer,  que  les  pétitionnairee  insistent, 
et  c'est  sur  ccda  que  je  veux  soumettre  quelques 
remarques  à  la  Onambre. 

On  a  examiné  longtemps,  la  Chambre  le  sait, 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de 
modifier  la  loi  du  28  avifl  1616,  relative  aux 
droits  sur  les  houilles  étrangères  :  ce  taiil  était 
de  1  fr.  10.  Après  de  longues  investigations,  apiès 
des  enquêtes  très  approfondies,  notamment 
après  cène  de  1633,  on  est  arrivé  à  l'adoption  du 
système  actuel,  c'est-à-dire  à  la  loi  qui  admet 
les  droits  différentiels  contre  lesquels  la  ville  de 
Nantes  réclame  aujourd'hui. 

Le  oommorce  de  Nantes,  Messieurs,  a  oom- 
mencé  par  réclamer  sur  la  première  division  en 
trois  zones,  maintenant  réduites  à  deux;  on  a 
admis  les  tarifs  de  33  et  de  66  centimes:  Depuis, 
sur  les  renvois  de  pétitions  jEuitéxieuxes,  M.  le 
ministre  du  commMxse,dans  l'intervaiie  des  ses- 
sions, le  25  novembre  1637,  a  rendu  une  <^on- 
nance  qui  réduit  le  droit  de  66  centimes  à  65  cen- 
times. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  amélioration  nou- 
velle qui  sera  bientôt  soumise  à  l'appréciation 
de  la  Chambre,  car  M.  le  ministre  du  commeroe 
est  obUcé  de  la  convertir  en  loi,  que  le  commerce 
de  NanSes  sollicite  la  frandlÛBe  du  droit  avec  une 
extrême  vivacité. 

Je  demande  la  permission  de  rappeler  que 
c'est  après  une  étude  très  sérieuse  que  le  système 
actuel  a  été  adopté. 

Il  fallait  tenir  compte,  non  seulement  des  inté- 
téiéts  dm  «onsommateuis»  mais  aussi  de  l'in- 
térêt  des  produeteucs.  On  a  puiaitement  com- 
pris que  la  situation  de  Bordeaux  et  de  Nantes 


n'était  pas  la  mêmerQue  partout  <>à  la  produc- 
tio0L  iiMugèncw  la  production  iatérieure  pouvait 
iournÂr  à  la  consommatioA»  il  fallait  iavoriaer 
cette  ^odufition.  On  a  xMMnprâ  que  iie  /bassin  de 
la  Loire  était  néoesaaire  à  la  Broapérité  4aa 
jniaes  duœatrew  des  départcmaw^ela  Nièvxe, 
de  la  Loire,  de  l'Auvergne.  C'est  pour  ^seb  qu'im 
n'a  pas  voulu  livrer  ce  marché  aux  ki\g\m, 
comme  celui  de  Paris  aux  Beligâs. 

C'est  ee  qui  a  servi  d»  base  au  sjs4)ème  actuel. 
Ce  système  a  donc  été  libéral,  quoi  qu'on  en  dise  ; 
ilaétéi«ogres&if,^aétéinteui^^t;iladû«iJ  » 
voulu  tenir  compte  de  tous  lesintéoèts. 

Cela  «st  ai  vrai.  Messieurs,  que  c^^à»  loi  ren- 
due, «et  sur  les  jéclacaotions  très  nombreuses  de» 
intécessés,  li.  le  ministre  des  finances  et  M.  la 
mimsti»  du  commerce  ont  compris  la  nécessité 
d'accorder  une  compensation  aux  propriétaires 
des  Dunes  du  centre» 

Cette  com}>ensaUQn  a  été  la  diminution  des 
droits  de  navigation  ftuviale.  Elle  a  été  accom- 

Î>lie  dans  une  certaine  limite»  et  nous  avon^s 
'espérance  que«  par  suite  du  v<bu  formulé  dans 
Les  eonseils  aénâraux  des  manufactures  et  du 
commeroe,  eue  sera  bientôt  complétée. 

Mais  si  dans  obaque  session  vous  changez  tous, 
les  principea  de  vos  droits  de  douanes*  si  voua 
les  rédnisea  à  chaque  instant»  il  aéra  impossible 
^ue  jamais  il  y  ait  fixité,  stabilité;  il  sera  impos- 
aibie  de  rétablir  jamais  la  compensation^  Au  lieu 
d'examiner  de  deux  ans  en  deux  ans»  ou  plutôt 
toutes  les  années,  s'il  j  a  lieu  de  changer  ce  que 
vous  «vez  fait,  il  serait  bon  de  jeter  les  regarda 
sur  les  anciens  tarifs,  de  voir,  par  exemple,  ai 
vous  n'avez  pas  dans  les  tarifs  de  1822  telles  dis- 
posâtions  exorbitantes  qui  pèsent  particulière- 
ment sur  les  populations  manufacturières,  sans 
que  rien  ait  pu  modifier  ces  dispositions,  malgré 
lies  excellentes  intentions  de  M.  le  ministre  da 
eoAinaMrce. 

Je  me  b(»ne  à  citer  dans  cet  ancien  tarif  da 
1922  le  droit  onéreux  de  50  francs  par  tête 
de  b^eof  sur  les  bestiaux  étrangers.  Le  résultat 
deoedrcûtaété  de  ^yn^ipi^iy  considérablement  la 
consommation  de  la  viande  pour  la  elaase  pau- 
vrew  par  suite  de  l'élévation  des  prix. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  du  commeroe  a  sou- 
mis aux  conseils  généraux  des  manufactures  et 
du  commerce  des  documents  de^uels  il  résulte 
qu'il  a  l'intention  de  faire  à  la  Chambre  une  pro  - 
positîim  à  cet  ^ard.  Je  ne  saurais  trop  l'y  en- 
courager, car  e'est  l'impôt  le  plus  funeste  qui 
pèse  en  ce  moment  sur  la  classe  manufacturière. 

Quand  vous  aurez  ainsi  harmonisé  tous  lea 
tarifs,  que  vous  aurez  fait  la  part  de  chacun»  en 
eoiH'donnant  tous  les  intérêts,  après  un  certain 
nombre  d'années  vous  verrez  s'il  y  a  lieu  de  faire 
de  nouveaux  tarifs;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'mitrer  de  plein  droit  dazu  le  système  de  fran- 
chise absolue  que  demandent  les  pétitionnaires. 

Il  n'est  pas  vrai,  coaune  on  l'a  dit,  que  la  pros- 
périté industrielle  des  nations  dépende  toujours 
de  la  liberté  générale  du  commerce. 

Je  dis  que,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie 
française,  si  on  api^uait  sans  discernement  les 
maximes  d'économie  politique  prêchées  par  les 
ministres  anglais,  notamment  par  M.  Huskisson, 
et  dans  ces  derniers  temps  par  M.  le  docteur 
Bowrii^,  oh  entrerait  dans  une  voie  qui  ruine- 
rait la  France  et  ne  profiterait  qu'à  l'Angleterre. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  dont  je 
livre  l'appréciation  à  la  sagesse  de  la  Chambre, 
je  ne  m  oppose  pas  au  renvoi  à  M.  le  ministre 
du  commerce»  * 
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ils  et  wiwlaotariaM  de 
<iMïiifïrittieay  «et  •de 
hnfirs>ii(i<nii!i  (jDÎ 
par  riMOMzable  M.  La- 


CTest  x>OQr  la  troiaième  fois  ««0  kb  OHamenoe 
de  Kantn  préinacte  À  ia  Chamn  «ae  pétition 
mar  obteDxr  rabaÎHuafiBffc  et  ramté  des  droîlB 
de»  hfloHes  étraa^^rai  0«r  les  difié0BBt6B  foatÎBB 
da  littoral  de  la  Franoe,  ei  ce  ne  serait  seat«âtee 
pM  la  decaiàve  «i  le  aen-m  que  v^eas  oraanxierez 
■e  daesMt  araduiia  anona  'Cfist. 

L'^emcaUe  M.  Laaiyer  prétend  que  lorsque 
les  dboiÉB  diflérontiels  funut  ^tablia,  on  avait  en 
T«B  de  iavaÔMr  les  iodnstnes  iMniifiàres  da  pays, 
ci  que  les  aiêmes  motiAi  de  pooteotioa  existeot 
encore. 

linnfÉmn.  kirefae  rovdeananoe  dm.  10  00- 
tehre  ISâfi  a  été  lendne,  et  iMBqae  la  loi  du 
S  jaâSkA  1886  est  -venne  «onfinaar  le  pnaeîpe 

ré  par  eetée  txrdonnaooe  sur  le  fnMitionnement 
yétarai  ea  zeaes.  ee  n*a  pas  été,  il  est  bon  de 
le  rappeler  à  ia  -ûhamlire,  mua  l*iiBpreamon«deB 
motifs  ^a^fidiqaait  tout  à  Tfaewe  le  préopi- 
â  7  avait  uaa  qaestiom  poMtîqiie  et  de 
îsrtematMMUHtx  qvi  pvéoocnpait  grave- 
it  le  cahèset 

£a  laifi,  TiUigjbtecEe  demandait,  jiar  dndt  de 
lécipMMâté,  à  «être  tsaitée  ma  le  mèiae  pied  qae 
les  nations  les  plai  favorisées  daas  leui»  ma- 
tioiM  ccmuaineiaies  avae  la  Kreaoe,  elle  deaian- 
daât  daao  qae  Iss  produits  bonilkcs  passent  être 
intiaéaîts  «a  I^casiGa  par  tout  le  littoral  mari- 
anue,  anx  mêmes  coaditionB  qae  les  honilleB 
d'oxtDaoÉîan  M^e.  Dans  le  mèoM  moment  la 
Fnnea  .aégoniait  aveo  la  Belgiqne  et  ponait  les 
bases  dSxa  tcsité  de  ossnaMMO,  traité  d'après 
kfc^ael  ka  diffénenÉs  pmdhiiitB  de  i'iadaÉtrie  iraa- 
yse  deraîeat  entrer  ea  Belgi^ae  scga  des  droitB 
modénés,  et  de  eertaînes  oondutioas  que  Ton  sti- 
pulait dans  un  mutuel  intérêt.  La  Belgiqae 
demandait  alors  comme  première  concession 
qu'oa  loi  mainitnt  exeliariveiaent  le  ^éaéfloe  des 
tarîii  aaeerdés  à  ses  eiuffbons  poer  leur  tntre- 
ductiea  en  Fmaoe,  tant  par  la  v«ie  de  mer  que 
par  oelle  de  terre. 

Eh  blenj  disons-nons,  c'est  sous  oette  grave 
préeccimation,  e*est  sous  Tinflnence  des  exi- 
gienoes  ae  TAngleterre,  d*un  cêté,  et  de  la  Bel- 
gique, de  rautre,  qae  le  système  des  zones  fut 
établi,  et  non  pas  dans  la  vue  seulement  d'ac- 
ooider  ane  protection  aux  houillères  ttançaoses, 
qui  n*en  levaient  évidemment  pas  besoin. 

Et  loi  je  le  dis  à  leeret,  cela  peut  expliquer 
le  (fteheoz  sTetême  orée  par  les  ordonnances  des 
10  octobre  et  28  décemlve  18^5,  et  consacré  par 
la  loi  du  2  juillet  1836,  mais  ne  le  justifie  pas  : 
la  p<^tique  étrangère  a  prévalu  sur  les  véritables 
intérêts  de  finduBtrie  xrançajse;  on  s'est  trop 
fté  à  des  promesses  qui  ne  devaient  pas  se  réa- 
%ser,  et  la  France  fut  partagée  en  sones. 

J'ai  dit  que  les  houillères  françaises  n'avaient 

ri  beeoia  de  la  proteetien  que  iettr  maintenait 
loi  da  9  juSIet  f  8M,  e>st-à-diie  les  droits 
^vecnde  1  ir.  10,  Met  t^eeirtines. 

fiîa  qaei,  en  effet,  les  boafflères  dn  centre  sont- 
elles  enca^ées  ftnns  fai  question  qui  s'agite  ieil 
En  quoi  sont-cAes  corapromiBest  Est -ce  que  par 
hasard  eHes  Tienneat  ou  peuvent  venir  approri- 
Ronaer  le  Mttorall  Cela  n'est  pas  possible,  elles 
ae  marchent  pas,  peur  leom  exploitatiens,  dans 
le  rapport  de  la  consommation  du  pays,  et  les 


pria  eent  la  eenséqaenee  4e  eo  fut 
taMe.  Et  peur  ae  parler  que  «des  koniMBS  qui  des- . 
cendent  la  Cieve  et  vianoent  aMBorâtoaner  le 
hnotia  de  Hantes,  les  fûts  sont  la  peur  répondre, 
il  en  ffaoSt  k  fùsm  qnélqnas  dehaatittena. 

£t  loi,  je  ans  iftohé  de  dire  qiM  lersqae  Tor- 
doananœ  da  26  noFembre  est  Fonas  aapertor 
une  anavnile  auDdÂâeation  au  a^èma  daprès 
lequel  la  dmsien  des  aoaes  était  étahUe,  et  es- 
dore  Nantes  du  béaéfioe  dn  droit  de  38  eea- 
tnuBS,  on  s'est  fende,  relativement  à  eetta  iÉle» 
eur  an  iait  qni  m'eut  pas  exact. 

Le  ministre  a  exposé,  dans  le  rapport  an 
roi  qui  sert  de  piéaaibale  à  rordonnaaee,  que 
Nantes  pouvant  eneove  tirer  ses  hoodles  de  la 
Hante-Loîie  n'avait  pas  droit  À  la  mânv»  la- 
veor  que  Bœdeanx,  qu'elle  était  placée  dans  des 
eonditioBS  plus  tevasables  pour  ses  approvâsiaa- 
aemenis,  et  on  rappelait  à  eette  eceasion  qa'eDe 
avait  seçu  dans  l'aimée  82,000  heetelitreB  de 
honiMes  desoendant  de  la  Haute-Loire. 

C'est  nae  errenr.  Messieurs;  on  croyait  avoir 
reeoanu,  d'après  les  taMeaaT  d'octroi,  qu'à  eu 
était  en  efEst  eatvé  à  Nantes  .82,000  heotohtres; 
mais  oes  houiBes  qui  veaaîent  en  grande  par- 
tie des  extcactions  da  déparfeen^at  aiême, 
qu'étaieEut-elifis!  M.  le  miniatie  sait  bien  que  le 
département  de  la  Leire-laféneure  produit  de 
l'aathraoite  ;  mais  ee  charbon  n'est  pas  destiné 
aux  grandes  eensommations  du  pajs,  aux  usiaes 
mues  par  la  vapeur  :  il  s'emploie  pour  les  fours  à 
chaux  et  la  petite  torche^  il  produit  aussi  quelque 
peu  de  houiUe  de  bonne  qualité,  mais  eu  quan- 
tité tout  à  lait  insufiâsante  peur  Tindustne  nan. 
taise,  et  quant  aux  houilles  d'Auvergne  et  du 
Forez,  aous  la  répâbons  hautement,  elfes  ne  des- 
cendent pas  à  Nantes,  ou  en  tous  cas  eu  petite 
quantité  et  à  de  hauts  jprix,  d'où  nous  eonchioas 
qu'elles  n'ont  aucun  intérêt  direct  à  s'assurer 
le  débouché  du  bassin  de  la  Basse-Loire. 

Je  ne  crois  donc  pas,  permettez-moi  de  le 
dire  eaoore,  que  ee  soit  dans  l'intérêt  des  houxL- 
lèies  de  rintérieur  que  les  droits  diSârentieb 
ont  été  établk;  il  y  avait  alors  une  question  pofi- 
tiqoe,  il  y  avait  les  exifflflaoeft  de  l'An^^terre 
d'une  part,  et  de  la  Belgique  de  l'autre.  La  Bél- 
^^ique  disait  :  «  Maintenez-moi,  |M»ur  meshouiHaa^ 
M  ^oit  à  ai  centimea  sur  le  littoral,  et  je  vous 
oonoéderai  des  avaati^s  d'un  autre  côté.  » 
Qu'est41  acrivét  lesdiJSéiBntes  sessions  des 
Ghamhres  helg^  sont  venues  nous  amreadre 
que  toutes  les  promesses  qui  nous  ont  été  faites 
ne  se  réalisaient  pas.  Et  cependant.  Messieurs, 
vous  avez  maîntenn  à  sou  {Kofit  na  privilège 
tiès  piéjudiflîahle  À  nos  induattias  du  littéral, 
qui  eut  beaeîa  d'aller  s'approvndninurir  en  An- 
|4atane  pour  écihapfw  au  monopole  et  à  la  eoa- 
mon  des  extractenrs  faakns. 

Lorsque  U  loi  da  2  juSet  «et  venue  conaaoïer 
le  pcuMftpe  posé  par  rordoaaaaoe  du  10  oe- 
tofcie  163fii»  elle  «sait  meiateau  uu  droit  qae 
j'appaUeBai  esovlMlant,  pour  la  zone  du  Neid; 
oar  Icnnque  la  houîUe  cepréseatait  uu  pôz  oom- 
muadedir.  6^  la  dsMt  était  de  30  0 /O  euviroa. 
Maintenir  ua.  tel  droit,  un  dmut  de  1  êr.  iO, 
c'était  Uesett  uu  priaeipe  d'économie,  c'était  eu 
fcappaAt  d'uu  droit  ooaaîdérahle  «e  qu'où  peut 
appeler  l'élément  de  toutes  les  induatiàes*  ou- 
blier les  véritables  intérêts  du  pays. 
Mais  ce  qui,  pour  moi,  pour  Nantes  et  pour 


jour 
pays.  Il  est 
bien  facile,  pour  des  industries  qui  s'élèvent. 
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de  86  transplanter  là  où  elles  trouvent  lenrs  ma- 
tièreB  premières,  là  où  elles  peuvent  trouver 
toutes  tôs  oonditions  réunies  de  prospérité. 

Mais  pour  les  industries  qui  existent  depuis 
longtemps,  qui  ne  peuvent  pas  se  déplacer,  on  a 
porté  un  coup  ternble  à  leurs  intérêts,  et  on  les 
compromet  chaque  jour  en  perpétuant  cette 
inégalité.  A  mon  sens,  Messieurs,  il  ne  i>eut  pas 
être  donné  à  la  loi  de  créer  des  situations  di- 
verses, ou,  pour  mieux  dire,  de  changer  les  con- 
ditions des  industries  du  çays.  Je  ne  cherche 
pas  à  établir  ici  une  mesquine  rivalité  entre  les 
mtérêts  bordelais  et  les  mtérèts  nantais.  £Ue 
n'est  pas  dans  ma  x>enBée,  ne  la  trouvez  pas  dans 
mes  paroles.  Mais  tout  le  monde  comprend  ce- 
pendant que  les  intérêts  bordelais  sont  double- 
ment favorisés,  en  ce  que,  outre  que  cette  ville, 
qui  ne  paie  que  33  centimes,  peut  aussi  bien,  et 
à  aussi  bon  marché  que  Nantes,  obtenir  les 
houilles  françaises,  en  les  tirant  de  Carmaux  et 
de  Saint-Aubin,  parla  Garonne,  aussi  facilement 

Sue  Nantes  peut  les  tirer  de  Saint -Etienne  et  de 
lecise;  elle  peut,  de  plus,  grâce  à  ses  relations 
fréquentes  avec  FAngleterre  pour  son  commerce 
de  vins,  utiliser  ses  retours  et  obtenir  des  frets 
avantageux  qui  lui  rendent  la  houille  anglaise 
à  de  meilleures  conditions  que  celle  que  le  com- 
merce de  Nantes  peut  se  procurer. 

Si  donc  une  faveur  devait  être  accordée,  à 
notre  avis,  ce  devrait  être  aux  intérêts  nantais 
préf érablement  aux  intérêts  bordelais. 

Mais  ici,  nous  ne  cherchons  pas  à  soulever  des 
rivalités;  nous  prodamons  la  sainteté  du  prin- 
cipe, celui  de  Tégi^té  devant  la  loi,  et  nous  nous 
bornons  à  demander,  au  nom  de  tous  les  intérêts 
du  pays,  qu^on  n'établisse  pas  un  droit  qui  place 
les  industries  françaises  sous  Tempire  de  condi- 
tions différentes,  o'est-à-dirc  favorables  aux 
unes,  ruineuses  pour  les  autres. 

Je  pourrais  développer  les  idées  et  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'esquisser;  le  me  borne  à  ce 
peu  de  mots,  quant  à  présent.  On  est  entré  dans 
une  voie  d'amélioration;  il  faut  aller  plus  loin; 
c'est  ce  que  demandent  les  pétitionnaires. 

J'appuie  donc  le  renvoi  qui  vous  est  proposé, 
et  qui  a  pour  objet  de  prier  M.  le  ministre  du 
commerce  d'examiner  de  nouveau,  avec  une 
grande  attention,  les  intérêts  engagés  dans 
cette  question,  et  de  vouloir  bien  la  résoudre, 
sinon  en  faisant  disparaître  le  droit,  au  moins 
en  l'établissant  uniformément  sur  tout  le  litto- 
ral. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  eomte  Jaubert.  Messieurs,  le  gouver- 
nement, dans  l'intervalle  des  sessions,  a  la  fa- 
culté de  modifier  par  ordonnances  royales  les 
tarifs  de  douanes.  Ces  ordonnances  acquièrent 
immédiatement  l'autorité  des  lois.  C'est  une 
faculté  exorbitante  que  celle-là,  et  qui  a  de 
graves  conséquences,  car  les  lois  de  douanes  ne 
tendent  pas  seulement  à  créer  en  faveur  des  in- 
dustries rrançaises  la  protection  qui  leur  est  né- 
cessaire; ce  sont  aussi  des  lois  d'impôt;  et,  sous 
ce  rapport,  elles  rentrent  dans  les  préro^tives 
les  plus  essentielles  de  cette  Chambre.  Lia  fa- 
culté dont  j'ai  parlé  ne  doit  être  exercée  par  le 
gouvernement,  selon  moi  du  moins,  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

La  première,  qu'il  ne  soit  pas  innové  sans 
qu'une  enquête  solennelle  ait  eu  lieu  sur  la 
convenance  de  l'innovation,  sans  que  toutes  les 
lumières  soient  appelées  au  secours  de  l'admi- 
nistration. 


n  faut,  en  second  lieu,  qu'il  y  ait  nécessité  ab- 
solue, qu'il  y  ait  urgence. 

En  troisième  lieu,  je  crois  qu'en  pateil  cas  le 
gouvernement  doit  innover  le  moins  possible, 
engager  le  moins  possible  une  question  nouvelle 
de  manière  à  ne  pas  causer  dans  les  intérêts  com- 
merciaux du  pays  une  perturbation  qui  pour- 
rait être  fâcheuse. 

Enfin  le  gouvernement  a  l'obligation  de  venir 
rendre  compte  aux  Chambres  dans  la  plus  pro- 
chaine session,  et  dès  le  début  de  la  session,  de  ce 
qu'il  a  fait.  % 

Eh  bien  !  je  suis  fâché  de  le  dire,  ces  conseils 
de  la  prudence  ont  été  complètement  méconnus 
par  M.  le  ministre  du  commerce,  lorsqu'il  a  sou- 
mis à  la  signature  de  S.  M.  l'ordonnance  du 
25  novembre  dernier,  les  convenances  toutes 
parlementaires  que  l'indiquais  tout  à  l'heure 
ont  été  également  mises  de  côté. 

En  effet,  quel  était  l'état  de  la  législation 
avant  l'ordonnance  dont  je  me  plains,  et  qne 
j'attaque  aujourd'hui  devant  la  Chambre f 
Vous  le  savez,  en  vertu  des  ordonnanoes  des 
10  octobre  et  28  décembre  1835,  le  droit  sur  les 
houilles,  qui  était  uniformément  d'un  franc,  fut 
réduit,  par  ce  système  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler le  système  des  zones,  à  30  centimes  de 
Èayonne  aux  Sables-d' donne,  la  Méditerranée 
est  rauffée  dans  la  même  catégorie;  à  60  cen- 
times des  Sables-d' Olonne  à  Saint-Malo;  de 
Saint-Màlo  à  Dunkerque  et  sur  la  frontière  de 
terre  le  droit  a  été  maintenu  à  1  franc. 

Ces  ordonnances,  contre  lesquelles,  il  faut  le 
dire  en  passant,  des  intérêts  très  respectables  se 
sont  élevés  dans  le  temps,  ont  néanmoins  été 
sanctionnées  par  là  loi  du  2  juillet  1836.  Il  est 
intervenu  alors  sur  cette  matière  une  grande 
transaction  entre  les  intérêts  divergents  ;  on  s'est 
fait  quelques  concessions,  et  après  un  débat  so- 
lennel, des  bases  de  douanes  ont  été  posées, 
que  nous  avions  tout  droit  de  regarder  comme 
fixes  ou  du  moins  comme  posées  pour  un  certain 
temps. 

M.  m^non  fLaire-Inférieure).  Je  vous  de- 
mande pardon,  M.  le  ministre  du  commerce  a 
déclaré  que  c'est  une  situation  transitoire. 

M.  le  conte  ilanberl  Attendez,  vous  allez 
voir,  je  crois,  que  votre  mémoire  vous  sert  mal. 

Je  sais  qu'en  1837,  dès  l'année  suivante,  l'im- 
patience des  ports  de  mer,  et  notamment  de 
Nantes,  a  réclamé  de  la  Chambre  des  conces- 
sions nouvelles;  des  pétitions  ont  été  rapportées 
à  cette  tribune,  elles  ont  été  combattues,  j'ose 
le  dire,  par  de  très  bonnes  raisons.  Cependant 
personne  ne  s'est  opposé  à  cette  époque  au  ren- 
voi à  M.  le  minis^  du  commerce*  et  tout  le 
monde  s'est  accordé  à  dire  qu'il  était  bon  que  le 
ministère  pesât  les  raisons  pour  et  contre,  afin 
de  se  décider  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Mais  qu'avait  dit  M.  le  ministre  du  commerce, 
l'honoraole  M.  Martin  (du  Nord)  dans  cette  dis- 
cussion f 

d  La  loi  des  douanes  a  été  votée  l'année  der- 
nière après  une  instruction  solennelle.  C'est 
en  1832  que  l'enquête  a  commencé.  Les  conseils 
généraux  des  manufactures  et  du  commerce 
ont  été  successivement  entendus.  Une  discus- 
sion approfondie  a  eu  lieu  à  cette  tribune;  vous 
pensez  bien  que  le  gouvernement  ne  viendra  pas 
légèrement  prendre  un  engagement  après  ce  que 
la  Chambre  a  consacré  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1836.  » 
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^  Voiis  voyes,  Measieuis,  avec  auelle  réserve 
s'expnmait  alors  M.  le  ministre  du  oommeroe. 
Je  crois  être  autorisé  à  dire  que  eontrairement 
à  œs  i»ar<de8  que  je  regardai  oomme  très  sages, 
M.  le  ministre  a  agi  tzes  légèrement  en  ûûsant 
rendre  l'ordonnance  du  25  novembre  1837. 

D'abord  il  n*y  a  pas  eu,  que  je  sache,  d'en- 
quête ùkite  avant  cette  ordonnance.  Les  Cham- 
bres de  oommeroe,  les  conseils  supérieurs  sur 
rantorité  desjquels  M.  le  ministre  s*était  appuyé 
quelques  mois  auparavant  quand  il  conseiUait 
le  maintien  de  la  législation  de  1836,  n'ont  pas 
été  entendus,  n'ont  pas  été  consultas. 

D'autre  part,  le  minist^  s'est-il  assuré  de 
DOS  rapiMirts  avec  l'étranger  dans  la  question 
des  hoiullest  S'est-il  assuré  que  l'Angleterre 
iCTonçaît  à  l'idée  d'établir  chez  eUe  des  droits 
à  la  sortie  des  houilles  f  Pour  ma  part,  je  crois 

Sue  l'intention  ydu  gouvernement  anglais  est 
*étabtir  tôt  ou  tard  ces  droits.  Il  en  a  été  ques- 
tion aérieosement  au  Parlement,  et  je  pourrais 
ater  des  faits  au  besoin. 

Quant  à  la  Belgique,  l'imprévoyance  du  gou- 
Tinnement  a  été  aussi  grande  et  plus  grande 
mcore.  Ici  i'ai  à  signaler  un  fait  très  curieux. 
C'était  bien  le  moins,  alors  que  le  ministère  abais- 
sait le  droit  d'entrée  chez  nous,  de  s'assurer  de  la 
lédpTOGité  de  la  Belgique.  Or,  que  dit  le  ministre 
dans  le  rapxK>rt  au  roi  qui  précède  l'ordonnance 
du  25  novembre  1837  f  que  la  réciprocité  de  la 
Belgique  lui  paraît  être  de  droit,  aux  termes 
d'une  loi  belge  du  29  juin  1831,  et  qu'elle  li'a 


pas 


jtfi 


dTâtre  stipulée.  Qu'est-il  arrivé  ce- 


pendant t  C'est  que  le  ministre  avait  lu  avec 
asses  peu  d'attention  la  loi  belffe  du  29  juin 
1831;  qu'en  réalité  la  réciprocité  ou  n'existait 
pas,  ou  était  susceptible  d'être  refusée,  et  qu'au- 
jourd'hui, après  quatre  mois  de  concession  de 
notre  part  faite  à  la  Belgique,  cette  réciprocité 
nous  est  uéremptoirement  refusée  :  alors  que  nos 
houilles  au  Nord  auraient  trouvé  certaines  faci- 
lités de  consommation  vers  la  Belgique,  nos 
exploitants  ne  peuvent  les  y  diriger  à  cause  des 
droits  que  la  Belgique  a  maintenus  de  son  côté. 
Je  citerai  à  cet  égard  les  plaintes  des  extracteurs 
de  la  frontière  du  Nord  et  des  chaufourniers  de 
Tournai  qui  demandent  en  vain  l'admission  de 
aos  houiÛes  au  droit  réduit.  Le  ministre  de- 
vait-il, je  le  demande,  s'engager  dans  la  voie  de 
rordonnance  de  1837,  avant  de  s'assurer  que  la 
Belgique  nous  accorderait  un  traitement  égal  à 
celui  qu'il  accordait! 

Vous  serez  certainement  frappés  de  cette  con- 
àdération  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  à  faire 
rendre  l'ordonnance  du  25  novembre  1837. 

Est-ce  quinze  jours  ou  un  mois  qui  auraient  pu 
faire  péricliter  les  intérêts  dont  M.  le  ministre  a 
voulu  prendre  la  défense  au  détriment  des 
extracteurs  du  centre  de  la  Francet  Non. 

Reproduisons  les  dates  :  c'est  le  25  novembre 
que  l'ordonnance  a  été  rendue,  pour  ainsi  dire, 
la  veille  de  l'ouverture  de  la  session,  ouverte 
le  18  décembre.  On  pouvait  bien,  ce  me  semble, 
attendre  quelques  semaines  pour  porter  devant 
les  CSiambres  la  difficulté  que  je  soulève  aujour- 
d'hui; elle  en  valait  bien  la  peme. 

Mais  on  préférait  sans  doute  la  voie  de  l'or- 
donnance a  l'aide  de  laqudle  tout  s'arrange 
dans  les  bureaux  de  l'administration,  et  qui 
ajourne  pour  la  Chambre  le  moment  de  prendre 
oonnaissanoe  des  faits. 

J'ai  soutenu  qu'en  pareille  matière  le  gouver- 
nement doit  innover  le  moins  possible  afin  de 
ne  pas  porter  la  perturbation  cums  les  intérêts 


commerciaux.  Cette  règle  de  prudence  a-t-elle 
été  suivie  par  le  ministre  du  commerce?  £n  au- 
cune façon;  d'un  seul  coup,  il  a  réduit,  par  l'or- 
donnance du  25  novembre,  le  droit  de  50  0/0 
sur  la  frontière  maritime  de  Dunkerque  à  Saint« 
Malo,  et  sur  la  frontière  de  terre  du  Nord;  assu- 
rément une  pareille  mesure  est  passablement 
radicale.  Ce  trait  de  plume  a  porté  un  grand  pré- 
judice à  l'industrie  houillère,  et  de  plus,  fait 
S  ordre  annuellement  au  Trésor,  en  perception 
e  droits,  1,500,000  francs.  Voilà  ce  que  ce  lirait 
de  plume  de  M.  le  ministre  du  commerce  a  coûté 
dès  à  présent  au  budget.  Si  on  objectait  que  les 
augmentations  qui  auront  lieu  dans  les  importa- 
tions par  mer  des  charbons  aurais,  établiront 
une  certaine  compensation  au  profit  du  Trésor, 
je  l'admettrai,  mais  jusqu'à  concurrence  de 
500,000  francs  seulement:  car  il  résulte  des  ren- 
seignements précis  que  j'ai  recueUtis  que  la  perte 
nette  pour  le  Trésor  est  de  1  million  au  moins. 
Je  ne  serai  pas  démenti  sur  ce  point  par  l'Admi- 
nistration. 

Enfin,  j'ai  dit  en  commençant  que  lorsque  le 
ministre  use  de  la  faculté  de  modifier  par  ordon- 
nance les  tarife  de  douanes,  il  est  de  convenance 
parlementaire,  il  est  dans  la  justice  de  venir  dès 
te  début  de  la  session,  demander  la  sanction  des 
Chambres.  Or,  depuis  quatre  mois  que  nous 
sommes  assemblés,  je  n'ai  pas  entendu  dire 
q^u'un  projet  de  lo;  ait  été  prosenté  pour  sanc- 
tionner l'ordonnance. 

Objectera-t-on  qu'on  attend  que  divers  autres 
points  relatifs  aux  douanes  aient  été  réglés  pour 
présenter  le  tout  ensemble  à  la  Chambref  C'est 
une  excuse  que  je  ne  pourrais  accepter;  car,  avec 
cette  manière  de  procéder,  la  prérogative  de  la 
Chambre  peut  être  pavement  compromise.  Les 
ordonnances  en  matière  de  douane  peuvent  s'ac- 
cumuler; à  la  session  suivante,  on  fait  une  pré- 
sentation tardive;  une  commission  est  nommée, 
elle  fait,  ou  n'a  pas  le  temps  de  faire  un  rapport, 
et,  en  attendant  le  vote  de  la  Chambre,  les 
ordonnances  conservent  force  de  loi.  £t  puis 
quand,  en  fin  de  cause,  une  discussion  sérieuse 
arrive,  si  d'autres  intérêts  s'élèvent  contre  la 
mesure  imprudente  du  gouvernement,  alors  on 
leur  oppose  qu'il  y  a  droit  acquis  contre  eux. 
C'est  ainsi.  Messieurs,  que  l'investigation  des 
Chambres  peut  devenir  illusoire  dans  des  ma- 
tières où  son  intervention  est  le  plus  nécessaire. 

Les  concession  excessives  fait^  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  n'ont  pourtant  pas  satisfait 
les  pétitionnaires.  Ils  ne  seront  contents,  je  le 
crois,  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  la  franchise 
entière  des  charbons  anglais,  ce  qui  porterait  aux 
houillèreâ  françaisea  un  préjudice  peut-être  ir- 
réparable. 

Les  pétitionnaires  invoquent  contre  les  droits 
différentiels  l'égalité  des  Français  devant  la  loi  : 
sing[ulier  argument,  il  faut  en  convenir!  ils 
avaient  trouvé  pourtant,  lorsqu'à  été  établi  le 
système  des  zones  basé  sur  les  diversités  des  con- 
£tions  de  la  production,  que  ce  système  était 
juste  et  raisonnable;  et  aujourd'hui  l'on  argu- 
mente de  ce  que  Bordeaux,  par  suite  de  circons- 
tances locales  qu'il  est  inutue  de  détailler,  a  dû 
être  plus  favorisé  dans  le  système  des  zones, 

Sour  demander  que  tout  soit  rabaissé  au  niveau 
e  Bordeaux! 

Les  Nantais  prient  la  Chambre  de  ne  pas  ac- 
corder sa  sanction  à  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1837.  Nous  aussi  nous  contestons  le 
mérite  de  cette  ordonnance,  et  nous  demandons 
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qii*eUe  soûl  wDnwàam  à  ime  dÎBcuBiian  apipro* 
rondifi. 

Selon  le&péAitioiwa0een««tu0,  c'est  éuifl  Vin- 
téÊëk  desF  IcwMMftTfif  tranyaneft  fs'iJa  a^yeUent 
Iw  IfaMiiflcBL  as^^nes.  Lesk  &omliMa  ne  sont  pas» 
à  Mrtendie  le»  Nmt«îfl^  naaindoBÉne  gui  doive 
être  ±KW9>mA&  -pm  um  àaàt  pnotoeiBiir;  car,  dit- 
Beat-ik^  ki  ham&e  entsaîte  ne  peut  ae  vepioduaie, 
et  xédiiit  d*aiita»fc  notre  noIieBae  minénJe.  Nona 
resBerci^iiS'  les  péèîÉîonnaôreB  du  tendra  intérêt 
qiL%  postant  à  notre  rBcfasase  mnoérale.  Qoaait  à 
mm,  je  pense  qu'il  est  bon  qn»  cette  rjeheaae 
ernSmami  paraiflae  à  la  snilaee. 

Député  d'nn  départeneiirt  man  eiAinetenr, 
nuûs  ooDBommfftenr  de  lunuMea»  je  vien»  ici  au 
ananTa  des.  «zti tHateniBy  posée  qve*  ja  aen^  à 
Taveasov  aan  ohancea  qpie  peat  faire  cofonr  à 
noÉDd  Hidnatrie'réyénenient  d'une  gnene  nairi- 
tîme  q/ai  Téandiast  tout  à  coup  asiâter  lea  ar- 
rivages ÙB  lai  liofliUe  étrsDcèoDB,  jM^ee  fue  je 
veux  que  sur  le  satl  même-  le  1»  Frajuse»  nous 
assurions  l'alimentation  de  ses  usines. 

Il  est  à  croire  que.  fiouen  qui,  par  rorsame  de 
ses.  députés,  noaa  a  si  yivemAnt  attaques  Tan- 
née dândère^  s'assoeiera  encore  oette  fois  aux 
plainiie&  dea  Nantais;  Rouen  qui  aozait  dû.  se 
taire  dans  cette  question,  car  cette  ville  voit  ses 
cotonnades  protégées  par  la  prohibition.  Ne 
serait -ili  pas  luste  qu'elle  permît  qu'une  protec- 
tion, véntahlement  in^spensaJble  continuât  à 
être  accordée  aux  houillères  du  Centxef 
^  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  le  prétexte  juin- 
oipal  dont  on  se  sert,  non  seulement  pour  faire 
sanctionner  fordonnance  du  25  novembre  1837, 
mais  pour  faire  encore  de  nouveaux  pas  dans 
cette  voie  d'imprudentes  réductions.  Ce  prétexte 
est  tiré  des  besoins  des  usines;  l'industrie  se  dé- 
veloppe, nous  le  savons,  d'une  manière  extraor- 
dinaire, n  y  a,  dit-on,  pénurie  de  houîDe;  c'est 
cette  afisertfon  qu'il  laut  détruire  dans  vos 
esiiÂts. 

si  nous  considérons  le  bassin  de  la  Seine,  nous 
voyons  que  Rouen  est  doublement  favorisé  par 
rabaissement  des  droits,  non  seulement  sur  les 
houilles  anglaises,  mais  encore  par  les  charbons 
belges  qui  s'introduisent  par  la  frontière  du  nord, 
et  qui  de  là  se  répandent  avec  facilité  dans  le 
nord  dé  la  France  par  les  rivières  et  les  oonaux. 

Mais  Rouen  soutient  que  le  charbon  du  nord 
ne  lui  arrive  pas,  qu'il  reste  dans  le  nord  ou  s'ar- 
rête en  route  pour  les  besoins  des  antres  dépar- 
tements :  quHl  en  est  de  même  des  charbons  du 
centre. 

Je  réponds  qu'aux  termes  mêmes  du  rapport 
de  M.  le  ministre  du  commerce,  0  est  enl^  à 
Rouen  360,000  hectoGtres  de  houillea  françaises; 
en  1837,  à  la  vérité,  il  en  est  entré  un  peu  moins, 
en  1838  moins  encore.  Mais  à  quelle  cause  cela 
tiest-ilf  Piéoîaémeiit  4  rabaisaement  du  ^boit 
dea  deuaneB,  à  oe  que  vtMs  tavifs  sont  tellement 
fiiits  dans  Fintérêt  anglais,  qu'ils  nous  empê- 
(Aent  de  lutter.  Vous  arguraenteK  dn  mal  que 
voua  noua  f  aâtea  poumons  en  fonre  enoore  davan- 
tage !  Ah  !  véritablement,  la  justice  rex^^''^^^^  ^^^^^ 
p«mle  maniée  de  laîaonner. 

A  Par»,  y  a-t-9  pénforie  de  hovîBet  Moi,  je 
piétendft  am  eontraâre  qu'il  y  a  eneembrement 
et  j'en  donne  peuar  pvenve  que  des  négociants 
en  grand  nombre,  à  Oieure  ou  je  parte  (et  je  prie 
ou' on  y  aille  voir  si  on  en  doute>,  eevt  obligés 
d'entEaboaer  dea  quantitéa  oanaidéaaUea  de 
homlle  a  Oomfiègmt. 

Cm  n'est  pas  aeulencBi  la  houille  belna  qn 
anÎTe  à  Pana  «bl  quantité  tont  aiaai  grande  qmm 


parle  pasa^  e^eai  la  hoialle  aB^aisa  qû  ap^^aît 
depaôa  peu  ot  en  quaalité  tanjoaia  onaaMRita. 
On  auase  qu'à  j  a  en  ce  marnent  à  Pains  6  ài 
eoa^QQO^heeteifcliw  d»  elarboas  aaglaîaw  Ou  peut 
vérifier  lai^  fèâta  à  Jm  Vilette^  noa  adwanMirea  y 
verront  à  leur  gnmda  satisfaotioD,  oaaua&nona 
y  vo3K)ns  à  noire  grand  déplaisir,  des  magasins 
rempb  de*  hoaillea  angiaisea. 

Croyea-veas,  MeaaisarQv  que  lea  pcaduateizra 
du  eenÉre,  doivent  voir  de  saisg-iseMl  u»  paaail' 
résultait  des  noweauK  taf  ifet  Qm  noua  a-t^on  dils 
lofsqu' on  a  diminaé  ka.  droita  aatérieuia  à.  iââliv 
et  établi  le  syalème  de  aaneat  On  a  dit  ;  voua 
vous  alarmes  à  tort;  la  aeoè  effet  dea  éieiitB  lé- 
dnitaaera  quele»usîaeadaIittoralx)aasraotét»B 
pivB  facilement  apxMMirisionaée».  Mai»  ne  eioyea 
paa  que  les  hooiliea  analaiseB  paiaaent  vaaa  faire 
conourrence  ailtenra  !  Et  voâà  ou'anîoaBd'hui  la 
houille  anglaise,  non  eenfteate  a'anieiv  inand4Io 
littorai,  relue  jusque  vera  le  centre  de  la*  Fsaoae 
et  à  Paris  même.  C^^aat  aur  le  aaaiehé  de  Paria 
même  que  nos  houillères  du  eentie^  si  peu  f  avo» 
riaéea  par  lea  conditions  qui  pèsent  aar  nos  voiea 
de  eammunication.  renaontrent  lea  (diadbona  an- 
glais. Les  houâlas  du  centre  aorrivent  à  Parisw 
voua  le  aavea,  très  péniUeoicait,  gravécn  dea 
droits  de  aarigatiofi  dent  on<  a'  aaaea  padé  daaua 
la  aéaaoe  de  aamedi  d^niiar,  peai  qua  j[e  n'aie 
riaa  à  ajeatev  à  cet  éeard  anjourd'hui.  Mais 
notes  bte»  que  c'est  en  râïnaant  au  plm  baa  prix 
possible  le  prix  àe  la  houâto  sur  le  carreau  de  la 
raine,  que  les  extracteurs  du  centre  parvieuneat 
eneore  à  expédier  des  houilles  à  Par»,  lerme 
moyen,  ces.  axtraeteurs  ne  retirent  paa  plus 
de  70  centimes  par  heetolitve.  Et  ce  n'eat  paa 
exagérer  que  de  diore  que  dans  un  paieil  état  de 
choses,  s'il  y  avait  la  meindve  baïase  des  char- 
bona  aaglaia  et  beljgcs,  il  sarait  en  perte»  et  ne 
pourrait  pins  se  pvéseater  sur  la  marché  de 
Pari&. 

A  la  vérité,  je  n'en  dîaeonviandraipaa,  lapzix 
delà  Wiitte  eat  toi^oors. aaaea âavé»  trop  élevé 
à  Paria.  Maas  eela  ti^[Lt  en  grande  parti»  à  ee  que 
la  vifle  de  Paris  établit  sur  l'entrée  dea  faomUea 
dea  4femta  d'oetroi  exeewâii,  qui  augmosteat 
sÂngidîèvenieBft  le  prix  de  la  manAtaadiae.  €ea 
dveita  d'oetrei  équivalent  à  8  fr.  25  la  voie  de 
26  hectolitres,  aoit  66  centsmea  pax  haotolitre 
sana  compter  lea  menas  fraîa  et  eeuz  de 
transport  à  demieile.  La  viUe  de  Paris  aarait  évi- 
demment un  très  grand  iutérèi  à  dûaiaaer  les 
droits  d'octroi  sur  la  houille;  û.  en  résulterait 
qu'une  foule  d'industries  ^  aoa^,  à  enaae  do 
ces  mênxes  droite  leléjgaées  kom  Paosv  pour- 
raient s'teeieer  mtra  mnuros^  et  qn' alors  un  grand 
nombre  d'ouvriers  seraient  attiiés  dans  la  vaste 
eneeiata  de  Paria;  et  la  viEe  troiavaraii  dans 
rasoroissement  delà  eoosmnmsÉiea  qneleraieiit 
ces  ouvrir»  unaeempenaatioade  ladimiaution 
de  ses  drcits  d'octroi. 

&i  je  oansidèBe  ensuite  le  bsssîn  da  laLeire  et 
Naartiea»  je  TGia  aue  lea  hooilAea  françaises  aa  aou- 
tîeBiaeot  trèa  (fiffiffllemeatt  sur  eetts  éasnière 
place  :  bîantât  dles  dispsnifcront;  sar  raoearois- 
semant  dea  aniviges  de  la  houâle  final aiae  y  eat 
sensible,  et  à  l'henie  où  je  parie,  lanosille an» 
glaise   toujours   envahissante   (ear  ft  asmble 

Si'aHa  adt  animée  du  ffénie  de  la  aattttt  d'où 
e  provient  (HûaaM)^  la  lM>uiUe  saglaiae  ton- 
jooni  envahiaaaata  ne  as  eantents  id»  dn  mar* 
ché  de  Nantes;  elle  reflue  jsssu'ea  Touaaiae»  et 
je  prévois  le  momairt  oànoasla  renoeniBerans  à 
Orlésas... 


Qaaifuaa  oata  ;  Caia  est  iaipeasiiBla 
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:.  le  ciMMie  SÊuA&n,  PMur  pes  qm  le  vent 
bcNfr  8wr  la^  Loire  et  U  «m»  aalftsaiite»  I«r0« 
monte  pourra  avoir  lien  jusqu'à  Orléans,  fjfcmi 
})  Je  Mmiiteàê&  fsrt  que  a»  préêMAorn  ve  se 


S^ 


Je  vols»  âàaa  Te  rapport  att  rot,  qxt»  le  motif 
«r  lequéf  M.  le  mmistre  du  eommeree  a  cru 
voir  prononcer  uir  nourel  abaissement  pour  la 
seconde  ccne  a  éfté  que  le  charbon  de  Décide 
d*6tait  vendu  à  Nantes,  dansr  Tannée  1837»  à  un 
prix  inlèrieur  à  celui  où  en  le  Hyrait  dans  Fannée 
précédente.  Qn*e6t-ce  que  cela  prouverait  f  Tout 
aa  plue  ane  <|adques  malheureux  bateaux,  pro- 
venant ae  cette  exploitation,  s*étaat  fourvoyés 
sur  le  marché  de  ^fautes,  auront  été  obligés  de 
se  livrer  à  yril  prix.  M afs  quand  vous  atcries  raison 
contre  le  eharbon  de  Didase,  vous  n' auriez  pas 
raîaoïi  contre  le  charbon  de  Saint-fi'tienne  et  de 
la  Haute-Iidre.  Ainsi  l'argument  de  M.  Te  mi- 
nisctre,  dans  son  rapport,  est  sans  valeur. 

!7antee  et  Rouen,  en  insistant  ainsi  pom:  qu'on 
traite  le  centre  avec  une  pareine  dureté  pour  les 
honiHea  seront-Ss  bien  venus  à  se  plaindre  à 
leur  toux»  le  pur  où  il  sera  question  d^  sucres 
étrangers  f  (Adhésion.) 

Hais  non;  Je  me  hâte  de  lé  dire,  ce  n'est  pas 
par  voie  de  représailles  de  province  à  province 
que  nous  devons  agir  ici,  c^est  par  voie  de  pro- 
teetion  égale  pour  tous  les  intérêts;  et  c'est 
parce  que  ceux  que  je  défends  n'ont  pas  été  assez 
protêts  par  M.  le  ministre  du  commerce,  que 
j*ai  pris  la  parole. 

Convenons  aussi  que  le  moment  était  bien 
mal  choisi  par  M.  le  miBistre  du  commerce,  pour 
introduire  â  brusquement  la  réduction  de  50  0  /O 
dont  j'ai  parlé,,  sur  les  côtes  de  Slaint-lifalo  à 
Duidcerque,  et  sur  ïa  frontière  de  terre  et  même 
celle  relative  à  la  seconde  zone  :  car  l'industrie 
hoaillère»  longtemps  stationnaire  en  France,  fait 
depuis  quelque  temps  des  efforts  inouïs  pour 
soutenir  Ta  concurrence  étrangère. 

Aujonrd^hni,  noua  voyons  les  capitaux  se  por- 
ter ven  l'industrie  houillère;  j.e  sais  bien  que 
r agiotage  s*eat  aussi  exercé  sur  ces  entreprises; 
on  poursait  peut-être  citer  à  cet  égard'  des 
affatfea  très  scandaleuses;  mais  il  n'en  est  pas 
moÂna  vraî  qu'une  sorte  de  prédilection  des  capi- 
taliates  s'aâaohe  heureusement  aujourd'hui  à 
Vindustrie  houillère.  Il  s'est  formé  depuis  quel- 
que tenips  dsa  entreprises  réeUes  qui  ont  de  l'a- 
venir. Il  faudrait  du  moins  en  attendre  les  ré- 
sultats, surtout  mand  ceux  des  anciennes  en* 
trepnaas  sont  déjà  si  satisfaisants. 

£a  eflet,  si  nous  examinoBB  ce  qtui  se  passe 
dans  le  eentrer  qu'y  ^oyons^noosf  Que  la  Bour- 
gognOr  qui  jusqu'à  présent  ne  produisait  i»esque 
pas  de  bandleS)  en  expédie  aujourd'hui  au  mar- 
ohé  de  Faria  éss  ouantités  oonsidérabliBa.  Une 
seule  entreprise,  celle  d'Ëpinac,  favorisée  par  un 
cfaemiiv  é»  ta,  m  expédié  cette  année  plus  de 
dBê  bateaux.  Des  exploitations  jusqu'à  ce  jour 
imparfaites,  et  qui  existent  sur  les  bords  du 
oaaal  dir  Ceslre,  ont  pris  une  extension  ines* 
pévée.  Abu»  je  pouiraie  voua  pasler  de»  exploi- 
tatiam  dm  Biaavft  et  de  Monitehaoîa  dJsnt  les 
liteduîtB  aogDMntsnt  tous  les  ans;  hîeniÉiét  oette 
partie  de  1a  FnMioe  sera  en  mesure  de  fournir 
4  à  ft  miliioiiBv  df  heotolitMs. 

SaiBt-Sttemne  ne  s'est  poe  ralenti  dan»  sa 
proiteetieiii  (Mfte  année,  IS  à  1,800  baieeaux 
ont  é^  dMffée  ds'  ^aînt-Etieniie  sur  Fasia  seu- 
lement, efc  Si  lé»  direits'  sur  les*  canaux  d'Orléans 
et  du  I^yfug  étaient  réduitis*  convenablement, 


Isa  ei^édltioM  ssraisBt  caeore  plna  eoasidé» 


QiHGttt  à  I^àmhé»^nÊeit,  vues  savea  qne-  V«Mr 
pieteiiottyaélétafiêtée  psr  dea  dveoBstenes» 
maèssy  et  je  receniMaiaqae  efestàlassiioitiMle 
dktGeôvenMmeHt  ^pMraeus  devrena  11  meyena 
de>  ftaiie  essser  cet  état  de  cdioMS;  vm»  vene» 
de  voler  une  k^  sur  le dessèidMsnwrtdes  miaes^ 
qaà  a  âfpwfeniAieart  peur  ebjel  de  readve  dis- 
pottilte  MHS  riehesses  minéralesi  Maïs  a^y  i^t«-il 
paa  une  serte  de  oentradietfo»,  d'à»  eètér  à 
appeler  une  plue  vaste  exi^ilaAion  de  née 
mittes  et  de  l'autre  à  lui  evéer  èsa  ebetaeiasr  en 
favorisant  outre  mesuve  les  ksivaies  étrangères  f 
N'arrêtes  pas  par  de  tellea  mesmes  noitre  »|^oi» 
tation  rsténeure,  et  vous  veisfea  bistttêt^  entre 
^hiàvC-Etienae,  tes  iMeillèves  de  FAlUar  verser 
lemrs  prodirits  atendeate  et  à  bouf  maor^vé».  se» 
seulement  dans  le  centre,  srais  sor  dse  pointw 
trtis  éto^g^née.  Cenunentry  n'attend  pour  desser- 
ve un  vaste  pays  que  l'achièvemeat  éù  Tiiiter-' 
minable  eanat  du  Berry. 

Cette  revue  que  je  passe  ici  ne  sera  pas;  je^ 
crois,  innlSle. 

Dans  le  lifidi  de  la  France,  nom  avons  le  riche 
bass&n  heuiller  d^Alais,  qui  est  destiné  à  amro- 
vfsienner  la  navigation  et  rindestarie  die  la  Méd»** 
terranée.  Alais,  petar  peu  qv'ovait  de  la  patience» 
chaseera  Irïentdt  les  houilles  anglaises  de  la 
Méditerranée.  M.  le  ministre  du  commerce*  me 
répend  par  un  signe  d'aasenitiment;  je  mms  yen 
aise  qu'il  juge  comme  moi  la>  questîoQ  d'Alais  : 
ce  bel'  avenir,  il  a,  je  le  sais,  contribué  à  le  pré» 
parer.  H  en  Désidtera  néoessairement  que  les 
charbons  anglras,  qui  ne  ponrronA  plea  sa  vendre 
avaietaigeusement  dans  m  Méditerracnée,  vo»t 
refluer  vers  l'Océan  et  la  Maudie;  et  alers  les 
ports  qui  élèvent  arajourd'huî  des  plwntes  si 
vives,  trouveront  dans  cette  alSuenee  des  ohar* 
bons-  angito  à  meâieur  marché,  des  moyens 
nouveaux  pour  étendre  leur  industrie. 

L'année  dernière.  Messieurs,  nous  exhortions 
les  pétitionnaires  à  h»  patience;  rtoâ»  neus  en 
avons  besoin  aussiv  pour  développer  les  craies 
d'industrie  que  recèle  notre  sol. 

Noue  avons  rappelé  l'année  dernière,  et  noua 
les  proclamons  encore,  les  véritables  principes 
de  réconomie  politique»  à  savoir  onie  la  con- 
cnrrence  réelle,  la  concurrence  safataire,  est 


celle 
par 


)  qui  s'opère  à  l'intérieur,  qui  est  favorisée 
l'extension  et  le  perfectionnement  des  voies 
àe  communication-.  Mad»,  Messieurs»  les  pét»* 
tionnaires  n'entendent  pas  raison;  ilsttas'ar' 
rèteront  dans  leurs  prétentions  me  quand  ila 
auront  obtenu  que  les  exploitants  fleançaîa  soient 
entièrement  sacrifiés  aux  Anglais. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  les 
aider  dans  une  pareule  osuvre  ;  aussi»  Messieurs, 
aurais-je  pu  conclure  avec  eonflanoe  à  l'ordre 
du  jour  qui  est  véritablement,  je  le  déclare»  la 
seule  réponse  qu'U'  y  ait  à  faire  au<  fond  à  de 
pareilles  pétitions,  m*  Pon  considère  leur  valeur 
mtrinsèque;  mais  je  considère  que  le  renvoi  aw 
ministre  dn  commerce  aura  Favantage  de  hii< 
rappeler  incessamment  l'obligation  où  il  est 
de  venir  nous  présenter  le  x^ua  tôt  possible 
un  projet  de  loi,  afin  que  nous  discutions  solen- 
n^wment  les  bases  de  l'ordonnanee  du'  27  no« 
vembre  1837,  sur  lesquelles  nous  sommes  très 
loin  de  passer*  condamnation.  (Hfairqwu  éPaâhé- 
8iûn,y 

M.  ilartln  (au  Kord),  M'MHrê  dès  tmfeum 
puHHieê.  Mtessieurs,  en  lisant  Fanalysede  la  péti^^ 
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tion  BUT  laquelle  nous  diBCutons  en  ce  moment, 
je  n'avais  pas  prévu,  je  Tavoue,  qu'il  me  serait 
nécessaire  de  défendre  Tordonnance  rendue  sur 
mon  rapport  le  26  novembre  dernier,  de  raccu- 
sation  dont  elle  a  été  l'objet,  «t  je  m'attendais 
à  la  défendre  sous  un  point  de  vue  tout  opposé, 
et  je  pensais  que  mon  rôle  consisterait  umque- 
ment  a  montrer  qu'avant  de  nous  ensager  dABB 
des  réductions  de  droits  plus  considérables,  il 
&llait  cependant  que  l'expérience  en  eût  dé- 
montré la  nécessité  et  eût  manifesté  les  résultats 
de  l'ordonnance  du  25  novembre. 

Mais  les  choses  ont  changé  de  face,  et  loin 
d'avoir  à  me  défendre  d'aller  au  delà  du  point 
où  je  me  suis  lurêté,  j'ai  aujourd'hui  à  me  dis- 
culper de  n'être  pas  resté  en  deçà  de  cette  limite 
et  a  repousser  l'accusation  non  moins  grave* 
qu'inattendue,  d'avoir  compromis  par  légèreté 
les  intérêts  des  producteurs  de  houilles. 

Ne  croyez  pas  pourtant.  Messieurs,  que  ma 
position  devant  vous  soit  difficile.  Ma  justifica- 
tion sera  simple;  elle  consiste  en  une  courte 
explication  de  faits,  et  après  les  avoir  entendus, 
vous  apprécierez  la  conduite  que  j'ai  cru  devoir 
tenir,  et  vous  l'approuverez,  j'en  suis  convaincu. 
Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  préopinant 
sur  ce  point,  que  ce  n'est  point  une  question 
d'impôts  que  le  droit  qui  frappe  la  houille  étran- 
gère à  son  entrée  en  France,  que  c'est  unique- 
ment une  question  de  protection  ;  et  cependant, 
je  le  remarque  en  passant,  ce  n'est  pas  sans  une 
certaine  vivacité,  que  jts  nlmiterai  pas,  que  M.  le 
comte  Jaubert  m'a  reproché  d'avoir  fait  perdre 
1  million  au  Trésor.  Sans  doute  quand  un  pays 
recèle  comme  la  France  des  richesses  aussi  im- 
portantes que  celles  qui  existent  dans  nos  grands 
bassins  houillers,  U  y  a  nécessité  de  donner  à 
cette  production  tous  les  développements  dont 
eue  est  susceptible,  et  de  lui  assurer  protection; 
il  est  du  devoir  du  Gouvernement  et  des  Cham- 
bres de  demander  et  d'accorder  tout  ce  que 
comporte  cette  protection. 

£h  bien  !  la  question  est  tout  entière  de  savoir 
si  ce  qui  a  été  fait  par  l'ordonnance  de  novembre 
1837  compromet  la  protection  dont  a  besoin 
dans  l'état  actuel  des  choses  la  production  de 
la  houille. 

Notre  industrie  houillère  était  encore,  il  y  a 
quelques  années,  dans  l'enfance;  il  v  avait  un 
I^etit  nombre  d'établissements;  il  fallait  néces- 
sairement encourager  ceux  qui  existaient  à 
prendre  plus  de  développements,  provoquer 
ceux  qui  n'existaient  pas  a  se  former,  et  leur 
donner  le  temps  de  se  mettre  en  rapport  avec 
la  consommation. 

Pour  cela  la  protection  d'un  droit  élevé  était 
nécessaire,  et  ce  droit  élevé  a  été  établi. 

Je  sais  bien  que  ce  droit  est  nécessaire  encore; 
aussi  le  Gouvernement  ne  vient  pas  vous  de- 
mander de  le  supprimer.  Il  en  demande  au  con- 
traire le  maintien;  mais  au  point  où  en  est 
venue  la  consommation,  avec  le  développement 
que  rindustrie  lui  a  donné,  avec  les  besoins  ^ui 
se  sont  créés,  je  ne  crois  pas  que  la  production 
arrive  de  longtemps  à  être  plus  considérable 
q^e  la  consommation;  et  par  ce  fait,  la  protec- 
tion du  droit  élevé  est  devenue  moins  nécessaire. 
n  a  fallu  penser  aux  besoins  non  moins  impé- 
rieux de  la  consommation. 

Il  est  certain  que  les  bassins  houillers  sont 
très  éloignés  des  heux  de  consommation,  qu'on 
n'obtient  pas  les  houilles  aussi  facilement  et  à 
aussi  bas  prix  qu'on  le  voudrait;  aussi  le  prix 
de  la  houille  est  généralement  très  élevé  au  lieu 


de  la  consommation,  quoi  qu'au  lieu  de  la  pro- 
duction, il  soit  plus  mble  qu'en  aucun  autre 
pays. 

Vous  voyez  ce  qui  se  passe  à  Paris,  le  préo- 
pinant l'a  reconnu;  le  prix  des  houilles,  à  Paris, 
est  excessil  Cela  est  très  fâcheux;  il  est  tout  à 
fait  désirable  qu'il  éprouve  une  forte  téduction. 

Savez- vous  qu'aujourd'hui  la  consommation 
de  la  houille  à  Pans  est  à  peine  de  2  mUlions 
d'hectolitres  !  Et  encore  c'est  là  la  consomma- 
tion de  l'année  dernière;  car  il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  elle  n'était  que  de  moitié. 

Mais,  croyez-le  bien.  Messieurs,  la  consomma- 
tion de  Paris,  avant  'pea,  deviendra  beaucoup 
plus  grande.  Et  ici  je  pourrais  citer  ce  qui  s'est 
passé  à  Londres.  Il  fut  un  temps  où,  en  Angle- 
terre, on  délibérait  sur  la  question  de  savoir  si 
on  devait  permettre  dans  la  capitale  l'usage  du 
charbon,  parce  que,  prétendait-on,  il  pouvait 
en  résulter  dommage  pour  la  santé  et  la  pros- 
■périté  publiques.  D'abord  on  chercha  à  lou- 
voyer; on  permit  l'emploi  de  ce  combustible 
pour  certaines  industries,  lorsqu'il  était  cons- 
tant qu'il  leur  était  indispensable.  Mais  bientôt 
la  consommation  devint  plus  générale,  et  aujour- 
d'hui on  consomme  à  Londres,  annuellement, 
26  millions  d'hectolitres,  c'est-à-dire  l'équiva- 
lent de  la  production  totale  de  la  France. 

Messieurs,  il  n'en  faut  pas  douter,  avant  qu'un 
long  temps  ne  s'écoule,  la  consommation  de 
Pans  augmentera  dans  la  même  proportion,  et 
cette  augmentation  de  consommation  ne  sera 
pas  particulière  à  la  capitale  ;  elle  s'étendra  dans 
toute  la  France.  Le  plus  grand  avenir  est  réservé 
à  l'industrie  houillère;  nos  établissements  houil- 
lers ne  doivent  pas  craindre  de  se  dévelopi>er; 
la  production  ne  sera  pas  de  longtemps  plus 
considérable  que  la  consommation. 

Mais  en  attendant  que  l'industrie  houillère 
ait  acquis  ce  degré  de  développement,  il  y  a 
des  besoins  auxquels  il  faut  satisfaire,  et  la 
preuve  que  la  production  ne  répondait  pas  aux 
besoins  de  la  consommation,  c'est  que,  sous 
l'empire  du  droit  le  plus  élevé,  nous  avons  été 
tous  les  ans  obligés  d/aller  chercher  à  l'étranger 
un  fort  supplément  à  nos  approvisionnements. 

D'après  la  loi  du  28  avril  1816,  un  droit  uni- 
forme était  perçu  sur  toutes  les  côtes  de  France. 
En  1836,  on  a  cherché  à  compenser  les  désavan- 
tages qui  résultaient  pour  quelques  localités  de 
leur  éloignement  des  lieux  de  production,  et  en 
conséquence,  le  système  des  zones  a  été  établi 
d'abord  par  ordonnance,  par  la  loi  du  2  juillet 
1836.  Cette  loi  a  établi  pour  la  partie  septen- 
trionalé^e  la  France,  un  droit  de  1  franc,  pour 
la  partie  du  centre,  un  droit  de  60  centimes,  et 

fiour  la  partie  du  midi,  un  droit  de  30  centimes. 
1  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  cette  loi  n'a 
été  vot&  qu'aprâ»^  une  discussion  solennelle 
et  approfondie. 

Depuis  la  loi,  les  récllaimations  les  plus  vives 
se  sont  élevées  de  tout^^Jtçrts,  notamment  de 
la  part  du  commerce  de  NolhiA&ndie  et  de  Bre- 
tagne; plusieurs  pétitions  on^été  présentées 
dans  la  session  dernière.  On  a  citS^out  à  l'heure 
les  paroles  ^ue  j'ai  prononcées  lorsqlpp  le  rapport 
de  ces  pétitions  a  été  fait.  Je  ne  réti^te  aucune 
de  ces  paroles;  j'ai  dit  que  la  loi  ve^nt  d'être 
votée,  il  fallait  en  attendre  les  co: 
et  qu'un  changement  aux  lois  de 

Souvait  pas  être  fait  légèrement; 
ant  j'examinerai,  avec  la  sollicitude 
la  question,  les  faits  qui  pourraient  s^produire 
Ai-je  démenti  mes  paroles  par  ries  aotes> 


uences^ 

ouane  ne 
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fd-je  agi  avec  légèreté  oomme  on  le  prétend, 
lorsque»  m'appuyant  de  l'avis  anténenr  des 
conseils  géniaux  du  commerce  et  des  manu- 
ÙM3tures  qni  avaient  déféré  au  Gouvernement 
le  choix  du  moment  opportun,  j*ai  soumis  au 
roi  le  rapport  du  25  novembre  et  rordonnanoe 
qiii  en  a  été  la  suitet 

L'honorable  préopinant  me  parait  avoir  lu 
avec  peu  d'attention  les  faits  consignés  dans  le 
rapport  où  j*ai  rendu  compte,  non  pas  de  faits 
légèrement  recueillis,  mais  de  àûts  puisés  dans 
des  documents  officiels  et  qui  ne  pouvaient  pas 
me  tromper. 

Des  réclamations  très  vives  m'étaient  adres- 
sées. Ainsi  dans  la  ville  de  Paris,  quoi  qu'en  ait 
dit  l'honorable  préopinant,  le  charbon  était  sur 
le  point  de  manquer,  parce  que  l'hiver  précé- 
dent s'était  prolongé  outre  mesure,  qu'il  avait 
épuisé  les  approvisionnements,  et  qu'on  n'avait 
pu  les  renouveler  à  cause  de  la  sécheresse  de 
toute  l'année  qui  avait  rendu  les  canaux  inna- 
vigablee;  ils  l'étaient  encore  à  la  fin  de  l'au- 
tonme  :  l'alarme  était  parmi  les  fabricants, 
parmi  ceux  mêmes  qui  veillent  à  la  sécurité 
de  la  viUe.  Ce  ^ui  ne  s'était  pas  encore  vu,  les 
charbons  anglais  avaient  remonté  la  Seine  et 
étaient  venus  jusque  dans  Paris,  parce  que  les 
charbons  du  centre,  aussi  bien  que  ceux  du 
nord  de  la  France  n'avaient  pu  suffire  aux 
demandes.  Ainsi  le  charbon  était-il  élevé  au 
prix  exorbitant  de  6  francs  l'hectolitre  hors 
barrières,  Rouen  éprouvait  la  même  pénurie. 

Pouvais-je  rester  spectateur  tranquille  d'un 
pareil  état  de  choses!  J'aurais  dû,  a-t-on  dit, 
attendre  que  la  Chambre  fût  réunie  pour  lui 
présenter  un  projet  de  loi.  Non,  Messieurs,  à 
rapproche  de  l'hiver,  quand  les  besoins  étaient 
si  pressants,  quand  la  Belgique  elle-même  s'in- 
quiétait de  savoir  si  eUe  pourrait  suffire  aux 
Biens,,  quand  près  d'un  mois  nous  séparait  de 
l'époque  de  la  réunion  des  Chambres,  quand 
deux  ou  trois  mois  pouvaient  s'écoider  avant 
qu'eUee  puissent  même  s'occuper  de  la  question, 
m'était-u  permis  d' attendre!  Un  droit  m'appar- 
tient; je  pouvais  en  user;  je  dis  plus,  je  devais 
en  user,  sous  peine  de  compromettre  les  intérêts 
de  l'industrie;  et  je  ne  serai  pas  démenti,  j'en 
ai  la  conviction. 

Aussi,  Messieurs,  je  puis  le  dire  avec  vérité, 
de  toutes  parts  j'ai  entendu  l'industrie  me  re- 
mercier de  l'ordonnance  qui  avait  été  rendue, 
et  c'est  pour  la  première  fois,  je  le  déclare,  que 
l'entends  les  réclamations  qui  sont  sorties  tout 
à  l'heure  de  la  bouche  de  M.  le  comte  Jaubert. 
Pourquoi!  C'est  parce  que,  comme  je  le  disais 
tout  a  l'heure,  en  même  temps  que  nous  avions 
besoin  de  recourir  aux  houules  étrangères,  la 
houille  françaLse  a  continué  à  trouver  en  France 
un  déboudié  favorable,  et  que  son  prix  s'est 
maintenu  suffisamment  élevé  pour  que  la  con- 
earrence  étrangère  ne  lui  ait  causé  aucun  pré- 
judice. 

Voilà  donc  quelle  était  notre  position  :  les 
hooillères  françaises  vendaient  leurs  produits; 
elles  les  vendaient  à  un  prix  convenable  et  tel 
qu'elles  n'avaient  pas  à  se  plaindre.  Mais  elles 
ne  suffisaient  pas  à  tous  les  besoins  de  l'industrie 

n  réclamait  la  houille  en  plus  grande  abon- 
ce  et  à  meilleur  compte.  Or,  s'il  était  pos- 
sible de  procurer  à  l'industrie  la  houille  à  meU- 
leor  marché»  sans  nuire  pour  cela  à  nos  houil- 
lères, ie  le  demande,  n'était-ce  pas  mon  devoir 
de  le  faire!  £h  bien  !  cela  était  possible,  et  la 


preuve,  c'est  que  cela  s'est  fait  sans  que  les  houil- 
lères françaises  aient  souffert. 

Voilà  les  motifis  qui  m'ont  déterminé;  voilà 

Sourquoi  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  me  fût  permis 
'attendre  l'ouverture  des  Chambres  pour  venir 
demander,  par  un  projet  de  loi,  l'abaissement 
des  prix.  En  pareille  ciroonstance,  un  ministre 
ne  doit  pas  hésiter  un  seul  instant;  il  a  devant 
lui  des  mtérêts  divers;  son  devoir  est  de  cher- 
cher à  les  concilier.  Mais  quand  il  lui  est  dé- 
tnontré  qu'il  peut  les  concilier,  et  que  d'un  autre 
côté|,  s'il  ne  se  hâte,  quelque  industrie  va  mourir, 
je  dis  qu'il  serait  coupable  de  ne  pas  user  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  loi  de  modifier  le  tarif 
(Très  bien  I)  Ainsi,  je  le  déclare,  si  la  chose  était 
encore  à  faire,  je  la  ferais  sans  hésiter. 

Je  répète,  Messieurs,  qu'un  grand  avenir  est 
réservé  à  notre  industrie  houillère.  Mais  j'ajoute, 
et  sous  ce  rapport  je  suis  d'acccnrd  avec  l'hono- 
rable préopinant,  qu'il  n'est  pas  de  matière  qui 
coûte  aussi  peu  aux  lieux  de  production,  et  aussi 
cher  aux  lieux  de  consommation.  Faisons  donc, 
par  le  développement  de  nos  canaux,  de  nos 
moyens  de  communication  de  toutes  sortes,  que 
la  houiUe  arrive  partout  promptement  et  à  bon 
marché;  alors  sera  résolu  le  problème. 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous  marchons  dans  cette 
voie,  chaque  jour  nous  faisons  un  progrès  nou- 
veau; mais  ce  serait  mal  répondre  à  vos  vœux 
et  à  votre  confiance  que  d'hésiter,  lorsqu'il  y  a 
urgence  manifeste,  à  user  des  droits  que  nous 
donne  la  loi,  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires sans  attaquer  en  rien  votre  prérogative, 
dont  nous  ne  sommes  pas  moins  jaloux  que  le 
préopinant.  (Marques  d^approbaiion,) 

M.  Anisson-DnperroD.  Messieurs...  (Aux 
voix!  Oiwo  voix!) 

M.  Folchiron.  Si  la  discussion  continue,  je 
*  dois  avoir  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  Bande  qui  l'a  demandée  avant 
vous.  • 

Voix  à  ga/uche  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  difficulté  au 
renvoi  ! 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  ABlsaon-Daiierroii.  Messieurs,  le  premier 
besoin  du  pays..,  (Aux  voix!  a/ux  voix!) 
Une  voix  :  On  est  d'accord  sur  le  renvoi 

M.  Anlaaon-Daperron .  Il  n'est  pas  4'iiBage  de 
clore  la  discussion  immédiatement  après  avoir 
entendu  un  ministre.  J'ai  médité  la  question; 
mais  si  la  Chambre  ne  m'écoute  avec  quelque 
indulgence,  j'ai  si  peu  l'habitude  d'improviser 
à  la  Sribune,  qu'il  ne  me  sera  pas  possible  d'y 
remplir  mon  devoir.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  insistant,  je 
vais  la  consulter  sur  la  clôture  de  la  discussion. 
(BruU,) 

M.  itnisson-Duperron.  Je  répète  qu'il  n'est 
pas  d'usage  de  dore  la  discussion  après  avoir 
entendu  un  ministre;  je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  déroger  à  ses  précédents.  (Le  hruU 
continue.) 

M.  le  Préaident.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  M.  Anisson  était  inscrit,  mais  que,  s'il  de- 
vait parler  dans  le  même  sens  que  M.  le  mimstre, 
la  parole  ne  lui  serait  pas  dévolue,  elle  appar- 
tiendrait à  M.  Bande. 
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M.  Ami— ■' Bnpnni ■■.  Je deauuaièe  fegft&m 
à  M.  le  Président  r  je  n»  auia  pae  d'ansord  svBe* 
M.  le  niâiiia4Be».eii  «»0eBe  «pe  je  ikfr  m'ftppoitpas 
8wr  lea  nénns  principeak 

]>  pMKiiur  »térêt  dst  p«^  e'eet  d^sveir  la 
ImûlittàlMB  maffcbô;  il  n'y  a  pas  ée  boanawwifaé 
aan»  «oncnzreBee»  flMÉfnrupfton.^  Et:  devz  oIm*- 
taelea  ici  s'oppeamt  à»  1»  ofmemTefioe  et  aa  bo» 
Biardié.  lyaDooé  k  ponvilège  que  s'aMaibne  )e 

rropnétaîie  hoaâlflt;  œ  prlTiièjype  est  001^7»» 
tcMstetsaÎBeii»  et,  je  êm  4|ne,  s'il  existait  en  droit; 
il  famâxait  s^empreaaer  de  le  raobefler  à  tnat  prix, 
«A  M  applkpiaidi  ke  pineâpee  qn»  M.  le  ceaite 
Jlsiibert  T«ixt  mpliqiieir  aiaat  propriétaires  des 
eaiMwinr,  oeluft  de  TeviotieB  par  expiopâatioii 
forcée. 

Lob  ebataoles  qin  s'epposeat  aa  bon-  marehé 
de  la  kooi&Bv  c'est  d'abord  kt  privilè^  que  s- at- 
tribue lo  pvopriétaîfe  homMev,  et  ensuite  la  lé^ps- 
kitioa  eUe-meme,.  fui  reconnaît  œ  pri^riliège,  qui 
Ib  sanctiosme  et  le  jfnstifie. 

Veiiillea  eousidérer-  aornoMni  le  propriétaire 
kooiller  se  {dace  au  milisu  dn  pajm;  &  dit  è  tous 
les:  GOii8eiiiiBflHtoaj&  de  la  î'Baaoe  :  «  Yen»  vien* 
drez  prendce  la  bouille  à  mon  puits  d'extuao- 
tion,  et  veaa  n»  la  psendrez  pmnt  atiHbiua?  vmm 
la  paieres  ce  qn'siis  yaut.  Quant  aux  firais  de 
tfanspest,  si  Youa  âtes  pi^ès*  do  mm,,  tant  mieux 
pevar  yens  ;  si  ytras  êtes  loin,  tant  pis.  Dans  aucun 
«as  Tou»  ne  von»  adresserea  à,-  ^étranger  ;^  votre 
ÎJBtérêt  deit  cédsr  à  l'iiitérèt  général  :  l'intérêt 
du  pajrs,  c'est  meni  intérêt;  l'iadustrie  générale» 
c'est  mou  industrie;  TÊtat,  c'est  moi  Etablisaez 
deno  des  tarifs  qnL  me  présar^eHit  de  toute  oen- 
currence  étrangère.  » 

Les  choses  ne  se  passent  pas  dans  cette  rigueur 
absolue,  mais  je  dis  que  c'est  là  le  principe.  La 
législation  ne  le  nie  pas.  Il  en  est  d^-  même  pour 
les  &rs;  sur  les  fers  elle  n'a  rien  cédé;  sur  les 
bouilles  elle  a  cédé  quelque  chose;  elle  a  permis 
ou'elles  arrivassent  sur  le  littoral,  et  à  cette  con- 
dition on  a  prétendu  «L'aucune  prohibition 
réelle  n'était  accordée  à  la  houiUle.  Messieurs, 
c'est  une  erreur  :  le  privilège  existe  sur  les 
houilles^  il  existe  entier,  absolu.  (Aitx  voix! 
aux  voix!)  La  Chambre  sans  doute  se  récriera; 
mais  si  elle  veut  bien  m.'entendrer  je  le  loi  prou- 
verai. On  dit  que  l'état  de  choses  actuel,  qui 
permet  l'uitroduotion  dn  quart  ou  dn  tiara  de  la 
consommation  en  houilles  étrangèBOS»  n'est  pas 
un  état  prohibitiL  On  s'est  trompé  r  la  prohibi- 
tion existe  comme  si  elle  était  écrite  dans  la  loi  ; 
seulement  efle  est  circonscrite-  à  certaines'  loca- 
lités, et  en  cela  die  était  d'autant  pi^  à  blâmer 
qu'elle  joint  le  caractère  de  Pin  justice  distribu- 
tive  à  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  le  principe  de  la 

rbibition;  Je  prendrai*  pour  exemple  k  bassin 
la  Loire. 

Messieurs,  ri  aucune  taxe  n'existait  sus  la 
houille,  si  eUe  était  tout  à  fait  âcandie  d'entrée, 
éQjb  arriverait  par  la  Loire  à  un  point  de  refoule- 
ment naturel  que  je  suppose  devoir  être  à  Am- 
boise.  Mais  avec  la  taxe  de  55  centimes,  elle  ne 
Y»  pas  jusqu'à  Amboise,.  elle  s'arrête,  je  crois, 
-VÊim  Saumur.  La  taxs.  alor»  est  fiscale  dapuis'la 
mer'  jusqu'à  Sanmnr.  Le^  produit  de  œtte  taaro 
entre  au  Trésor  :  ii  j  entre  au  bénéfice  du  fisc, 
c'est-à-dire  des  contribuables.  Mais  de  Saumur 
à  Amboise,  limite  naturelle  et  nécessaire  de 
la  houiHe  étrangère,  la  taxe  n'est  plus  fiscale, 
elië  est  proMbitrve,  et  b^  prohibitibn  s^ëxeroe  là 
tout  comme  si-  elle  était  HbeBôe  au*  tarif.  Il 
n^entire  rien  au>  Trésor  de  cette  partie  de  la  taxe 
qid  pèse  sur  le  consomma^Xîur;  tout  comme 


[t9  ft^Til  imi.j 


raatre,  elle  tourne  au  profit  des^  heusfies  db 
daint-Ètiettiie.  Il  est  donc  yrtat  fpm  la  taxe  est 
pvsllâiît^e  en  fVanee  partent,  entre*  Te  point  de- 
vefiMdtoment  léffalr  et  le  point  êet  ref  otdenmnt  na^ 
j  tor^  (IfouveSeê  exclamations,} 

Mamenamt  qu^est-ee  que  Ls  taxe  cSfFéren- 
tiellet  Cette  taxe  fait  recmer  le  fiso,  c^st-è-dlm 
les  OMttriboables,  devant  ks  propriétoÎBae  hovàl- 
krs  dn  oHitre,.  partovt  où  âe  se  fséasntent;  et 
ils  ne knx oàdénÉ la piaee  qvsslàoii fis n'eaÉ'paa* 
intérêt  à  se  présestev.  Cette  taxe  difléveatiefie 
est  appuyée- sur  k  psinerpe  probtbîtil,  et  la  làpB^ 
lation  ^ui  la  consacre  va  plus  loin,  elle  la.  jnstiik». 
et  voici:  comment  i 

On  vous  dit  qu'il  faut  ménager  les-  exploita» 
tiona  mtérieuxes  pour  ks  préserver  de  rmne,  et 
ne  pas  rester  à  la  merci  de  l'étranger,  dans  k* 
cas  oti  l'Angkterre  xétabliraii  un  droit  à  la 
sortie  de  ses  nouilksy  ou  Imsa  dans  k  cas  o4  la 
gnecre  maritime  empêcherait  ks  appro  vision - 
nementa.  Mai»  on  exagère  démesurément  ks> 
inconvénients  de  cette  ratuation;  car,  ainsi  qne 

i' 'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  tout  à  l'heure, 
s  point  de  ref élément  naturel»  en  franchise  de 
taxe,,  se  veuAontre  à  Amboise,  c'est-à-dire  à 
90  Ésues  de  Saûit-£tkn&e.  Si  k  houilk  de 
Sasnt-£tknne  peut  y  arriver  dam  ce  cas,  et  en- 
tout  temps,,  à  plus  forte  raison  avee  la  taxe  et 
les  obstacles  qui  empêcheraient  les  arrivages, 
étrangers  :  ses  exploitations  ne  seront  dona 
jionaia  détruites. 

L'extraction  serait  permcmente  (Bruit)-;  seu- 
lement elle  prendrait  plus  d'extension  eu  cas  de 
goerre. 

Voix  nomdreuaea  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  JLnlason-Diiperr#n.  Messieurs,  veuillez 
vous  souvenir  q^e  M.  le  ministre  du  commerce 
vous  a  dit  lui-même  que  lé  princix>e  des  zones 
ne  pouvait  être  soutenu  que  comme  mesure 
temporaire,  et  non  comme  législation  perma- 
nente. (Aux  voix!  aux  voix!)  Le  véritable  motif' 
du  système  des  zones,  je  vais  le  dire,  ou  plutôt 
vous  k  rappeler;  car  c'est  M.  le  président  du 
conseil,  M.  Thiers,  qui  vous  le  dit  alors  :  ce  fut 
un  expédient  de  politique  extérieure.  (Aux 
voix!  a/ux  voix!) 

Il  s'agissait  alors  de  plaire  à  la  Bel^que  et  de 
la  détourner  d'entrer  dans  Fassociation  des 
douanes  idlemandes. . .  (Aux  voix!  anx  voix!) 

Messieurs,  si  la  Chambre  ne  veut  cas  m'en- 
tendre,  je  descendrai  de  k  tribune^  mais  k  ques» 
tion  me  parait  assez  grave  pour  q;a'elk  soit  ap- 
profondie. (La  dôUure!  la  dôUtre!) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  le  renvoi  à^ 
M*  k  minktre  du  oommesoe.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sitionf 

M»  Is  emmUm  tlanbevi.  Je  démande  la  parok 
contre  k  clôture.  (Interruption  prolongée,) 

M.  Aftkiso«-0iiper  rs».  Je  mets  autant  de  prix 
que  qui  que  oe  soit  à  notre  alliance  avec  la  Beli-^ 
gique;  mai»  je  crois  qu'il  ne  faut  paB  l'iMrheter' 

Sar  le  sacrifice  de  nos  propres  intérêts,  liessieurs» 
*  J  a  deux  grands  principes  en  pi^ésenee  id  :  le 
principe  poro^bitif,  repr&enté  par  k-  système 
de  sones;  et  le  principe  de  la  nberté  oommer^ 
ciaie  sagement  restreinte  dlan»  de  justes  Hmites» 
représenté^  par  l*assooktion'  des  douanes  alle^ 
mandes.  Cette  association  a  été  calomniée;  elle' 
représente  le  principe  de  la  liberté  commer* 
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telle  qm  je  &  confins:  et  la^  désire.  (Aw» 
voix!  ckux  voix!  la  clâUtre!) 

Si  YOTis  Graignez  Faceession  des  puissances 
àiiiifta  aMocifttioii,  il  y  a  un  vury&a.  tout 
ipfo  àm  vonm  em  garantir,  e'est  d'aecéànr  ^queh 
■  ptÎBcsipeB»  Base-propageroBtaia^^ 
TOUS;  vous  ne  les  fere»  pas  reomer.  Bide  et 
Ftanefort  e^y  «oai  jointe  «b»  ééjpît  de  yoe  edforts  ; 
▼•«ft  Tonlea  m  lilMrté  de>  caneieDcev  voua  ^roulez 
1*  libeivié  de  la  proMe,  tantes  les  Mbestés-  poli- 
tiqBflBr  «t  foiiB  ne  seules  pas  de  la  liberté  com- 
iB4B6ialet  la  Mberté  èe  -vemin  et  d'acheter  !  (La 
éUtumt  la  cMure//  Cela  est  abeozde,  eela  est 
impossible  !  Messieurs,  d'après  les  moti&q^  j'ai 
«aposés^  j'i^pnie  le  rewei  de  ces  pétitions^  à 
M.  la  mîniBtre  du  eommeree»  (La  étôPwni  la  dô- 
agJêaHow.) 


IL.  I»  Prëaideal.  On  demande  la  dôtuce. 

IL  fe  eamte  Jtenbart.  Je  demande  la  parole 
eostre  la  ddtuxe.  Je  ne  prends  jamaîis  de  détour 


pour  arriver  à  ce  aue  le  dois  dire.  C'est  donc  uni- 
lift  clôture'  que  jo  ni  ~ 
je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  de  la  question 


quemeni  contre  la  clôture'  que  je  parierai,  et 


principale;  une  ocoasion  va,  je  l'espère,  se  pré- 
senter bientôt  de  la  traiter  devant  la  Ghamore. 
Je  veux  dire  seolement  ^ue  j'ai  adressé  à  M.  le 
minâstoe  deux  questions  importantes  :  Tune  re^ 
lative  aux  droits  de  la  Chambre,  Fautre  à  nos 
rapports  avec  la  Belgique.  Le  ministre  n''a  pas 
répondu  à  ces  questions.  La  Chambre  veut-elle 
me  permettre  de  les  poser  de  nouveau  t  (Oui! 
oui!) 

La  première  question  est  celle-ci  : 

Une  ordonnance  a  été  rendue  le  29  novembre 
djanaer,  qui  a  brusquement  abaissé  de  50  Q/0  les 
droite  sur  la  frontière  maritime  de  Dun^erqyne 
à  Sàînt-Malo  et  sur  la  frontière  de  terre  du  Nord, 
et  cela  à  la  veillB»  pour  ainsi  dire,  de  I*ouver- 
ture  de  la  seesioa  des  Chambres. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  déduction  des  rai- 
sons oui  m'ont  fiât  dire  que  cette  manière  de 
procéoer  n'était  pas  suffisamment  justifiée.  Je 
me  borne  à  demander  quand  M.  le  ministre  du 
commerce  jugera  convenable  de  venir  devant 
la  Chambre  présenter  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre, dernier,  afin  qu'elle  soit,  s'il  y  a  lieu, 
convertie  en  loit  Car  je  ne  comprenorais  pas 
qu'en  fait  de  douanes  nous  rentrassions  dans  le 
système  des  ordoimances  pures  et  simples,  et 
qull  en  f&t  de  ces  ordonnances  commie  des  dé- 
crets impériaux  qui  acquéraient  force  de  loi 
par  cela  seulement  qu'Os  n'étaient  pas  réformés 
par  le  pouvoir  législatif.  Première  question  sur 
laoïiene  je  sollicite  une  explication  catégorlquo. 

Seocnde  question*  Dans  le  rapport  au  roi,  qui 

roède  rordonaance  du  25  novembre  I8$7, 
Je  ministre  du  commerce  dit  en  termes  for- 
mels que  la  réciprocité  à  accorder  par  la  Bel- 
gique sur  la  frcHstiôre  de  terre  est  de  droit  aux 
termes  d'une  k>î  belge  qu'il  a  citée  ;  et  cependant 
à  l'instant  où  je  pade,  la  réciprocité  du  côté  de 
la  Belgique  n'existe  pas.  La  Belgique  se  refuse 
4  nous  accorder  l'équivalent  de  ravontage  que 
nous  lui  avons  upontanément  offert. 

Voilày  daaa  leur  plus  grande  simpKoitét  les 
deux  questions  que  j'^ai  adressées  à  M.  le  mi- 
niitre  du  commerce,  et  je  le  supplie  de  vou- 
bfic  bfen  y  répondre. 

M.  llartiB  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
puUieê.  Messieurs,  vous  ne  vous  étonnerez  pas 
apa  jem'aie  pas  répondu  à  tout  ce  qui  avait  été 
oit  par  l'honorable  préopinant;  j'ai  cru,  en  effet. 


qo^en  me  berannt  ma  ebeervvtîei»  ^ve  j'ar  eu 
rhonaeiB'  ée  voi»  prépspter,  féé^àm  suA- 
swnment  la  qms^xtm.  Maia  puloq^  Tsn  insiste 
pour  que  je  m'expHque  sur  deux  points  déter- 
Bùaée^  je  vais  le  aire.  Je  n^amrai  jamais  istérôt 
à  reluseff  dtee  egcplîeartîons'  qut  me  seront  de« 
nnmdéea. 

J^  parierai  d'aberd  de  ostt»  vémimcàté  à 
laquelli»  fiou9  aven»  droit  de  la  paart  é»  la  Bief- 
gicpet 

H  ezisÉe  une  espèce  de  ^arbov  que  peoém- 
sent  tes  hovoflères  l^aoçaisee,  et  dont  en  a  be- 
soin sur  ia  frontière  êet  Belgique.  La  quantité  de 
ce  charbon  que  nous  exportons  en  Belgique  eet 
très  peu  eonsidévabli»',  et  oepencbnrt  â  était  na- 
turels que  la  s^lieitisde  ëia  €k»uvemement  fût 
éveillée  sur  un  droit  de  la  IVanee,  et  qu'e&e 
n'omit  pas  d'exiger  de  la  Belgique  ce  que  m  Bel- 
^que  obtient  de  nous  par  l^baissement  des 
droits  sur  les  houilles.  J'ai  dû  examiner  la  loi 
belge  à  cet  égard,  et  après  l'avoir  examinée,  j.e 
persiste  dans  ropinion  que  j'ai  émise  dans  mon 
rapport  au  roi.  La  loi  belge  a  fixé  le  droit  d^en- 
trée  des  houilles  au  même  taux  qu'il  était  chez 
nous,  et  dans  son  préambule,  il  est  énoncé  que 
le  Gouvernement  se  réserve  de  faire  une  nouve&e 
réduction  sur  ime  de  «elles  «ae  la  France  pour- 
rait adopter.  Jusqu'ici,  Paaministratioa  belge 
paraît  croire  qu'elle  n'est  pas  rigoureusement 
tenue  à  a^  dans  ce  seins. 

Des  plaîntes  se  sont  élevées  de  la  pari  des 
parties  mtéressées;  mais,  je  dois  le  dise,  rmtérêt 
n'était  pas  tellement  pressant,  que  ces  plaiates 
se  soient  manifestées  a  l'instant.  C'est  plus  d'un 
moia  ^sès  la  promuk;ation  de  roroonnance 
que  Ton  s'est  préoccupe  de  ce  qui  pourrait  être 
lait  en  Belgique.  Sur-ie-ehamp  nous  avons  de- 
mandé l'exécution  de  ce  que  nous  croyions  pou- 
voir considérer  comme  un  droit,  en  nous  armant 
de  la  loi  belge  elle-même.  Je  ne  doute  pas  que 
l'abaissement  n'ait  lieu;  mme  il  n'a  pae  dé- 
pendu de  moi  que  la  solution  ne  vînt  plus  tôè. 

Maintenant  j'arrive  à  l'interpellation  rela- 
tive à  la  présentation  de  la  loi  ae  douanes;  Je 
maintienB  qu'en  promulguant  rordbnnanoe, 
même  à  la  veîQe  de  l'ouverture  des  Chambres, 
j'ai  usé  de  mon  droit,  et  que  j'aurais  été  cou- 
pable de  n'en  pas  user  dans  la  circonstanoe  cri- 
tique où  se  trouvait  l'industrie.  Eh  !  Messieurs, 
ce  besoin  de  modification  des  tarifs  de  douanes^ 
s'est  manifesté  si  fréquemment  dans  l'intervalle 
des  sessions,  et  d'une  façon  si  brusque,  que  si 
le  droit  de  les  réidiser  provisoirement  par  ordon- 
nance n'existait  pas,  vous  sentiriez  la  nécessité 
de  le  créer,  aujourd'hui  que  Findnstrie  prend 
des  développements  rapides  et  souvent  inopinés. 

M.  Oaugnier.  C'est  inconstitutionnel  !  (Bé' 
danuMms*,) 

M.  WÊmMm  (d/m  Nord),  laénMre  des  trmmu». 
paUMa  C'est  iaaoDstitiitîonnal  !  (Non!  mont  N-o 
répondsMpas.) 

On  invoque  la  {«érogafcive  de  la  Chambre,  et 
on  prétend  que  je  veux  soustraire  à  son  examen 
les  ordonnances  portées  dans  l'interv^dle  des  ses- 
sions. Mais  puisque  d'ime  manière  si  haute  on 
vient  revendiquer  la  prérogative  de  la  Chambre, 
qiû  n'est  poînt  attaquée,  et  sea  droit,  qm  n'est 
point  ea  qiaeetioni,  d'examinev  les  cHrdonaanees 
portées  dans  l'intervalle  des  sesnoiMi,  la  Chambre 
me  permettra  d'invoquer  à  mon  tour  les  préro- 
garfSTes-doIa  Couronne  et  les  drofts  des  ministres, 
que  Fon  semble  oubHer.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à 
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quel  point  il  est  permiB  de  venir  Bommer  un  mi- 
niatre  de  présenta  à  jour  fixe  tel  projet  de  loi 
dont  l'objet  intéreese  et  préoccupe  Tinterroga- 
teur. 

Avant  qu'un  projet  de  loi  puisse  être  présenté 
le  ministre  doit  recueillir  tous  les  documents  né- 
cessaires. Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soit 
chose  facile  que  de  coordonner  les  dispositions 
toujours  complexes  d'une  loi  de  douanes. 

Je  m'occupe  assidûment  de  celle  que  j'ai  à 
vous  présenter.  Je  sais,  comme  l'honorable  préo- 
pinant, que  les  ordonnances  rendues  dans  l'in- 
tervalle de  la  session  doivent  être  présentées  à 
votre  examen  et  converties  en  lois;  et  certaine- 
ment j'accomplirai  ce  devoir  en  temps  utile. 

Je  n'ai  pas  d'autre  réponse  à  faire  à  l'interpel- 
lation qui  m'a  été  adressée. 

M.  le  comle  Janbert.  Il  7  a  quatre  mois  une 
ordonnance  a  été  rendue.  M.  le  ministre  refuse 
de  s'expliquer  sur  l'époque  de  la  présentation 
du  projet  de  loi;  il  pourrait  en  résultcnr  qu'il  7 
eût  une  présentation  illusoire  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, et  que  la  Chambre  n'eût  pas  le  temps  de 
discuter  sérieusement  le  projet. 

A  gauche  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  comte  Janbert.  Quant  à  la  réciprocité 
de  la  Belgique,  je  suis  fondé  à  soutenir  qir  avant 
de  porter  l'ordonnance  du  26  novembre  1837,  il 
était  du  devoir  de  MM.  les  ministres  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères  de  s'assurer  des 
dispositions  de  la  Belgique,  afin  de  ne  pas  expo- 
ser la  France  à  ce  qui  est  arrivé,  c'est-à-dire  à 
faire  à  la  Belgique  des  concessions  qui  ont  pour 
résultat  la  perte  d'au  moins  1  million  par  an  pour 
notre  Trésor  public,  sans  que  la  Belgique  donne 
satisi^tion  aux  intérêts  des  houSlères  fran- 
çaises. Voilà  l'état  actuel  des  choses;  la  Chambre 
jugera. 

M.  llollii.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (Ex» 
damation$») 

M.  Martin  (du  Nord),  miniaire  du  commerce 
et  dés  trav€MX  publics.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renvoi 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
la  presque  unanimité.) 

(Le  renvoi  au  ministre  du  commerce  est  or- 
donné.) 


VERIFICATION    DE    POUVOIBS. 

Haute-Gabonne  (!«'  ccUège). 
Admission  de  M,  Caee. 

M.  Aievalatre,  rapporteur  du  2®  bureau.  Mes- 
sieurs» dans  votre  séance  du  21  mars  dernier, 
vous  avez  validé  l'élection  de  M.  Caze  et  ajourné 
son  admission  jusqu'à  production  de  pièces  éta- 
blissant l'âge  et  le  cens.  M.  Caze  justifiant  au- 
jourd'hui ae  l'âge  et  du  cens,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  l'admission. 

(M.  Caze  est  admis  et  prête  serment.) 

Rafpobt  sur  les  opérations  éleetorales  de  BasHa, 
2®  arrondissement  de  la  Corse  (Awnulaiion  des 
opéraHons  électorales), 

M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  Josson, 
pour  faire  le  rapport  des  opérations  éUetoràtes  du 


département  de  la  Corse.   (MouvemerU  d^atten- 
tion.) 

M.  Joaaon,  rapporteur.  Le  deuxième  bureau 
m'a  chargé  de  faire  connaître  à  la  Chambre  lea 
opérations  électorales  du  2*  arrondissement  du 
département  de  la  Corse. 

Vous  vous  rappellerez,  lifessieurB,  que.  Ion 
des  élections  générales,  M.  Horace  Sébastiani  (1) 
fut  nommé  par  les  deux  collèges  de  ce  départe- 
ment; qu'après  la  vérification  de  ses  pouvoirs, 
comme  député  du  \^^  arrondissement,  il  déclara 
renoncer  au  mandat  qui  lui  avait  été  conféré  par 
les  électeurs  de  Bastia. 

La  Clhambre  n'eut  donc  pas  à  s'occuper  de  la 
vérification  des  opérations  de  ce  collèjB^e,  vérifi- 
cation qid  aurait  donné  lieu  à  de  très  vives  récla- 
mations, par  le  caractère  de  gravité  que  présen- 
taient les  griefs  articulés  par  une  partie  des  lec- 
teurs. Ces  observations  portaient  principalement 
sur  ce  que  18  personnes,  dont  les  noms  ne  figu- 
raient plus  sur  les  listes  électorales  depuis  plu- 
sieurs années,  avaient  été  admises  à  prendre 
part  au  scrutin  des  18  et  10  novembre  1837. 

Quoique  la  Chambre  n'ait  plus  à  s'occuper  de 
cette  élection,  le  second  bureau  a  cru  devoir  por- 
ter ce  fait  à  sa  connaissance.  Toutefois,  je  dois 
ajouter  que  ces  18  individus  n'ont  point  pris 

S  art  à  l'élection  du  16  mars  dernier,  dont  la 
hambre  entend  aujourd'hui  le  rapport,  ce  qui 
permet  de  supposer  que  la  Cour  ro7ale  a  rejeté 
leurs  prétentions. 

Il  dut  être  pourvu  à  une  nouvelle  élection,  et 
une  ordonnance  du  roi  convoqua  le  collège  à 
Bastia,  pour  le  13  mars  dernier. 

Le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  imprimées  à  la  date  du  16  novembre  1837 
s'âevait  à  169;  mais  le  13  mars,  9  porteurs  d'ar- 
rêts d'admission  rendus  par  la  Cour  ro7ale  de 
Bastia,  depuis  la  clôture  des  listes,  se  présentè- 
rent au  scrutin  et  furent  admis  à  voter,  ainsi 
qu'Us  en  avaient  le  droit  ;  de  sorte  que  le  nombre 
total  des  électeurs  était  de  168.  Dès  le  premier 
jour,  166  votants  se  présentèrent  au  scrutin. 
M.  Arriehi,  conseiller  à  la  Cour  ro7ale  de  Bastia, 
porté  à  la  présidence  en  opposition  à  M.  Limpe- 
rani,  obtint  82  voix,  et  ce  dernier  candidat  à  la 
députation  n'en  réunit  que  74.  D'autres 
membres  du  bureau  définitif  obtinrent  86  suf- 
frages, et  le  procès-verbal  constate  que  le  plus 
grand  nombre  en  a  été  écrit  par  6  ou  6  électeurs. 

Le  14,  le  scrutin  pour  l'élection  du  député  fut 
ouvert  à  8  heures  du  matin.  Le  procès- verbal  de 
cette  séance  mentionne  un  incident  dont  la 
Chambre  doit  avoir  connaissance  :  au  moment 
où  M.  Martin,  commissaire  de  la  marine,  s'est 
présenté  pour  voter,  un  électeur  s'opposa  à  son 
admission,  faute  de  domicile  politique  dans  l'ar- 
rondissement électoral,  et  cette  assertion  était 
appu7ée  d'un  certificat  délivré  par  le  erefiier  du 
tribunal  civil  de  Bastia,  en  date  du  7  février  der- 
nier, constatant  que  M.  Martin  n'avait  fait  au 
greffe  de  ce  tribunal  auctme  déclaration  de  trans-^ 
lation  de  domicile. 

M.  Martin  se  prévalut  de  son  inscription  sur 
la  liste  arrêtée  par  le  piéfet,  et  de  ce  que  cette 
inscription  n'avait  pas  été  attaquée  en  temps 
utile.  Il  dut  être  et  U  fut  admis  à  voter. 

Le  scrutin  fut  clos  à  3  heures  après-midi.  lie 
dépouillement  constata  la  présence  de  167  vo- 


(1)  Elu  par  le  1"  et  lo  S**  arrondissement  i!e  la  Corse, 
a  opté,  le  12  jauvier  itj38,  pour  le  1*''  llollèj^e. 
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tsatB,  nombre  égal  anz  bnlletiiifl  trouvés  dans 
rnme.  M.  Limperani,  ancien  dépnté,  eut  76  voix, 
M.  Caaa-Bianoa,  candidat  qui  lui  était  opposé, 
74;  7  voix  fuient  perdues.  Aucun  des  candidats 
n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  un  second 
tour  de  scrutin  fut  annoncé  pour  le  lende- 
main 16,  à  8  beures  du  matin. 

On  devait  s'attendre,  ce  jour-là,  à  une  lutte 
sérieuse  entre  les  deux:  candidats;  mais  le  pro- 
cès-verbal  de  cette  séance  fait  connaître  qu'il  ne 
s'y  présenta  que  80  lecteurs,  et  que  les  80  suf- 
frages exprimèrent  le  nom  de  Pascal  Paoli. 

Ce  nombre  repiéseirtait  la  majorité  voulue  par 
la  loi;  l'élection  était  terminée. 

n  est  bon  de  dire,  à  cette  occasion,  que  le 
département  de  la  Corse  a  deux  députés  à  nom- 
mer, et  que  celui  au' avait  élu  le  1^'  arrondisse- 
ment, à  l'époque  oies  élections  générales,  a  son 
domicile  politique  dans  le  département  de 
l'Aisne;  de  sorte  que  le  2«  arrondissement  se 
trouvait  obligé,  par  les  dispositions  formeUes  de 
la  loi,  de  prendre  son  député  parmi  les  éligibles 
du  département  de  la  Corse. 

Le  bureau  crut  ne  pas  devoir  proclamer  le 
député,  n  se  contenta  d'énoncer  que  le  nom  de 
Pascal  Paoli  sorti  de  l'urne,  ne  figure  ni  sur  la 
liste  des  électeurs,  ni  sur  celle  des  éligibles  de  ce 
département,  et  il  prononça  la  dissolution  du  col- 
lège électoral. 

Cette  manière  de  procéder  est  irrégulière.  Les 
motifs  allégués  par  le  bureau  ne  simsaient  pas 
X>onr  s'abstenir  de  proclamer  le  député;  il  n'ap- 
partient qu'à  la  Chambre  de  prononcer  l'annu- 
lation d'une  élection.  Du  reste,  il  n'est  pas  permis 
de  douter  que  celui  dont  le  nom  est  sorti  de 
l'urne  électorale  n'est  autre  que  le  général  Pascal 
Paoli,  mort  depuis  trente-deux  ans  en  Angle- 
terre. 

Messieurs,  les  péripéties  et  surtout  le  résultat 
inouï  de  cette  élection,  ont  ému  votre  deuxième 
bureau;  il  a  pensé  que  les  circonstances  étaient 
assez  graves  pour  provoquer,  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  toutes  les  explications  et  les  ren- 
seignements qui  pourraient  mettre  la  Chambre  à 
même  d'apprécier  la  cause  et  le  but  d'une  élec- 
tion sans  exemple  dans  nos  fastes  constitution- 
nels. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  se  rendre  dans  le 
sein  de  votre  second  bureau,  et  a  fait  connaître 
que  la  correspondance  avec  la  Corse  ne  lui  lais- 
sait aucun  doute  sur  la  vive  réprobation  que  ce 
résultat  scandaleux  avait  reçue  de  l'Adminis- 
tration. 

Messieurs,  cette  élection  est-elle  une  dérision 
de  nos  institutions  qui  annoncerait  que  le  corps 
électoral  de  Bastia  n'a  pas  compris  les  avan- 
tages du  gouvernement  représentatif,  et  qu'il  ne 
tient  x>ttB  aux  libertés  que  l'élection  seule  peut 

Garantir  aux  Françaisf  Ou  bien  est-ce  une  com- 
inaison,  une  manœuvre  à  l'aide  de  laquelle  les 
partis,  dans  l'intérêt  de  leurs  passions  ou  de 
quelques  ambitions  particulières,  ont  cherché  à 
retarder  la  luttet 

On  doit  reconnaître.  Messieurs,  et  le  procla- 
mer, toutes  les  circonstances  de  cette  âection 
prouvent  que  le  département  de  la  Corse  n'est 

Sas  plus  indifférent  que  toutes  les  autres  parties 
e  la  France  à  la  possession  de  nos  institutions 
libérales  achetées  par  tant  de  vicissitudes,  de 
sacrifices  et  de  sang.  Le  grand  nombre  d'élec- 
teurs ^ui  se  sont  rendus  au  coUège  les  deux  pre- 
miers jours  et  la  vivacité  de  la  lutte  ne  sont-ils 
as  des  preuves  irrécusables  de  l'importance  que 
es  habitants  de  la  Corse  mettent  à  l'exercice  de 
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leurs  droits  politiquest  II  faut  donc  chercher  ail* 
leurs  la  cause  de  cette  scène  aussi  scandaleuse 
que  ridicule. 

.  Quelle  qu'elle  soit.  Messieurs,  le  juste  blâme 
qu'a  encouru  le  collège  électoral  de  Bastia,  et 
que  le  deuxième  bureau  a  tenu  à  consigner  ici, 
c  est  de  n]a.voir  pas  bien  compris  l'usage  de  ses 
droits  politiques  et  d'en  avoir  abusé  en  cédant 
à  l'influence  de  quelques  rivalités  locales  et 
d'ambitions  particulières. 

Le  grand  nombre  d'arrêts  prononcés  par  la 
Cour  royale  de  Bastia  avant  et  depuis  la  clôture 
des^  listes,  soit  pour  ordonner  la  radiation  d'in- 
dividus que  le  i>réfet  y  avait  inscrits,  soit  pour 
ordonner  l'admission  d'électeurs  dont  l'inscrip- 
tion avait  été  refusée  par  cette  même  autorité; 
l'introduction  au  scrutm  des  18  et  19  novembre 
1837,  lors  de  l'âection  du  général  Horace  Sébas- 
tian!, de  18  personnes  rayées  depuis  plusieurs 
années  des  listes  électorales;  la  présence  parmi 
les  18  prétendus  électeurs,  de  fonctionnaires  pu- 
blics, ont  paru  aussi  à  votre  second  bureau  des 
circonstances  graves  qui  devaient  être  signalées 
à  l'attention  du  Gouvernement. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'en  recommençant 
l'élection,  les  électeurs  du  2*  arrondissement  de 
la  Corse  comprendront  mieux  les  besoins  de  la 
représentation  nationale,  et  que,  s'il  est  de  leur 
dignité  comme  de  leur  devoir  d'user  avec  li- 
berté et  indépendance  de  leurs  droits  poli- 
tiques, il  est  aussi  de  leur  dignité  et  de  leur 
devoir  d'opposer  au  ridicule  de  cette  élection 
une  élection  sérieuse  qui  amène  un  résultat 
utile  au  pays. 

Votre  deuxième  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que,  dans  les  circonstances 
qui  viennent  d'être  rappelées,  il  n'y  a  pas  eu 
d'élection,  et  d'annuler  les  opérations  auxquelles 
s  est  livré  le  collège  de  Bastia.  (Approbation.) 

M.  Havln.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  lorsque  nous  avons  examiné  les 

g rocès -verbaux  des  opérations  électorales  de  la 
'orse,  nous  avons  désiré  avoir  des  renseigne- 
ments plus  positi&  de  la  part  du  Gouvernement. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  rapporteur,  a  bien  voulu  se  rendre 
dans  le  sein  du  deuxième  bureau.  Il  nous  a  dit 
que  l'Administration  avait  hautement  blâmé 
tout  ce  qui  s'était  fait  en  Corse. 

Je  ne  aoute  pas  ^ue  M.  le  ministre  ne  l'ait  en 
effet  blâmé.  Je  ne  viens  pas.  Messieurs,  faire  une 
accusation;  mais  je  viens  demander  ici,  et  du 
haut  de  cette  tribune,  quelques  explications 
encore  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  y  a  des 
faits  qui  sont  assez  graves  et  que  le  vais  rappeler 
à  la  Chambre  successivement;  elle  verra  quelle 
conclusion  elle  doit  tirer  de  ces  faits. 

9  électeurs  ont  été  rayés  par  le  préfet  de  la 
Corse  de  la  liste  électorale.  La  Cour  royale  a 
ordonné  de  rétablir  l'inscription  de  ces  9  élec- 
teurs. 

9  autres  individus  ont  été  portés  indûment 
par  M.  le  préfet  de  la  Corse  sur  ta  Uste  électorale, 
]e  dis  indùmewt  parce  que  la  Cour  royale  a  or- 
donné la  radiation  de  ces  9  individus. 

Un  fonctionnaire  public,  M.  Martin,  commis- 
saire de  marine,  qui  avait  son  domicile  dans  un 
autre  arrondissement,  avait  été  porté  aussi  par 
M.  le  préfet  de  la  Corse,  indûment,  puisqu'il 
avait  son  domicile  dans  un  autre  arrondissement, 
sur  la  liste  électorale.  Ce  fonctionnaire  s'est  pré- 
senté, les  électeurs  lui  ont  opposé  le  défaut  de 
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ium  4oaBidl«  4aii«  rairoiidîsgiQiMiat.  Om  lui  a 
eepuéflenU  de  plus  le  ooctùfiosi  •délmé  par  le 
greffier,  constatant  qu*il  n'y  avait  pm'0Kiix»mB- 
ItutiMOi  de  doaaioiie. 

]jeeommiS8aife4e  mwânea  denuoidéà  V0ter; 
MBi  Xï&m  «étoît  fMrté  sur  La  littto  lélootoBale»  le 
bureau  m  voudrait  |mb  a* j  fOfpoaer  t  ôl .«  voté. 

£nôa«  M  eanoîdat  de  rAjAniméttatÂen, 
M.  Limperani,  a  ooncda  (et  c'est  ua  fait  antiien- 
tique),  a  conclu  un  tcaité»  et  est  eonvcMi  de 
porter  à  la  députatiftA  le  b<hbi  -de  Paseal  Paoli. 

S«r  les  60  ^iectbeiufi  i|«d  B8  «ant  pvésfiBiié«»  40 
appartenaieni  au  pacti  de  M.  Limpecani,  et  ^ 
au  parti  contrait»,  eelui  de  M.  GaBa-Bîanea. 

Les  40  déié^éB  Bont  veuaA  T'ator  de  «diaque 
côté  comme  vm  Bonl  hedmiae,  et  lont  mommé  Pas- 
eal  Paoii.  Paa  un  autre  ^eotour  ne  a'eat  pré- 
aenté,  pae  ua  éleQtenr,fi€ût  miiMsténfll,.aoit  oppo- 
sant, a'eat  reou  protester  par  aon  voie  contre 
oeite  dédaion  du  fforuTaniement  repuÔBentatif. 

Sans  dottle,  MessieuiB,  noua  vouIobb  que  VJA- 
oaiiniatration  veste  étrangère  «uz  élections  ;  mais 
d'après  les  dootrines  gui  ont  été  émises  k  oeibte 
tribune  par  M.  le  mômatre  de  rinténenr»  d'après 
les  faits  oui  ae  sont  passés  sous  les  yenix  «de  eha- 
cun  des  'Oéputés,  d'après  les  léviélaitàons  <pgà.  .ont 
eu  Hea  à  •cette  tribame  lois  de  la  Fériâcatiea  des 

Î>ouvoixa,  vous  tvouverec  que  le  département  -de 
a  Oorae  eet  im  pays  bien  protégé,  et  l'A^kaMnas- 
tratioa  n'est  pas  intervenue  le  flaoiadreaftent 
dans  l'afiEaire  de  la  nomination  de  Paali. 

Vous  le  Toyes,  Mesaieiirs,  des  éLaoteurs  ont  été 
radiés,  omt  été  inscrits.  Le  candidat  ministériel 
a  conclu  un  traité  de  dérision  contre  nos  inati- 
tutions,  eooAie  les  hases  de  notre  gouvensament  : 
pas  mt  léleotaiiir  miniafeéciel  ni  opposant  a'eat 
yenn  protester;  il  n'y  a  pas  un  v^oie  aérîeax 
^contre  la  nomtnotîaa  de  Paaoaâ  Paali. 

Je  ne  «e  permets  auoune  aocuaation  contre 
l'autorité  locale;  mais  ie  crois  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  lorsqu'il  a  appris  cette  nomina- 
tion dérisoire,  a  dû  faire  une  enquête  administra- 
tive sur  les  faits  qui  ont  en  hea  à  roocaaion  de 
râection  de  PaoU,  et  il  doit  à  la  Chambre  de  jns- 
tiûer  l'Admmistffation  des  gcavea  sewpçooa  qui 
pèsent  Bw  «Ile  diaprés  l'ensemble  des  faits  ^ue 
j'ai  signalés. 


M.  dl— ann,  fnwortenr.  Se  ne  dois  pas  lannnor 
ignorer  à  la  Chambre  que  les  membres  du  second 
bureau  ont  exanùné  la  question  de  aa-roir  s'ils 
devraient  proposer  une  enquête;  maia  tous  -ont 
été  arrêtés  dims  l'adoption  de  ce  moynn  par  la 
«raîate  de  mettre  les  passions  en  présenoe,  de  les 
irriter  daivantage,  et  qu'il  n'en  résultât  de 
grands  malheon  pour  la  Corse. 

IL  de  Unatnllvnt,  ministre  ée  Vmtérimtr. 
Messieurs,  j'épionve  un  véritable  embarzas  À 
répondre  à  l'honorable  menibve  oui  desoend  de 
la  «tribune;  si  je  ne  me  trompe,  u  a  terminé  en 
disant  qu'il  n' accusait  ni  l'Adminiatrotion  anpé- 
rieure,  ni  l'Administration  du  département  de 
la  C(Nne;  il  a  seulement  parlé  de  renseignements 
qne  j*aanns  dû  demanda,  d'nne  enquête  (je  me 
servirai  de  œ  mot»  si  l'on  veut)  qne  j'anmia  dû 
faire,  lorsque  des  protostations  aur  la  première 
élection  ont  été  soumises  à  la  Chambre.  ESh.  hien  ! 
Messieurs,  e'e^t  précisément  .ce  ^;m»  i*ai  fait.  A 
cette  époque,  j'ai  sur4e-ch«mp  étafoU  «ne  oorres- 
pondance  avec  le  préfet  de  la  Corse,  et  je  lui  ai 
demandé  compte  des  diverses  oimonstanoea  de 
oette  élection.  Il  en  a  été  de  mêsM,  après  la  se- 
eoade  élection,  qm  était,  il  faut  le  dire  du  haut 


dn  -eetite  tribune*  une  triste  et 
médie  (Très  Wan/in^  èîenri«  tnn  note  désiaoire, 
UMB  à  la  pince  de  devoirs,  dn  ionotiana  éminem- 
ment opespaot^blaa.  Lanqae  ces  laits  aant  vennin 
à  nnira  oonnaiaaanoa,  je  me  snia  cmpiamé  de 
demander  tons  les  ranaaignemQiita  aéoaasaarea. 
La  Chambre  me  penmrttsa  de  garder  nin  ré- 
serve ^ne  je  doia  m'iaonMaer  dans  ma  question 


dont  qnaelifues  mots  auffiapontpnnr  lui  isiâe  sentir 
tonte  la  ipcavâté. 

On  a  padé  de  paotia  politiqnas,  d'âectenm 
ministériels,  d'éleeÉenas  da  l'eppontinn.  fl  me 
faut  pas  juger  ce  qai  s*est  passé  dana  le  dépar- 
tement de  la  Cosae  ^pnr  ee  qui  se  paaaa  dana  non 
élaotèous.  U  n'y  araat  pas  la,  à  propremont  par- 
ler, lea  partàa  politiquea  ^'an  rencontae  dana  les 
antrea  «élactiona  de  la  France;  o'<étaient  plntôrt 
des  qnsrellea  personncilas,  des  quereUiea  de 
famillaa.Oepeu  de  mats  sufiftra  aanadoste  pa«r 
justifier  la  réaerve  que  je  veux  garder.  Tout  oe 
qu'il  ionorte  de  savair,  pour  le  moment,  e'ant 
^ne  r  AcoBÛBistratian  a  été  oamplètamant  étran- 
gère à  ce  pacte  que  je  ne  nantais  qnjdrâar  d'une 


trop  sévère;  non  aeidament  nUe  y  a  été 
étcancèin,  mais  elle  a  exprimé  aea  sentimBnts  de 
séprobatian  de  la  manière  la  pins  vive  dans  aa 
eorrespondanœ.  A  œt  égard»  la  Chambre  ne  pent 
avoir  un  doote. 

L'enquête  a  fourni  la  preuve  la  ]^us  onmplàte 
que  r  AnminiatratiQn  s'était  montrée  an  ne  peut 
plus  oontcaire  à  oette  étEange  éiectian. 

Tele  est  ma  seule  oéponae  anx  intarpellatîaaiB 
qui  ont  été  laites.  Je  ne  dicai  rien  des  difféfente 
laits  de  radiationa  et  însciîpiàkms  et  de  cette 
espèce  de  lutte  de  junsprudence  qui  s'est  étn- 
blie  entre  la  Cour  royale  et  le  conseil  de  préiao- 
ture.  Cette  lutte  s'est  produite  oomme  dans 
beaucoup  d'autres  localités,  et,  à  cet  égard,  je 
pouzxnis  adftrmer  Â  la  Chambre,  pane  -que  je 
m'en  suis  fait  rendre  compte,  que  dans  ee  pays 
le  vote  n'est  pas  «n  quelque  aorte  searet,  ear  tout 
le  monde  est  engagé  d'a^ranœ  ;  on  conaaftt  le  parti 
de  chacun.  J'ai  vouln  savoir,  dans  lea  radiations 
qui  avaient  été  iaitea,  qnal  était  le  nombre  des 
radiations  des  difléreats  partisane  de  tel  eu  tel 
candidat.  £fa  hien,  la  majocîté  des  radiations  ner- 
tait  sur  les  électeurs  favorables  au  candidat  dont 
l'Administration  désirait  le  auooèa. 

D'aiHeurs,  les  arrêtés  du  préfet  en  donné  Hou 
à  des  arvèts  de  la  Ceur  royate,  iosqueis  aant  dé- 
féféa  à  la  Cour  de  cassation. 

On  a  paxié  deaélecteun  inaaâta;  ils  ont  voté, 
peut-être  sans  droit;  car,  à  l'heure  qu'il  est,  des 
pourvois  sont  dépaaéa  A  la  Oonr  de  naasatian,  qui 


Il  faut  remaaqner  q[ne,  wtailienruMBament, 
eette  jurispmdeneo  de  ia  Oonr  de  esasation  n'est 
pas  enoore  aasea  étaUie.  li  7  a  teasmoTO  de 
points  sur  kaqueia  elle  a  à  atatner  anoona.  Je  ne 
veux  aoenser  peraonne,  maôa  peut-être  laa  Admi- 
nistrations pnàcédentes  outilles  eu  toit,  une 
fois  les  éleotions  passées,  la  latte  ternanée,  de 
ne  pas  poursuivre  les  questions  devant  la  Cour 
de  cassation.  Peur  moi,  je  me  auia  imposé  une 
antre  loi;  les  questions  aaroot  pouasaivies  de- 
vant la  Cour  de  caaaation  ;  la  juxiaprodenoe  s'éta- 
blira; nous  ponrrona  avoir  à  opposer  anx  atta- 
quée... téméraires  (qu'on  me  pardonne  cette 
expnession)  dirinées  «entre  l'AdmsniBtintion  las 
déeisions  de  la  fnrispmdenoe  de  la  Cour  da  caa- 
aation, qui  viendra  aouvent  justiûer  oeile  des 
conseils  de  préfecture  dans  la  matièae. 

Tellea  sont.  Messieurs,  les  obserratiens  qne 
j'ai  em  devoir  pnéaenter  à  la  Oiambas.  J'ajen- 
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tcflcaÎB  |Au&  d«  âétfôL»  ei  «Ue  le  déaîswjk,  jnaÎB  je 
ka  CKH8  îii]iJtfl«B  daoB  la  question,  À  «aase  4a  la 
léoerFe  ^mb  fe  «ae  «nia  ÙBipoaée,  el)  éonfc  la 
(^lambse   a  «ans   cLoaiie  oox»|^  lea  motâl». 

JL  de  Jnaaiea.  n  a  été  reconnu  par  le  ^bureau 
que  lea  opérations  dn  oonètge  électoral  ont  été 
rè^gulièrea.  Si  le  collège  de  Baatia  s'est  lait  un  jeu 
de  sea  droits  politiques,  B  doit  en  supporter  les 
conséquences»  et  je  crois  de  la  di^té  diS  la 
Cbaniore  da  ne  pas  sanctionner  une  uség^alarité 
semblable»  panse  qu*eBe  est  une  insulte  ànosins- 
titutiona.  Je  demande  que  Télection  soit  vaHidée, 
afin  4e  donner  une  leçon  À  ce  coUèige  électoraL 
fHûarUé  jyrolongée,)  raoli  étant  mort,  -c'est  un 
nom  en  l'air  qu'on  a  pris;  c'est,  je  le  répète,  «ne 
insulte  faite  a  nos  institutions. 

M.  Habala  fLotre-Inféneure),  La  Chambre 
cependant  ne  peut  pas  décréter  la  résurrection 
de  Padli. 

M.  flaviB.  La  C%a«nbre  comprendra  que  si  je 
demande  la  paroie,  ce  n'est  pas  pour  répondre 
à  la  proposition  faite  par  l'honorable  M.  'de  Jus- 


sieu. 


Phfsiewn  voix  :  €e  serait  peut-être  assez  dif- 
ficile. (On  fit,) 

M.  navin.  Je  commencerai  par  releva  les 
expioasiam  4e  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
je  ne  aaîs  pas  qaeUe  a  été  la  témérité  de  mes 
Mffalea,  «n  demandant  quelques  reineîgiieBieats. 
Je  ems  que  la  ChamlMe  a  m  apprécier  toute  la 
réserre  que  j'ai  ittiae,  et  je  ne  eonç^ns  pas  eom- 
ment  le  ministre  du  roi  peut  appeler  tânénûres 
les  pateles  4'fm  député  qui  use  4e  son  droit.  Je 
dirai  encore  que  des  paroles  de  M.  le  Ministre  de 
riafeérieur,  il  résiâte,  Je  ne  sais  pas  dans  quelle 
moa«e  au  juste,  que  l' Adsoémstration  s'est  mê- 
lée »  pan  de  l'éleetMi  de  PaoU.  (Déné§aêiane,) 

M.  le  miustie  de  l'iatérleor  dit  que  }e  ne  por- 
tais pas  d:*aceasation  centre  l'autorité  locale, 
c'est  parce  que  je  »e  porte  d'aoeusatioB  que 
lofeque  je  pw  ta  justifier.  Mais  il  y  a  4es  faits 
Inea  ineroyables  mns  cette  élection.  Que  M.  ie 
nioMitvB  expttque  donc,  s'fl  le  peut,  ces  insorip- 
tiona,  ces  radâraons  d'office  eondannées  par  les 
anêfes  4e  la  Oe«r  royale;  qu'H  justifie,  s'il  le 
peut,  ce  commissaire  de  marine,  qui  v>ote  krrs- 
qu*il  aait  q<^'â  «*t  indâmeot  porté  sur  la  Mate; 

Îl'îI  justifie  4oAe  aussi  le  candidat  mioiBtérid, 
.  Lampéfani,  qui  s'est  prêté  à  cette  dérimon 
poor  olitflnir  àa  teoaps  ;  qu*H  explique  cominent, 
4'aprda  sa  tbèocie  sur  l'interventiea  de  l'Âdmi- 
BÎatratHHi,  théorie  que  nous  aTons  repovssée  de 
iettte  la  lovoe  de  «es  «on vietioBS,  faais  enûa.  qu'il 
a  Miae  en  astien  dans  les  dernières  éleetions; 
qu'il  explique,  dis-je,  comment  il  se  lait  que 
1  AdariBuatration,  aprà»  l^aeeevd  fait  avec  «on 
candidat,  II.  Limperaai,  B*alt  plus  eu  un  seul 
élacteiDr  qui  ait  protesté  par  un  vote 
lise  eet  evtrage  à  nos  institutions. 


I^mêiâurg  foemikm  :  Pourqnoi  ne  blâmes- vous 
pas  aussi  M.  Casa-Bianoaf 

IL  JDnvIo.  Vous  pensez  bien  qu'en  blâmant 


IL  lonupérani»  je  blâme  aussi  MT  Gaaa-BiâoaLca. 
Je  m'adresse  à  M.  Limj^rani  parce  qu'il  est 
adopté  par  l'Adnmustraaon.  (ÉUarUé,)  Je  lui 


en  lais  à  élle-môme  un  grave  x^uroobé,  et  je 
m'associe  au  blâme  pvononcé  par  le  rapport 


eentiie  ses  aetosiflrs4es  deoxéieettocia  de  Bastia» 

(Nouveaux  bruits,) 

M.  de  Mniilallvet,  mimitArt  es  VùOénmr,  Je 
ne  peux  pas  accepter  le  nou^ean  oas  de  nespon- 
sabolité  que  vient  de  xnéer  rbonerable  M.  fiavin  ; 
c^est  un  cas  4e  xespansabilité  qui  ne  peut  pas 
exister. 

Ensuite  ^  dirai  un  seul  mat,  c'est  que  tout  â 
l'heure  j'ai  qualifié,  comme  je  le  devais,  l'acte 
du  collège  électoral  en  vertu  diaquel  a  été  nommé 
M.  Paoh;  mais  je  one  suis  bien  gnrdé  de  pro&cm* 
cer  de  nom;  car  il  y  a  quelque  inoanvenient  k 
parler  de  personnes  en  leur  absence,  et  quand 
elles  ne  sont  pas  là  pour  se  défendre.  (Ttèê  bienJ 
irè»  bie»!  Aux  voix!  oAtx  voix!) 

M.  naeatory.  H  me  semble  que  la  Chambre 
est  unanknement  d'avis  que  ce  qui  B*est  passé 
en  Corse  est  une  insulte  à  nos  institutions  eonsti- 
tutionndles.  Je  crois  que  ces  insultes-lÀ  sont 
d'une  grande  gravité»  et  que  le  blâme  de  la 
Chambre  doit  ê&e  exprimé  ;  oela  importe  à  l'ave- 
nir de  notre  G-ouvemement. 

Je  viens  soumettre  à  la  Chambre  un  doute  ;  je 
cherche  un  moyen  d''exprimer  ce  blâme... 

Une  voix  à  droite  :  Ce  serait  de  valider  l'âec- 
tion! 


La  Chamlm  doit  faire  ce  qu^élle  fait  quelqueftns, 
c'est-à-dire  voter  les  conclusiotts  de  la  commis- 
sMin  qui  portent  un  blâme  très  sévère  que  la 
Chambre  eemble  déjà  avoir  approuvé,  fi  "finu- 
drait,  je  pense,  que  M.  le  Président  mit  aux  voix 
les  conclusions  de  la  commission.  Ce  ne  sera  pm 
encore  aussi  significatif  que  fe  le  désirerais; 
maïs  c'est  le  seiu  moyen  que  nous  ayons,  et  en 
votant  ainsi,  la  Càambiie  pronoaMca  hautemMit 
son  blâme  sur  la  «enduite  du  «allège  électoral 
deBaatia.  (Trèeèien!  Apf^t^fé,) 

M.  le  Préaldeni.  M.  Piscatory  propose  de 
mettre  aux  voix  les  conclusions  de  la^  commis- 
sion» attendu  que  ces  conclusions  expnment  un 
blâme  sévère  sur  la  conduite  du  collège  électoral 
de  la  Corse. 

Voix  à  gmueke  :  Il  faut  relire  oes  oonchiBionB  t 

M.  4e  Jnaainn.  Les  eonoluttons  de  la  oom- 
miseion  ne  tendant  pas  à  priver,  pendant  un 
oertaki  temps,  l'aiTMidiBsement  de  Bastia  d'un 
déj^ité...  {ÉrikU.  JlfouveOe  itUerrupUon.) 

M.Jfoaann,nipporl6tfr.  Vei<â  les  conclusions 
de  la  commission  :  «  Le  juste  blâme  qu*a  en- 
couru le  collège  électoral  de  Bastia,  et  que  le 
deuxième  bureau  a  tenu  à  coneâgner  ici,  c'est 
de  n'avoir  pas  bien  compris  Tusage  de  ses  droits 
politiques,  et  d*©n  avoir  abusé  en  cédant  à  Tin- 
fhienoe  de  quelques  rivalités  locales  et  d'am- 
bitions partiieulières.  » 

M.  Onyln  Lisez  uniquem^it  la  dernière 
phraae  de  notre  rapport. 


M.  Jeaaan,  rapporieur.  Votre  âenxièB^e  bu- 
reau a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer 
que,  dans  les  drconstanoes  qui  nennent  d'être 
rappelées,  U  n'y  a  pas  eu  d'âection,  et  d'anan- 
Itf  les  opérations  auxquelles  s'est  livré  le  col- 
lège électoral  de  Bastia.  MesMCurs,  si  j'ai  com- 
mencé par  rapporter  les  termes  du  blâme,  c'est 
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parce  qu'ils  font  partie  de  ces  condnsioBfl.  (Viv€ 
a/pprohiuion,) 

M.  Garnier-Pafçès.  Je  viens  m'élever  contre 
la  proposition  de  Fhonorable  M.  Piscatory. 

Nous  irions  assurément  au  delà  de  nos  droits 
si  nous  nous  avisions  jamais,  soit  dans  cette  cir- 
constance, soit  dans  toute  autre,  de  blâmer 
notre  véritable  souverain  (l'électeur).  (On  rU,) 
Il  ne  nous  est  permis  dans  aucune  dreons- 
tance  de  descendre  au  fond  de  la  pensée  des 
votants  pour  Texaminer,  Tapprécier,  et  surtout 
pour  la  blâmer. 

Des  circonstances  graves  s'offraient  lors  de 
cette  élection;  les  électeurs  qui  ne  voulaient 
pas  du  candidat  appuyé  par  l'Administration 
n'avaient  à  leur  disposition  aucune  presse;  ils 
ne  pouvaient  ni  dire,  ni  faire  dire  ce  qu'ils  x>en- 
saient;  ils  étaient  dans  une  circonstance  excep- 
tionnelle, ils  n'étaient  pas,  sous  certains  rap- 
ports, régis  par  le  droit  français.  Ils  ont  em- 
ployé un  moyen  qui  a  réussi,  et  qui  ne.  devait 
Sas  réussir;  mais  ils  ont,  je  le  répète,  usé  d'un 
roit  absolu  que  nous  ne  pouvons  pas  exami- 
ner; nous  pouvons  annuler,  mais  non  pas  blâ- 
mer. (Mouvement,) 

Je  dis  que  le  moyen  qu'ils  ont  employé  ne  de- 
vait pas  réussir;  et,  en  effet,  quand  des  suffrages 
sont  perdus  à  un  premier  'tour  de  scrutin,  ils 
ne  comptent  que  dans  ce  sens  qu'ils  empêchent 
que  réfection  soit  faite.  Quand  on  nomme  un 
mort,  c'est  évidemment  comme  si  on  nommait 
une  chose  inanimée.  ŒUarité  générale,) 

n  m'est  permis,  je  le  crois,  d  établir  une  com- 
paraison entre  les  x>^sonnes  et  les  choses  :  une 
personne  inanimée  est  comme  une  chose  ina- 
nimée. 

Eh  bien  !  si  on  a  donné  des  suffrages  à  une 
chose,  je  demande  si  on  ne  passerait  pas  à  un 
Becond  tour  de  scrutin  ;  et  si  après  le  second  tour 
de  scrutin  les  suffrages  étaient  encore  x>erdus  de 
cette  manière,  je  demande  si  on  ne  passerait  pas 
au  scrutin  de  ballottage  quelconque.  (On  rU,) 

Et  si  le  jour  définitif  où  l'élection  devait  être 
consommée,  celui-là  qui  n'obtiendrait  qu'un 
seul  suffrage  ne  devrait  pas  être  nommé,  lorsque 
tous  les  autres  se  trouveraient  perdus.  C'est 
de  principe.  Messieurs,  personne  ne  peut  le  nier; 
voixe  commission  ne  le  niera  pas;  si,  par  exem- 
ple, M.  limpérani  avait  eu  10  voix  au  premier 
tour,  et  que  toutes  les  autres  eussent  été  perdues, 
il  y  aurait  eu  un  second  tour  de  scrutin,  et  s'il 
avait  encore  obtenu  10  voix,  l'on  aurait  con- 
tinué le  troisième  jour;  et  si  le  troisième  jour,  le 
même  résultat  se  fut  produit,  je  dis  que  M.  Lim- 
pérani  aurait  dû  être  nomme...  (llîou/vmnents 
divers,) 

Ainsi  vous  le  voyez.  Messieurs,  par  cela  même 
qu'il  est  un  jour  oii  l'on  ne  compte  plus  les  suf- 
frages obtenus  comme  terme  &  comparaison, 
l'élection  pouvait  et  devait  se  faire.  On  a  donc 
eu  tort  de  ne  pas  continuer  l'^ection.  Le  moyen 
qu'on  a  employé  ne  parvenait  pas  au  but  et 

Frouvait  qu'on  n'avait  pas  l'intelligence  de 
élection.  Mais  parce  qu'on  a  employé  un  moyen 
quelconque,  parce  que  les  électeurs  ont  cru  de- 
voir fabre  ce  qu'ils  ont  fait  précisément,  parce 
qu'ils  sont  souverains,  s'ensuit-il  qu'on  doive 
les  blâmer  f  Non,  je  ne  le  pense  pas,  et  c'est 
pour  cela  que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

Nous  pouvons,  quand  l'élection  est  mal  faite, 
l'annuler,  mais  la  blâmer  jamais;  car  nous  ne 
sommes  que  les  inférieurs  des  électeurs. 


M.  D«|ftlii.  (Marques  d'aMeniian.)  Mes^ 
sieurs,  le  vote  de  la  Chambre  ne  peut  pas  être 
douteux,  n  n'y  a  pas  d'élection  ou  l'élection  est 
nulle,  c'est  la  même  chose,  mais  c'est  la  nullité 
dans  l'espèce  au  suprême  degré.  Ce  qu'il  im- 
porte seulement,  c'est  d'une  part  que  la  ques* 
tion  conserve  jusqu'au  bout  sa  haute  gravité, 
et  que  de  l'autre  elle  reçoive,  non  pas  enrimée 
dans  un  vote,  mais  du  moins  à  la  tribune,  la  qua  - 
liôcatilon  qu'elle  mérite. 

J'accorde  certainement  beaucoup  au  pouvoir 
de  MM.  les  électeurs,  mais  à  commencer  par  les 
miens  (ils  pourront  me  blâmer  s'ils  le  veulent» 
ce  que  je  ne  crois  pas),  au  risque  de  leur  dé- 
plaire, je  ne  les  qualifie  pas  souverains.  (Bires 
a<MpprohcA%on.) 

as  exercent  un  pouvoir  pour  leur'  propre 
compte  et  pour  le  compte  d'autrui;  ils  l'exercent 
par  délégation  dans  les  limites  de  nos  lois  et  de 
notre  constitution.  C'est  une  fonction  qui  leur 
est  départie,  qui  ne  peut  entraîner  de  respon- 
sabilité pénale;  mais  û  n'y  a  rien  en  France  qui 
ne  soit  susceptible  d'un  blâme  moral  quand  cela 
est  contraire  au  bien  et  à  l'intérêt  du  pays.  (A'p» 
prohaiion.) 

Vous  pouvez  vous  en  prendre  au  ministre  s'il 
exerce  son  pouvoir  d'une  manière  fâcheuse;  vous 
pouvez  vous  en  prendre  au  collège  électoral,  s'il 
se  joue  du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué,  ou  s'il 
en  use  d'une  manière  préjudiciable  à  la  consti- 
tution et  au  pays. 

Je  ne  voudrais  pas  critiquer  trop  amère- 
ment la  forme  de  procéder  du  collège  de  Bastia; 
mais  si  en  majorité  les  colley  de  France  avaient 
pu  être  saisis  d'une  pareille  idée,  où  serait, 
je  vous  le  demande,  votre  gouvernement  repré- 
sentatif f  Où.  serait  la  digmté  de  la  nation  t  Où 
chercheriez-vous  cette  souveraineté  électorale 
dont  vous  parlez! 

11  est  bien  évident  qu'un  corps  quelconque, 
même  lorsqu'il  exerce  son  droit  sans  i>énalité, 
n'en  est  pas  moins  responsable  devant  la  na- 
tion, à  qui  l'accorde  dims  ce  sens,  la  souverai- 
neté, et  qu'u  encourt  à  juste  titre  son  blâme  ou 
son  approbation  suivant  ses  œuvres..  Eh  bien  ! 
tout  ie  monde  en  France  prononcera  un  blâme 
contre  les  électeurs  de  la  Corse,  je  ne  prononce 
pas  de  pénalité  contre  eux,  ni  même  l'expression 
formelle  d'un  blâme,  mais  comme  député,  de 
mon  autorité  privée,  je  les  blâme  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  rempli  leur  devoir. 

Si  un  fait  de  ce  genre  pouvait  se  représenter, 
je  dis  que  la  législation  pourrait  y  trouver  un  re- 
mède, de  même  que  quand  un  conseil  muni- 
cipal ne  veut  pas  exercer  son  droit  on  ne  laisse 
pas  la  commune  sans  administration;  la  puis- 
sance suprême  fait  ce  que  la  commune  aurait 
dû  faire,  cdle  lui  donne  un  maire,  un  conseil  mu- 
nicipal, une  administration  enfin.  (Bédama* 
tions  à  ga/uche,) 

Laissez-moi  achever.  Je  dis  que  si  un  fait 
semblable  se  reproduisait,  la  législation  pour- 
rait s'en  emparer  et  décider  par  exemple  que 
quand  un  couège  électoral  n'aura  pas  exercé  son 
droit,  ou  l'aura  exercé  d'une  manière  dérisoire, 
son  droit  pourra  être  transporté  à  un  autre  col- 
lège électoral.  (Mou/vemewts  divers,)  Au  sur- 
plus, cette  loi  n  est  ni  proposée  ni  votée,  mais 
il  restera  l'idée  m^re  et  principale,  c'est  que  non 
seulement  l'élection  est  nulle,  mais  encore  qu'elle 
mérite  le  blâme  de  tous  ceux  qui  ont  une  opi- 
nion sincèrement  constitutionnelle  :  et  qu'il  n'y 
a  pas  en  France  de  souveraineté  qui  mette  les 
électeurs  à  l'abri  du  blâme  qu'ils  ont  encouru. 


LChambro  des  Dôputôs.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  {U  avril  1838.) 


(Manpèôê  vives  ei  nombrmises  éTapprohationa.) 

M.  Cilais-Diioia.  C'est  la  loi  électorale  elle- 
même  qui  mérite  un  blâme. 

M.  Cfaraler-Pagèfi.'  L'honorable  M.  Dupin 
sait  très  bien  que  quand  je  dis  que  l'électeur 
est  Bouveraint  aest  d'une  Bouverameté  rdative 
que  je  pade.  Ce  n'est  pas  par  rapport  à  nous 
qu'il  est  souverain;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'on 
viendra  apprendre  qu'il  y  a  un  autre  souverain 
que  l'électeur.  (Exdanudians  au  centre.) 

J'ai  le  malheur  de  me  souvenir  que  la  sou- 
veraineté du  peuple  est  \m  principe  qu'on  a  in- 
voqué il  7  a  quelques  annéeis. 

Mais  s'il  est  vrai  au  moins  que  nous  n'ayons 
XMis  le  droit  de  blâmer  ceux  qui  nous  donnent 
naissance,  ceux  par  qui  nous  sommes  ce  que 
nous  sommes,  est-il  vrai  que  nous  puissions  leur 
enlever  leur  droit  électoral t  Doit-on,  laisser 
passer  sans  réfutation  la  doctrine  émise  que 
l'on  aiwEult  le  droit  de  créer  un  député  que  les 
électeurs  n'auraient  pas  fait,  et  que  s'u  arri- 
vait par  exemple  qu  une  majorité  de  collèges 
ne  voulût  pas  nommer  de  députés,  on  ferait  un 
député  par  ordonnance  ou  par  un  moyen  quel- 
conque? (Mouvements  divers.) 

n  ^ut  convenir  que  cette  doctrine  a  une 
grande  importance  puisqu'elle  a  été  émise  par 
notre  honorable  président;  elle  a  cela  de  grave 
qu*elle  prévoit  un  cas  où  il  pourrait  se  faire  qu'U 
y  eût  des  élus  sans  électeurs.  C'est  ce  que  je  ne 
saurais  admettre  en  aucune  façon. 

S'il  arrivait  qu'un  erand  nombre  de  collèges 
ne  fissent  pas  ce  ^u'us  doivent  faire,  on  com- 
prendrait que  la  loi  électorale  est  mauvaise.  Ce 
qui  s'est  passé  en  Corse  prouve  assez  que  la  loi 
n'est  pas  bonne.  (Rédamations,)  Cest  une 
preuve  que  ceux  qui  sont  appelés  à  voter  n'ont 
pas  la  Uoerté  nécâsaire  pour  le  faire.  S'ils  sont 
réduits  à  employer  de  pareils  moyens  c'est  qu'ils 
ne  peuvent  pas  emplover  des  moyens  plus  rai- 
sonnables, plus  avouables.  (Bumewrs,) 

Ainsi  donc,  et  <^uoi  qu'on  en  dise,  l'électeur 
est  souveram  relativement  à  nous,  et  n'est  pas 
souverain  relativement  au  pays. 

En  fait,  les  électeurs  corses  qui  n'ont  pas 
voulu  voter  pour  l'honorable  M.  Limpérani  ont 
été  réduits  à  cette  extrémité  par  les  faits  en 
présence  desquels  ils  ont  été  placés.  S'il  y  a 
quelque  chose  d'irréguUer  dans  ces  opérations, 
nous  ne  pouvons  pas  blâmer  les  électeurs,  mais 
nous  pouvons  reconnaître  que  cette  irrégularité 
a  été  la  conséquence  de  notre  système  électoral 
actnéL 

M.  Onpin.  Je  ne  voudrais  pas  que  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  se  donnât  vis-à-vis  de 
moi  l'avantage  d'un  malentendu.  La  preuve 
que  ce  que  j'ai  dit  n'est  pas  si  extraorcunaire, 
c'est  que  se  plaçant  dans  la  môme  hypothèse, 
il  a  fini  par  conclure  comme  moi,  que  si  de  tels 
faits  se  reproduisaient,  on  pourrait  en  conclure 
que  notre  système  électoral  est  mauvais,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  le  modifier. 

Or,  qu'ai-je  dit  moi-môme  f  J'ai  dit  que,  si 
de  tels  cas  se  reproduisaient,  la  législation  pou- 
vait et  devait  s'en  emparer,  et  v  pourvoir  d  une 
manière  ou  de  l'autre,  vous  différez  avec  moi  sur 
les  moyens,  mais  nous  sommes  d'accord  sur  le 
principe.  Si  le  cas  se  présentait,  on  pourrait  le 
ré^menter  par  une  loi,  et  aviser  à  un  mode  de 
nomination  du  député.  Comment!  par  quel 
moyen  f  à  quel  pouvoir  f  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  discuter  là-dessus. 

2*   SéRIB.    T.  CXVIII. 


4'J 

Je  m'empare  môme  de  vos  dernières  exprès* 
sions  pour  appuyer  mon  sentiment.  Vous  dnies  : 
«  Les  électeurs  sont  souverains  par  rapport  à 
nous,  mais  ils  ne  le  sont  -pas  par  rapport  au 
pays.  »  Dans  ce  souverain  que  vous  reconnaissez 
être  en  dehors  et  au-dessus  des  électeurs;  ce 
souverain  que  je  place,  moi,  dans  l'action  légi- 
time de  tous  les  pouvoirs  de  la  société,  peut 
s'élever  au-dessus  des  électeurs  et  leur  donner 
des  lois.  Ils  sont  électeurs  aux  conditions  qui  les 
constituent  tels,  en  vertu  des  lois  que  nous 
avons  faites,  que  nous  avons  changées  et  que 
nous  pourrions  changer,  selon  l'occurrence  des 
temps  et  les  besoins  du  pays.  Voilà  les  véritables 
principes  de  la  matière. 

Id,  comme  il  ne  s'agit  que  d'un  point  du  ter- 
ritoire, comme  il  n'y  a  qu'un  abus  qui  tient  à  un 
moment  d'erreur,  qui  a  plutôt  pour  cause,  je  le 
reconnais,  des  passions  individudles,  des  jalou- 
sies locales,  qu'un  travers  poUtique,  je  crois 
que,  dans  cette  circonstance,  il  n'y  a  rien  aulre 
chose  à  faire  que  d'annuler  l'élection. 

M.  le  Président.  On  propose  de  déclarer 
nulles  les  opérations  du  collège  électoral  de 
Bastia;  je  mets  cette  prox>osition  aux  voix. 

(Les  opérations  du  collège  de  Bastia  sont 
déclarées  nulles.) 


SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 

SXTR  LES   ALIÉKÉS. 

Suite  de  la  discussion  de  Vartide  28,   tmcien 

article  27. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'artide  27 
de  la  Commission  devenu  le  28«,  et  dont  le 
1er  paragraphe  a  été  adopté  par  la  Chambre 
dans  sa  séance  d'hier. 

M.  Gaétan  de  La  Roeliefoneanld.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

La  question  agitée  à  la  dernière  séance  est 
très  grave,  elle  demandera  des  explications  assez 
longues.  Je  prie  la  Clumibre  de  vouloir  bien 
considérer  l'heure  qu'il  est  et  de  remettre  la 
discussion  à  lundi  prochain. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  A  lundi  ! 

M.  Dapin.  Laissez  voter;  il  n'est  pas  encore 
cinq  heures. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  le  1«'  paragraphe  de  l'article  27,  qui  devient 
rarticle  28,  a  été  voté  hier.  Maintenant,  la  dis- 
cussion s'établit  sur  les  deux  derniers  para- 
graphes de  cet  article  28.  Je  vais  les  lire  et  sou- 
mettre ensuite  à  la  Chambre  deux  autres  amen- 
dements qui  sont  proposés  sur  le  1®'  de  ces  deux 
paragraphes  qui  sont  ainsi  conçus  : 

a  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre,  des  aliénés  dont  le 
traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et 
qui  seraient  placés  dans  im  établissement  spé- 
cial d'aliénés. 

a  £n  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  prélecture.  » 

Voici  l'amendement  proposé  par  M.  de  La 
Rochefoucauld  : 

c  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  actuelle- 
ment traités ,  ou  ^  entretenus  par  eux  et   qui 
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DfliMMi*  trasuiléBéB  dansniiLétaUiiamiaiit  ^péaial 
d'aKénési.  » 


Voki  VamonAogimfe  de  M.  PtuiaDie  z> 

«  Les  Admiii»tratioii8  hospitaliàcM  aeront 
tenniea  dû  verser  daas  la  cause  départementale 
les  produits  des  fibndatîoiui  spédalbs  miL  auraient 
âé  affectés  au  traitement  dm  aliénéEL  des  hâpf- 
tanx.  » 

La  CLambre  remarqiiiera  que  Famendement 
de  M.  de  La  BooBe£QUcauLd  i^^porte  quelques 
lé^rea  mû£ficationa  au  paragraphe  de  la  Gom- 
TttiaaîtfM»,  tandlB  que  l'amendement  de  M.  Feu- 
nelle  en  affecte  toute  Féoenomie.  Far  conaé- 

âuent,  la  discussion  doit  s'établir  sur  Tamen- 
ement  da  M.  Frunelle. 

M.  P^meHe.  Je.  renonce  à  mon  amende- 
ment. 

M.  !•  ]PréaMealb  Alor»ki  pan»Ier  est  à  M.  èe 
La  RochefcTOflWoid. 


M.   Caëia»  4e  l<a  Ho^HalbiieaiilA    Mm- 

mtai^  biar  ae  srat  présenté»  dcoz  aysMinea  au 
sujet  dn  paragraphe  3  de  FartNle  27  en  projet 
de>  leL  J^  Tai»  voua  èémontrav  qu'il  en  est  un 
troisième,  qui  est  celui  du  pro4et  de  loi,  odui 
du  ministère  et  de  la  Chambre  des  pairs. 

Je  viens  donc  soutenir  aujourd'hui  que  le 
syetème  que  j'avais  élevé  Mer,  ainsi  que  eeLvâ 
présenté  par  notre  booorable  ooUègue  M.  GiUon, 
sont  l'un  et  l'autre  détruits  également,  et  for- 
mefiement  réprouvés  pea  le  teiâe  môme  du  pro- 
jet,  par  les  paroles,  expreasea  de  M.  le  ministre 
de  l'mtérieur,  et  par  les  rapports  de  toutes  les 
Gemmiasiooa  daa  deux  Chambres.. 

Mais  si  }e  me  suis?  tcomyé,  ^leiei  las  paroles 
qpài  m'ont  induit  ea  ertenr;.  Vou^-  verrez.  Mes- 
sieurs, qu'elles  sont  assez  posîtivea.  C'est  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  a  dit  sur  la  question 
qui  vous  oeeupe  r  «  Le  projet  ée  lei  exenèrara 
les  hospices  de*  tonte-  eoartriiniiioir.  à  eette  dé^ 
peasev.  a  menab  ^'ila*  a^y  Boisnt  ebl^péa  pour 
tf  eixéaatioiL  de  lunoatiena  apéqaifca,  s  C«  tarmes 
BonA  iMnnéhi,  et  voilà  anr  quoi  était  londéa 
Vepîniaai  fue-  j'ai  énnae  hier.  Q«mt  ài  mBà  da 
l'honorable  M.  Gillon,.  voua  voyez  qa»  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  l'a  réfutée  bien  expressé- 
ment parles  parolëe  que  je  viens  de  citer. 

M  Cilllaii^'*  {Jècm-Landry).  Nous  sommes 
parfaitement  d'accord  avec  M.  le  miixistre  de 
l'intérieur. 

M.  CaëtaB  de  Ka  Raeieiaiieavld.  Mais  le 
même  ministre  a  dit  bien  pins;. il  a  déclaré  q^ 
l^tentiou  dU  projet  de  loi  actuel  est  de  déroger 
à  JSk  loi  du  18  juillet  LS36,  qui.  affectait  au  sou- 
lagement dea  aliénés  le  concours  dee  communes 
et  des  hospices;. et  la  Chambre  dea  pain  a  cons- 
tamment pensé  de  même  dans  ses  rapports  et 
dan»  sas  dfeouaBiaBS>;  car  ette  »  proelamé  le 
prineîpe  que  lee  hoapieae  sont  de  vmtablée  per- 
aonaaa  âvilto  que  Vb  oonaeil'  général  d'un  dépar- 
tement n/^a  pas  le  droit  cfe  {grever  cte.eharjna 
que  leurs  fondations  ne  leur  imposent  pas.  Sèe 
tavmea  sont  pesîtilBi  et  je  suis  persuadé  que 
mon  honorable  collègue  aoqnieaoera  au  prinetpe 
énonceail 

Mais  je  le  répète,  les  deux  systènea'  délMttma 
Map  mit  été  repeuflaée  Fun*  et  Parutte  par  Finter- 
paétatioa,  seule  natoiefle;  seule  vnae  et  saule   > 
générense^  xecoanue-  dana  lée  rapporta  eO  lea  dfo-  1 


ousaHasv  dn  texte  paéeia  et  littéral  de^  ee  fanr 
graphe. 

Remarquez  bien,  Measieurs,  que  sr  le  système 
que  j'avais  présenté  Mer,  d'accord  a>rec  les 
aneiennea  pacolaa  da  M.  le  miiûatie  de  Fiatéiieur 
étaitadmis^  eu  si  «ekd  da  M.  GiUoa  était  préféré, 
daaa  Fuhi  et  Fautre  oaa»,  il  serait  fait  pas:  le  coou 
aett-  ffénéiaL  une.  répartitioa  aamuelle  à  la  charge 
dea  hospiaeSk  C'est  U^  ce  que-  repouaae  le  teiSe 
îotmàL  du  ]^c^et  de  loi.  Il  veut,  poux  que  Fik- 
demnité  SMt  due»  qpa  eea  aliénés  aioat  été  per- 
BODAettement  entretenus  par  l'hoapîce,  retirés 
de  lÀ  et  plaoéa  dana^  un  établisaement*  C'est 
donc  l'état  actuel  ^ue  le  projet  saisit,  et  d'après 
la  kttre  de  cet  article,  voua  ne  pouvea  paa  laire 
oontribuei  les  hei^ieea  annuallmnant  pour  Feu- 
tretien  d'atiéaéa  %Hi  n'auraient  paa  été  retirés 
de  chez  eux,  et  tranaléréa  de  là  dans  les  nou- 
veaux étàbliaaementa^ 

C'eat'là.  ce  qu'a  voulu  la  Gouvernement  aûn 
de  soulagea  en  même  temps  lea  famiUaa  pauvree 
et  les  hospices  de  pauvres  de  la.  charge  dea 
aliénés»  et  on  a  tellemeat  entendu  agir  ainsi, 
qu'on  avait  d'abord  établi  le  concours  dea  hos^ 
pieea  et  des  communes  dans  le  premier  para** 
graphe  de  cet  artide,  et  qu'on  en  a  retiré  celui 
dea  hespiees  pour  en  faire  un  second  paragra- 
phe qui  n'oâif^  plua  ka  heapieea  qu'à  une 
simple  indemmtéi  propartîonnée  au  nombre 
dea  aliénéa  aetaallement  traités  par  eux,  et 
payable  seulement  à  F^^eque  où.  on  les  leur 
retirera  pour  lea  mettre,  ceux-là  peraon&eUe- 
mMit,  oeuz-là  aeula,  à  la  charj^  du  d^Mictement. 

On  a  si  Inen  entendu,  dis-je,  que  ce  ne  serait 
flUL'une  indemnité,  q^u'on  a  dit  dans  les  rapports 
des  Cemmiaaions  qu'elle  servirait  à  aomager 
les  départementa  dans  la  dépenae-  totale  oea 
oréationa  et  eonatruetiona  d'établissements  nou- 
veaux; et  c'est  x>our  eela  que  la  loi  de  ânancea 
du  18  îuUlet  I83Ô  ayant  ordonné  le  ceneours» 
dans  cette  dépense,  des  communes  et  das.  hos^ 
pices,  M.  le  ministre  da  llntérieur  a  dédaré 
lormeUement,  dans  son  exposé  des  motifs,  que 
l^loi  aetuélle  eat  faite  ex^rèa  pour  déroger  à  la 
loi  de  1836  à  Fégard  dea  hoapieea,.  afia  de  lea 
exempter  de  toute  contcibuâon,.  dit^il^  à  la 
dépenae  annuéllB;  et  voua  auaai,  Measieurs, 
voua  xtrez  adopté  hier  la  même  memre  à  Fégard 
de»  communes,  eu  ne  laissant  la  conaouxa  qu'à 
celles  du  domiéile  des  àiiéuéB. 

Bemarc^ez;.  m  voua  pné,.  qa'iL  u'est  rien  da 
nhu  juste,  de  plus  généseux  et  da  plua  conforme 
à  vos  intentiefia  maaiiastéeft  par  le  projet  de  loL 
C'est  ici  une  charge  particulière  des  familles  indi^ 
gentes  que  le  pays  tout  entier  adopte  et  veut 
supporter.  C'est  sur  le»  riches  principalement, 
sur  ceuar  qui- paient  le  plus  d'impétli  qu*  veaa 
rep<^taz  eette  dnrge;  et  teut-à^eeaip^  9ox  ému 
tradiction  av«e  ee  principe  de  la  loi,  eni  veua 
propose  d'en  porter  use  partie  avr  les  hna^BM 
e^eat-à-dire  que'  Yè»  Heaibreuaea  fanéllea  indi^ 
gentee  soulaeée»  par  eux  supporteraient  nue 
partie  des  dépenae»  ihîtea  pour  aoulager  qualK- 
ques  autres  familles,  souvent  moine  îadi^ttitea 
et  moine  malheureaaeat 

Ifouv  MeseJeursi  voue^avea  hiar  mia  kai>aaMntte 
Bms  aliénée  à  là.  charge  dea-  départementar  e'eat* 
à-^re*  à  la-  eUarge  du  pays  et  dee.  rialfea;.  V«xb 
B^en-  avez  hassé  qu'une  petite  past  à  la'  diarga 
dee  œmmunea  du  dornscâe,  paaoe  fu/ii  eat  auaai 
dea  eommanea  xiefiea,  qui  ont  dea  renaenua  eo»- 
sidérabiea,  et  peuvent  eenoeuriv  aa«  aenlag^i 
ment  de  toura-  idSéivéa*  indigestni  maift>  ^ona  aa 
voudrez  point  imposer  une  ohai^  anooeUe  aoK 
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ho«]^iMB«  paarod  qae  ce  seri^  tBÂt&  âscilBter  de 
panvreB  famffles  par  dee  ftkttiilleë  encore  pltt9 
pMivre«i 

YouB  eoniser^a^ez  dana  le  projet  de  loi  une 
simple  ittdénimté  à  payer  par  l'es  hospices,  en 
proportion  de  la  cnarge  ^n'on  leut*  Mifrera 
effectivement;  et  je  vous  pne  d'indiquer  mani- 
feetement  votre  intention^  en  adoptant  Ta  rédac- 
tion soivanté  : 

«  iLas  hospices  seront  ténus  à  une  indîdmilité 
proportiomiée  an  nombre  des  àUônés  actuelle- 
ment traités  ou  entretenus  par  eux,  et  ^ui 
seraient  transférés  dons  un  établissement  spécial 
d^aiiénés.  » 


11.    Pe    Ppéfllw^tf^. 
appuyé t  {Non!  non!) 


L'amendement     est -il 


Ml  ^mêÊm  d«  lia  ll«elMèii€«nM.  Ce  n'est 
pa»  un  amendement,  c'est  ime  interprétation 
admise  pdf  Va  Chambre  des  pairs  et  le  ministre 
lui^œèmei 

M.  le  Prë«Me*l.  Puisque  la  proposition 
n'est  pas  i^puyée»  je  n'û*  pas  à  la  mettre  aux 

V<MX. 

Noua  iBvenons^  au  paragraphe  de  la  ComiiiiB>> 
sion  : 

«  Léa  hosiHoes-  seront  tenus  à  une  indemni<^ 
proportdoBnée  au  nombre  de»  aliénés  dolit  le 
tiaitement  ou  l'entretien  était  à  leut  charge,  et 
qui  seraient  placés  dans  un  établissement  b^" 
<ual  d'aliénés.  » 


K.  thtfpnttn^t  Messietu^,  par  les  articles  qui 
ont  été'  ^otés  hier,  il  a  été  expliqué  que  la  dé- 
pense des  aliénés  était,  en  cas  d'insufilsance 
des  resBoutoes  des  familles,  à  la  charge  des  com- 
muâtes'et  diôs  départements.  La  loi  ne  détermine 
pas  &  proportion  du  concours,  et  lïûsse  ce  soin 
au  conral*  général  qui  devra  en  ré^er  les  bases. 

Maintenârllt  la  question  est  de  savoir  si  en 
dehors  de  cette  règle  générale,  par  exception, 
«t  dians  quelques  circonstances  particulières, 
cette  à^êpèoÉé  peut  retomber  à  la  charge  des 
hospices. 

Il  y  a  sur  ce  point,  je  puis  le  dire,  deux  opi- 
nions :  celle  exprimée  au  commencement  de  la 
discussion  par  l%onorable  M-.  Vivien,  de  laquelle 
il  résulté  que  la  dépense  ne  peut  retombet  sur 
les  ho^ices  qu'autant  que  les  hospices  y  se- 
raient obligés  par  lias  titres  dé  leur  fondation. 
{DénégaUon.) 

Cette  opinion,  je  l'ai  fait  remarquer,  a  été 
exprimée  par  rhonorable  rapporteur  au  com- 
mencement dé  la  discussion. 

Je  ne  dis  pas  que  plus  tard  elle  n'ait  pas  été 
modifiée;  mais  elle  a  été  exprimée  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire. 

J'ajoute  q^ue  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
adhéré  j^  cette  explication,  et  accepté  ce  com- 
mentaire de  l'a  loi;  d'' autres  ont  exprimé  un  sen- 
timent contraire. 

n  s'agit  donc  de  savoir  maintenant  si  tous 
les  hospices  en  général  seront  obligés  de  con- 
courir aux  d'épenses  d'os  aliénés,,  ou  si>  au  con- 
traire, TobUgation  dont  il  est  question  dans  le 
paragraphe  en  discussion  ne  doit  pas  être  res- 
treinte aux  hospices  qui,  en  vertu  de  leurs  nbres 
de  fondation,  sont  assujettis  à^  cette  dépense. 

Voilà  la  question  que  la  Chambre  a  à  juger. 
Je  Idi  demande  lu  permission  de  fl&ire'  stùr  ce 
pointr  quelques  cettrt^  obsel'vations. 

Ht  A  été  ^tpSUfBfé^  nùHemtSMmt  par  ]VF.  le  mi- 
nistre' de  l'iAtmettl*  Aier,  que  la  dépense  dés 


aliénés  était  une  chllrge'  essentiellement  dépar- 
tementale, qui,  dans  certains  ctô,  peut  men 
exiger  le  concours  de  IW  commune,  mtdff  qui*  ne 
perà  pas  pour  cela  le  caractère  de  dépense  aépar- 
tementflde. 

Eh  bien!*  qu'eSt-ce  qu'un  hospicer  tTn  éta- 
blissement communal  qui  se  souHent  an  mo^en 
de  ses^  prbpifes'  revenus  et  d'une  subvention 
commnnale:  Vous  ne  pouvez  donc  pas  mettre  à 
sa  charge  une  dépense  qui,  dans  le  système  et 
l'économie  de  la  loi,  est  essentiellement  dépar- 
tementale. Voici  ce  qui  arriverait  dans  le  sys- 
tème de  la  Commission. 

Je  suppose  qu'un  individu  indigent,  étranger 
à  la  loc£uité,  se  présente  à  FhospiCo  :  s'il  est 
malade,  il  sera  reçu  et  traité  dans  cet  établis- 
sement; mais  dans  le  cours  de  la  maladie,,  il' est 
surpris  par  une  aliénation  mentalb  :  en  vertu 
de  la  loi,  il  doit  être  transporté  dïms  un  hospice 
spécial,  n  résulterait  de  l'économie  dé  la  loi,  si 
eue  était  adoptée  dans  les  termes  du  paragraphe 
que  lés  dépenses  et  l'entretien  de  cet  aliéné 
seraient  à  la  charge,  non  du  département,  mais 
de  l'hospice,  et  que  celui-ci  sera  tenu,  quelle  que 
fût  la  durée  de  la  maladie,  de  l'entretenir  dans 
un  établissement  étranger.  Cela  n'est  pas  juste. 

J'ajoute  que  la  disposition  est  mauvaise  sous 
un  autre  rapport. 

M.  le  ministre  dô  l'intérieur  sait  très  bien  que 
la  situation  de  ces  hôpitauat  n'est  pas  trop- 
prospère. 

Il  existe  en  France  1,300  hospices;  snr  ces 
1,300  il  y  en  a  900  qui  manquent  d'objbtb  de 
literie  et  de  lingerie,  400  qui  ont  besoin  de  i^ipa- 
rations  urgentes. 

Dans  ce  moment-ci  il  y  a  au  ministèi'e  de 
l'intérieur  deux  cents  demandes  en  instance  à 
l'effet  d'obtenir  quelques  secours  pour  les  be- 
soins que  je  viens  d'indiquer. 

Vous  ne  pouvez  donc  faire  peser  indistincte- 
ment sur  tous  les  hospices  les  dépenses  des 
aliénés;  elles  doivent  être  exclusivement  sup- 
portées par  ceux  des  hôpitaux  qui,  en  verrn 
de  leurs  titres  de  fondation,  sont  assujettâs  à 
ces  dépenses. 

Mi  VHIeils  ro/pporleu/r,  Qn'est-oe  que  vous 
proposez  t 

M.  Bag(««ii«i.  Voioi  oomment  le  pavagrUphe 
de  la  Commission  est  oonçu  : 

a  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  lé 
traitement  ou  Tentretien  seraient  à  leur  charge.  » 

Je  propose  d'ajouter  ces  mots  :  «  à  leur  charge, 
en  vertu  de  leurs  titres  de  fondation.  » 

M.  %iiiii«t*e.  Qu'est-ce  qui  fera  \^  preu^ 
de  la  fondation  t 

M.  4e  lIotttMtiYet,  ministre  de  ViMérieur,  On» 
a  voulu*  tout  ^  l'heuffO  opposer  l'ancien  tsM^aii 
de  la  Commission  à  son;  travail  actuel^  nos 
paroles  de  l'année  dernière  à  nos  paroles  d'au- 
iourd'htti.L«'explieation  de  ce  chauffement,  car 
il  existe  au  moins  pour  nous,  est  très  naturelle. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  l'aimée  dernière, 
car  c'est  là  qu'on  est  allé  chercher  no& paroles* .,* 

M.    C^iiëUiii  ite  I«a   libelle fautfaold'.    Je 

demande  la  parole. 

TJL.  êé'  MontaHret,  minis&e  de  Vintétieur.  Il 
était  dit  que  les  hospices  devaient  contribuer 
en  vertu  de  leurs  titres  de  fondation. 
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Telles  sont  mes  paroles  de  Tannée  dernière, 
qu'aujourd'hui  on  voudrait  nous  opposer. 

Itfais  je  dois  dire  que  la  discussion  de  l'autre 
Chambre,  discussion  qui  a  été  très  approfondie 
a  levé  tous  les  doutes  qui  pouvaient  subsister 
dans  notre  esprit  comme  daiis  celui  de  l'assem- 
blée qui  discutait  ;  et  alors  il  a  été  reconnu  que 
les  hospices  qui  devaient  contribuer  ne  seraient 
pas  les  hospices  qui,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  membre,  ont  seulement 
quelques  aliénés  en  passage.  De  ceux-là  il  n'en 
a  jamais  été  question. 

On  a  fait  trois  classes  d'hospices  : 

\^  Ceux  qui  reçoivent  accidentellement  de^ 
aliénés,  et  ceux-là  ont  été  mis  tout  à  fait  en 
dehors  de  l'article;  2^  les  hospices  qui  recevaient 
des  aliénés  en  vertu  de  ti&es  de  fondation  ; 
30  enfin,  ceux  qui  en  l'absence  de  pareils  titres, 
qui  ont  pu  d'ailleurs  exister,  recevaient  des 
aliénés  en  vertu  de  leurs  règlements  ou  d'un 
usage  qui,  pour  la  plupart  du  tempe,  est  exprimé 
dans  un  règlement. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  a  été  rédigé  l'article. 

Et  pourquoi  celaf  On  n'a  pas  vomu  que  les 
départements  se  missent  à  la  place  des  com- 
munes, car  ce  serait  là  le  résultat  auq^uel  vous 
arriveriez.  Si  vous  adoptiez  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  il  en  résulterait  qu  une  charge 
qui  ne  devait  pas  peser  sur  le  département 
pèserait  en  effet  sur  lui;  de  telle  sorte  qu'indi- 
rectement le  département  finirait  par  faire 
comme  les  communes,  c'est-à-dire  par  subven- 
tionner l'hospice,  dans  ce  sens  qu'il  prendrait 
SOI  dépenses  à  sa  charge;  de  telle  sorte  que  la 
portion  de  son  revenu,  qui  devait  être  consacrée 
au  traitement  des  aliénés,  recevrait  une  autre 
destination. 

La  Chambre  des  pairs,  le  Gouvernement  et 
votre  Commission  ont  donc  cru  qu'il  y  avait  là 
deux  classes  d'hospices  qui  devaient  contri- 
buer :  ceux  qui  traitent  les  aliénés  en  vertu  do 
titres  de  fondation,  et  ceux  qui,  d'ararès  un  usage 
constant,  immémorial,  sont  charges  aussi  de  ce 
soin.  Dans  notre  droit,  il  y  a  quantité  d'exemples 
semblables.  En  beaucoup  de  circonstances 
l'usage  est  invoqué  comme  titre.  Eh  bien!  la 
Chambre  des  pairs,  la  Commission  et  le  Gouver- 
nement l'ont  invoqué  dans  celle-ci. 

Maintenant  on  prend  un  parti  avec  lequel 
souvent  les  discussions  deviennent  impossibles. 
On  cite  des  espèces  particulières;  mais  c'est  là, 
Jtfessieurs,  Taffaire  de  la  jurisprudence;  à  côté 
du  droit  qui  est  inscrit  dans  la  loi,  se  présente 
l'examen  de  tous  les  cas  particuliers,  et  la  loi 
vous  fournit  lei  moyens  de  les  faire  vider.  Ainsi 
le  recours  au  conseil  de  préfecture  est  énoncé 
dans  l'article  de  votre  Commission,  ce  qui  veut 
dire  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  peut  s'en- 
suivre. Que  fera  la  jurisprudence  f  Tous  les  cas 
seront  examinés,  et  examinés  dans  cet  esprit 
d'équité  qui  vient  à  côté  du  droit  pour  l'expli- 
quer, pour  le  compléter.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  sans  cesse. 

Tel  est  le  sens  de  l'article  :  qu'on  se  reporte 
à  la  discussion  de  l'autre  Chambre,  aux  expli- 
cations données  par  l'honorable  rapporteur,  à 
celles  que  nous  avons  données  hier,  ainsi  qu'à 
celles  qu'a  données  l'honorable  Itf .  Gillon,  qui  a 
parlé  tout  à  fait  dans  notre  sens,  et  on  verra, 
en  résumé,  que  les  hospices  qui  traitent  les 
aliénés  en  vertu  de  titres  de  fondation,  ou 
d'après  un  usage  immémorial,  devront  contribuer 
annuellement;  et  qu*au  contraire  on  mettra 


tout  à  fait  en  dehors  les  hospices  qui  n'auraient 
reçu  qu'accidentellement  des  aliénés. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
j'ai  cru  devoir  ajouter  aux  explications  déjà 
données.  J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
les  accueillir. 

M.  Prunelle.  Le  premier  paragraphe  de 
rartide  admet  que  la  dépense  est  départemen- 
tale, que  ce  sont  les  conseils  généraux  qui  j 
Sourvoieront,  et  subsidiairement  la  commune 
u  domicile  de  l'aliéné. 
Je  demande  quelle  est  la  différence  qui  existe 
entre  une  dépense  faite  par  un  hospice  subven- 
tionné par  xme  commune,  et  une  dépense  faite 
par  un  hospice  subventionné  par  un  conseil 
municipal. 

Il  est  bien  évident  que  si  la  dépense  est  sup- 
portée par  le  conseil  municipal,  le  conseil  muni- 
cipal fera  la  dépense  de  tous  les  aliénés  de  son 
domicile,  si  les  ressources  de  la  commune  peu- 
vent y  sufiire;  et  dès  lors,  si  le  conseil  municipal 
payait  une  subvention  à  l'hospice,  la  subven- 
tion serait  réduite  de  toute  la  partie  qui  était 
consacrée  auparavant  au  traitement  des  aliénés  ; 
il  y  a  donc  une  véritable  inutilité  à  concevoir 
l'article  dans  ce  sens.  Si,  au  contraire,  l'hôpital 
n'est  pas  subventionné,  s'il  subsiste  par  lui- 
même,  comment  ferez-voust  comment  voulez- 
vous  imposer  une  dépense  de  ce  genre  à  des 
hôpitaux  qui  n'ont  pas  reçu  de  legs,  et  de  legs 
affectés  spécialement  au  traitement  des  aliénés  t 
Cela  est  impossible.  Les  hôpitaux  civâs  ne  trai- 
tent que  les  maladies  aiguës,  des  maladies  dont 
la  durée  est  extrêmement  courte;  et  s'il  leur 
est  arrivé  de  traiter  des  aUénés,  ça  été  unique- 
ment par  des  moti&  d'urgence.  Or,  l'urp^ence 
n'existe  plus  du  moment  qu'on  a  étabh  une 
maison  de  santé  particulière  pour  le  traitement 
des  aliénés.  Il  n'y  a  plus  ce  motif  d'urgence 
qui  était  invoqué  pour  que  les  aliénés  ne  fus- 
sent plus  jetés  dans  des  prisons. 

C'est  à  cela  que  se  réduit  la  question,  et  sous 
ce  rapport  j'adopte  pleinement  l'opinion  de 
M.  Daguenet  tout  simplement  :  «  En  vertu  de 
l'acte  de  fondation.  » 

M.  Y'iYleii,  rapyortewr.  Je  prie  la  Chambre 
d'adopter  la  proposition  qui  lui  est  faite  par 
la  Commission,  et  qui  est  conforme  à  celle  du 
Gouvernement,  déjà  acceptée  par  l'autre  Cham- 
bre. Nous  vous  demandons  de  déclarer  que  les 
hospices  seront  tenus  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  traite- 
ment était  à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés 
dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

M.  Daguenet  propose  de  restreindre  cette  dis- 
position, et  d'ajouter  à  ces  mots  :  «  dont  l'entre- 
tien était  à  leur  charge,  »  ceux-ci  :  «  en  vertu 
du  titre  de  leur  fondation;  »  de  sorte  qu'il  ne 
pourrait  être  exercé  de  recours  contre  l'nospice 
que  qiaand  l'entretien  des  aliénés  serait  à  sa 
<marge,  par  suite  des  termes  formels  de  son  acte 
de  £>ndation.  Mais  il  se  présentera  encore 
d'autres  cas  dans  lesquels  l'entretien  des  aliénés 
pourrait  être  à  la  charge  des  hospices;  et  dans 
tous  ces  cas,  il  doit  y  avoir  lieu  à  l'indemnité 
indiqiiée. 

Une  voix  :  Quels  sont  ces  casf 

M.  Wiwien,  rapporfew.  On  me  demande  quels^ 
sont  ces  cast  Les  voici  :  il  est  un  certain  nombre 
d'hospices  qui  ont  de  tout  temps  reçu,  entretenu 
et  soigné  un  nombre  quelconque  d'aliénés.  Ils 
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ont  été  ainsi  instîtaés,  c'était  un  des  buts  de 
leui  étabUaaement;  et  par  suite,  ils  ont  reçu, 
p«r  des  actes  de  bienfaisance,  des  sommes  des- 
tinées à  les  aider  à  accomplir  leurs  obligations. 
Voules-vouB,    Messieurs,    que   ces   hospices, 
au  moment  où  les  aliénés  qu'us  devaient  traiter 
seront  envoyés  dans  un  établissement  public, 
cessent  de  supporter  cette  dépense,  et  çu*ils  ne 
soient  pas  tenus  d'indemniser  proportionnelle- 
ment rétablissement  public  qui  sera  chargé 
è  leur  place  de  Tentretien  de  ces  aliénés  t  Ce 
serait  une  mesure  injuste. 

Au  moment  où  nous  constituons  les  établis- 
sements publics  d'aliénés,  il  ne  faut  pas  leur 
imposer  aes  charges  auxquelles  il  était  pourvu 

£ar  des  moyens  spéciaux,  et  par  suite  grever 
is  départements  ou  les  communes  d'une  dé- 
g)nse  qui  ne  pèse  pas  sur  eux  dans  l'état  actuel, 
ans  les  locautée  dont  nous  nous  occupons,  nous 
prévoyons  le  cas  où  les  secours  dus  aux  aliénés 
étaient  procurés  à  l'aide  des  charges  imposées 
aux  hospices.  Si  les  hospices  sont  déchargés  de 
l'entretien  en  lui-même,  la  justice  veut  qu'au 
moins  ils  soient  tenus  à  une  indemnité  seule- 
ment. Nous  ne  voulons  pas  qu'ils  plussent  être 
imposée  arbitrairement,  et  nous  avons  donné 
en  conséquence  à  une  juridiction  régiilière  le 
soin  d'y  pourvoir.  Je  pense  donc  que  la  dispo- 
sition proposée  par  la  Commission  est  parfaite- 
ment juste  et  doit  être  adoptée. 

M.  Praaelle.  Il  résulte  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur  que  la  commune  qui  aura 
un  hospice  paiera  deux  fois  la  dépense,  une  pre- 
mière fois  par  l'hospice  et  une  seconde  fois  par 
le  conseil  munioipai.  Voilà  exactement  ce  qui 
résulte  de  l'argumentation  de  M.  le  rapporteur, 
voilà  toute  la  question. 

M.  Vivien,  nmyorUwr.  Je  suis  charmé  que 
l'honorable  M.  RrunéUe  m'ait  rappelé  l'argu- 
mentation qu'il  a  présentée  dans  sa  première 
allocution. 

M.  Prunelle  avait  examiné  les  deux  situations 
dans  lesquelles  un  hospice  peut  se  trouver.  U 
peut  être  subventionné  par  la  commune,  ou  il 

Sent  avoir  des  ressources  qui  lui  permettent 
e  se  suffire  à  lui-même.  Dans  le  premier  cas, 
M.  Prunelle  a  parfaitement  raison.  Imposer 
l'obligation  à  l'hospice  de  recevoir  les  ahénés, 
ce  serait  surchar^  la  commune,  puisqu'elle 
devrait,  à  deux  titres,  subvenir  à  la  dépense. 
Mais  comme  la  subvention  accordée  par  la  com- 
mune n'est  pas  une  dépense,  obligatoire,  du 
jour  où  die  cesserait  de  subvenir  à  la  dépense 
et  où  les  aliénés  précédemment  admis  dans 
l'hospice  seraient  transportés  dans  l'établisse- 
ment public,  alors  la  commime  n'accorderait 
plus  la  subvention. 

M.  Prunelle.  M.  le  rapporteur  ne  fait  p3 
attention  que  les  hospices  sont  des  établisse- 
ments communaux,  et  que  peu  importe  ^^*îlfi 
se  suffisent  à  eux-mêmes  ou  qu'ils  ne  se  suffisent 
pas. 

M.  Vivien,  roffortewr.  J'ai  de  la  peine  à 
comprendre  le  reproche  de  l'honorable  M.  Pru- 
nelle. Il  dit  qu'il  n'y  a  aucune  difEérence  à  établir 
entre  les  diverses  situations  des  hospices.  C'est 
dans  ses  premières  observations  que  j'ai  puisé 
la  distinction  à  faire  entre  ceux  qui  sont  sub- 
ventionnés et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  c'est 
lui  qui  m'a  suggéré  cette  distinction.  Je  dis 
donc  d'abord,  en  ce  qui  touche  les  hospices  qui 


reçoivent  des  subventions  des  communes,  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  à  leur  allouer  une  indemnité, 
mais  qu'ils  cesseront  de  recevoir  la  subvention 
qui  était  destinée  à  pourvoir  au  traitement  des 
aliénés. 

Maintenant  je  m'occupe  des  hospices  qui  se 
suffisent  à  eux-mêmes.  Pour  ceux-là,  c'est  tout 
à  fait  le  cas  de  l'application  de  l'article.  Nous 
disons  en  effet  dans  cet  article,  que,  dans  toutes 
les  circonstances  où  ils  seront  soulagés  d'une 
charge  qui  leur  était  légalement  imposée,  ils 
seront  tenus  à  ime  indemnité  proportionnée 
au  soulagement  qu'ils  éprouveront;  et  cette 
indemnité,  nous  ne  l'adoptons  que  dans  le  cas 
d'une  obligation  duement  établie  à  leur  charge. 
Les  termes  de  l'artide  sont  formels,  et  c'est 
XK>ur  éviter  toute  application  arbitraire  que 
nous  nous  sommes  opposés  à  la  proposition  de 
l'honorable  M.  de  La  Rochefoucauld. 

£n  effet,  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld, 
n'examinant  pas  l'obligation  légale  qui  pesait 
sur  l'hospice,  voulait  que  l'indemnité  fût  accor- 
dée dans  tous  les  cas  où  des  aliénés  étalent  ou 
traités  ou  entretenus  par  l'hospice,  et  il  ne  dis- 
tinguait pas  le  cas  où  le  traitement  et  l'entretien 
étaient  facultatifs,  de  celui  où  ils  constituaient 
une  charge  imposée  à  l'hospice.  Notre  dispo- 
sition au  contraire  ne  s'applique  <}u'à  ce  dernier 
cas,  à  celui  où  l'entretien  des  ahénés  résultait 
pour  l'hospice,  soit  de  fondation,  soit  de  toute 
autre  obligation  expresse,  car  la  fondation  n'est 
pas  le  seul  titre  à  raide  duquel  l'hospice  puisse 
être  tenu  d'entretenir  des  aliénés.  Mais  il  faut 
que  l'obligation  existe,  qu'il  y  ait  un  contrat 
dont  l'ex&ution  puisse  être  réclamée  ;  et  c'est 
pour  cela,  comme  je  l'ai  delà  répété  plusieurs 
lois,  que  nous  avons  institué  le  conseil  de  pré- 
fecture 
Aïkx  voixl 

^M.  Genonx.  MessieurB,  io  me  mets  un  ins- 
tant à  la  place  d'un  conseiller,  ou  d'un  conseil 
de  préfecture  chargé  d'appliquer  votre  loi,  et  je 
cherche  si  la  règle  oui  doit  servir  de  base  à  ses 
décisions  est  assez  (uairement  exprimée  et  expli- 
quée pour  que  son  application  soit  facile. 

Les  dernières  exphcations  que  vient  de  donner 
votre  honorable  rapporteur  me  semblent  avoir 
levé  la  plupart  des  difficultés,  et  je  tiens  à  les 
rappeler  et  à  les  bien  préciser  pour  qu'elles 
soient  retenues  comme  commentaire  de  1  article 
que  nous  discutons. 

L'honorable  rapporteur  vient  de  nous  dire, 
en  effet,  que  les  nospices  ne  seront  tenus  à 
l'avenir  à  une  indemnité  pour  le  traitement 
des  aliénés  qu'autant  que  la  charge  de  leur  trai- 
tement et  de  leur  entretien  leur  était,  sous  la 
législation  et  dans  l'état  actuel,  légalement 
imposée. 

Voilà  donc  la  condition  bien  entendue;  il 
faudra  que  les  hospices  aient  pu  être  contraints» 
en  exécution  d'une  obligation  légale,  à  recevoir 
et  à  traiter  les  aliénés,  pour  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  que  nous  allons  voter,  on  puisse  exiger, 
d'eux  l'indemnité  dont  parle  l'article  on  discus- 
sion. 

M.  ¥ivien,  rapporteur.  Cette  mterprétation 
résulte  suffisamment  de  ces  mots  de  l'artide  28, 
a  dont  le  traitement  et  l'entretien  étaient  à  leur 
charge.  » 

M.  Genoux.  C'est  bien,  j'admets  votre  inter- 
prétation d'aujourd'hui,  eue  est  nette  et  bien 
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<09^^téciaée;  c'e^t  aiuâi  ^ue  je  conoe^sraiâ  jq^oI- 
vafiçijà  le  fie^iiB  des  espresfiions  dont  JU  fi'ftgit. 

M9Js,  ^ans  la  aéanoe  d'hier,  pluaieu^  ^atours, 
€^t  Acttwn^ei^^  riionorable  M.  GjjUpn,  leur 
avaient  donné  un  sens  qui  me  semblait  bea\(OQup 
ja\\^  «étejndu. 

Voilà  pourquoi  il  m'a  paru  importait  de 
venir,  en  quelque  aorte,  prendre  acte  de  Tin- 
terprétatiotn  seule  raiaon^abte,  à  moxi  ,iivia,  que 
j;ecavrait  l'article  an  discussâon*  et  de  la  iaure 
.consacrer^  comme  elle  vient  de  Pêtre,  par  une 
déclaralïiu^  jréfléchie.et  ;réitâr^  de  M.  îe  rn^ppor- 
ieiir. 

Maintenait  dqnc,  ^u'il  deime^xe  ,l>ieiL  .entexidu 
que  les  hospices  qui,  .sans  y  êti^e  JMigalement 
.obligés,  maîB  iacuttativement,  çkw^ient,  avaiKt 
inapplication  de  la  loi  qui  va  iipit^veni^^  ^ eçu  ^t 
i^aiib  des  aliénés,  ne  pourront  |ias  .être  aUiî^  à 
payer  l'indemnité  dont  U  est  question;  je  ane  vois 
fitya  ,de  difficulté  à  admettre  rartide  de  Jla  Oom- 
wsfi^on. 

M.  J&np^*  J'admets  l'explication  domnée  ^ 
M.  le  rapporteur  quand  il  «'agit  d'un  hospice 
j^ubventionué  j»ar  la  commune;  mais  je  ne  puis 
il'admettre  qu«pd  il  s'aât  4' un  hospice  «qui  a  .été 
.doté  par  .uu  pienx  fondateur,  qui  a  dit  à  l'hos- 
jpÂce  :  ^vous  isecevre?:  les  aliénés  de  tèUe  oonanune 
|0U  de  deux  communes.  ^  bien  !  j/e  ^  ^que  dans 
,Qe  cas  J^  Jkû  aui;a  pour  .conséquence  que  ces  deux 
iCfigat^qiiWPLes  scicoai  4éipouiUées  du  b&éfice  de  la 
<dotatiç^.du  ^testateur  <ou  du  donateur,  .et  qu'elles 
f^^ront  deux  ici». 

.On  x^'fb  pas  répondu  à  xieùte  objecttiou. 

H.  WiviejD,  Topportev^r,  J^  r.épondrai  d'abord 
,que  cetlie  question  est  étran^àr.e  au  paîtagraphe 
«qui  .est  en  aiçcussion,  cille  ^e  xj^vor^e  beaucoup 
plus  à  la  délibération  qui  sera  prise  p£^  le  conseil 
général,  quand  il  fixera  les  bases  du  concours  [ 
§  imposer  à  certaines  comuiwies.  J'ajoute  .que 
ij  l'observation  de  l'honorable  }f.,  ^ouf  est 
londée,  la  conséquence  à  en  tirer  serait  .que^ 
dans  le  cas  qu 'û  prévoit,  le  .conseil  géueral 
devrait  di&penser  la  co^unune  à  laquelle  appar- 
tiendrait Ifi  bénéfice  de  la  disposition  de  eon- 
;tribuer  .à  la  4^enae  .des  aliénés  qui  auraient 
leur  dçiffuclle  sur  son  territoire.  Vxulà  tout  ce 
qu'elle  pourrait  demander,  elle  ^^t^drait  à 
bon  droit  qu'eUe  satisfait  à  l'obUgatjon  <|ue  la 
loi  lui  in^koae  de  soigiier  et  jent^e;tem;r  ses 
aliénéd,  en  mettant  à  la  disposition^  du  dé^arte- 
jQQicknt  les  fondations  .q;iû  4kuraieu,t  été  faites  à 
^on  j^ofit. 

W.  Kpi<mit  S'il  en  est  ainsi,  je  ^\i^  plus  rien  à 
4ire. 

M.  Martin  {de  Strasbourg.)  Il  est  encore  une 
situation  pour  laquelle  M.  le  rapporteur,  je 
crois,  n'a  pas  donné  d'explications  suffisantes 
ou  satisfaisantes. 

¥4)&ci  ooBftnjMaiii  je  la  conçois  •: 

Un 'hospice,  par  exemj^e,  est  jçhar^é  légale- 
ment de  rentretien  et  du  soin  des  aliénés;  cet 
hospice  n'a  pas  de  ressources  suffisantes  :  la 
yiUe^  la  ctoffimune  est  oWgée  dje  lui  diHU^er^  par 
iKnewjPk^  W  secours  de  40,000  francs.  JftlMAte- 
nan]tl«^  aUéuite  aeroi^t  confié»  è  l'établiss^pient 
spécial. 

Les  hospices,  qui  étaient  auparavant  dans 
r.oMi«galâç#  de  k#  e^treite^aj^ ,  mfSfitf»  ^Mihrant 


indemnité.  Où  ThciG^ce  jMCQndraitiil  cette  ja>r- 
d€^niité.!  C'est  inéoe«aaiBeiu«int  daoa  la  aub- 
vention  ^ue  la  comjaftiuie  lui  devait*  et  sans 
laquelle  rhospice  j^L'aurait  pa9  ede  jessaurcea 
suSSsantes.  <On.dit  que  dans  oe  Qaaflacomm.une 
peut  rerti^QT  <l^  aubyantion^  vàfm  alors  l'hoaploe 
n'a  |dus  ]m  ^^eesoiurees  ^oécessaires.  ^1  laut  idono 
que  la  'Comni.une  continue  ^aette  subveoEtion. 

Vimi  léwersee  :  ifilw  !  Aon'!  >cala  devient  dEaoïkl- 
^tkf  pour  la  oomnpkune. 

M.  llartin  (de  Straébourg).  Je  c^ois  quelaré- 
ponse  4e  M.  le  jiappoTteur  ^'est  pas  complète- 
ment satisfaisante.  Il  jpeut  aEtiver^  «en  effet,  que 
I99  aliénés  dont  il  a't^t  volent  domiciliés  dans  la 
commune,  et  qu'en  rafison  de  ce  fait  la  conmxune 
serait  obligée  de  subveujr  directement  ^  l'en- 
tretien de  <ces  mêmes  ^énés.  C'est  daus  cette 
situation  que  je  conppis  .que  la  commune  soit 
exposée  à  payer  deu?:  fois;:  la  premières  directe- 
luent;  et  fa  seconde,  par  la  subyeutiou  .q,u'élle 
serait  obligée  de  donner  ^  l'hospice. 

M.  WI0eB,  Teifforieur  L'hospice  ne  peut  être 
tenu,  dans  ^'espèce  qui  vient  d'être  indiauée,  de 
subvenu  À  cert  enti^etien  qu'autaiM^  qu'u  -reçoit 
la  BUlbvcption  4e  la  commune,  puisque,  comme 
on  l'a  dit,  l'oibligation  pour  kd  est  la  condition 
de  la  subvention,  et  si  on  lui  retire  eette  subven- 
tion, robMgation  tombera. 

Une  voix  :  Mais  cela  n'est  pas  dans  la  loi 

M.  Vli4€dB,  Topportewr,  Nous  ne  pouvQus  pas 
wéy^ok  tous  «le^  cas  dans  la  loi  et  *même  'une  so- 
lutiou  pour  tous  les  procès  à  venH". 

M.  Mariia  (de  Strcuboux^),  Je  demande  acte 
Âe  cette  explication,  car  eue  iixtarpzéterait  la 
loi. 

Je  demande  aussi  le  renvoi  à  la  Commission 
pour  obtenir  d'elle  .une  rédaction  jûus  complète- 
(Appuyé!  jippuyéf  ) 

M.  de  liaeombe.  Ilmosemble-quet'aœ^Ei4e- 
ment  .de  M.  Daguenet  devait  être  adopté,  car 
â  tend  aux  -mêmes  fias  que  ramendamei^  de  la 
iCommùsicKn;  4sep6ndant  il  y  a  cette  différ«iee 
49[ae  4an8  jLe  aystème  de  la  iGommiss&on  <oe  sei;a 
à  i'^iee^^iee  à  proiuver.i^^a^il  a^est  pas  teau  d'eatre- 
teair  las  aliénés,  tandis  qu'an  contiaîfie,  d'apxès 
le  système  de  M.  Daguenet,  c'est  au  préfet  à 
prouver  ^ue  riiospiee  n'est  pas  tenu  à  cet  entre- 
tien. 

Vcix  namAreueee  :  Le  reavoi  à  la  Coœmisràon  ! 

M.  le  JPrëaMaat.  Je  vi^s  «donner  lecture  àfi 
l'ordre  4u  jour  ,de  luudi.  /Voir  à  la  fin  de  la 
eiéanoe.) 

PluHeDuare  voix  :  Mais  on  n'a  pas  yoté  sur  1^ 
proposition  de  renvoyer  à  la  Commaioa,. 

M.  Waloat.  Je  demande  la  parole  pont^  le 
renvoi.  Je  v.ou9  demande  pardon,  ]0e^eurs,  de 
prolonger  la  discussion  ;  mai9  je  i^rois  ^ju'il  est 
parfaitement  inutile  de  renyoyer  à  la  Commis- 
sion, d'après  les  explications  de  M.  le  rappor- 
teur. 

£n  effet,  la  question  est  toçoite  auapie.  Je  dis 
q^ue  les  hospices  doivent  une  inderwité  prcAor- 
ti^onaejle  pour  le9  aliénés  q^«i  étaîaat  à  leur 
vcb^ge.  Le  rapporteur  a  pariaitieiiaeut  expUqAé 
x^omment  les  aliénés  pauyen^i  Iktoe  .4  la  cbar^e 
de  l'hospice.  Ils  le  sont,  pu  ep  ^ei^tu  d'uo  ^cSbe 
4e  f  oudation,  ou  par  une  indeinnit^  que  la  ao«^- 
mune  paie.  £h  bien  !  toutes  les  foi^  qu'U  y  la 
«kcte  4e  fondation,  l'I^^MigpjAe  4oit  a^eesaa^e- 
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xMRt  twaftou  à  l'étalâifiseBMnt  qui  xeoe^na. 
leB  idiénéB  ¥»  fonds  qni  hu  étaient  aSk^mé».  Maîn- 
tonant^^ewr  taoemmuie  ecAa  Jàemefot  faondiliatif  ; 
la  commune  pourra  retirer  ce  qu'elle  domiaôt 
à  llM>Bpi6e,  et  -traBasporter  à  TétabUiBsement  des 
tHôéoéB  les  eecaaw  ^patdkt  'éoimait  piimitive- 
nent;  la  -eenmmie  Te&tm  àaaam  les  disMnitîoBS 
éa  piemier  parai^ap^  4e  t' article  27  cmieiRi  le 
9*,  eVat-^-âîie  ^'^e  ooneociit  aux  dépenses 
sénérales  éee  flfiéaés.  Je  epsis  çue  la  questiea  « 
él6  pasiaâfteBMot  posée  et  eKj^iiée  par  le  np- 
porteeXt  et  qu'il  est  inutâe  de  leavoyer  fartiole 
a  la  commisttOB.  (Aux  vmx!) 


,  Jen'âBSÎflite  pas  sur  saoïi  ajoofia- 
j'imssAe  eeulen^eikt  sar  le  Teairoi,  et; 
Foûoi  ^usqnoi  :  il  résulte  des  expUoationSy'd'ail' 
leuBS  bI  fséôses  de  M.  le  Tafpportear,  qu'il  y 
a  qufiqwr  chose  à  ùubre  daoïs  &  rédactkm.  (Dé- 
négaiJÊmJi  â  y  arst  bien  quelque  okoae  à  faire, 
^«e  TJ—B-aitoes  tous  aves  iadiqné  dans  le 
ooujB  de  la  discussion  eomaant  cA  àziâole  de- 
v.aât  être  ioimulé.  Par  «es  aBhOtils»  je  demaade 
le  aencFoi  à  laeefinrmssioiL 

(Ica  CSnoubie,  consiidtéet,  piefaeiàee  le  «envoi 
^éie  i'mMàHb  28,  moien  artiêle  27,  à  la  OemBiis- 

) 
(Lia  aéaaoe  est  ieyée  à  einq  heures  et  demie.) 


OféTê  du  jmir  du  luudÂ  IB  (wnl  ISdfi. 
flûdî,  xéouM»  daas  les  bureaux. 


A  BBe  iMNueb  eéanoe  publique. 

Bmbb  de  la  discussion  dn  pcoî^  de  hA  sur  les 


DisonasioA  de  la  proposiMim  de  M.  Grouin  sur 
la  conT€Knsa  des  rentes. 

Disenasiaii  4u  projet  de  loi  eoneerasat  le 
»rt  des  eûnraspondsaoes  par  les  paque- 
I  la  M^ditenanee. 

du  iKTOfet  de  loi  portant  demande 
d'm  Crédit  additioiyiel  powr  dépenses  relaitives 
an  personnel  de  TAdministration  de  la  justioe. 


CHAMBRE    DES    PAIB8 


Orêr^  eu  jour  M  JuaM  16  (wrH  1838. 

A  une  heure,  eéaoee  pubttque. 

1<>  M.  le  baron  de  Baïaate  prcmoncera»  à,  Fou- 
Tertare  de  eeiïte  séance,  Féloge  funèbre  de  M.  le 
marquis  4'QamQad; 

2*  Xramrt,  s'il  r  a  lien,  de  ia  Commission 
chariyée  d'eDcaBoôner  ieiixoîflt  de  loi  relatif  àl'as» 
sèchMseBi  et  À  l'eii^lDiMian  des  miaes  (M.  le 
comte  d'Arfovt»  rapperteor); 

3»  Eapport»  s'il  j  a  ^eu,  de  la  Commiscâon 
oharsée  cTexaminer  le  projet  de  loi  relatai  aux 
pemaons  mifitaires  (M.  le  comte  Daru,  rappor- 
teur); 

4<'  Rapport,  s*il  y  a  lieu,  de  la  Commission 
chaij^ôe  d'ezamûier  le  projet  de  loi  sdatif  à 


l'emprunt  grec  (M*  ie  due  de  Bro^e,  rsf^p«ff- 
teorj; 

5<»  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  Commisnon 
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ftwrgée  €'^xaiBinet  le  projet  de  M  rdatîf  à  une 
ûupositlen  extraer^gaane  du  dépaxitenMBt  dn 
Jura; 

.60  Vota  aa  aeruiin  sur  le  projet  4eloi  aeLatif  à 
quatre  échanges  de  biens  .domaniaux; 

I7»  DiaiMDssMii  dai^njet^leir^tîf  àtm  appd 
de  80^800  JMmmesnr  la«laaBeide  1837; 

80  Discussion  des  deux  projets  de  loi  rdatais 
à  des  emprunts  votés  par  les  rilles  de  Vannes  et 
d'OdéMS; 

90  Discussion  duprojet  de  loi  relatif  aux  attri- 
butions des  conscuB  généraux  de  département 
et  des  ooosefls  d'urrondissenienl;. 


CHAMBRE  DES  PAf  I» 


Chtmoétkr  ëe  Tranoé. 

8éanoe  du  lundi  16  avrHl  1S86. 

La  aésBce  est  «wpente  à  une  heoM  ^  demicL 
Le  prooès-veifeal  de  la  séanœ  du  10  aYiâl  est 
In  et  adi^té. 

M.  LS  Chakcemss.  La  parole  est  À  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  des  mm  munir  atiaTTS 
du  gonvemement. 

Ve    oOlEMUViGATIOK. 

Pboj£T    ]>£    LOI    rdàtif  à   Vorgamisafiim 
des  armes  tpéouiZes. 


M.   le  vewemi  Senaai^,   tnfnisfr^  tfo    la 

rrre.  tTaa  rhomeur  de  déposer  sur  le  bureau 
la  Chambre,  le  pnftit  de  lot,  iidefié  par  la 
Chambre  des  députés  dame  sa  eéanee  du  10  «vr0 
ootcmnf  et  réUMf  à  Z'emvertfrre,  sur  Vexereiee  18S8, 
(TtiM  erédit  de  4,404,848  franee  p&w  eemplêter 
r  organisation  des  armes  spéciales  (1). 

M  uc  Changbslebr.  La  diambce  danae  acte 
à  M.  le  ministre  de  la-piéBentation  dn  protêt  de 
loi  et  de  i*expssé  des  motiis.  Elle  en  onaoBne 
l'impression  et  la  distnibution. 

2«  COKWUKICATION. 

Pbo#st  db  I.ÛI  rdaUf  am»  arédUs 
sup]p^éme«taire8  et  extraordinaires  de  1837. 

M.    le  général    Bernard,  ministre  ée  la. 

auerre.  J'ai  Thonaeiir  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  au  nom  du  mnistredes  fimaaoes, 
empêché  par  indispositioa,  le  wvfet  de  M 
eéofU  par  I0  Chamhrs  des  dépsâés  dams  sa  sémmee 
eu  B  de^  mois  et  rdaèif  aux  cridiU  euppiémeu- 
iaères  eC  esoiraordinairss  de  Vexereiee  de  1837,  «f 
a/ux  crédits  additionnels  pour  la  dépsmoe  dm  eaosr^ 
mess  4A0S  (2). 


(1).  V«y.  «i-afrèt  œ  pr^  de  loi,  p.  M  :  fWmlirv 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  lundi 
ie  avril  tSS8, 

(2)  YoT.  ci-aprôs  ce  projet  de  loi,  p.  68:  Deuxième 
snnexe  i  la  sesnoe  de  ta  Chambre  des  pairs  du  kmdi 
iS  avril  1838. 
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M.  LE  Chanceueb.  La  Chambre  donne  acte 
au  ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  et  de  Texposé  des  motifs.  Elle  en  ordonne 
riinpression  et  L»  distribution. 

(La  Chambre  fixe  à  jeudi  prochain  19  du  cou- 
rant, la  discussion  de  ces  deux  projets  de  loi 
dans  les  bureaux,  et  décide  que  deux  com- 
missions de  7  membres  seront  nommées  pour 
les  examiner.) 

ÉLOGE  FUNÈBRE  DE  M.  LE  MARQUIS  D*OSMOND. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Barante  pour  prononcer  Vélogeju/nèhre 
de  M,  le  marquis  cTOsmond,  enlevé  à  la  Chambre 
U  22  février  ISBS  {!). 

M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  si  la 
Chambre  des  pairs  accueille  toujours  avec  in- 
térêt l'hommage  rendu  à  la  mémoire  de  ceux  de 
ses  membres  qui  lui  sont  enlevés,  ne  pensez -vous 
pas  que  c*est  surtout  un  devoir,  lorsque  nous 
avons  à  regretter  un  de  ces  hommes  au  mérite 
modeste,  aux  vertus  calmes  et  constantes;  dont 
la  vie  s'écoula  dans  Taccomplissement  hono- 
rable de  toutes  leurs  obUffations,  dans  le  sacri- 
fice muet  de  leur  intérêt  a  leur  conscience;  qui 
jamais  ne  recherchèrent  la  louange  pour  récom- 
pense, ne  prétendirent  point  à  la  bruyante  re- 
nommée, et  joiçiirent  à  tous  les  désintéres- 
sements le  déântéressement  plus  rare  de 
Tamour-propret   On  éprouve,   après  les  avoir 

Serdus,  le  besoin  de  dire  tout  ce  qu'ils  valaient, 
e  suppléer  à  leur  modestie,  de  prononcer  leur 
éloge,  lorsqu'ils  ne  sont  plus  là  pour  fermer  la 
bouche  à  leurs  amis,  pour  repousser  tout  hom- 
mage public.  Alors  on  se  sent  porté  à  les  tirer 
de  cette  sorte  d'obscurité  où  ils  avaient  voulu 
s'envelopper.  Nous  nous  croirions  ingrats  en 
laissant  ignorer  au  public  indifférent  qu'un 
homme  de  bien  est  de  moins  sur  la  terre. 

Tels  sont  les  hommages  que  nous  voulons 
acquitter  envers  la  mémoire  de  M.  le  marquis 
d'Osmond.  A  ceux  d'entre  vous  qui  ne  l'ont 
point  connu,  nous  voulons  apprendre  quel 
honorable  coUèffue  ils  ont  perdu. 

M.  d'Osmond  descendait  d'une  des  antiques 
familles  normandes,  dont  le  nom  se  retrouve 
parmi  toutes  les  aventureuses  expéditions  de 
ces  hommes  du  Nord,  conquérants  de  la  Nous- 
trie,  de  l'Angleterre  et  des  Deux-Siciles 

Il  était  ne  à  Saint-Domingue,  en  1761.  En- 
voyé en  France,  dès  ses  plus  jeunes  années,  pour 
y  recevoir  xme  éducation  qu'il  n'eût  point 
trouvée  aux  colonies,  il  entra  au  service  en  1767. 
n  devint  colonel  en  second  du  régiment  d'Or- 
léans en  1776;  colonel  du  régiment  de  Barrois 
en  1784. 

Sa  carrière  militaire  fut  suivie  entièrement 
durant  la  paix.  Son  corps  ne  fut  point  envoyé 
en  Amérique  pendant  la  guerre  de  l'Indépen- 
dajice.  Estime  de  ses  che&,  la  sagesse  de  ses 
opinions,  ses  habitudes  de  bienveillance,  la 
smcérité  de  sa  politesse,  lid  valaient  une  consi- 
dération non  contestée. 

Il  avait  épousa  M"«  de  Dillon;  elle  fut  choisie 

Sour  dame  de  M  me  Adélaïde,  fille  de  Louis  XV. 
[.  d'Osmond  se  fixa  alors  à  Versailles,  et  se 
trouva  en  relation  habituelle  avec  la  Cour  sans 


(1)  K«  56  des  ImpressioDs  de  la  Chambre  des  Pairs 
(session  de  1838). 


y  contracter  plus  d'ambition,  sans  rien  perdre 
de  son  éloignement  pour  toute  intrigue.  C'était 
un  serviteur  du  roi  et  de  l'État,  nmlement  un 
courtisan. 

Ses  opinions  étaient  franchement  monar- 
chiques. Encore  qu'on  semblât  alors  bien  loin 
du  moment  où  la  monarchie  devait  être  mise  en 
question,  il  faut  se  rappeler  que,  même  à  Ver- 
sailles, même  à  l'ombre  du  l^ne,  les  idées  de 
Liberté  allaient  jusqu'à  la  République.  M.  de 
Lafayette  n'était  pas  le  seul  pour  qui  l'Amé- 
rique semblât  le  modèle  destine  à  être  prochai- 
nement imité  par  toute  l'Europe. 

Mais  M.  d'Osmond  n'était  pas  un  partisan  lé- 

ger  et  insolent  du  pouvoir  absolu;  il  savait  aussi 
ien  les  devoirs  que  .les  droits  du  souverain; 
c'était  au  roi  chef  de  l'État  qu'il  était  dévoué, 
n  avait  en  crainte  et  en  dégoût  toutes  ces  ca- 
bales de  cour,  qui  faisaient  et  défaisaient  les 
ministres,  s'opposaient  à  toute  réforme,  irri- 
taient l'opinion  nationale  et  contrariaient  les 
bienfaisantes  intentions  de  Louis  XVI.  Il 
croyait,  à  tort  sans  doute,  que  l'autorité  royale 
suffisait,  à  elle  seule,  pour  procurer  à  la  France 
les  améliorations  rédamées  de  toutes  parts, 
pour  donner  les  garanties  tant  demandées  et 
si  nécessaires.  Ce  ir  était  point  à  la  résistance  des 
Parlements,  à  l'action  des  opinions  nhilosophi- 
ques,  qu'il  accordait  sa  confiance;  u  rêvait  le 
roi  bien  conseillé,  libre  dans  ses  actes,  afb'anchi 
des  influences  de  cour;  accomplissant,  par  son 
autorité,  les  projets  des  hommes  raisonnables 
et  les  vœux  de  la  nation  :  préservant  ainsi  la 
France  d'une  révolution.  Un  mémoire  présenté, 
à  l'époque  où  l'archevêtjue  de  Sens  devenait  mi- 
nistre, témoigne  des  opmions  de  M.  d'Osmond. 
Ses  espérances  étaient  chimériques;  niais,  de 
qui  alors  les  espérances  et  les  prétentions  ne 
l'étaient-elles  pasf  II  y  a,  dans  l'histoire  des 
peuples,  tel  moment  où  la  Providence  se  réserve 
ta  solution  des  grandes  et  fondamentalee  ques- 
tions. Elle  ne  les  résoud  qu'à  force  d'événe- 
ments, lorsque  la  raison  publique  est  suffisam- 
ment formée  par  une  longue  et  cruelle  expé- 
rience. 

En  1787,  lors  des  troubles  de  Hollande, 
M.  d'Osmond  fut  chargé  de  recevoir  les  réfu- 
giés qui  affluaient  sur  notre  territoire  et  de  ré- 
§ler  ce  ^ui  serait  fait  pour  eux  ;  il  conçut  le  projet 
'établir  des  pêcheries,  où  ils  auraient  pu  être 
utilement  employés. 

Cette  commission  l'avait  mis  en  rapport  avec 
les  Provinces-Unies;  peu  après  il  fut  nommé  mi- 
nistre du  roi  à  la  Haye.  Ce  fut  ainsi  qu'il  entra 
dans  la  carrière  des  ambassades,  a  laquelle 
convenaient  son  esprit  mesuré,  ses  manières 
nobles  et  réservées. 

Lorsque  la  Révolution  éclata,  il  l'envisagea 
du  point  de  vue  de  ses  opinions.  Elle  lui  donna 
plus  de  crainte  que  d'espoir.  Il  s'inquiéta  pour 
le  trône,  mais  n'en  conclut  pas  qu'il  fallait  aban- 
donner le  roi  et  le  compromettre  par  l'émigra- 
tion ;  tout  au  contraire,  il  se  sentit  appelé  à  lui 
offrir  un  dévouement  plus  entier,  plus  religieu- 
sement monarchique.  Il  lui  conseilla  toujours 
une  complète  bonne  foi  :  conseil  impossible  à 
pratiquer  sans  réserve,  lorsque  des  deux  parts 
fa  confiance  ne  saurait  exister,  lorsque  tous  les 
rapports  politiques  ne  sont  plus  qu'une  véri- 
table guerre  ci  vue. 

•  A  cette  époque,  û  fut  choisi  pour  ambassa- 
deur à  la  Cour  de  Russie.  Représenter  le  roi,  sans 
représenter  le  pays;  distinguer  le  véritable  in- 
térêt  monarchique   des   passions   Mvoles    de 
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rémigratioii;  garder  quelque  dignité  française 

âu^d  Ù  fallait  laisser  voir  toute  la  profondeur 
e  nos  discordes  intérieures,  c'eût  été  une 
tftobe  triste  et  impossible.  Elle  fut  épargnée 
à  M.  d'Osmond;  après  le  retour  de  Varennes,  il 
ne  pouvait  être  délégué  d'un  (Gouvernement  qui, 
selon  lui,  devait  dès  lors  être  entièrement  dirigé 
par  des  opinions  qu'il  ne  partageait  point;  il 
pansa  et  dit  que  le  roi  n'avait  plus  qu^à  tenter 
répreuve  sincère  et  complète  de  la  Constitu- 
tion qu'il  venait  d'accepter. 

Alors  M.  d'Osmond  alla  rejoindre  sa  famille 
en  Italie.  M°^<  d'Osmond  y  était  déjà  avec  Mes- 
dames, tantes  du  roi;  tant  que  ces  dignes  prin- 
cesses acceptèrent  les  soins  et  les  consolations 
des  personnes  qui  les  avait  suivies,  M^^^*  d'Os- 
mona  accomplit  ce  devoir  de  fidélité.  Plus  tard 
un  asile  lui  fut  offert  par  des  parents  qui  habi- 
taient en  Angleterre. 

Ce  fut  là  que  M  d'Osmond  endura  avec  rési- 
gnation et  simplicité  les  misères  de  l'eziL  L'émi- 
ffration  était  pour  lui  une  douloureuse  absence 
ae  la  patrie,  jamais  un  acte  d'hostilité. 

Il  revint  en  France  sous  l'empire  de  Napo- 
léon; il  lui  sembla  digne  et  convenable  de  ne 
point  appartenir  au  Gouvernement  autrement 
que  comme  citoyen  ;  il  jouissait  du  bon  ordre,  en 
regrettant  de  le  devoir  à  une  autorité  absolue; 
il  admirait  la  gloire  nationale,  en  la  trouvant 
achetée  bien  cher  et  risquée  sans  cesse  dans  de 
terribles  hasards  Sa  fortune  était  très  modique, 
mais  il  se  sentait  indépendant.  La  satisfaction  de 
demeurer  fidèle  à  sa  vie  passée  et  à  ses  senti- 
ments rendait  sa  situation  douce. 

Avec  la  Kestauration  revinrent  ses  anciennes 
espérances;  il  pensa  môme,  comme  tant  d'autres, 
que  le  moment  était  le  meilleur  possible  pour 
les  réaliser.  On  songea  aussitôt  à  lui  pour  une 
ambassade.  Il  aurait  pu  s'étonner  de  ne  pas  être 
placé  en  première  ligne;  par  obéissance,  car  il 
n'avait  rien  demande,  il  se  rendit  à  Turin.  Le 
ministre  des  luSaires  étrangères  assurait  qu'as- 
sister à  une  Restauration,  être  appelé  à  la  con- 
seiller, à  exercer  quelque  influence  sur  sa 
marche,  était  une  nussion  de  grande  confiance, 
honorable  par  sa  di£Qlculté.  Mais  les  Restaura- 
tions ne  se  laissent  guère  conseiller,  et  peut- 
être  le  ministre  en  savait-il  quelque  chose,  il  est 
douteux  que  les  avis  de  M.  d'Osmond  aient  été 
écoutée  à  Turin;  toujours  est-il  qu'à  Paris  ils  ne 
le  furent  point,  et  qu'on  resta  en  complète  sé- 
curité sur  l'île  d'Elbe,  quoique  l'ambassadeur 
eût  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'y  taire  grande  atten- 
tion. 

Lors  de  la  seconde  Restauration,  M.  d'Os- 
mond fut  ambassadeur  à  Londres.  C'était  un 
triste  moment,  dont  le  souvenir  est  douloureux 
à  tout  oœur  français.  Les  trai*^  du  20  no- 
vembre, l'occupation  étrangère,  la  patrie  régie 
sous  la  surveillance  de  l'Europe,  en  même  temx» 
une  menaçante  et  cruelle  réaction  avec  sa  soif 
de  vengeances,  un  Gouvernement  mis  en  péril 
par  8G8  amis  plus  que  par  ses  ennemis,  les  res- 
sources du  pays  épuisées  par  les  contributions 
de  guerre,  le  sentiment  national  toujours  prêt 
à  édater  en  irritation  violente,  et  à  perdre  l'effi- 
cacité d'une  énergie  d'autant  plus  redoutable 
qu'dle  serait  contenue  et  réglée.  C'est  de  cette 
affreuse  situation,  c'est  de  ces  angoisses  de  la 
France  que  M.  de  Richelieu  avait  à  entretenir 
notre  ambassadeur  à  Londres;  c'était  à  lui  plus 
qu'à  nul  autre  qu'il  confiait  ses  douleurs,  ses 
craintes,  les  révoltes  de  sa  fierté,  les  chagrins  de 
sa  patience,  ses  rapports  pénibles  avec  les  étran- 


gers, son  indignation  contre  les  factions  quiV 
dans  leur  ardeur,  oubliaient  et  ag^avaient  les 
maux  du  pays,  son  découragement  ae  trouver  la 
folie  et  l'mtrigue  où  il  devait  attendre  le  plus 
loyal  concours,  enfin  cette  impossibilité  fu- 
neste, qui  tenait  à  l'essence  même  de  la  Restau- 
ration, cette  impossibilité  de  chercher  son  re- 
cours dans  les  forces  vives  de  la  nation. 

Entre  M.  de  Richelieu  et  M.  d'Osmond,  il  j 
avait  complète  sympathie;  l'ambassadeur  ai- 
dait le  ministre  de  tous  ses  soins,  de  tous  ses 
efforts.  En  Angleterre,  ses  démarches,  son  lan- 
gage, son  attitude  contribuaient  à  cabner  les 
ressentiments,  à  persuader  que  la  modération 
était  prudence,  que  le  calme  de  l'Europe  dépen- 
dait du  calme  de  la  France.  Se  montrer  humble 
et  suppliant,  c'eût  été  manquer  d'habileté  au- 
tant ^ue  de  dignité;  c'était  au  bon  sens  et  à  la 
réflexion  qu'il  fallait  s'adresser  :  M.  d'Osmond 
convenait  à  ime  telle  situation.  Par  lui  arri- 
vaient aussi  de  sages  conseils  au  roi  ;  en  même 
temps,  il  consolait  et  encourageait  M.  de  Ri- 
chelieu. Il  relevait  son  âme  naturellement 
triste  et  im  peu  méfiante,  s'efforçant  de  lui 
rendre  bon  espoir.  Rien  ne  fait  plus  d'honneur 
aux  sentiments  du  duc  de  Richelieu  et  de 
M.  d'Osmond  que  leurs  lettres  intimes;  c'est  la 
correspondance  de  deux  bons  Français  unique- 
ment préoccupés  des  malheurs  du  pays. 

Le  ministère  de  M.  de  Richelieu  se  termina 
avec  cette  situation,  qu'il  avait  contribué  à  allé- 
ger et  à  faire  cesser.  Quand  il  se  retira,  M.  d'Os- 
mond crut  que  sa  mission  était  aussi  terminée. 
Le  moment  tant  désiré  de  la  libération  du  terri- 
toire était  arrivé;  la  Restauration  lui  semblait 
affermie  ;  l'âge  du  repos  était  venu  ;  aucune  habi- 
tude d'ambition  ne  prolongeait  sa  période  d'ac- 
tivité. M.  d'Osmond  vint  reprendre  sa  place  à  la 
Chambre  des  pairs.  Nous  l'y  avons  vu,  pendant 
beaucoup  d'années,  assidu  à  ses  devoirs;  à  la 
fois  modéré  et  indépendant,  n'appartenant  à 
aucun  parti,  ne  recherchant  aucun  succès,  au- 
cune faveur.  Ses  amis  pouvaient  le  trouver  un 
peu  oublié  par  ceux  qu'il  avait  servis  avec  tant 
de  fidélité  et  de  dévouement;  une  telle  pensée 
ne  lui  venait  jamais.  Quand  on  a  pris  la  règle  de 
sa  vie  dans  sa  conscience,  on  se  sent  toujours 
assez  récompensé.  <v 

Lorsque  arriva  la  Révolution  de  Juillet,  il  ne 
prit  conseil  de  personne;  il  réfléchit  mûrement 
pour  connaître  son  devoir,  et  décida  en  lui-même 
qu'il  aurait  des  reproches  à  se  faire  s'il  n'asso- 
ciait point  ses  faioles  et  derniers  efforts,  son 
assenUment  sinc^e,  à  la  lutte  qu'allaient  tenter 
les  gens  de  bien  pour  maintenir  l'ordre  social. 
Il  espéra  que  l'accord  du  pouvoir  et  de  la  Uberté, 
vainement  offert  à  la  Restauration,  pourrait 
enfin  s'accomplir.  Honoré  depuis  longtemps  des 
bontés  du  prince  que  la  nation  appelait  au 
trône»  il  avait  confiance  en  sa  sagesse,  en  son 
dévouement  aux  difficiles  et  périlleux  devoirs 
qu'il  acceptait.  M.  d'Osmond  lui  voua  fidélité. 

Cependant  ses  forces  décroissaient.  Lés  soins 
d'un  fils,  digne  héritier  de  son  nom,  la  tendresse 
d'une  fille  qui  jamais  ne  se  sépara  de  lui,  entou- 
rèrent ses  dernières  années.  Affaibli  au  point  de 
ne  plus  parsdtre  hors  de  l'intérieur  de  sa  famille, 
il  pouvait  encore  se  sentir  aimé,  et  jouir  de  l'af- 
fection religieuse  de  ses  enfants.  Il  s'est  éteint 
doucement,  après  être  arrivé  à  un  grand  âge, 
terminant  une  longue  vie  que  des  fortunes  di- 
verses, que  des  événements  grands  et  multipliés 
ont  toujours  laissée  sereine,  parce  que  son  âme 
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[Qbunbfft  4«  Pairs.]  fiâfiNS  W  ia>DIS*FtftUPPfi.  (16  «mi  .l$38.] 


«a'»  jaHUik^fuiibié  la  SMKte^Mée  fer  lie  ^votr  et 

Voigp  nombreuses  :  L^ixnpresBioxi  ! 

<La  KSkMSàbre,  eensnltée,  ordossie  i^inifreft- 

DÉPÔT    DE    RAPPORTS. 

l»  HàfWimxe  ê¥ir  té  "projet  deloireUàif  àV^séchh 
.  meni  ei  à  Ve^fMMùm  4es  m/lmes, 

H.  XiisClHÂN.CEiicR.  La  parole  est  à  M.  le  oeaite 
d*Âi^nt  pour  présenter  un  rappert. 


H.  le  e^tte  4*  ArMirt,  roppor^Mir.  J'airhon- 
-Bear  4s  déposer  «qr  fe  i^weau  de  la  CâuunAie  le 
rappert  â$  la  eommi89^on  epMele  %omèmé%  éans 
laeéaneedm2deeenu>i8,pomTexaÊné$eriepropd 
es  loi  tdcMf  cm  deêséohemetd  et  à  VexpMMUm 

IL  E«B  QfU^OBix^B^  Le  ri^port  sera  imprimé 
et  dîstriboé  <!}. 

1^  ;Rappobt  sut  le  projet  de  loi  rdaëf  à  Vempruni 

grse. 

M»  Lc:  Chanc£IJ£R.  La  parole  eat  à  M.  le  duc 
d#  Bro;^  pour  le  dépidt  d*UA  autre  rapport. 

ML  le  d«e  de  Qre»tfll«9  rapporteur.  J'ai  éga- 
lement riioxuieur  de  /âféposer  sur  !e  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  de  la  eommissùm  spéeieAe 
nommée  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  pour  exa- 
min^Br  le  projet  de  loi  relatif  à  Vowfêréwe  éPun 
crédit  eaçtraordinaire  de  928,246  frcmcs,  destiné  à 
pourvoir  au  paiement  des  intérêts  et  de  VamorHs- 
sernsnt  de  V emprunt  grec  (2). 

M.  LB  Cff4NCEUBB.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  Chambre  ajourne  à  yendredî  proehaîn, 
20  du  courant,  l'ouverture  et  la  discus^on  sur 
les  devuc  projets  de  loi  rapportés.) 

COMMUNICATIONS   DU  QQOWEMMMWnSt. 

M.  ix  OHAxcvsJMn,  La  pacoleettb  à  M..le  garde 
dM  seeavj:,  ministre  de  la  juatiee  et  des  o«dtes 
pow  des  «ommufiioatiens  au  CrouTomement. 

l'«     COWMtTNlCATIOK, 
CmAKDSS   LETTRBB    DE  lïATOltAUSATZOK. 

M.  VAPtlie,  garde  des  sceau»,  minis^e  de  la 
justice.  3*sà  rhonneur  de  présenter  à  la  Chamibre 
des  leUres  de  grande  nahiTaHeation  accordées  var 
le  roi  à  M.  le  lieutenant  général  baron  Voiret  et 
à  MM.  Blondecm  et  Bossi  (3). 

U.  ÏJ&  Ckancsuss.  Aete  est  donné  de  oette 


i(t)  V«y.  ckapnès  ce  i*jpp«t,  s.  T9:  ^  Anuêgoe  àiM 
séance  ée  ia  Chmnfirt  des  pairs  ia  lawdi  iê  êvrU  i8S$. 

iftj  Vof^  d-apràs  ee  nppMPt,  p,  83;  4*  aaneace  à  M 
séaace  et  ia  Chambre  4es  pairs  4u  lundi  iô  oprU  Ui$8, 

\Z)  Vmt.  ci-ap»èB  le  t«xto  d«  ssb  JUltm  ds  oatawalisa- 
tios,  p.  ii  :  Si'  asaujse  è  ia  séance  de  ia  ChavUfre  des 
pairs  du  luadi  16  avril  iBS8. 


^ewiunnuinaftwgL  Las  laHves  Asnt  il  s'affabtaonMit 
ÛBafKtméas  0t  ^âôstBibvkées. 

La  Ghamibre  déeide  «Bsuite  ^[«e  ees  lettsw 
swant  •exsffiinées  dans  les  hsxtesmx  îendi  ^gm- 
ehsHit  l^  du  'Oonrani;. 

sué  idéeide  jonâai  qn^il  «oo»  noauné  «ae  Qow^ 
vàséxm  «aéfluae  de  7  oMnnlires,  jur  le  Tajfmti 
de  laqBelte  die  ae  réserim  da  déekaser  inéonéei^ 
s'il  y  a  lien,  les  ktires  qui  wn&eni  de  lui  «êtes 
OflauBMfuqnées. 

2«  COMMUNICATION. 


PB<»7BT   DE   LOI  ItEItATHr  AVK 
jBX   BAKQUE&OI7XE8. 


M.  LE  CnANOSUsat.  La  parole  «»t  ^continuée 
à  M.  le  (i^arde  des  sceaux  pour  la  présantatàoan 
d*an  projet  de  loi 

M.  Oarthe^  garde  des  scecmoi,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  1»  Chambre  un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par 
la  Chamlfre  des  députés  dans  sa  séance  m  6  de 
ce  mois,  et  réLaiif  avao  fadOétes  et  banqueroutes  (1). 

M.  LE  Chancelier.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué  à  domicile. 

(La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  qui 
Tient  de  lui  Àtre  communiqué  sera  examiné  dana 
les  bureaux  jeudi  proohaui,  19  du  oourant»  et 
qu'Usera  nommé  une  commission  de  7  membres 
pour  lui  en  faire  le  ri^iMirt.) 

RAPPORT   SUR  LE   PROJET  DE  LOI   CONCERNANT 
LES    PENSIONS    MILITAIRES. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Daru  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  «•■Ke  IftaM,  rcÊpporieur.  J'ai  Hiott- 
BOUT  de  déposer  snr  le  bureau  de  la  Chambre  l» 
rapport  de  Xa  commission  spéciale  nommUct  dama 
la  séance  du  ^  de  ce  moM,  pMir  examiner  le  projtft 
de  loi  rdcftif  à  Vouveriure  d^un  orédU  addihonnél 
de  900,000  francs  pour  Vinscriféian  êss  poTmene 
militaires. 

M.  LE  Ohanœlixb.  Le  rapport  aéra  iwxgémi 
et  dMtribné  (2). 

(La  diAmbre  ajoimte  à  jeafi  piseehain,  IS  du 
ooaraaat»  i^oii wtnre  de  la  diaeusnon  sar  le  pro« 
jet  de  loi  rapporté.) 

RAPPORT   SUR  LE  PROJET   DE  LOI   CONCERNANT 
U»  DÉFARXBHStfT   DU  JUSIA. 

M.  LE  CfiANCXuss,  La  parole  es4^  À  Bl  la 
baron  I>^iMrt  pour  un  rapport  d'iuiérÂt  looaL 

M.  le  ^aron  Oelerf,  rapporteur.  J*ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  buxeau  de  la  Chambre  le 
rapport  de  la  Commission  spéciale  nommée,  dans 
la  séance  diulO  de  ce  moi&,  pour  examiner  le  pro- 
jet de  loi  tendant  â  autoriser  v/ae  imposition  esc- 
tvaordinaire  notée  par  le  département  du  Jura. 


(1)  Voy.  d-«arê9C0ffef«t4e  loi,  p.  jttj  ê'anasexe  àia 
séance  de  la  Chambre  des  pairs  duJundi  iQ  avril  1898 

{%  Vot.  fii-a^èc  ce  lappoff^  a.  âiit  7*  anna»  à  ia 
séance  de  iaCiiamàr^Bdes  painJa  Imdi  i£  asrii  £888. 


y^liaubM  jdes  Pairs.] 


aÊGJMC  m  LtHSS-^HILlPPË 
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(La  Cbainitte  «rdoDAe  rimpareaaioKi  et  la  sàb- 
Izibvt&eoâ&aïqHMrt  qwr*4die^vMa(t  d*eiiitoBdjie).(l). 

<  Mto  ajaigne  à  îendi  prochahi,  IS  dm^acwigaat, 
l'ow«rlQse  wde  la  qjjeiwtm  «v  le  fsojet  de  loi 
rapporté). 

IC  ufi  €9AJ»Gj6:iii^s».  JM[aiBt.eaao.t  la  .Cb»ml>re  a 
i  «Mner  «wr  rocdra  dana  Ifiaud  eUe  veut  b'oc- 
oaper  des  dîTec»  jvrgjetg  .de  loti  dont  elle  vient 
d'euteaàre  les  xapjiwU.  Ce$  |irojet&  sont  au 
«oiabce  de  qwatm. 

Jg..  le  iliie  de  9rQ§Ke.  ^.e  demande  qne  Ton 
assigne  nn  jour  assez  prochain  à  la  discusâon  du 
projet  de  loi  sur  t'emprunt  grec.  I^  semestre  est 
échu,  et  je  crois  çue  le  gouvernement  désire  que 
la  loi»  si  etfe  doit  être  votée,  le  soit  le  plus  tôt 
possUde. 

V.  IX  Oha^ïosusb.  I^'après  robserratîon  de 
M.  le  due  de  Bro^e,  la  Chambre  jugera  peut- 
être  à  pi^^os  de  donner  au  projet  de  loi  relatif 
à  Tenypruiit  grée  la  {«iorité  powr  la  dieenssion. 
fOm!  imaj  ^«t-elOe  la  fixer  è,  vendreâdl  {Oui! 


Âlj»rB  Vmté^  du  jour  est  ainsi  fixé  :  jeudi»  réu- 
nion dans  les  bureaux  pour  Vexamea  des  divers 
projets  de  loi,  ^  v^iÀedi  diseussion  de  Tem- 
prvnt  grée  et  4^  trois  x»ro4ets  de  loi  relatais  à  des 
emprants  pevr  les  vffîes  de  V»ines.et  d'Ckléans, 
et  pour  le  département  du  Jura.  (Assenêhneni.) 

DilUAl^g  TOUK  Dï  SCROTMC  flUfl  LE  PîfeOJïîT  I^E 
■LOI  RELATIF  A  QUATRR  ÉC^AN^HBS  DE  BI^NS 
DOMANIAUX. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
dewpième  tour  de  scrtUin  swr  Vensiemble  .au  projet 
de  loi  rdalif  à  auatrê  éeJupnges  de  jwropriétis  ap- 
patieuomt  à  VÈtat,  dont  le  premier  scrutin  a 
été  annulé  à  ia  fin  de  la  séance  du  10  de  ce 
moi^  la  Chamhre  ne  s'étant  pas  trouvée  en 
nombre. 

La  C%amtire  passe  au  scrutin. 

Sa  «oiâ  k  résultat  : 

Kombre  des  votants Ii8 
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(S^k  Cbambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PBQ9BT  PB  LOI 

JOBLA^nr   A   UN    AFFEL  DE    80,DW   HOMMS^ 

iKJB  JUA   GLASSJS    DE    1837. 

M.  im  OoA^qBUiBB.  L'^oedi»  d<a  jot»  aM^e, 
en  denûr  U(NI#  la  dàêcumùm  d»  fmjei  de  Un 
rdaUf  à  im  9W^  ^  8Q,.(ïOO  hmmee,  but  la 
eUuie  de  }ê31. 

<M.  Oboaty^  de  B«SB7«  eAnseiUer  d' £tat,  et  M*  de 

Oabiènw,  kenkawat  généra},  <i»iniiningMrw  du 
sei  chMgét  99fxmffoma9émt  iM^oe  le  miurtre  de 

4 
<E«t  dgahiroent  peésenîfc  le  mwsti»  de  la  «oa- 

9t  dai  oidoiûai») 
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W  ^^J*  ei-apfès  m  rapaoKi,  a.ilft  :  €•  mmume  à  ia 
Êémêcede M  Cimère  4a  puirt  ê^  èttMi  id mfiliS9S. 


M.  X8  •CSkangelisr.  h»  pasole  est  à  M.  le  ifé^ 
ftéctfl  Bxun  de  ^^ttocet. 

M.  le  «dnénil  JRrJM»  Ab  TtUercd.  La  loi 

aoiunôse  en  xse  moonont  à  "votre  déHIbération  ea(t 
essentiell^nent  temporaire.  H  serait  Inconw- 
nant  de  chercher  à  y  introduire  des  Aiaegadements 
qui  tendicaient  à  modifier  la  Iji^slation  sur  le 
j^ecr^tcMifint;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vxai 
^u'il  y  a  des  aajuéliorations  à  apporter  dans  cette 
législation,  et  ie  viaos  en  eonséq.uenc^  Miessieiirs, 
v^us  «oumettre  à  ee  su^t  quelques  obsery atloos 

3  m  sont  le  {ruit  d*.UAe  expéoieaioe  acquise  dans 
e  longs  services. 

£n  presoier  lieu,  il  est  géioéraleoieat  reconnu 
que  les  intérêts  ii^taires  jne  aont  pas  suffîsanx- 
«aent  repsés^atés  dans  les  conseils  de  revision». 
On  n'a  pas  de  jceproches  à  laire  aux  préfets  et 
aux  maréchaux  de  camp»  qui  .se  monâreat  par- 
tout les  bi&mInes^^GlOuvernementJ  mais  il  n'en 
«st  pas  touit  À  fait  de  même  ^les  conseillées  de 
préleetuse  >et  d'arvondjasement,  qui  {opment  la 
majoiûté  et  .qui  sQ«bt  snsoeptiUes  d'être  plus  in- 
âueneés  f^ar  des  considérations  locales.  B  me 
paraîtrait  donc  convenable  de  donner  voix  déU- 
bérati^  au  sous4nte(ndRA;t  et  à  l'o^&cler  de  xe- 
orutement;  la  voix  du  préfet,  en  cas  de  partage 
serait  pacépcaidôranîte. 

£n  second  lieu,  c'est  .une  anomalie  que  d'attri- 
buer la  présidsRoe  du  .conseU  au  xxons^ULer  de 
préfecti^e»  de  préléceo^  au  macéchal  de  can^p» 
oui  est  bien  plus  baut  placé  dans  la  hiécarebie 
des  pouvoirs.  Je  vo4)s  laisse  à  jusec  Meesieuri^ 
si  ee  ne  serait  pas  à  lui  4  présider  lorsque  le  pré- 
•M,  ee  qin  n'airive  que  trop  souvent»  ne  peuJ; 
asGdsiMar  aujK  aéanoes  du  conseil  de  revision. 

J'ai  à  vous  signaler,  en  trojaième  lieu,  un  abus 
qui  n'a  jsinais  fixé  l'attentian  du  légMateur,  et 
qui  toutefois  est  remarquable.  Si  un  homme  ne 
m  présente  ni  au  tirage,  ni  à  la  revision,  il  est 
soldat  de  droit,  et  après  la  clôture  des  opéra- 
iiiom  îi  eomi^te  éw»  U  oontôngent  Mais  s'il  est 
estropié,  inârme,  éiirideinment  réf ormable,  il  faut 
bien  qu'il  soit  réformé,  ^  il  en  résulte  qu'assez 
souvent,  dans  les  cantons  ruraux»  on  fait  dispa- 
raître au  tirage  /et  à  la  révision  des  homxnes  de 
eette  mpè»Q,  an  d'en  av«ir  moins  à  ioumir.  Les 
inatrucAnons  ministérielles  portent  que,  dans  .00 
eas,  ils  ne  p«uven.t  <être  rémmés  qu'au  cerps»  et, 
pcAT  toute  puni^n,  ils  sont  obn^  de  partir; 
mjm  l'État  y  perd  des  soldats»  et  u  lui  en  ooût^ 
1  firaao  par  étape  pour  l'aU^r  ainsi  que  ^our  le 
retour»  et  la  {Huaition  n'est  im  grand  x^liose  pour 
des  M^ans  q$a  voyageraient  peut-être  .avw) 
plaisur  pendant  toute  la  vie,  «i  on  leur  donnait 
âO  aons  par  jour.  XI  est  évident  qu'il  y  a  queîkque 
chose  è»  îaire  à  cet  égacd.  . 

Nioos  lâlons  passer,  Massieunii  à  un  sujet  d  wn 
ifttàrôt  iHen  plus  géoiéffsl,  la  rénartitioa  du  oon- 
tingwat.  L'ancien  <aode  était  «urt  vicieux.  J>es 
améliorati<ms  notables  y  ont  été  introdnites,  et 
on  s'applaudit  généralement  de  Toir  la  popula- 
tien  imposable  de  chaqne  mnée  servir  de  base  À 
«ette  népartiition.  Mais  cette  bas^  de  populatkm 
lest  étaMH»  aur  le  noBOLbne  de  jeunes  ^g^ns,  soumis 
au  AÊcage,  et  l'intérêt  de  Tarmée  ainsi  que  les 
priflieipes  de  la  justie^  univfirseaie,  animaient 
q^'dto  le  lût  aur  le  i^owbise  de  jeun^  gens  re- 
<M)fnAS  valides  par  le  conseil  ds  révision.  2il  7  ^ 
m  >€dtetdes  cantons  o^l'«#pèce  hjumaine  est  plus 
ibiUfl,  plus  cybétiYie  chus  dans  d'autres^  On  a  de 
la  peine  à  y  towaver  le  aomim  d'bowwes  néofiS- 
aairea,  pew  former  le  eantingent  allégué  ;  .sou- 
V09ii  même  il  y  a  défiât;  le  conseil  de  revi«K«i 
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est  obligé  d'être  moins  sévère  :  rarmée  y  perd 
des  soldats»  l'État  est  obligé  de  nourrir,  habuler, 
faire  soigner  aux  hôpitaux  des  hommes  qui  ne 

Souvent  rendre  aucun  service;  et  les  inspecteurs 
ans  leurs  revues  s'honorent  d'être  forcés  de 
réformer  des  sujets  qui  n'auraient  jamais  dû  être 
appelés  à  l'armée. 

Cet  inconvénient  est  grave,  il  a  été  signalé 
l^usieurs  fois  au  ministère  et  à  la  tribune  des 
Chambres;  mais  on  a  toujours  négligé^  d'y 
apporter  remède;  et  j'avoue  même  qu'aujour- 
d'hui je  me  trouve  en  dissidence  sur  ce  point, 
avec  la  majorité  de  la  commission  dont  je  suis 
membre.  IL  me  paraît  toutefois  absurde  de  con- 
server une  légiuation  oui  fait  envoyer  à  l'ar- 
mée un  grand  nombre  d'hommes  incapables  de 
servir;  et  qui  est  aussi  onéreuse  pour  le  Trésor 
que  vexatoire  pour  les  malheureux  auxquels 
s^appli^uent  mes  réflexions. 

«  Mais  ^uel  sera  le  remède f  »  me  dira-t-on.  Je 
n'hésiterai  pas  à  répondre,  qu'il  ne  saurait  y  en 
avoir  d'autre  que  cr étendre  les  opérations  de  la 
revision  sur  toute  la  classe  ;  et  de  prendre  le  con- 
tingent dans  chaque  canton  sur  le  nombre  des 
jeunes  gens  reconnus  propres  au  service.  On 
trouvera  peut-être  que  l'o^ration  sera  bien 
longue,  que  telle  qu'eue  se  fait,  elle  n'a  déjà  que 
trop  de  durée.  Je  r^ondrai  que  le  plus  ou  le 
moms  de  travail  de  fonctionnaires  publics,  ne 
saurait  entrer  en  balance  avec  des  intérêts  aussi 
graves.  Dans  les  départements,  d'ailleurs,  le  ma- 
réchal de  camp  n'a  à  faire  que  cette  opération, 
âui  soit  d'une  grande  importance;  les  conseillers 
e  préfecture,  de  département  et  d'arrondisse- 
ment peuvent  être  renouvelés  ;  et  si  le  préfet  est 
trop  occupé  pour  passer  en  tournée  tout  le 
temps  de  la  revision,  telle  que  je  proposerais  de 
la  faire,  il  pourrait  se  faire  remplacer  par  un 
conseiller  de  préfecture,  comme  il  le  fait  bien 
souvent  pour  des  motife  d'une  moindre  impor- 
tance. 

On  a  dit  encore  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'un 
canton  fournit  un  contingent  plus  fort  que  celui 
qui  devrait  être  assigné  a  sa  population,  parce 
qu'il  aurait  plus  d'hommes  valides.  Je  répondrai 
que  les  hommes  valides  seuls  sont  obligés  à  faire 
le  service  militaire;  qu'ils  ne  forment  pas  une 
corporation  par  canton;  que  ce  n'est  pas  le  can- 
ton qui  doit  donner  des  défenseurs  à  l'Etat,  mais 
bien  toute  la  population  du  royaume;  et  que  si, 
dans  une  hypothèse  certainement  bien  admis- 
sible, il  se  trouvait  un  canton  qui  ne  pût  pré- 
senter aucun  homme  valide,  personne  n'aurait 
l'idée  de  lui  imposer  ime  contribution  pour  lui 
faire  acheter  des  remplaçants. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  entretenir  d'un 
mal  bien  plus  grave,  et  sur  lequel  la  France  en- 
tière attend  avec  impatience  que  le  Gouverne- 
ment et  les  CSiambres  portent  une  attention  sé- 
rieuse. Vous  devinerez  aisément  que  je  veux  par- 
ler du  mode  aotuel  de  remplacement,  et  du  peu 
d'aptitude  qu'ont,  pour  faire  de  bons  soldats, 
les  hommes  qu'il  nous  fournit.  Je  no  crains  pas 
d'avancer  qu'à  l'exception  de  ceux  que  nous 
donnent  les  remplacements  militaires,  cette 
classe  est  composée  de  tout  ce  qu'il  y  a  dans  la 
société  de  plus  vil,  de  plus  corrompu,  de  moins 
accessible  aux  sentiments  de  l'honneur.  Elle  est 
d'ailleurs  le  produit  du  trafic  le  plus  honteux 
auquel  des  spéculateurs  puissent  se  livrer,  et  qui, 
dans  cette  catégorie,  sont  qualifiés  partout  du 
nom  de  marchands  de  chair  humaine. 

Pour  mettre  fin  à  ce  commerce  immoral,  je 
n'essaierai  pas.  Messieurs,  de  vous  dévelopx>er  un 


projet  de  législation  qui  ne  serait  pas  ici  à  sa 

S  ace,  et  qui  demanderait,  d'ailleurs,  d'être  pro- 
ndément  médité  dans  le  silence  du  cabinet. 
Je  m'arrêterai  seulement  sur  une  idée  ^ui  a  été 
présentée  dans  plusieurs  discours,  et  qui  consis- 
terait à  n'admettre  que  des  remplaçants  mili- 
taires, au  moyen  d'une  prime  plus  ou  moins  forte 
qu'on  accorderait  dans  les  corps  aux  soldats  qui 
voudraient  se  réengager.  Ces  hommes  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  trop  vieux  après 
sept  ans  de  service;  connus  des  chefe,  n'étant 
aamis  qu'autant  qu'on  en  aurait  été  content, 
ils  seraient  nécessairement  des  militaires  de 
choix.  L'habitude  les  retiendrait  au  corps  en 
grand  nombre,  lorsqu'ils  sauraient  qu'il  n'existe 
aucun  autre  mode  de  remplacement  ;  et  les  obser- 
vations que  j'ai  été  dans  le  cas  de  faire,  m'ont 
convaincu  qu'au  prix  de  1,000  francs,  peut-être 
de  800,  on  obtiendrait  des  réengagements  en 
nombre  suffisant.  Pour  faire  face  a  cette  dé- 
pense, il  suffirait  d'imposer  au  jeune  soldat  qui 
désirerait  être  remplacé,  une  contribution  de  12 
à  1,500  francs,  que  les  familles  acquitteraient 
avec  empressement.  L'Ëtat  y  gagnerait,  par  an, 
5  à  6,000  francs  de  premières  mises;  il  est  même 

Erobable  que  la  recette  excéderait  la  dépense, 
l'armée  serait  débarrassée  de  cette  classe  im- 
pure qui  ne  cesse  d'occuper  les  conseils  de  guerre 
et  Ton  pourrait  accorder  des  congés  de  renvoi  à 
tous  les  jeunes  gens  api>elés,  qui  ne  peuvent,  en 
ce  moment,  se  procurer  des  remplaçants  qu'à 
grands  frais,  et  qui  ne  nous  en  donnent  que  de 
mauvais. 

Mais,  a-t-on  observé,  cette  disposition  pour- 
rait donner  lieu  dans  les  corps  à  des  manœuvres 
et  à  des  trafics  susceptibles  de  souiller  l'honneur 
militaire.  Oui,  si  les  remplacements  se  faisaient 
un  par  un;  mais  je  voudrais  que  la  prime  fixée 
chaque  année  par  ordonnance  fût  versée  au  Tré- 
sor; qu'elle  fût  payée  sur  revue,  au  jeune  soldat 
réengagé,  après  son  acceptation  par  le  Con- 
seil d'Administration,  et  que  ce  conseil  fût 
aussi  étranger  à  tout  maniement  de  fonds  que 
s'il  s'agissait  d'un  enrôlement  volontaire. 

Je  sens  que  la  prime  serait  susceptible  de 
variations,  et  qu'en  temps  de  guerre  elle  pour- 
rait s'élever  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  ;  mais 
aussi,  en  temps  de  paix,  on  pourrait  faire  un 
boni  qui  serait  versé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  qui  serait  utile  pendant  la  ffuerre.  La 
loi  laisserait  du  reste  à  l'ordonnance  le  droit  de 
faire  chaque  année  le  prix  de  remplacement,  et 
même  la  faculté  d'en  suspendre  l'effet  d'une 
manière  absolue,  si  les  besoins  de  l'armée  ve- 
naient à  le  demander. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  qui  me 
paraît  plus  spécieuse  que  fondée,  et  qui  se  repro- 
duit toutefois  plus  souvent  que  la  âoide  raison 
ne  saurait  le  permettre.  Tous  les  jeunes  soldats, 
dit-on,  sont  égaux  devant  la  loi;  et  vous  voulez 
établir  un  privilège  en  faveur  des  riches  !  Mais 
en  quoi  consistera-t-il  donc,  ce  nouveau  priyi- 
lèget  Les  riches,  depuis  quarante  ans,  n'ont-ils 
pas  le  droit  de  se  faire  remplacer  t  Et  qu'importe 
au  jeune  homme  qui  sert  pour  son  compte,  que 
son  voisin  plus  fortuné  que  lui  ait  pris  un  rem- 
plaçant dans  le  corps,  ou  de  la  mam  d'un  mar- 
chand d'hommes.  Sera-t-il  plus  heureux  d'avoir 
à  ses  côtés,  dans  les  rangs,  un  camarade  taré, 
provenant  de  cette  infernale  officine,  plutôt 
qu'un  ancien  militaire,  estimé  de  toute  la  Com- 
pagnie f  N'y  gagnera-t-il  pas  sous  le  rapport  de 
ses  mœurs,  comme  l'Etat  sous  celui  d'un  bon  ser- 
vice t  Et  si  enfin  on  s'arrêt-ait  à  une  pareille  con- 
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sidération,  ne  sacrifierait -on  pas  à  de  vaines 
subtilités  l'intérêt  de  l'armée,  celui  du  Gouverne- 
ment, et  celui  de  tant  et  tant  d'honorables  fa- 
milles, dont  les  enfants  sont  obligés  de  se  faire 
remplaoer,  sous  peine  de  perdre  leur  avenir  en 
passant  sept  années  sous  les  drapeaux  t 

Mes  observations,  je  le  répète.  Messieurs,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  une  di- 
gression relativement  au  projet  de  loi  qui  nous 
occupe.  Mais  j'aime  à  espérer  que  vous  me  par- 
donnerez d'avoir  signalé  a  cette  tribime  quelques 
abus  dont  la  réforme  est  généralement  désirée. 
Je  vote,  du  reste,  le  projet  de  loi  sans  amende- 
ment. 

M.  le  gëaéral  ««aite  d«  CastellaM.  La 

Chambre  me  permettra  de  faire  quelques  obser- 
vations sur  la  méthode  suivie  depuis  plusieurs 
années  pour  les  appels. 

n  est  désirable  qu'on  ne  continue  pas  à  faire 
passer  en  entier  la  moitié  des  classes  sous  les  dra- 
peaux dans  la  vue  d'avoir  une  réserve  de  vieux 
soldats,  but  qui  n'est  nullement  atteint  par  cette 
mesure. 

On  cite  la  Prusse  :  le  Prussien,  dit- on,  ren- 
voyé chez  lui,  revient  au  régiment  sans  cha- 
grin, et  reprend  ses  habitudes  militaires.  Cela 
est  possible. 

Le  Français  ^ui  a  servi  a  çlus  de  peine  à  re- 
joindre que  le  jeune  soldat;  il  est  plus  difilcilo 
que  lui  à  se  soumettre  de  nouveau  à  la  discipline. 
U  se  remet  plus  vite  au  maniement  des  armes, 
mais  les  recrues  françaises  se  forment  assez 
promptement  sous  ce  rapport  pour  que  la  diffé- 
rence ne  soit  pas  bien  grande.  On  ne  peut  pas 
avoir  de  bonne  artillerie,  de  bonne  cavalerie,  ni 
de  bons  sapeurs  du  génie  avec  des  soldats  qui 
passent  à  x>eine  trois  ou  quatre  ans  sous  les  dra- 
peaux; les  compagnies  d'élite  même  dans  l'in- 
fanterie ne  seraient  bientôt  plus  composées  que 
de  recrues.  Les  bons  sujets  ne  voudront  plus  être 
ni  sous-offlciers,  ni  caporaux,  ils  s'occuperont 
encore  bien  davantage,  comme  les  soldats,  de 
Tépoque  de  leur  libération. 

Les  hommes  en  congé  illimité,  tourmentés  de 
l'idée  que  d'un  moment  à  l'autre  ils  peuvent  être 
rappelés,  sont  dans  une  position  incertaine  qui 
les  empêche  de  prendre  avec  confiance  un  état, 
cette  situation  dispose  les  esprits  au  méconten- 
tement. 

Les  officiers,  ennuyés  du  métier  d'instructeur 
sans  résultat  pour  eux,  puisque  les  soldats,  aus- 
sitôt qu'ils  seront  formés,  leur  échapperont,  per- 
dront tout  amour  de  leur  état. 

Le  système  est  d'abord  ruineux  par  les  pertes 
d'habiUement  avec  les  congédiés,  par  les  pre- 
mières mises  à  donner  aux  recrues,  par  les  in- 
demnités de  route. 

Si  vous  n'appelez  au  contraire  chaque  année 
sous  les  drapeaux  que  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaire pour  compléter  les  cadres,  ils  y  feront 
leur  sept  ans  (il  faudrait  que  la  durée  du  service 
fût  portée  à  huit  ans,  cela  n'en  donne  réellement 
que  sept  sous  les  drapeaux),  vous  aurez  alors 
plus  facilement  de  bons  sous-officiers.  Les  sous- 
officiers  s'attacheront  à  des  hommes  qu'ils  doi- 
vent conserver  sept  ans.  £n  cas  de  guerre,  on 
appellera  les  jeunes  soldats  des  classes  non  Hbé- 
rées.  En  attendant,  cela  dérangera  moins  d'exis- 
tences; oeux  restés  chez  eux  continueront  leur 
état  ;  une  fois  appelés,  ils  seront  meilleurs  soldats 
que  s'ils  avaient  paru  sous  les  drapeaux  seule- 
ment asses  de  temps  pour  y  prendre  l'amour  de 


l'oiBiveté,  sans  avoir  celui  de  se  former  aux  habi- 
tudes militaires. 

Si  l'on  continuait  le  système  des  libérations 
anticipées,  il  adviendrait  que  la  France  finirait 

Sar  n'avoir  que  des  recrues  sous  les  drapeaux, 
es  recrues  dans  leurs  foyers,  en  un  mot,  qu'elle 
n'aurait  plus  que  l'api^arence  d'une  armée. 

A  mesure  qu'on  dimmue  le  temps  de  service, 
on  multiplie  les  écoles.  On  ne  peut  pas  faire  des 
savants  avec  des  gens  qui  restent  sous  les  dra- 
peaux à  peine  le  temps  nécessaire  pour  y  a]^- 
prendre  leur  métier  militaire;  qu'ils  fassent  huit 
ans,  et  alors  on  pourra  obtenir  ae  bons  résultats. 

La  suppression  des  conp;és  d'indispensable 
soutien  pour  les  hommes  qm  ont  rejoint  leur  ré- 
giment, est  une  bonne  mesure;  il  n'y  a  pas  de 
maire  qui  ne  fût  disposé  à  donner  des  certifi- 
cats :  cela  était  encore  une  grande  source  d'abus. 
Les  jeunes  soldats  ne  pensaient  qu'à  s'en  pro- 
curer, au  lieu  de  s'habituer  à  leur  métier.  Lors- 
qu'on sera  convaincu  qu'on  ne  délivre  plus  de 
congés  de  six  mois  pour  en  tenir  lieu,  les  sollici- 
tations cesseront.  I^  régiments  ne  se  trouvent 
pas  bien  de  ces  permissionB  de  six  mois  accordés 
a  la  faveur. 

Persuadé  que  le  Gouvernement,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires,  ne  remplacera  plus 
des  militaires  qui  n'ont  pas  achevé  leur  tempfr 
par  des  jeunes  soldats,  mais  qu'il  appellera  seu- 
lement le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour 
compléter  les  cadres,  je  vote  pour  le  projet  de 
loi. 

M.  le  baron  de  Horogoes.  Messieurs, 
dès  1836,  la  loi  de  recrutement  de  l'armée  a 
subi  ime  amélioration  très  importante,  en  ordon- 
nant que  la  sous-répartition,  entre  les  cantons, 
pour  le  contingent  de  1836,  se  ferait  d'après  le 
nombre  des  jeunes  gens  appelés  au  tirage,  et  que 
ce  ne  serait  que  faute  de  production  de  liste  que 
l'on  recourrait  au  terme  moyen  résultant  des 
nombres  donnés  par  les  tableaux  de  recensement 
des  dix  années  précédentes. 

L'an  dernier,  le  bienfait  de  ce  nouveau  mode 
de  répartition  s'est  étendu  encore  en  s'appli- 
quant  à  la  répartition  du  contingent  entre  tous 
les  départements  de  la  France,  pour  le  prélè- 
vement du  contingent  de  la  classe  de  1836;  cette 
année,  la  loi  propose  de  le  maintenir  pour  le  pré- 
lèvement du  contingent  de  la  classe  de  1837,  et 
pourtant  ce  mode  pourrait  encore  être  amé- 
uoré,  au  moins  quant  à  la  sous-répartition  entre 
les  cantons. 

Cette  amélioration  s'opérerait  dans  l'intérêt 
de  l'armée  et  dans  celui  de  la  population  de  la 
France. 

Personne  n'ignore  en  effet  que,  de  canton  à 
canton,  les  populations  diffèrent  beaucoup  de 
nature;  il  est  des  cantons  peu  peuplés,  mal  cul- 
tivés, et  par  cela  môme  peu  salubres,  où  une 
population  petite,  faible,  rachitique,  raboute, 
midadive,  se  maintient  toujours  telle,  en  raison 
des  influences  locales,  et  où  ce  mal,  qui  ne  pour- 
rait céder  qu'à  im  meilleur  mode  de  culture  pra- 
tiqué par  une  population  plus  nombreuse  et  plus 
vvigoureuse,  s'accroît  encore  chaque  année  par  le 
prélèvement  pour  l'armée  de  tous  les  hommes 
robustes  et  bien  constitués  qui  pourraient  y 
améliorer  la  race  humaine.  Prés  de  ces  cantons, 
ou  au  moins  dans  les  mêmes  départements,  il  en 
est  d'autres  dans  lesquels  presque  tous  les 
hommes  sont  grands,  forts,  pleins  de  vigueur, 
et  où  les  gens  faibles,  petits,  rachitiques,  forment 
de  rares  .exceptions.  Là,  le  recrutement  ne  pro- 
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dultr  ûx»  pev  d»  tti^  à  1«  poputaft&onv  tandsB  que 
dans  les  autres  cantons  dont  je  viens  de  paner, 
û  tmké  sans  eesse  à  la  déténover  et  à  la  faire 
diédioûrde  ph»  en  x)kis.  Le  mode  actuel  de  répar- 
tition* éxL  oonttingeAt  est  donc  mauraÎB  pour  la 
Fvanes,  oii  il  accroît  le  mal  dans  les  lieux  oh  la 
populatixm  a  le  -ç^mb  grand  besoin'  d'être  perfec- 
tionnée. ]^t-il  meilleur  pour  Tarméet  Non,  et 
en;  yoid  les  motilEr. 

Le  cofitiageirt  imposé  aux  cantons  où  la  popu- 
lation est  faible  et  maladive  reste  souvent  ineom- 
plet.  Je  puis  1*  affirmer.  Ayant,  pendant  dix 
années  conséoutiTes,  rempti  les  fonctions  de 
membve  dn  conseil  da  révision  dans  le  départe- 
ment dn  Loiret»  j'y  ai  vu  fréqnemimenit  plusieurs 
cantons,  de  eeu^  situés  au  midi  de  la  Loive  ou 
dtms  tes  autres  parties  peu  fertiles  du  d^arte- 
ment,,  ne*  pas  pouvoir  fonmir  le  nombre  d^hom- 
mes  appelés  par  la  loi  de  recrutement,  lois  même 
que  le  dernier  numéro  était  épuisé;  tandis  qoB 
dans  des  canton»  plus  favorablement  situés, 
dans  ceux  de  la  Beauce  surtout,  il  arri^vait  ofdi- 
nairement  que  les  numéros  appelés  pour  fournir 
le  continrent  n'atteignaienjt  pas  le  tiers  ou  le 
quart  de  la  liste. 

Il  résultait  de  là  un  double  mal  :  pour  Tannée 
et  pour' la  popidation  des  cantons  les  plu»  mal 
culti)^,  d'ans  lesquels  le  besoin  d'un:  sninroît 
de  population  se  fait  le  plus  vivement  ressentir. 
Non  seulement  le  contingent  n'était  pas  rempli 
com^ètement,  mais  encore  une  partie  des 
hommes  appelés,  faute  d'autres,  comme  parais- 
sant les  meilleurs  de  leur  canton,  portaient  sous 
les  drapeaux  lee  gnones  de  faiblesse  et  db  ma- 
ladie dont  la  population  locale  était  atteinte. 
Ils-  encombraient  les  hôpitaux  militaires,  i>u 
grand  détriment  de  1*  armée;  dont  ils  rendaient 
l'effectif  moinctee,  et  pour  laquelle  ils  devenaient 
une-  cause  de  dépense  considérable.  On  les  réfor- 
mait, après  les  avoir  habillés  et  instruits,  dans 
les  deux  minées  qui  suivaient  leur  dépeurt;  ils 
avaient  coûté  cher  à  Ffitat,  et  ils  rentraient  ches 
eux  inutiles  à  leur  famille,  accalmies  qu'ils  étaient 
par  les  fatigues  trop  fortes  pour  eux  qu'ils 
avaient  éprouvées.  Ce  qiû  arrivait  par  le  mode 
de  recrutement  antérieur  à  celui  de  Taniiée  1935,- 
arrivera  encore  par  le  mode  aotuéli. 

tTne  triplb  perte  s'opérera  :  pour  l'armée,  pour 
le' Trésor  et  pour  1»  population  de  la  France 

Peut-on  remédiev  à  ce  triple  malt  «Te  le  cxois, 
eif  voici  comment. 

L'article  5  dû  pmjet  de  loi  prescrit  «  que 
toutes  les  opérations  au  recrutement  qui'  se  rap- 
porteront aux  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  au-  sort  pouv  la  claese  de  1838  pourront 
avoir  lieu  au  commencement  de  l'année  1839;  et 
a^aot  le  vo<to  de  la  loi  annudie  du  contingent.  » 
JDjoutetf  à"  cet  avtidé  que  les  opérations  du^  con- 
seil de  revision  se  feront  aussi  à  cette  époque,  et 
toti^ours  antérieurement  au-  tirage  au  sort>  et 
que  la  répartition,  entre  les  cantons  ne' s'opérera 
qu^OB  raison  des  nombres  d^homœes  qui,' chaque 
année,  auront  été  veoonnus^  pnopres  au  seimoe 
militaire  dans  chacun  d*ouB;  par  là  on  sitra* 
assuré  que  le  contingent  sera  toujours  complè- 
tement rempUf .  et  que  l'armée  sera  exactement 
recputée  df  homme»  oons  et  valides,  puisque  ce 
ne  seimit  que  ceux  qui  auront  été  reconnu»  Mb 
qxd}  ooncouxTont  au  tirage* 

n'n'y  aan^par  oe  mode  de  répartition  du  con- 
tingent aucnne  injustice- envers' les  oantons  qui; 
pourvu»^  de  plus  d'hommes  valides,  en  fourni- 
ront plUft  ^ue*  d'antres  par  rapport  à  leur  popu- 
lation^ puuiqne  ce  ne  sont  xé^lement  que  les 


hommes  aptes  à  être  militaires  auxquels  le  dé 
voir  du-  service  peut  être  imposé  par  Lai  loi.  Il  en- 
est  de  cet  im.pét  sur  la  force  et  la  vigpieur,.  comme 
des  impôts  péeuniaires,  qui  ne  sont  dos  que  par 
ceux  qui  possèden"^.  Lee  gens  faibles  doiTent  être 
exemptée  du  recrutement,  comme  le  sont  les 
infirmes,  les  vieillard»,  les  femmes  et  le»  enfants. 

D'autre  part,  ua  avanliage  morale  évident  à 
mes  yeux,  rééditera  de  l'antériorité  de*  Ia  revi^ 
sion  au  tirage;  c'est  que  l'espoir  d'un  sort  favo' 
rable  soutenant  ceux  qui  y  seront  soumis,  les 
fraudes,  les  ten^tativ^  de  corruption,  les  infir-' 
mités  feinte»  ou  f acticec»  les  Ihutilations  volour 
taires,  seront  beaucoup  plus  rares  qu'aujouT' 
d'hui,  et  qu'en  outre  il  y  aura  moins  de  désaccord 
entre  les  membres  ci^^  et  les  membres  mili- 
taires des  eOBfieilB-  de  révision'  ma  ku  rigueur  à 
apporter  dans  rexamen  des  canses  qiM  rendront 
incapable  d'être  envoyé  sous  les  drapeaux. 

Après  le  tirage,  un  second  examen  par  le  con- 
seil de  révision  pourrait  être  ordonne  parmi  le» 
seuls  hommes  que  le  sort  aurait  désignés,  et  cet 
examen-là  assurerait  toujours  ïe  com^ément  du 
contingent  voulu  par  la  loi,  nonobstant  les  infir- 
mités ou  cas  d'exemption  qui  seraient  survenus 
entre  Ibs  deux  opérations  du  oonseil. 

La  nécessité  de  faire  examiner  tous  lés  jeunes 
gens  de  la  classe  rendra  sans  doute  la  revision 
plus  longue;  mais  si  c'est  là  un  inconvénient,  ce 
n'est  pas  un  obstacle  à  une  amélioration  d'une 
haute  importance  dont  ^adoption  de  l'article  5 
rendra  toujours  l'application  facile. 

L'influence  locale  que  Ton  redoute  sera  pour- 
tant bien  moindre  dians  Une  revision  antérieure 
au  tirage  que  dans  la  révision  qui  le  suit,  parce 
qu'elle  aura  beaucoup  moins  l'intérêt  individuel 
pour  soutien. 

n*  en  sera  de  même  de  l'absence  des  jeunes 
gens  de  la  classe;  elle  sera  d'autant  plus  réd'uite 
que  les  appelés  auront  moias  d'intérêt  qu'au- 
jourd'hui à  éviter  la  visite,  après  laquelle  le  sort 
pourra  encore  leur  être  favorable. 

tTne  peine  d'ailleurs  pourrait  être  infligée  à 
ceux  qui  s'absenteraient  sans  motife  légitimes. 
Les  autres  pourraient,  comme  aujourd'hui,  être 
soumi»  à  la  visite  dans  le  lieu  de  leur  résidence;' 
et  enfiU'  les  absents  seraient  portés  sur  les  listes 
de  là  classe  suivante,  ce  qui  ne  serait  nullement 
favorable  à  leur  canton  ni  à  eux-mêmes. 

Je  ne  vois  donc  aucune  objection  réelle  contre 
le  mode  de  recrutement  que  je  propose  et  qui  a 
déjà  attiré  l'attention  de  votre  Commission, 
ainsi  que  vous  l'a  dit  votre  honorable  rappor- 
teur. J'ose  espérer  qu'il'  attirera  l'attention  de 
M.  le  ministre  de'  là  guerre. 

Un  excellent  mémoire  de  M.  VîUermé,  sur  la 
distribution  de  Ik  population  française,  a  dé- 
montré, en  1834,  à  F  Académie  des  sciences  mo^ 
raies  et  politiques,  combien  les  bases  du  recru- 
tement établies  d*  après  lé  i^censement  d(96  popu- 
lations locales  sont  vieienses;  les  faits  i^ueiUi» 
par  M.  Div«moiB  ont  prouvé  l^  justesse  à»  ces 
calculs,  que  l'expérience  a  rendu»  pémmptoires. 
Je  ne  vois  dîonc  aucun  motif  de  diiférer  à  modi- 
fier la  loi  de  recrutement  que  nous  discutons  au^ 
jouxd'hui;  c'est  pour  c^a  que  j'ai  pris  la  parole. 

Mais  comme  aucun  motif  d^opposition  ne  me 
gtidde,  et'  que  mon  seul  but  a  été  d'éclairer  la 
discussion,  sans*  apporter  d'entraves  à  la»  marche 
du  gouv«gniemeflt,  }e  voterai  pour  la  loi  dans  le 
cas  où  lé:  ministère  ne  croirait  pas  convenable 
de  la  renvoyer  à  la  Caïambre  des  député»,  et  par 
conséquent  où- il  ne  sei^t  pas  possible  de  la<  mo- 
difier dans  le  moment  actuel;  j^émettnâ'ce  vote 
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teiont  pas  comj^ètementiiifniotiieiisefipoiivFair-' 
mé»  et  peur  lia  FraBtt. 

£ncoTe  tui.  mot,  ICeBBietnrs,  pour  V0OB  démon- 
trer combien  la^oonfectioii  des  tablBatix  derecen- 
aem^flnt  serait  sa8ceptH)£ff  d'être  perfectionnée 
utilement  ponr  le  Gouvernement  et  pour  la 
gdence  sans  pour  od^  devenir  pfoff  dispendieuse 
et  plus  ^i&cile.  On  s'est  beattcoup  occupé  jusqu'à 
ce  jour  de.  la  dassiâcation  de  Ta  popuiatiou  par 
sexe,  par  &g^,  et  pat  étafc  dvii;  on  est  parvenu, 
sous  ce  rapport,  à  d'importants  résultats.  Les 
travaux  âe  MM.  de  Laplace,  DtxvilarB  et  Mathieu 
vous  sont  CJonnus;  he  importantes  applications 
qui  en  ont  été  faites  par  un  dé  nos  savants  col- 
l^rues  aux  forces  productives  dfe  la  France  sont 
présentes  à  votre  pensée,  et  pourtant,  sous  le 
isppoTt  âa  dénombrement  de  la  population, 
nous  sommes*  encore*  bien  Ibin-  d'égaler  ce  qui  se 
fait  en  Ângteterre;  en*  Suède,  en  nusse,  et  dans 
quetques'  autres  pays.  Les  probabilités  de  ?exis- 
tenee  et  la  àvaée  de  la  vie  moyeûne  ont  été  cal- 
culées; mais  nous  imorons  encore  complète- 
ment ik  distribution  des  populations  par  profies- 
siims,  et  pourtant  cette  connaissance  serait  pour 
nous  d?^cine  hante  importance  sous  lé  rapport 
administratif  comme  sous  le  rapport  judiciaire. 
Amsi,  par  exemple,  on  d^resse  tous  les  ans,  au  mi- 
nistère de  la  justice,  dés  tableaux  des*  accusés 
rangés  par  profession;  on  compare  le  nombre 
de  ces  accusés  entre  eux,  ce  qui  ne  procure  aucun 
document  utile,  et  on  ne  les  compare  pas  aux 
populations  professionnelles  correspondantes,  ce 

2m  serait  d'une  haute  utilité  pour  la  surveillance 
e  FAdïoiniBtration,  pour  la  direction  de  l'en- 
seignement et  pour  Pexercice  de  l'a  justice. 

On  ne  pouxza  arriver  là  qu'en  ayant  ua  bon 
veeeassmaat  de  la  population  par  profession,  ce 
qui  pourra  se  faire  tous  les  cinq  ans  avec 
une  exactitude  poésumiée  lors  dJes  dénombre- 
ments qnin^^ennaaz;.  mais  on  peut  aussi  y  par- 
venir approximativement  chaque  année,  et  pré- 
juger les  uLutations  sans  aucun  frais,  en  éten* 
dant  le  nonbre  des  professions  inscrites  sur  les 
tableaux  de  recensement  destinés  au  recrute- 
ment da  l'armée,  et  en  faisant  concorder  leur 
énumésation  avec  celle  des  professions  indiquées 
dans  les-  tableaux  du  miniatàre  de  la  justice. 

On  sent  pazfaîtemAnt  qoe  si,  àila  suite  de  l'iof 
dieatioa  de  la  psefesiion.  des  jeunes  gens  i^pelés 
an  timgB».  sa  ttrouvalt  L'indiflWfaWHi  de  la  proiès- 
sioii  àssmam  pamnAs^-  on>  poiorraît  pac  ki  compulv 
sion:  des  taèlsanx  de  recensement  détermmer 
très  approximativement  la  répartition  par  pso- 
fesnon  de  tous  les  habitants  de  là  Fsanoe,.  et 
neiàtar  ainsi  df  une  maniève  presque  csrtalnev 
chaywr  année,  les  rapport»  de  l'applîeatinn  de- 
là JTBtÎBe'  à  chaque*  ctaune  profeRsimmsHe  ê» 
FnuBpriSf'  de>  là  nmitBopaât  1»  coutaîssanoe  dn< 
«offe  de  floirvailafiice  èk  exeresr  sur  chacune 
o'cttSas  «6 eeUede i'inBtmsQtioncà.lsur donner.  On 
cowatoaît  aussi  qoelfias  sont  les  professions 
donc  ilr  iamerterait  «eplus  de  lavoinser  l'exten^ 
aion  en  de  mmimiw  Fencomibvemenè  ;  om  appren^ 
draît  enâtt  dans'  queUea  psetealinis  il  impiasto- 
rait  Ikr  plus  de  portaff  la  famâèœ  etde  déteeminer 
d'ulûes'  léioranes,  non^  scatensnt  dans  l'intérât 
dsLCknatreaneflUBt»  mai»  «sicoib.  dans  «elui  de  la» 
Boaâéùà'  t&aài  entiènL  te  ]c?re  ees  réânsîons  à  la; 
sag»  mé^aymaoe^  dis  ministère,,  et  je  prie  lai 
Caaammr  ém  venàmat  bian.  nfescuser  de  l'aivoîr 
distaôte  m»  mam&at  de  ses  importants  travaux 
peur  las  émettve  devant  èUe* 


M.  le  nar^prfa  de  li«pla«ft.  IMtossieurs,  le 
mode  de  «partition  du  eenSôn^nt  entre  les  dé*- 
partements  et  les  cantons  est  une  question  d^une 
véritaUe  importance^  et  fort  délicate  àr  traiter.- 
Aussi  la  loi  du  recrutement  du  21  mai  1832  n?a 
pas  voulu  la  résoudre  définitivement;  elle  a 
uÛBsér  par  une  sage  réserve,  la  voie  ouverte  à 
toute  amélioration  nouvéUe,  en-  stipulant,  pa^ 
une  dispontion  expresse,  que  le  mode  de  répar- 
tition serait  fixé  à  chaque  vote  de  contingent,, 
c'est-ànlcre  que  l'impôt  et  la>  manière  de  Jeré^ 
partir  seraient  votés  en  même  temps  dans  la 
même  loi.  Les  prévisions  de  la  lei  n'ont  pas  été 
tronspées.  L'on  est  perveniL  aujeurd/hui  à  un> 
mode  de  répartition  qîui,  ainsi  que  l'a  dit  ]M[,  le 
ministre  de  la  guerre  dans  l'exposé  des  matife» 
a  reçud?  assentiment  unanime  des  autorités  appe- 
lées à  surveilier  les  opératûms  du  recrutement,, 
dont  les  populations  paraissent  s'ôtre  bien  trou- 
vées, et  qui  consiste  à  répartir  le  contingent 
d'après  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  mêmes*  du  tirage. 

Cependant  on  vient  de  vous  si^aler  des  inoon^ 
vénients  à  ce  mode  dé  répartition;  je  ne  nierai 
point  qu^ils  exisèent  en  partie  ;.  seulement  j^  crois 
qu'ils  sont  fort  exagérés-;  mais  je  dirai  qu'il  sera 
difficile,  sinon  impossibte,  d'atteindre  en  ceci  la 
perfection,  et  d'acriver  à  un.  système  «ui  satis- 
îaaBB  à  toutes  les  diverses  conditions  de  rigou^ 
reuse  équité* 

L'on-  a  fait  remarquer  que  les  localités  o4  les 
homme»  de  petite  taille,  maigres,  enfin  peu 
propres*  au  service  militaire,  souffrent  paz  le 
mode  actuel,  qui  enlève  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  dans  une  plus  srande  proportion,  les 
jeunes  gens  valides-  qu'elles  possèdent. 

Gentauiement,.  Meesieursy  c'est  un,  malheur 
pour  ees  localités;  mais  il  faut  examiner  s'il  se- 
rait juste,  comme  en^  le  propose,  de  les  soulager 
en  surchaffleant  outre  mesure  les  autres  localités 
qui  sont  ^is  favorisées  sou»  le  rapport  de  l'es- 
pèce des  hommes. 

Or,.le  mode  que  l'on  invoque,  celui  qui  consis- 
terait à  répartir  le  contingent  d'après  le  nombre 
de  jeunes  gens  valides  dans  chaque  canton,  c'est* 
^dire  à  prendre  pour  base  de  répartition  la  popu^ 
lation  recrutafole,  aurait  pour  résultat,  et  }.'ai 
essayé  de  le  faire  voir  dans  le  rapport  de  votre 
Comnuasion,  de  ne  pas  prendre  ou  presque  pas> 
de  jeunes  gens  dans  les  localités  où-  les  poptda- 
tions  sont  débiles,  et  de  faire  supporter  toutes 
las  charges  du  recrutement  aux  lecalitéS'  eu  les% 
populatioBS  sont  saines  et  fortes^  Les  popula- 
tions débiles  n'éprouveraient  point  ou  peu  de 
dbmmage  du.  recrutement;  les  populations  ro- 
bustes en.  épnmveraisnt  die  très  conaidéraUes, 
puisque  les  pvemière»  conserveraient  presque 
tous  leurs  jeunes  gens»,  et  que  les  autres  en  per- 
draient d'autant  pins,  et  q;u'iL  faut  considérer 
que  las  hommes  impropres  au  service  militaire 
sont  la  plupart  très  propres  aux  travaux  de  la 
campagne-  et  de  ITindostnie,  et  sont,  comme  Is&m 
autMSy  des  âéments  de  prospérité  pour  la  com- 
mune. Sous  oe  rapport,  dono,  c'est  la  popula- 
tion appelée  au.  tirace  qui  doit  véffier  l'impêt, 
comme  représMitant  la  vaieur  imposable,,  la  ri- 
chesse qu'il  eonvient  de  grever  a'une  manière 
proportionnelie-  pour  toutes  les  loealités.  Voici 
pour  le  pxîneioe  de  justice;,  voyons  les  outres* 
inecmivéniflnts  ds  ce  meder  basé^sur  la  population» 
lecrutaUe^  quant  à»  Veaéeution. 

H  fsndcaît  soumettre  à  l'wcamen  des  conseJla 
de  revision  tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  appe- 
lée au  tirage,  depuis  le  premier  numéro  jusq^^-^ 
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dernier,  ce  qui  doublerait  presque  les  opérations 
d,e  ces  conseils.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui 
participent  au  tirage  s'élève,  année  commune, 
pour  tout  le  royaume,  à  310  ou  315,000;  pour  tm 
contingent  de  80,000  hommes,  ces  conseOs  pas- 
sent en  revue  160  à  170,000  jeunes  gens.  Je  ne 
me  trompe  donc  pas  en  disant  qu'ils  auraient  à 
en  examiner  presque  le  double  Ces  opérations 
des  conseils  de  révision  ainsi  augmentées,  celles 
du  recrutement  seraient  aussi  considérablement 
prolongées.  Il  est  vrai  qu'il  serait  possible,  ainsi 
que  l'indique  l'honorable  M.  de  Morogues,  de 
mettre  les  tournées  des  conseUs  au  commence- 
ment de  l'année,  comme  les  opérations  prélimi- 
naires du  recrutement;  mais  il  faudrait  alors  les 
rassembler  encore  une  fois  après  le  vote  de  la 
loi  annuelle  du  contingent  :  leurs  opérations  ne 
seraient  plus  doublées,  mais  bien  triplées. 

Une  objection  bien  plus  grave  se  présente. 
L'on  sait  le  reproche  qui  est  adressé  avec  fonde- 
ment aux  conseils  de  re vision,  de  se  laisser  do- 
miner souvent  par  des  intérêts  de  localité,  et  d'y 
sacrifier  ceux  de  l'armée  dans  le  choix  des 
jeunes  soldats  ou  des  remplaçants  qu'ils  envoient 
dans  ses  rangs.  Cette  tendance  sera  bien  autre- 
ment forte,  lorsqu'il  s'agira  pour  ces  conseils  de 
parta^r,  dans  im  travau  général,  la  population 
participant  au  tirage  en  deux  portions,  l'une 
propre  à  être  enlevée  par  le  recrutement,  l'autre 
qui  sera  mise  à  couvert  de  la  charge  du  recrute- 
ment; car  dans  l'état  actuel,  qui  donne  déjà  lieu 
à  des  plaintes,  les  conseils  de  revision  peuvent 
encore  être  arrêtés  par  cette  considération,  <|u'en 
exemptant  im  homme,  il  faut  en  faire  partir  un 
autre;  mais  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe, 
rien  ne  viendra  combattre  l'influence  à  laquelle 
cèdent  trop  complaisamment  les  conseils  cte  ré- 
vision. Autant  d'hommes  exemptés  du  service 
militaire,  autant  d'hommes  sauvés.  L'on  cour- 
rait donc  le  danger  d'avoir  des  listes  de  jeunes 
gens  propres  à  marcher  sous  le  drapeau,  telle- 
ment réduites,  que  le  sort  du  contingent  pourrait 
en  être  compromis,  et  que  la  répétition  serait 
abandonnée  à  l'arbitraire  le  plus  complet.  Je  ne 
parlerai  point  des  embarras  que  causerait  l'ab- 
sence des  hommes  qui  ne  se  présenteraient  pas 
devant  les  conseils  de  revision.  Tout  ceci.  Mes- 
sieurs, doit  vous  prouver  que  l'on  ne  rencontre- 
rait pas  dans  le  nouveau  mode  proposé  toute  la 
justice  que  l'on  cherche,  et  çue  l'on  trouverait 
de  ^aves  difficultés  d'exécution.  Je  ne  dis  point 
qu'il  faille  renoncer  à  toutes  recherches  Nous 
sommes  en  voie  de  progrès  dans  la  manière  de 
répartir  les  contingents.  La  loi  du  10  mai  1818 
effectuait  la  répartition  proportionnellement  à 
la  population  générale;  cette  base  a  été  aban- 
donnée, parce  que,  s'éloignant  trop  de  la  popu- 
lation réellement  recrutable,  elle  donnait  ûeu 
aux  plus  fâcheuses  inégalités  entre  les  départe- 
ments. En  1830,  l'on  prit  pour  nouvelle  base  le 
terme  moyen  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recrutement  rectifiés  des  dix  années 
précédentes,  et  l'on  ne  tarda  point  à  remarj^uer 
les  anomalies  choquantes  qui  en  résultaient. 
Enfui  en  1836»  l'on  essaya  le  mode  actuel  pour 
la  sous-répartition  entre  les  cantons,  et,  en  1837, 
on  retendit  aux  départements.  Puisque  l'on  s'en 
trouve  bien,  convient-il  d'en  changera  Je  dirai  : 
oui,  si  l'on  trouve  mieux.  Mais  ce  ne  sera  pas  par 
le  mode  proposé,  s'il  n'est  considérablement  cor- 
rigé. Du  reste,  nous  pensons  que  la  question  ne 
Sent  être  complétée  que  par  les  documents  que 
[.  le  ministre  de  la  guerre  est  en  mesure  de  se 
procurer.  Ce  sont  ces  renseignements  qu'il  faut  I 


attendre»  et  c'est  à  quoi  votre  Commission  a 
condu. 

Messieurs,  l'honorable  général  de  Castellane 
s'est  plaint  du  peu  de  temps  que  le  soldat  sé- 
journe sous  le  drapeau,  et  avec  beaucoup  de 
raison.  Messieurs,  on  ne  peut  traiter  cette  ques- 
tion, sans  aborder  celle  de  notre  organisation 
militaire  tout  entière.  Je  ne  me  sens  ni  assez 
habile  pour  me  permettre  d'exposer  à  la 
Chambre  sur  cette  immense  question  mes  pro- 
pres idées,  ni  assez  habitué  avec  la  tribune  pour 
entrer  à  ce  sujet  dans  de  bien  longs  développe- 
ments. Je  me  bornerai  à  présenter  succincte- 
ment quelques  réflexions,  qui  sont,  au  reste, 
consignées  dans  le  rapport  de  votre  Commission. 
Notre  organisation  militaire  actuelle  repose  sur 
trois  éléments  :  le  temps  de  la  durée  du  service 
est  le  premier,  et  est,  comme  vous  le  savez,  fixé 
par  la  loi  du  recrutement  à  sept  ans;  puis,  vient 
cette  force  militaire  que  l'on  veut  tenir  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  pour  pourvoir  à  la 
défense  du  pays,  et  répondre  à  un  premier  appel, 
et  que  l'on  est  convenu  de  porter  à  600,000  hom- 
mes; puis  encore  l'effectif  de  l'armée  active,  qui 
est  pns  sur  ces  600,000  hommes,  et  qui  est  réglé 
par  les  budg^ets  annuels  à  environ  300,000  hom- 
mes. Ces  trois  bases  ainsi  arrêtées,  l'on  se  trouve 
en  quelque  sorte  lié  pour  constituer  ^un  système 
militaire,  et  U  ne  me  semble  guère  possible  de 
faire  mieux  que  ce  que  l'on  fait.  En  1836,  une 
Commission  composée  de  membres  des  deux 
Chambres  fut  nommée  pour  examiner  la  ques- 
tion d'une  réserve;  elle  était  présidée  par  l'hono- 
rable M.  de  Caux;  j'avais  llionneur  d'en  faire 
Sartie.  Eh  bien  !  après  de  nombreuses  séances, 
e  fort  longes  délibérations,  cette  Commission 
reconnut  l'impossibilité  à  peu  près,  dans  les 
limites  qui  lui  étaient  données,  pour  organiser 
autre  chose  que  ce  que  l'on  avait,  et  son  travail 
se  borna  à  présenter  des  observations  fort 
bonnes,  fort  judicieuses,  mais  qui  en  définitive 
n'aboutissaient  à  aucim  résultat.  Et,  en  effet. 
Messieurs,  avec  la  durée  du  service  de  sept  ans, 
il  faut  un  contingent  de  80,000  hommes,  pour 
alimenter  une  force  disponible  de  600,000;  et 
avec  un  effectif  de  300,000  hommes  pour  l'ar- 
mée active,  l'on  ne  peut  ^ère  incorporer  dans 
les  rangs  plus  que  la  moitié  de  ce  contingent, 
pour  que  les  hommes  puissent  y  rester  un  temps 
suffisamment  long.  Ainsi,  il  restera  une  partie 
de  ce  contingent  qui  n'aura  pas  quitté  ses  foyers, 
à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  et  qui 
fera  partie  de  ces  200,000  hommes  en  dehors  de 
l'armée  active,  que  l'on  est  convenu  d'appeler  la 
réserve. 

D'un  autre  côté,  quant  à  la  portion  incor- 
porée, si  l'on  compte  sur  la  durée  du  service,  la 
première  année  à  peu  près  perdue,  4  à  6  ans  sous 
les  drapeaux,  il  ne  restera  guère  plus  d'une 
année  pour  la  réserve;  de  sorte  que  la  réserve, 
cette  force  inactive  de  200,000  hommes,  se  com- 
posera en  majeure  partie  d'hommes  qui  n'ont 
g  oint  servi,  et  d'un  petit  nombre  d'anciens  mi- 
taires  qui  ne  doivent  jamais  y  rester  qu'une 
année  environ.  Vouloir  chanser  cet  état  de 
choses,  améliorer  la  réserve,  en  lui  donnant  plus 
d'anciens  soldats,  ce  serait  prendre  sur  le  séjour 
du  soldat  sous  le  drax>eau.  Or,  ce  renouvelle- 
ment trop  fréquent  dans  les  corps,  les  énerve, 
détruit  leurs  cadres,  et  est  en  tout  désastreux 

Sour  l'armée.  Il  n'y  a  donc  pas  d'autre  moven 
e  sortir  de  la  situation  actuelle,  qu'en  rédui- 
sant cette  force  militaire  de  600,000  hommes, 
qui  forme  la  défense  du  pays,  et  par  suite  le 
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ehifEre  du  contingent  annuel,  ou  qu'en  augmen- 
tant la  durée  du  service;  car  je  n^admete  pas 
<^ue  l'on  veuille  changer  l'effectif  de  l'armée  ac- 
tive. Telles  sont.  Messieurs,  les  deux  nécessités 
en  perésence  desquelles  on  se  trouve  forcément. 
L'on  peut  se  demander  à  quoi  sert  d'avoir  une 
force  militaire  de  600,000  hommes,  puisque  l'on 
ne  i)eut  en  entretenir  que  300,000;  pourquoi 
l'on  appelle  un  contingent  de  80,000,  quana  un 
oontii^nt  bien  moins  considérable  suffirait  à 
ces  30ÎO,000  hommes.  Je  ne  parlerai  point  des 
raisons  politiques  qui  ont  déterminé  ce  chiffre 
de  600,000  hommes,  mais  je  dirai  seulement 
qu'il  serait  imprudent  d'enlever  au  Grouverne- 
ment  cette  ressource  qu'il  trouve  à  sa  disposi- 
tion dans  les  contingents  des  années  antérieures, 
dont  les  excédents  seraient  alors  libérés,  qui  ne 
pourraient  être  rappelés  que  par  de  nouvelles 
fois,  lesquelles  lois,  par  leur  rétroactivité,  se- 
raient de  l'effet  le  plus  fâcheux,  et  leur  possibi- 
lité serait  une  cause  d'anxiété  pour  la  société 
entière,  et  pourrait  à  juste  titre  être  considérée 
comme  une  calamité  publique. 

Faut-il  augmenter  la  durée  du  service  f  C'est 
mon  opinion,  et  ie  crois  que  cette  mesure  est 
toute  dans  l'intérêt  des  populations  livrées  aux 
travaux  de  l'industrie,  qui  auraient  moins  à 
souffrir  de  cette  prolongation  de  service  pour 
quelques-uns,  que  d'un  déplacement  presque 
général  pour  tous.  Mais  de  toutes  mamères,  il 
y  a  lieu  de  s'occuper  de  cette  organisation  mili- 
taire, qui  est  plus  qu'incomplète,  et  de  mettre 
enfin  à  profit  le  temps  de  paix  dont  il  nous  reste 
encore  à  jouir.  Toutes  les  puissances  qui  nous 
entourent  ont  la  plus  grande  attention  à  bien 
constituer,  et  à  renforcer  chaque  jour  leur  sys- 
tème militaire.  Attachons-nous  donc  à  former 
de  vieux  cadres  et  un  noyau  imposant  d'anciens 
militaires.  Nos  soldats  seront  toujours  braves, 
je  le  sais  bien,  c'est  dans  le  sang  français;  mais 
nous  devons  ménager  ce  sang  précieux  par  de 
bonnes  dispositions. 

L'on  dira  :  i  Si  le  pays  est  attaqué,  il  se  lèvera 
tout  enlier  pour  sa  propre  défense.  »  Les  levées 
en  massé.  Messieurs,  sont  VulHma  ratio  des  peu- 
ples; ces  grands  mouvements  ne  peuvent  se  re- 
produire qu'à  de  loncs  Intervalles  dans  la  vie  des 
nations,  et  l'on  ne  doit  y  recourir  qu'aux  der- 
nières extrémités;  quel  que  soit  le  succès,  ils 
laissent  après  eux  des  traces  profondes,  et  plon- 

fent  les  nations  dans  une  sorte  d'impuissance, 
l  y  a  une  vieille  maxime  qui  dit  que,  pour  être 
(usure  de  la  paix.  Von  doit  se  tenir  prêt  à  ta  guerre. 
S'il  est  nécessaire  que  le  pays  fasse  un  nouveau 
sacrifice,  ou  plutôt  tm  sacrifice  qu'il  a  déià  fait, 
s'il  est  nécessaire  d'augmenter  la  durée  du  ser- 
vice^ qui  a  été  réduite  dans  ces  derniers  temps, 
sans  qu'il  ait  témoigné  une  bien  grande  satis- 
faction de  cette  réduction,  s'il  est  nécessaire 
de  porter  cette  durée  à  huit  ans,  il  faut  la  lui 
demander'  et  lui  dire  :  «  Vous  voulez  des  che- 
mina de  fer,  des  canaux,  des  communications 
de  toute  espèce;  vous  voulez  faire  consister  votre 
prospérité  dans  vos  fabriques,  dans  vos  manu- 
lacturee,  dans  l'industrie;  ayez  donc  aussi  une 
force  mjlitaîre  bien  constituée  pour  défendre 
vos  ridiesses  territoriales  et  industrielles;  ayez 
une  bonne  et  forte  réserve  pour  ôter  à  qui  que 
ce  soit  l'envie  de  venir  vous  troubler  dans  vos 
jouissances. 

M.  I«  b«r«B  4e  Mor^f^ea.  Je  demande  à 
présenter  une  observation. 

Je  ferai  remarquer  à  M.  le  rapporteur  que  sur 
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les  310,000  hommes  qui  forment  la  classe,  il  n'y 
en  a  que  170,000  qui  passent  aux  conseils  de  re- 
vision. Ainsi  la  crainte  que  le  contingent  puisse 
jamais  manquer  est  illusoire.  D'ailleurs  on  peut 
améliorer  les  conseils  de  revision  dims  l'intérêt 
militaire,  comme  l'a  dit  l'un^des  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  et  je  ne  doute  pas  ^ue  cette  amé- 
lioration ne  scit  encore  une  garantie  de  plu^  pour 
l'armée. 

M.   le  général  eomte  de  Caatellane.  Un 

honorable  général  qui  a  pris  la  parole  dans  cette 
discussion  a  vivement  attaqué  la  classe  des 
remplaçants.  Assurément,  Messieurs,  il  y  a  de 
fort  mauvais  remplaçants;  mais  je  dois  dire 
pourtant  qu'il  y  a  aussi  dans  cette  classe  de 
très  bons  soldats,  et  que  la  mesure  qu'a  prise 
l'Administration,  mesure  consistant  à  exiger 
des  certificats  de  bonne  conduite  pour  les  an- 
ciens soldats  qui  veulent  y  entrer,  a  produit  de 
salutaires  effets.  J'ajouterai  qu'un  assez  grand 
nombre  d'hommes  y  sont  amenés  souvent  par 
les  motifs  les  plus  honorables,  soit  par  le  désir 
de  venir  au  secours  de  leur  famille  qui  est  dans 
la  misère,  soit  dans  l'intention  de  remplacer  un 
parent. 

M.  le  marquis  de Xaplaee.  Je  pense  que  l'on 
n'aura  de  bons  remplaçants  que  dWe  seule  ma- 
nière et  utile  pour  1  armée.  Il  n'y  a  aucun  doute 
qu'il  soit  très  avantageux  de  conserver  le  plus 
d'anciens  nûlitaires  qu'il  est  possible  sous  les 
drapeaux;  le  remplacement  x>eut  en  offrir  les 
moyens,  non  par  les  conseils  de  revision  ou  les 
compagnies.  L'armée  recevra  indistinctement 
par  ces  voies  de  bons  et  de  mauvais  sujets;  mais 
au  moyen  des  conseils  d'administration  des 
corps  qui  agiront  toujours  et  ne  peuvent  agir 
que  dans  l'intérêt  de  leur  corps.  Aussi  l'Admi- 
nistration de  la  guerre  l'a-t-elle  bien  senti,  et 
a-t-elle  cherché,  par  tous  les  moyens  à  sa  dispo- 
sition, d'encourager  ce  mode  de  remplacement 
depuis  plusieurs  années,  et  l'on  s'en  Irouve  très 
bien.  Mais  ici  je  répondrai  à  l'honorable  général 
Brun  de  ViUeret,  que  le  projet  dont  il  a  parlé 
avec  des  primes  ne  remplirait  pas  le  même  objet. 
Comme  tous  les  projets  semblables,  il  est  fondé 
sur  des  données  mexactes  et  surtout  variables, 
suivant  les  circonstances,  comme  une  guerre, 
une  famine,  un  temps  d'arrêt  dans  l'industrie; 
c'est  pour  ces  motiïa  qu'il  faut  bien  prendre 

farde  d'eneager  le  gouvernement  dans  des  com- 
inaisons  &  ce  eenre  toutes  spéculatives. 
Puisque  j'ai  été  amené  à  parler  des  rempla- 
cements qm  s'opèrent  dans  les  corps,  qui  sont  si 
avantageux  sous  tous  les  rapports  et  que  l'on  ne 
saurait  encourager  trop  puissamment,  je  crois 
faire  une  chose  utile  en  signalant  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ime  mesure  qui  subsiste  et 
qui  tend  à  pandyser  en  partie  la  bonne  volonté 
de  son  Administration.  Sous  le  ministère  de 
l'honorable  M.  de  Gaux,  il  parut  une  décision 
ministérielle,  en  date  du  12  juin  1820,  qui  per- 
mettait aux  caporaux  et  soldats  qui  rempla- 
çaient dans  leur  corps  de  garder  leur  grade  et  leur 
ancienneté,  et  excluait  conséquemment  de  cette 
faveur  les  sous-officiers.  M.  de  Caux  faisait  alors 
beaucoup  pour  le  remplacement  qui  était  acca- 
blé sous  le  poids  d'un  préjugé  qui  ne  m'a  jamais 
paru  bien  fondé,  et  qu'if  faut  atténuer  autant 
que  possible,  si  l'on  veut  cependant  à  ce  titre 
de  remplaçants  conserver  d^ciens  militaires, 
n  arrive  donc  que  de  bons  sous-offiders,  et  ce 
seront  toujours  les  meilleurs,  ne  veulent  pas  rem- 
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plaoer  dmB  lenr  «orps,  «t  pltttdt'qme  â^aToir  à 
valnr  eetto  espèce  d^fanmilaatîoii  '  d^avoir  -à  •  des- 
cendre  d'un,  gnde,  préfèrent  afler  aarvir  ailkniB, 
li^  des  7CRZX  ^0  lem  oamaraAes.  C'eit  nme 
^perte  técfle  'pour  Ibb  oofrpB  où  Ibut  préBeaœ  est 
dhin  'bon 'exemple»  où  m  ooatBPWi&t'la 'bonne 
imdition  et  où ' nur  insU vdion  MMpineceBt  wé- 
oiense.  QnelqtiéfoîfriLBe  fadt'qve  oes  8o«UB*>dfiorarB 
qui  se  seraient  toujours  bien  conduits  mm  les 
veux  de  leurs  anciens  chefs,  se  dérangent  avec 
de  nonycanxz.  Je  demsaderaÎB  q«e  les  •chefs  de 
corps  'fassent  vutorisés  À  conservw  loua  aalons 
à  ceux  de  ces  sous^vfficiere  qui  en  serasant  mânes. 
Ce  serait  une  extension  de  la  mesure*  de  M.  de 
Caux,  qui,  en  la  prenant,  ^pressentait  tous  les 
avantages  que  Ton  retirerait  du 'remplacement 
dans  le  corps.  Quant  aux  compagnies  pour  le 
remplacement,  je  dirai  ayec  les  deux  nobles 
généraux  qui  mWt  précédé  dans  cette  discus- 
sion, qu'il  est  nécessaire,  urgent  de  prendre  une 
mesure  légiÂlattt^  «outre  le  scandale  de  leur 
commerce,  et  que  c*est  un  reproche  pocx  notre 
ciTilisation  de  ne  Faycir  pas  enoore  iait. 

M.  le  ^aénil  Itaniavi,  mmistre  de  la 
guerre.  Pour  répondre  à  Tobservation  de  l'ho- 
norable rapporteur,  ie  ferai  connaître  à  la 
Chambre  que,  par  roraonnanœ  du  16  mars  der- 
nier «or  ravancement,  les  caporaux  et  les  soiis- 
offlcifii»  i|ai  se  rengagent  sont  -susoeptibles 
d-étre  mamtenuB  dans  lear  grade,  et  que  l'in- 
tention du  Gouvernement  est  d*étendre  cette 
faculté  aux  caporaux  et  BowH>fflciers  qui  de- 
viendraient remplaçants  au  corps. 

M.  le  ■larëelial  .Eiabaa.  Mais  ont-ils  de 
droit  le  grade  de  eoas-officierst 

M.  Je  général  Bernard,  mmwfre  de  la 
guerre»  Us  sent  susceptibles  de  le  conserver. 

M.  LS  Oraitcieiieb.  Personne  ne  demandant 
phzs  la  parole  pour  la  discussion  générale»  noos 
passons  aux  arttdcs. 

<  Art.  l*'.  H  sera,  fait  un  appel  de  80,(K}0  hom- 
mes sur  la.clasae  de  1837.  » 

M.  le  comte  d*Aiiifcmpeac.  Je  dois  prévo- 
ir la  Chambre  que  mon  mtention  est  d'entrer 
dans  l'examen  d'une  très  vavte  question.  Je 
crois  que  l'heure  est  un  peu  avancée;  cepen- 
dant je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre.  (A  de" 
main!  à  demain!) 
<La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  dnq  heures.) 

OfdM'ém^iùmr  denuardi  17  mml  rl838. 

A  UBe'heure,  séaBoe  puUifue. 

l^  Suite  de  la  âisoiission  «or  le  -projet* de i loi 
relatif  i^  un  «ppèl  de  «0,000  hommes  aor  ladasse 
de  1W7; 

9(>  BiscBBsion  des  deux  projets  de  loLrelatifs  à 
des  empnmtB  votés  .par  les  vittesde  Ymunes  et 
d?Oriéans. 


nir 


PB£MI]&B£    ANNEXE 
A  'Lé.  -aéâagOE  DX  ul  'xmâamm^  3>ss  ifaiss 

DU    2.DNDI    16    AVSIL    1833. 

PaajmaiB  i^oi  (1)  réUtt^  à.Vomt>êrkm^un  cré- 
dit de  4y4ai;]M3  pranee  mau/r^oomfUiêr.Vorna' 
rmation dm  armée itpMàlee,  fréêenUxfmr  iCle 
9émégvi  Bod^abd,  mimêk»  oeJa  gÊmre. 

EXPOSÉ  i>E9  Horore. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  poréeenter 
À  vos  déUbératÎQns  le  projet  de  loi  adoptépar  la 
Chambre  des*  députés  dans  sa  séance  du  10  avril 
courant,  et  dont  le  double  objet  est  d'intro- 
duire de  notables,  améhorartions  dans  la  compo- 
sition de  l'effectif,  sur  le  pied  de, paix,  des  armes 
spéciales,  et  de  combler  le  défient  de  3,400  die- 
vaux  qui  existe  dans  la  cavalerie  des  divisions 
territoriales  de  Fintérieur. 

Un  coup  d'œîl  ri^iide  sur  la  situation  actuelle 
des  armes  et  corps  spéciaux  pour  lesquels  des 
compléments  d'effectif  et  des  secours  extraor- 
dinaires sont  demandés,  démontrera  de  uou- 
veau,  nous  osons  l'espérer,  la  réalité  des  besôms 
et  l'uifence  d'v  pourvoir. 

£n  thèse  génenale,  la  prenuère  condition  de 
tout  bon  système  d'organisation  d'une  armée 
sur  le  pied  de  paix  est  de  rendre  sa  transition 
au  pied  de  guerre  toujours  prompte  et  facile. 
Cette  condition,  toutes  les  armes  ne' la*  remplis- 
sent pas  au  même  de^é  :  les  deux  armes  |innci- 
pales,  rinfanterie  et  la  cavalerie,  ne  laissent 
rien  À  faire  sous  ce  rapport  ;  mais  il  est  loin  d'en 
Ô<ZB  ainsi  pour  les  auâres  armes  sans  le  concours 
desquelles  cependant  il  serait  imxK>8fiible  de 
songer  À  mobuiaer  ou  à  mettre  en  campagne  im 
corps  d'armée  quelconque,  loi,  chaque  arme, 
chaque  corps  spécial,  a,  je  ne  dirai  pas  seulement 
son  utilité,  son  importance,  mais  son  rang  et  sa 
destination  également  indispensables  et  que 
rien  ne  peat  suppléer. 

Que  -ei  cette  nécessité  n'a  pas  été  plus  tdt 
l'ol^et  d'une  juroposition  spéciale  de  la  part  du 
Q<mvemement,  c  est  qu'en  pareille  matière  la 
plus  grande  réserve  est  commandée,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  modifier  un  effectif  déter- 
miné par  une  ordozmance,  qui,  d'une  date  encore 
réeentOr  ne  peut  être  îu^éesainemant  et  avec  cer- 
titude qu'A  l'aide  de  l'expérience  de  plusienns 
années,  et  des  circonstances  ^ui  peuvent  surgir. 
C'est  ainsi  que  les  dispositions  que  le  Q-ouver- 
nement  a  dû  prendre  vers  la  fin  du  mois  de  dé- 
cembre damier,  et  f[aï  i>ouvâient  avoir  pour 
résultat  .la  mobilisation  instantanée  d'un  corps 
d'armée  de  25  à  30,000  hommes  a  révélé,  ou 
plutôt  «st  venu  confirmer,  Finsuffisance  de  nos 
moyens  d'action  en  ce  qui  concerne  les  dm- 
vaux  d'artilleoie,  du  génie,  et  des  équfpAges  nii- 
litaires. 

AfMene. 


Et  BU  effet,  Tm  eerns  d'armée  «le  25  >à 
30,000  hommes  exiffc,  diaprés  ies  -ptopoctianB 
généralement  tidoptlÎBS,  su  moins  60  bounhas  A 


(t)  ^  «7  des  lapraBwai  de  la  Qhanfcie  des  wirs 
(Session  de  1838).  —  Yoy.  ibà^tÂe  «e,ps(ijetde.loi 
Bi^etmi,  p.  55. 
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i0a«  imamsmt  10  battoiieB  oompoBéee  poor  un 
imiiiiar  «pprovnmuieiiiont  de  200  eoups  «eu- 
Muent  par  pièoe,  de  30  woUnmm  eliaoïme,  sott 
pour  leB  10  battflfM  300  Tcntureft,  qui,  attaléeB 
de  6  chevaux,  néceesitent  un  nombre  totaJ  de 
1,800  chevaux  de  trait.  Il  est  évident  que  ces 
chevaux  ne  pouvaient  ètve  réclarnéB,  dans  la 
conjoncture  qui  s'est  présentée,  qu'à  une  partie 
de  un  14  rénmiento  d'artUlerie,  c'est-à-dire  à 
ceux  (an  nomore  de  7)  qûee  trouvaient  à 'Paris 
Douai,  La  Fère,  ISeàz  et  Strasbourg;  ear  il  ne 
pouvait  eairer  dans  lapeneée  de  personne  de 
faire  ofunooiuir  à  cette  sfomnotion  les  7  autres 
rérânents  stationnés  dans  le  Midi  et  dans 
r Ouest,  savoir  :  à  Toulouse,  Lyon,  Grenoble, 
Yaleiftee,  Besançon  et  Bennes.  Or,  le  complet 
réglemnniftire  de  paix  en  ehevaux  de  trait,  qui 
est  ausi  celui  du  budget,  est,  pour  14  régiments 
d'artillerie,  de  4,032  (1),  et  pour  7  régiments, 
de  2,016;  en  défalquant  de  ce  dernier  nombre 
le  sixième,  tant  pour  les  chevaux  réformés  que 
pour  ceux  qui  ne  «ont  pas  encore  suffisamment 
instruits,  et  pour  ceux  qui  sont  à  T infirmerie, 
les  ressources  des  7  régiments  se  réduisent  à 
1,680  ehevaux  de  trait. 

Mais  comme  il  en  faut,  de  toute  nécessité, 
pour  organiser  10  batteries  sur  le  pied  de 
guerre.- 1,800 

n  s'ensuit  que,  même  en  épuisant  la  totalité 
des  chevaux,  en  n'en  laissant  aucun  pour  Tins- 
tOÊéCkàaa  et  le  service  de  la  moitié  des  168  batte* 
ries  dont  se  oompoee  l'arme  de  l'artillerie  tout 
entière,  on  n'aurait  même  pas  le  néceesaire,  et 
qn^il  existerait  une  insafi&sanee  qui  dépasse- 
rait 100  chevaux  de  trait. 

Telle  est  la  conséquence  qui  nous  a  conduit. 
Messieurs,  à  proposer  comme  une  nécessité  du 
premier  ordre,  comme  une  mesure  d'une  lurgence 
mcontestable,  de  remédier  à  un  pareil  état  de 
choses,  en  ajoutant  au  pied  de  paix  de  l'artil- 
lerie fixé  par  l'ordonnance  royale  du  18  sep- 
tembre 1835,  c'est-à-dire  à  l'effectif  actuel,  les 
moyens  de  compléter,  en  canonniers  conduc- 
teurs et  en  chevaux  de  trait,  10  batteries  sur  le 
pied  de  guerre. 

Nous  avons  dit  que  ces  10  batteries,  organisées 
à  raison  de  30  voitures  chacune,  comportaient 
un  premier  approvisionnement  de  200  coups 
piu*  bou<^e  à  feu;  la  prudence  exiçe  qu'elles 
soient  appuyées  d'un  second  approvisionnement 
ou  jKvre  de  réwrve  desservi  par  des  compagnies 
du  tram  d'artfllerie.  Si  ce  second  approvision- 
nement se  composait,  comme  ie  premier,  do 
200  coups  par  pièce,  il  exigerait,  y  compris 
ré<|uipage  de  pont,  environ  1,500  chevaux  de 
trait;  cependant  nous  avons  réduit  notre  de- 
mande à  950,  nombre  suffisant  pour  porter,  du 
pied  de  jpaix  au  pied  de  guerre,  5  des  conma- 

fies  existantes  du  train  des  parcs,  de  manière 
faire  suivre  les  10  batteries  d'un  demi-appro- 
visionnement de  réserve  et  d'un  simple  équi- 
page de  pont. 

En  dernière  analyse,  nous  demandons,  pour 
donner  à  l'artillerie  les  moyens  de  mobilisation 


\i)  SB  baMeries  à  cbeval  à  24  chevaiuc  de  trait 

par  batterie 768 

136  hattaries  À  pied  moatées  &  li  chevaux 

de  trait  par  batterie 3,264 

166  batteries  réparties  entre  14  régiment.  .    4,032 
(Ordonn.  royale  du  18  sept.  1833.) 


qui  lui  manquent  sur  le  pied  de  paix,  qu'il  soit 
a|o«ité  à  son  effectif  : 

^  Honmifle    Cbevwu: 

1^  Pour  différence  du  pied 

de  paix  au  pied  de  guerre  de 
10  btt^teries,  dont  2  à  ohaval 

et  8  à  pied  montées 1,180        1,7S2 

20  Four  i4i9m  de  5  compa- 
gnies du  tarain  des  parcs 510  d50 

--  '  ■  ' 

Totaux l^do        2,682 

Qénie, 

Quant  au  train  du  génie,  pour  lequel  nous 
demandons  un  complément  d'effectif  de  70 
hommes  et  de  120  chevaux,  pour  la  forma- 
tion d'une  demi-compagnie  de  sapeurs  conduc- 
teurs, nous  rappellerons  qu'il  ne  figure  au  budget 
que  pour  60  hommes  et  50  chevaux.  Il  était 
donc  impossible  de  prétendre  qu'un  aussi 
faible  cadre,  à  peine  suffisant  pour  le  transport 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  qui  s'exé- 
cutent dans  les  arsenaux  du  génie,  pût  fournir, 
au  besoin,  le  détachement  de  sapeurs  conduc- 
teurs que  doit  avoir  un  corps  d'armée. 

Aussi  s'est-on  borné  à  objecter  que  l'effccftif 
réel  excédait  les  prévisions  du  budget,  et  que 
l'on  y  avait  ajouté  une  paarUe  des  hommes  et 
des  <!^evattx  qui  avaient  été  levés  pour  l'expé- 
dition d'Anvers. 

C'est  précisément  pour  régulariser  cet  excé- 
dent, qui  force  à  maintenir  des  incomplets  équi- 
valent sur  les  autres  armes  au  d^à  des  propor- 
tions déterminées,  que  nous  avons  demandé 
les  70  hommes  et  les  120  ehevaux  sans  lesquels 
il  serait  de  toute  impossibilité,  dsms  la  circons- 
t£mce  donnée,  de  mobiliser  une  demi-compagnie 
de  sa{)eur8  conduofteiB*s. 

Equipages  militaires. 

Le  corps  des  équipages  militaires  ne  eompte 
dans  l'intérieur  que  3  compagnies  employées 
aux  Pyrénées,  à  Paris  et  à  Lyon,  plus,  un  dépôt 
qui  fait  le  service  des  parcs  de  construction  à 
Vemon  et  à  Châteauroux. 

La  nécessité  de  former  une  nouvelle  compa- 
gnie a  été  contestée,  et  à  cet  égard  on  s'est  fondé 
sur  la  possibilité  de  disposer,  en  cas  de  besoin, 
d^  2  compagnies  employées  à  Paris  et  à  Lyon, 
sauf  à  faire  exécuter  leur  service  au  moyen  de 
marchés  spéciaux  passés  avec  le  commerce. 

D'abord,  l'utilité  de  ces  deux  compagnies  à 
Paris  et  à  Lyon  est  démontrée  par  T expérience, 
et  constitue  un  fait  de  bonne  administration; 
car,  d'une  part,  il  y  a  économie  à  faire  exécuter 
par  ces  compagnies,  des  transports  qu'à  leur 
défaut  il  faudrait  i>ayer  fort  cher,  et  de  l'autre, 
on  y  trouve  le  très  grand  avantage  de  pouvoir 
exercer  constamment  les  soldats  dont  elles  se 
composent  et  de  les  former  d'avance  à  un  ser- 
vice spécial  et  difficile,  surtout  pendant  la 
guerre. 

Au  surplus,  les  deux  compagnies  dont  U  s'agit 
doivent  être  considérées  comme  une  réserve  pré- 
cieuse dont  le  Gouvernement  pourrait  se  servir 
si  les  circonstances  l'exigeaient,  mais  dont  il  ne 
doit  disposer  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Les  équipages  militaires  sont  les  magasins 
ambulants  de  l'armée;  ils  of&ent  la  plus  indis- 
pensable de  toutes  les  nécessités  militaires,  et 
tout  en  les  restreignant,  en  temps  de  poix,  à 
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de  strictes  limites,  il  faut  oependant  se  mettre 
en  mesure  de  pourvoir  aux  premiers  besoins 
que  les  circonstances  pourraient  faire  naître,  en 
prenant  toujours  pour  base  la  donnée  d'un 
corps  de  25  à  30,000  hommes. 

Or,  le  maximum  qu'une  compagnie  puisse  por- 
ter en  munitions  de  bouche  est  de  60,000  rations. 
Si  donc  les  approvisionnements  sont  seulement 
à  une  journée  de  marche  d'une  armée  en  posi- 
tion, une  compagnie  ne  pourra  assurer  la  subsis- 
tance que  de  10,000  hommes  pendant  trois  jours, 
et  pour  30,000  hommes  dans  les  mêmes  condi- 
tions, il  faudra  3  compagnies  :  ainsi,  les  2  qui 
existent  déjà  à  Paris  et  à  Lyon  et  dont,  à  la 
rigueur,  on  pourrait  disposer,  ne  dispensent  pas 
d'en  former  une  troisième.  Nous  nous  bornons 
à  denuinder  pour  cet  effet  un  supplément  à  l'ef- 
fectif budgétaire  de  316  chevaux,  attendu  que 
le  corps  du  train  des  équipages  militaires  pourra, 
au  moyen  de  ses  ressources  actuelles,  fournir  le 
cadre  et  les  hommes  nécessaires  à  la  composition 
de  cette  compagnie. 

Oiwaierie. 

Personne  n'a  contesté  la  nécessité  de  rem- 
placer le  déficit  de  2,400  chevaux  qui  s'est  suc- 
cessivement formé  dans  la  cavalerie  par  l'ac- 
cumulation des  pertes  éprouvées  depuis  1831, 
époque  à  laquelle  l'étendue  et  l'augmentation 
des  Desoins  força  de  recourir  à  des  achats  de 
chevaux  étrangers  qui  amenèrent  des  pertes 
supérieures  à  la  proportion  du  huitième  adopté 
depuis  cette  même  époque  pour  les  remplace- 
ments annuels. 

Cependant  on  avait  pensé  que  cette  remonte 
extraordinaire  de  2,400  chevaux  pouvait,  sans 
inconvénient,  être  reportée  au  budget  de  1839, 
attendu  que  les  chevaux  ne  sont  achetés  géné- 
ralement qu'en  automne  et  en  hiver,  et  que  par 
conséquent  le  service  ne  souffrirait  point  de  ce 
retard. 

Mais  il  nous  a  suffi,  Messieurs,  de  faire  remar- 
quer que  l'Administration  achète  autant  de  che- 
vaux dans  la  première  moitié  de  l'année  que 
dans  la  seconde,  et  ^ue  le  report  du  crédit,  au 
titre  de  1839,  occasionnerait  tm  retard  d'une 
année  entière,  puisque  les  crédits  de  cet  exer- 
cice ne  pourraient  être  employés,  d'après  les 
règles  de  la  comptabilité,  qu'après  son  ouver- 
ture, c'est-à-dire  postérieurement  à  l'expira- 
tion de  l'année  courante. 

En  résumé,  nous  pensons  : 

1°  Que  le  Gouvernement  doit  toujours  pou- 
voir être  en  mesure,  même  au  sein  de  la  paix  la 
plus  profonde,  de  mobiliser  instantanément  un 
corps  d'armée  de  25  à  30,000  hommes;  mais  la 
composition  actuelle  de  l'effectif  ne  le  permet- 
trait, pour  les  armes  spéciales  et  le  matériel, 
qu'au  moyen  d'une  addition  de  1,760  hommes 
et  de  3,118  chevaux  pour  lesquels  nous  avons 
besoin,  au  titre  de  1838,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de 3,053,643  fr. 

20  Que,  pour  compléter  l'effec- 
tif budgétaire  de  la  cavalerie, 
ime  remonte  extraordinaire  de 
2,400  chevaux  est  indispensable 
et  de  plus  urgente,  d'où  résulte  la 
nécessité  d'en  imputer  sur  les  cré- 
dits de  1838,  la  dépense  éva- 
luée à 1,351,200 

Total  du  crédit  extraordinaire 
demandé 4,404,843  fr. 


Tels  sont,  Messieurs^  les  motife  du  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture,  et  auquel  nous  devons  espérer  que  vous 
voudrez  bien  accorder  vos  suffrages. 


PBOJST   DE  LOI 

n  Art.  1®'.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
millions  <|uatre  cent  quatre  mOle  huit  cent  qua- 
rante trois  francs  (4,404,843  fr.)  est  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1838, 
pour  compléter  l'organisation  des  armes  spé- 
ciales dans  les  divisions  territoriales  de  l'in- 
térieur. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti, 
ainsi  qu'il  suit,  entre  les  chapitres  spéciaux  de 
la  première  section  du  budget  de  la  guerre, 
savoir  : 

"Chap.  8.  Solde  et  entretien  des 

troupes 496,025  fr. 

—  9.  Habillement  et  campement    97,234 

—  11.  Transports  généraux. . .  63,882 

—  12.  Eemonte    ^nérale 2,939,240 

—  13.  Harnachement 104,390 

—  14.  Fourrages 714,072 

Somme  égale 4,404,843  fr. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraor- 
dinaires autorisées  par  le  précédent  artide  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1838. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE   LA   CHAÎfBRE   DES   PAIKS 
DU   LUNDI    13   AVRIL    1838. 

Projet  de  loi  (1)  rdcMf  aux  crédiU  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  V exercice  1837  etaua^ 
crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  présenté  par  M.  le  général  Ber- 
nard, ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  M,  le 
ministre  des  finances. 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1837,  qui  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

Nous  vous  avons  fait  distribuer,  dès  l'ouver- 
ture de  cette  session,  le  volume  qui  contient  la 
demande  du  gouvernement  et  les  nombreux 
documents  publiés  à  l'appui;  vous  approuverez 
donc  sans  doute  (ju'en  nous  y  référant  aujour- 
d'hui, nous  signahons  seulement  à  votre  atten- 


(1)  N«  58  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(Session  de  1838).  Voy.  ci-dessus,  p.  55,  le  dépôt  de  ce 
projet  de  loi. 
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tion  les  changements  apportée  au  projet  par  le 
vote  de  la  chambre  élective. 

Pour  mieux  &âxe  saisir  l'objet  et  le  résultat  de 
œs  modificationB,  qui  consistent  pour  la  plupart 
dans  des  nxesurea  drordre  et  de  nouvelles  dispo- 
sitionB  de  tableaux,  nous  les  avons  présentées 
dans  une  note  et  des  relevés  comparatifs  que 
nous  joignons  à  cet  exposé.  Nous  les  résumerons 
en  peu  de  mots. 

iJee  suppléments  réclamés,  sous  différentes  dé- 
nominations, s'élevaient  dans  leur  ensemble  à 
la  somme  de  18,940,282  fr.  78.  Os  n'ont  été 
votés  par  la  Chambre  des  députés  que  pour 
18,864,640  fr.  81,  et  con^équemment  avec  une 
réduction  de  76,641  fr.  97.  Cette  différence  se 
compose  de  quelques  diminutions  consenties  par 
le   gouvernement    x^ur    une 

somme  de 178,168  fr.  97 

et  d'une  augmentation  accor- 
dée, à  sa  demande,  sur  le  cha- 
pitre des  poudres  à  feu,  pour.     102,527 » 

Différence  pareille 76,641  fr.  97 

Lee  diminutions  portent  d'abord,  pour 
13,263  fr.  97,  sur  le  supplément  de  crédit  destiné 
à  pourvoir  à  des  arr^ages  de  pensions  revenant 
à  d'anciens  artistes  de  l'Académie  royale  de 
musique.  La  Chambre  n'a  pas  contesté  le  prin- 
cipe de  cette  dette,  consacré  par  la  jurisprudence 
du  conseil  d'£tat  sur  la  matière;  mais  elle  a  cru 
devoir  ajourner  la  concession  du  crédit  jusqu'au 
moment  où  les  rappels  deviendraient  exigibles 
en  vertu  de  décisions  royales  intervenues  sur  les 
pourvois  des  pensionnaires  encore  en  instance. 
Les  antres  réductions,  montant  à  164, 906  francs, 
s'appliquent  aux  crédits  extraordinaires  qu'ont 
exiges  l'accroissement  de  l'effectif  et  les  ox>éra- 
tions  militaires  en  Afrique,  et  elles  affectent  les 
trois  chapitres  suivants  : 

Gouvernement  d'Afrique 34,000  fr. 

Habillement  et  cami>ement. . . .  31,400 

Transports  généraux  (équipages  ' 

militaires) 99,606 

Total 164,906  fr. 

Il  a  été  reconnu,  par  des  appréciations  plus 
exactes,  qu'elles  n'avaient  pu  1  être  à  l'époque 
de  la  présentalion  du  projet  de  loi,  que  ces  sup- 
pléments n'étaient  pas  indispensables,  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  s'est  empressé  d'en  con- 
sentir l'abandon. 

Quant  à  l'augmentation  des  102,627  francs 
sur  la  demande  relative  au  paiement  des  poudres 
à  feu  livrées  aux  entrepôts  des  contributions  in- 
directes, èUe  provient  ae  ce  que  les  approvision- 
nements des  mois  de  novembre  et  décembre 
1837,  qui  n'étaient  pas  encore  connus  lorsque 
cette  demande  fut  présentée,  ont  été  beaucoup 
plus  considéorables  qu'on  ne  l'avait  prévu,  et  ont 
ainsi  occasionné  un  nouvd  excédent  de  dépense. 

Les  autres  modifications  portent  seulement 
sur  la  dassiflcation  des  crédits,  et  les  diminu- 
tions et  augmentations  qu'elles  produisent  sur 
différents  chapitres  se  balancent  dans  le  résultat. 
Ainsi,  un  crédit  supplémentaire  de  6,946  francs 
demandé  pour  compléter  le  traitement  du  sous- 
secrétaire  d'État  de  la  justice,  pendant  les  sept 
derniers  mois  de  1837,  est  accordé  à  X^t  de  eréaU 
extraordinaire;  un  crédit  extraordinaire  de 
7,342  fr.  11  est  reporté  au  titre  des  crédits  addi- 


tiannds  sur  les  exercices  dos,  comme  se  rappor- 
tant à  des  arrérages  dus  à  des  pensionnaires  de 
r  Opéra  pour  l'année  1836;  enfin  diverses  alloca- 
tions concernant  des  exercices  périmés,  et  qui 
avaient  été  réclamées,  pour  une  somme  de 
62,346  fr.  99,  soit  au  titre  des  exercices  dos,  soit 
à  celui  des  crédits  supplémentaires,  forment  l'ob- 
jet d'une  nouvelle  catégorie  de  crédits,  et  d'un 
tableau  spécial,  intitulés  :  Crédits  extraordinaires 
spéciaux  powr  les  eréa/nees  des  exercices  périmés 
non  frappés  de  déchéance. 

Le  gouvernement  a  donné  son  adhésion  à  ces 
changements  purement  d'ordre,  et  dont  le  der- 
nier seul  exige  une  explication. 

Plusieurs  mesures  essentielles  restaient  à  ré- 
gler pour  assurer  l'entière  exécution  des  pres- 
criptions des  lois  des  29  janvier  1831  et  23  mai 
1834  sur  la  comptabilité  et  l'apurement  des 
exercices  dos.  Ces  mesmes,  réclamées  depuis 
qudques  années  par  les  commissions  de  finances 
et  par  la  Cour  des  comptes,  ont  fait  ro|>jet  d'une 
oraonnanoe  royale  rendue  sous  la  date  du  10  fé- 
vrier dernier  (1),  laquéUe  statue  entre  autres  dis- 
positions, d'une  psurt,  que  les  crédits  non  em- 
ployés sur  un  exerdce  arrivé  au  terme  de  sa 
I>énode  quinquennale,  seront  définitivement  an- 
nulés, et  de  1  autre,  que  les  créances  affranchies 
de  la  déchéance,  qui  resteraient  à  solder  sur  ce 
même  exerdce,  ne  x>oimont  être  acquittées 
qu'en  vertu  de  crédits  spédaux  imputés,  dans 
le  budget  courant,  à  un  chapitre  distinct  por- 
tant le  titre  de  Dépenses  des  exercices  périmés. 
Or,  la  Chambre  des  députés,  reconnaissant  l'im- 
portance de  ces  nouvcdles  règles,  a  cru  devoir  en 
faire  immédiatement  l'application  aux  de- 
mandes de  crédits  dont  die  était  saisie,  et  die  a 
en  conséquence  classé  séparément  et  *  comme 
crédits  extraordinaires  s^féciaux,  tous  les  supplé- 
ments qui  se  rapportaient  à  des  créances  sur 
exerdces  périmés,  restant  à  solder  au  1®'  jan- 
vier 1838.  Elle  a  en  même  temps  jugé  nécessaire 
de  faire  consacrer  légidativement  ces  mêmes  dis- 
positions comme  formant  le  complément  du  svs- 
tème  étabU  par  les  deux  lois  de  1831  et  1834.  Les 
articles  9  et  10  de  l'ordonnance  royale  du  10  fé- 
vrier 1838  ont  été  ainsi  repro^ts,  dans  le  pro- 
jet de  loi,  sous  forme  d'artidos  additionnels.  11 
peut  être  avantageux,  en  effet,  de  donner  la 
sanction  de  la  loi  a  des  règles  d'ordre  dont  l'uti- 
lité est  ffénéralem^it  reconnue. 

n  résmte.  Messieurs,  des  nouveaux  crédits  oui 
voua  sont  demandés  sur  l'exercice  1837,  que  les 
charges  de  ce  budget  ont  dépassé  les  précédentes 
allocations  d'une  somme  de  11,498,693  francs, 
déduction  faite  des  annulations  proposées;  mais 
l'augmentation  réelle  n'est  que  de  7,977,356  fr., 
attendu  que  parmi  les  suppléments  rédamés 
figure  un  reliquat  de  crédit  de  3,621,288  francs 
reporté  de  l'exercice  1836,  dont  la  dépense  s'est 
trouvée  par  là  diminuée  d'une  somme  égale. 
Nous  devons,  en  même  temps,  vous  prévenir 
que  cet  excédent^  ainsi  que  les  37  millions  de  cré- 
dits extraordinaires  accordés  par  des  lois  spé- 
ciales, ont  été  enti^ément  couverts  par  la  plus- 
value  des  revenus  de  l'année  1837,  qui  ont  dé- 


(1)  Le  texte  d»  cette  ordonnance  royale,  qui  est  insé- 
rée tM  Bulletin  des  lois,  se  trouve  page  321  de  la 
première  partie  du  compte  général  de  Fadministration 
des  finances  pour  l'année  1837,  dont  la  distribution 
vient  d'être  faîte  aux  Chambres.  —  Voy.  ci-aprés  cette 
ordonnance,  p.  77,  à  la  suite  du  présent  projet  de  loi 
et  des  tableaux  y  annexés. 
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jfmaé  deJ&O  millions  lea  préTiaions  du  bi»ld»k  La 
situation  pxovisoirequi  vient  d'être  pul^itéedanA 
le  compte  général  des  Ônaaoes  fait  mémeroBAor- 
tir,  sur  cet  exarcioe,  un  excédent  ûnaL  de  recette 
de  plus  de  5  millions. 

Nous-  allons  avoir.  Thonneur  dû  voua  donner 
lecture  du  projet'  de  loi. 


TITRE.  I«': 

Crédits  supfUmemknrêa  et  extraarcUnaûre»  de 
V exercice  183?  ei  cmnuUxtwns  de  crédits  sur  le 
même  exerdœ, 

Axti  1»'.  Il  est  àU&iié,  svr  lee  fonds  du  bud^t 
dé  198t»  au  delà  dès  crédits  aceotâé»  iioitr  les 
déjpeltse»  ordinaires-  de  cet  exeroiee^  m^  la  loi  de 
âÉianeea  dti  18  juillet'  1836^  et  par  dit^reies  lois 
ErpéeifllèS)  des  suppléments  montant  à' neuf  mil-t 
liôtls  boit  cent  trente-un  mille  huit  cent  qua- 
torze francs  vifigt-six  centimes  (9,8S1»814  fr»  26). 

Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  répartis 
eatte  ks^  différents  département»  mmistériels» 
cenfévmétnent  au  tableau- A  d^annesé^ 

*  Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources  de 
Texercioe  1887,  dès  crédits  extraordinaire»  mon- 
tant à  la  somme  de  cinq  millionB  trois  oent  s^t 
mille  six  oent  cinquante-  six  francs  soixante- 
dix-neuf  centimes  (5^307,656  fr.  79). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  di£lé<^ 
rents  départements  ministlrielâ^  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé. 

Arti  3.  La  portion  non  employée  en  1838^  des 
crédita  ouverts  au  ministre  de  Fintérisur,  sur  le 
budget  de  cet  eiceraice^  par  les  loia*  de&  lô  juin 
18dC  6  et  17  juillet  1837,  et  montant  à  trois  milt 
liens  oinq  cent  vingt  et  un  mille  â/Êmx.  cent 
trente-huit  frams  soixante^dix-huit  oeatimee 
(6^21<888  fri  78),  est  repcrtée  av«o  la  mâme 
aflbotation  au  budget  de  r exercice  1837,  oonlor* 
mément  au  tableau  C  oi-annexé. 

Art.  4.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercioe  1837, 

Sar  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  et  par 
Iterses  lois  spéciales,  sont  réduite  d^une  somme 
de  sept  millions  deux  cent  vingt-quatre  mille 
quatre  cent  soixante-tarois  ftancs  (7,224,463  fr.). 
Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  D  oi-annexé. 

Art.  5.  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  Texercice  1837  sont  aue- 
misâtes  de  la  somme  de  quatre  cent  dbuse  ij^lle 
vingt^quatre  frane»  (412»024.iri)r  conformément 
an. tableau  £  ci-annexé^ 


TlTfiË  IL 

OîMits  suj^plémentairee  aux  resUs^d,  pnif/er 
des  exercices  dos, 

AHr.  &*  Il  est  accordé,  en  augtttetttatidn  des 
restes  à  payer,  arrêtés  par  les  I6is  de  règlement 
des  exercices  1833, 1834  et  1836,  des.  cr&uts-sup' 
p^émentaires  pour  la  somme  de  cent  quarante 
et  un  miUe  oinq  cent  quatre-vingt-trois:  fcam» 
quatre-vingt-dix-neuf  centimea  (I41^68ft  û*.  90), 


montant  dea  nouvelles  créances  oonstatées  sur 
ces  exercices,  suivant  Is  tableau^F  d-aonexé^ 

Le»  ndttiattos  «ont^  en  oooséquenee,  autorisés 
à  ondoonanoer  ces  crémoes^sur'  le  ebs^itre  spé* 
eial  ouvert:  pour  les  dépenses,  des^exereiees  olbs» 
aux  budgets  des  exsrAem  eeurmrts,  oontomé^ 
memt  à  Tarticto  8  de  la  loi  dti  28  mai  18S4i 


TITHE  IIL 

OfédéH  eârtr«ardifiaî#«9  spéèiaiu»  pour  lee^éréanoêe/' 
dèsexereioês  périmée^  non  frappée  dé  dâchéemae^ 

Art;  7.  A l^:igçHvatioA dèlapkiode'qiBnquenw 
nale  fixée  par  l'artide  9  de  la  loi  du  29'janviec 
1831»  pour  rentier  apurement  des.exeroicesoles» 
les  crédits  applicama  aux.  oréaiMes  restant  en<« 
core  à  solder,  demeuDeronrt  définitivemeiKt  annu* 
lés,  et  rexereiee,  amvé  au;  terme  d»  désttéanoa^ 
cessera  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  mi- 
nistèlre». 

Art.  8.  Les  déx»enses  d'exercices  dos,  que  les 
ministres  auront  à  solder  postérieurement  à 
répog[ue  ci-d6ssus,  et' provenant,  soit  de  créances 
d'individus  résidant  hors  du  territoire  européen, 
pour  lës<]^uelleB  \me  année  de  plus  est  accordée 
par  la  loi  du. 29  janvier  1831,  soit  de  créances 
affranchies  de  la  déchéance,  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont,  sou» 
mises  à  des  prescriptions  spéciales,  ne  seront 
ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux,  par  articles,  auront  été  ou- 
verts à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Ces  créances  se- 
ront imputées  sur  le  budget  courant,  à  un  cha- 
pitre spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  péri- 
més. Si  elle9  n'ont  pas  été  payées  à  Tépoque  dé 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spé- 
cial amra  été  ouvert,  ce  crédit  sera  annulé,  et  le 
réordonnancement  dès  mêmes  créances  ne  devra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'tm  nouveau  crédit  éga- 
lement applicable  au  chapitre  dès  dépenses  des 
exercièes  périmés. 

Art.  9.  n  est  accordé,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
s'élevamt  à  soixante-deux-  mille  trois  cent  qua- 
rante-six  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centbns» 
(62,346  fr.  99). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurentrépaiiis 
entre  lea  difiérents  départemsnts  miniatOMlfl^ 
conformément  au  tableau  G  ci- 


ti  II 


Tableau 


[Ghan^to»  daft^Pftins.] 


BâfiNB  IHb  LOUIâMIUPPE.  [16  ami  1838i J 
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TABLEAU  ^A  (t)  TABLE  A  U  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses 

as  pro|ei  de  loi. 


prétfum  au  budget  de  l'exercice  1837. 


mnm 


gna  loi  ttfrUiar  '^  ^  »*  ^  K».G^  giO.  SBiTCBUia  ilgiiiiMil  pM  m  «mOmt. 
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TABLEAU  A  (âuUe). 


HOnSTÈRES. 


Finances 


CHAPITRES. 


Rentes  5  p.  0/0. 


Rentes  3  p.  0/0. 


Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements  


Pensions  eiTiles. 


Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales 


ARTICLES. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


par 

ARTICU. 


fr.     C 
312,551  06 

1,149,6M     • 


Pensions  militaires. 


Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  , 


Perception  des  contributions 
directes  dans  les  dépar- 
lements   


Service  administratif  et  de 
perception  de  l'enregistre- 
ment dans  les  départe- 
ments  


Service  administratif  et  de 
surveillance  des  forêts. . .  • 


Poudres  à  feu. 


Remises  des  percepteurs. . . , 


Taxations  des  receveurs   à 
remises 


Réparations  des  chemins  vici^ 
naux 


Remboursement  à  la  direc- 
tion des  poudres,  du  prix 
de  revient  des  livraisons 
faites  aux  entrepôts  des 
contributions  directes.... 


Traitements   des  directeurs 
des  bnreasx  à  tasations. . . 

Service  administratif  et   de 

perception  des  postes  dans. 

les  départements JDépenses      administratives. 

(Achats  de  lettres  a  l'étran- 
ger) 


Primes  à  l'exportation  des 
marchandises. 


367,600    B 


70,000 


27,850    > 


900,000    > 


36,000    • 


80,000    s 


250,000    » 


30,000    » 


422,527    » 


95.000    • 


par 

CHAPfTEB. 


fr.    c. 
392,551     » 

1,749,641    » 


60,000    ■ 


1,500,000    • 


367,600    » 


70,000    » 


27,850    » 


900,000    9 


36,000    » 


80,000    9 


250,000    » 


30,000 


422,927     » 


155,000    s 


1,500,000    > 


par 

HIiaSTftRB. 


fr.    c. 


5,961,169    » 


Total  des  crédits  supplémentaires, 


9,831,814  25 


IChambre  des  Pain.J 


RËGiNE  DE  LOUIS«PHILIPP£. 


[16  avril  1838.] 
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TABLEAU  B 

asnexè 
projet  de  loi. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses 
prévues  au  budget  de  l'exercice  1837. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MiMttère  de  U  hutiee  et  des  Cultes.  (Service  de  la  JasUce.) 

Tribunaiu  de  i'«  instance.  (Solde  dn  traitement,  pendant  Tannée  1837,  des  membres  des  tribunaux 

de  i  *•  inetanoe.) 

Administration  centrale  (personnel).  Traitement  do  soos-secrétaire  d*État 

Ministère  de  fliutruetiom  pubUque. 

Fraie  de  premier  établissement  du  ministre 12,000  f . 

Dépenses  à  la  charge  dn  legs  fait  à  l'Université  par  le  S'  Janson  de  Sailly 130,000 

Ministère  de  Vlntérieur. 
ReooQstmction  de  la  flèche  de  Téglise  royale  de  Saint-Denis 

,                     Ministère  des  Trûpaux  publies^  de  t Agriculture  et  du  Commerce. 
Mesures  à  prendre  poor  combattre  les  épidémies 

Ministère  de  la  Guerre. 


DâBIGNATION  DES  SERVICES. 


âtals-majon 

Solde  et  entretien  des  troupes., 

Habillement  et  campement 

LIU  mlliuires , 


(  directs... 
Transports  généraux]  éonipages 

(militaires. 

Remonte  générale 

Harnachement 

Dép.  aeddentelles  et  secrètes.. 


CASERNEMENT 
de 

LA  GAUnSCH 

d*Ancdne. 


fr. 


» 
2,113 
12,182 

» 
» 

9 

» 

9 


ACCaOISSSMSlfT 

de  l'effectif. 

et  opérations 

militaires 

en  Afri(iue. 


fr. 


> 
1 


HONNEURS 

Fuirtsais 

à  rendre 

au 

gouverneur 

général 

commandant 

en  chef, 

tué 

sons  les  murs 

de   Gonstantlne. 


fr. 


TOTAL. 


Totaux. 


14,294 


1,954,621 
430,266 

25,222 
808,000 
291,000 
188,694 

45,200 
200,000 


3,943,003 


66,000 

9 
» 
» 


66,000 


fr. 
66,000 

2,112 

1,966,803 

430,266 

25,222 

1,099,000 

188,694 

45,200 

200,000 


4,023,297 


Ministère  des  Finances. 

de  premier  établissement  du  ministre 13,000f.    » 

Service  des  monnaies.  (Perte  sur  les  tolérances  en  fort) 3,000     • 

Frais  de  fabrication  et  de  livraison  des  sels  des  salins  domaniaux  de  Peccais 46,151    59 

Frais  d'impression  du  tableau  décennal  des  importations  et  exportations 30.000     » 

Ccndamnation  prononcée  contre  radministration  des  postes 33,860   S4 

Service  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Méditerranée 887,393   96 

Total  des  crédits  extraordinaires 


MONTANT 

DBS  CRÉorrs 

extraordinaires 

par 

ministère. 


fr.    c. 

24,000    » 
5,945    » 


142,000 


50,000    » 


50,000    » 


4,028,297     » 


1,012,414  79 


5,307,656  79 
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TABLBiU  G 

annexé 
au  projet  de  loi. 


Tableau  des  erédlis^  non  employés  sur  Pexereiee  1836  et  reportas: 

à  Vexereiee  1837. 


MlNISltaBfi* 


IntériovT' 


SSaVICBS. 


AehëYement  des  mononteiics  d^  lacapHale;  (igliia^  JatMartolehiei,  Miniiiiii  d'irfa^ 
toire  naturelle,  bfttbl  du  quai  d'Orsay,  Collège  de  France,  placement  de  l'obélisque, 
acfaèT«meiit  de  l'arc  é»  trioiaplM  dsi'AtoikK  —  Loto  àm^  6  }nHtol'i8l6  et.  diu 
17  juillet  4837.) 

Dépenses  de  constructions  à  la  Chambre  des  Pairs.  (Loi  du  15  Juin  1836.) 

Solde  des  dépenses  à  la  Chambre  des  Députés.  (Loi  du  17  Juillet  1837.) 


MONTANT 
des 

CaitDITS 

par  service. 


fr.    c. 

i;7««(»468î9l: 
1,655,364  38 
85,410  49 


3,521,336  78 


TABLBAU  D 

annexé 

as  projet  de  loi. 


Tableau  des  crédits  ojinuiés^  sur  Vexereiee  1837. 


MINISTÈRES  ET    SEKTICBS^ 


BOmSTÈHB  hKlA  GUERRE. 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES. 


États-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes. 
Habillement  et  campenrent.' . . . . 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale.. 

Pourrafçsii 

Écoles  militaires , 


Totaux. 


ANNULATIONS 
portant  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
dui8juiUetl836. 


Divisions 

territoriales 

de  l'intérieur. 

Occupation 
d'Ancône. 

Tètel. 

fr. 
355,330 

fr. 

fr. 
356  ;32»- 

4,060,554 

4,060,554 

187,018 

3B 

183.018. 

136,645 

15,000 

141,645 

5,000 

5,000 

188,694 

• 

188,694 

98,587 

98,583 

71,000 

»• 

71,000 

5,092,818 

15,008 

5,107,818 

MINISTÈRB^fiyUR  FINANCES. 

Rentes  4  p.  0/0 1,759^8»!. 

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  national  an  pair 356,890 

Total  des  annulatîtms  de  crédité 


MONTANT 

DBS  CRtDITS 

annulés, 
par 


fr. 


5,107,818 


2^tlft^8«»' 


7,324.463 
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TAMAiU  E 

UIB6X  V 

an  projet  da  loi. 


DÈHDnaa  D'oRDme.  i—  PdSMeaic  é^  mipplémeni»  de  crédits  wsaowJM 
pour  les  dépenses  d'ordre  du  budget  de  Vexereiee  1837. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


TABLEAU  F 

aiiQ«xé 
«projet de  loi. 


EzEitciCEs  CLoa.  —  Tableau  des  crédits  additionnels  accordés  en  augi- 
mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les*  lois  de  règlement  des 
exercices  clos. 


EXERCICES. 


1&33 
1834 

1835 


CHAPmCBS. 


Minittère  de  la  Juitiee  et  des  culiâê, 
{Sernoe  dât  emètêt.) 

Dépenses  eztraoïdinaires  des  édifices  diocésains 

Tï^iiements  et  Indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 

Bourses  des  séminaires  du  culte  catholique 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  dio- 
césains  

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 

Acquisitions,  oonstrucUons  et  entretien  des  édifices 
otocé  sains 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


1833 
183ft 

1835 


Total. 


\ 


1834 


1836 


Miniëtère  dei  êfaitea  étrangères, 

Frait  dé  voyages  et  de  ooorrlers.... 

Frais  de  service 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  senrice 

Administration  oentralev  (Matériel.) 

TraitamenM  des  agenls'politiques  et  oomalairee^ 

Frais  de  voyages  et  de^aourriersi  ....>...... 

Frais.de  service  des  résidaiieas  politique*  et  ceosulairee. 

Total 


Mmitièfê  de  l'intérieur. 


J 


! 


Séoonrs  aoz  étrangers  réfugiée  en  France 

Snbtantian  pour  tmvanz  d'ulUM»  eemmaaalè 

SubTênlkm  à  la  Caisse    dea  penaioe»  de   TAeedémie 

ro|«l6  de  musique. 
Penslona-  régulièrement  liquidées,  mises  •  od  .  paienent 

pour  1836 

Pensions  régulièrement  liquidées,  pour  1836,  et  non 

payées,  fauté  de  fonds 

ToUl 


tt.    c. 

1,711  93 

24  17 
328  82 

1,142  75 

571  65 

3,897  84 


Par  exercice. 


fir.    c. 
1,711  92 
1,495  74 


4,469  49 


1,336  53 
1,653  94. 
1,444.44- 
1,882. 43. 
480  > 
861  11 
1,839  9X 
6,339  35 


7,677  15 


49  10 

3;5oa  » 


1,320  7è 
6,021  35 


2,880  47 
3,296  87 

9,500  38 


15,677  72 


2,543  10 


7,343  11 


9,885  21 
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EXERCICES. 


1833 


1834 


1835 


183« 


1835 


1833 


1834 


1835 


CHAPITRES. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 
Par  chapitre.  Par  exercice. 


Ministère  det  travaux  publies^  de  Vagriculture 
et  du  commerce. 


Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures 

Canaux  et  navi|^tion 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Routes  royales 
et  ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigation  inté- 
rieure.)   

Poids  et  mesures 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Routes  royales  et 
ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigstion  inté- 
rieure.)   « . . . 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 


Total. 


Minittère  de  la  guerre. 


Recrutement. 


Solde  et  entretien. . . .  )  Vivres  et  chautfage.. . .    5i0  10 

des  troupes )  HépiUux 191  80 

Fourrages 

Matériel  de  Tartillerie 

Matériel  du  ^nie 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporaires , 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes.  (Yîvres  et  chauffage.).. 

LiU  militaires 

Fourrages 

Transports  généraux 

Maténel  de  l'artillerie 

Matériel  du  ^énie 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporaires 

Service  administratif  et  frais  de  colonisation  en  Afrique. . 


Totaux. 


Miuiêtère  de  la  manne. 


Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)  

Solde  et  entretien  des 

Solde  à  la  mer 747  Si 

Accessoires  de  la  solde.     50  83 


corps  organisés  à 
terre  et  des  éaui- 
pages  embarqués.. 

Chiourmes 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)   

Solde  et  entretien  \  goide  &  la  mer 311  99 

«Sàte?JB''If ÎS  (  Accessoires  de  la  solde.    4,290  03 
î$?,fLriI!   1  m    C  Hôpitaux 8  00 

^îr.'..'".:r»^«'» "» 

Service  ffénéûral  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus .) 

Solde  et  entretien  /  g^,^^  ^  j^  „^^ ^^^  ^^ 

Accessoires  de  la  solde       828  50 

Hôpitaux 131  21 

Vivres 27  29 


des  corps  orga- 
nisés A  terre  et 
des  équipages 
embarqués 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.^  Matières. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.)  Matières 

Travaux  hydrauliques  et  bAtiments  civils. . . , 

Colonies.  (Services  militaires.) 


Total. 


(r.  e. 


3,441  99 

447,98 
330  70 

74  55 

365  72 

476  70 

2,872  21 


641  70 

2,604  80 

4.690  04 
3,220  92 

232  62 
1,384  > 

116  87 
2,438  69 

281  92 

720  27 
2,242  96 
8,665  12 
6,147  52 

894  44 
1 ,751  » 

1.691  » 


800  32 

798  67 

100  » 
1,232  60 

4,629  22 

1,518  80 
5,670  21 


44  40 
534  37 
933  22 
656  51 


\ 


fr.  c. 


1,391  06 


4,220  67 


3,789  18 


12,849  50 


25,950  72 


38,800  02 


1,698  99 


5,861  82 


9,357  51 


16,918  32 


] 
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BXBHGIGES. 


1834 


183S 


CHAPITRES. 


Minùtère  de*  financft. 

Frais  de  trésorerie 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans 
les  départements 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables.) 

Service  administratif  et  de  perception  des  donanes  dans 
les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements 

Poudres  à  feu 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 
(Portes  et  fenêtres  et  patentes.) 

Monnaies  et  médailles.  (Service  des  établissements  mo- 
nétaires.)  

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  Mans 
les  départements 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables.) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans 
les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indirectes  dans  les  départements 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contribuUoi^s  directes. 
(Portes  et  fenêtres.) 

Primes  A  Texportation  des  marchandises 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


ToUl. 


Par  chapitre. 


fr.    c. 
1,080    » 

1,310  48 

271     » 
212  17 

197  23 

88  15 

70  69 
11,050     » 

132  84 

1,210  52 

5,753  61 

2,715    » 
877  61 

87  25 

»  51 
11,050     • 

29  61 

867  97 


Par  exercice. 


fr.    c. 


20,312  5« 


22,912  06 


43,224  66 
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TABLEAU   G 

annexé 

au  projet  de  loi. 


Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  Créances  des  exercices 

périmés  non  frappés  de  déchéance. 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (service  des  cultes) 

Ministère  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de  Tagriculture 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  do  la  marine 

Ministère  dos  finances 


ToUl 


fr.    c. 


371  38 
19,560  48 

1,752  26 
18,328  53 


9,835  64 
9,299  01 


fr.  c. 
2,298  41 

19,93 

20,080  79 

901  25 

19,134  65 


62,346  99 


OrdowMnce^du  ro«  (1)  rdaiwe 
à  Vapwrement  des  dépenses  des  exercices  clos. 

LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DES  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint. 

Considérant  gne  ponr  assurer  Texéontion  des 
articles  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relatifs  à  Tapu- 
rement  des  dépenses  des  exercices  clos,  il  est  né- 
cessaire de  déterminer  les  mesures  d'ordre  et  de 
comptabilité  qui  doivent  donner  la  certitude 
que  l'ordonnancement  de  ces  dépenses  a  été  ren- 
fermé dans  la  Umite  des  crédits  spéciaux  résul- 


(1)  Cette  ordoDnaace   est   visée   dans   Texposé   des 
motifi  du  projet  de  loi.  Voy.  ci-dessus,  p.  68. 


tant|des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  chaque  exercice,  ou  qui  ont  fait 
l'oDJet  de  crédits  additionnels; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  bulletin  que  l'article  10  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  prescrit  de  délivrer,  sur  la  ré- 
clamation des  parties  intéressées,  sera  dressé 
d'après  les  registres  ou  documents  authentiques 
qui  doivent  constater  dans  chaque  ministère  ou 
administration  la  production  des  titres  de 
créances. 

Art.  2.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un 
exercice  aura  été  anêté,  les  mmistres  ordonna- 
teurs feront  dresser  l'état  nominatif  des  créances 
non  payées  à  l'époque  de  la  dôture  dudit  exer- 
cice. Us  feront  former  de  semblables  états  pour 
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kB  iiov?)élleB  ts^éaneee  qiii  Beraient  smeewiTe- 
ment  ajoutées  À  «e  iTeste  à  payer»  en  vertu  de 
«redits  spABÎaiLT  ouyarts,  conformément  à  Par- 
iâcle  9  de  la  loi  du  23  mai  1834.  Ces  états  seront 
lédigés  d'après  un  modèle  uniforme,  et  réunis 
«n  double  expédition  au  ministère- des  'finsnces. 


Art.  3.  Les  dépenses  que  les  comptes  présen- 
teront comme  restant  à  payer  à  l'époque  de  la 
èlôture  d'un  exercice,  et  qui  aiiront  été  autori- 
àées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts,pour- 
Tont  être  ordonnancées  par  les  ministres  sur  les 
fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de 
règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée  par  les 
CSiambres. 

Art.  4.  Nos  ministres  se  conformeront  aux 
règles  suivantes  pour  l'acquittement  des  créan- 
ces reconnues  postérieurement  à  la  clôture 
d'un  exercice,  et  qui  s'api^queraient  à  des  ser- 
vices pour  lesquels  la  nomenclatuic  de  la  loi  de 
finances  n'aurait  pas  autorisé  Touviertore  de  cré- 
dits supplémentaires  : 

1^  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  pré- 
vus au  budget,  et  dont  les  crédits  auront  été 
annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  au 
montant  desdites  dépenses,  les  njouvemix  eié- 
dits  nécessaires  à  leur  paiement  seront  ouverts 
pex  nos  ordonnances,  sauf  régularisation  à  la 
prochaine  session  des  Chambres; 

20  S'il  «'agit  de  dépenses  excédant  les  cré- 
dits législatira  pnmitivement  ouverts,  les  mi- 
nistres constateront  seulement  les  dépenses  dans 
leum  eonaptes,  «t  ih  «tteiMiroot  paur  les  ordon- 
nancer que  la  loi  ait  accordé  les  suppléments 
nécessaires. 

Art.  5.  Les  rappels  des  dépenses  des  exercices 
dos  imputables  sur  les  budgets  courants  seront 
ordonnancés  nominativement.  Les  ordonnances 
se  seront  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
vendant  laquelle  elles  auront  été  émises.  L'annu- 
lation en  aura  lieu  d'office  par  les  agents  du 
Trésor,  et  les  ministres  ne  réordonnanceront  ces 
rappels  que  sur  mne  nouvelle  réclamation  des 
créanciers. 

Art.  6.  Les  ordonnances  délivrées  -pour  appels 
sur  exercioes  clos  ne  seront  mises  en  paiement 
qu'après  que  le  ministre  des  finances  aura  re- 
connu, €01  vu  des  états  nominatifs  mentionnés 
en  l'article  2,  que  les  créances  ordonnancées  s'ap- 
pliquent À  des  crédits  restés  à  la  disposition  des 
ministres. 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du 
Trésor  adresseront  au  ministre  des  finances  un 
bordereau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et 
ohapitre.  des  paiements  qu'ils  auront  effectués 
pendant  l'année  ^parxr  dépenses  des  ezerdees 
clos. 

Art.  8.  Imbs  ^érifieeAioHM  par  ^ciiéanee  indivis 
dufiUe,  que  poesoiit  r«rtîele  6  ei-^dessus,  ainai  que 
la  formation  des  états  nominatifs  à  dresser  en 
exécution  des  articles  2  et  7*  n'enront  pas  .lieu 
ponr  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles^  et 
pour  .les  intérêts  de  cautionnements  djont  la  dé- 
pense jeésuite  de  titres  inscrits  au  Trésor  &ur  les 
livres  de  .la  dette  publique.  Us  ne  sera  établi, 
pour  ces  deux  services,  que  des  bordereaux  som- 
maires par  nature  de  dette. 

AmL  >§.  A i'eaminatîon  de  lapénode  quinqnen- 
nale,  ifinée  yar  l'artiefte  9  de  la  iei  du  â»  jm- 
vior  iSSi,  poor  Rentier  afwiremeat  des  eseaciees 

oloe,i;l««aBSdfltoa9MpiM»Ues^Mixi(^^  I 


qicoîe  à  «dider  gemwwtovnt  déflnlti vemeut  aïk- 
nulés,  et  l'exercice  arrivé  au  terme  de  déchéanee 
cessera  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  minis- 
tères. 

Art.  10.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que  nos 
ministres  auront  à  solder  postérieurement  à 
l'époque  ci.4esBÛs,  et  provenant,  soit  de  créances 
d'individus  résidant  hors  du  territoire  européen» 
pour  lesqneUes  un^  ^nnée  de  plus  est  accordée 
par  la  loi. du  29  ;jaikviar  1831,  soit  de  créance 
elfraachies  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévtn 
par  l'article  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  sou- 
mises à  des  preseriptioas  spéciales,  ne  seront 
ordonnancées  qu'«îwès  que  des  crédits  spéciaux 
auront  été  x)uvert8  à  cet  effet  conformément 
aux  articles  4,  6  et  6  de  la  loi  du  24  août  1838. 
Ces  créances  seront  imputées  &m  le  budget  cou- 
rant, à  un  chapitre  spécial  intitulé  Dépenses  de» 
exerûiûes  périmés  Stt  elles. n'ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le 
crédit  spécùil  anra  été  ouvert,  ce  crédit  sera 
ennuie,  et  le  réozdonnaacement  des  mêmes 
créances  ne  devra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  crédit  également  applicable  au  cha- 
pitre des  dépenses  dâs  exercices  périmés. 

Art.  11.  Il  sera  ohaaae  année  rendu  compte  à 
la  Cour  des  comptes,  dans  le  résumé  général  des 
virements  de  comptes,  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  rapnsement  des  exercices  clos.  A 
l'appui  de  ce  résumé  général,  le  ministre  des 
finances  fera  produire  xme  des  deux  expédi- 
tions des  états  nominatifs  dressés  par  les  nd- 
nisÉPes  4Mdonnateais,  les  bordemanz  de  paie- 
ments envoyés  par  les  agents  du  Trésor  et  les 
éta|ts  sommaires  formés  pour  les  rentes  perpé- 
tuées et  les  intérêts  de  cautionnement.  Au 
moryen  de  ces  divers  documents,  notre  Cour  de» 
comptes  vérifiera  lesdites  opérations,  et  consta- 
tera par  «es  déclarations  géoéniies  la^régtittère 
exécution  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

Art.  12.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les 
comptes  des  dépenses  d^artenrantales,  ou  por- 
tés dans  les  budgets  de  ces  dépenses,  au  chapitre 
des  exercices  clos,  peuvent  être  mandatés  par  lea 
préfets  sur  les  budgets  courants  ou  sur  ceux  de 
reports,  sans  être  assujettis  aux  formalités  dm 
articles  ci-dessus,  relatifs  aux  créances  de  l'État 
et  sauf  à  se  renfermer  dans  les  délais  prescrite 
par  la  loi  pour  l'admission  de  créances  non  pé- 
rimées. 

Art.  13.  La  présente  ordonnance  s'appliquera 
anx  dénenses  des  «xeroiees  h%m  -et  ftatéiwmrs, 
non  soldées  à  l'époque  du  1er  janvier  1838,  et  eUe 
sera  insésée.au^icÎMii  des  Xew. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1838. 

8i§né  :  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  éFEiat  des  fincmees, 
£i9né  ;  LaoinnB-LtkPLAfimB. 
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TBOIBIÊME  ANNEXE 

XA.  8±Âl!(GE  I>X  LA.  CHAMBRE  DES  PAIB8 
DU  lONDI   IB  ATBIL  1838. 


Bapfobt  il)  faU  àla'OÀambfêpair  jl 

â^UÊte  àûmmiêêion  êvé- 


le  COMTE 

D*'ABfiKMrr,  'tttt 

téaie  (2)  ekmrfée  4$  Véotmmen^  «Lfrajeê  delrn 
rèkâif  i*l*(mêMmmni  «<  à  VéXfMiaUen  >dê8 

m» 


MeesieiiiB,  dans  le  cours  de  Tannée  dernière, 
j^pvèe  une'  disoiiflsion  longue  et  solennéUe,  youb 
ayez  adopté  nn  projet  de  loi  relatif  À  raaaéche- 
mont  et  a  l'exploitraon  des.  mines. 

Communiqué Â  Tautre  Chambre  à  une  époaue 
déjà  Avancée  de  la  session,  il  ne  put  y  être  ois- 
enté.  Néanmoins  la  Commission  chargée  de  son 
examen  en  proposa  à  Tunanimité  Fadoption. 
Beprodnit  au  commencement  de  la  session 
a^^n3lA^  n  a  subi  maintenant  cette  «eoonde 
épreuve;  il  reparaît  aujourd'hui  devant  vous 
avec  quelques  modi&catiens  proposées  par  la 
Oommifiaionde  la  Chambre  des  députés,  adpp- 
tées  par  «eUe-ci  et  consenties  par  le  Gouverne- 
ment. 

NoBSi  nous  bornerons  à  vous  signaler  oes  mo- 
diâoations  et  les  motifs  qui  les  ont  déterminées, 
car  votre  Commission  croit  superflu  de  rentrer 
dans  la  discussion  dû  principe  môme  du  projet  de 
loi. 

A  cet  ^ard,  Tautorité  de  vos  propres  suffrages 
a  déjà  prononcé.  Le  travaO  lumineux  des  deux 
Commissions  nommées  par  la  Chambre  des  dé- 
potés, les  débats  qui  y  ont  eu  lieu  et  auxquels 
aon  honorable  ri^porteur  a  pris  une  part  si  écla- 
tante, ont  d'ailleurs  essentiellement  contribué  À 
édaireir  et  à  simplifier  la  question. 

Xi'artîole  1®'  a  reçu  deux  additions. 

La  Qiambre  des  dépntés  a  pensé  qu'il  était 
inste  et  oonv^iaUe  de  préciser  et  de  restreindre 
les  cas  d'intwvention  du  Gouvernement.  Il  ne 
suffira- pas  qu'il  y  ait  inondation,  et  inondation 
oommuneà  plnsieurs  mines,  il  faudra  encore  que 
eette  inondation  »aU  de  nature  à  oampremMre 
iemr  emiHenee,  la  êûreté  public  ou  les  besoins  des 
eoneommaêeure.  fUuos  ooute  û  est  peu  probable 
Aue  l'Administration  songe  jamais  à  contraindre 
aea  conoesaionnaires-à  exécuter  en  commim  des 
travaux  dâ^faidieuy,  si  les  plus  graves  motifs 
n'en  démontrent  la  nécessité  ;  toutefois  il  était 
hoEL  d'émunérer  ces  motifs  et  d'en  insérer  la  no- 
sMBclatare  dans  le  projet  de  loi  :  c'est  une  ga- 
xantie  de  pJas-pour  £as  coBcessionnairee. 

Le  deoBier  paiagcaphe  de  ce  même  .article 
vent  qn'une  enquête  administrative  précède 
r^ppK— tîon  de  cette  mesure;  on  a  ajouté  que 
imm  Ue  imUressés  y  semieni  néoessairemerU  appe- 
iéê.  Use  enquête  «  précisément  pour  but  do  jh:o- 
'«H>qn0r  et  d'entenore  les  réclamations  des  par- 
tiflB  âatéresséas,  o'est  ce  qui  constitue  le  fond 
mène  de  l'enquête.  Cette  prescription  pour- 
SHt  donc  être  censidéiée  comme  superflue,  mais 
«e  qu  alwado  ne  nuit  pas,  et  il  n'y  a  aucun 
JneoMiéBieot  à  la.  sMintenir. 


tl)  N*  ei  des  iiupresBioiis  tie  !a  Oband^  d«s  pairs 
(SMHMLda  ISaa).  Voy.  UdAp^t  de  ce  rapport  ci-desaus, 

(I)  Cette  Oomnission  «était  eompotée  de  MM.  le 
eomie  d'Argwii  le  comte  de  Brigode,  le  vioomte  Dode, 
h  oofiiia  Gailleninot,  le  Ticomte  Pernety,  le  ricomta 
Aofniaty  le  baroa  de  Scboiieo. 


La  rédaction  primitive  de  l'artiele  2  portait 
qne  le- syndicat  secait  composé  de  3  membres 
au  moins  et  de  5  au  plus,  ce  qui  iftîaaffîf:  la  fa- 
culté de  former  un  avndicat  de  4  persoxmes;  la 
Chambre  des  députes  a  judicieusement  pensé 
que  le  nombre  des  syndics  devait  être  impair 
pour  qu'il  y  eât  toujours  une  majorité  dans  les 
dâiboations;  eUe  a  jugé  également  que  c'était 
an  préfet  À  décider,  suivant  l'importance  des 
eas,  ai  ce  ityndicat  serait  de  6  membres  ou  de 
3  «eulemant.  Cette  précaution  nous  panait  fort 
sage,-  car  1a  dérâion  de  cette  q  uestion  aurait  pu 
com^ltqner  les  o|>érations  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  D'après  le  projet  de  l'an- 
née dernière,  cette  délibération  ne  pouvait  être 
valide  qu'antant  que  les  membres  présents  éga- 
leraîent  en  nombre  le  tiers  des  concessions  et 
qu'ils  représenteraient  entre  eux  la  moitié  an 
moins  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des  eon- 
cesaionB  comprises  dans  le  syndicat.  La  nou- 
velle rédaction  veut  que  le  nombre  des  membres 
présents  surpasse  en  nombre  le  tiers  des  con- 
cessions. Cette  disposition  est  beaucoup  plus 
oonlorme  aux  règles  constamment  suivies  dans 
les  assemblées  délibérantes. 

Enfin,  la  Chambre  des  députés  a  ajouté  à  ce 
même  article  ou^en  cas  de  déeès  ou  de  cessation 
des  fendions  des  eymàèoSy  Us  seraient  remplaoés 
par  ViteeembUe  générale  dans  les  formes  oui  au- 
ront été  suivies  pour  leur  nomination.  Cela  ne 
pouvait  guère  s'entendre  autrement;  cependant 
une  prescription  claire  et  formelle  aura  l'avan- 
tage de  prévenir  toute  contestation  à  cet  ^gard. 

L'article  3  attribuait  à  une  ordonnance 
royale  le  droit  de  déterminer  l'or^^anisation  dé- 
finitive ot  les  attributions  du  syndicat,  ainsi  que 
les  bases  de  la  répartition  de  la  dépense  pré- 
sumée entre  les  eonoessionnaires  intéressés,  les 
eyndiôs  préalablement  entendus;  la  Commission 
de  la  Cbûunbre  des  députés  a  cru  qu'il  ne  sufii- 
sait  pas  que  les  syndics  fussent  entendus,  mais 
qu'il  fallait  encore  qu'ils  eussent  l'initiative  des 
propositions,  et  que  l'on  réservât  aux  parties 
intéoressées  la  faculté  de  faire  entendre  leurs 
observations.  La  première  de  oes  modifications 
est  de  tonte  justice;  car  ceux  qui  paient  doivent 
conserver  le  droit  de  suggérer  le  mode  d'admi- 
nistration qui  présidera  àremploi  de  la  dépense  ; 
la  -seconde  aura  peut-être  l'inconvénient  d'en- 
trainer  quelques  lenteurs;  mais,  d'un  autre  côté, 
elle  rédnixa  probablement  le  nombre  des  pour- 
vois autorisés  par  l'article  5. 

La  nouvelle  rédaction  prévoit  l'hypothèse 
d'une  répartition  provisoire  de  la  dépense  avant 
la  répartition  définit^'  Cette  -amélioration  est 
très  indieteuse;  car  elle  permettra  de  procéder 
avec  plus  do  célérité  dans  les  cas  d'uigence.  Ce 
même  article  3  pourvoit  à  une  difQoulté  qui 
n'avait  pas  été  p^vue  par  l'ancienne  rédaction, 
et  qui  aurait  pu  entraîner  des  inconvénients 
asses  gnaves  :  il  détermine  que  les  époques  pério- 
diques Qià.les  taxes  devront  être  acquittées  par 
les  coBoeBsienaaires  seront  fixées  par  un  arrêté 
aûnistécîel,  enaâme  temps  que. le  système  et 
le  mode  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
d'époiaencnt.  Or,  l'antiale  6  «'était  borné  à  dire 
que  les  nêlee  de.reeouvreBMnt  des  taxes  réglées 
seraient  dressés,  par  les  ayndies  et  rendu»  exéon- 
toires.par  les  préfets;  mais  rien  n'avait  été  sti- 
pulé sur  les  époques  du  paiement.  Devait-il 
aMartenîr  aaxayndiea  ou  «u  préfet  do  les  fixer! 
Si  la  nature  des  travaux  réclamait  des  paiements 
inégaux  exigifaleB  à  des  intervalles  différents, 
tpaà  auxait  prononcé  sur  ces  questions  t  On  a 
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donc  bien  fait  de  conférer  ce  droit  à  l'autorité 
minifltériélle,  afin  de  prévenir  tonte  incertitude 
et  toute  contestation. 

Un  retranchement  a  été  fait  à  l'article  4.  L'an- 
cienne rédaction,  en  conférant  au  ministre  la 
faculté  d'instituer  d'office  une  commission  qui 
serait  investie  de  l'autorité  et  des  attributions 
des  syndics,  lui  avait  interdit  de  choisir  ces  com- 
missaires parmi  les  personnes  intéressées  aux 
concessions  :  la  Chambre  des  députés  a  trouvé 
que  cette  interdiction  pouvait  restreindre  d'une 
manière  fâcheuse  les  choix  de  l'autorité.  En 
effet,  dans  plusieurs  circonstances,  il  serait  dif- 
ficile de  trouver  sur  les  lieux  des  commissaires 
réunissant  les  qualités  requises  et  n'ayant  aucim 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  les  exploitations. 
A  capacité  égale,  des  commissaires  étrangers 
aux  localités  ne  peuvent  rendre  que  de  moins 
utiles  services,  sans  compter  qu'un  salaire  plus 
considérable  devrait  leur  être  attribué  à  raison 
du  déplacement.  La  responsabilité  morale  des 
choix  devant  peser  sur  le  Gouvernement,  pour- 
quoi ne  lui  donnerait-on  pas  la  plus  grande  lati- 
Utude  possible  pour  opérer  ses  nominations  t 
Enfin  les  concessionnaires  ne  demeurent-ils  pas 
les  maîtres  d'éviter  des  choix  qui  ne  seraient  pas 
de  leur  gré,  puisque  la  loi  leur  confère  le  droit  de 
nommer  eux-mêmes  les  svndics,  et  que  ce  n'est 
que  sur  leur  refus  que  1  Administration  inter- 
vient? 

L'article  6  n'a  donné  lieu  à  aucun  amende- 
ment, mais  plusieurs  modifications  ont  été 
apportées  à  l'article  6. 

Cet  article  6  imposait  à  l'État  l'obligation  de 
faire  l'avance  du  montant  des  taxes  dues  par 
une  ou  plusieurs  exploitations  abandonnées, 
dans  le  cas  où  le  retrait  de  concession  serait 
prononcé.  Après  une  assez  longue  discussion,  la 
Chambre  des  députés  a  converti  cette  obliga- 
tion en  une  simple  faculté.  On  a  craint  que  des 
concessionnaires  de  mauvaise  foi  ne  s  enten- 
dissent pour  refuser  le  paiement  des  taxes, 
et  ne  forçassent  ainsi  le  Trésor  à  en  faire  le 
débours,  sauf  à  se  présenter  ensuite  à  l'adjudi- 
cation pour  racheter  ces  mêmes  exploitations  à 
vil  prix,  si  leur  valeur  se  trouvait  réduite,  ou  bien 
sauf  à  arrêter  les  effets  de  la  déposseesion  en 
remboursant,  avant  F  adjudication,  les  taxes 
qu'ils  auraient  dû  acquitter  de  prime  abord, 
combinaison  à  laquelle  ils  pourraient  avoir  re- 
cours si  le  dessèchement  donnait  à  ces  mêmes 
concessions  une  valeur  égale  ou  supérieure  à 
celle  qu'elles  avaient  avant  l'inondation.  En 
d'autres  termes,  on  n'a  pas  voulu  que  les  conces- 
sionnaires pussent,  à  leur  gré,  faire  peser  les 
éventualités  et  les  charj^  de  l'opération  sur 
l'État,  ni  laisser  ce  dermer  sans  moyens  de  dé- 
fense contre  des  calculs  de  cette  nature.  Nous^ 
aimons  à  penser  qu'ime  semblable  hypothèse 
ne  se  réalisera  jamais,  mais  nous  devons  recon- 
naître aussi  ^ue  la  précaution  est  fort  sage. 

C'est  aussi  par  voie  d'amendement  que  la 
Chambre  des  députés  a  accordé  aux  concession- 
naires le  droit  d'arrêter  les  effets  d'une  dépos- 
session  en  acquittant  les  taxes  arriérées,  et  en 
consignant  leur  quote-part  de  la  dépense  des  tra- 
vaux restant  à  effectuer.  Une  semblable  dispo- 
sition leur  est  fort  avantageuse,  et  il  ne  serait 
pas  impossible  que  l'on  ne  cherch&t  quelquefois 
à  en  abuser;  mais,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  la  disposition  précédente  servira  de  cor- 
rectif à  ce  ^nger. 

Aux  termes  du  cinauième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6,  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  remis 


au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit, 
mais,  déduction  faite  des  sommes  avancées  par 
l'État  :  on  a  ajouté  à  ce  texte  que  ee  prix,  s^U  y 
avait  lieu,  aetaiU  distribuéJudio%airemerU  et  par 
ordre  d'hypothéquée.  En  effet,  l'indemnité  étant 
échue  à  r  occasion  d'un  immeuble  et  comme 
représentation  de  sa  valeur,  l'ordre  hypothé- 
caire doit  nécessairement  être  suivi  dans  la  ré- 
partition du  prix  entre  les  créanciers,  cette  addi- 
tion ne  crée  donc  point  un  droit  nouveau,  elle 
ne  fait  que  déclarer  le  droit  existant,  et  cette 
déclaration  pouvait  être  utUe  pour  éclairer  les 
concessionnaires  et  leurs  créanciers. 

Le  dernier  paragraphe  de  ce  même  article 
déclare  que  s'il  ne  se  présente  aucun  soumission- 
naire la  mine  restera  a  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  Toutefois,  l'on 
a  cru  devoir  stipuler  en  faveur  du  concession- 
naire que  dans  ce  cas  il  aurait  le  droit  de  retirer 
les  chevaux,  machines  et  agrès  qu^U  aura  attachés 
à  Vexploitaiion,  et  çjui  pourront  être  séparés  sans 
wréjuaice  vour  la  mtne,  à  la  charge  de  payer  toutes 
tes  taxes  aues  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au 
domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il 
jugera  utUes;  il  est  à  présumer  que  les  conces- 
sionnaires useront  rarement  de  cette  faculté, 
car  s'ils  avaient  voulu  acquitter  toutes  les  taxes 
dues  jusqu'à  la  dépossession,  û  leur  eût  été 
facile  d'empêcher  la  dépossession  elle-même,  ou 
d'en  neutraliser  les  effets  en  vertu  du  para- 
graphe 7,  et  il  leur  eût  été  plus  avantageux  de 
conserver  à  la  fois  la  mine  et  l'attirail  fexploi- 
tation.  Néanmoins,  dans  certaines  circonstances 
exceptionnelles,  cette  facilité  ouverte  aux  con- 
cessionnaires déchus  leur  paraîtra  peut-être 
utile,  et  comme  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  leur 
être  nuisible,  nous  pensons  qu'elle  doit  être 
maintenue. 

L'article  7  n'a  subi  aucun  changement  essen- 
tiel (1),  mais  il  a  provoqué  une  controverse  ani- 
mée. Cet  article  est  d  une  haute  importance. 
Son  but,  comme  vous  le  savez.  Messieurs,  est  de 
donner  une  sanction  efficace  à  l'article  7  de  la 
loi  de  1810,  oui  veut  que  les  concessions  demeu- 
rent indivisibles;  disposition  capitale  et  trop 
souvent  éludée.  En  effet,  la  loi  de  1810  prohibe 
formdlement  toute  vente  par  lots  et  tout  par- 
tage d'une  concession  sans  une  autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  mais  elle  a  omis 
d'interdire  aussi,  d'une  manière  explicite,  les 
baux  à  long  terme  et  les  amodiations  partielles. 
Or,  en  affermant  pour  un  grand  nombre  d'an- 
nées diverses  parties  d'une  même  concession, 
on  est  parvenu  à  diviser  cette  concession  en  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'exploita- 
tions indépendantes  les  unes  des  autres  et  tra- 
vaillant d'après  des  plans  tout  à  fait  différents; 
c'est-à-dire  que  l'on  est  arrivé  à  un  résultat  dia- 
métralement opposé  à  celui  que  la  loi  de  1810 
avait  voulu  consacrer  comme  une  condition  de 
salut.  Il  est  possible  que  le  législateur  ait  cru 
superflu  d'interdire  le  louage  et  l'amodiation, 

Sarce  qu'en  fait  d'exploitation  de  mines,  l'amo- 
iation  et  le  louage,  produisant  absolument  les 
mêmes  conséquences  qu'une  vente  partielle, 
peuvent  lui  êâ'e  assimilées.  Plusieurs  autorités 

(1)  La  Chambre  des  députés  a  sabstitué  l'expressioQ 
générique  de  société  k  la  aésigoation  spéciale  de  société 
en  Twm  collectif  y  et  elle  a  bien  fait  d'opérer  ce  change- 
ment, puisqu'une  mine  peut  appartenir  à  une  société 
anonyme  ou  à  une  société  en  commandite^  tout  aussi 
bien  qu'à  une  société  en  nom  collectif. 
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,veB  ont  effeotivement  soutenu  qu'il  est  de 
eaaeaoe  du  contrat  de  louage  de  oonBerver 
intact  l'obiet  ^ui  donne  Heu  à  la  location,  tandis 
que  ramooiation  d'une  mine  entraîne  nécessai- 
rement Taliénation  et  la  destruction  d'une  partie 
du  oapital.  Quand  un  champ,  un  pré,  une  vigne, 
une  maison,  ont  été  donnes  à  bail,  le  proprié- 
taire retrouve  à  la  fin  du  bail  ces  mêmes  objets 
tsls  qu'il  les  a  remis  au  preneur,  et  il  peut  en 
retirer  le  même  revenu;  mais  ajprès  la  location 
d'une  mine,  il  y  a  perte  définitive  des  x>ortions 
exploitées.  Aussi  c'est  en  se  fondant  sur  cet 
axiome  de  droit  :  n4m  potesi  commodari  id  quod 
«Ml  eofuumUur,  que  l'on  a  affirmé  que  l'amodia- 
tion d'une  portion  de  mine  était  ime  véritable 
vente  par  lots,  de  même  qu'en  fait  d'exploita- 
tion de  carrière  on  avait  renoncé  au  contrat  de 
louage  pour  recourir  à  la  vente  de  masses  à 
exploiter.  Ce  système  toutefois  n'a  pas  toujours 
prévalu  devant  les  tribunaux  :  tout  en  reconnais- 
sant que  l'unité  de  l'exploitation  devait  être 
maintenue,  ils  ne  l'ont  point  regardée  comme 
incompatible  avec  une  location  totale  ou  par- 
tieOe.  Ils  ont  pensé  que  l'article  7  de  la  loi 
de  1810  ayant  déclare  qu'une  mine  était  une 
propriété  oisponilile  et  trcMsmissihU  comme  les 
auireê  biens,  elle  ne  pouvait  être  soumise  à 
d'autres  restrictionB  que  celles  qui  étaient  for- 
mellement mentionnées  dans  la  loi  elle-même, 
et  qu'en  conséquence  on  ne  pouvait  induire  de 
l'interdiction  du  partage  ou  de  la  vente  par  lots, 
celle  du  louage  et  de  l'amodiation  :  du  moins 
c'est  ainsi  que,  dans  quelques  circonstances,  les 
tribunaux    ont    prononce.    C'est   précisément 
IK>ur  remédier  à  cet  état  de  choses  que  l' ar- 
ticle 7  de  la  loi  actuelle  vous  a  été  soumis,  et 
qu'il  a  été  revêtu  de  votre  sanction.  D'après 
cet  article,  l'Administration,  qui  ne  connaît  que 
les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  lé- 
gaux, quelles  que  soient  d'ailleurs  les  transac- 
tions qu'ils  aient  pu  passer  avec  des  tiers  pour 
l'exploitation  des  mines  concédées,  a  le  droit  de 
contraindre  ces  mêmes  concessionnaires  de  jus- 
tifier devant  elle  qu'ils  ont  pourvu,  par  une  con- 
vention spéciale,  a  ce  que  les  travaux  d'exploi- 
tation soient  soumis  à  une  direction  unique  et 
coordonnés  dans  im  intérêt  commun,  comme 
aussi  à  désigner  un  concessionnaire  ou  tout  autre 
individu    pour    représ^uiter    Tuniversalité  ^  des 
concessionnaires  ou  des  exploitants  vis-à-yis  de 
rAdmmistration,  faute  de  quoi  la  suspension.de 
tout  ou  partie  des  travaux  pourra  êtxe  pronon- 
cée par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre.  Aussi, 
dans  l'enceinte  de  l'autre  Chambre,  cette  dispo- 
sition a-t-eiUe  provoqué  de  vives  réclamations  : 
on  a  pTéteaàxL  que  par  là  on  méconnaissait  des 
faits    accomplis,    ainsi    que   l'influence    qu'ils 
avaient  exercée  sur  les  actions  civiles  et  sur  le 
sort  des  fiunîQes;  on  a  allégué  que  dans  quél(][ues 
localités  le  fait  avait  devancé  le  droit  relative- 
ment au  fractionnement  de  certaines  conces- 
sions, que  des  exploitations  communes  et  quel- 
âuefois  séparées  avaient  été  établies  en  vertu 
e  transactions  dont  l'Administration  n'avait 
pas  ignoré  l'existence. 

A  ces  arguments  l'éloquent  rapporteur  de  la 
Commission  de  la  Chamore  des  députés  a  ré- 
pondu que  sans  l'unité  de  concession,  sans  l'unité 
des  travaux,  la  cupidité  et  l'anarchie  auraient 
bientôt  dévoré  les  mines;  que  d'ailleurs  le  projet 
de  loi  ne  portait  pas  atteinte  à  la  liberté  aes 
exploitations  légalement  entreprises  :  ou  elles 
présentent  unité  de  plan  et  de  but,  et  alors  elles 
seront  maintenues,  ou  Tunité  n'existe  pas,  et  le 

2*  SÉRIB.  T.  cxvui. 


Crouvemement  doit  la  rétablir  en  prononçant 
l'interdiction  des  travaux  oui  font  obstacle  à 
cette  même  unité.  Ces  consiaérations  puissantes 
ont  prévalu,  et  l'article  7  a  été  voté  dans  l'autre 
Chambre  à  une  aussi  forte  majorité  que  dans 
celle-ci.  Il  demeure  donc  bien  établi  que  tous 
les  trawiux  éPexploUation  doivent  être  soumis  à 
une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  ««- 
térêt  commun,  et  oue  le  droit  et  le  devoir  du  Grou- 
vemement  est  a'interdire  administrativement 
ceux  de  ces  travaux  dont  l'existence  serait 
inconciliable  avec  cet  int^t  commim,  sans 
avoir  égard  aux  conventions  que  les  conces- 
sionnaires pourraient  avoir  souscrites  pour, 
l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  leurs  conces- 
sions. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  de  deux  ar- 
ticles additionnels  qui  ont  été  ajoutés  au  projet 
de  loi  par  la  Chambre  des  députés*! 

Le  danger  d'inondation  n'est  pas  le  seul  qui 
menace  les  mines  :  elles  sont  expoMes  à  des  ébou- 
lements,  elles  peuvent  être  aétruites  par  des 
incendies,  l'inflammation  de  gas  délétères  peut 
coûter  la  vie  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  ;  enfin 
une  inondation  peut  compromettre  l'existence 
d'une  mine  isolée,  sans  s'étendre  à  un  groupe 
de  concessions.  Le  décret  du  3  janvier  1813  a 
prévu  ces  différents  cas,  et  il  a  donné  à  l'Admi- 
nistration le  droit  de  prescrire  les  travaux  jugés 
indispensables  pour  prévenir  de  semblables  acci- 
dents ou  pour  y  remédier;  mais  ce  décret  n'a  pas 
spécifié  par  quels  moyens  des  concessionnaires 
recàloitrants  pourraient  être  contraints  au  paie- 
ment de  la  dépense  de  ces  travaux  de  sûreté. 
L'omnipotence  impériale,  véritable  sanction  du 
décret  ae  1813,  n'existant  plus,  il  devenait  juste 
d'appliquer  à  ces  concessionnaires  la  pénalité 
établie  par  la  loi  actuelle  pour  le  cas  dlnonda- 
tion  commune.  C'est  ce  que  décide  le  premier 
de  ces  articles  additionnels.  Le  second  déter- 
mine que,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  49 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  retrait  de  concession 
et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront 
avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'article  6  de  la  présente  loi.  Ces  dispositions 
consacrées  par  les  articles  9  et  10,  nous  ont  paru 
éminemment  utiles;  elles  font  du  projet  de  loi 
un  ensemble  rationnel  et  complet,  et  leur  adop« 
tion  nous  paraît  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
conservation  et  le  développement  de  l'exploita- 
tion des  f mines  deviennent  chaque  jour  d'im 
plus  grand  intérêt. 

T^es  sont  ,Messieurs,  les  modifications  et  les 
additions  qui  ont  été  apportées  au  projet  de  loi. 
Nous  reconnaissons,  avec  une  véritable  satis- 
faction, qu'il  a  été  sensiblement  amélioré  dans 
l'autre  Chambre,  et  c'est  à  runanimité  que  votre 
Commission  a  l'honneur  de  vous  en  proposer 
l'adoption. 


PROJET    DE   LOI    (1) 

a  Art.  1^'.  Lorsque  plusieurs  mines,  situées 
dans  des  concessions  dinérentes,  seront  atteintes 
ou  menacées  d'une  inondation  commune,  qui 
sera  de  nature  à  compromettre  leur  existence,  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, le  gouvernement  pourra  obliger  les  con- 
cessionnaires de  ces  mines  à  exécuter  en  com- 
mun et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit 


(1)  Ce  dispositif  ue  figure  pas  au  MoniUurm 
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{MKtr  «oiéeiier  tovt  ou  partie  dei^  mines  kLMràéM, 
Mîfc  wrar  arx6tar  la»  profite  de  l'iiutndalôoflL 

«  ÙvfffiUaaMÊm  é^  Mtte  m/Bswe  «eva  pcéoédée 
é'ime  enqpiète  sdnsnistraÉiTe  à  laoïieiie  tooB  ks 
kitéreasés  nroai  Jippdés,  et  dont  les  f  ohms  le- 
v«at  déftexoMnée»  par  vu  Tè^mMwl  dTadatiHDtt* 
ÉratioB  piMique. 

<E  Art.  ^.  Lb  ministre  décidera,  d'après  Ten- 
quOCe,  qneUes  sont  les  concessionB  mondées  ou 
menacées  d'Inondation,  qni  doiyent  opérer,  à 
frais  communs,  les  travaux  d* assèchement. 

(T  Cette  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours 
contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

«  Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants, 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  7  de  la  pré- 
sente loi,  seront  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale, à  TefFet  de  nommer  un  syndicat  composé 
de  i  ou  5  membres  pour  la  gestion  des  intérêts 
communs. 

«  Le  nombre  des  sjndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  dâibération  de  rassemblée  générale, 
seront  r^églés  par  un  arrêté  du  préfet. 

a  Duns  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
auront  un  nombre  de  voix  |)roportionnel  à  Fim- 
portance  de  chaque  concession. 

«  Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le 
montant  des  redevances  proportionndles  acquit- 
tées par  les  ndnes  en  activité  d'exploitation,  pen- 
dant les  trois  dernières  années  d'exploitation,  ou 
par  les  mines  inondées  pendant  les  trois  années 
qui  auront  ]^récédé  celle  oh  l'inondation  aura 
eavàhi  les  mines.  La  délibération  ne  sera  valide 
qu'autant  que  les  membres  présents  surpasse- 
raient en  nombre  le  tiers  des  concessîonB,  et 
âu'ils  leprésenteraient  entre  eux  plus  de  la  moi- 
ié  des  voix  attribuées  à  la  totahté  des  conces- 
sioms  comprises  dans  le  syndicat. 

a  ExL  caj^  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions 
des  syndics»  iïs  seront  ren^acés  par  l'assemblée 
gl^nérale  dans  les  formjes  qui  auront  été  suivies 
pour  leur  nomination. 

«  Alt.  3»  Uase  ordonaas^e  royale  readoe  dans 
ïm  lonie  é»  lè^^menÉa  d'admioiatiatian  pu- 
bliMB,.  et  a^rès  que  les  ayndies  aairont  été^  a^^- 
Jéft  ib  faîM  evuMMiatouss  pegoesitioas,  et  les  ia- 
tézMBés  laiiss  «bsenratioas,  détanniaeca  l'orga- 
'SiBatÛQn.  définitive  et  las  attribations  du  syn- 
dicat, las  base»  de  la  répactitiony  soit  pxavisaice, 
soit  définitive,  de  la  dépense  antre  les  eoaees- 
aionnams  xotérassésy  et  la  lorsie  dans  laquelle 

tt  sara  raada  eaiapie  des  reeettea  et  des  d^ffôifi^- 
H  «^  Uu  asvôté  sMÛsténel  diétenmnasa».  ms  la 
bmpmUmi  des  syadioa,  la  lystème  et  la  aiade 
d'aaéMtioa  nA  d'eatretna  dea  travaux  d'^uise- 
Moat»  ainsi  qaa  les  épaqaes  périodÂquâs  oà  les 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  oûneeseionr- 
naîres. 

c  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  svaojcat,  le  syndicat  sera  de  nou- 
veau entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour  pro- 
d«ke  ses  abservationa. 

«  Art.  4.  81  f  aaseaibléa  géntade,  dûment  con- 
vaqaée,  aa  se  néwiiit  pas,  on  si  éSb&  ne  nomaie 
peint  lé  aomère  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du 
pvéiet,  le  miaistra,  sur  la  propoaitÎMi  de  oe  der- 
aîfer,  institaaffa  ^ofAce  une  comaiiasion.  coat- 
posée  de  tfeîa  au  de  einq  poaoïu&ea,  qui  sera  in- 
vastie  die  Faotorité  et  des  attributitims  des  syn- 
dics. 

«  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'asséchemant,  ou  s'ils  oontrevien- 


aent  au  mode  d'exécutioa  et  d'eatratîen  réglé 
par  Fanêté  minôstérielr  le  miaistoe,  «près  q«a  la 
eontsavantia»  anra  été  aimstatée»  ma  syaaiiea 
préaiablemaat  appifèti,  et  apnés.  qu'iia  avaiit  été 
flûs  en  damoma,  aanna»  sar  la  pzapoaitioai  du 
préiet,  sospaadie  les  mjmAîm  da  leois  teiotiaaa^ 
et  leur  sabstituer  na.  nombre  égal  éd 


a  Les  pouTona  ^es  comnisaaîres  aosacnoat  da 
dvait  à  l'épeque  fioiéa  pooar  Fexpiiaéifini  de  eaux 
dasayadies.  NéaDaaaéaB  le  ministre,,  sur  la pnmo- 
sitioa  du  pvéfietr  anra  toujours  la  &culté  da  las 
fasra  eesser  pèss  tât. 

c  Los  coamâssaires  pourront  ètia  létrièoés; 
ésM  ee  caa  le  mmiatie,  sur  la  ptopeaîtian  du 
prélet,  fixera  le  taon  des  traiteaMata,.  et  laar 
montant  seva  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imfMiaéoa  aux  eonoesaioanaÎBee. 


«  Art.  5.  Les  rôles  de  recouvrement  des.  taxes 
réglées  en  vertu  dies  articles  préoédents,  seront 
dressés  par  les  syndics»  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet. 

«  Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
mémoires  des  réclamants,  communiqués  au  syn- 
dicat et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  dea 
min^s. 

«  Les  réclamations  relatives  à  Texécution  des 
travaux  seront  jugées  comme  en  matière  de  tra- 
vaux  publics. 

«  Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
au  conseil  d'Etat,  ne  sera  pas  suspensif. 

«  Art.  6.  A  défaot  de  paiyan^ent  dans  la  délai 
de  deux  mo9s>.  à  dater  de  1a  sommation  qui  anra 
été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le 
minifltEe  pourra  proaaaeer  le  retrait  da  la  can- 
cession,  saaf  le  reeouzs  au  roi  ea  soa  Conaeâl 
d'Ëtat  par  la  voie  oonteAtieuse. 

c  La  déeinoiL  du  miaustve  sera  notifiée  aux 
eaaaMMÎeaaairea  déobas»  publiée  et  aiBiAéB  à^la 
diil%eaoe  du  j^séfet. 

c  L'AdaoinMtBatian:  pomra  faice  l'avaaoe  du 
meatant  des  taxas  dues  pac  la  eanoessioa  abaa- 
donaée,  jusqu'à  ea  q/a'il  ait  été  preeédé  à  uae 
oaaeassion  Biaavélla,  aîasi  qu'il  ea  sasa  dit  «i- 
aQ^ras» 

«  A  l'expiration  da  délai  de  recours,  ou,  an  cas 
de  secours,  apiés  la  natifioatian  de  l'ardoBiuiftoe 
coftfirmative  de  la  déoisîan  du  mEnistE%  ïk  sera 


procédé  publiqueuient,  par  voie  administsative^ 
a  l'adjudieation  de  la  mine  abandoaaée.  Les  con- 
eaflrvents  aeroa^t  tenus  da  justifiar  des  facultés 
sa^&M«tes  pour  satisfaire  aax  eonditiens  imya- 
Bées  par  le  oaluer  des«  chaigeSb 

«  €ekd  des  eanouzrents  qwi  anca  fait  l'ofto  la 

S  las  f  avocable  sera  déclaré  caaaessiaaiMire,  «fc 
)  pnz  da  Fadjadie^ion.  dédacÉton  faite  dea 
•OBsaiM  aaaneéea  pai  ITÉtat»  ai^^artiendra  au 
coaaoaoiannaÎBe  déâiu  oa  à  soa  ay «ntsi  droit.  Ce 
prix,  B^il  y  a  Iseui,  aéra  distribué  jadiaiairemant 
et  par  arase  d'faypothèqaas. 

«t  Le  eaaaesaîonnana  déelnt  foaam,  jaeau'an 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  aÉeta  de  la 
dépossessian,  en  payait  toutes  la  taxes  acrié- 
vées  et  en  eonsignaat  la  sonune  qui  sera  jngée 
néeessaive  pour  sa  fuote*part  daaa  las  travaux 
qui  resteront  eaaore  à  exéaater. 

«  S'U  ne  se  présente  aueua'  svamaasionaaira,  la 
mine'  restera  a  la  disposition  du  domaine,  libre 
et  franche  de  toutes  charges  pTOvanant  du  fait 
du  coneesotoanaire  déchu^  Celui-ci  pourra,  an  oe 
cas,  retirer  les  chevaux,  maohines  et  agréa  qa^il 


Pairs.; 
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Bttiwhéi  à  raxpioitaolBML,  €t  qui  pwmiiuA 
•kpaaki  mams  T^jaèUe  peni  Im  mmth  à  1* 
charge  de  pi^yar  UmAem  les  tmsméma^im^kH 
dépoBOMna»,  et  — f  «adooinneàietaiiii  àdire 
if«zp«rtB,  le»  objcte  ^'il  juger»  «fcym. 

«  Art.  7.  Loisqu'ime  conceesÎDii  de  mine  appar- 
tjendra  à  j^lusieim  peisonnes,  ou  à  uae  société, 
le&  conoeHHionTi  aires  ou  la  société  devront,  quand 
Os  en  seront  requis  par  le  préfet»  justifier  qu'A 
est  pourra,  par  une  eonvention  spéciide,  a  ce 
que  les  trayauz  d'ezploitatian  soient  sounûs  à 
une  directiaa  unique  et  coordonnés  dans  un 
intérêt  commun. 

«  Oa  seiont  pareillement  tenus  de  désigner, 
par  une  dédaradion  authentique  faîte  au  secré- 
taziat  de  la  préfecture,  cehii  des  conoessionnaires 
<m  tout  autre  inffiyidu  qu'ils  auront  pourvu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assem- 
blées générales,  pour  recevoir  toutes  notîfica- 
tiona  et  significations,  et,  en  général,  pour  les 
représenter  vis-à-vis  de  l'Administration,  tant 
en  demandant  qu'eur  défendant. 

<  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait, 
dans  le  délai  qtd  leur  aura  été  assigné,  la  justifi- 
cation requise  par  le  paragraphe  I^  du  présent 
srtkle^  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs  conven- 
tions qui  auraient  x^our  objet  d'assurer  limité  de 
la  concession,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie 
des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrêté 
du  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voœ  contentîense, 
aana  pr^udioe,  d'aiDeurs,  de  Inapplication  des 
artidês  d3  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

c  AiL  S.  Tout  ^uîts,  to«te  galerie,  ou  tout 
autre  travail  d'exploitation,  ouvert  «a  coatra- 
vention  aux  kis  ou  règlements  sur  ks  mines, 
pounonJOTBoi  être  interdits  dans  la  forme  énon- 
oôe  em  l'avticle  pnéeédttit,  sons  ^éjudâse  égale- 
wfmt  de  l'applisatÎMi  des  artàsles  9^  et  suivants 
de  la  1m  dn  21  avril  1810. 

<  Art.  9.  DsBS  tous  les  cas  où  les  lois  et  rè^e- 
meslaeur  les  màiss  askmseBt  l'AdmàaisÉration 
à  iûre  exécuter  des  trwamx  dans  ks  mÎMS  aux 
tels  des  eoBcessioBnains,  le  déiant  de  paye- 
UMBt,  de  la  part  de  oeux-ei,  donnem  Mea  eovtre 
eux  à  l'application  des  dispositions  de  l' article  6 
de  la  piéêente  loi. 

«  ArL  10«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
tfele  49  de  la  loi  du  21  avril  1810.10  retrait  de  la 
Qaneeeeîon  e*  Tadjudication  de  la  mine  ne  pour- 
ront ayok  lieu  que  suivant  les  formes  j^rescrites 
par  le  même  arûde  6  de  la  présente  loi.  b 


qi?A3Bl£lC£  ANNEXE 

A  un  SiailOB   DB  Cà  CBAMBKB  I>sa  PAIB8 
BU  LUNDI   16  AVXXL  1838. 

Kafpûkt  (I)  faU  à  la  Chambre  par  M.  le  duc 
2>s  Bbogus,  Oflfr  fUM»  iTuns  ConunUsiim  apé- 
daiU  (0>  dÊorfée  4ê  Vexamêm  du  projet  de  loi 

(t)  N*  62  des  fmprassions  do  la  Chambre  des  pairs 
(Bmîmi  de  f 83e|.  Voy.  ci-ëestos,  p.  BB>  le  dépéf  dt  oe 


|S)  Cette  Gomaaission  était  composée  de  KM.  le  ricomte 
de  Csa,  le  duc  de  Broflie,  le  cooMe  Rej,  Girod  fie 
l'Ain),  le  baroQ  de  Morevil,  le  baron  de  Bartnte,  le 
aaiBle  d'Aanaart. 


ffâoÉÊfàV^mmrUmtPmmûréditdê^l^iHêfmtm 
destiné  à  pourvoir  <m»  pa^ewMnt  des  mtérêt^de 
l^mmprmmt  §ree, 

MessieuiB,  Fariide  13  du  tndté  sigiié  à 
Londres  le  7  mm  I8S2  entre  la  Kusaîe,  rij^e-' 
terre  et  la  France»  dispose  en  ces  termes  : 

ff  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Bussitti  s'ot- 
ga^  à  gaorantir,  et  LL.  MM.  l»  nâ  ds  legnucie 
uBftdelaOsMide-Bsetafneet  d'UMadeflAlsMâ 
dsB  FraoB^ais,  s*engi^^t  à  xeaaflnmaadsr,  l'un,  à 
son  Parle—Mat»  Vaut»  à  s»  Ckaathron^  As  ]m 
mettre  A  môme  de  ae  dbuirger  de  garantir»  p^y 
eQiftditiottB  aaivamtes»  on  enwnmt  aui  pouzza 
être  contracté  par  le  ndnoe  OtnoiLde  Banère  em 
sa  qualité  de  ni  de  âjEèee  : 

«  1«  Le  innusîpal  de  rempnuait  à  eontraater  sur 
la  garante  des  trois  eoacs»  pouira  s*éiever  jna* 
qu'à  la  coacflrreaee  de  60  mmaain  de  tratea; 

«  2°  Ledit  emprunt  sera  eéaliaé  par  séiîfis 
de  2€  nufiioaa  de  icaaas  chacune; 

«  30  Poor  le  préaeMt»  la  psemière  aéiis  sera 
seade  réaisée,  et  Isa  traîa  ooum  sépottdrent»  eba- 
eune  penor  un  tmia»  de  l'aef  uittement  des  inté- 
rêts et  du  fonds  d'aansrtiesemeBt  anamâ  de 
ladite  séria; 

a  40  La  seoande  et  la  troisième  aéns  dudît  en- 
pruat  pQunoBt  être  réalisées  selMS  le  besoin  de 
rËtat  gno»  à  la  santé  d'ua  œneert  préalable, 
entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le  xei  de  Grèoe; 

c  50  Dans  le  eas  où,  àlasuitod'uatdkeoaoert, 
la  seconds  et  la  treisième  aéoriie  de  TempruBt 
mestioBBé  eâ-daasua  aecaient  réalisées»  ka  troîs 
eau»  reperdront»  ehacame  poar  uat  tîem,  da 
raoquitteaDMit  et  des  intfcéièts  dm  fonds  d'amor* 
tissenant  aanuel  des  deux  séries; 

c  0«  Le  soscvccain  de  la  Gtdee  et  FÊtat  gier 
sexnrt  taan»  d'aileotar  au  payement  des  sntô- 
rets  et  du  fond  d'amortissement  aanuel  de  celles 
des  sénaa  dadit  emprunt  ^ui  aunant  été  réali- 
sées, sous  la  gacastie  des  tnia  eeian^  les  prenuflca 
reTSMsa  de  F ËUt»  de  teUe  sorte  fue  1»  maettw 
effeetivea  du  Tiésar  grée  secoBi  oenflaaséas» 
avant  tout»  au  pa;^*"^!^  dasdifit  intérêts  et 
dndit  fonds  d'aaMrtisaomont,  sans  pouvoir  èkn 
employées  à  aaewn  ankre  usace,  tant  que  laaer* 
vice  des  séries  réalisées  de  Temprunt  soua  la 
garantie  des  trais  Goais  n'aara  pas  été*  eoa^plè- 
teament  assuré  po«r  Vannée  aounute. 

«  Les  lepEéaenJbaBts  diolomalâqiMa  des  tieis 
osiDrs»  CHU  Grôee»  sent  specialfwnopt  ehac^te  da 
yqllar  à  raceaanplissemflBfc  d^  eette  demièra  ati- 


Denoc  mois  après  la  aigmatore  du  tndté  du 
7  mai  IMfi,  lapar^^raphe  d  deFartiele  12  a  lefu 
use  madiflDatîsa»  ou  i^iitlt  une  astensàaok  éven  - 
taaUe. 

Les  trois  Puissa.Tieea  garantes  avaient  esiwt» 
à  cette  épafoe»  une  négeetatioB  «yee  la  Porte» 
dsoui  le  but  d'obtenir  que  les  ireatièffes  da  bi 
Gffèee  luMen*  portées  josan'à  la  ligne  qui  sépare 
loi  geiiia  d' Arta  et  de  Volo. 

I^  30  juin  1832,  la  Conférence  de  LendiMiprît 
eatTOis  le  roi  de  Bavière»  stipulant  aia  skom  du 
pnnee  Otbsfli  son  tta»  rengagement  d'autorisar 
BJmwltanémeHit  la  léaliaatisn  des  deux  pie- 
nôàres  sérias  daFempriint,  dans  leeas  où  le  lé^ 
suhftË  des  négoeiatioBS  entaasées  à  CoBstsBli* 
Bai>le  fflBsit  tomber  des  eampenaatÎMia  péoQ« 
niaires  à  la  cbaige  de  la  Grèce. 

Le  20  juillet  1832,  une  convention  a  été  si<* 

fnée»  en  vertu  de  laquelle  la  Porte  a  cédé  reten- 
ue   du   territoire   réclamé,    moyennant    une 
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indemnité  de  40  millions  de  piaBtres,  eoit  envi- 
ron 11  millionB  de  francs. 

CTest  en  présence  de  cet  état  de  choses  que 
sont  intervenus,  en  Angleterre,  nn  bill  passé 
le  16  août  1832,  autorisant  le  roi  du  royaume  uni 
-de  la  Grande-Bretagne  à  garantir  l'emprunt  qui 
serait  contracté  par  le  roi  de  la  Grèce;  et,  en 
France,  la  loi  du  14  juin  1833,  laquelle  est  ainsi 
conçue  : 

<  ArUdê  unigite.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  garantir,  au  nom  du  Trésor  de  France, 
et  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention 
signée  le  7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  de  l'autre,  l'emprunt  qui  sera  contracté 
par  le  gouvernement  de  la  Grèce.  » 

En  vertu  de  l'autorisation  conférée  par  ces 
deux  actes  lé^slatife,  le  gouvernement  grec  a 
contracté,  le  1«'  juillet  1833,  à  Paris,  avec  la 
maison  Rothschild,  un  emprunt  de  60  millions, 
sous  la  garantie  des  trois  Puissances  (1). 

Conformément  aux  engagements  pris  :  1^  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  12  du  traité  du  7  mai  ; 
29  par  le  protocole  postérieur  du  30  juin  1832, 
la  réalisation  des  deux  premières  séries  a  été 
immédiatement  autorisée. 

Le  {gouvernement  grec  hypothéquait,  pour 
garantie  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  cet 
emprunt,  d'une  part,  tous  les  biens  de  l'Ëtat;  et 
d'autre  pifft  tous  ses  revenus,  et  nommément  le 
produit  total  des  impôts. 

Néanmoins,  comme  il  était  stipulé  par  l'ar- 
ticle 7  du  contrat,  que  les  banquiers  prêteurs 
retiendraient,  en  leurs  mains,  les  sommes  néces- 
saires au  payement  des  intérêts  et  de  l' amortis- 
sement des  quatre  premiers  semestres  à  échoir, 
il  n'y  eut  point  lieu,  pendant  ces  quatre  se- 
mestres, c'est-à-dire  pendant  les  deux  premières 
années,  à  opérer  de  prélèvement  sur  les  revenus 
de  l'Ëtat  grec. 

Mais,  le  19  juin  1836,  le  gouvernement  grec 
ayant  fait  j^résenter  à  la  Conférence  de  Londres, 
par  son  ministre  en  Angleterre,  une  demande 
tendant  à  obtenir  la  disposition  totale  ou  au 
moins  partielle  de  la  troisième  série,  et  cette 
demanoe  n'ayant  point  été  accueillie,  il  devint 
néceBsaire  de  pourvoir  aux  conséquences  de  ce 
refus. 

Les  fonds  n'avaient  point  été  faits,  6  mois 
d'avance,  entre  les  mains  des  banquiers,  ainsi 
que  le  portait  le  contrat,  pour  le  payement  du 
semestre  à  échoir  le  1®'  mars  1836.  Aucune  pré- 
caution n'avait  été  prise  pour  faire  réserve  des 
premiers  revenus  de  la  Grèce,  conformément 
aux  dispositions  du  traité  et  à  celles  du  contrat; 
l'intervention  des  garants  devenait  nécessaire. 

Le  moyen  le  plus  direct  d'exercer  cette  inter- 
vention c'était  de  faire  dès  lors,  chacun  pour  son 
comj^te,  ce  que  la  France  fait  aujourd'hui; 
c'était  que  chaque  puissance  fît  face,  avec  ses 
propres  ressources,  au  payement  du  semestre. 

On  prit  im  autre  parti,  et  ce  fut  sans  doute 
par  des  motifs  que  les  circonstances  expliquent 
et  iustiflent. 

On  chargea  les  banquiers  de  faire  provisoire- 
ment l'avance  de  ce  semestre;  et  par  une  déci- 
sion postérieure  de  la  Conférence,  rendue  le 
16  avril  1836,  on  autorisa  l'émission  d'obliga- 
tions de  la  troisième  série,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire  au  remboursement  des 


(1|  Le  projet  d'emprunt  avait  été  préparé  et  éven- 
tuel lemeat  arrêté  entre  les  parties  contractantes  le 
1"  janvier  1833. 


banq[ui6rs,  c'est-à-dire  qu'on  emprunta  sur  la 
troisième  série  pour  faire  face  aux  intérêts  et  à 
l'amortissement  des  deux  premières. 

Ce  parti  avait  plusieurs  inconvénients. 

Premièrement,  c'était  emprunter,  et  emprun- 
ter à  des  conditions  très  onéreuses.  C'était  con- 
tracter, au  nom  de  la  Grèce,  une  nouvelle  dette, 
ou,  si  l'on  veut,  im  surcroît  de  dette  qui  devait, 
selon  toute  apparence,  retomber,  tôt  ou  tard,  à 
la  charge  des  Puissances  garantes.  Tandis  que  la 
France,  par  exemple,  pouvait  servir  sa  part 
afférente  dans  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
deux  premières  séries,  par  xm  prélèvement  sur 
ses  revenus,  ou,  au  pis  aller,  en  négociant  des 
bons  du  Trésor  sur  le  pied  de  2  1  /2  à  3  0/0,  elle 
empruntait,  pour  le  même  objet,  sous  le  nom 
de  la  Grèce,  en  négociant  du  5  0/0  à  94,  réduit 
par  l'escompte,  et  les  autres  frais  de  négociation 
à  90  fr.  67  c.  1  /2. 

En  second  lieu,  c'était  consommer  peu  à  peu, 
et  sans  aucun  avantage  pour  la  Grèce,  un  fonds 
qui  pouvait  se  trouver  quelque  jour,  pour  elle, 
une  ressource  précieuse. 

Enfin,  c'était  renoncer  à  toute  action  sur  le 
gouvernement  grec;  consacrer  exclusivement,  en 
effet,  la  troisième  série  à  servir  les  intérêts  des 
deux  premières,  c'était  abandonner  définitive- 
ment ce  gouvernement  à  lui-même,  et  se  priver 
de  tout  moyen  d'obtenir  de  lui,  par  l'espérance 
d'un  secours,  des  réformes  utiles  et  un  meilleur 
emploi  de  ses  ressources. 

On  avait  pris  ce  parti,  néanmoins,  par  un  sen- 
timent de  bienveillance  pour  la  Grèce.  On  évitait 
de  porter  devant  lé  public,  par  des  discussions 

Prématurées,  les  difficultés  peut-être  passagères 
e  sa  position. 

Sa  position  ne  s'améliora  point  en  1836. 
n  fut  pourvu,  par  le  même  expédient,  au  se- 
mestre échéant  le  1®'  septembre  de  cette  année; 
de  même  au  semestre  échéant  le  1®'  mars  1837. 
Pendant  cet  intervalle  de  temps,  néanmoins, 
le  gouvernement  français  ne  négligeait  rien  pour 
déterminer  le  gouvernement  grec  à  régler  sa 

Sosition  politique  et  financière,  à  se  placer  dans 
es  conditions  qui  permissent  de  lui  faire  aban- 
don utilement  de  tout  ou  partie  de  la  troisième 
série. 

Un  projet  avait  été  proposé,  à  cet  effet,  en 
décembre  1836,  à  la  conférence  de  Londres, 
mais  sans  succès.  Aux  approches  du  second  se- 
mestre de  1837,  le  gouvernement  français  en 
soumit  un  autre,  en  déclarant  qu'il  consentait, 
cette  fois  encore,  à  une  quateième  émission  des 
obligations  de  la  troisième  série,  dans  le  but  de 
faire  face  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  des 
deux  autres;  mais  qu'à  dater  de  ce  moment,  si 
les  trois  Puissances  ne  pouvaient  parvenir  à  s'ac- 
corder, ni  entre  elles,  ni  avec  le  gouvernement 
grec,  il  mettrait  fin  à  ce  mode  de  payement  irré- 
gulier et  nuisible  aux  intérêts  de  La  France,  et 
qu'il  s'adresserait  aux  Chambres  pour  obtenir 
les  fonds  nécessaires. 

La  proposition  nouvelle  ayant  été  prise  (td 
référendum,  et  diverses  modifications  ayant  été 
réclamées,  ces  modifications,  telles  que  la  France 
les  conçoit,  ont  été  adressées  à  la  Conférence  de 
Londres  par  le  gouvernement  français,  au  mois 
de  janvier  de  cette  année;  elles  ont  été  commu- 
niquées au  gouvernement  grec;  on  négocie  sur 
ce  thème  en  ce  moment;  mais  en  attendant  le 
résultat  de  ces  négociations,  le  gouvernement 
français,  fidèle  à  rengagement  qu'il  a  pris  de 
renoncer  à  l'expédient  ruineux  d'un  prélève- 
ment sur  la  troisième  série,  au  profit  des  deux 
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premièroB,  se  préeente  aux  ChambieB  ponr  ré- 
clamer le  crédit  néceesaire  au  payement  des 
deux  premien  BemeetreB  de  1838. 

Voici  ^nél  est,  en  ce  moment,  l'état  de  Tem- 
pnint  qm  concerne  la  France  : 

EmiBsion  des  deux  premières 
séries 13,333,634  fr. 

Ëmission  sur  la  troisième  sé- 
rie pour  servir  les  intérêts  de 
quatre  semestres 1,861,632 


Total. 15,194,96d  fr. 

De  plus,  pour  faire  marcher  de  pair,  d'une 
part,  1  amortissement  des  obligations  des  deux 
premières  séries,  et  de  l'autre,  celui  des  obliga- 
tions émises  sur  la  troisième,  lesquelles  l'ont  été 
à  des  époques  postérieures,  il  faut  ajouter  à  ce 
dernier  fonds  une  somme  de  80,307  francs,  ou, 
ce  qui  reyient  au  môme,  prélever  sur  la  masse 
des  obligations  restantes  une  quantité  d'obliga- 
tions équivalentes  à  cette  somme,  et  les  réunir 
fictivement  aux  obligations  déjà  amorties.  Ainsi 
le  veut  le  contrat  d'emprunt. 

La  France  doit  par  conséquent  aujourd'hui,  en 
sa  qualité  de  garant,  l'intérêt  et  l'amortissement 
annuel  d'une  somme  totale  de  15,275,293  francs. 

Soit,  par  semestre,  462,841  francs. 

Nous  exposons  ici  la  situation  de  l'emprunt, 
par  rapport  à  la  France  seulement;  cet  état  est, 
en  effet,  un  peu  différent  par  rapport  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Russie;  nous  en  expliquerons  plus 
tard  les  raisons. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  résolution  que 
prend  le  gouvernement  de  rentrer  dans  une  voie 
économique,  régulière,  vraiment  politique,  en  se 
chargeant  de  payer,  à  défaut  de  la  Grèce,  chacun 
des  semestres  à  échoir,  par  un  prélèvement  sur 
les  recettes  du  Trésor,  au  lieu  ae  continuer  les 
successives  de  la  troisième  série. 


C'est  conserver  à  la  Grèce  un  capital  nominal 
de  4,724,707  francs  qui  peut  être  mis  à  sa  dispo- 
sition dans  le  cas  où  son  gouvernement  rempli- 
rait un  jour  les  conditions  exigées,  à  juste  titre, 
Sar  le  gouvernement  français,  et  où  il  offrirait 
es  garanties  réelles  pour  la  réintégration  des 
sonmies  par  nous  avancées  de  semestre  en  se- 
mestre. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  gouvernement 
grec,  persistant  dans  les  voies  qu^il  suit  depuis 
quatre  ans,  demeurerait,  à  l'égard  de  l'emprunt, 
dans  un  état  d'insolvabilité  relative,  c'est  fsûre 
une  opération  sage  et  profitable,  c'est  s'épargner 
une  double  perte,  une  p^rte  de  9  1  /2  0  /O  sur  le 
capital  employé,  puisque,  en  l'empruntant  aux 
conditions  du  contrat  Rothschild,  le  gouveme- 
m«it  français  se  reconnaît  débiteur,  à  défaut  de 
la  Grèce,  de  100  francs  pour  chaque  somme  de 
90  fr.  67  1/2  qui  lui  est  remise;  une  perte  d'inté- 
rêts annuels,  puisqu'il  paye,  sur  ce  capital  nomi- 
nal, un  intérêt  à  5  0/0,  tandis  qu'il  pourrait  se 
procurer  le  même  capital,  s'il  avait  besoin  de 
l'emprunter,  sur  le  pied  de  3  0/0  au  plus. 

On  s'est  efforcé  d'évaluer,  dans  le  rapport  fait 
à  l'autre  Chambre,  la  différence  réelle  entre  les 
résultats  des  deux  systèmes. 

On  a  établi  que  dans  le  système  suivi  jusqu'ici, 
le  gouvernement  français  n'avait  à  la  vérité  rien 


à  payer  d'ici  au  1«'  mars  1842,  époque  où  la  troi- 
sième série  serait  épuisée;  mais  qu'à  partir  de 
cette  époque,  il  aurait  à  payer  du  l^'  mars  1842 
au  l«r  septembre  1869,  époque  où  l'amortisse- 
ment aurait  achevé  son  œuvre,  66  semestres  sur 
un  capital  de  20  millions,  montant  chacun  à 
606,000  francs,  ensemble 33,936,000  fr. 

Plus  un  solde  au   1«'  mars 
1842  de 224,792 


Total 34,160,792  fr. 

Tandis  que,  dans  le  système  maintenant  pro- 
posé, il  aurait  à  payer  : 

Un  semestre  sur  un  capital  de  15,194,966  fr., 
soit 460,407  fr. 

Soixante-trois  semestres  (du 
l«r  septembre  1833  au  1^'  sep- 
tembre 1869)  sur  un  capital  de 
15,275,293  fr.,  soit  462,841  fr. 
par  semestre,  ensemble 29,158,983 


Total 29,619,390  fr. 

Ce  i^ui  fait  ressortir  une  différence  en  faveur 
du  second  système,  de  4,541,402  francs. 

On  s'est  également  efforcé  de  ramener  à  leur 
valeur  réelle  ces  deux  sommes,  dont  l'une  est 
payable  en  vingt-huit  ans,  et  l'autre  en  trente-un 
ans,  en  leur  appliquant  les  règles  de  l'escompte; 
mais  ce  calcul  portant  sur  des  données  plus  ou 
moins  hypothétiques,  et  exilant  des  opérations 
très  compliquées,  il  semble  mutile  de  s  en  occu- 
per ici. 

Nous  pourrions.  Messieurs,  borner  là  notre 
rapport. 

Après  avoir  démontré  rigoureusement  la  jus- 
tice et  l'utilité  de  la  loi  proposée,  nous  n'aunons 
pas  besoin  d'aller  plus  lom.  Mais  il  resterait 
alors,  selon  toute  apparence,  dans  beaucoup 
d'esprits,  des  doutes  qu'il  importe  de  lever,  des 
difficultés  qu'il  est  à  propos  d'édairdr. 

On  peut  se  demander,  en  effet,  si  le  gouverne- 
ment, lorsqu'il  a  proposé  aux  Chambres,  en  1833, 
de  garantir  l'emprunt  contracté  par  la  Grèce,  ne 
se  serait  pas  fait  illusion  sur  l'état  des  ressources 
de  ce  pays,  s'il  ne  les  aurait  point  exagérées,  s'il 
n'aurait  point  induit  les  Chambres  en  erreur. 

On  peut  se  demander  si  le  défidt  actuel  du 
budget  de  la  Grèce,  déficit  qui  met  en  jeu  notre 
garantie,  ne  pouvait  pas  être  prévenu  par  ime 
politique  plus  énergique  et  plus  vigilante. 

On  peut  se  demander  s'il  n'était  pas  possible 
du  moins  d'assurer,  par  privilège,  au  profit  de 
l'emprunt,  un  prélèvement  sur  ce  budget,  même 
en  déficit,  ainsi  que  cela  paraissait  prévu  et  réglé 
par  le  traité  du  7  mai  1832. 

On  peut  se  demander  enfin  quelles  espérances 
il  nous  est  permis  de  concevoir  encore,  et  s'il 
existe  pour  la  Grèce  et  pour  nous  quelque  chance 
d'un  meilleur  avenir. 

Nous  essaierons  de  répondre  à  ces  questions. 

Nous  essaierons  de  les  résoudre  par  les  faits  et 
par  les  chiffres. 

§  1®'.  Les  recettes  du  gouvernement  grec  ont 
été  évaluées,  en  1833,  dans  l'état  approximatif 
soumis  à  l'examen  des  Chambres,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  rendue  le  14  juin  de  cette  année, 
à  la  somme  de  8,209,000  drachmes,  soit  envi- 
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à«9«.  1/3  (1|. 

Les  reoettes  46  1»  Grèo»  SMit  évraiiiéM,  en 
18t7,  and  qu'il  «f^iert  d«  bntet  ci^^nnexé, 
à  la  wirnao  de  14,911,910  dneuMS,  «oitai- 
▼irM  1S,400^0W  fraaoft. 

SumoBé  ^'il  y  ait  «a  dw  lea  deux  ér«l«a^ 
tdonB  des  non  valeiirs  plus  ou  SMim  ooandé- 
rables,  cela  n'affecte  point  le  rapport  même 
entre  lea  deux  sommes.  Il  demeure  constant 
que  les  ressources  de  la  Grèce,  en  tant  qu'eUes 
proTÎeiment  des  revenus  ^bHcs,  loin  d'avoir 
été  exagérées  en  1833,  étaient  inférieures  à  la 
réalité,  dans  la  ^n^oportros  de  plus  du  tifem,  et 
près  de  moitié. 

Le  domaine  public  de  la  Grèce  a  été  évalué, 
en  1933,  k  lD,myO,000  strémas,  le  stréma  équi- 
valant à  17  ares  38  centiares;  savoir  : 

Entre  les  mains  des  particulierB, 

Moyennant  une  redev^aee. .     4,MO,000  atr. 
Entre  les  mains  de  l'Stat. . .     6,000,000 


10,600,000  str. 


Il  résulte  d'un  document  statistique  transmis 
par  la  légation  de  France,  document  présenté 
a  Tappui  de  la  loi  sur  la  dotatîoii  des  famSles 
oui  ont  combattu  dans  la  guerre  de  rindépen- 
dflBee,  que  le  domaiiiB  de  l'État,  ea  l^M,  'pou- 
vaît  être  évalué  oomme  il  mit,  quant  à  Féteodoze 
et  À  la  distnbution  superâoklle  : 


P6k>ponète 

Gigèoe  continentaie. .  ^ 
Eabée  et  Sperades.. . 


19,238,040  str. 
13,136,^08 
1,559^1 

33,933,699  str. 


▲  la  vérité,  il  y  amrat  tien  d*eii  dédaiie,  pour 
lea  parties  mostagnetaies  et  non  eultivaèles, 
envÎTen  le  tiem,  q«  demieare  à  peu  ptès  indé* 
finiiDeBt  sam  valeur;  reste  22,622,466,  c'est-à- 
dire  plus  du  double  de  l'évalvatÎGn  de  1833. 

Sur  ceJTte  naase  do  deaiaineB,  tm  oÎBMâènfe 
eavîn»,  soit  4,525,493  atrémaa,  e4Mt  nèjk  en 
cidtiire  QOtre  lea  xumbs  des  partâculian,  aiaai 
qai'il  avait  été  îadîqaé  en  1833. 

On  é?ahiaît,  à  cette  épaqne,  le  staéina,  en 
mOTann»,  à  60  drachmes. 

Daaa  la  loi  but  ia  doitatîon  des  familtee  qui 
QBt  eoBâbatte  paur  la  cause  de  l'indépendance, 
le  atréaui  n'est  évalué  qu'à  40  drachmes,  mais 
c'est  une  appvéciatiOB  de  faveur,  qui  s'explique 
par  le  bat  aftême  de  la  loi,  laqaâle  est  tonte 
giaoieuse. 

Nous  n'entendons  nullement  garantir  Fexac- 
titude  de  ces  calculs;  nous  cîtons  d'après  les 


{l).  Savoirs 

DIaaet 3;K)OgOÛOIr. 

Uoftn 80,000 

Douanes 2|000,000 

Taxes  judiciaùres... tOO,t)00 

npldinâs  et  passaportff 59,660 

9miu  d'aÉteian  da  amté,  de  fnris.  7(^060 

Salines a6O,A0O 

Pâturages 900,000 

Vêùim 186,060 

BiaaB  MtîolUMz • 166^606 

TiiritiRi««;c«pé  par  les  Taies.  «,«*  l^oao^oao 

TcatI «,1091^600  Ir. 


pièces  affiaîttUMu  II  en  réaalte  aevlemeut  fjaa  la 
Ghm^^iBnteBMiit  français  n'a  paiat  iadwt  ka 
Chambres  en  asreur,  «a  1833,  xiaialiv^flMttt 
aux  ressources  de  la  Grèce,  qu'il  n'a  rien  dit  qui 
se  soit  trouvé,  4  TépMixve  «t  à  resameik,  in- 
firmé par  des  renaçignemaata  poaténama  ; 
bien  au  contraire,  il  est  resté,  dans  ses  alléga- 
tions, bien  au-dessous  de  la  réalité. 

Or,  puisque  ce  n'est  point  dans  l'exaffénatioii 
des  ressources  qa'il  faut  oJwrcfaer  raayiaation 
du  déficit  qui  est  veuu  tmmper  sas  eapéniacea» 
il  faut  évidemment  le  chercher  daaa  la  dîapxo* 
portion  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Les  dépenses  de  la  Grèce  étaient  évaluées,  en 
1838,  à  la  semme  de  9,070,000  drachmes;  et 
l'on  faisait  observer,  alors,  que  ces  dépenses 
devaient  diminuer  à  mesure  que  la  Grèce  désax- 
meirait,  et  que  son  état  auataîae  paaiiftrnît  du 
pîad  de  gaecra  aa  pied  de  paix. 

Lea  dépenses  de  la  Grèce  sont  évaluées,  daaa 
le  InàgBt  «i-anaexé,  à  14,01  l,i>10  dcaahmes» 
non  eonpcîs  l'intérêt  et  l'anMitiaBemeDi  de 
l'eaiprant,  svroir  : 

Ordinaires 12,099,874  dx. 

Extraordinaires 2,812,036 


14,811,010  dr. 


n  y  a  dano  eu  une  aagmeatatiaai  da  6,0M,M0 
de  drâehmes  de  dépensa,  aa  liead'uBA  rédaeticai 
sur  les  prévisioiia  de  1833;  et  o'eat  eette  ang- 
mentation  de  dépense  qui  constitue  le  budget 
en  déficit. 

Bi  les  dépenses  n'avaient  pas  excédé  les  pré- 
visions de  1833,  les  recettes  toaîent  lace  non 
seulement,  à  ces  dépenses,  mais  à  Tintérêt  et 
à  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Cet  accroissement  de  dépenses  parait  pro- 
venir de  plusieuxs  causes  : 

10  L'éaermité  de  l'état  militaire. 

L'armée  de  Grèoe  se  compose  de  2,744  offî* 
ciers  de  toas  grades  et  9g089  soTBraâÎDieEa  et 
soldats.  Total,  11,843  hammai; 

29  La  cmnposition  même  de  eette  anaéa» 
£Ue  se  oompoae,  en  f^naide  partie,  de  ixoxxj^ 

éttaagèrea  neomtées  en  AHemagne,  at  traaH 

partéea  aa  Grèoe  à  gxaahda  fcais; 


y^  L'AdministratiaB  compliquée  et  dispen* 
dieuse  que  la  régence  bavaroise  a  deanée  a  la 
Grèce. 

Ce  petit  royaume  de  800,000  âmes  compte  à 
peu  poèa  antant  de  dtoartemeats  wiîniBlKlriRls 
que  la  FnAoe  oa  r^ngmena;  il  aatratieat  des 
ministres  plénipoteatiaireB  dans  lea  pnncipaiea 
Camn  de  f  Europe;  il  a  des  paéfet»  ara  nomlae 
de  16;  des  aans-paéiets  an  aemina  ^  38;  des 
rBDavauia  ^énéravs  an  noadbro  de  7;  dea  reea- 
veors  paitieiilieDeB  aai  nemlm  de  40,  etaind  du 


4*  Enfin  Pexistence,  en  Grèee,  d^trn  aaaea 
grand  nombre  d'employéa  baTaroîs,  qtd  ne 
devient  nrîginairement  s'y  établir  que  ]^ur 
un  temps  et  anxinûs  durai  deBavIèia,  eAqtaB*y 
sont  état&  d^one  manière  permanente  et  è^jk 
charge  de  la  Orèce. 

Ces  diverses  causes  du  déficit  du  budget  ne 
peavaâeat  ètro  saisaaoBablemeDt  prévuae  en 
1983,  el  l'oB  ne  aanraiit  reprasher  an  Qoaaer* 
nement  français  de  a'ea  avoir  paa  tenu  eaaifÉw 
dans  laa  opaapa  an'il  apséaeatés  aux  Chôn* 
bsaa  h  l'appui  de  la  loi  da  14  juiau 


Pairs.] 
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S.  Vais  e6B  ééB0i4rea  éam  f  Aâmûiittatiett 

venu 
éaas  une  ««riMiie  nMaaset 


d0  Ift  Gaèotb  Ia  GtonyenMBMnt  irançAÎ»  n'en  «t-il 


«MawM  N'irt-il  poB  ttflB^^u^  sur  ee  foint, 
d*aetiTit6  et  de  viguMMef 

Le^kmanMOMCii  fraa^tts  sf  aTaît^  <ee  se»Ue, 
^oe  deox  «ortos  4»  moyeas  d*«0nr  rar  le  Q^mr 
i«meBMat  gpeo»  et4e }e  taoMnker  à^  mefllewee 
TQt«k  îjm  moyeiM  éeflînple  pMMwaaîott,  ei  omhx 
qvele  tnité  da  7  mai  1882  a  ménagés  4  laCon- 
ttnoM^vi  la  Fcanee  lait  partie. 

I>«iaitt  la  première  eattée  de  radmànMm* 
tiaa  de  la  ségrâioe  baraDoise,  o'esi-^dire  <depini4 
la  iiL  éa  IM8,  jaoqae  vem  la  fia  de  l'aniiée  sfû- 
yaoéa»  il  a  dû  se  eoatenter  d'obserrer  atteati* 
v—wiat  le  lésvltat  dee  pv^aûeia  «esBaîa.  Le  tndté 
même  de  1832  metîtaiat  la  légeace  bavaroise, 
aMiaiisaît  rkHaodactîaii  de  trempes  bayaroiaes 
«a  €Mes»  et  rîaoorporatMa  d'emeiens  benravois 
dana  les  trompes  i^ecqnes;  le  lei  de  Bavière 
avaîi  pris»  eavem  &a  oeniérenee  de  Londres, 
l'cai^sgemeni  de  eenaerver  aax  employés  ba- 
▼aaais^  qu^  obafseait  d*ergafliB«r  rAdmitûs- 
tiatjpft  ea  Grèee,  lears  pestes  en  Bavièee,  et 
laar  traitemeat  sar  sen  Trésor.  Le  Crouveme- 
fttuDçaÔB  4^  dû  se  eeiiteator  d'étadier  les 
de  ces  diverses  dispoeitioiia;  mais 
dèa  l'instant  où  il  a  vu  que  la  légeBoe  bavarcMse 
ee  eonaamait  en  querdles  intestines»  qne  ses 
aetae  et  son  système  tendaient  à  jeter  la  Grèce 
dana  des  êépannes  énoraaes  ;  dès  l'instant  où  il 
a  vu  que  rien  ne  s'organisait  aveo  psévoyanoe 
et  na^moda^  qfu'on  n'essayait  pas  mâSaOr  malgré 
les  engagements  les  pfaw  form^  i»iB  envers  la 
nation  gceeque  par  la  coolérenoe  de  Lw^dres, 
par  le  roi  de  Bavière  envers  la  ooaférenoe  elle- 
même»  par  les  nnaistres  réâdents  enveis  TassMa- 
blée  nationale  de  Pronia»  de  fonder  en  Grèce  un 
Kovremement  régulier,  et  où  une  part  d'in- 
InsDee  fût  menacée  à  la  partie  éclairée  de  la 
nation  greoqae;  m.  mcmient  où  il  a  va  i^ue  les 
tisapes  bavaroises»  incapables  de  maiatemr 
l'oom»  ei  de  défendre  les  frontières,  en  raison 
de  leur  déteataUe  composition»  étaient  pour  la 
nelîaii  nae  cause  permanente  d'initation  et  de 
troubles,  il  a  élevé  la  voix,  il  a  réclamé  vive- 
ment. £t  kmqae  queues  mois  eagu^  en  juin 
1836,  le  geaveruMaent  grec  s'est  adressé  à  la 
conférence  de  Londres  pour  demander  l'émis- 
sion de  la  troisième  série  de  l'emprunt,  le  gou- 
vernement français  s'y  est  formellement  opposé. 

Faiaant  observer  d'abord  que  lien  ne  cons- 
tatait jusque  là  la  nécessité  de  cette  émission  de 
la  troisième  aéne,  il  a  mia  pour  condition  à  son 
canaentement»  dans  le  cas  où  la  Grèce  justi- 
fierait  plas  tasd  de  cette  nécessité  s 

10  Le  Ccenciemeat  des  troupes  bavaroises; 

9*  l/aeasmtpiiMBmeKt  de  i'oUigation  con- 
trastée par  le  rai  de  B»dère  de  payer,  svir  aeoi 
r,  les 


employés  bwaiois  qui  oee^[>aiMKt 
des  posÉes  cm  GMoe; 

3*  Le  rétablÎBsement  de  Féquilibre  du  budget  ; 

4»  Enfin»  la  légaUriaatâon  des  garanlâes  aoeor- 
déee  par  le  teaité  da  3  mai  en  faveur  de  Tamor- 
tisesmeat  et  dea  intérêts  de  l'emprunt. 

Sans  attacher  d'aiUeafs  ù  son  ocrnsentement 
la  condition  absolue  de  la  fondation  en  Gvèoe 
à*wm  gonvetnaaaent  régaUer  et  tempéré,  dans 
la  «xvnto  qaa  oetta  intervention  dans  les  affaires 
Intérioares  da  ce  psops»  dn  moment  où  étte  ne  se 
rapperteraît  pas  «vectement  ù  la  sitaation 


dea  finanoes,  et  aux  droits  des  Puissaaeea  ga- 
rantes» ae  Ueasit  le  aentimetti  de  l'indépei^ 
denee  nationale, /il  a  profité  da  l'ooeasion  panr 
rappeler  ka  engagements  pris»  et  laîM  eatendre 
de  salutaieee  eonsmls. 

CaMo  résistaose  da  goavemtaaant  fran9aia 
avK  demandes  da  ^envememsut  fiae,  cette  in- 
sistance da  ^sni^iaeiDent  franfoas  à  réclamer 
centre  les  abns»  contre  les  désordres^  cet  attestée 
par  tous  sea  aetes,  et  ae  s'est  pas  ralentio  an 
seul  instant.  Si  la  cenlérenee  da  Lea^kes  avait 
pa  se  mettre  d'accord  sur  ces  peints  divers»  nal 
doute  que  le  poids  de  son  intervention  n'eût 
amené  les  lésmtats  les  plus  satisfaisants,  et  que 
le  gouvernement  grée  ae  fût  rentré  peu  à  pen 
dans  la  voie  do  l'éeenamie,  de  la  régalaàté  et 
du  boa  oidre. 

Mais  malhmirnnrniarnt  la  eonfésenoe  s'est 
divisée. 

Le  goavemement  de  la  Grande-Bretagne  a 
pensé»  dès  le  premier  moment»  qa'il  était  obU- 
gatoire  d'accorder  an  gouvernement  gveo»  smr 
sa  sin^o  demanda»  tout  on  partie  de  la  troi* 
sième  série  da  l'emprunt.  Plus  tard»  après  a'être 
inutilement  efforcé  de  f sire  prévaloir  cette  oj^ 
nion,  il  a  j^ris  mu  Im  de  demandor  au  Parlement 
Paatorisatien  de  venir  isolément  an  eecom»  de 
la  Grèce,  nonobstant  les  dispesitâons  du  para- 
graphe 4  de  l'article  12  dn  tmité  da  7  mai. 

£t  cette  autorisation  lui  ayant  été  accordée 
par  un  bill  adopté  le  29  juillet  1836^  le  gouver- 
nement animas  a  fait  réoemment  an  gouverne- 
ment g^  une  avance  de  1»428»000  £ranos  sur 
la  troisième  série. 

L'année  dernière,  le  gouvemement  russe,  qui 
d'abord  s'était  montré  très  éÀmaté  de  eetteldée» 
a  cru  devmr  l'aocueilUr,  et  a  judt»  de  son  Qâ>té» 
une  autre  avance  pareille. 

Le  gouvernement  bavarois»  bien  qu'étranger 
à  la  garantie  de  l'emprusit,  n'avait  pas  attendu 
cdt  exemple  pour  subvenir  aux  besoins  de  la 
Grèoe  par  des  prêts  suooessi&»  à  valoir  sur  les 
rentrées  qui  proviendront  de  la  troisième  série; 
prêts  qui  s'élèvent  à  j^asiears  miUîons. 

Moyennant  ces  secours  divers»  le  gouverne- 
ment grec  a  pu  continuer  les  dépenses  exagérées 
qui  comproxnettent  en  ee  moment  son  avenir; 
le  gouvernement  français  y  est  étranger.  Il  est 
le  premier  qui  ait  signalé  le  désordre;  il  n'a  cessé 
d'indiquer  les  remèâes;  il  a  résisté  ù  tentes  les 
solUcitations  et  à  tontes  les  instances  :  ce  qu'il 
a  pu  faire  pour  arrêter  le  mal»  il  l'a  fait;  et  la 
démarche  qu'à  fait  actueUement  auprès  des 
Chambres  est  une  preuve  nonveMe  da  sa  ferme 
résolution  d'employer,  poixr  sauver  la  Gièœ, 
tous  les  moyens  que  peuvent  lui  suggérer  une 
sévérité  bienveillante  et  l'exaete  cSaervation 
des  traités. 

§  3.  C'est  également  le  défaut  d'entente  et  de 
concert  qui  n'a  pas  permis  de  réaliser  las  ga-^ 
ranties  stipulées  par  le  paragri^e  6  de  l'aT'^ 
ticle  12  du  traité  du  7  mai. 
^  Ce  paragraphe  déoido  :  l^  que  les  premières 
reoettes  du  trésor  arec  seront  consacrées  chaque 
année  an  service  des  intérêts  et  de  l'amortiBse- 
ment  de  rentrant; 

2°  Que  les  x^présentants  dea  trois  Cours  en 
Grèce  sont  chargés  de  veQler  à  l'accompliasa- 
ment  de  cotte  stipulation. 

Ponr  réaliser  cette  double  disposition,  il 


d'abord  s'entendre  sur  une  difficulté  grave  qui 
se  présente  à  l'exéeution;  il  fallait  sNantendre 
ensuite  sur  le  mode  de  surveillance  à  exercer 
de  la  part  des  représentants  des  trois  Cours, 
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Les  revenuB  principaux  de  la  Grèce,  à  savoir 
la  dîme  et  l'impôt  sur  les  bestiaux  et  les  pâtu- 
rages, ne  rentrent  que  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  Tannée;  cela  seul  mettait  un  obstacle 
presque  insurmontable  à  la  disposition  qui  veut 
que  les  premiers  revenus  soient  consacrés  à 
servir  les  intérêts  et  l'amortissement  de  l'em- 
prunt, et  se  trouvent  réunis  jusqu'à  due  con- 
currence entre  les  mains  des  banquiers  six  mois 
d'avance,  c'est-à-dire  dès  le  1*'  mars  de  chaque 
année  pour  le  semestre  de  septembre,  et  dès  le 
1®'  septembre  de  chaque  année  pour  le  1®'  mars 
de  l'année  suivante. 

Les  revenus  des  huit  premiers  mois  de  chaque 
année,  prélevés  en  totalité,  auraient  à  peme 
suffi  pour  le  but  qu'on  se  proposait,  et  le  pré- 
lèvement de  ces  revenus  aurait  suspendu  tous 
les  services  et  entraîné  une  crise  irrémédiable. 

On  ne  pouvait  lever  cetfce  difficulté  qu'en 
combinant,  de  concert  avec  le  gouvernement 
grec,  un  système  d'anticipations  d'ime  année 
sur  l'autre,  c'est-à-dire  en  taisant  souscrire  aux 
fermiers  des  impôts  les  plus  importants,  des 
obligations  dont  l'échéance  fût  mise  en  rapport 
avec  les  exigences  du  service  de  l'emprunt. 

D'un  autre  côté,  la  surveillance  imposée  par 
l'article  12  aux  représentants  des  trois  puis- 
sances, ne  pouvait  s'exercer  directement  et  par 
la  simple  inspection  des  caisses  publiques  ou 
des  pièces  de  comptabilité;  il  n'était  pas  possible 
de  transformer  des  agents  diplomatiques  en 
inspecteurs  des  finances,  de  les  ooliger  à  compter 
matériellement  des  écus  et  à  vérifier  des  calculs; 
il  fallait,  de  toute  nécessité,  régler,  de  concert 
avec  le  gouvernement  grec,  un  mode  de  con- 
trôle, à  la  fois  simple  et  efficace,  régulier  et  pra- 
tique, à  la  portée  de  tout  homme  doué  d'im 
esprit  droit  et  d'une  attention  suffisante,  mais 
d^agé  de  tous  détails  purement  techniques, 
et  de  toutes  formalités  trop  compliquées. 

Le  Gouvernement  français  paraît  avoir  été 
le  seul  qui  ait  aperçu  de  bonne  heure  ces  diffi- 
cultés; 11  est  du  moins  le  seul  jusqu'ici  qui  se 
soit  efforcé  de  les  résoudre;  il  a  présenté  succes- 
sivement à  ce  sujet  trois  plans  distincts  :  l'un 
au  mois  de  décembre  1836,  un  second  au  mois 
d'août  1837,  un  troisième  au  mois  de  janvier 
de  cette  année. 

C'est  stir  le  dernier  plan  que  des  négociations 
sont  ouvertes  en  ce  moment,  et  si  ses  efforts 
n'ont  point  été  jusqu'ici  couronnés  d'un  plein 
succès,  il  serait  m  juste  de  lui  imputer,  sur  cet 
objet  important,  la  moindre  négligence,  le 
moindre  oubli  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

}  4.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots.  Mes- 
sieurs, des  chances  de  l'avenir. 

Si  les  embarras  du  gouvernement  grec  pro- 
venaient de  causes  indépendantes  de  sa  vo- 
lonté, s'ils  provenaient  d'une  insuffisance  abso- 
lue et  irrémédiable  de  ressources,  nous  devrions 
désespérer  de  sa  position,  et  nous  résigner  aux 
sacrifices  que  notre  garantie  nous  impose. 

Mais,  évidemment,  il  n'en  est  rien. 

Les  embarras  de  la  Grèce  proviennent  de  la 
mauvaise  administration  de  ses  ressources,  de 
l'emploi  dispendieux  d'une  masse  de  domaines 
et  dimpôts  qui  suffirait  et  au  delà  à  tout  gou- 
vernement économe  et  régulier. 

Nous  avons  vu  que  le  produit  des  impôts  et 
autres  revenus  en  Grèce  s'élevait  à  13,500,000  fr. 
environ;  supposons  qu'en  faisant  défalcation 
des  non-valeurs,  cette  somme  doive  se  réduire  à 
12  millions  de  francs,  c'est  un  revenu  redative- 
ment  égal  ou  même  supérieur  à  celui  de  la  plu- 


part des  petits  États  du  continent  de  l'Europe. 

Les  revenus  du  royaume  de  Wurtemberg, 
dont  la  population  et  la  superficie  territoriale 
sont  à  peu  jprès  le  double  de  la  population  et  de 
la  superficie  territoriale  de  la  Grèce,  ne  s'élè- 
vent qu'à  21,723,627  francs. 

Les  revenus  de  la  Sesse  électorale,  qui  compte 
près  de  700,000  âmes  de  population,  et  qui, 
sous  ce  rapport,  n'est  inférieur  à  la  Grèce  que 
d'un  huitième  environ,  s'élèvent  à  11,805,923  fr. 

Les  revenus  de  la  Hesse  grand-ducale,  dont 
la  population  est  supérieure  de  deux  dixièmes 
à  celle  de  la  Grèce,  s'âèvent  à  14,269,321  francs. 

Enfin  les  revenus  de  la  province  de  Valachie, 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  économiques 
et  sociales  très  analogues  à  celles  où  se  trouve 
la  Grèce,  mais  qui  compte  2  millions  d'âmes, 
ne  dépassent  pas  6,096,475  francs. 

Les  revenus  de  la  Grèce,  revenus  qui  n'ont 
cessé  de  s'accroître  depuis  quatre  ans  naturel- 
lement, par  le  simple  effet  de  la  paix  et  du  réta- 
blissement de  l'ordre  matériel,  et  qu'il  serait 
possible  d'augmenter  sans  avoir  recours  à  de 
nouveaux  impôts,  en  perfectionnant  le  mode 
de  perception,  étant  donc  nous  le  répétons, 
égaux  ou  supérieurs  aux  revenus  de  la  plupart 
des  puissances  du  troisième  ordre  en  Europe, 
il  suffit  que  la  Grèce  réduise  ses  dépenses  au 
taux  des  dépenses  de  ces  mêmes  puissances, 
lesquelles  ont  toutes,  comme  la  Grèce,  une  dette 
publique  dont  elles  doivent  servir  les  intérêts 
et  l'amortissement,  pour  que  l'équilibre  soit 
rétabli  dans  son  budget. 

Les  dépenses  du  royaume  de  Wurtemberg, 
double  du  royaume  de  Grèce  en  superficie  et  en 
population,  s'élèvent  à  19,818,846  francs.  Sur 
cette  somme  figurent  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  2,412,288  francs. 

Si  les  d^enses  de  la  Grèce  étaient  réduites 
au  même  taux,  proportion  gardée  à  la  diffé- 
rence entre  les  deux  Ëtats,  elfes  ne  s'élèveraient 
qu'à  8,500,000  francs  environ,  et  il  resterait 
une  somme  de  3,500,000  francs  d'excédent, 
somme  plus  que  suffisante  pour  faire  face  aux 
intérêts  et  à  1  amortissement  de  la  partie  émise 
de  l'emprunt. 

Les  dépenses  de  la  Hesse  électorale,  à  peine 
inférieure  au  royaume  de  Grèce  en  population, 
sont  de  12,531,584  francs,  y  comprisses  intérêts 
et  l'amortissement  de  la  dette,  lesquels  s'élèvent 
à  3,072,730  francs. 

Les  dépenses  de  la  Hesse  grand-ducale  s'élè- 
vent à  14,359,259  francs. 

CeUee  de  la  Valachie  à  4,746,250  francs.  Il 
est  vrai  que  ce  dernier  pays  n'a  point  de  dette 
nationale;  mais,  en  revanche,  ainsi  que  noua 
l'avons  fait  remarquer,  sa  population  est  d'en- 
viron deux  millions  d'âmes. 

Il  est  évident  que  rien  n'empêche  sérieuse- 
ment le  gouvernement  grec  de  réduire  ses  dé- 
penses dans  la  même  proportion.  Ne  fut-ce  que 
sur  son  état  militaire,  il  y  aurait  déjà  une  éco- 
nomie tout  indiquée  et  qui  suffirait  presque  à 
rétablir  l'équilibre  de  son  budget. 

La  Grèce,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  près 
de  12,000  hommes  sur  pied;  le  Wurtemberg 
n'en  a  que  13,955;  la  Hesse  électorale,  que 
5,679;  la  Hesse  grand-ducale  que  6,195;  la  Va- 
lachie, Que  4,660. 

Quel  besoin  peut  avoir  la  Grèce,  pays  ^ue 
personne  n'attaque  et  ne  peut  attaquer,  qm  se 
trouve  placé  sous  la  garantie  des  trois  plus 
grandes  puissances  de  l'Europe,  d'un  état  mili- 
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Uîie  aiifiâ  disproportionnét  Et  lorsaue  Ton 
songe  que  sur  ces  12,000  hommes  û  fallait 
compter  encore,  an  commencement  de  cette 
année,  3,047  hommes  de  troupes  étrangères, 

Su'on  est  ohligé  de  tenir  à  l'écart  dans  les  temps 
e  tronbles  parce  que  lenr  présence  est  une 
cause  d'irritation,  et  qu'on  ne  peut  non  plus 
dkperser  le  long  des  frontières  parce  qu'igno- 
rant la  langue,  ils  sont  incapables  de  rendre 
aucun  yéritable  service  ;  il  est  impossible  de 
ne  pas  croire  qu'une  réduction  de  3  a  4  millions 
sur  le  budget  de  la  guerre  serait  d'une  opé- 
ration facile,  prompte,  et  d'un  résultat  assuré. 

Que  si,  après  avoir  rétabli  l'équilibre  de  son 
budget,  le  ffouyemement  grec  se  décidait  à  faire 
dresser  enfin  un  état  ré^^er,  exact,  assis  sur 
des  bases  raisonnables,  de  l'étendue  et  de  la 
Taleur  du  domaine  public,  étendue  et  valeur 
sur  lesquelles  on  ne  peut  former  encore  que  des 
conjectures  plus  ou  moins  contestables,  nul 
doute  que  son  crédit  ne  se  relevât,  et  qu'il  ne 
f&t  permis  de  bien  espérer  de  son  avenir. 

Mais  comment  déterminer  le  gouvernement 
grec  à  prendre  enfin  un  grand  et  salutaire  parti  f 
Cela  sans  doute  est  difficile. 

Le  Gouvernement  français  a  vu  jusqu'ici 
échouer  tous  ses  efforts;  mais  il  est  juste  d'attri- 
buer- en  partie  son  mauvais  succès  à  des  causes 
que  le  temj^  et  l'expérience  ont  fait  disparaître. 

En  premier  lieu,  la  Grèce  était  alors  gouvernée 
par  un  roi  mineur,  placé  sous  la  tutelle  d'une 
régence  étrangère.  Aujourd'hui  le  roi  de  la  Grèce 
tient  lui-même  les  rênes  de  l'Ëtat,  et  il  a  donné 
sa  confiance  à  des  hommes  dont  tous  les  intérêts 
se  confondent  avec  ceux  du  pays;  son  ministère 
est  national.  D'autre  part,  le  Gouvernement 
français  ne  pouvait  agir  auprès  du  gouverne- 
ment grec  que  par  l'entremise  de  la  Conférence 
de  Londres,  et  nous  avons  vu  combien  IL  avait 
été  diffldle  aux  trois  Puissances  de  se  mettre 
d'aocord.  Maintenant,  en  vertu  de  l'interpréta- 
tion qui  parait  avoir  été  donnée  d'un  commun 
aveu,  en  1836,  au  paragraphe  quatrième  de 
rartide  12  du  traité  du  7  mars,  chaque  Puis- 
sance se  regardant  comme  affranchie  de  l'obli- 
gation  d'agir  de  concert  avec  ses  alliés,  et  comme 
bre  de  traiter  isolément  avec  le  gouvernement 
grec,  en  ce  qui  touche  la  troisième  série  de  l'em- 
prunt, et  la  condition  qui  lui  convient  de  mettre 
a  l'extinctdon  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  reste 
de  cette  iaroisième  série,  le  gouvernement  fran- 
çais peut  s'adresser  directement  au  roi  de  la 
Grèce,  entrer  en  rapport  avec  lui  sans  inter- 
médii^re,  et  lui  prometlxe  ou  lui  refuser  son 
secours,  selon  que  ses  conseils  seront  plus  ou 
moins  écoutés. 

Si  le  ffouvemement  grec  persévère  dans  la  voie 
dispenmeuse  qu'il  a  suivie  jusqu'ici,  ou  simj^le- 
ment  s'il  hésite  et  ne  nous  offre  que  de  stériles 
promesses,  le  Gouvernement  français  devra 
persévérer  de  son  côté  dans  ses  justes  appré- 
hensions et  retenir  entre  ses  mains  toute  la 
partie  de  l'emprunt  dont  il  conserve  la  dispo- 
sition. 

Si  le  Gouvernement  grec,  au  contraire,  se 
décidait  enfin  à  entrer  dws  la  voie  des  réformes, 
s'il  s'y  ]>ortait  avec  énergie  et  sincérité,  s'il  nous 
accordait  toutes  les  garanties  que  nous  sommes 
en  droit  de  réclamer,  tant  pour  le  prélèvement 
annuel  des  fonds  destinés  au  service  de  l'em- 
prunt, que  pour  la  râmtégration  des  sommes  que 
nous  auxions  avancées  à  son  profit,  il  y  aurait 
alors  un  autre  parti  à  prendre. 

Le  Gouvernement  français  pourrait  alors  se 


décider,  de  son  côté,  à  venir  encore  une  fois  au 
secours  de  la  Grèce,  à  l'assister  dans  ses  efforts, 
n  pourrait  se  décider  à  donner,  dans  un  cer- 
tain temps,  au  gouvernement  grec  les  moyens  : 

10  De  hâter  le  licenciement  des  troupes  étran* 
gères; 

2<*  D'établir  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
faire  face  aux  dépenses  des  huit  premiers  mois 
de  chaque  exercice,  époque  pendant  laquelle 
les  rentrées  sont  rares,  ce  fonds  devant  se  refor- 
mer naturellement  de  la  même  manière  jiendant 
les  quatre  derniers  mois  où  les  rentrées  abon- 
dent; 

3^  Enfin,  de  fonder  une  banque  nationale, 
établissement  utile  au  service  de  la  trésorerie 
et  à  la  facilité  des  transactions  privées,  dans  un 
pays  qui  manque  constamment  de  numéraire, 
ses  importations  dépassant  toujours  ses  expor- 
tations dans  une  proportion  notable. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ces  divers 
points  de  vue;  c'est  au  Gouvernement  qu'il 
appartient  d'en  apprécier  la  justesse;  c'est  au 
Gouvernement  qu'if  appartient,  sous  sa  respon« 
sabilité,  de  décider  ce  qu'exigeront  ou  ce  que 
permettront  les  circonstances.  Nous  nous  bor- 
nons à  rappeler,  en  finissant,  que  sa  respon- 
sabilité est  double,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
qu'elle  pèse  éventudlement  au  même  degré 
et  sur  l'action  et  sur  l'inaction,  et  qu'autant  il 
serait  à  regretter  de  voir  dissiper  en  pure  perte 
ce  qui  reste  de  la  troisième  série  de  l'emprunt, 
autant  il  serait  à  souhaiter  de  pouvoir,  en  déga- 

fant  notre  garantie  par  une  assistance  donnée 
propos,  rétablir  les  finances  de  la  Grèce  et 
sauver  de  sa  ruine  une  nation  dont  l'indépen- 
dance est  tout  à  la  fois  notre  vœu,  notre  intérêt 
et  notre  ouvra^. 

La  Commission  vous  pronose  à  l'unanimité 
l'adoption  du  projet  de  loi 


FBOJET   DE   LOI    (1). 

Art.  1®'.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  neuf-cent  vingt-trois  mille  deux 
cent  quarante-six  francs  (923,246  fr.),  à  l'effet 
de  pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la 
Grèce,  au  paiement  du  semestre  échu  le  1®'  mars 
1838,  et  du  semestre  à  échoir  le  1«'  septembre 
1838,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt  négocié  le  12  janvier  1833,  par  ce 
gouvernement,  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion garantie  par  le  Trésor  de  France,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'ordon- 
nance royale  du  9  juillet  suivant.  » 

Art.  2.  «  Les  paiements  qui  seront  faits  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'article  pré- 
cédent, auront  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer 
sur  le  gouvernement  de  la  Grèce;  il  sera  rendu 
annuellement  aux  Chambres  un  compte  spécial 
de  ces  avances  et  des  recouvrements  opérés  en 
atténuation,  v 

Art.  3.  c  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1838.  » 


(1)  Ce  dispositif  no  figure  pas  au  Moniteur. 
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i.  Mhkeeet  nÉaières. .......... .....•, 

1.  Salines 

5.  ^Ôchertes.  .^ 

4.  MrdVs 

6.  Rizières «.^ 

7.  TIgnes  m  raisinade  de  Carintbe 

8.  laMiiM  ^  aatres  Mens 

è.  SHiaseB  pnliligoes.'... 

10.  Ateliers  et  fatndfoe». «..,•.  — 

&,  MêtetUs  Mwetêeu 

1.  Capitaux  actifs  et  intérêts 

f .  Ventes  de  biens  natioaatnc 

SiCaBnels. , ... 


ir.  RflGBTTES  fiXTRAeiimNimiSS 

1«  Afrféilis  do  f63o 

t.  FUntfs  sur  la  tidsiteie  séfis  de  remaniât 


Somme  totale  des  recettes  publiques 


EMPRUNT  GREC 

(Tableau  annexé  au  projet 

de  loi). 


11330,000 
'2t'200«tX>A 

SOfBOO 
3O0.,O00 

80,200 

2f410,000 
17S^009 

390,000 
160,000 
1TÏ,T90 

f39,«00 

450,000 

150,000 

217,960 

395,916 

3t0M 

49,36» 

21^,463 

S5t 

M9ittl 

50,009 

420,000 

6,000 


FVAie 

•08  RtelE 

et 
d*aâKdniMi!itiOBi 


30,000 
25*000 

a 


390 

360,000 

13,450 

1«S,0Q9 

89«09D 
160,000 
113,160 

44, «S 
11^,000 

> 
116,105 

» 

» 
6,000 

45,099 

» 

20,000  f 
4,000 


1» 


*I«3Q0.000 
1,175,000 

10,<900 

300,090 

80^000 

2)060,000 
196,000 
030,090 

sao.ooo 

22,639 

V9,4B5 

3ifr,eoo 

150,000 

41,855 

395,916 

3,909 

43,289 

206,483 

851 

39,000 

400^000 

2,000 


3,000,000 


13,911,910 


DÉPENSES  DE  LÉTAT   (1) 


\ 


I.  DÉP£KSESORIUNAIREa« 

A.  iMiê  fubUfae.  draelmee. 

1 .  la ténêto  de  l'emprunt 3.500,000 

9.  Amortissement 500,000  1 

B«  liste  ci  vfle 

C.  €oiiseU  d'Etat 

D.  Rclatisns  extérieures.... 

E.  Jiusiiee 


1.  BndMt  mittislériel. 
S.  Gealanaeiia^ 


F.  Àdmini^ation  de  fintérieur 


0.  àffwirm  EocêMêÊÊUfÊm  *t  insttmUion^ 

1 .  Budget  ministériel 

B.  Avancea  de  la  -caisse  de  l'Blat  ea  favear  de  1»  caisse  eccléwtaatiqae< 

fi.  àéamUh^âtm  in  finaueei* 

1.  Bndget  mintstérial .«• 

S.  Coor  des  comptes 

S.  OoiMnlKaiMS  des  floanees  et  e#saien». «••.... 

J.  Armée  de  terne « ^.« .«. 

1L«  saone* .••..•«••«•••>•.••..■•.••*....•«.•..«.••«••.«...• •••••.• 


Total  des  DèyeaaBi  cnÉiDalraB ^ 

II.  DÉPENSES  EXTRAORDINAIHHk 
L.  Itiaian^ 

M.  renatona  «l  dmatiems  anx   iaralides,,  aax  venvet  et  erphelina  que  la  j^nerro  de  rindëpeD'- 

dance  «  rendus  tels.. ^^, 

9.  Potrr  f^ntrefien  de  la  ligne  septentrionale  des  thmtiéres  daivlst,  et  léoda  de  «Aeerfv 

Total  dos  Dépenees 


Somme  totale  des  Dépenses  publiques 


DRACHMES 


3,009,909 

ly009,000 
249.780 
462,018 
582,338 

1,909,000 
08»,  QM 

47,951 
540,436 

120,280 

126,000 

22M70 

3,893,009 

2,400,000 


16,(99M14 

930,800 

500,808 
»»389y420 


2,012,036 


(1)  Ces  tableaux  ne  figurent  pas  au  Moniteur, 


us  lA 
BU  unan  le 


STl» 


IGbftnbra^es  Pain.]  AÊQIi 

CONQiOliMfi  ANNEXE 


U  rH  à  MM,  U  ftanm  WoM^ 


AE  UOSIS-muPPB.  (1«  mit  1898.] 


» 


K«  1. 
LOUIS-PHILII^E,  rai  dM 


rrnagaii»  à  tom 


Ij0  «0V  Théophile  Yoîrol,  né  le  6  se^^temhre 
IT^i,  k  Toveane»  oasteB  de  Becae,  en  Saiasej 
HemleBent  fédéral»  pair  de  Reotth 

N«ae  B  expoeé  ^'étent  aé  dans  un  pays  ^œ 
las  év>éBflaMatB  poliiiqiMe  ont  dôtacBé  de  la 
nranee,  il  s'est  empressé  de  recourir  aux  dispo- 
fltieBS  de  1»  lel  spéciale  du  14  octobre  1814,  et 
qu'A  a  été  naturalisé  français*  par  erdracnanee 
lOTale  dA  19  joÎA  1816^  mais  que  p0iir  pouvoir 
«%er  à  1»  Gumtare  des  pairs,  où  nous  ravins 
sgyiiié^  il  s  boaeîn  d'étse  élevé  par  de  nouvelles 
lettres  eMennes  dans  les  ternes  de  rordcumaBce 
eôBBJîtsMrtve  du  4  juin  1814,  à  Is  plénitude  de  la 
qmslî^  de  eitoyen  français  ; 

Qn^il  est  entré  sous  les  drapeaux  comme  four- 
ner  le  30  août  1799,  quH  compte  trente-huit 
années  de  services  et  20  campagnes;  que  chacun 
de  ses  grades  a  été  la  récompense  d'ime  action 
d'éclat;  qu'en  ADemagne,  en  Espagne,  en 
IVusae,  en  Bélpque,  en  Afrique  où  u  a  rempli 
las  fondions  de  gouverneur,  partout  il  a  donné 
des  preuves  de  son  attachement  à  la  France. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ees  présentes,  si- 
niées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  lliéophile 
Veirol  sera  tenu  et  r^uté,  ainsi  que  nous  le 
tenons  et  réputons,  pour  naturel  &  la  France 
et  réigyiioole;  qu'il  pourra  demeurer  et  s'étaWr 
daoB  tel  Heu  du  rovaume  qu'il  désirera,  et  y 
jouir  des  droits  dvâa  et  pontiques  dont  jouis- 
sent les  orimiairee  français,  sans  qu'au  moyen 
des  hÛB,  ordonnances  et  règlements,  il  lui  soit 
fait  aneon  empêchement  dans  la  pleine  et  libre 
jonissanoe  des  droits  que  nous  trouvons  à  pro- 
pos délai  aecorder,  à  la  charge  de  conserver  pour 
toinours  son  domidle  en  France. 

Ordonnons  qne  les  présentes,  seront  adressées 
k  la  Chamfare  des  nairs  et  à  la  Chambre  des  dé- 
potés» pour  être  vérifiées,  et  être  ensuite,  sur  ce, 
tontes  lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  à  Paris,  le  I6«  jour  du  mois  d'avrS  18S8. 


Mffikê  :  LOinS.PHïLîFPE. 
Par  UBfii: 

tléipmimmMni  delajiuUeê  éL  ém  tMtt^ 

ffignê  ;  Babcbe. 

Ko  2. 

liOUW-PHiLIFPE,  roi  des  Français,  i  tons 
piuKuiiB  e»  a  venir,  sann. 

(1)  W*  as  des  Iinpntnoas  de  is  dkamkre  d«t  pain 


Le  sieur  Jean  BsytiBte-Aiitoiae*HjFaeinithii 
Bloiéaaa,  né  à  Nsnnr»  en  Sdaiq  «Sr  le  M  ao«l 
17S4,  doyen  de  Ja  FMdté  dslMt  dePttris, 

Nous  a  egcysé  qn'en  ItM^  fl  eel  cntié  dans  is 
eaRàère  du  profesaorat,  ^il  a  soupesé  et  pvMIé 
ptaieuDs  <>mvi»ges  de  ^eil  dent  les  priao^mz 


(SsMiMi  ds  Si88).  Vey. 
iMies  de  assusaUsalioB. 


p.  58,  la  dripôt  dscas 


TaUûsmaf  synapUqmm  du  irmt 

dmrs  Mémeniairê  d»  éroU 

(^«stoMotàM,  0»  oMk  d9  taolei^  pMir  «»#0MNi 
AémmÊàawe  d»  droit  prM  dst  ffnUMMiN^  pséeédé 
d'une  introduoiîen  à  Tétude  da  dseét; 

IntUUUêê  de  Jugtimiên  traduites  en  ftesBçaîs 
avec  im  choix  de  textes  relatil»  à  Vhàitoin  ém 
droit  romain; 

Eêêoiê  de  UfièUdiû»  et  de  fmriêpfyden/Be; 

Qn'il  a  dté^  eiaettAie,  l'un  des  fondatevs  et  le 
prîneipal  rédaetonr  du  leeueil  périediyisi#  Thé- 
SMf,  qui  a  établi  etttre  les  junseonsaltes  fin»* 
oais  et  étceai^s  des  ^dations  seiestiAqnes  doafe 
rinfiuence  a  contribué  aux  progrès  de  renseî^sS' 
ment  du  droit; 

Qu'il  est  oifider  delaLégm  d'honaens,  deyien 
de  l'£eole  de  droit;  qu'il  appartient  à  l'Instùnt 
comme  membre  libre  de  la  classe  des  scionaos 
Morales  et  politîqaes,  et  ^'il  a  été  récenment 
appelé  dans  l'un  des  ntmit^  histesiqnes^ 

Qu'ente,  à  l'époque  oà  la  Belgioiie  a  été  eé* 
parée  du  royaume,  il  s'est  enpreseé  de  reoourix 
aux  dkpeeitieiM  de  la  lot  du  14  octobre  1814i 
pour  osnserver  1»  qualité  de  Français,  que  des 
lettres  de  dédacadâen  de  natara&té  Im  <Mii  étpé 
aeeerdées  par  ordonnaBee  royale  du  2i  lévrier 
1816,  et  qu'il  désire  an^oord'hui  obtenir  dee 
lettres  de  grande  natnralisatien. 

A  ces  causes»  vealani  traiter  lavoiaMstneAt 
l'exposant,  nous  déolarens  par  ces  présentes»  si- 
gnées de  notre  aMin»  que  ledit  sieur  <lean-Bap- 
tiste-Antoîne-Hyaeizvtiie  Blondeau  sera  tenu  et 
réputé,  ainsi  qae  nens  le  tenesB  et  répntoBS»  pour 
natusel  de  la  France  et  régnieele;  qu'il  pourra 
demeurer  et  s'étaiUir  daas  tel  lien  au  royasone 
qu'il  désioera»  et  y  jenir  dee  droits  eivils  ei  p<^^ 
tiques  dent  jeojssent  les  eriginsires  Iraaifsis, 
sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments, il  lui  soit  fait  aucim  empêchement  dans 
la  pleine  et  libre  jornssance  des  droits  que  nous 
trouvons  à  propos  de  lui  accorder,  à  la  charge 
de  conserver  peur  tonjonis  son  desdcile  en 
Franee» 

Ordonnons  que  les  présentes  seront  adressées 
à  la  Chambre  des  xMSfs  et  à  celle  des  députés, 
pour  être  vérifiées,  et  être  ensuite,  sur  ce,  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  à  Paris,  le  16«  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  1838. 

Bigné  :  LOTJW-PHILIFPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  eeeaux,  mmiaùFe  eear-éUUre  éTEIai 
au  département  de  la  justice  et  dee  euUee, 

Signé  :  BiOtiss. 


NO  3. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français»  à  tous 
présents  et  à  venir»  salut. 

Le  sieur  PeUegrino-Louis-Ëdouard  Bosai,  né 
le  3  juillet  1787  &  Itavenne»  en  Italie» 

Nous  a  exposé  qu'il  s'es^  voué  depnia  de 
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lonffaes  années  à  l'enseignement  du  droit  et 
de  réconomie  politiqnie  :  d'abord  profeesenr  de 
droit  à  l'UniTersité  de  Bolosne,  ensuite  profes- 
seur émérite  à  l'Académie  de  Grenèye,  il  a  été 
appdé  le  14  août  1833  à  la  chaire  d'économie 
noiitiqne  du  Ck>llège  de  France;  le  23  août  1834, 
u  a  été  admis  à  professer  le  droit  constitutionnel 
à  la  Faculté  de  Faris;  cette  chaire  a  été  instituée 
définitivement  en  sa  fayeur  le  30  novembre 
1837.  A  ces  fonctions  publiques  il  réunit  la  qua- 
lité de  membre  de  l'Institut,  classe  des  sciences 
morales  et  politiques,  qui  lui  a  été  conférée  le 
17  décembre  1836,  et  de  membre  du  comité  du 
contentieux  étabU  auprès  du  ministère  des 
affaires  étrangères; 

Qu'entre  autres  ouvrages,  il  est  auteur  d'un 
traité  du  droit  pénal;  principal  fondateur  et 
rédacteur  des  Awnales  de  UgUiaUan  et  de  jurie- 
pmdenee  et  des  Annàlee  de  légUkUion  et  ^éco- 
nomie pciUigue,  et  qu'il  s'occupe  en  ce  moment 
de  la  publication  de  son  cours  d'économie  poli- 
tique; 

Que  par  notre  ordonnance  du  13  août  1834,  il 
a  été  naturalisé  Français,  et  qu'il  désire  aujour- 
d'hui obtenir  des  grandes  lettres  de  naturalisa- 
tion. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
L'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  si- 

Eiées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Pellegrino- 
ouis-£douard  Rossi  sera  tenu  et  réputé,  ainsi 
que  nous  le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  de 
la  France  et  régnicole;  qu'A  pourra  demeurer  et 
s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera, 
et  y  jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont 
jouissent  les  originaires  français,  sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements,  il  lui 
soit  fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  et 
libre  jouissance  des  droits  que  nous  trouvons  à 
propos  de  lui  accorder,  à  la  charge  de  conserver 
pour  toujours  son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes  seront  adressées 
à  la  CSiambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des 
députés,  pour  être  vérifiées,  et  être  ensuite,  sur 
ce,  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  à  Paris,  le  16®  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  sceaux,  minietre  êecrétaire  d^Etai 
'OU  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  Babthe. 


SIXl£]tf£  ANNEXE 

A   LÀ   SÉANCE   DE   LA   CHAMBRE   DES   PAIES 
DU  LUNDI    16  AVBIL    1838. 

Pbojet  DB  LOI  (1)  SUT  Ics  foMites  et  les  banque- 
routes, présetUé  par  M.  Babthe,  garde  des 
sceaux,  ministre  ae  la  justice. 

exposé    des    MOTIFS. 

Messieurs  les  pairs,  nous  avons  l'honneur  de 


(1)  N*  60  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(Session  de  1838).  Voy.  ci-dessas,  p.  58,  le  dépôt  de  ce 
projet  de  loi. 


soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  sur 
les  faillites  et  banqueroutes  que  la  Chambre  des 
députés  vient  d'adopter.  £n  1836  et  en  1837,  oe 
projet  de  loi  a  été  1  objet  de  deux  savants  rap- 

Sorts  et  d'une  discussion  approfondie  dans  le  sem 
e  la  Chambre  des  pairs.  Ces  dispositions,  qui  ont 
Sour  objet  de  satisfaire  aux  justes  rédaînations 
u  commerce,  en  rendant  Tinstruction  des  fail- 
lites moins  dispendieuse,  moins  lente  et  moins 
compliquée,  sont  déjà  connues  de  la  plupart 
d'entre  vous,  et  plusieurs  de  ces  heureuses  inno- 
vations sont  le  irait  des  méditations  de  votre 
propre  Commission.  Les  documents  précieux 
dans  lesquels  on  retrouve,  avec  les  motin  qui  les 
expliquent,  les  résultats  des  travaux  antérieurs 
qm  ont  successivement  amélioré  ce  projet  de  loi, 
seront  remis  sous  vos  yeux.  Us  nous  dispensent 
d'entrer  de  nouveau  dans  des  développements 
qui  vous  ont  été  déjà  présentés.  Nous  nous  bor- 
nerons, dans  un  court  exposé,  à  appeler  votre 
attention  sur  les  changements,  en  petit  nombre, 
que  la  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  appor- 
ter à  ce  projet  depuis  son  adoption  par  la 
Chambre  ae&  pairs. 

Le  chapitre  1®'  du  projet,  qui  statue  sur  le 
sort  des  actes  et  sur  la  validité  des  payements 
faits  par  un  débiteur  commerçant,  dans  l'inter- 
valle écoulé  entre  la  cessation  de  ses  payements 
et  la  déclaration  judiciaire  de  sa  faillite,  n'a 
point  été  altéré  dans  son  système  et  dans  son 
ensemble.  On  a  pensé  que  la  cessation  des  paye- 
ments d'un  commerçant,  peut,  jusqu'au  jour  où 
sa  faillite  est  officiellement  déclarée,  ne  point 
occasionner  d'éclat  et  ne  point  acquérir  de  noto- 
riété. On  en  a  conclu  que  les  tiers  qui  continuent 
de  traiter  dans  de  pareilles  circonstances  avec  un 
commerçant  encore  saisi  de  T  administration  de 
ses  biens  et  conservé  à  la  tête  de  ses  affaires,  ne 
doivent  point  èixe  atteints  d'une  présomption 
générale  de  fraude,  et  que  les  actes  à  titre  oné- 
reux par  eux  faits,  comme  les  payements  par 
eux  reçus,  doivent  être  réputée  valables,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que  ces  tiers  avaient  connais- 
sance de  la  cessation  des  payements;  car,  dans 
ce  cas,  ils  n'auraient  pu  se  soustraire  sans  fraude 
à  la  loi  commune,  qm  soumet  tous  les  créanciers 
à  ime  perte  proportionnellement  égale.  Mais  en 
faisant  une  part  aussi  large  à  la  bonne  foi  des 
tiers,  on  a  senti  la  nécessité  de  frapper,  par  des 
dispositions  sévères,  non  seulement  les  actes  de 
lib&àlité,  mais  aussi  les  actes  de  faveur  ^ui  ont 
pour  objet  d'avantager  certains  créanciers  au 
préjudice  de  la  masse. 

La  disposition  de  l'article  446  du  projet  de  loi, 
due  en  grande  partie  à  votre  Commission,  frappe 
de  nuUité  toute  hypothèque  conventionnelle  ou 
judiciaire,  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nan- 
tissement, constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
depuis  sa  cessation  de  payements,  ou  même  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque, 
lorsque  ces  sûretés  sont  données  sans  versement 
actuel  de  deniers,  pour  des  dettes  antérieure- 
ment contractées.  La  Chambre  des  députés  a 
X>ensé  que  si  ces  garanties  données  à  un  ancien 
créancier  doivent  être  annulées,  on  doit  étendre, 
par  raison  d'analogie,  la  nullité  aux  cessions  ou 
transports  de  tout  ou  partie  des  immeubles,  ou 
des  meubles  du  débiteur  qui  seraient  donnés  en 
payement  à  un  ancien  créancier.  Les  payements 
ladts  par  un  commerçant,  autrement  qu'en  es- 
pèces ou  en  effets  de  commerce,  suffisent  pour 
manifester  la  fâcheuse  position  du  débiteur,  et 
la  connaissance  de  cette  situation  doit  obliger 
le  créancier  à  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu 
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en  fraude  de  ses  droits.  Un  antre  amendement 
de  la  Chambre  des  députée  a  pour  objet  de  pré- 
Tenir  le  concert  frauauleux  qui  existe  eouvent 
entre  le  débiteur  commerçant  et  Tun  de  ses 
eréanders  pour  retarder  jusqu'à  la  veille  de  sa 
faillite  Tinsciiption  d'une  hypothèque  antérieu- 
rieuTement  donnée,  afin  de  conserver,  le  nlus 
longtemps  x^^^*^^^®»  ^^  débiteur  près  de  faulir, 
les  apparences  d'un  crédit  et  d'une  solvabilité 
qui  n'existent  plus  en  réalité.  Ces  dispositions 
nouveUee,  auxquelles  le  Grouvemement  a  donné 
son  adhésion,  sont  inspirées  par  le  môme  esprit 
de  juste  sévérité  qui  avait  mcté  vos  premières 
résolutions.  Elles  ajoutent  aux  garanties  que  le 

Sojet  donne  à  la  masse  des  créanciers  contre  les 
Indes  du  failli,  sans  toutefois  porter  atteinte 
au  système  qui  maintient  les  actes  faits  de 
bonne  foi 

Un  changement  d'une  plus  grande  importance 
a  été  introduit  par  la  Chambre  des  députés  dans 
la  nartiB  du  projet  qui  a  pour  objet  d'organiser 
radminjstration  de  la  faillite.  On  a  générale- 
ment reproché  au  code  de  commerce  d'avoir 
trop  multiplié  les  rouages,  en  faisant  succéder 
Tune  à  l'autre  trois  a£niiustrations  distinctes 
sous  les  noms  d'asents,  de  syndics  provisoires  et 
de  syndics  défimtifs.  Les  auteurs  du  code  de 
commerce  sont  partis  du  principe  que  les  biens 
du  failli  appartiennent  à  ses  créanciers,  et  çue 
si  la  gestion  de  ses  biens  i>eut,  dans  les  premiers 
moments,  et  lorsque  les  créanciers  ne  sont  point 
encore  réunis,  être  confiée  à  des  agents  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce,  elle  doit  être  re- 
mise ensuite  à  des  mandataires  de  la  masse,  au 
moyen  d'une  délégation  plus  ou  moins  directe, 
selon  qu'dle  émane  de  créanciers  simplement 
présumés  ou  de  créanciers  vérifiés  et  unis.  Déjà 
le  projet,  tel  que  vous  l'aviez  adopté,  remédiait 
au  plus  grand  inconvénient  du  système  du  code, 
qui  consistait  à  faire  nommer  les  syndics  provi- 
soires sur  une  liste  de  candidats  imposés  au  tri- 
bunal de  commerce  par  une  assemblée  de  créan- 
ciers non  vérifiés,  assemblée  dont  la  composi- 
tion incomplète  et  peu  sûre  offrait  trop  de  prise 
à  l'influence  et  aux  manœuvres  du  failli.  En  ne 
donnant  aux  créanciers  présumés  que  le  droit  de 
faire  entendre  au  juge-commissaire  leurs  obser- 
vations et  leurs  vœux,  et  en  réservant  au  tribu- 
nal de  commerce  le  choix  entièrement  libre  des 
syndics  provisoires,  le  projet  avait  introduit  une 
grande  amélioration.  lii»  Chambre  des  députés  a 
trouvé  là  le  germe  d'une  amélioration  nouvelle. 
D'après  le  système  qu'elle  a  établi,  le  pouvoir 
de  nommer,  de  remplacer  ou  de  maintenir  les 
syndics  depuis  le  commencement  de  la  procé- 
dure de  faî&ite  jusqu'à  sa  fin,  appartient  exclu- 
sivement au  tribunal  de  commerce,  et  le  renou- 
vellement du  syndicat,  toujours  facultatif,  n'est 
jamais  forcé. 

Ce  xnrincipe  de  permanence  ^ui  a  pour  effet  de 
maintenir  dans  l'administration  de  la  faillite 
l'unité,  l'esprit  de  suite,  l'expérience  acquise,  est 
toutefois  combiné  avec  le  droit  qu'il  faut  laisser 
aux  créanciers  de  provoquer  toutes  les  modifi- 
cations désirables  dans  la  composition  du  syn- 
dicat. Non  seulement  ce  droit  pourra  être  exercé 
à  toute  époque  par  voie  de  réclamation  et  de 
plainte,  mais  la  masse  des  créanciers,  dans  deux 
occasions  décisives,  sera  appelée  à  faire  entendre 
ses  observations  et  ses  vœux  touchant  le  main- 
tien ou  le  remplacement  des  syndics,  savoir  :  les 
eréanoiers  présumés,  quinze  jours  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  et  les  créanciers 
vérifiée  immédiatement  après  le  rejet  du  con- 


cordat. L'influence  des  créanciers,  particulière- 
ment à  cette  dernière  époque,  sur  la  direction  à 
donner  aux  affaires  et  sur  le  choix  des  hommes 
propres  à  imprimer  cette  direction,  sera  en  fait 
toute^  puissante  auprès  du  juge-commissaire  et 
du  tribunal  de  commerce,  mais  les  changements 
dans  le  syndicat  ne  seront  opérés  qu'autant  qu'il 
existera  des  motiib  de  réclamation.  Il  n'y  aura 
plus,  comme  aujourd'hui,  des  révolutions  néces- 
saires et  périodiques;  au  lieu  d'apercevoir  le 
terme  de  leur  gestion  dans  une  phase  rappro- 
chée,  les  syndics  auront  la  perspective  de  con- 
server leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin,  s'ils  les 
exercent  d'une  manière  satisfaisante. 

Ce  système,  qui  concilie  les  avantaees  de  la 
permanence  du  syndicat  avec  la  facmté  de  le 
modifier  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  masse 
l'exige,  a  obtenu  l'approbation  générale,  et  le 
Gouvernement  n'a  pomt  hésité  à  j  donner  son 
adhésion.  Lorsqu'il  s'agplt  de  constituer  et  d'or- 
ffaniser  une  adminisiaraâon,  il  faut  se  diriger  par 
des  considérations  d'utilité  pratique  plutôt  ^ue 
par  les  principes  absolus  du  droit.  Aux  objec- 
tions que  l'on  chercherait  à  tirer  de  ces  prin- 
cipes, nous  répondrions  au  besoin  que,  même 
après  le  rejet  du  concordat,  la  propriété  des 
^  biens  du  faUli  ne  cesse  point  de  lui  appartenir  et 
ne  passe  point  à  ses  créanciers,  d'où  u  suit  qu'on 
ne  doit  pas  les  rendre  maîtres  absolus  de  l'sMimi- 
nistration  et  de  la  liquidation  de  ces  biens. 

Jusqu'à  la  fin  de  cette  liquidation,  il  y  a  des 
intérêts  divers  à  ménager  et  à  concilier.  Outre 


justice  doit  tenir  compte,  il  y 
du  failli;  sans  doute  les  créanciers  présents,  qui 
seront  toujours  les  plus  nombreux,  doivent  exer- 
cer une  infiuence  prépondérante;  mais,  s'il  faut 
leur  accorder  une  juste  part  d'infiuence,  il  ne 
faut  point  rendre  leur  volonté  souveraine  et 
indépendante  de  la  justice,  qui  doit  conserver 
assez  de  puissance  pour  protéger  tous  les  inté- 
rêts, n  faut  que  les  syndics,  à  toutes  les  époques 
de  la  faillite,  relèvent  du  tribunal  de  commerce, 
et  que  tenant  de  ce  tribunal  leur  nomination  et 
leur  maintien  en  fonctions,  ils  demeurent  tou- 
jours placés  dans  sa  dépendance. 

Les  autres  amendements  dont  il  me  reste  à 
vous  entretenir  ont  été  introduits  par  la 
Chambre  des  députés  dans  les  sections  du  projet 
qui  traitent  des  effets  du  concordat  et  de  sa  réso- 
lution. Le  désir  d'assurer  au  concordat  la  plus 
grande  stabilité,  et  de  le  mettre  à  l'abii  de  toute 
attaque  directe  ou  indirecte  avait  motivé  la  dis- 
position de  l'article  518  du  projet,  qui  décidait 
qu'après  l'homologation  du  concordat,  aucune 
action  en  banqueroute  simple  ne  pourrait  plus 
être  intentée  contre  le  failli.  Mais,  il  faut  en  con- 
venir, cette  disposition  présentait   une  grave 


pour  la  répression  d'un  délit  puisse 
née  par  un  traité  qui  ne  dispose  que  des  intérêts 
prives.  La  Chambre  des  députés  et  le  Gouverne- 
ment, qui  s'est  associé  à  sa  pensée,  n'ont  pas  cru 
que  cetiie  dérogation  aux  principes  dut  subsister 
dans  la  loi.  La  suppression  du  second  paragraphe 
de  l'artide  618  aura  pour  effet  dNobliger  les 
créanciers  ^ui  voudraient  traiter  avec  un  faUli, 
les  tiers  qm  consentiraient  à  cautionner  l'exécu- 
tion de  son  concordat,  et  les  ju^  consulaires 
qui  doivent  statuer  sur  l'homologation  de  ce 
traité,  à  examiner,  avec  plus  de  scrupule  et  de 
sévérité,  si  le  failli  n'offre  rien  dans  sa  conduite 
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qui  pnÎMe  rexpomr  à  «ne  wmamii»  en  boaqve- 

kM»  «si  fat  ph»  «are  garantie  de  la  stAlnttkfc  éa 
eoocordat. 

En  admelteBi  que  le  eoBooidal  jpeot  toe  ïé- 
eohi  posr  oanee  diaeccéeirtnii  ée  eee  eoiiditk>aB, 
le  frojel  a^aîl  dfefNwé  fae  eette  aeiîaft  en  véso- 
lotion  n'appartiendrait  qn'à  la  majeiîté  des 
eféaneûre  taart  en  nomnre  qv'ea  samme.  La 
Chambre  ém  âépntjés  n'a  pat  penaé  ^o  l'actium 
en  fléeolirtîen  pût  ètie  lonaôie  àoette  oondôtioiL 
S^  est  vrai  que  jnsqn'à  la  lannatien  eu  eoneer- 
éat  inohifiivementt  la  volonté  flénévale  dae  evéan- 
ders,  exprimée  par  la  majorité  légale,  domine  les 
▼elentée  xndividuelea;  après  la  formation  du 
eoncerdat,  il  n'existe  ploa  de  maaee»  piiaa  de 
oommnnaaté  de  droite^  pk»  de  volonté  ^énévale 
slmpoeant  aoz  réoîstanooB  individaélies.  Le  een- 
eevdat  erée  en  faveor  de  chaque  créawner  on 
droit  ahB^n  dont  la  pomsuite  n'apfMfftîfflit-i|n'à 
kd  et  ne  pemt  dépendre,  soi»  aneun  rapport»  de 
la  T<^ontié  dos  antres  cvéanoierB. 

Vainement  on  refuMsaît  an  créancier  non 
payé  le  droit  d'a^  en  réoolatBon  an  concordat, 
ear  û  parviendrait  an  même  Imt  avec  plna  de 
préjudiee  po«i  les  antros  créanciers  en  faisant 
eem^tîtaer  de  nouveau  en  laiOîtet  pour  oaaae  de 
eoBsotioa  de  payements,  le  failli  eoacordakaîroL 

Ajoutes  que  si  Ton  exige  le  consentemflDt  de 
la  majorité  des  créaneierB  pour  autoiioer  i'ai^ 
^en  en  résointîon  da  concordat»  on  suboinknuie 
cette  action  à  une  condition  tonjoavs  diâlballe  «t 
quelquefois  même  impesstblie  à  rempir;  car  la 
majorité  des  créanciers  peut,  agprès  un  eortain 
temps,  être  dispersée;  elle  peut  même  être  entiè- 
rement désintéreesée.  Ces  oonsMératians  ont  dé- 
terminé le  Gouvernement  à  adhérer  à  la  suppres- 
non  iMaaiée  par  la  CÂMimbre  des  dépvtés  dn» 
rartide  S&O  du  projet.  >  .jUj^i 

Nous  vans  avons  rendu  compte,  Msosienn, 
des  seols  changements  importants  qui  aioat  été 
apportés  aux  diapoeitiona  du  projet  que  voua 
aiioB  adopté  dans  la  donnère  sesaicm. 

Vons^  tronrvoPM,  nonarespérouB,  diii  aaiélinra- 
tiens  qui  doivent  de  pins  en  plaaeonflâier  àoette 
loi  vos  «uArages.  Préparée  nar  deux  Coanmis- 
sions  administratives  prises  dans  le  sein  du  ooa- 
seS  d'État,  de  la  manstratave  et  du  oommerce, 
élaborée  depuis  ^par  les  CommiasBona  des  deux 
C^iambres,  sounnse  trois  lois  aux  disensaiona  de 
la  tribune,  cette  loi  a  passé  par  tootes  ke 
épreuves  qui  penvent  garantir  sa  maturité.  U  est 
temps  de  faire  jooir  le  commerce  qui  l'a  provo- 
quée du  résultat  de  tant  de  travanx: 


pROiasi  DE  1.01  (IX 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  rrauçais, 
A  taas  présents  et  à  venir,  aalst. 


Nous  avons  ocdonné  et  oi^donnons  que  le 
projet  de  Un  dcmt  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Chcunhre  des  députés,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chamore  des  pairs  par  notre  garde 
des  seeanx,  Mkustre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tecaient  de  la  justice  et  des  iualtes,  que  nous  (£û- 
MDS  d'en  exposer  les  m^otils  et  d'en  soutenir 
la  disouflsîon* 

Le  titre  III  du  Code  de  commerce,  sur  les 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Maniiettr. 


^MHttes  et  banqueroutes,  ahisi  que  les  articles  99 
et«35  du  même  Code,  seront  remplaeés  par  lea 
anpoaiiions  suivantes  ? 

«  Kéanmeins,  les  laSIites  déclarées  antérieure- 
ment è  la  promulgation  de  la  préeente  loi  con- 
tMcront  à  être  régies  par  les  aaâennes  dispo- 
ntiotts  dn  Code  de  eommeree»  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  réhabaîtation  et  PappËcalâon  éea 
vtieleB  527  et  528.  » 


LIYSSE  ill 
iMBs  yAîM.rras  se  moK^ranouxift. 


TITRE  I« 
vm  Ul  faillite. 

Dispontions  génénieê. 

AancLSs  017  paojBT  Aanaas  nr  taomr  (*^ 

adopté  par  Ut  chambre  des  adopté  par  taCh,4es  Pairs 
Députés.  en  W31. 

Art.  437. 

Tout  commeraaat  qui  «osae  aee  paâemonta 
est  en  état  de  àttllite. 

La  iaôBite  d'un  eonMnerçant  xtent  être  dé» 
darée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  anrt  en  état 
de  cessation  de  paietaients. 

La  déclaratioo  de  U 
faillite  ne  pourra  éCrei,  soit 
proBOBCée  d'office,  soit 
demandée  par  les  créao- 
ciers,  que  oans  Fanoée  qui 
soirra  le  déeès. 

CHAPITRE  I<». 
Do  la  dMomiUéMk  do  fadUUe  atde  seg  effaUm 

Art.  439. 

Tout  faim  sera  tenu,  dans  les  tron  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  d'en  faâre  la  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  oommeree  de  son 
domidle.  Le  jour  de  la  cessation  de  {niemeats 
sera  compris  dans  les  trois  jours. 

En  cas  de  faâlite  d^me  sodété  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Fin- 
^cation  du  domidle  de  duwun  des  associés 
solidaires.  Elle  sera  faite  au  gredBEe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  eMg;e  du  |irin- 
cipal  établissement  de  la  sodété. 

Art.  43llu 
La  dédaration  dn  faîLCL  devxa  être  a^con^a- 


f*)  On  reproduit  ici,  à  titre  de  remeîgiiemeiits,  It 
réaaetioe  adpelée  par  la  CbmnWe  dot  pairs  eo  fS37, 
povr  Im  artiàes  00  potrlioos  d'oiiiGloa  qai  eut  oohi 
doB  oudtfioaiiiiaft  dow  ia  dlMossioa  qoi  ràosft  d'aiair 
lien  à  la  GhojnlMro  des  dépatés. 

L'aacieiuie  cédociioa  se  trouva  iaLpiimée  dans  La 
colonne  de  droite  toutes  les  fois  qu*î]  y  a  deux  colonnes 
en  regard.  Les  dispositions  imprimées  en  ptein  texte 
n'ont  subi  aucune  modificotien  depuis  leur  adoption 
par  la  Chamkra  des  pairs. 
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gnée  du  déx>ôt  âa  bibni,  «u  ««Btenir  Tindioation 
des  motifB  qui  empêcheraient  le  failli  de  le 
ééf^amaL  Im  Mn  «otttiMdm  rémnéoÉMOti  eb 
réyriufttiiwi  da  toiia  lea  bieiiB  mobiliecs  et  immo- 
biliers du  débiteur,  Tétat  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le 
tableau  des  dépeoMS;  3  devra  être  certifié 
véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art  440. 

La  iaUlita  est  dédacée  |«x  jugemeat  du  tri- 
bunal de  commerce,  rendu  soit  sur  la  déclara- 


tion du  failli,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers,  soit  d  affioe.  Ce  jnyaant 
sera  exécutoire  xnroyisoifemenrt. 


Art.  441. 

Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faâfite,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du 
jnfa-aamoMisawa».  le  tnbanal  détesminera,  soit 
4'attttn,  saâb  soi  la  peaiguiie  de  toofce  partie 
intéressée,  Féiioque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessa- 
tion de  paiements.  A  défaut  de  détermination 
spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  psurtir  du  jugement  déclaratif 
de  la  laulitfi. 

AiL  442. 

Les  jugemaata  rendus  en  vertu  des  deux 
articles  pâcédents  seront  affichés  et  insérés  par 
extrait  oaara  lis  jounurax,  taort  du  lieu  où  la 
faWte  aura  été  oéciarée  q;ae  de  tous  les  lieux 
où  la  faffll  aura  des  établissemeats  commereiaux, 
suivant  le  mode  étabK  par  Farticle  4Q  du  ipeé- 
ient  Code. 

Art.  443. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
es  pluB  énâty  ipiirtâr  et  sa  dat»^  daaMînsse- 
ansHt  ^osir  la  iaSm.  ùit  radmiiiîaftation  de 
tes  liwaa»  mena  de  ceux  tfoà  peuvent  ko 
tant  qu'il  est  en  état  de  faïUiÉa 

A  partir  4s  a»  wanant»  toute  adiNi  mabi- 
Wèn  ea  îaHM>èi]ière  ne  pâma  êtes  saivia  au 
lÉAmMa  «laa  aontea  les  ayadicB. 

11  ea  sora  da  asêna  de  tevta  vase  d*axéeatîan 
tant  sur Ibs  maobles  quasar  les  îaatmaablea. 

Le  tribimal,  lorsqu'il  le  jugera  conveaalda, 
pourra  recevoir  le  fdjii  partie  intervenante. 

Ait.  444* 


Le  jugement  déclasalîl  de  laîffiite 

,  è.vé0»rd  ^  laâU»  laadalteB  paaaivea  non 


En  cas  de  faiffite  du  sovanviptear  d^m  bilet  à 
ordre,  de  Faeeepteur  d'une  lettre  de  diange  au 
du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  Miiieu 
obligéB  seiavrfi  tenoa  de  damier  édition  pavr  le 
paiement  à  Féekéanee,  sHls  a^aimcnt  mievx 
payer  immédiatement. 

Art.  446. 

Le  jugement  déclaratif  de  faîHite  arrête,  à 
ITégard^  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un 


privflège,  par  im  santlBsemeBt  au  par  tme  hypo- 
thèque. 

I^  inférêts  des  créances  jpuranties  ve  jfowt- 
roat  être  rédaméa  que  soi  les  «^mptisb  aaravar 
aaat  des  bisiai  afieotés  au  pziviUge^  à  nj^pa- 
thèqaa  au  as  aantiasemaat. 

Art.  446. 

Sont  nids  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur 
dopiMs  Fépaqae  détsraÛBée  par  la  tribunal 
comme  étant  eeQe  de  1»  eaamtiaa  de  ses  pala^ 
ments,  ou  dans  les  dix  jouis  qui  auaoaà^  piMÔdé 
cette  époque  : 

Tous  actes  translatif  de- propriétés  mobilières 
ou  immobilières  à  titre  gratuh;; 

Toute  h3^othèque  conventiomMUe  ou  Tuâ£- 
ciaire  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nairnsser 
ment  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées. 

Tous  paiements,  soit  eu       Tous  paiements,  soit  en 
espèces^  soit  par  transport,   espèces,  soit  par  transport, 
vente,    compensation     ou   vente,     compensation    ou 
antremeot,  pour  dettes  non    aatremtnl,  pour  dettes  non 
éelnies,    et     fmir    dettes   éolMies; 
édkaesr  toai  paiemoals  fait» 
•aHwpwAt    ^i'en   aspèeet 
M  eftatft  de  «onmana; 

Art.  447. 


Tous^  autres  paiements 
faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  au- 
tres actes  à  titre  onéreux 
par  lui  passés  après  la  ces- 
sation de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  pourront  être 
annulés  si,  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  recn  du  débi- 
teur, ou  qm  ont  traité  avee 
lui,  ils  ont  eu  lieu  avec 
connaissance  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements. 


TooB  psieiaents  ftits  par 
la  débiteur  pour  dettes 
échues,  «t  toua  acte»  à  titre 
onéreux  par  lui  passés 
après  la  cessation  de  sea 
paiements  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite, 
pouosoot  être  annulés  si, 
ae  ta  part  de  ceux  qui  ont 
reçu  du  débiteur,  ou  qui 
ont  traité  arec  lui,  iU  ont 
eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments. 


Art.  44& 

.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  vala- 
blement acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déelaratâ  de  la  faillite. 

Néanmoiss^  le»  inscrip-       Les  hypothéquas  et  pri- 
tions  prises  d*aprèa  l'épo-  -dlèges  suivcont  fo  sort  des 
que  delà  cessation  de  pato-   actes  ttoxauefs   ils  saroet 
ments,  ou  dans  les  dix  jour»  4lé  aMaciiés. 
qui    wécâdeot,    soniroat 
ém  àèdamèm  muiàm^  t'ii 
a'ast  èoMte  pla»  de  quiaze 
jours  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque 
ou  du  privilège  et  celle  de 
l'inscription. 

Ce  délai  sera  augmenté^ 
d'un  jear  à  ralsoD  ae  cinq 
myriajnètres  de  di»tafl45ft 
entre  le  lieu  où  le  droit 
d'hypottiëque  aura  été  ac- 
quis et  le  lieu  où  l'hiscrip- 
tion  sera  prise. 

Art.  449. 

Dans  le  cas  où  des  let^  Dans  le  cas  où  des  lettres 
très  do  change  auraient  été  de  change  auraient  Hé 
payées  après  Képoque  ftiée   payée»  aprèe  répoqve  filée 
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comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  paiements  et 
avant  le  jagement  déclara- 
tif de  failute,  l'action  en 
rapport  ne  pourra  être 
intentée  que    contre  celui 

Îtour     compte    duquel    la 
ettre  de  ciiange  aura  été 
fournie. 


comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  paiements  et 
avant  le  |uf  ement  déclara- 
tif de  faillite,  l'action  en 
rapport  ne  pourra  être 
intentée  que  contre  celui 
pour  compte  duquel  la 
lettre  de  change  aura  été 
fournie,  et  dans  le  cas 
seulement  où  il  aura  eu 
connaissance  de  la  cessa- 
tion des  paiements. 


'    S*il  B'agit  d'un  billet  à  ordre,  raotdon  ne  ponrra 
être  exercée  qne  contre  le  premier  endoBsenr. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas^ 
la  preuve  que  celui  à  qui 
on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  cie  la 
cessation  de  paiements  à 
l'époque  de  l'émission  du 
titre,  devra  être  fournie. 

Art.  460. 

Tontes  voies  d'exécution  pour  parvenir  an 
paiement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  ser- 
vant à  l'exploitation  dn  commerce  du  failli 
seront  suspendues  pendant  trente  jours,  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspen- 
sion des  voies  d'exécution 
établie  au  présent  article 
cessera  de  plein  droit. 


CHAPITRE  IL 
De  la  nomination  du  juge-eommisêaire. 

Art.  451. 

Par  le  lugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribxmal  de  commerce  désirera  l'un  de  ses 
membres  pour  juge-commissaire. 

Art.  462. 

Le  iuge-conunissaire  sera  chargé  spéciale- 
ment d'accélérer  et  de  surveiller  les  opérations 
et  la  eestion  de  la  faillite. 

n  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  naître,  et  qui  seront  delà  compétence  de  ce 
tribunaL 

Art.  463. 

Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne 
seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loL  Ces  recours  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

Art.  464. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  par  un  autre  de  ses  membres. 


CHAPITRE  III. 

De  VappoeiUon  des  sedUe^  et  deê  premièree  dii- 
'poêitionê  à  Végard  de  la  penonne  du  faHH, 

Art.  466. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  ordonnera  l'apposition  des  scellés  et 
le  dépôt  de  la  personne  au  failli  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne 
par  un  officier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un 
gendarme. 

Néanmoins,  si  le  Juge- 
commissaire  estime  que 
l'actif  du  failli  peut  être 
inventorié  en  un  seul  jour, 
il  ne  sera  point  apposé  de 
scellés,  et  il  devra  être 
immédiatement  procédé  à 
l'inventaire. 

n  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le 
failli,  d'ecrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes. 

Art.  466. 

Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  ar- 
ticles 438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment 
de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes,  ou  pour 
autre  cause,  le  tribimal  pourra  l'afEranchir  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

La  disjposition  du  jugement  qui  aflrancliirait 
le  failli  au  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne 
pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être 
ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de 
commerce,  même  a^ffice. 

Art.  467. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, sur  le  champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disjposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scelles. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  juge- 
ment, açpjoser  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur 
ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son 
actil 

Art.  468. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers, 
meuDles  et  effets  du  failli 

En  cas  de  faillite  d'ime  société  en  nom  collec- 
tif, les  scellés  seront  apposés,  non  seulement 
dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicUe  séparé  de  chacun  des  associés 
solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce 
avis  de  l'apposition  des  scellés. 

Art.  469. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  proou» 
reur  du  roi_du  ressort,  extrait  des  jugements 
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déolaratiift  de  faillite»  mentioimaiit  les  prin- 
oLpales  indicatioiis  et  dispoeitioiifl  qa*ilB  con- 
tienneiit. 


Art.  460. 

Les  dispositionB  qui  ordonneront  le  dépôt  de 
la  personne  du  fami  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diUgenoe,  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  des  syndics  de  la  faillite. 

Art.  461.     , 

Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite 
ne  pourront  suffire  immédiatement  aux  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'af- 
fiche et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'arresta- 
tion et  d'inoarc&ation  du  failli,  l'avance  de  ces 
frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, par  le  Tiésor  public,  qui  en  sera  remboursé 
par  privilè^  sur  les  premiers  recouvrements. 
Bans  poréjudice  du  privilège  du  propriétaire. 


CHAPITRE  IV. 


De  la  nomination  et  du  remplacement  des  syndics 

provisoires. 

Art.  462. 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs 
syndics  provisoires. 


Le  juge-commissaire  eon- 
Toquera  immédiatement  tes 
créaDciers  présumés  à  se 
réanir  dans  no  délai  qui 
D'ezcédera  pas  quinxe  jours, 
n  consultera  les  créanciers 
présents  à  cette  réunion, 
tant  sur  la  oom|>osition  de 
l'état  des  créanciers  présu- 
més que  sur  la  nomination 
de  nouveaux  sjrndics.  Il 
sera  dressé  proîeés-Terbal 
de  leurs  dires  et  olMerra- 
tiens,  lequel  sera  repré- 
senté au  tribunal. 

Sur  le  TU  de  ce  procès-» 
verbal  et  de  l'état  des 
eréanders  présumés  et  sur 
le  report  du  juge-com- 
missaire, le  tribunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics, 
ou  continuera  les  premiers 
dans  leurs  fonctions. 

Les  syndics  ainsi  insti- 
tués sont  déflnitifs,  cepen- 
dant, ils  peuvent  être  rem- 
placés par  le  tribunal  de 
commerce,  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  qui  se- 
ront déterminés. 

Le  nombre  des  syndics 
pourra  être  à  toute  épio- 
que,  porté  Jusqu'à  trois; 
ils  pourront  être  choisis 
parmi  les  personnes  étran- 
gères à  la  masse,  et  rece- 

2*"  SÉRIE.  T.   CXVIII. 


Dans  le  délai  de  quin- 
zaine^ le  juge-commissaire 
convoquera  et  consultera 
les  créanciers  présents, 
tant  sur  la  composition  de 
Tétat  des  créanciers  présu- 
més que  sur  la  nomination 
des  nouveaux  syndics  pre- 
visoires  :  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  leurs  dires 
et  observations,  lequel  sera 
représenté  au  tribunal. 


Sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal  et  de  l'état  des 
créanciers  présumés,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commis- 
saire, le  tnbunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics 
provisoires,  ou  continuera 
les  premiers  dans  leurs 
fonctions  ;  il  pourra  même 
choisir  les  syndics  parmi 
les  personnes  étrangères  à 
la  masse. 


Le  nombre  des  syndics 
pourra  être,  à  toute   épo- 

Ïue,  porté  jusqu'à  trois, 
es  syndics  non  créanciers 
pourront,  après  avoir  rendu 
le  compte  de  leur  gestion, 


voir,  quelle  que  soit  leur  recevoir  une  indemnité  que 
qualité,  après   avoir  rendu  le  tribunal  arbitrera  sur  le 
compte   de     leur  jgestion,  rapport    du  juge-commis- 
une  indemnité  que  le  tribu-  saire. 
nal    arbitrera   sur  le  rap- 
port du  jugo-eommissaire. 

Art.  463. 

Aucun   parent   ou   allié  Aucun  parent  ou  allié  du 

du  failli,  jusqu'au  quatrième  failli,   jusqu'au    quatrième 

degré     inclusivement,    ne  degré     inclusivement,    ne 

pourra    être  nommé   syn-  pourra  être  nommé  syndic 

die.  provisoire. 


Art.  464 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  l'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou 
plusieurs  syndics,  il  en 
sera  référé  par  le  juge- 
commissaire  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procédera 
à  la  nomination  suivant 
les  formes  établies  par 
l'art.  462. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à  l'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou 
plusieurs  syndics  provisoi- 
res, il  en  sera  référé  par 
le  juge-commissaire  au  tri- 
bunal de  commerce,  gui 
procédera  à  la  nomination 
suivant  les  formes  établies 
par  l'art.  462. 


Art.  466. 


S'il  a  élé  nommé  plu- 
sieurs sjrndics,  ils  ne  pour- 
ront agir  que  colleclive- 
roent;  néanmoins,  le  juge- 
commissaire  peut  donner 
à  un  on  plusieurs  d'entre 
eux  des  autorisations  spé- 
ciales à  l'effet  de  faire 
séparément  certains  actes 
d'administration.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  syndics 
autorisés  seront  seuls  res- 
ponsables. 


S'il  a  été  nommé  plu- 
sieurs syndics  provisoires, 
ils  ne  pourront  agir  que 
collectivement.  Néanmoins, 
le  juge-commissaire  peut 
donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autorisa- 
tions spéciales  à  l'effet  de 
faire  séparément  certains 
actes  d'administration.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  syndics 
autorisés  seront  seuls  res- 
ponsidiles. 


Art.  466. 


S'il  s'élève  des  réclama- 
tions contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le 
juge-commissaire  statuera, 
dans  le  délai  de  trois  Jours, 
sauf  recours  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Les  décisions  du  juge- 
commissaire  sont  exécu- 
toires par  provision. 


S'il  s'élève  des  réclama- 
tions contre  quelqu'une  des 
opérations  des  syndics,  le 
juge-commissaire  statuera, 
sauf  recours  devant  le  tri- 
banal  de  commerce. 


Art.  467. 


Le  juge-commissaire  pour- 
ra, soit  sur  les  réclamations 
à  lui  adressées  par  le  failli 
ou  par  des  créanciers,  soit 
même  d'office,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  plu- 
sieurs des  syndics. 

Si,  dans  les  huit  leurs, 
le  juge-commissaire  n  a  pas 
fait  droit  aux  réclamations 
qui  lui  ont  été  adressées, 
ces  réclamations  pourront 
être  portées  devant  le  tri- 
bunal. 


Le  juge-commissaire  pour- 
ra, soit  sur  les  réclamations 
à  lui  adressées  par  le  failli 
ou  par  des  créanciers,  soit 
même  d'office,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  plu- 
sieurs des  syndics  provi- 
soires. 


Le  tribunal,  en  Chambre  du  conseil,  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explica 
tiens  àm  s^dios,  et  prononoera  à  Taudienoe  su 


sur 


la  révocation. 


gg  [Chambre  des  Pain.] 

CHAPITRE  V. 
Des  fonàliona  des  sjfndies. 

SECTION  !'•. 

DisposUicms  gémèrdUs. 

Art.  46& 

Si  TappoiitioB  des  goel-  Si  rappotitios  des  ical- 
lis  n'avait  point  eu  lieu  lés  nVait  point  eu  lieu 
avant  la  nomination  des  avant  la  nomination  des 
syndics,  ils  requerront  le  syndics  provisoires^  ils  re- 
ju^e  de  paix  d'y  procéder,    ouerront   le   ju^e  de  paix 

ay  procéder. 

Art.  469. 
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Lejuge^ommissaire  pour- 
ra écalement,  sur  la  de- 
manda des  syndics,  les 
dispenser  de  faire  placer 
soua  Jm  scellés  ou  las  au- 
toriser à  en  faire  extraire: 


Le  juf e-commissaire  pour- 
ra, sur  la  demande  des 
syndics,  iles  dispenser  de 
aire  placer  sous  les  scel- 
lés, ou  les  autoriser  à  en 
£aîre  extraire  : 


lo  Les  yètemeni»,  bardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la 
débvTance  sera  autorisée  par  le  juge-oommissaire 
sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les  syndios;'J| 

2f^  Les  objets  sujets  à  dépérissement  proobain 
on  à  dépréciation  imminente; 

30  lies  objets  servant  à  Texploitation  du  fonds 
de  eommerce,  lorsque  cette  erploitation  ne 
pourrait  être  intenompue  sans  préjudioe  pour 
MB  créanoteons. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paramplieB 
précédents  seront  de  suite  inventoriés  avec 
prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de 
paix,  qui  signera  le  procès- verbal. 


Art  47a 


Lavante  des  objets  sujets 
à  ëépàriasamaDt,  ou  à  dé- 

Sréciatioo  imminente,  ou 
iapendienx  à  conserver,  et 
Texploitation  du  fonds  de 
commerça,  auront  lieu  à 
la  diligence  des  syndics, 
sur  Tautorisation  du  juge- 
commissaire. 


La  vente  des  objets  sujets 
à  dépérissement,  ou  à  dé- 

firéciation  imminente,  et 
'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  auront  lieu,  à 
la  diligence  des  syndics, 
sur  l'autorisation  du  juge- 
commissaire. 


Art.  47L 

Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et  remis 
par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
arrêtés  par  bu;  .il  constatera  sommairement, 
par  son  proeèa-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se 
trouveronta 


Les   effets     de     porta- 

teuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d'accepta- 
tion, ou  pour  lesquels  il 
faudra  faire  des  actes  con- 
servatoires, seront  aussi 
extraits  des  scellés  par  le 
juge  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  en 
faire  le  recouvrement.  Le 
bordereau  en  sera  remis 
au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres  adressées 


Les  effets  de  portefeuille 
à  courte  échéance  ou  suscep- 
tibles d'aooeptation  seront 
aussi  extraits  des  scellés 
par  le  juge  de  paix^  décrits 
et  remis  aux  syndics  pour 
en  faire  le  recouvrement. 
Le  bordereau  en  sera  remis 
au  juge-commissaire. 


au  failli  seront  remnea  aux  syndios,  4;pd  lesouvri» 
ront;  il  pourra,  s'a  est  présent,  assister  à  l*ou- 
verture. 

Art.  472. 

Le  JMe-eommîssaîre,  d'après  Tétat  i^^arent 
des  affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise 
en  liberté  avec  sauf-eonduit  provisoire  de  sa 
personne.  Si  le  tribunal  aooorde  le  sauf -ooadmt^ 
u  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se 
représenter,  sous  x)eine  de  paiement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera 
dévolue  a  la  masse. 

Art.  473. 

A  défaut»  par  le  jage-oommissaîre,  de  pro- 
poser un  sau^oonduit  pour  le  failli,  ce  derôîer 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
commeroe»  qui  statuera,  en  audience  publique» 
après  avoûr  entendu  le  juge-eommissaire. 

Art.  474. 


Le  failli  pourra  obtenir 

f>our  lui  et  sa  famille,  sur 
'actif  de  sa  faillite,  des 
secours  alimentaires  qui 
seront  fixés,  sur  la  propo- 
sition des  syndics,  par  le 
jure-commissaire,  sauf  ap- 
pel au  tribunal,  en  cas  ae 
contestation. 


Le  failli  pourra  obtenir  des 
secours  alimentaires  pour  lui 
et  sa  famille  sur  l'actif  de  sa 
faillite.  Les  syndics  en  pro- 
poseront les  conditions  et 
la  quotité,  qui  seront  fixées 
par  le  tribunal  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire. 


Art.  47& 

Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  ciore  et  arrêter  les  Hvree  en  sa  pvésenoe. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé 
de  comparaître  dans  les  quarante-huit  heures 
au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf -conduit» 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoirs» 
s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues 
valables  par  le  juge-commissaire. 

Art.  476. 

Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immâlia* 
tement  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et 
des  renseignements  qu'ils  se  procureront,  et  fls 
le  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art  477. 

Le  luge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failu,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre 
personne»  tant  sar  ce  qui  concerne  la  formation 
du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  dreonstances 
delafaimte. 

Art.  478. 

^'Lorsqu'un  commerçant  aura  été  dédaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  vien- 
dra à  décéder  ax^rès  la  dédaration  de  la  f aOUite» 
sa  veuve,  ses  enfants  et  ses  héritiers  pourront 
se  présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le  sup- 
pléer dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  daoys 
toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite. 
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SICTIOK    H. 

De  la  Unéé  ddê  eetUé^  et  de  Vinveniaire, 

4^  47a 


Dans  1m  trots  Jcmrs,  les 
raidies  requerront  la  letto 
dm  scellés^  et  proeèderont 
à  natentaire  des  biens  àa 
faiiti,  lequel  sera  présent 
on  dûment  appelé. 


Dans  le  plus  bref  délai, 
les  syndics  provisoires  re- 
querroDi  la  levée  des  scel- 
lés, et  procéderont  à  l'in- 
ventaire des  biens  do  failli, 
lequel  sera  présent  oo  dû- 
meut  appelé. 


Art.  480. 

L'inToiiaire  sera  dreeaé  en  double  minute  par 
leB  syndics,  à  mesure  que  les  soeEés  senmt  levés, 
et  eu  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L  une  de  ces  minutes  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  l'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics. 

Les  syn£cs  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  des 
objets,  par  ^ui  ils  jugeront  convenable. 

U  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  con- 
formément à  Tarticle  409,  n'auraient  pas  été 
mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inven- 
toriés et  prisés. 

Alt.  481. 

En  eae  de  déclaration  de  faillite  après  déoès, 
IcTsqu*!!  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de 
décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire, 
il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes 
du  précédent  article,  et  en  présence  des  héri- 
tiers, o>u  eux  dûment  appelés. 

Art  482. 


En  toute  faillite,  les  syn- 
dics provisoires  et  défini- 
tifs, dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  en  fonctions, 
seront  tenus  de  reuiettre 
au  jufe-commissaire  un 
mémoire  ou  compte  som- 
maire de  rétat  apparent 
de  la  faillite,  de  ses  prin- 
cipales causes  et  circon- 
stances, et  des  caractères 
qu'elle  paraît  avoir. 

Le  juge  commissaire  trans- 
mettra au  procureur  du 
roi  ce  mémoire  avec  ses 
observations. 


Sa  to«te  faillite,  les  syn- 
dics, dans  La  quinzaine  de 
leur  entrée  ou  de  leur 
maintien  en  fonctions,  se- 
ront tenus  de  remettre  au 
ÎQçe-commissaire  un  mé- 
moire ou  compte  sommaire 
de  Veux  apparent  de  la 
faillite,  de  ses  principalei 
causes  et  circonstances,  et 
des  caractères  qu'elle  pa- 
rait avoir. 

Lejuge-commissaire  trans- 
mettra immédiatement  les 
mémoires,  avec  ses  obser- 
vations, au  procureur  du 
roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas 
été  remis  dans  les  délais 
présents,  il  devra  en  pré- 
venir le  proenrenr  du  r»], 
et  hii  indiquer  les  causes 
da  retard. 


Art.  483. 

Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  î 
l'inventaire. 

Ils  auront,  à  toute  épo-  Ils    auront   le    droit  de 

qne,    le    droit  de  requérir  requérir  communication  de 

communication  de  tous  les  tous  les  actes,  livres  ou  pa- 

actes,    livres    ou   papiers  piers  relatifs  à  la  faillite, 
relatifs  à  la  faillite. 


SEcnoK  ui. 

De  la  vente  dès  marchcmdises  et  meuUes,  et  des 

recouvrements. 

Art.  484. 


L'inventaire  terminé,  les 
marchandises,  l'argent,  les 
titres  actifs,  les  livres  et 
papiers,  meubles  et  effets 
du  débiteur,  seront  remis 
aux  syndics,  qui  s'en  char- 
^'eront  au  bas  dudit  inven- 
taire. 


L'inventaire  terminé,  les 
marchandises,  l'areent,  les 
titres    actifs,  les  livres  et 

Sapiers,  meubles  et  effets 
u  débiteur,  seront  remis 
aux    syndics    provisoires, 

âui  s'en  chargeront  aa  bas 
udit  inventaire. 


Art  486. 

Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous 
la  surveillance  du  juge-coro  miasaire,  au  recou* 
vrement  des  dettes  actives. 

Art.  486. 


Le  i  uge-commissaire  pour- 
ra, le  failli  entendu  ou 
dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  &  la 
vente  des  effets  mobiliers 
ou  marchandises. 


Lejuge-eommîssaire  pour- 
ra, le  failli  eatenéu  ou 
dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  k 
la  vente  des  effets  ou  mar- 
chandises. 


n  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable, 
Boit  aux  enchères  pubUques,  par  l'entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  omciers  publics  pré- 
posés à  cet  effet. 

Les  syndics  ehoisiront  dans  la  classe  d' officiers 
publies  déterminée  par  le  jug«r-eommiBsairey 
celui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère.  ]^ 

Art.   487. 


Les  syndics  pourront, 
avec  l'autorisation  du  juge^ 
commissaire,  et  le  failli 
dûment  appelé,  transiger 
sur  toutes  contestations 
qui  intéressent  la  masse, 
même  sur  celles  qui  sont 
relatives  à  des  droits  et 
actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transac- 
tion est  d'une  valeur  indé- 
ternÙDée  ou  qui  excède 
300  fr.,  la  transaction  ne 
sera  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homolosruée,  sa- 
voir :  par  le  tribunal  de 
commerce  pour  les  trans- 
sactions  relatives  à  des 
droits  mobiliers,  et  par  le 
tribunal  civil  pour  les 
transactions  relatives  k 
des  droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à 
l'homologaiion;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté 
de  s'y  opposer.  Son  oppo- 
sition suflira  pour  empê- 
cher la  transaction,  si  elle 
a  pour  objet  des  biens  im- 
mobiliers. 


Art*  488. 

Bi  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  o«  s'il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront 


Les  syndics  provisoires 
pourront,  avec  l'autorisa- 
tion spéciale  du  juge-com- 
missaire, et  le  failli  dû- 
ment appelé,  transiger  sur 
toutes  contestations  qui 
intéressent  la  masse,  autres 
que  celles  qui  sont  relati- 
ves à  des  droits  et  actions 
immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transac- 
tion est  d'une  valeur  indé- 
terminée ou  qui  excède 
300  francs,  la  transaction 
ne  sera  obligatoire  qju'après 
avoir  été  homologue  par  le 
tribunal  de  commerce.  Le 
failli  aura  la  faculté  de 
s'opposer  à  l'bomologa- 
tion. 
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SECTION  V. 

De  la  vérification  deê  tfréanees. 


remployer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  geetioxi; 
le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail. 


Art.  489. 


Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recou- 
vrements seront,  sous  la 
déduction  des  sommes  ar- 
bitrées par  le  juge-com- 
missaire, pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  ver- 
sés immédiatement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consi- 
^ations.  Dans  les  trois 
jours  des  recettes,  il  sera 
justifié  au  juge-commis- 
saire desdits  versements  ; 
en  cas  de  relard,  les  syn- 
dics devront  les  intérêts 
des  sommes  qu'ils  n'auront 
point  versées. 

Les  deniers  versés  par 
les  syndics  et  tous  antres 
consignés  par  des  tiers, 
pour  compte  de  la  faillite, 
no  pourront  être  retirés 
qri'en  vertu  d'nne  ordon- 
nance du  juge-eommis- 
saire.  S'il  existe  des  oppo- 
sitions, les  syndics  devront 
préalablement  en  obtenir 
la  mainlevée. 


Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le 
yersement  sera  fait  par  la  Caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur 
un  état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et 
ordonnancé  par  lui. 


Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recouvre- 
ments seront,  sous  la  dé- 
duction des  sommes  arbi- 
trées par  le  juge  commis- 
saire, pour  le  montant  des 
dépenses  et  frais,  versés 
immédiatement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigna- 
tions :  aans  Jes  trois  jours 
des  recettes,  il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  des- 
dits  versements.  Ces  de- 
niers et  tous  autres  consi- 
gnés par  des  tiers,  pour 
compte  de  la  faillite,  ne 
pourront  être  retirés  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire.  S'il  existe 
dos  oppositions,  les  syn- 
dics devront  préalablement 
en  obtenir  la  mainlevée. 


SECTION  IV. 


Des  actes  canserwxtaires. 


Art.  490. 


A  compter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  les  syndics  se- 
ront tenus  de  faire  tous 
actes  pour  la  conservation 
des  droits  du  failli  contre 
ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de 
requérir  rinscription  aux 
hypothèques  sur  les  immeu- 
bles des  débiteurs  du  failli, 
si  elle  n'a  pas  été  requise 
par  lui;  l'inscription  sera 
prise  au  nom  de  la  masse 

Sar  les  syndics,  qui  join- 
ront  k  leurs  bordereaux 
un  certificat  constatant  leur 
nomination. 


A  compter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  les  syndics 
provisoires  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  con- 
servation des  droits  du  failli 
contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  tenus  de  re- 
quérir l'inscription  aux  hy- 
pothèques sur  les  immeu- 
bles des  débiteurs  du  failli, 
si  elle  n'a  pas  été  requise 
par  lui;  l'inscription  sera 
prise  au  nom  de  la  masse 
par  les  syndics,  qui  join- 
dront à  leurs  bordereaux 
un  certificat  du  greffier 
constatant  leur  nomination. 


■' '^  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription, 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli  dont  ils  connaîtront  Tezis- 
tence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu*il  y  a  faillite,  et  relatant 
la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 


Art.  491. 


A  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  les 
créanciers  courront  remet- 
tre au  greflier  leurs  titres, 
avec  un  bordereau  indicatif 
des  sommes  par  eux  récla- 
mées. Le  gre&ler  devra  en 
tenir  état  et  en  donner  ré- 
cépissé. 


A  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite,  les 
créanciers  devront  remettre 
au  greffier  leurs  titres  avec 
un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées. 
Le  greffier  devra  en  tenir 
état  et  en  donner  récépissé. 


n  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
procès- verbal  de  vérification. 

Alt.  492. 


Les  créanciers  qui,  à  l'é- 
poque du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics, 
en  exécution  du  troisième 
paragraphe  de  l'art.  462, 
n'auront  pas  remis  leurs  ti- 
tres, seront  immédiatement 
avertis,  par  des  insertions 
dans  les  journaux  et  par 
lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés^  de 
pouvoirs,  dans  le  délai  de 
vingt  jours,  à  partir  des-* 
dites  insertions,  aux  syn- 
dics de  la  faillite,  et  leur 
remettre  leurs  titres  accom- 
pagnés d'un  bordereau  in- 
dicatif des  sommes  par  eux 
réclamées,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment en  taire  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  de  com- 
merce; il  leur  en  sera  donné 
récépissé. 


Les  créanciers  qui,  au 
jour  de  la  nomination  des 
syndics  provisoires^  faite 
en  exécution  du  troisième 
paragraphe  de  l'art.  462, 
n'auront  pas  remis  leurs  li- 
tres, seront  immédiatement 
avertis  par  des  insertions 
dans  les  journaux,  et  par 
lettres  du  greffier,  qu'ils 
doivent  se  présenter  en 
personne  ou  par  fondés  de 
pouvoirs,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  à  partir  des- 
dites insertions,  aux  syn- 
dics de  la  faillite,  et  leur 
remettre  leurs  titres  accom- 
pagnés d'un  bordereau  in- 
dicatif des  sommes  par  eux 
réclamées,  si  mieux,  il» 
n'aiment  en  faire  le  dépôt 
au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  :  il  leur  en  sera 
donné  récépissé. 


A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruc- 
tion de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
J'our  par  cino  myriamètres  de  distance  entre  le 
ieu  oil  siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  créan- 
cier. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
augmenté  conformément  aux  règles  de  l'ar- 
tide  73  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  493. 


La  vérification  des  créan- 
ces commencera  dans  les 
trois  iours  de  l'expiration 
des  délais  déterminés  par 
le  premier  et  le  deuxième 

Êaragraphe  de  l'art.  492. 
Ile  sera  continuée  sans  in- 
terruption. Elle  se  fera  aux 
lieu,  jour  et  heure  indi- 
qués par  le  juge-commis- 
saire. L'avertissement  aux 
créanciers,  ordonné  par 
l'article  précédent,  contien- 
dra mention  de  cette  indi- 
cation. Néanmoins,  les 
créanciers  seront  de  nou- 
yeau  convoqués  à'  cet  effet, 
tant  par  lettres  du  greffier 
que  par  insertions  dans  les 
journaux. 


La  vérification  des  créan 
ces  se  fera  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués  par  le  juge- 
commissaire.  Les  créanciers 
seront  convoqués  à  cet  effet, 
tant  par  lettres  du  greffier 
((ue  par  insertions  dans  lea 
journaux. 
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Let  créances  des  syndics 
seront  vérifiées  par  le  jugo- 
commissaire  ;  les  autres  le 
seront  contradictoirement 
enlre  le  créancier  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  et  Iles 
syndicsy  en  présence  du 
joge-commissaire,  qui  en 
dressera  procés-verbal. 


Les  créances  des  syndics 
provisoires  seront  vériGées 

f»ar  le  jufe- commissaire  ; 
es  autres  le  seront  contra- 
dictoirement entre  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pou- 
voirs et  les  syndics,  en  pré- 
sence du  juge-commissairo, 
qui  en  dressera  procés- 
verbal. 


Art.  494. 

Tout  créanoier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  loumir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire. 
Le  faDli  aura  le  môme  droit. 

Art.  495. 

Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicole  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

n  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée. 

Art.  496. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissairepourra, 
même  d'office,  ordonner  la  représentation  des 
livres  du  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un 
compulaoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  ^extrait 
fait  par  les  juges  du  lieu. 

Art.  497. 

Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signe- 
ront, sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  sui- 
vante : 

Admis  au  passif  de  la  faiUUe  de ,  pour 

îa  somme  de • ,  le 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d  affirmer,  entre  les  mains  du  juge-com- 
missaire, que  ladite  créance  est  sincère  etjvéri- 
table. 

Art.  498. 

Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire 
ponira,  sans  ou'U  soit  besoin  de  citation,  ren- 
voyer à  bref  oélai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ^ui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tnbuniu  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-comnûssaire,  en- 
quête sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pour- 
ront fournir  des  renseignements  soient,  à  cet 
effet,  citées  par  devant  luL 

Art.  499. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant 
l'expiration  des  délais  &és,  à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  en  France,  par  les  artioles492 
et  497,  ordonnera,  selon  les  cnrconstances,  qu'il 


sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 


Si  le  tribunal  ordonne 
iiu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  par  provi- 
sion que  le  créancier  con- 
testé sera  admis  dans  les 
délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  juge- 
ment déterminera. 


Si  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  provision" 
neUement  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans 
les  délibérations  pour  une 
somme  que  le  même  juge- 
ment déterminera. 


Art.  500. 


Lorsque  la  contestation 
sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civil,  le  tribunal  de 
commerce  décidera  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre; 
dans  ce  dernier  cas,  le  tri- 
bunal civil  saisi  de  la  con- 
testation jugera,  à  bref  dé- 
lai, sur  requête  des  syndics, 
signifiée  au  créancier  con- 
testé, et  sans  autre  procé- 
dure, si  la  créance  sera 
admise  par  provision,  et 
pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance 
serait  l'objet  d'une  instruc- 
tion criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de 
commerce  pourra  également 
prononcer  le  sursis;  s'il  or- 
donne de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  l'admis- 
sion par  provision,  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra 
prendre  part  aux  opérations 
de  la  faillite,  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'au- 
ront pas  statué. 


Lorsque  la  contestation 
sera  portée  devant  un  tri- 
bunal civil,  le  tribunal  de 
commerce  décidera  s'il  sera 
sursis  ou  passé  outre;  dans 
ce  dernier  cas,  le  tribunal 
civil  saisi  de  la  contestation 
jugera  à  bref  délai,  sur  re- 
quête des  syndics  signifiée 
au  créancier  contesté,  et 
sans  autre  procédure,  si  la 
créance  sera  admise  provi- 
sionnelletnent  et  pour  quelle 
somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance 
serait  l'objet  d'une  instruc- 
tion criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de 
commerce  pourra  également 

5 renoncer  le  sursis  ;  s'il  or- 
onne  de  passer  outre,  il 
ne  pourra  accorder  l'admis- 
sion ftrovisionnellet  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra 

S  rendre  part  aux  opérations 
e  la  faillite  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'au- 
ront pas  statué. 


Art.  601. 

Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque 
seulement  serait  contesté  sera  admis  dans  les 
d^bérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire. 

Art.  602. 


A  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  les  art.  492 
et  497,  à  l'égard  des  person- 
nes domiciliées  en  France, 
il  sera  passé  outre  à  la 
formation  du  concordat  et 
à  toutes  les  opérations  de 
la  faillite,  sous  l'exception 
portée  aux  articles  567  et 
568  en  faveur  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la 
France. 


A  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  les  art.  492 
et 497,  à  l'égard  desperson- 
nes  domiciliées  en  France, 
il  sera  passé  outre,  soU 
à  la  formation  du  concor- 
dat, soit  à  la  nominatUm 
des  syndics  définitifs,  et  à 
toutes  les  opérations  de  la 
faillite,  sous  l'exception 
portée  aux  art.  567  et  568, 
en  faveur  des  créanciers 
doi&iciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France. 


Art.  603. 

A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans 
les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les  défail- 
lants connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefoia,  la  voie 
de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la 
distribution  des  deniers  inclusivement;  les 
frais  de  l'opposition  demeureront  toujours  à 
leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécu- 
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tion  des  lépaititîoiis  ordonnanoéee  par  le  juge- 
oommiiBaire;  mais  s*il  eat  prooédé  à  dea  répar- 
titionB  nouveUeB,  avant  qu^il  ait  été  statué  but 
Imbut  opposition»  ils  seront  oompris  pour  la 
somme  qni  sera  provisoirement  détermmée  par 
le  tribunal,  et  qni  sera  tenue  en  réserve  jns- 
qu'au  jugement  de  leur  opposition. 
^  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créan- 
ciers, ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  réi>ar- 
titions  ordonnancées  par  le  juge-oomiâissaire; 
mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur  Tactil, 
non  encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à 
leurs  créances  dans  les  premières  répartitions. 


CHAPITRE  VI 

DU  CONCORDAT  EX  DS  l'uNION 

SECTION  I'« 
De  la  eonwcation  ei  de  VassemUéê  dea  oréaneiere. 

Art.  604. 


Dans  Us  trois  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits 
pour  l'affirmation,  le  juge- 
commissaire   fera    convo- 

aller,  par  le  greffier,  à  l'efTet 
e  délibérer  sur  la  forma- 
tion du  concordat,  les 
créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  par  pro- 
vision. Les  insertions  dans 
les  journaux  et  les  lettres 
de  convocation  indiqueront 
l'objet  de  l'assemblée. 


Dans  les  trois  jours  qni 
suivront  les  délais  prescrits 
pour  l'affirmation,  le  juge- 
commissaire  fera  convo- 
aueTfpar  le  greffier,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  forma- 
tion du  concordat,  les  créan- 
ciers dont  les  créances  au- 
ront été  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  ^«vt- 
sionnellement.  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  et 
les  lettres  de  convocation 
indiqueront  l'objet  de  l'as- 
semblée. 


Art.  605. 


Aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  seront  fixés  par  le  juge- 
commissaire,  l'assemblée  se 
formera  sous  sa  présidence  ; 
les  créanciers  vérifiés  et 
affirmés,  ou  admis  par  pro- 
vision, s'y  présenteront  en 
personne  ou  par  fondés  de 
pouvoirs. 


Aux  lieu,  jour  et  heure 
qui  seront  iixés  par  le  juge- 
commissaire,  l'assemblée  se 
formera  sous  sa  présidence  ; 
les  créanciers  vérifiés  et 
affirmés,  ou  admis  prêvi- 
sionneliement,  s'y  présen- 
teront en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoirs. 


Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  derra 
s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de 
la  mise  en  dépôt,  ou  B*il  a  obtenu  un  sauf -con- 
duit, et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que 
pour  des  motiis  valables  et  approuvés  par  le 
juge-commissaire. 

Art.  606. 


Les  syndics  feront  à  l'as- 
semblée un  rapport  sur 
l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  été 
remplies  et  les  opérations 
qni  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu. 


Les  syndics  provisoires 
feront  à  l'assemblée  un 
rapport  sur  l'état  de  la  fail- 
lite, sur  les  formalités  qui 
auront  été  remplies  et  les 
opérations  ^ui  auront  eu 
lieu;  le  failli  sera  entendu. 


Le  rapport  des  syndics  wfm  rends,  signé  d'eux, 
an  juge-commissaiffe,  qui  dressera  nrocès-verbal 
de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  aan»  rassem- 
blée. 


[16  avril  1838.] 
SECTION  II 


DU  OONCOBDA9 

§  l«r.  De  la  formation  du  OomofdaL 

Art.  607. 

Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  d^bérants  et  le  débiteur  failli, 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci- 
aessns  prescrites. 


Ce  traité  ne  s'établira  que 

Ear  le  concours  d'un  nom- 
re  de  créanciers  formant  la 
majorité,  et  représentant, 
en{  outre,  les  trois  quarte 
de  la  totalité  des  créances 
vérifiées  et  affirmées,  ou 
admises  par  provision,  con- 
formément à  la  section  y 
du  chapitre  v:  le  tout  à 
peine  de  nullité. 


Ce  traité  ne  s'établira 
que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  for- 
mant la  majorité,  et  repré- 
sentant, en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  edmises  provi- 
eienuêUememh  conformé- 
ment à  la  section  v  du  cha- 
pitre v:  le  tout  à  peine  de 
nnllité. 


Art.  608. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensés d'inscription,  et  les  créanciers  privilégiés 
ou  nantis  d'un  cage,  n'auront  pas  voix  dans  les 
opérations  relatives  au  Concordat  pour  lesdites 
créances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
lèges. 

Le  vote  au  Concordat  emportera  de  plein  droit 
cette  renonciation. 

Art.  609. 

Le  Concordat  sera,  à  peine  de  nullité^  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par 
la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  re« 
mise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans  ce  cas,  les 
résolutions  prises  et  les  adhésions  données,  lors 
do  la  preimère  assemblée,  demeureront  sans 
effet. 

Art.  610. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banquerou- 
tier frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être 
formé. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frau- 
duleuse aura  été  commencée,  les  créanciers  se- 
ront convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  ré- 
servent de  délibérer  sur  un  concordat,  en  cas 
d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils  sur- 
seoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des  pour- 
suites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  ma- 
jorité en  nombre  et  en  somme  déterminée  par 
l'article  607.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  éta- 
blies par  le  précédent  article  seront  applicables 
aux  nouvelles  délibérations. 

Art.  611. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier simple,  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  dé  poursuites  oommenoées^ 
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I«B  eiéanoieis  pourront  suiseoir  à  délibérer  jus 
qu'apièB  Fiame  des  povntdtes,  en  ae  oonior 
mant  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent. 


Art.  512. 

Tous  les  créaaden  aiytaat  en  droit  de  con- 
courir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront 
été  reconnus  depuis»  pourront  y  former  oppo- 
sition. 


L'opposition  sera  moti- 
vé6,  et  devra  âtre  signifiée 
aux  syadics  provisoires  et 
au  failli,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  huit  jonrs  qui  sui- 
vront le  concordat  ;  elle 
contiendra  assignation  à  la 

Eremière  audience  du  iri- 
Qnal  de  connierce. 


RÈGNE  m  LOUIS^HIUPPË. 

2.   — 


L*oppoMti<m  sera  moU- 
et  dovra  être  si|[oifiée 
aux  syndifif  et  au  fiuJli,  à 
peine  de  nullité,  dans  les 
naît  jours  qui  suivront  le 
concordat  ;  elle  contiendra 
assignation  à  la  première 
audience    du   tribunal    de 


Si  le  jugement  de  l'oppo- 
sition est  subordonné  à  la 
solution  de  questions  étran- 
gères» a  raison  de  la  ma- 
tière, à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal  smrseoiraà  statuer 
josqu'aprêa  la  décision  de 
ces  questions. 


S'il  n'a  été  nommé  qu'on 
aaul  syndie  et  s'il  se  rend 
opposant  au  concordat,  il 
devra  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  sjndic, 
TÎs-àrvia  duquel  il  sera  tenu 
«io  remplir  les  formes  pree- 
cjitaa  au  présent  article. 

SI  le  jugement  de  Toppo- 
on  rat  subordonné  k  la 
solution  de  questions  étran- 
|[èras,  À  rauon  de  la  ma- 
tière, à  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  ce 
tribunal  surseoira  à  pro- 
noncer jusqu'après  la  aéci- 
ston  de  ces  questions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  le  créancier  oppo- 
sant devra  saisir  les  juges 
compétents  et  justifier  de 
ses  diligences. 


Art.  613. 

L'homoWation  du  concordat  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diUgente;  le  tribunal  ne  pourra 
Btatufir  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
fixé  par  l'article  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppo- 
sitions, le  tribunal  statuera  sur  ces  opposi- 
tions cÂ  sur  rhomologation  par  un  seul  et  même 
jucmiaent. 

oi  l'opposition  est  admise»  l'annulation  du 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés. 


Art.  614. 

Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
rhomologation,  le  juge-commissaire  fera  au  tri- 
bunal de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat. 

Art.  616. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motife  tirés,  soit  de 
l'intéi^  public,  s<Ht  de  l'intérêt  des  créanciers, 
pan^tront  de  nature  à  empêcher  le  concordat, 
le  tribunal  en  refusera  l'homologation. 


[16  avzil  1838.] 
Des  effets  du  eancardat. 

Art.  616. 
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L'bomologatûm  du  con- 
cordat le  rendra  obligatoire 
pour  tons   les    créanciers 

Ïkorlés  ou  non  portés  au  bi- 
en, vérifiés  ou  non  vérifiés, 
et  môme  pour  les  créanciers 
domicili&  bors  du  terri- 
toire continental  de  la  Fran- 
ce, ainsi  que  pour  ceux  qui, 
en  vertu  des  articles  499  et 
500,  auraient  été  admis  par 
provision  à  délibérer, 
quelle  que  soit  la  somme 
que  le  îugement  définitif 
leur  attribuerait  ultérieure- 
ment. 


L'bomologation  du  con 
cordât  le  rendra  obligatoire 
pour    tous    les   créanciers 

Eortés  ou  non  portés  au 
iian,  vérifiés  ou  non  véri- 
fiés, et  même  pour  les  créan- 
cires  domiciliés  bors  du 
territoire  continental  de  la 
France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  des  art.  499 
et  SOO,  auraient  été  admis 
frovisiannellement  à  déli- 
bérer, quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  dé- 
finitif leur  attribuerait  ul- 
térieurement. 


Art.  617. 

L'homologation  conservera  à  diacun  des 
créanei^s,  sur  les  immeubles  dn  failli,  l'hypo- 
thèque inscrite  en  vertu  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  490.  A  cet  effet,  les  syndics 
feront  inscrire  aux  hypothèques  le  iu^ment 
d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé 
autrement  par  le  concordat. 

Art.  618. 

Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable  après  l'homologation,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif. 

A  partir  de  la  môme  épo- 
que, aucune  action  en  ban- 
queroute simple  ne  pourra 
plus  être  intentée. 

Art.   619. 

Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  passé  en  force  de  âiose  jugée,  les  fonc- 
tions des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  dé- 
finitif, en  présence  du  juge-commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront 
au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  pa- 
piers et  effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire,  dont  les  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

§  3.  —  De  VawMiiaHon  ou  de  la  réachOion 

du  otmeorddU. 


Art.  620. 


L'annulation  du  concor- 
dat, soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse 
intervenue  après  son  homo- 
logation, linère  de  plein 
droit  les  cautions. 

En  cas  d'inexécution,  par 
le  failli,  des  conditions  de 


L'annulation  du  concor- 
dat, soit  pour  dol,  soit  par 
suite  deoondaasaation  poor 
banquenmle  fraaduliNMe 
intervenue  après  son  homo- 
logation, Fannule  de  plein 
droit,  mime  à  Végara  des 
cautions. 

En  cas  d'inezéentioQ,  par 
le  failli  ^eA  conditions  de 
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son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  pour- 
suivie contre  lui  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en 
présence  des  cautions,  s'il 
en  existe,  ou  elles  dament 
appelées. 


son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être 
poursuivie  contre  lui  devant 
te  tribunal  de  commerce  à 
la  requête  de  la  majorité 
de  ses  créanciers,  tant  en 
nombre  qu*en  somme,  en 
présence  des  cautions,  s'il 
en  fxisie,  ou  elles  dûment 
appelées. 


La  résolutioii  du  concordat  ne  libérera  paa  les 
cautions  qui  y  seront  intervenuee  pour  en  ga- 
rantir Texécution  totale  ou  partielle. 

Art.  521. 

Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  oanqueroute  fraudu- 
leuse, et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront  de  plem  droit  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'or- 
donnance d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'abso- 
lution. 

Art.  522. 


Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par 
le  jugement  qui  prononcera, 
soit  l'annulation,  soit  la  ré- 
solution du  concordat,  le 
tribunal  de  commerce  nom- 
mera un  juge-H:ommissaire 
et  un  ou  plusieurs  syndics. 


Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse,  ou  par 
le  juffement  qui  prononcera, 
soit  l'annulation,  toit  la  ré- 
solution du  concordat,  le 
tribunal  de  commerce  nom- 
mera un  juge-commissaire 
et  un  ou  plusieurs  syndics 
provisoires. 


Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés. 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assistance 
du  juge  de  paix,  sur  l'ancien  inventaire,  au  ré- 
colement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et 
procéderont,  s'il  y  a  Ùeu,  à  un  supplément  d'in- 
ventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 


Us  feront  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les 
journaux  à  ce  destinés,  avec 
un  extrait  du  juj^ementqui 
les  nomme,  invitation  aux 
créanciers  nouveaux,  s'il  en 
eiiste,  de  produire,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  leurs 
titres  de  créances  à  la  vé- 
rification. Cette  invitation 
sera  faite  aussi  par  lettres 
du  greffier,  conformément 
aux  articles  492  et  493. 


Ils  feront  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les 
journaux  à  ce  destinés,  avec 
un  extrait  du  jugement  qui 
les  ,nomme,  invitation  aux 
créanciers  nouveaux,  s'il  en 
existe,  de  produire,  dans  le 
mois,  leurs  titres  de  créan- 
ces à  la  vérification.  Cette 
invitation  sera  faite  aussi 
par  lettres  du  greffier. 


Art.  523. 

Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification 
des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

n  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  sdOQrmées, 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduc- 
tion de  celles  qui  depuis  auraient  été  payées  en 
tout  ou  en  partie. 

Art.  624. 

Ces  opérations  mises  à  Ces  opérations  mises  à 
fin,  s'il  n'intervient  pas  de  fin,  les  créanciers  seront 
nouveau     concordat,     les   convoqués  à  l'effet  de  pro- 


créanciers  seront  convoqués   céder  à  la  nomination  des 
à  l'effet  de  donner  leur  avis   syndics  définitifs. 
sur  le  maintien  ou  le  rem- 
placement des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après 
l'expiration,  a  l'égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en 
France,  par  les  articles  492  et  497. 

Art,  525. 

Les  actes  laits  par  le  failli  postérieurement  au 
jugement  d'homuogation,  et  antérieurement  à 
l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne 
seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits 
des  créanciers. 

Art.  526. 

Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  ren- 
treront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
du  failli  seulement  ;  mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  que  pour  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
pour  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont 
reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion 
de  leurs  créances  primitives,  correspondante  à 
la  portion  du  dividende  promis  qu'As  n'auront 
pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap- 
plicables au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra 
a  s'ouvrir,  sans  au'il  y  ait  eu  préalablement  an- 
nulation ou  résolution  du  concordat. 


SECTION  m 

De  la  clôture  en  cas  éTinsuffi^anee  de  VacUf. 

Art.  527. 

Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 
mologation du  concordat  ou  la  formation  de 
l'union,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tri- 
bunal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la 
clôture  des  ox>érations  de  la  faillite. 

Ce  iugement  fera  rentrer  chaque  créancier 
dans  r  exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exé- 
cution de  ce  jugement  sera  suspendue. 

Art.  528. 


Le  failli  ou  tout  autre 
intéressé  pourra,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  fKsr- 
tir  de  ce  Jugement,  le  faire, 
à  toute  époque,  rapporter 
par  le  tribunal  de  commerce, 
en  justifiant  mi'ii  existe  des 
fonds  pour  taire  face  aux 
frais  des  opérations  de  la 
faillite,  ou  en  faisant  consi- 
gner entre  les  mains  des 
syndics  somme  suffisante 
pour  y  pourvoir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  yertu  de  l'article  précédent  devront 
être  préalablement  acquittés.         ^ 


Le  failli,  ou  tout  autre 
intéressé»  pourra,  à  toute 
époaue,  le  faire  rapporter 
par  le  tribunal,  en  justifiant 
qu*il  existe  des  fonds  pour 
faire  face  aux  frais  des  opé- 
rations de  la  faillite,  ou  en 
faisant  consigner,  entre  les 
mains  des  syndics  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir. 
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S'il  D'interrient  point  de 
concordat,  les  créanciers 
seront  de  plein  droit  en 
état  d'union. 

Le  juge-commissaire  les 
consultera  immédiatement, 
tani  sur  les  faits  de  la  ges- 
tion cpie  sur  .  l'utilité  du 
maintien  ou  du  remplace- 
ment des  s^dics.  Les 
créanciers  prÎTilégiés,  hypo- 
thécaires ou  nantis  d^n 
p&ee,  seront  admis  à  cette 
aéîibéralion. 

il  sera  dressé  procès-ver- 
bal dês  dires  et  observa- 
tions des  créanciers,  et,  sur 
le  vu  de  cette  pièce,  le  tri- 
bunal de  commerce  statuera 
ccmme  il  est  dit  à  l'arti- 
de46S. 

Les  syndics  qui  ne  se- 
raient pas  maintenus  de- 
vront rendre  leur  compte 
aux  nouveaux  syndics,  en 
présence  du  juge-commis- 
saire, le  failli  dûment 
appelé. 


S'il  n'intervient  point  de 
concordat,  ou  si  le  concor- 
dat est  annulé  ou  résolu, 
les  créanciers  seront  de 
plein  droit  en  état  d'union. 

Ils  procéderont  immédia- 
tement en  présence  duiuge- 
commiuaircy  à  la  nomina- 
tion d'il»  ou  plusieurs 
stfndics  définitifs 

Cette  nomination  aura 
lieu  a  la  majorité  indivi' 
duelle  des  créanciers  vo- 
tants; les  créanciers  privi- 
légiés, hypothécaires  ou 
nantis  d'un  gage,  seront 
admis  à  y  concourir. 


Les  syndics  définitifs  re- 
cevront le  compte  des  syn- 
dics provisoires  en  présence 
du  juge- commissaire,  le 
failli  dûment  appelé. 


Art.  630.  Ik: 

Les  créandeTB  seront  conBnltée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé 
au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y 
aura  consenti,  une  somme  pourra  être  accordée 
au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la  faU- 
Kte.  Lee  syndics  en  proposeront  la  quotité,  qui 
sera  fixée  par  le  juge  commissaire,  sauf  recours 
au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics 
seulement. 

Art.  631. 

Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  ne  consentir  de  con- 
cordat qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des 
associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le 
régime  de  l'union.  Lee  bienç  personnels  de  ceux 
avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à 
l'actif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

Art.  632. 

Les  syndics  représentent  Les  syndics  définitifs  re- 

la  masse  des  créanciers  et  présentent    la    masse    des 

sont  chargés  de  procéder  à  créanciers  et  sont  chargés 

la  liquidation.  de  procédera  laliquidaiion. 

NéanmoinB,  les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'aetif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat 


en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera 
les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 

Senses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  nrés^aoe 
u  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  aes  trois 
quaSrts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 
La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  disai- 
dents. 

Cette  op{K>sition  ne  sera 
pas  suspensive  de  l'exécu- 
tion. 

Art.  633. 


Lorsque  les  opérations 
des  syndics  entraîneront  des 
engagements  qui  excéde- 
raient l'actif  de  l'union,  les 
créanciers  qui  auront  auto- 
risé ces  opérations  seront 
seuls  tenus  personnellement 
au  delà  de  leur  part  dans 
l'actif,  mais  seulement  dans 
les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné;  ils  contri- 
bueront an  prorata  de  leurs 
créances. 


Lorsque  les  opérations 
des  syndics  définitifs  en- 
traîneront des  engagements 
qui  excéderaient  l'actif  de 
1  union,  les  créanciers  qui 
auront  autorisé  ces  opéra- 
tions seront  seuls  tenus  per- 
sonnellement au  delà  de 
leur  part  dans  l'actif,  mais 
seulement  dans  les  limites 
do  mandat  qu'ils  auront 
donné;  ils  contribueront  au 
prorata  de  leurs  créances. 


Art.  634. 


Les  syndics  sont  chargés 
de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles,  marchandises  et 
effets  mobiliers  du  failli,  et 
la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives;  le  tout 
sous  la  surveillance  du  juge- 
conunissaire,  et  sans  qiPil 
soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 


Les  syndics  définitifs 
poursuivront^  en  vertu  de 
ta  délibération  qui  les  aura 
nommés,  la  vente  des  im- 
meubles, marchandises  et 
effets  mobiliers  du  failli, et 
la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives;  le  tout 
sous  la  surveillance  du  Juge- 
commissaire,  et  sans  qiril 
soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 


Art.  636. 


Les  syndics  pourront,  en 
se  conformant  aux  régies 
prescrites  par  l'article  487, 
transiger  sur  toute  espèce 
de  droits  appartenant  au 
failli,  nonobstant  toute  op- 
position de  sa  part. 


Les  syndics  définitifs 
pourront  transiger  non 
seulement  sur  les  droits  et 
actions  mobiliers  dépendant 
de  la  faillite,  mais  encore 
sur  les  droits  et  actions 
immobiliers,  en  se  confor- 
mant, dans  Vun  et  l'autre 
cas,  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  481.  ÙhomolO' 
galion  des  transactions 
relatives  aux  droits  immo- 
biliers sera  portée  devant 
les  tribunaux  civils. 


Art.  636. 


Les  créanciers  en  état 
d'union  seront  convoqués, 
au  moins  une  fois  dans  la 

f première  année,  et,  s'il  y  a 
ieu,  dans  les  années  sui- 
vantes, par  le  Juge-commis- 
saire. 

Dans  ces  assemblées,  les 
syndics  devront  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continués  ou 
remplacés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  suivant 
les  formes  prescrites  par 
les  articles  462  et  529. 


Les  créanciers  en  état 
d'union  seront  convoqués, 
au  moins  une  fois  par  an, 
par  le  juge-commissaire. 


Dans  ces  assemblées,  les 
syndics  dcTront  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

Les  créanciers  continue- 
ront les  syndics  dans  V exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou 
procéderont  à  leur  rempla- 
cement. Lejuge-commissaire 
pourra,  en  outre,  toutes  les 
fois  qu'il  le  Jugera  conve^ 
nable,  convoquer  les  créan- 
ciers. 
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Art.  637. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, le»  créancieiB  seront  convoqués  par  le 
juge-commÎBsaire. 

Dans  cette  dernière  assem-  DaDs  cette  dernière  assem- 
blée, les  syndics  rendront  b!ée,  les  syndics  définitifs 
leur  compte.  Le  failli  sera  rendront  leur  compte.  Le 
présent  ou  dament  appelé,    failli  sera  présent,oa  dûment 

appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  Texcu- 
sabilité  du  faîUi.  Il  sera  dressé,  à  cet  e£Eét,  un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consiffner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

Art.  638. 

Le  îuAe-commiBsaire  présentera  au  tribunal 
la  délioCTation  des  créanciers  relative  à  l'excu- 
sabiMté  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  carac- 
tères et  les  circonstances  de  la  f  nullité. 

Le  tribunal  prcmoncera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable. 

Art.  639. 

Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affran- 
chi de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  créan- 
ciers de  sa  faillite,  et  ne  pourra  ^us  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  excep- 
tions prononcées  par  les  lois  spéciales. 

Art.  540. 

Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  stellionataires, 
les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers 
publics. 

Art.  641. 

Aucim  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable 
à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession 
de  biens. 


CHAPITEE  VII 

Dee  différenUi  espèces  de  crécvnoiers 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  faiUiie, 

SECTION  i^® 

Des  eO'oHigés  et  des  ecMtions, 

Art.  542. 

Le  créancier  porteur  d'engagements  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  co-obligés  qui  sont  en  faillite, 


participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre  jusqu'à  paciait  paiement. 


Art.  643. 

Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
payés,  n*est  ouvert  aux  faâlites  des  co-obligés 
tes  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  fail- 
lites excéderait  le  montant  total  de  la  créance, 
eoa  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excé- 
dent sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  enlace- 
ments, à  ceux  des  co-obUgés  qui  auraient  les 
autres  pour  garants. 

Art.  544. 

Qi  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  co-obligés  a  reçu, 
avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance,  il 
ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  dé- 
duction de  cet  acompte,  et  conservera,  pour  ce 
qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  co-obli^ 
ou  la  caution. 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paie- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  da 
failli. 

Art.  646. 

Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  co-obligés  du  failli. 


SSCTION  n 

Des  cféaneiers  nantis  de  gage,  et  des  créandera 
privilégiés  swr  les  biens  meubles. 

Art.  546. 

Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valable- 
ment nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire. 

Art.  647. 


Les  syndics  pourront,  à 
toute  époque,  avec  Tautori- 
sation  du  juge-commissaire, 
retirer  les  gages  au  profit 
de  la  faillite,  eu  rembour- 
sant la  dette. 


Les  syndics  presiseires 
ou  définitifs  pourront,  avec 
l'autorisation  du  jugencom- 
missaire,  retirer  les  gages 
au  profit  de  ta  faillite,  en 
remboursant  la  dette. 


Art.  548. 

Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par 
les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyen- 
nant un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  vien- 
dra à  contribution  pour  le  surplus,  dans  la 
masse,  comme  créancier  ordinaire. 

Art.  649. 

Le  salaire  acquis  aux  ouvrien  employés  di* 
rectement  par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au 
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nombre  des  oréa&C€B  privilégiéQB,  aa  même  rang 
^«a  le  priTâège  étaUi  par  Tartiole  2101  du  Code 
citH  pour  le  salaire  des  gens  de  service.  ^ 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  la  déclaration  de  faiUite  se- 
ront admis  an  même  rang. 

Art.  560. 

Le  privilège  et  le  droit  de  revendication»  éta- 
blis par  le  n^  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au 
prom  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
point  admis  en  cas  de  faillite. 

Art.  651. 

Les  syndics  présenteront  au  juge-commis- 
saire  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privi- 
lèges sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-commis- 
saire autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  pro- 
noncera. 


SECTiOK  m 

Des  droits  des  eréanciers  hffpoihéoavres 
et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

Art.  562. 

Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix 
des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis 
sur  le  prix  aee  immeubles,  concourront»  à  pro- 
portion de  oe  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créan- 
ciers chirographaires,  sur  les  deniers  apparte- 
nant à  la  masse  obirographaire,  pourvu  toute- 
fois que  leois  créances  aient  été  vérifiées  et 
affirmées  suivant  les  formes  ci-deasus  établies. 

Art.  663. 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
immenblee,  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires, vérifiés  et  afiBrmés  concourront  aux 
répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  654. 

Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
définitif  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires et  privilégiés,  ceux  d^entre  eux  qui  vien- 
dront en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles 
pour  la  totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  collocation  h3rpothécaire  que 
BOUS  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  masse  ehirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront 
à  la  masse  ehirographaire,  au  profit  de  laquelle 
0  en  sera  fait  distraction. 

Art.  656. 

A  T^ard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partieUcMuent  dans  la  dis- 
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tribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chiro* 
craphaire  seront  définitivement  réglés  d'aprèa 
les  sommes  dont  ils  resteront  eréanoiers  après 
leur  collocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils 
auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans 
la  distribution  antérieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire, 
et  reversés  dans  la  masse  chLrographatre. 

Art.  556. 

Les  créanciers  ^ui  ne  viennent  point  en  ordre 
utile  seront  considérés  comme  chirographaires 
et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat 
et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  ehiro- 
graphaire. 


SECTION  IV 

Des  droits  des  femmes. 

Art.  657. 

£n  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  dont  les 
apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas  mis 
en  communauté  reprendra  en  nature  leacuts  im- 
meubles et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  suc- 
cession ou  par  donation  entre  vi&  on  testamen- 
taire. 

Art.  558. 

La  femme  reprendra  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elle  et  en  son  nom  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations, 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'acquisition,  et  que 
l'origine  d!es  deniers  soit  constatée  par  inven* 
taire  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 

Art.  559. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  con- 
trat de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartien- 
nent à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et 
doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf 
à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

Art.  560. 

La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s  est  constitués  par  con- 
trat de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par 
succession,  donation  entre  vifs  ou  testamentaire, 
et  qui  ne  seront  pas  entrés  en  communauté, 
toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve, 
tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari 
qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
qu'ait  été  contracté  le  maria^,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les 
habits  et  linge  nécessaires  à  son  usage. 

'    '  Art.  661. 

L'aetion  en  reprise,  résultant  des  disiKMitionB 
des  articles  667  et  658,  ne  sera  «BoroM  par  la 
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femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  obugée  volontairement,  soit 
qu'elle  y  ait  été  condamnée. 

Art.  562. 

Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  l^ale  est  qu'elle  t'a  fait  des  de- 
niers de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  consé- 
quence, exercer  aucune  action  dans  la  faillite, 
sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 559. 

Art.  663. 

Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque,  n'ayant 
pas  alors  d'autre  profession  détermmée,  il  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles 
^ui  lui  appartiendraient  à  répoq[ue  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  ^ui  lui  seraient  advenus  de- 
puis, soit  par  succession,  soit  par  donation  entre 
vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hy- 
pothèque de  la  femme  : 

l^  Four  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  avenus 
depuis  le  mariage  par  succession  ou  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  eUe  prou- 
vera la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine;  2^  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage;  3^  pour  l'indemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

Art.  564. 

La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  le 
mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  dé- 
terminée, sera  devenu  commerçant  dans  l'an- 
née qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage, 
et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de 
leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par 
la  femme  au  mari  dans  ce  même  contrat. 


CHAPITRE  VIII 

De  la  reparution  entre  les  créancier  s 
et  delà  liquidation  du  mobilier. 

Art.  565. 

Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'Administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  accor- 
dés au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Art.  566. 

A  cet  effet  les  s^dics  remettront  tous  les 
mois,  au  juge-oommissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  le  juge-commis- 
saire ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 


entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veil- 
lera à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient  avertia. 

Art.  667. 

n  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesqudles  les  créuioiers  domici- 
liés hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne 
paraitrontpas  portées  sur  le 
Dilaii  d'une  manière  exacte, 
le  juge-commissaire  pourra 
décider  que  la  réserve  sera 
augmentée,  sauf  aux  syndics 
à  se  pourvoir  contre  ce^te 
décision  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Art.  568. 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  492;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créanciers 
domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  véri- 
fier leurs  crétuaces,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de 
créances  sur  l'admission  desqueues  il  n'aurait 
pas  été  statué  définitivement. 

Art.  569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que 
sur  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la 
créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représen- 
ter le  titre,  le  juffe-commissaire  pourra  autoriser 
le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  véri- 
fication. 

Dans  tous  les^cas,  le  créancier  donnera  la  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition. 

Art.  570. 

L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  paa  été 
opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-com- 
missaire pour  provoquer  une  délibération  de 
l'union  à  cet  égard. 


CHAPITRE   IX. 
De  la  vente  des  immeubles  du  faiUi. 

Art.  571. 

A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
les  créanders  ne  pourront  poursuivre  l'expro- 
priation des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront 
pas  d'hypotiièques. 
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Art.   572. 


S'il  n'y  a  pu  de  poanuite 
6Q  expropriation  des  immeu- 
bles commencée  avant  l'é- 
poqne  de  TonioD,  les  std- 
dics  seuls  seront  admis  à 
ponrsuiTre  la  Tente;  ils 
feront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine  sous  l'au- 
torisation du  jttge-commis- 
Mire,   suivant   les    formes 

Srescrites    pour    la   vente 
es  biens  des  mineurs. 


S'il  n'y  a  pas  de  poursuite 
en  expropriation  des  im- 
meubles commencée  avant 
la  nominatiott  des  syndics 
définitifs*  eux  seuls  seront 
admis  à  poursuivre  la 
vente:  ils  seront  tenus  d'y 
'procéder  dans  la  huitaine 
sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  des  mi- 
neurs. 


Art.  673. 

La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics, 
n* aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes 
suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
zaine. 

£lle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera  faite 
au  greffe  ou  tribunal  civil,  suivant  les  formes 
piescrites  par  les  articles  710  et  711  du  code  de 
procédure  civile;  toute  personne  sera  admise  à 
surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à  con- 
courir à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère. 
Cette  adjudication  demeurera  définitive  et  ne 
pourra  être  suivie  d'aucune  aub^  surenchère. 


CHAPITRE    X. 
De  la  revendieaiion. 

Art.  674. 

Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite, 
les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dana  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront 
été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
payements  aétermmés. 

Art.  676. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout 
ou  en  partie,  les  marchandises  consiffuées  au 
failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura 
été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  676. 

Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en 
aura  pcûnt  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoina»  la  revendication  ne  sera  pas  rece- 
vable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises 
ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  con- 


naissements, ou  lettres  de  voiture  signées  par 
l'expéditeur 

I^  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
mission, assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer 
les  sommes  qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 

Art.  677. 

Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises,  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son 
compte. 

Art.  678. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et  sous  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la  * 
livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli 

Art.  679. 

Les  syndics  j>ourront,  avec  l'approbation  du 
juge-commissaire,  admettre  les  aemandes  en 
revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal 
prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 
saire. 


CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  eofUre  les  jugements  rendus 

en  matière  de  faillite. 

m 

Art.  680. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 
cessation  de  payements,  seront  susceptibles 
d'oppositions,  de  la  part  du  failli,  dans  la  hui- 
taine, et  de  la  part  de  toute  autre  partie  inté- 
ressée, pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à 
SaHÂr  des  jours  oh  les  formalités  de  l'affiche  et 
e  l'insertion,  énoncées  dans  l'article  442,  auront 
été  accomplies. 

Art.  681. 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  payements 
à  une  épOQue  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  aéclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 

Sostérieur,  ne  sera  recevable  après  l'expiration 
es  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la 
cessation  de  payements  demeurera  irrévocable-, 
ment  détermmée  à  l'égard  des  créanciers. 

Art.  682. 

Le  délai  d'appel,  pour  tout  jiigement  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seu- 
lement à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  a  raison  d'un  jour  par 
cinq  mjyriamètres  pour  les  parties  ^m  seront 
domicOiées  à  une  distance  excédant  cinq  myria- 
mètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 


^ 
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Art.  5S3. 


Ne  ieroat  auaoeptibleft  ni  d'oppoaition,  ni 
4'app^  ni  de  reooniB  en  cassation  : 

10  Les  jugements  relatife  à  la  nomination  on 
aii  remplacement  du  juge-commissaire»  à  la  no- 
mination ou  à  la  révocation  des  svndios; 

29  Les  jugements  ^ui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf -oondmt  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille; 

30  Les  jugements  qui  autorisent  à  yendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

40  Les  jugements  qm  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de  créan- 
ciers contestés; 

50  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-comnussaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions. 


TITRE  IL 


DES  BANQTTEROUTBS. 


CHAPITRE    le'. 

De  la  ba/nquerotUe  simple. 

Art.  584. 

Lee  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal,  et  luges  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  syncucs,  de  tout  créancier,  ou  du 
ministère  public. 

Art.  686. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

1<>  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses 
de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

29  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 
des  ox>érations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises; 

3^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il 
a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

49  SU  après  cessation  de  ses  payements»  il  a 
payé  un  eiéanoier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art.  586. 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  xm  des 
cas  suivants  :  v  j 

10  S'il  a  contracté»  pour  le  compte  d'autrui, 
«ans  recevoir  des  valeurs  en  échange»  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  en  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 


29  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat; 

29  Si»  étant  maxié  sous  le  régime  dotal»  oa 
séparé  de  bÎMis,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70; 

40  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  sea 
paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déolaratioa 
exiffée  x>ar  les  articles  438  et  439»  ou  si  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires; 

50  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés»  ou  si,  après  avoir 
obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  repré- 
senté à  la  justice; 

6<»  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte- 
ment inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inventaires  sont 
incomplets  ou  irr^pilièrement  tenus,  on  s'ils 
n'offrent  pas  sa  v&itable  situation  active  ou 
passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  687. 

Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
intentée  par  le  ministère  public  ne  pourront»  en 
aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  pu- 
blic contre  le  failli  pour  ces  frais  ne  pourra  wte 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par  ce  âraité. 

Art.  588. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics, 
au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y 
a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'U  y  a  condam- 
nation, par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours 
contre  le  failli,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  589. 

Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite 
en  banqueroute  simple»  ni  se  porter  partie  civile 
au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risés par  une  délibération  prise  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  présents. 

Art.  590. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier seront  supjportés,  s'il  y  a  condamnation»  par 
le  Trésor  puouc,  s'il  y  a  acquittement,  par  le 
créancier  poursuivant. 


CHAPITRE   II. 
De  la  hanqueroMU  frauduleuiê. 

Art.  591. 

Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout  com- 
merçant iaiUi  qui  aura  soustrait  ses  livres»  dé- 
tourné ou  dissimulé  une  partie  de  s<m  actif»  ou 
qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes 
publics  ou  des  engagements  sous  simsiture  pri- 
vée, soit  par  son  bilan,  se  sera  ûraoauleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  paa. 
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Art.  08S. 

de  poniBuite  en  banqueroute  fraudn- 
leiue  ne  XM>iirront,  en  ancnn  cas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse. 

Si  nn  on  plusieurs  créanoieis  se  sont  rendus 
parties  civilee  en  leur  nom  personnel»  les  frais, 
en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge. 


CHAPITRE  III. 

Dm  etiwieê  et  des  délite  œmmHS  âane  Us  foMtes 
par  d^4mires  que  par  les  faiOis, 

Art.  693. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
rovte  ÊrandvkiiBe  : 


1<>  Les  individus  conTaincus  d'avoir,  dans  Tin- 
técét  du  iaQli,  soustrait,  reeélé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles; 
le  tont  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par 
Tartiole  60  du  Code  pénal; 

29  Les  individus  oonvaÎBeus  d'avoir  fraudu- 
teusement  présenté  dans  la  faillite  et  affirmé, 
soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées;  ^4 

«'  3^  Lee  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous 
lelnom  d'autmi  ou  sous  un  nom  supposé,  se 
seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en  Tar- 
tide  691. 

Art.  694. 


Le  coDioint,  les  descen- 
dants ou  les  ascendants  da 
failli,  ou  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés,  qui  auraient 
détoarné,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  à  la 
(aillite,  sans  avoir  an  de 
complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du 
vol. 


Le  conjoint,  les  descen- 
dants et  les  ascendants  du 
failli,  ou  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés,  qui  auraient 
détourné,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  à  la 
faillite,  sans  avoir  agi  de 
complicité  avec  le  failli, 
seront  punis  des  peines  du 
vol. 


Art.  696* 

Dans  las  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents, la  oour  ou  le  tribunal  saisis  statueront, 
lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement  :  l^'  d'of- 
fice sur  la  reintégration  à  la  masse  des  créanciers 
de  tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits;  ^  sur  les  dommages-intérêts  qui  se- 
raient  demandés,  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
arbitrera. 

Art.  fyvo. 

Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
malversaâon  dans  sa  gestion  sera  pum  correc- 
tionnéQement  des  peines  portées  en  r  article  406 
du  Code  péaaL 

Art.  697. 

Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli, 
soit  avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages 
particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  délibé- 


rations de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duauel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avanta^  à  la  cnarge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni 
correctionnellement  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  une  année,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  2,000  francs. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

Art.  698. 

Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
l'éffard  du  lailIL 

I^  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  quMl  aura  reçues  ea 

vertu  des  conventions  annulées. 

♦ 

Art.  699. 

Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  000. 

Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation 
rendus,  tant  en  verto  du  présent  chapitre  que 
des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés 
ou  publiés  smvant  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 42  du  Gode  de  commerce,  aux  frais  des  con- 
damnés. 


CHAPITRE  IV. 

De  VaâmimdtàraHen  des  biens  em  cm 
de    InmgîierouU. 


Art.  601. 

Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
nation pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  696  resteront  séparées,  et 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évoquées  aux 
âibunaux  de  police  correctionndle,  ni  aux  cours 

Art.  602. 

Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  au  ministère  public  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur 
seront  demandés. 

Art.  603. 

Les  pièces,  titres  et  papîevi  délivrés  par  les 
syndics  Beront,pendant  le  cours  de  l'instruction, 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la 
réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authen- 
tiquer, q[ui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront,  après 
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Tarrêt  ou  le  ju^ment,  remis  aux  syndios,  qui  en 
donneront  décharge. 


TITRE  III. 


De  la  réhahiUtaUan. 


Art.  604. 


Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par 
lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s*il  est  Paasocié  d*une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  principal, 
intérêts  et  frais,  lors  môme  qu*un  concordat  par- 
ticulier lui  aurait  été  consenti. 

Art.  606. 

Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée 
à  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre 
à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  jus- 
tificatives. 

Art.  606. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale, 
sur  la  communication  qm  lui  aura  été  faite  de 
la  re<|uête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées 
de  Im  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  fail- 
lite, au  procureur  du  roi  et  au  présiaent  du  tri- 
bunal de  commerce  de  1*  arrondissement  où  elle 
a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les 
rensei^ements  qu'ils  pourront  se  procurer  sur 
la  venté  des  faits  exposés. 

Art.    607. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur 
du  roi  que  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, copie  de  ladite  requête  restera  affichée 
pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les 
salles  d'audience  de  chaque  tribunal  <|u'à  la 
Bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics. 


Art.  608. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  inté- 

g'àlement  de  sa  créance  en  prmcipal,  mtérêts  et 
ais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra, 
pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition 
à  la  r^abiHtation  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créancier 
opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  réhabihtation. 

Art.  609. 

Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce 
transmettront,  chacun  séparément,  au  procu- 
reur général  près  la  Cour  royale,  les  renseigne- 


meiits  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositionv 
qui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  joindront  leurs 
avis  sur  la  demande. 

Art.  610. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  royale  fera 
rendre  arrêt  posant  admission  ou  rejet  de  la 
demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après 
une  année  d'intervalle. 

Art.  611. 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tri- 
bunaux auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique 
et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

Art.  612. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  steUionatairee,  ni  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  autres  comptables  qui  n'auront 
pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aurii  subi  la  peine  à  la- 
quelle il  aura  été  condanmé. 

Art.  613. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réha- 
bilitation. 

Art.  614. 

Le  faUli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

LIVRE  I". 

TITBE  IV. 

Art.  69. 

L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  son  mariaffe, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  défaut 
de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite, 
condamné  comme  oanqueroutier  simple. 

LIVRE  IV. 

TITRE   n. 

Art.  636« 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent 
Code. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  avril  1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde  des  séeawB,  imnistre  secrétaire  d'Etai 
de  la  jueUce  et  des  euUeê, 

Signé  :  Basthe. 
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SEPTIÈME  ANNEXE 

A  JJL  SEANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIBa 
DU  LUNDI  16  AVBIL  1838. 


Bappobt  (1)  faU  à  la  Ohamhre  par  M,  le  eonUe 
Daru»  au  nom  â^wne  eammi$aion  êpéeiale  (2) 
éhairgéô  de  Vexamen  du  projet  de  loi  rdaUf  à 
VowMflmre  <f  im  ûriâU  addUionnel  de  900,000  £r. 
pour  VinseripHon  des  peneions  màUairee 
1838. 


Meameure,  aux  termeB  de  Fartiole  3  de  la  loi 
dn  17  ayifl  1833,  le  budget  du  minîstàre  de  la 
gufiRe  doit  oontenir  chaque  année,  pour  mé- 
moire seulement,  une  allocation  éventuelle  des- 
tinée au  service  des  pensions  mUitaîres  pendant 
Texercioe  courant.  Si  la  somme,  ainsi  votée  par 
antîoroation,  est  inférieure  aux  besoins  cons- 
tatés, le  ministre  pourvoit  à  son  insuffisance  par 
des  demandes  de  crédits  supplémentaires;  si  elle 
est  supérieure,  l'article  4  de  la  loi  veut  que  les 
portions  de  crédits  demeurées  sans  emploi 
soient  définitivement  annulées. 

Conformément  à  ces  dispositions,  le  cha> 
pitre  26  du  budget  de  1*  Administration  de  la 
guerre  a  présenté  constamment,  depuis  1834, 
une  somme  annuelle  de  1,050,000  francs,  à  la- 
queUe  sont  venus  successivement  s'ajouter  les 
fonds  supplémentaires  suivants  : 

En  1834 2,000,000  fr. 

En  1835 1,400,000 

En  1836 000  000 

En  1837 900,000 

C'est  encore  tme  somme  de  900,000  francs 
dont  la  demande  est  soumise  aux  Chambres 
pour  les  besoins  de  1838. 

Une  de  vos  jirécédentes  Commissions,  Mes- 
sieurs, s'est  élevée  contre  ce  mode  d'opérer, 
contre  cette  expression  fictive  et  hypothétique 
des  chiflEres  du  budget.  EUe  voit  dans  ce  système 
une  sorte  de  dissimulation  des  charges  publiques, 
puisque  l'on  atténue  sciemment,  mt-elle,  le 
montant  de  la  dépense;  enfin  elle  blâme  la  re- 
production périomque  de  ces  crédits  supplé- 
mentaires qui  viennent  rectifier,  tous  les  ans, 
une  erreur  prévue  à  l'avance,  et  en  quelque  sorte 
convenue. 

n  faut  cependant  le  reconnaître,  il  y  a  ici  des 
difficultés  d'une  nature  spéciale,  en  pr&ence  des- 
quelles ces  observations,  peut-être  bonnes  d'ime 
manière  générale  et  absolue,  perdent  beaucotu) 
de  leur  valeur.  L'époque  où  l'on  préjjare  le  bud- 
get précède  de  deux  années  l'exercice  aux  be- 
soins duquel  les  prévisions  ministérielles  sont 
applicables.  La  question  est  donc  de  savoir  si 
l'on  peut,  deux  ans  à  l'avance,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  déterminer  d'une  manière  exacte  le 
nombre  des  pensions  à  liquider.  Sans  doute  si 
l'on  était  dans  une  position  normale,  si  l'armée 
n'avait  pas  été,  il  y  a  près  de  trente  ans,  boule- 


(t)  N«  63  des  ImpressioDS  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838).  Yoy.  ci-dessus,  p.  58,  le  dépôt  ae  ce 
rapport. 

(fj  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Gaffarelli,  le  vicomte  Pernety,  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie,  le  comte  I>eieao,  le  comte  d'Ambrugeac,  le 
comte  Dam,  le  baron  Sain^C7r-Nugves• 
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versée  par  des  réorganisations  subites  et  impro- 
visées, on  pourrait  en  partant  d'un  effectif 
connu,  déduisant  les  décès  que  les  tables  de  mor- 
talité indiquent,  et  la  moyenne  des  démissions 
que  l'expérience  fait  connaître,  calculer  le 
nombre  des  militaires  atteignant  l'âge  de  la  re- 
traite, en  prendre  la  quantité  connue  que  le 
mouvement  périodique  et  régulier  de  l'avance- 
ment exigerait,  enfin  appliquer  les  tarifs  de  la 
loi  du  11  avril  1831,  et  fixer  d'après  ces  bases 
la  somme  reconnue  nécessaire;  mais  serait-il 
possible  d'arriver  à  un  résultat  vrai,  aujourd'hui 
q^ue  les  éléments  du  calcul  sont  tous  si  va- 
riables, aujourd'hui  que  nous  subissons  les  con- 
séquences mévitables  des  événements  militaires 
de  1813,  1814  et  1815,  d'une  époque  où  les  cadres 
de  l'armée  furent  détruits  presque  entièrement, 
reconstitués  en  bloc,  puis  envahis  bientôt  après 
par  des  exigences  inattendues?  Dès  lors,  quelle 
confiance  x)eut-on  avoir  dans  les  faits  moniles, 
exceptionnels,  de  chaque  année  qui  s'écoule, 
pour  chercher  la  probabilité  des  années  fu- 
tures? Aucune,  Messieurs;  et  la  marche  dans 
laquelle  on  est  entré  nous  parait  à  la  fois  la 
plus  raisonnable  et  la  seule  possible. 

D'ailleurs  que  peut-on  craindre?  pense-t-on 
que  le  ffouvemement,  dans  une  préoccupation 
trop  exdusive  des  intérêts  militaires,  ira  ffrossir 
outre  mesure  la  masse  des  pensions,  et  abuser, 
comme  on  l'a  vu  quelquefois,  de  la  faculté  d'ap- 
porter aux  Chambres  des  lois  de  crédit  supplé- 
mentaires? Messieurs,  que  l'on  se  rassure. 
D'abord,  le  pouvoir  législatif  est  là,  apportant 
son  examen  et  son  contrôle,  maître  absolu  de 
restreindre,  lorsqu'il  le  ju^  convenable,  des  dé- 
penses qui  lui  sembleraient  exaff^ées.  Mais 
ensuite  on  raisonne  comme  si  l'Administration 
était  intéressée  à  donner  un  grand  nombre  de 
retraites,  et  les  militaires  très  d&reux  de  les  obte- 
nir, très  empressés  de  les  réclamer  du  jour  où  ils 
y  ont  acquis  des  droits.  C'est  là  une  double  er- 
reur qu'il  importe  de  rectifier. 

Le  gouvernement  n'a  aucune  action  sur  les 
officiers  retraités,  aucun  pouvoir  sur  cette  se- 
conde armée  inactive,  in€nrte,  composée  d'indi- 
vidus rendus  à  la  vie  civile;  il  n'a  donc  point 
de  raison  pour  en  accroître  l'effectif,  et  il  a,  pour 
resserrer  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites 
cette  partie  improductive  des  dépenses  publi- 
ques, un  motif  puissant,  l'économie.  C'est  ce  qui 
vous  explique  comment  chaque  année,  de- 
puis 1817,  les  fonds  demandés  ont  presque  tou- 
jours été  au-dessous  du  besoin;  c'est  ce  qui  vous 
explique  ce  que  vous  avez  entendu  dernière- 
ment sortir  de  la  bouche  même  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  lorsque,  répondant  à  un  honorable 
général,  il  est  venu  vous  dire  qu'en  1837,  sur 
1,605  pensions  liquidées,  45  seulement  l'avaient 
été  d'office. 

Voilà  pour  le  premier  point.  Quant  au  second, 
il  est  évident  que  dans  notre  pays  les  officiers, 
en  très  grande  majorité,  n'ayant  d'existence  que 
par  leur  état,  de  ressources  que  celles  dont  cet 
état  leur  permet  de  disposer,  n'échangent  pas 
volontiers  la  position  d'activité  contre  celle  de 
retraite,  c'est-à-dire  im  traitement  à  solde  en- 
tière contre  un  traitement  plus  faible;  ils  em- 
ploient bien  au  contraire  tous  leurs  efforts  pour 
reculer  le  moment  où  ils  subiront  cette  réduc- 
tion fatale.  En  outre,  arrivé  à  une  certaine 
époque  de  la  vie,  il  en  coûte  toujours  de  recon- 
naître, d'avouer,  et  surtout  de  constater  par  une 
sorte  de  démonstration  publique,  cette  déca- 
dence progressive  que  l'âge  amené,  cet  affaiblis* 
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[Chambre  des  Pairs.]  RâGNB  Dl  LUUIS-^WUPPË.  [16  »vni  18M.] 


Oemont  des  forctes  phyâ^tnee  et  morales  q,ne  pio- 
dnitle.tenm. 

Youfl  ppttvez  donc  von»  raasBrer,  MeeaMon, 
BUT  la  double  ten^anee  ^ue  l'on  suppose  à  PA4- 
mini^tration  4e  la  guerre  et  aux  offleievs.  Le 
danger  n'est  pas  1^;  Imn  de  oraindre  l'abus  des 
retraites»  oi;aigne»  plutâ*  que  le  feuivemement, 
pour  ne  pas  se  commettre  avec  les  Chambres,  ne 
reste  dans  des  boites  finaneières  au-dessous  des 
Ititesoins  réels  et  dûment  constatés. 

L'intérêt  des  finances  de  l'Éta*  nous  prascsrit, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  et  pour 
quelques  années  encore,  cet  esprk  d'économie^ 
nécessîité  impérieuse,  maïs  provisowe,  doaiil  ne 
faudrait  pas  faire  une  règle  générale  et  absolue. 
Le  fardeau  des  pensions  de  l'armée,  bien  ^ue 
n'ayant  pas  çncox?  atteint,  dans  sa  dîminu^on 
progressive,  la  Kipite  où  il  s«a  prudent  de  s'ar- 
rêter un  jour»  décroît  cependant  de  plus  en  plus  : 
de  teHe  so;^e  qijie  si  des  événemeats  imf»éT»s 
ne  viennent  pas  apporter  dans  les  caœes  de 
l'armée  ces  perturbations  trop  communes  qui 
pèsent  toujours  en  définitive  sur  la  caisse  de  re- 
traite, nous  rentrerons  proebainement  dans  iM»e 
position  normale.  Les  comptes  rendus  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  attestent,  en  effet,  que  le 
diiffre  des  pensions  porté  en  181Î  à  la  somme 

de. 69,096,873  fr. 

est  descendu  en  1&37  à 47,2»6,15l 

mmi^ution 81,811,222  fr. 

Ce  mouveme»t,  suspendu  un  inaèant  par  la 
révolvtiev  4e  Justtet,  qui,  elle  aussi,  a  eu  sooa  ee 
rapport  ses  nécessités  coûteuses,  reprend  depius 
qi^elques  années  son  cours. 

En  1886,  le  ehiflbre  des  inscripéioM  aouveUes 
de  pensionB  s'est  élevé  à 1,960^009  fr. 

Les  extinctions,  dMis  la  môsM 
période,  ont  ^rmis  des  «HiuLa-* 
tiens  de  pensions  sur  le  Ovand- 
livre,  pour  une  somme  de 2,43W>09 


^■^■^r" 


Différence  a^  profit  du  Trésojr.       480,000  fr. 

En  1838  les  InsedptiaQS^  ji^onveUes  ont  été  pa- 
reOke^eBt  de l,9dQ,oaO  Ir. 

Les  eaetinGtîeos  se  sont  ua  ffin 
aaiirmealiées,  ettes  se  sont  élevées 
MbkéJBErede 2,491.000 


TTT- 


Diffiârence  au  profit  du  Trésor.        541,009  fr. 

On  pejat  ooçipter  sibt  un  résujtat  analogue 
pow:  Tannée  1838. 

Les  crédits  s'élèveront  à 1,950,0Q0  fr. 

e^  en  supposant  que  l'on  prenne 
pour  les  extinctions  de  cette  an- 
née  les  résultats  moyens  des  deux 
années  précédentes,  l'annulation 
de  crédit  sera  de 2,461,847 


Différexjtfse  w  profit  du  Trésor.       51 13^7  fr, 

Cest  donc  une  dépense  d'envir4Mi  500,0d0  fir. 
dont  le  budget  est  dégrevé  diaque  année  par  les 
Hmites  financières  dans  lesqudles  FAdmiais- 
tration  de  la  guerre  se  renferme.  On  conble 
d'u^e  manière  paft^efte  et  incomplète  les  vides 
que  la  mort  produit  e&  frai^paiii*  suceessîve- 
ment  les  pensionnaires  de  l'État,  de  manière  à 


laisser  libre  et  di^miible  au  Trésor  une  somme 
annuelle  d'environ  500,000  francs. 

Noms  ^ous  bwierons  à  jostiAsir  en  peu  de 
mots  le  montant  du  crédit  de  900,000  francs 
actuellement  demandé. 

Les  tableaux  joints  à  l'exposé  des  motifs  du 
gouvernement  l'expliquent  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  4^bleau  n^  1  eontâent  les  penâona  UMÛdées» 
au  15  lévrier  1838.  EHes-soné  au  neaibre  de  996,. 


et  exigent  une  dépense  de< 

jyaprès  le  tabWu  n9  3,  Isa 
pensions  en  cours  de  liquidation  à 
fa  même  époque  sont  au  nombre 
die  320  et  exÂgeot  une  soimoe  .de- 
E^fla,  suplva^t  le  tablc^f^n  jjfi  i, 
les  pensons  «botneUewent  en  Âns- 
taaeesofikt  ^u  nos(i,bi;e  de  598, 
donnant  wa  «itu^tre  de.  »^^^,  »... 

Total  des  pensions  liqvidéea  on 
en  mstanee  de  liquiaatieii  /a« 
15  février  1838,  an  nombre  àe 
1,844 

Le  crédit  ouvert  p%r  le  bodigst 
étsAt  seuleoie&t  de ^ . . . 

L'insuAsanoe  eenstatée  pao:  les 
f  aîts  accomplis  est  de 

Il  faut  y  ajoutcv  la  bmobêèb  né- 
cessaire  pour  le  pûement  des 
pensions  qui  pourront  être  .de- 
mandées d'ici  à  la  fin  de  l'an- 
née 1838,  eomose  estimée  ap- 
proximativemenit  à 


982,dW  fr. 


27U560 


48€i,),5.0 


■I»    r^mn—i'^ji 


1,638,949  fr. 


ijim,9f^ 


OwOjV^'v  n". 


311,051 


Total  égal  au  crédit 


900,000  fr. 


L'obj.et  de  l'article  l^'^  de  la  loi  est  d'accorder 
k  M.  le  mi];dstre  de  la  guerre  l«b  faculté  de  rendre 
d^  ordonii^^ces  de  Uauidatioii  ji^^qi^'à  concur- 
re^^gee  de  la  somme  ci-^sus  î|idCqiju$è. 

L'^ffticle  2  doime  à  M.  le  vmklà^  d^s  finances 
l'autorisation  de  faire»  but  le  Grand-l4vre  de  la 
dette  publique»  des    inscriptions  nouvelles  jus- 

2 n'a  concurre9ce  de  600,000  fri9ACs  seviement. 
l'infériorité  relative  de  ce  seoQud  crédit,  qui^- 
Ufié  crédit  de  paiement^  ost  çiptivée  sw  œ  qv^ 
l'inscription  des  pensions  accordées  ^n^  di- 
verses périodes  d'une  même  année  ne  comp<»te» 
en  moyenne,  que  le  paiement  de  huit  mois  d'af  > 
rérages. 

Vous  verres  figurer.  Messieurs^  da^^s  les  ta- 
bl^aïux  1»  3  et  4,  le  chiffre  des  pejosions  de  ré- 
forme montait  à  201,123  frâoics.  Lfi^  disposi- 
tions rigoureuses  de  la  loi  du  19  majl  1834  accor- 
dent, comme  vous  savez,  non  une  pension  via- 
gère, mais  un  traitement  provisoire  aux  officiers 
réformés  ayant  moinç^  de  vingt  ais  d^e  servioe 
accompli  (voir  l'articto  18  de  la  loi).  Il  en  ré- 
sulte que  quelques-uns  de  ces  officiers  se  trour 
vent,  a  l'expiration  du  délai  psendant  leqjuel  ce 
traitement  leur  est  accordé,  dénués  des  moyens 
de  pourvoir  à  leur  existenee.  Nous  en  avons  eu 
sous  les  yeux  de  tristes  exemples»  et  nous  avons 
pensé  qu'il  nous  serait  permis  de  profiter  de 
cette  occasion  pour  en  entretenir  la  Chambre» 
Vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs,  que  des 
hommes  qui  ont  porté  Tépaulette  promèneiMi 
dans  nos  rues  le  specjtacle  afiligeant  de  la  mi- 
sère. Nous  ne  pieuvops  qiu'appetor  sur  eux  Tin- 


tCbMabm  das  Pain.]  RAGNE  M  UUIIfriPllXLIPP£.  [ift  avU  igag.] 
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ÉéKfii  dfi  M.  'la  nmdBtee  da  la  gaene^  mai»  veuB 
lai  ABnumdBrana  d»  prendM,  en  leur  faveur, 
telle  memirB  que  leur  MBUEe  du  pain. 

En  1838,  0t  smttmt  en  1899,  m  aaœs  ^and 
nouiBre  d'ofBoîen  généraux  deyaient  eoftnr  des 
oadces  d'activité  par  Tapplîeation  de  Torden- 
nanoe  du  5  avnl  1832;  modifiée  BncaessfvBment 
par  les  ordonnances  du  27  juillet  et  dn  28  aoÂt 
1836.  Le  17  novembre  dermer,  une  nouvelle  or- 
donnance est  intervenue  :  elle  a  supprimé  la 
limite  d'âge  que  d'autres  circonstances,  dans  des 
tempe  différents,  avaient  fait  adopter.  Sans  nous 
expuquer  ioi  sur  l'opportunité  de  cette  mesure, 
qm  sera  prochainement  soumise  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre,  nous  avons  cru.  Messieurs, 
devoir  vous  signaler  l'influence  qu'elle  aurait, 
dans  certafates  éventuattte,  sor  le  montant  des 
crédits,  puisque  tout  est  laissé  maintenant  à  la 
diapQsition  du  miniatre. 

TI  ne  me  reste  -pLuB  qu'à  vous  présester,  Ifies- 
sieurs,  une  dernière  observation. 

LMsqu'un  offluier  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  l'accomplissement  des  for- 
malitéB  nécesaaireB  pour  la  psoéoetien  et  l'exa- 
men  de  ses  pièces,  le  tnrj^  contrôle  du  miniatèore 
de  la  guerre,  du  conseil  d'Etat  et  du  ministère 
des  finances,  entraînent  néoessairemeiit  des  dé- 
lais phiB  ou  moins  longs,  msâs  qa'ià.  inip«rteniàt 
^rsndenifint  d'abréger,  car  pendant  cette  pé- 
riode de  temps,  les  militaires  retenus  smia  les 
Arax)e8ux,  de  fait  en  activité,  de  droit  en  re- 
traite, sont  dans  une  position  dont  tout  le  monde 
sent  les  inconvénients.  Quoi  qu'il  en  soit,  |^en- 
dantces  délais,  s'il  arrive  que  le  retraité,  acquière 

Êar  Teffet  du  temps  ou  oes  drconstances  dans 
isquelles  il  s'est  trouvé  placé,  des  droits  qui 
pour  lui  n'existaient  pas  auparavant,  s'il  com- 
plète par  exemple  douze  Ans  de  grade  néces- 
saires a  l'obtention  du  cinquième  en  sus,  s'il  fait 
campagne,  s'il  reçoit  une  olessure,  s'il  est  am- 
pfoté,  »t*ii  ^uflte,  Meesieurs,  de  ne  ,^a»  lui  comp- 
ter ses  servieest  Peat*on  lui  diie  i  «  Votre  liqui- 
dation a  été  arrêtée  à  telle  époque,  vos  droifii  à 
partir  de  tel  moment  sont  éteints,  tout  est  réglé 
petir  vowfi  »  Km»  ne  le  pensons  f«a;  l'État 
wtt  la  réeonrpeose  des  semées  dont  ikaraeneilLe 
le  fruit  :  c'est  l'esprit  de  la  loi  du  11  avril  '1831. 
S'en  écarter,  ce  serait  une  sorte  d'inegratitude  et 
quelqu^ois  un  déni  de  justice;  nous  croyons 
remplir  un  devoir  en  appelant  sur  ce  ^int  la 
justice  de  M.  le  ministie  de  la  guerre.  L'armée 
est  placée  sous  l'empire  d'obligalions  quelque- 
SotB  rigoureuses.  £n  même  temps  que  l'on  exige 
d'éUe  avec  une  juste  sévérité  l'accomplissement 
de  ses  devoirs,  £  faut  scrupuleusement  véîDer  à 
l'entière  oonservation  de  ses  droits.  O^est  le  seul 
moyen  de  conserver  en  elle  et  d'entretenir  ce 
qu'A  y  a  peut-être  de  plus  vital  et  de  plus  éner- 
gique dana  son  «agamaatiDii,  l'eq^ni  miMtaire, 
ce  ressort  puissant,  qui  a  paoduit  de  si  grands 
effets  dans  d* autres  temps,  qui  n'a  pas  x)erdu, 
pftcd  à  Dieu,  -sa  force,  nuôs  que  xNMiveni  affai- 
blir, ne  nous  1»  dissimulons  pas,  les  circonttanoes 
au  milieu  desquelles  nous  nous  trouvons  placés, 
la  paix,  le  dérôloppement  de  la  richease  et  de  la 
prospérité  publiques,  enfin  les  travaux  sans 
pérâa  et  «ans  glmre  dans  les4]^uelA  se  consume 
tr€9>  souvent  de  nos  jours  la  vie  des  officiers  et 
dn^Boldata. 

Votre  CommissioB,  Messieurs,  vous  propose  à 
l'unanimité  l'adoption  du  projet  de  loi. 


PBOJBT  PS:  JbOI   (1). 


«  Art.  l*'.  (Il  est  'ouvact  :aM  iMMmLie  de  ia 
guerre  un  erédit  éa  neuf  cent  mâfe  franos 
(900«000  fr.),  en  addition  an  crédit  ôventud 
porté  an  budget  de  l'earaonoe  1838  :peur  Tina- 
oriptien  an  Trésor  pnblîo  dea  pnnslonB  mai' 
taires  à  fiqinder  dam  le  dDtva&t  de  la  mêiae 
annéa 

a  Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deuxtters  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  'finances,  'pour 
servir,  en  1838,  au  paiement  des  arrérages  des- 
dites  pensions. 

a  Art.  3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  psésante  lo^  au.  moyen  des  ressourees 
accordées  par  la  loi  de  fiaanoes  du  20  juil- 
let 1837,  .pour  les  beeoiiia>de  l'eacexcioe  1838.  » 


HUITIËME  AN^fiX£ 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  PAIBS 
I>1T  LUNDI   16   AVBIL    1838^ 


&AFFOBrr  (2)  iM  à  la  Oiambrê  pmr  IL.le  baron 
Bklobœ»  tm  MM»  cfiMM  oonMAwnon  spé- 
ciale (3)  tkarfée  de  Veaamen  du  ^projet  de  M 
tendatU  à  amioriêeir  U  dépaviemetU  du  Jura  à 
e'tmpaeer  etdnmtdimadremefiU. 

Messieurs,  une  Oonurnssion  sp^édale  a  été 
nommée,  dans  la  créance  du  10  avril,  pour  exa- 
miner le  pnnet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement du  Jura  à  percevoir,  pendant  Fan- 
née  1839,  une  imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  un  tiers  additionnels  au  principal  dés 
quatre  contributions  directes,  et  dont  le  produit 
est  destiné  à  l'achèvement  des  travaux  de  cons- 
truction de  la  cour  d'assises,  des  prisons,  et  de  la 
caserne  de  la  gendarmerie  de  Lions-le-'Saukiier. 

Cette  Commission  m'a  fait  Fhonneor  de  me 
choisir  pour  son  rapporteur.  C'est  en  son  nom 
que  je  viens  vous  soumettre  brièvement  le  ré- 
sultat d'un  examen  qui  ne  préaentait  aucune 
difficulté. 

Les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  les  yeux  de 
votre  Commission  attestent  ^ue  les  travaux  de 
construction  de  la  cour  d'assises,  des  prisons  et 
de  la  caserne  de  la  gendarmerie,  commencée  de- 
puis longtemps,  devaient  être  enfin  a<^evér; 
que,  d'après  les  plans  et  devis  légalement  approu- 
vés, la  dépense  totale  de  ces  travaux  s'âève  à 

la  somme  de 384,209  Ir.  '48 

que  les  fonds  destinés  à  les  .payer 

étant  seulement  de 342,409      48 

il  y  avait  nécessité,  pour  le  paie- 
ment complet  de  m  dette,  de 
pourvoir  à  un  solde  de 41,800        • 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(2)  N*  64  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838) .  Voy.  ci-dessus,  p.  59,  le  dépôt  de  ce 
rapport. 

(3)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Beacmioflt,  le  marqaiB  de  Cambis  d'Onan,  'fta  liaroa 
Detort,  le  oomte  Desroys,  le  Ytcomto  Dtibouofasf»,  la 
baron  Lombard,  le  barou  Ualouat. 
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A  cet  effet,  le  conBeil  général  du  Jura  a  voté, 
dans  sa  seBdon  de  1837  (séance  du  3  septembre), 
et  après  avoir  reconnu  l'insuffisance  des  crédits 
déjà  votés,  une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes,  dont  le  produit  était  évalué  à 
66,800  francs;  et  comme  ce  produit  surpassait 
de  14,000  francs  la  somme  nécessaire  pour  le 
paiement  complet  des  dépenses  relatives  à  la 
construction  et  à  Tachèvement  des  bâtiments 
dont  il  s*agit,  le  conseil  général  émettait  en 
môme  temps  le  vœu  que  cet  excédent  de  recettes 
présumées  fût  affecté  à  d'autres  besoins  ur- 
gents, et  spécialement  à  l'amélioration  de  l'ins- 
truction primaire. 

Cette  délibération  a  été  transmise  au  Conseil 
d'Ëtat,  qui  a  pensé  que  l'imposition  extraordi- 
naire dont  il  est  question  devait  se  borner  à  la 
recette  d'une  somme  de  41,800  francs,  unique- 
ment destinée  à  l'achèvement  des  bâtiments,  et 
rejeter  celle  de  14,000  francs  que  la  délibératiion 
du  conseil  général  affectait  a  des  besoins  ur- 
ffents,  et  spécialement  à  l'instruction  primaire. 
Le  conseil  d'État  a  fondé  cet  avis  sur  le  motif 
que  le  département  du  Jura  avait  déjà  disposé, 

Sour  l'amélioration  de  l'instruction  primaire, 
es  2  centimes  dans  lesquels  la  loi  lui  prescrivait 
de  se  renfermer. 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  ]préfet  du  Jura 
croyant  i>ouvoir,  en  cette  occasion,  interpréter 
les  intentions  du  conseil  général,  avait  proposé 
au  gouvernement  d'affecter  les  14,000  francs 
excédant  le  solde  de  la  dépense  pour  la  construc- 
tion complète  des  bâtiments,  aux  rectifications 
et  à  l'entretien  des  routes  départementales  ;  mais 
le  conseil  d'Ëtat  n'a  pas  dû  consentir  à  une  dé- 
pense qui,  non  spécifiée  d'une  manière  positive 
et  formelle  dans  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Jura,  portait  évidem- 
ment atteinte  au  droit  dont  les  conseils  géné- 
raux sont  investis,  de  prendre  l'initiative  sur 
toutes  les  dépenses.  Ainsi,  le  conseil  d'Ëtat 
considérant  l'iufectation  proposée  des  14,000  fr. 
comme  une  mesure  illégale,  a  été  d'avis  qu'elle 
devait  être  rejetée  du  projet  de  loi,  et  qu'une 
imposition  extraordinaire  de  2  centimes  et  un 
tiers,  au  lieu  de  3  centimes,  suffirait  à  l'acquitte- 
ment intégral  de  la  somme  de  384,209  fr.  48  qui 
sera  due  pour  les  constructions  mentionnées 
dans  ce  rapport. 

Le  projet  de  loi  a  donc  été  modifié  d'après 
l'avis  au  conseil  d'Ëtat,  et  présenté  par  le  gou- 
vernement à  la  Chambre  élective,  qui  lui  a 
donné  sa  sanction. 

Votre  Commission,  Messieurs,  en  consultant 
un  document  officiel  déposé  dans  vos  archives, 
en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1836,  s'est 
assurée  que  le  département  du  Jura  n'était, 
en  1837,  grevé  d'aucun  emprunt,  et  qu'à  cette 
époque  il  n'avait  point  encore  voté  de  centimes 
extraordinaires.  Aussi  vous  propose-t-elle,  à 
l'unanimité,  de  sanctionner  le  projet  de  loi  ^ui 
a  pour  but  de  pourvoir,  par  une  imposition 
stnctement  indispensable,  a  des  constructions 
de  bâtiments  qu'u  est  nécessaire  et  urgent  d'a- 
chever. 

Le  projet  ne  contient  qu'un  seul  article  ainsi 
conçu  : 

PBOJET  DE  LOI 


c  Artide  wiique.  Le  département  du  Jura  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837, 


à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  l'exer* 
cice  1839,  2  centimes  un  tiers  additionnels  au 
principal  des  (|uatre  contributions  directes. 

c  Le  prodmt  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement 
des  travaux  de  construction  de  la  cour  d'assises, 
des  prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Lons-le-Saulnier.  i 


CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 

PRÉSIDENCS   DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  16  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du   samedi 
14  avru  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  SUR  LE  PONT  DE  CUBZAC. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cordier 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  €^rdler,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  commis- 
sion charffée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
au  pont  de  Cubzac. 

Je  prie  la  C^iambre  de  vouloir  bien  fixer  la 
discussion  de  ce  projet  à  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  la  discussion  du  projet  de  loi 
sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  samedi  (1). 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DE  LOI  SUR  LES  ALIÉNÉS. 

M.  le  Présiéent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  disousHan  du  projet  de  loi  sur  tes 
aliénée. 

La  Chambre  en  est  restée,  samedi  dernier, 
au  second  paragraphe  de  l'article  27  devenu 
le  28«. 

La  parole  est  à  M.  Dejean  sur  l'article. 

M.  Eiaeoniibe.  L'amendement  présenté  sur 
cet  article  a  été  renvoyé  à  la  Commission,  le 
procès-verbal  le  porte  textuellement. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Dans  tous  les  cas, 
la  Commission  ne  pourrait  pas  avoir  délibéré 
sur  \m  amendement  qui  a  été  distribué  aujour- 
d'hui. Ce  n'est  probablement  pas  cet  amende- 
ment qui  lui  a  été  renvoyé. 


M.  Liaeenibe.  C'est  l'amendement  qui  a  été 
mis  aux  voix  samedi. 

M.  Etienne.  Le  renvoi  n'a  pas  été  mis  aux 
voix  (2). 

M.   le  Président.    L'amendement  proposé 
par  M.  Dejean  consiste  à  intercaler,  entre  l'ar- 


(i)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  143,  /<'*  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  àépiàes  du  lundi  16  avril  1836. 

(2)  A  la  fin  de  la  séance  du  samedi  14  avril,  la 
Chambre,  après  un  débat  contradictoire  sur  le  2*  para- 
graphe de  fa  Commission,  avait  ordonné  le  renvoi  de 
Particle  à  la  Commission. 
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tiole  26  et  l'artiole  27  de  la  Commiasion,  la  dis- 
poflition  suivante  : 

c  L'hoBpioe  qui  aurait  dû  avoir  à  sa  charge 
le  traitement  ou  l'entretien  d*mi  aliéné  pla^ 
dans  nn  établiBsement  spécial,  sera  tenu  de 
payer  la  dépense^^de  son  entretien  et  de  son  trai- 
tement dans  cet  établissement. 

c  Le  préfet,  par  un  arrêté,  fixera  le  nombre 
d'aliénés  dont  la  dépense  neut  être  mise  à  la 
charge  de  chaque  hospice  au  département,  et 
détenmnera  les  communes  sur  la  population 
desquelles  s'étendent  les  obligations  de  chaque 
hospice. 

«  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture.  » 

On  supprimerait,  en  conséquence,  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  27  devenu 
le  28«. 

M.  Deleaa.  Messieurs,  les  délibérations  de 
la  Chamore  ont  été  axrêtées  pendant  deux 
séances,  sur  la  rédaction  de  l'article  27.  A  la 
première  séance  le  second  paragra|)he  de  l'ar- 
tiole de  la  Commission  avait  été  critiqué,  et  il 
s'était  élevé  des  objections  sur  la  rédaction  qui 
appelait  les  hospices  à  concourir  aux  dépenses 
des  aliénés  sans  distinction,  entre  les  hospices 
^ui  subissaient  cette  obligation  en  vertu  des 
titres  de  leur  fondation  ou  les  hospices  dans 
lesquels  le  traitement  et  l'entretien  s'étaient 
établis  par  l'usage,  mais  sans  titre. 

Dans  la  séance  de  vendredi,  M.  le  rapporteur 
et  M.  Gillon,  ont  donné  à  ce  sujet  des  explications 
qui  me  paraissent  parfaitement  satisfaisantes, 
lie  débat  sur  cette  question  pourrait  d'ailleurs 
facilement  se  vider  :  il  suffirait  de  proposer 
par  amendement  d'ajouter  à  ces  mots,  dont 
Vewireiien  était  à  leur  charge,  ceux-ci  :  en  vertu 
du  titre  de  leur  fondation;  et  une  délibération 
aurait  été  prise  sur  le  rejet  ou  l'adoption  de 
cet  amendement.  Dans  la  séance  de  samedi, 
d'autres  objections  d'un  autre  ordre  avaient 
été  faites,  et  dans  la  discussion  les  deux  questionB 
se  sont  trouvées  simultanément  débattues. 
C'est  ce  qui,  je  crois,  a  empêché  la  Chambre 
d'arriver  a  xme  solution. 

Dans  l'origine,  l'amendement  de  la  commis- 
sion me  paraissait  répondre  à  toutes  les  ob- 
jections, u  me  paraissait  que  dans  la  pratique 
aucune  difficulté  ne  pouvait  s'élever  avec  la 
rédaction  de  la  Commission. 

Cependant,  la  discussion  de  samedi,  si  elle 
n'a  pas  produit  de  résultat,  a  amené  <]^uelques 
éclaircistoments,  dont  pour  ma  part,  j'ai  tiré 
parti. 

J'ai  été  touché  des  arguments  qu'ont  pré- 
sentée contre  cet  article  MM.  Prunelle,  Da- 
guenet  et  Martin  {de  Straabowrg).  Il  m'a  paru 
ou'âs  avûent  fait  nettement  entrevoir  les 
difficultés  et  les  injustices  que  la  mise  à  exé- 
cution de  l'article  ferait  paître.  Les  objections 
des  honorables  membres  de  la  Chambre  étaient 
celles-ci  :  k  Par  la  combinaÎBon  que  vous  avez 
adoptée  pour  faire  concourir  les  hospices  à 
la  dépense  des  aliénés,  il  résultera  fréquemment, 
presque  toujours  même,  que,  pour  le  même 
aliéné,  et  l'hospice  et  la  commune  seront  appe- 
lés à  concourir.  >  En  effet,  le  système  qm  me 
semble  devoir  prévaloir  dans  le  projet  de  loi  est 
oelui-ei  :  Pour  les  aliénés  qui  ne  peuvent  pas 
payer  la  dépense  de  leur  entretien  et  de  leur 
traitement  sur  leurs  biens  personnels,  on  doit 
recourir  d'abord  à  la  famine,  puis  à  l'hospice 
à  la  charge  duquel  eussent  été  l'entretien  et  le 


traitement  de  l'aliéné,  si  un  établissement  spé- 
cial départemental  ne  se  fût  pas  élevé  qui  le 
déchargeât  de  la  dépense  qu'il  aurait  eu  à 
supporter.  La  Comthission  a  pensé  que  le  re- 
cours contre  l'hospice  devait  être  exercé  par  une 
espèce  de  prélèvement  annuel  sur  l'hospice,  en 
proportion  du  nombre  des  aliénés,  dont  l'en- 
tretien doit  être  à  sa  charge. 

Dans  la  pratique.  Messieurs,  car,  pour  se 
bien  rendre  compte  du  résultat  qu'auront  les 
dispositions  d'une  loi,  il  faut  rechercher  ce  qui 
aura  lieu  dans  la  pratique,  comment  les  choses 
se  passent-ellesf  Qiaque  année  on  inscrira  au 
buaget  départemental,  comme  ressource  pour 
la  dépense  des  aliénés,  une  certaine  indemnité, 
ou,  pour  mieux  dire,  un  certain  nombre  de 

Sensions  que  chaque  hospice  tenu  à  l'entretien 
es  aliénés  paiera  annuellement  en  proportion 
du  nombre  actuel  de  ses  aliénés. 

• 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  a  fait  une  objection 
fondée;  il  vous  a  dit  :  a  II  y  aura  un  prélèvement 
annuel  sur  les  revenus  de  l'hospice,  en  proportion 
du  nombre  des  aliénés  qu'il  entretient  actuel- 
lement. Or,  il  arrivera  que  si  un  aliéné  de  Stras- 
bourg (l'orateur  parlait  de  la  ville  qu'il  repré- 
sente) vient  à  être  envoyé,  par  le  département, 
dans  l'hospice,  on  appellera  le  concours  de 
la  ville  de  Strasbourg;  de  sorte  que,  pour  le 
même  aliéné,  il  y  aura  un  prélèvement  annuel 
établi  à  toujours  sur  l'hospice,  et,  en  outre,  le 
concours  de  la  viUe  appelée  sans  égard  à  ce 
prélèvement.  » 

Il  me  semble  qu'il  était  bien  plus  logique  et 
plus  simple  de  rédiger  la  loi  de  mani&e  à  ce 
(ju'il  fût  bien  évident  qu'après  la  famille,  on 
impose  la  dépense  d'un  aliéné  placé  dans  un 
établissement  spécial  à  l'hospice  chargé  ac- 
tuellement, soit  par  le  titre  de  sa  fondation, 
soit  par  l'usage  du  traitement  ou  à  l'entretien 
d'un  certain  nombre  d'aliénés,  et  que  le  dépar- 
tement et  la  commune  ne  seront  appelés  que 
lorsque  l'hospice  aura  accompli  ses  obligations, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  payé  la  pension 
d'un  nombre  d  aliénés  proportionné  a  celui 
qu'il  traite  actuellement,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment où  la  loi  sera  rendue.  C'est  ce  à  quoi 
satisfait  mon  amendement,  en  intercalant 
l'article  relatif  aux  obligations  des  hospices 
avant  l'article  27. 

De  cette  façon,  jamais  l'objection  qui  a  été 
la  base  de  toute  la  discussion  d' avant-hier 
ne  pourra  raisonnablement  être  présentée,  ja- 
mais il  ne  pourra  arriver  qu'il  v  ait  appel  si- 
multané à  deux  bourses  pour  la  dépense  du 
même  aliéné.  Le  relèvement  annuel  sur  les 
hospices  n'a  plus  lieu,  et  le  concours  de  la 
commune  aux  dépenses  de  l'aliéné  domicilié 
dans  son  sein  n'est  appelé  que  lorsque  la  charge 
de  l'hospice  est  remplie. 

En  adoptant  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  ae  soumettre  à  la  Chambre,  il  me 
semble  qu'aucune  crainte  semblable  ne  peut 
actuellement  exister. 

Le  préfet  prendra  un  arrêté  qui  déterminera 
Quel  est  le  nombre  d'aliénés  qlie  chaque  hospice 
oLoit  entretenir  à  l'avenir.  Cet  arrête  sera  pris, 
soit  d'après  les  titres  des  fondations,  soit  d'après 
l'usage,  selon  ce  que  la  Chambre  décidera  pour 
cette  question  spéciale. 

S'il  y  a  une  contestation,  elle  sera  jugée 
par  le  conseQ  de  préfecture;  le  préfet  statuera 
en  même  temps  à  quelle  commune  s'appliquent 
les  obligations  de  l'hospice;'  car  il  me  semble 
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qTtB'  Fon  peut  ynsteneot  •critiquer  smc  im  -umir 
veani  point  le-  detudème  i»acmf^EBf>te  4e  la 
oommiMBéR'  :  Thoepioe,  é'apvèB  ia  mMaatâon 
èkf  œ  paragraç^e,  8flra<  toaai  à  une  mdeniiubté 
pNrpcfrtiQfmMe  au  mmrli^re  d^aliénés  dont  i^an- 
'tirotuMi  «Bt  à  Ba  charge. 

Cependant,  «aaLcvB'halntaDt  des  oommiineB 
que  rhospice  desserfwt  ne  se  tnmvB  il  tsaitar, 
soDff  %e  rapport  de  Tafiénatloii.  meidÉJe^  ^^ons 
ae'  pouvea  néclamer  une  indamiiité  de  ThoB- 
pBoe.  La'  plmart  de»  lionicei  ne  «ont  tenas 
qu^à  emgner  les  meladoB  à»  leur  vJHe^  et  par 
ee^systèoie  d^une  indemnité  établie  à  Tairaiioe, 
oestaizie  boepiceB  pourreiit  àfere  oBtrdntB  à 
la  pay^PT',  Iotb  -même  qu'anoun  aliâaô  de  la 
yfflene  Berait  envoyé  à»  TétaiiiiflaemflBat  «défiarte- 
nieoftali 

Fte  oonBÔquent  û  eet  beaucoup  plua  xaiBOu- 
nable,   beauooujp  plus  équitable   de  ne  faire 

Êayer  d'indemnité  par  les  hosxiiceB  que  pour 
m  aliénée  de  leur  dveeoBQi^ïiâon  médicale» 
n  je  puis  m'exprimer  ainei,  qui  aeront  envoyés 
dans  rétabMsBMieiit  spécial.  Bt  ce  n'est  que 
lorsqu'on  aura  envoyé  dans  rétiddîaaenient 
un  nombre  d'aliénés  égal  à  eehd  que  les  hos- 
picea  ^itretieiment  annuellement^  que  le  siir- 
plUB  Tiendrait  à  la  ohaii^  du  d^aitement,  «t 
que  le  concours  de  la  TiUe  sera  appelé,  dans 
ks  Kxzntes  poeées  par  le  premier  para^aphe 
dèrartiele  27.  Par  suite  de  ce  systèime,  jamais 
Pheiqyiee  ne  pourra  être  tenu  à  payer  uneindem- 
mté,  lofsqu  il  n'y  aura  pas  d'aliénés  de  la 
circonscription  envoyés  à  rétablissement  spé- 
cial du  département. 

CJe  premier  inconvénient  sera  évité  par  mon 
amendement. 

Le  second  inconvénient,  qui  sera  évité  par 
mon  amendement,  est  la  possibilité  de  ce 
cumul  d'appels  à  l'hospice  et  à  la  eommime 
pour  le  même  aHéné,  inoonvément  qui  résul- 
terait du  second  paragraphe  de  la  Commis- 
sien;  paragraphe  qui  a  motivé,  dans  la  séance 
de-  samedi,  des  ciitiqueB  que  l'on-  pourrait 
justifier,  mais  qui  n'ent  piras  ancune  base  si 
mon  amendement  est  adopté. 

Mî  Wvten,  rappertèwn  Messieurs,  la  Chambre 
n^  a  sans  doute  pas  perdu  le  souvenir  des  dif- 
fieultée  nombreuses  qui  ont  été  Boulevées  à 
l'occasion  de  l'article  27  du  projet  de  la  Com- 
mission. 

On  a  demandé  quelle  étaôt  la  partée  de  la 
diapeeition  qui,  dans  certains  cas^  assujettit 
les  hospices  à  une  indemnité  proportionnée 
au  nombre  des  aflîénés  dont  l'entretien  et  le 
traitement' éfMÛent  àieur  charge,  et  qid  seraient 
plkusés  dans  des  établissements  spécianz. 

Flusieurs -questions,  dont  la  solution  pcmvait 
être- douteuse,  ont  été  adressées  à  la  commâs- 
sion,  et  elle  a  cherché  à  les  résoudre. 

L'honorable  M.  i>^ean  vient  aujourd'hui 
demander  à  la  Chambie  d'adcrpter  une  lédaotion 
nouvelie  qui,  Bclen  lui,  lésondrait  toutes  les 
difficultés  et  rendrait  l'article  parfaitement 
dair. 

Si  teUe  était  la  proposition  de  M.  Degean, 
nous  l'adopterions  avec  empressemozt;  mais 
il  ne  nous  parait  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  La  ré- 
daction proposée  ne  donne  pas  à  rarticle  plus 
de  clarté  qu'il  n'en  avait;  eîle  ne  remédie  pas 
aux  incenTémenta  qui  ont  été  indiqués  dans  le 
piujet  de  la  eommissien  et  du  gouwmfiHient, 
et  eonséquennnent  nous'  ne  l'adoptons  pas. 
(Brmk:) 


9e  voudiais  Ufin  parvenir  à  fsisie  oomurendre 
à  la  Chambre  la  question  qu'ette  diait  oécidaCi 
U'  ma'  paraît  qne  la  disc^asion  ne  sakit  pas 
rABsemUéé.  (^w^riL), 

Voiei;  pour  reprendre  la'  question  en  elle- 
mèma  et  tout  entièni,  «uel<  est  ToMet  de  la 
difficulté. 

L'joticie  27  du  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
détenrainipr  de  quelle  façon  sera^  supportée 
la  dépense  de  l'entretien  des  aliénés;  le  premier 
paragraphe  de  cet  artiole,  dé|ài  vaté  par  la 
Chambre,  dédaM  que  oett»  «bépense  est  à  la 
charge  des  départements,  sauf  le  ceneaimi 
des  oeaDunnes  d'après  les-  bases  qui  secont  fixées 
par  le  conseil  général.  Cela  iaûU  ona  pensé  qu'il 
pouvait  y  avoir  ceotains-eas  dans  lesquels  une 
partie  de  cette  dépense  pouvait  ètee  mise  à  la 
charge  des  hospices.  Quels  étaient  ces  casf  e'^ 
talent  ceux  où  les  hospices  étaient  tenus  d'en- 
tretenir des  aliénés. 

On  a  pensé  que  si  la  chaaq^  qui  était  imposée 
à  l'hospice  «esaait  de  peser  auraii«  si  l'obligation 
qui  le  grevait  était  remplie  par  rétablissement 
public  entretenu  et  fondé  aux  dépens  du  dépar- 
tement, il  était  juste  ^ue  l'ïbospiee  indemtusftt 
le d^aîtement  dessaonfiyces  que oèUii-ci  anuait 
supnostés  à  sa*  décharge 

C  est  dans  ce  brut  qu'on  a  introduit  la  dis» 
position  suivante  :  <  Les  hospices  seDont  tenus 
à  une  indenqaité  pnoportieni^  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  et  l'entretien  étaient 
à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un 
établissement  spécial  d'aliénéss  » 

Des  dif  fieidtés  de  plusieurs  natures  ont  été 
faites  sur  œt  artiole. 

On  a  demandé  d'abord  dans  quel  cas  ce 
paragraphe  serait  applicable  aux  hoi^ioes^  dans 
quel  cas  ils  seraient  tenus  À-  rindesonité. 

Nous  aivons  népondu  :  L'indemnité  sera  due 
toutes  les  fois  que  l'entretien  des  aliénés  sera 
à  la  décharge  des  hospices»  «et  il  en  sera  ainsi 
dans  le  sens  de  la  loi,  non  seulement  lorsqu'il 
y  aura  un  titre  de  fondation  établissant  exprès* 
séasent  la  dette,  mais  eneore  lorsque  de  tout 
temps  l'hospice  aura  subvenu  à  cet  entretien 
et  contribué  à  la  dépense  dans  une  proportion 
quelconque. 

On  a  demandé  en  second  lieu  k  qui  profiterait 
l'indemnité,  si  eUe  ne  profiteraat  pas  à  la  com- 
mune au  bénéfiœ  de  laquelle  la  londatîon  avait 
été  faite,  et  si  on  pourrait  venir  ^T^aftd^^^  à 
oeEe-ci  de  prendre  part  une  seconde  lois  à  la 
dépense  des  aliénés.  11  a  été  répendn'ique,  dans 
le  cas  orii  la  fondation  établie  dans  un  hospice 
serait  constituée  au  profit  d'une  commune 
dési^iée,  celle-ei  ne  pourrmt  pas  être  tenue  de 
contribuer  une  seconde  fois  à*  la  d^^nae  des 
aliénési,  qu'elle  satisferait  à  sa  dette  en  disant 
au  déjmrtement  :  «i  Foici  un  aliéné  qui  a  son 
demiode  sur  mon  territoire,  vous  subvIendreB 
à  son  eostretien  en  recueillant  le  bénéfice  delà 
fondation,  c'est-à-dire  les  moyens  anifimnts 
pour  y  faire  face.  » 

On  n  demandé  en  troisième  lien  dans  miel 
ordre  seraient  exercés  les  divers  reeeurs  établis 
par  l'article  27,  si  on  s'adresserait  d'abord  à 
la*  commune,  ou  si  on  commcneerolt  par  les 
hospieos. 

Il  a  été  répondu  qu'il  y  avait  deux  ordres  de 
réolamatiens  à  intenter;  que  les  unes  étaient 
fondées  sur  un  concenrs  disocétioanaire  qui 
penrrait  êtt^inq^osé  aux* communes  pu*  le  con* 
seil  générai;. que  les  antres,  au  contraire»  r€oo- 
saient  sur  «ne  véritable  dette,  sur  obligation  £xr- 
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niéDe»  et  q«e  ceUes-là  devaient  touîcun  fttre 
«xigéeB;  que,  oonséquemmenlv  ^lUMid'ild-agûrait 
do  floèireliir  à^l^dépeiiM  d^im  aliéné»  oa  s'adres- 
MfBÎt  d*aèord  à  rliôpital  sur  leq^ael  pèserait 
ToldilgSHtàoii  de  subvenir  à  cet  entretien;  <|ue 
«6  ne  serait  que  quaisé  il  s'aurait  d'un  ^itretien 
auqtiél-  il  ne  sevait  pas  iaîA  face  pav  ce  moyen 
^vf  on  pourrait  exoaeer  un  ceooin»  ooAtre  1& 


C'est»  aîmd»  MeMstoilTS»  que  nous  avons  essayé 
de  fésondrè  tes  diverses  questiona  élevées  à 
l'oooaaidn  de  l'artiele  27. 

Il  iM»iie  a  paru  que  les  termes  de  Tsarticle 
étaient  sulfisaàts  :  à  la  vé^té  ils  n'entrent  pas 
dans  tons  les  détails  de  tous  les  procès,  de  toutes 
les  eooriestatiOnB  qui  pourrai^it  s'élever  à  son 
eoeasion;  maûrkrkii  ne  peut  pas  entrer  dans  des 
détail»  fli  mâaïutieuxh 

Maintensnt»  pour  en  revenir  à  la  proposition 
de  M.  Dejesn^ii;  ai  déjà  fait  observer  à  la  Gaasàbre 
que  cette  proposition  ne  résout  en  termes  for- 
méb  auoune  dés  difficultés  soulevées.  En  effet, 
l'une  de  oes  difûoultés  porte  sur  la  question  de 
savoir  quelle  était  l'étendue  de  ces  termes  : 
«  dont  rentretien  était  à  là  charge  des  hdpi- 
tsoM  1.  £h  bien»  Mw  Dejean  rejNTodmt  les  mêmes 
expressions  dans  son  amendement. 

^  L'autkpe  dâfÛcnlté  consiste  à  savoir  si  l'indem- 
nité jMiyée  par  un  hospice»  pourra  contribuer  à 
taire  déohai^er  la  commune  au  profit  de  laquelle 
aurait  existé  la  fondation  créée  pour  les  allé- 


Eh  bisB,  cette  question,  l'amendement  de 
M.  Dejean  ne  la  résout  pas  encore. 

La  treiâèmie  question  consiste  à  savoir  à 
qui  l'on  s'adressera  d'abord,  de  l'hospice  ou  de 
la  eommoile. 

Cette  troiaème  question»  T  amendement  de 
M.  De|eaxi  la  laisse  indécise.  En  quoi  consiste- 
t-iif  II  oonsiste  uniquement  en  ce  que  M.  De- 
jean crée  vne  inatnietion  administrative,  qui 
sera  smvie  pour  détermines^  l'indemnité  qui 
pourra  être  imposée  à  la  coïkimnna  II  n'y  a 
pas  lieu  d'adopter  cette  proposition,  même 
rédnite  à  ces  termes.  Elle  n'est  pas  de  nature 
à  prandie  place  dans  la  loi;  sa  loi  consacre  les 
pnneipeB  et  ne  peut  pas  entrer  dans  l'applica- 
tion ;  c'est  aux  agents  de  l' Adtninistration  à  faire 
cette  application. 

Noos  pensons  donc  que  les  débats  suivis 
depuis  '  trois  jours  donnent  un  sens  parfaite- 
ment déterminé  à  l'article  en  discussion;  que 
cet  srticle  saffit  pour  poser  les  principes  d'après 
leequels  il  devra  être  statué  selon  les  cae,  et 
dans  ee^  situation  nous  demandons  à  la 
Cbamlire  d'accepter  la  disposition  proposée  par 
le  gonvoruCTaent»  déjà^  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs  et  par  la  Commission  de  cette  Chambre, 
et  oe  rejeter  les  divers  '  amendements  qui  sont 
proposée  Ces  amendements»  je  le  répète,  ne 
résâ^^ent  aucune  difficulté,  et  ne  font  que  jeter 
de  MmveUes  compUeations  dans  la  kn.  (Tris 
biei^t  afp^uyéJ) 

Ms  le  Présidient.  L'amendement  est-il  ap- 
puyéf  (NênJwmi)  Je  n'ai  pas  à  le  mettve  aux 
voix. 

Nous  revenons  donc  au  paragraphe  2  de 
l'ortiole  27  de  la  Commiasion  : 

r  {  2.  Leshospîces  seront  tenus  à  une  indem- 
nité proportionnée  au  noml^re  des  aliénés  dont 
le  traitement  ou  l'entretâen  était  à  leur  charge, 
et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement 
spéoal  d'atiénés.  » 


Ce  paragraphe  mis  aux  voix,  est  adopté  ainsi 
que  le  dernier  ainsi  conçu  : 

«  f  3.  En  cas  de  contestation»  il  sera  BtAixié 
p«r  le  conseil  de  piléieeture. 

(L'ensemble  de  l'article  27,  devenu  le  28^ 
est  ensuite  mis  aux  vcnac  et  adopté.) 

A.  le  V^résidenitf.  La  Commission  propose 
la  suppression  de  Tarticle  24  du  gouvernement 
tout  le  monde  y  consent-îlf 

M.  die  nontalffvet,  miwigtre  de  rintérieWr,  Il 
a  été  remplacé  par  l'article  27  qui  est  mdileut. 

M.  le  F^slAettt  Nous  arrivons  à  la  see- 
fêon  rv,  intitulée  :- 

<c  Disposltknis'  eomilitines  à  toutes  les  per- 
sonnes plaeées  dans  les  établissements.  » 

M.  Coebin'.  tFas  présenté  un'  ai^de  adâNiOiik 
nel  qjud  doit^  je  crois,  rentrer  dans  la  sestwo  m. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  K.  Co* 
chin  est  ainsi  conçu  : 

ArUde  (tddUionnèl  è  la  gecUan  nié 

(c  Le  produit  des  travaux  exécutés  par  les 

gersonnes  admises,  à  titre  gratuit,  dans  les  éta- 
lissements  publics  d'aliénés,  sera  ifecouvré  au 
profit  de  ces  établissements;  une  portion  sera 
réservée  pour  être  appliquée  aux  dépenses  per- 
sonnelles des  travailleurs. 

«  Des  règlements  faits  en  exécution  de  Tar- 
ticle  7  de  la  présente  loi  détermineront  la  nature 
des  travaux  à  pratiqua,  le  régime  spécial  des 
ateliers,  les  règles  de  comptabilité  à  observer 
pour  constater  et  percevoir  les  produits,  l'usc^ë 
et  la  quotité  de  la  portion  réservée  aux  trUvaS- 
leurs.  » 

M.  CéthitÈi.  L'amendement  que  je  soumets 
à  la  Chambre  soulève  une  question  intéresirahtè, 
dont  la  portée  ne  peut  être  comprise  sans  qu'il 
vous  ait  été  fait  psurt  de  faits  récents  qui  Ont  eu 
lieu  dernièrement  dans  radministration  des 
hospices  de  Paris,  et  qui  doivent  avoir  xme 
grande  influence  sur  la  solution  que  vous  êtes 
appelés  à  donner. 

fiC  temps  n'est  pas  encore  éloigné  où  les  aliénés 
n'étaient  enfermés  que  pour  défendre  la  société 
contre  leurs  attaques.  Les  maisons  dans  les- 
quelles ils  étaient  enfermés  se  nommaient  quar- 
tiers  de  force,  et  les  céQules  dans  lesquelles  ils 
étaient  retenus  se  noihitiaient  loges.  Leurs 
membres  étaient  Côtlverte  de  chaînes,  et  H'  y  a 
trente  ans  environ,  le  spectacle  des  maisons 
d'aliénés  était  tout  à  fait  déplorable. 

C'est  par  suite  des  méditations  du  savant 
Pinél  qu'il  a  été  reconnu  que,  sans  aucun  incon- 
vénient, et  au  contraire  au  fi;rand  avantage  des 
aliénés,  ils  pourraient  être  laissés  à  l'intéiieujr 
de  leur  hospice  dans  un  état  de  liberté,  mais 
de  Hberté  oisive. 

Depuis.  1829,  les  su^esseurs  de  Pinel,  les 
savants  médecilis  qui  ont  concouru  avec  les 
deux  Chambres,  l'année  detHiêre,  à  la  prépara- 
tion de  la  loi  que  rom  discutes,  ont  été  plus 
loin  que  leur  illustre  prédéeessenr;  ils  ont  pensé 
que  les  £^nés  pouvaient  être,  sans  inconvé- 
nient, admis  à  la  nberté  à  l'extérieur  de  l'ho^ice, 
qu'ils  pouvaient  se  livrer  à  des  travaux  à  l'eirté- 
neur  de  l'hospice,  non  seulement  pour  des  choses 
de  peu  d'importance,  maïs  même  pour  des  tra- 
vaux réguliers.  Une  expérience  qui-  a  été  pro- 
longée pendant  neuf  années  a  fourni  anjourd^hili 


1 


120 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [16  avril  1638.] 


la  preuve  la  plus  complète  de  leurs  prévisionB.  1 

Je  tiens  en  ce  moment  un  rapport  adressé  à 
l'administration  des  hospices,  qui  prouve  que 
trois  cents  aliénés  de  Fhospice  de  âioêtre  sont 
tous  les  jours  conduits  dans  une  ferme  voisine; 
que  les  ^travaux  auxquels  ils  s'y  sont  livrés  ont 
produit,  dans  l'année  1837,  un  bénéfice  net  de 
30,000  francs.  Les  ateliers  de  couture  et  de  bro- 
derie de  la  Salpétrière  ont  produit  un  bénéfice 
net  de  15,000  francs. 

Les  travaux  auxquels  les  aliénés  ont  été 
admis  sont  de  natures  différentes;  au  nombre 
de  ces  travaux  IL  faut  compter  3,000  francs 

Sroduit  de  journées  faites  pour  le  compte  de 
ivers  entrepreneurs.  Ainsi,  l'administration- 
des  hospices  a  pu  louer  à  des  entrepreneurs  les 
services  d'aliénés  enfermés,  et  ces  aliénés  ont 
pu  faire  qudques  travaux  réguliers. 

n  suffit  de  ce  fait  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
déterminer  par  la  législation  ce  ^ui  doit  être 
fait  du  produit  des  travaux.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  mettre  dans  la  loi  une  disposition  qui 
force  les  aliénés  au  travail;  mais  il  faut  une  dOs- 
position  pour  déterminer  ce  qui  sera  fait  du 
produit  de  leurs  travaux,  lorsqu'il  y  aura  eu  des 
travaux. 

Je  dirai  plus,  c'est  que  les  travaux  des  aliénés 
sont  non  seulement  avec  occasion  de  produit, 
ce  qui  serait  jieu  considérable,  mais  encore  im 
moyen  de  guérison  ;  et  sur  ce  point,  une  réflexion 
bien  simple  peut  être  propo^  à  vos  esprits. 

La  plupart  des  aliénés,  lorsqu'ils  sont  en- 
fermés dans  des  maisons  de  force,  sont  exaltés 
dans  leur  maladie  par  la  présence  d'aliénés  qui 
ont  d'autres  manies  que  la  leur;  ils  sentent  par- 
fois qu'ils  sont  entourés  de  personnes  qui  n  ont 
pas  leur  raison;  et  le  plus  souvent  ils  croient 
avoir  eux-mêmes  conservé  leur  raison,  mais 
ils  s'aperçoivent  bien  qu'ils  sont  entourée  de 

Sersonnes  qui  ne  sont  pas  dans  la  plénitude 
e  la  leur.  Dès  lors  qu'ils  savent  qu'ils  sont  dans 
une  maison  de  fous,  leur  exaltation  augmente, 
ce  qui  les  pousse  au  suicide  et  à  des  désordres  de 
toute  espèce.  Si,  au  contraire,  on  peut  leur  dire 
qu'il  V  a  une  section  de  convalescence  dans 
laquelle,  par  le  travail,  on  arrive  bientôt  à  la 
santé  et  à  liberté,  ils  désirent  y  entrer;  une 
impression  profonde  se  produit  dans  leur  esprit 
leur  donne  une  direction  morale  plus  assurée, 
et  les  rapproche  du  moment  de  leur  guérison. 
Cette  direction  morale  permet  de  les  assujettir 
à  une  certaine  discipline,  parce  qu'ils  savent 
^ue  s'ils  manquent  aux  règlements  qui  leur  sont 
imposés  par  leurs  contremaîtres,  ils  peuvent 
être  remis  dans  les  sections  où  les  travaux  ne 
sont  pas  praticables.  Alors,  ils  désirent  rester 
dans  la  section  de  convalescence  qui  leur  promet 
une  liberté  prochaine,  et  qui,  en  attendant, 
fortifie  leur  constitution  et  leur  santé  par  un 
travaQ  réguUer. 

Les  administrations  des  établissements  d'a- 
liénés sont  donc  dans  le  devoir  de  procurer  des 
travaux  aux  aliénés,  puisque  c'est  pour  eux  im 
moyen  de  ^érison;  ces  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  aussi  légers  qu'ils  puissent  être,  étant 
l'occasion  de  produits,  il  y  a  lieu,  dans  la  légis- 
lation, de  déterminer  ce  qu'on  en  fera. 

Voici  le  système  ^ue  ie  propose  pour  la  ges- 
tion et  la  manutention  des  produits  de  ces  tra- 
vaux. 

Les  produits  doivent  être  recouvrés  par  les 
hospices;  je  ne  dis  pas  qu'ils  soient  la  propriété 
des  nospices,  mais  qu'ils  doivent  être  recouvrés 


par  les  hospices,  qui  seuls  sont  en  position  d'en 
faire  régulièrement  le  recouvrement. 

Je  pose  comme  second  principe,  qu'une  por- 
tion de  ce  produit  doit  servir  au  soulagement 
du  travailleur  qui  est  la  cause  de  ce  produit. 

Je  donne  ensidte  à  l'administration,  en  vertu 
du  droit  qui  lui  appartient  par  l'article  7,  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  la  nature  des 
travaux  à  pratiquer,  le  régime  spécial  des  ate- 
liers, les  règles  de  comntabUité  à  observer  pour 
constater  et  percevoir  les  produits  l'usage  et  la 
quotité  de  la  portion  réservée  au  travailleur. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  une  nécessité  absolue,  une 
nécessité  légale  de  faire  travailler  les  aliénés; 
mais  toutes  les  fois  qu'ils  auront  travaillé  et 
que  leur  travail  aura  produit  quelque  chose,  ce 
produit  sera  recueilli  par  l'administration;  une 
portion  devra  leur  être  appliquée;  les  règlements 
diront  quelle  est  cette  portion,  et  détermineront 
comment  ces  produits  seront  constatés  et  ré- 
partis. 

Lorsque  j'ai  communiqué  à  la  Commission 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  les  idées 
que  je  développe  en  ce  moment-ci,  il  m'a  été 
répondu  qu'une  loi  de  messidor  an  VU,  ordon- 
nait aux  hospices  d'introduire  des^travaux  dans 
leurs  établissements,  et  qu'aux  tcârmes  de  cette 
loi,  article  14,  les  deux  tiers  du  produit  de  ces 
travaux  devaient  appartenir  aux  nospices,  et  le 
dernier  tiers  à  ceux  qui  sont  admis  dans  les 
hospices. 

J^avais  d'abord  pensé  à  introduire  dans  la  loi 
cette  disposition  :  ce  fut  l'objet  d'un  premier 
amendement  que  j'ai  déposé;  mais  ensuite  j'ai 
compris  qu'il  n'y  avait  pas  une  entière  analogie; 
de  nouvelles  réflexions  m'ont  fait  comprendre 
qu'il  devait  n'y  avoir  rien  d'absolu  dans  la  dis- 
position que  le  présentais,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  nécessité  de  ne  pas  faire  travailler  les  per- 
sonnes qui  sont  malades,  et  qu'il  y  avait  seule- 
ment convenance  à  laisser  à  1  Administration  le 
soin  de  constater  les  produits  et  d'en  faire  la  ré- 
partition. C'est  là  l'esprit  de  l'amendement  que 
j'ai  présenté  en  second  lieu.  Il  se  réduit  à  troia 
ordres  de  pensées  :  les  produits  doivent  être 
constatée;  une  part  doit  appartenir  aux  travail- 
leurs; les  règlements  doivent  dire  comment  ils 
seront  constatés  et  appliqués. 

M.  Gfllon  {Jean-Landry),  Je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  présenter  contre  l'amendement.  Il  peut 
avoir  un  but  d'utilité,  et  même,  dans  beaucoup 
de  cas;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  exempt 
d'inconvénients  graves;  en  tout  cas,  ce  n'est  pas 
dans  la  loi  actuelle  que  cette  disposition  obit 
trouver  place.  Certes,  si  le  travail  doit  être  in- 
troduit dans  les  maisons  d'aliénés,  ce  serait 
dans  le  règlement  d'administration  publique 
autorisé  par  l'article  7  de  la  loi  que  1  applica- 
tion du  travail  devrait  trouver  ses  rè^es,  et 
l'emploi  du  salaire  ses  indications.  Dans  ce 
règlement,  on  pourrait  tenir  compte,  jusqu'à 
un  certain  point,  du  genre  de  l'industrie,  et  de 
la  diversité  des  positions  personnelles;  par 
exemple,  considérer  si  le  malade  est  interdit 
ou  non,  c'est-à-dire  s'il  laisse  ou  non  l'espoir  de 
guérison,  s'il  a  ou  non  quelques  revenus  sur 
lesouels  l'établissement  se  dédommage  déjà 
de  la  dépense  de  son  entretien;  et  puis,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  le  règlement  pourra 
recevoir  des  modifications,  tandis  que  la  loi  est 
invariable.  Mais  l'amendement  a  un  inconvé- 
nient plus  grave. 

Je  ne  voudrais  pas,  quoi  qu'ait  pu  dire  l'hono- 
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Table  auteur  de  ramendement,  qu'il  résultât 
de  notre  loi  obligation  de  faire  travailler  lee 
malheureux  frap^  d'aliénation  mentale. 

Pour  peu  qu'on  j^aroonre  les  maisons  de 
réclusion  oti  le  travail  est  obligatoire,  d'après 
le  Code  pénal,  et  où  il  doit  l'ôtro,  parce  ^ue  là 
il  ne  porte  pas  en  Itd-même  d'inconvéments, 
on  en  sort  le  cœur  serré  des  abus  du  travttl. 
Vous  trouvères  là  des  infortunés  qui  dédarent 
qu'ils  travaillent  volontiers,  mais  ils  se  plaij^ent 
amèrement  que  le  prodtdt  de  leur  travail  est 
mal  applique  en  grande  partie,  fls  déplorent 
qu'on  les  assujettisse  à  des  travaux  de  nature 
telle,  qu'à  leur  sortie  de  l'établissement  ils  sont 
dénués  de  ressource.  £n  effet,  les  entrepreneurs 
de  travaux  ont  soin  d'employer  ces  maUieureux 
à  des  ouvrages  de  mode,  de  frivolités  capri- 
cieuses que  Te  goût  abandonne  le  lendemain, 
après  les  avoir  accueillies  avec  empressement 
la  vdUe. 

Quand  ils  sont  rendus  à  la  liberté,  l'industrie 
à  laouelle  on  a  habitué  leurs  mains  leur  devient 
inutile.  Si  c'est  là  le  mal  qu'on  veut  introduire 
dans  les  maisons  d'aliénés,  je  m'y  oppose.  Ce 
serait  un  double  mal  pour  les  aliénés  :  le  pre- 
mier, ils  n'auront  aucune  industrie  utile  et  pro- 
fitable en  sortant;  et  le  second,  c'est  que  l'avidité 
des  entrepreneurs  de  travail  et  le  concours 
qu'ils  trouveraient  dans  la  complaisance  des 
chefs  de  l'établissement  pourraient  amener 
pour  les  aliénés  un  assujettissement  au  travail 
qui  exercerait  une  «influence  fâcheuse  sur  leur 
guérison. 

J'ai  vu  tant  de  reproches  à  faire  aux  maisons 
où  les  prisonniers  sont  astreints  au  travail, 
reproches  qui  viennent  principalement  de  l'abus 
^ue  les  entrepreneurs  font  de  leurs  droits,  (|ue 
je  ne  saurais  consentir  à  insérer  dans  notre  loi  le 
^rme  qui  reporterait  ailleurs  les  maux  dont 
]'appeUe  vivement  la  cessation. 

(M.  le  Président  donne  une  nouveUe  lecture 
de  l'article  additionnel.) 

M.  Wivieo,  rapwnUwr.  La  Commission  n'a- 
dopte'pas  l'amendement. 

M.  de  MontallTet,  minUtre  de  Vintérieur.  Ni 
le  gouvernement  non  plus. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  Présldeiit.  Nous  passons  à  la  sec- 
tion IV  intitulée  : 

DûponfÛMM  eammwnes  à  toutes  les  perêownes 
plaoées  dans  les  établissements  d^aliénés. 

Art.  28  (de  2a  effmmission)  (26  <2tf  'projet)  devenu 

le  29«  : 

«  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  son  tuteur  ou  curateur, 
tout  parent,  tout  ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal, qui,  après  les  vérifications  nécessaires, 
ordonnera,  s'il  j  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

c  Lee  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  du  roi,  d'office,  pour- 
ront se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

c  La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera 
point  motivée.  Cette  décision  sortira  effet  pro- 
TÎBoirement,  nonobstant  appel.  Le  délai  d'appel 
ne  sera  que  de  quinzaine,  à  partir  de  la  signi- 
fication. » 


M.  le  Président.  Sur  ce  troisième  para- 
graphe, M.  Mayet  propose  dé  dire  : 

«  L'assignation  devant  la  Cour  royale  sera 
donnée  sur  requête  à  bref  délai,  et  l'affaire  sera 
jugée  en  la  chambre  du  conseil.  » 

On  m'annonce  que  la  Commission  consent 
à  l'amendement. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Oui,  en  principe. 

M.  Isambert.  J'ai  des  observations  à  pré- 
senter sur  le  paragraphe  lui-même. 

M.  Cveneiix.  Quel  sera  le  tribunal  devant 
lequel  on  se  pourvoira t  L'article  ne  le  dit  pas; 
il  me  paraît  nécessaire  que  la  commission  rex- 
plique  sur  ce  point,  et  que  la  désignation  du 
tribunal  soit  exprimée  dans  l'article  même. 

M.  ITivIen,  rapporteur.  Le  tribunal  du  domi- 
cile. 

M.  GeH^mx.  Soit.  Cependant  le  tribimal  de 
la  situation  de  l'établissement  ne  pourrait-il 
pas  plus  facilement  faire  les  vérifications  que 
le  tribunal  du  domicUef  II  peut  y  avoir  ime 
grande  distance  entre  le  domicile  de  l'aliéné 
et  le  lieu  où  U  est  détenu. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Les  vérifications  à 
faire  sont  de  deux  natures  :  les  unes  portent 
sur  la  situation  actuelle  de  l'aliéné;  il  est  bien 
vrai  que  celles-là  peuvent  très  bien  être  faites 
par  le  tribunal  de  la  situation  de  l'établissement. 
Mais  il  y  a  aussi  des  vérifications  nécessaires 
sur  la  situation  antérieure  de  l'aliéné.  Il  faudra 
examiner  quel  était  son  état  mental,  quels 
étaient  ses  rapports  avec  le  reste  de  sa  famiUe, 
avec  les  personnes  qui  ont  demandé  son  place- 
ment dans  un  étabnssement  d'aliénés.  Ôr,  ces 
dernières  vérifications,  très  importantes,  seront 
beaucoup  plus  convenablement  faites  par  le 
tribunal  du  domicile  de  l'aliéné*  Ce  premier 
tribunal  connaît  mieux  ses  relations  de  famille, 
sa  réputation,  la  position  morale  de  ceux  qui 
ont  dtomandé  son  placement  dans  une  maison 
d'aliénés. 

Quant  aux  vérifications  à  faire  dans  le  sein 
de  rétablissement  sur  la  situation  mentale  de 
la  personne,  c'est  aux  gens  de  l'art  qu'il  appar- 
tient de  procéder.  Le  tribunal  du  aomicue  de 
l'aliéné  pourra  aussi  bien  ordonner  cette  sorte 
de  vérification  que  celui  de  la  situation  de  réta- 
blissement. 

D'un  autre  côté,  la  question  touchera  à  l'é- 
tat civil  de  l' aliéné;  il  est  naturel  qu'elle  soit 
soumise  aux  juges  de  son  domicile.  rvi 

Ainsi  nous  pensons  que  le  tribimal  compétent 
est  le  tribunal  du  domicile  de  la  personne  placée. 

M.  le  Préaident  On  mettra  alors  :  «  Le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'aliéné.  »  (Oui!  oui!) 

(Les  deux  premiers  paragraphes  ainsi  amen- 
dée sont  adoptés.) 

M.  Isambert  a  la  parole  sur  le  paragraphe  3. 

M.  Isnmliert.  J'ai  une  explication  à  demander 
à  la  CommissioiL  La  Commission,  dans  les  deux 
premiers  paragraphes,  a  indiqué  avec  beaucoup 
de  soin  les  personnes  qui  ont  le  droit  de  de- 
mander au  tribunal  la  sortie  de  l'aliéné;  ce  sont  : 
ses  parents,  le  tuteur,  le  curateur  et  les  amis,  et 
même  le  procureur  du  roi  d'office. 

Le  troisième  paragraphe  suppose  le  cas  où  une 
décision  favorable  à  l'aliéné  aura  été  obtenue,  et 
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il'  éiablît  «me  le  délai  d^a^pel  ne  a«ra  que  de 
quinzaine.  On  a  8u|^oaé  q«'â  y  avait  des  adver- 
aaires,  car  l'aliéné,  qxà  a  obtenu  sa  liberté»  n'ap- 
pellera pae  de  cette  décision. 

Je  demandée  à  la  Commission  quels  sont  les 
adversaires;  si  c*est  le  préfet,  le  procureur  du 
roi',  qu*on  a  entendu  indiquer  t 

M.  QuëDaalt.  Il  s'agit  de  ceux  qui  auront 
fait  placer  l'aliéné,  de  ceux  qtd  seront  iniPer- 
veauB  en  svemière  instance. 


M.  Jebard.  L'honorable  M.  Quénault  vient 
de  jmler  des  personnes  ^ui  anraiept  fait  placer 
Fahéné.  S'il  en  est  ainsi,  je  demanderai  (juel  eat 
le  sena  de  oe  paragraplie  de  la  Commission,  qui 
parte  que  le  délai  d'appel  ne  courra  que  du  janr 
de  la  êigniificatiet^,  A  qvi  aéra  faite  lok  signinoa- 
tionî  Par  qui  sera-t-éfle  faite? 

Loosqu'ii  y  a  des  adv^ansairea  en-  piésoAce,  je 
conçois  la  possibilité  d'une  signification;  mais 
ici,  c'est  un  parent  ou  un  ami  qui  demanderont 
que  leur  parent  ou  ami  sorte  de  Fétuallttsaement 
d'idiénés  où  fl  a  étTé  plaeé,  et  le  tribunal  rejet- 
tera leur  demande.  H  n'y  a  paa  eurde  prooèa  ea- 
gftffé  eenti);adietoifement  :  la  Chamb»  du  con*- 
aeu  a- été  aaisie  par  une  simple  reqvMto.  Eh  bien  ! 
j'adresse  à  la  Commiseâon  cette  queatiiMi  fort 
simple  :  «  Qui  signifiera  la  décision  du  tribimal?  » 

M.  ^aénaol t.  Il  n'y  aura  pas  d'appel;  n  ne 
peut  y  en  avoir  que  de  la  part  de  oeu:i  qui  ont 
figuré  en  première  instance. 


M.  Sm^mnÊ.  Mon  objection  a  sans  doute  été 
mal  saisie  pnar  Thonorarble  préopinant.  Je  la  re- 
nouvelle dans  des  termes  plus  oUArs.  Void  en 
quoi  e&e  consiste  : 

Le  projet  du  gouvernement  portait  que  le 
délai  œ  appel  serût  de  gmneainê.  La  Commission 
a' innové;  elle  ajoute  :  de  quirumne  à  farHr  de  la 
^ignifcaéion. 

Je  demande  à  qui  la  signification'  sei^  Mte, 
et  par  qui  elle  sera  faite?  Je  oompreads  xmtM- 
tement  une  signification  de  jugement  lorsqu'il 
y  a  débat  entre  deux  ou  plufiieux«  pemonnes  en 
présence  du  tribunal  ;  mais  dans  l'hvpothèse  que 
le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  Com- 
mission me  semblent  prévmr,  la  sîgufioadon, 
je  le  répète,  n'est  plus  possible.  Jem'ex]^afue 
ainsi  le  mécanisme  de  la  procédure  qu^on  a 
voulu  organiser  :  un  parent  veut  feubre  sortir 
d'un  établissement  d'aliénés  son  parent,  son 
ami,  ou  bien  encore  c'est  l'aliéné  lui-mêmie  qui 
dbmsnde  sa  mise  en  liberté.  Une  simple  requête 
suffit  pour  que  le  laribunal  soit  mk  a  m^M  de 
prononcer.  La  jiersonne  qui  6(41icite  la  sortie 
est  seule  devant  lui;  elle  n'a  pas  de  contradic- 
teur. Si  sa  demande  est  accueillie,  q«B  pourra 
appeler,  à  ^ui  signifiera-t-on?  Votre  article  ne 
le  dit  pas.  Si  la  demande  est  rejelée^aii:^  ceatraîte, 
évidemment  la  personne  qui  l'ai  ftobée  pounra 
se  pourvoir  par  appel,  et  c'eat,  à  m^on  s^is,  la 
seule  hypothèse  qu'ait  en  vue  le  projet.  Or,  pour 
appeler,  vous  lui  aoeordea  un  d^ai  de  quineaine, 
à  partir  de  la  signifUxxUon,  Encore  une  fois,  qui 
signifiera  le  jugement,  puisqu'il  n'y  a  î)a«  d'ad- 
versaire? Prétendriea-vous  constituer  le  x^o^ 
cureur  du  rtd  contra^cteur  de  tous  les  cas? 
Votre  loi  ne  le  dît  pas.  Et,  d'ailleurs,  quand  la 
Chambre  d'à  conseil  aurait  été  «aisie,  à^aa  ptitpm 
re^uêto;  de  qui'  leoevrait-il  kii-môme  la^  notifia 
cation? 

M.  Vivieav    fuppofiènir.    L'obaervation    de 


M.  Jobard  est  fondée.  I>ana  la  plufHWt  des  eaa^ 
il  n'y  aarapersoDne  à  qni la  aî^aifioBtiaA  puiaae 
être  faite.  £n  effeib»  il  faut  remarquer  quo  la  déd- 
sion  aet  rendae  sor  aim^e  requête  et  dans  la 
Chambre  du  conaeil,  par  conaéquent  sana  pvo«- 
cédui»  oontradiisCOire.  Dôa  Ibrs^u  A^y  m  paslieH 
à  signification.  La  Commission  airait  iaitrodiiit} 
cette  modifiiaaâon  daâa  l'artiele»  pavée  qu^eU^ 
a/nât  été  préoœupée  de  remboâras  cpa'il  y  aurait 
à»  fiôre  partir  le  délai  du- jour  où  l»4éoision  a  été 
obteun;  maïs  je  reconnaie  qu'il  vaiat  mie«x 
sixppiimer  l'additàon  pgapoaéo  pa^  la  Commi»- 
sion  et  s'en  tenir  au  texte  de  Fartlole  du  gouver^ 
■emeat.  .Âinâ  la  Commisaioa  renonee  à  son 
amendement. 

ISf.  laanibert  II  est  bien  entendu  qu'il  n*y 
aura  paa  d^adversaire. 

.  Cela  laisse  subsister  )a  dîffioulté. 


Ml  Milaalt.  Je  eraia  que  la  suppression  pro> 
posée  de  l'amendement  de  la  CommîaBion  ne  i<é- 
soudra  pas  plua  la  dififtculté  que  l'admisaîon  pure 
et  simple  du  projet  par  elle  préaenté. 

D  y  a  lÀ  dea  embacrcw  de  plua  d'ua  genre.  Si 
vo«B  voulaa  bien  porter  votre  attention  snar  la  to- 
talité dU'  para^apliie>- voua  alleale  veeonna&tre  : 
d'abozd  on  accorde  Pexéeution  proviaoîre  att 
juflemeat  nonobstant  l'appel.  Ma»  aï  c'est  no<- 
nobatant  l'a^^pel  formé  au  nom-  de  la  personse 
qui  demandait  1»  mise  eo'  liberté  de  Faliéné^ 
o'eat  q«ie  le  tribunali  reietai\t  la  demande»  aur» 
maintenu  les  choses  en  l'état,  et  alors  je  jm  vois 
pas  ee  qu'on  entend  parVexéoutionpiovisoire; 
si  au  contraire  le  tribimal  a  ordonné  la  mise  ^i 
hberté,  alors  je  conçois  bien  l'exécution  provi- 
soire, mais  je  ne  conçois  pins  l'appel;  carie  de- 
mandeur  qui  a  obtenu  succès  n'a  point  d'c^^el 
à  former,  et  dans  une  procédure  aur  simple  re- 
quête et  non  publique,  où  U  n'y  a  que  le  Mqué- 
rant,  je  n'aperçois  pas  d'adveraaâre  qui,  contre 
lui,  puisse  former  cet  appeL  Entend-on  %a»  le 
procureur  du  roi  aurait  le  droit  d'appeler?  Mais 
de  deux  choses  l'une,  ou  oe  semit  Im  qtâ  aurait 
requis  la  mise  en  liberté,  et  alom  Febservation 
que  je  viens  de  faire  lui  est  applicable  comme  à 
tout  autre  demandeur,  ou  bien,  au  contraire, 
il  n'a  conclu  que  d'office  et  sans  avoir  directe- 
ment agi,  il  demeure  du  moins  dans  le  droit 
commim,  il  n'a  pas  faculté  d'appel. 

Je  ne  comprends  donc  pas  comment  se  com- 
bineront utilement,  dans  la  pratique,  et  T  appel 
et  l'exécution  provisoire. 

Puis  vient  la  difficulté  du  délai  daaa  lequel 
l'appel  doit  être  relevé;  il  ne  peut  é^demment 
courir  que  du  jour  d'une  notification  quel- 
conque, car  comment,  sans  oelav  les  parties  mté- 
ressees  seront-elles  averties?  Le  jugement  sera 
rendu  sur  requête  en  chambre  de  conseil,  sans 
auemie  pubhmté;  un  délai  ne  peuteoQiîr  que  du 
moment  auquel  l'individu  à  qui  oe  délai  eat 
impoaé  a  connu  la  décision  contre  laquelle  il  a 
à  se  i>ourvoir;  il  faut  encore  une  fois  revenir  à 
une  notifioàtioiL  Mais  qui  la  fera  faire  et  à«  qui 
la  fera-t-on?  il  n'y  a  qu'une  seule  partie  en 
caâae,le  demandeur,  procureur  du  roi  ou  simple 

gartioulier,  peu  importe,  réclamant  la  mise  en 
berté.  Or  ce  demandeur  se  signifiera-t-il  ee 
jugement  à  lui-même  pour  faire  evurir  le  délai 
d'appel?  puis  à  qui  eera  notâfié  l'appelt  Tout 
cela,  Mesaieura,  est  impraticable,  n'est  paa  aé- 
ifteux;  la  question  doit  êstxe  examinée  de  nou- 
veau, car,  évidemment,  l'artiale  proposé  n'en* 
est  pas  une  solution  satisfaisante.  Il  faut  qu'uH» 
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tttKttt  nonveau  yféoîse  Hiieuz  ^«li  anoca^  le  àtoit 
d'^iypeler»  à  qui  devra  ôtre  iu»tifié  Tappel^  daas 
«nà  dttai  «etJ  appel  doTra  être  formé,  de  quelle 
époqpe  oovxiSEk.  oe  délai*  quel  aeto  le  ^a  eomn, 
4qia  inoGmbacale  eoin  de  •eefc  aete, .  à  /<|ttiil  decwa 
«teaMtifié. 

Mais  peai-étra  aecait-il  deagereux,  ICeaeieiiza* 
de  dieraieci  à  improYÎeer^  au  eaia  éb  la  diseue> 
ma  pnblîfae»  le  texte  qui  doit  satûf aire  tant  de 
diffimiHéa;  j^  demande  fe  renvoi  à  ia  Cemmia- 
aiom. 

Mb  P^vèa.  L'hononOile  M.  Bittault  demande 
le  zeiLToi  à  la  Oommianon  :  je  oroâa  qu'il  a  rafeon, 
ear  il  ae  présente  beaucoup  de  difficultés,  et  elles 
•ent  aéraraBss  :  je  vais  en  indiquer  d'autees. 

Supiposeas  que  les  mots  ajoutés  par  la  Com- 
mission dispantissent»  le  délai  s^ra  fixé  par  le 
droit  cesimam.  :  «v  le  âroît  oemmaU'  dit  qne  le 
débs  de  l'appel  ne  peut  œuxtr,  <]^HflDd  il  y  a  des 
parties  eontraires,  que  de  lassgnidoatioa.  Donc, 
i»  mate^suppniaés  sy  trenv^roat  implicitement 
et  lenr  siumesBion  sera  sans  résultat 

Autre  eu&eulté.  €omme  <m  Ta  très  bien  dit» 
il  paat  se  faire  qu'il  n'y  ait  pwnt  de  partie 
eemtraire  à  la  demande;  qui  donc  lena  la  signi- 
fication t 

Je  crois  qu'on  sortirait  des  difficultés  en  exi- 
l^eiint  que  la  demimde  soitdmgée  oentns  Tadmi- 
BîstnvtofKr  previseire. 

Poaque  Tafiéné  lui<>mème  ne  pcnit  resta*  en 
jugement,  il  ftat  que  son  administratsur  sott  là, 
aAn  de  répondre  peur  lui. 

Bans  doute,  son  intérêt  sera  dans  la  i^upart 
des  cas  sa  mise  en  liberté;  mais  oela  n'est  point 
néeessaire  s'il  n'est  pas  complètement  guâi  II 
peut  se  faire  que  radmêEDstrateur  provisoire 
ju0e  convenable  pour  l'cnrdie  publie  et  pour  la 
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]uge  convenarae  pour  l'cmue  publie 
sfirelé  même  de  raliéné  de  le  retenir. 

Puis,  l'exéoution  provisoire  peut  avoir  ses 
ineonvénients;  et  si  la  mise  en  liberté  olEse  des 
dangers,  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  déclarar. 

Zok  Chambre  voit  donc  qu'il  est  nécessaire  me 
la  Ck>mmiBsion  s'occupe  des  divers  cas  où  ralifiné 
setrouve  par  suite  de  pareilles  demandes* et; où 
rsDpel  peut  être  formé. 

J'appuie  le  renvoi. 

W.  mtsn  fJmn-Banàfy),  3e  crais  que  le 
T«nv<n  à  la  Commission  est  parfaitement  inu- 
tfle;  en  effet,  jetez* les  yeuac  sur  le  premier  para- 
grapftie  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne 
plkMée  eu  r«ft€«me  dans  im  établissement  d'alié- 
nés, son  tuteur  ou  curateur,  tout  parent,  tout 
ami,  pourront,  à  qnet(jue  époque  que  ce  soit,  se 
pintiToir  devant  le  tribunal  qui»  après  les  véii- 
ncstîoiis  nécessairoi,  ordonnera,  s'u  y  a  lieu,  la 
sectie  imméfiate.  « 

«  Les  perBoimes  qui  auront  demaasdéle  place- 
ment et  le  procureur  du  roi,  d^effice,  pourront 
se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  )> 

N'oubliez  pas  cette  dernière  disposition. 

9î  vous  voulez  la  comparer  avec  l'article  36, 
qui  perte  que  le  mimstère  public  sera  entendu 
«ns  toutes  lèe  affinres  qui  intéressent  les  alié- 
nés,  TOUS  entiiepsa  cette  coaséqueuoe,  qne  dans 
tous  les  cas  le  proeureur  du  nâ'  est  entendu 
comme  ministère  pabUc  seulement;  mais  le  pa* 
ram^e  de  Tartiàe  va  plus  loîn  :  il  dit  que  le 
ministère  puMie  a^  d'^ce,  et  alors  le  magis- 
trat devient  pa/rUe  jointe;  disposition  tout  à  iait 
analogue  à  celle  du  Code  civil,  ^ui  permet  dans 
ceitsiii  cas  au  procureur  du  rm  de  pouzsuivre 
l'inttardiction  de  eeitalneB  pexaenttes  dont  l'a- 


furieuse  peut  compromettre  la  sûreté 
p«iUiqaew 

Dès  que  vous  imposes  au  procureur  du  roi 
l'obligation  d'ajo^  d'offioe,  toute  obieotion 
tambe.  Si  le  mimstèrepablic  a  provoqué  la  mise 
en  Mberté  et  qu'il  snooombe,  alors  il*  peut  inter- 
jeter appel*  et  toute  signification  est  inutile  :  il 
sait  et  connaît  le  jugement.  La  loi  est  déjà  hé- 
rissée de  formalités,  et  je  m'effraie  quand  je 
pense  qu'il  s'agit  de  réglementer  les  inârôts  des 
pessonoies  dont  la  fortune  est  ou  nulle  ou  bien 
peai  considérable. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  lien  de  séneux  à  aUéjppner 
contre  rartiole;ie  ministère  public  peutinter  jeter 
appel  dans  tous  les  cas.  Son  droit  d^agir  d'office 
ne  se  borne  pas  à  la  première  instance,  H  existe 
aussi  peur  l'appeL 

Si  c'est  «a  ami  eu  un  parent  qui  demande  la 
mise  en  liberté  et  qu'il  succombe,  eh  bien  1  il  a 
pareillesieat  son  droit;  je  le  répète,  on  a  pourvu 
a  toutes  les  difficultés»  et  le  renvoi  à  la  Commis- 
BÎon  me  parait  inutile»  à  moins  cepeoidant  qu'on 
ne  veuille  retrancher  le  délai  de  quinzaine  dont 
parie  le  paragraphe  subséquent,  retranchement 
que  je  voterais  de  grand  cœur.  De  la  sorte,  on 
rentMait  dans  le  droit  commun,  qpi  sert  de 
règle  aux  jugements  rendus  en  CShambre  du 
conseil»  Mais  quoi  que  vous  décidiez  sur  le  délai, 
je  termine  en  disant,  pour  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Jobard,  eue  le  procureur  du  roi,  qui  est 
appelé  4  agir  d'i^ice,  a  par  là  même  la  uculté 
d'appeler. 

M.  laaaibcrt.  Messieurs,  il  se  présente  ici  des 
difflooltés  graves.  Si  l'aliéné,  ou  toute  autre  i>er- 
sonneqai  agit  en  son  nom,  n'a  pas  d'^adversaire, 
je  ne  vois  pas  d'incouTénient  que  la  discussion 
soit  rendue  sur  simple  requête,  sans  publicité 
et  sans  motii»;  ca  n'est  qu'une  affaire  intérieure 
de  faiaille. 

Mais  »  le  préfet  charge  le  mimstère  public  de 
s'opposer  à  sa  sortie,  si  un  débat  s'établit  au  nom 
de  rintérêt  public,  au  nom  de  l'autorité  gouver- 
nementale, «et  en  contradiction  avec  la  famille 
qui  demande  la  liberté  d'un  de  ses  membres, 
alors  il  y  a  une  question  grave,  une  question  de 
liberté  individuelle;  voilà  d'un  côté  une  famille, 
et  de  l'autre  la  puissance  publique  représentée 
par  le  procureur  du  roi  :  combien  de  questions 
délloates  se  présentent  ! 

Si  le  tribunal  statue  contre  l'aliéné,  comment 
ne  serait-il  pas  environné  de  toutes  les  garanties 
ordinaires,  e^  surtout  de  la  pubUcitéf  II  est  im- 
possible d'en  priver  l'aliéné  ou  sa  famille,  car  ces 
questions  sont  des  questions  d'État;  ce  sont  des 
contestations  d'un  ordre  très  élevé,  et  je  ne  con- 
cevrais pas  que  l'on  se  contentât  de  jugements 
sur  requête  ! 

Je  ne  vois  pas,  dans  un  cas  de  contradiction 
semblable,  comment  il  est  possible  de  déroger 
aux  principes  de  l'organisation  judiciaire,  tels 
que  les  motifs  etla  publicité.  Dans  la  discussion, 
un  honorable  memwe  de  la  Chambre  ne  voulait 
pas  que  les  certificats  des  médecins  spécifiassent 
fos  curconstauees  de  Taliénation.  M.  le  rappor- 
teur, a¥ec  beaucoup  de  raison,  a  combattu 
cette  prétention  dans  l'intérêt  de  l'aliéné;  il  a 
fait  sentir  qu'ici  la^  liberté  était  intéressée.  Je  ne 
vois  pas,  dès  lers,  de  qfièL  intérêt  il  est  que  le 
tribunal  paese  sous  silence  les  motife  ^ui  ont  dé- 
teroDÛné  son  jugement.  C'est  un  principe  impor- 
tant que  celui  qpi  exige  (^&  les  jugements  soient 
motivés.  £n  eOet»  un  individu*  supposé  aliéné 
peut  avoir  à  lutter  contre  une  f àmCOe  puissante , 
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contre  le  préfet;  de  eranda  intérôts  peuvent  être 
mis  en  jeu,  et  le  tribunal  peut  se  ârouver  dans 
une  situation  embarrasBante. 

C'est  surtout  relativement  à  Tapnel  qu*il  faut 
que  le  jugement  soit  motivé;  et  cela  est  si  vrai 
que  dans  Tancienne  organisation  judiciaire, 
avant  la  Révolution,  en  cas  d*appel,  les  Parle- 
ments avaient  droit  d'exiger  rapport  des  mo- 
tifs. 

£n  tous  cas,  il  n'y  a  que  des  avantages  i^our  les 
individus  supposés  aliénés,  puisque  déjà  ils  sont 
frappés  d'une  suspicion  fâcheuse  d'aliénation 
mentale,  et  que  leur  situation  morale  ne  change 
pas  quand  les  causes  en  sont  spécifiées  dans  les 
jugements. 

La  publicité  est  une  garantie  bien  plus  pré- 
cieuse encore,  puisqu'elle  a  été  écrite  dans  toutes 
nos  lois,  depuis  la  loi  du  24  août  1790. 

On  parle  de  l'intérêt  des  familles,  mais  l'in- 
térêt des  familles  ne  peut  l'emporter  sur  celui 
des  personnes  retenues  comme  aliénées.  La  pu- 
blicité est  une  chose  consacrée  dans  la  matière 
d'interdiction,  dans  les  affaires  qui  intéressent 
les  mœurs,  et  même  dans  les  réclamations 
d'État. 

n  y  a  plus,  nos  lois  ont  introduit  des  formes 

Elus  solennelles  de  jugement.  Je  crois  donc  qu'il 
mt  que  la  Commission  examine  avec  beaucoup 
de  som  les  deux  hyiwthèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Quand  une  demande  n'est  pas  contre- 
dite, ie  ne  vois  aucime  difficulté  à  ce  qu'il  soit 
statué  dans  la  Chambre  du  conseil  par  jugement 
non  motivé.  Mais  si,  au  contraire,  la  demande 
est  contestée  par  les  membres  de  la  famille 
ou  par  le  procureur  du  roi,  agissant  d'après  l'im- 
pulsion du  préfet,  alors  vous  aurez  besoin  de 
rétablir  les  solennités  judiciaires. 

Je  ne  voudrais  pas  néanmoins  que  l'on  orga- 
nisât une  procédure  ^ui  fût  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'aliéné;  mais  il  y  aurait  un  moyen 
d'obvier  à  cet  inconvénient  :  ce  serait  de  décider 
Que,  dans  un  cas  semblable,  le  tribunal  ou  la 
Cour  royale  statuerait  sur  rapport  et  sommai- 
rement. Les  jugements  sur  rapport  ne  sont 
assujettis  à  aucune  espèce  de  formalités  oné- 
reuses. 

Ainsi,  on  concilierait  tout  à  la  fois  l'économie 
et  les  garanties  de  publicité,  ou  bien  il  faut 
s'opposer  à  toute  intervention  contre  l'aliéné, 
et  concentrer  les  débats  dans  une  simple  véri- 
fication de  famille. 

Dans  ce  dernier  cas,  je  pense  que  la  Commis- 
sion pourrait  retrancher  tout  ce  qui  est  conten- 
tieux. 

M.  Wlvien,  rapportewr,  La  commission  ne 
s'oppose  point  à  ce  que  l'article  lui  soit  renvoyé 
pour  qu'elle  examine  de  nouveau  la  question. 

Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  protester 
contre  quelques-unes  des  observations  de  l'ho- 
norable préopinant. 

Nous  n'admettons  pas   qu'en  aucun  cas  la 

Srocédure  qui  s'engagera  pour  obtenir  la  sortie 
'une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  puisse  être  publique.  Nous  n'admettons 
pas  non  plus  que  le  jugement  qui  interviendra 

Ï>uisse  être  motivé.  Toute  l'économie  de  notre 
oi  tend  à  ménager  la  position  douloureuse  de 
la  famille  qu'une  nécessité  temporaire  contraint 
à  placer  un  de  ses  membres  dans  im  établisse- 
ment d'aliénés.  Si  nous  avons  introduit  qudques 
formalités,  c'est  qu'dles  étaient  commandées 
par  l'intérêt  de  la  uberté  individuelle. 
Mais  il  no  faut  pas  l'exagérer,  il  ne  faut  pas 


aller  jusqu'à  doimer  à  une  mesure  prescrite  par 
l'intérêt  de  la  famille,  une  consécration  démii- 
tiye,  un  caractère  tout  à  fait  analogue  à  l'état 
d'interdiction.  Vous  savez  que  les  famillee  recu- 
lent devant  la  déclaration  d'interdiction,parce 
qu'elle  jette  sur  elles  une  impression  dSavo- 
rable  et  pénible.  Par  suite  de  préjugés,  doulou- 
reux, les  familles  se  trouvent  tout  entières  affec- 
tées par  le  malheur  qui  a  frappé  un  de  leurs 
membres.  C'est  là  la  considération  qui  fait  qu'on 
a  reculé  devant  la  déclaration  d'interdictioir. 

£h  bien  !  si  vous  appliquez  au  placement  d'un 
individu  dans  un  établissement  d'aliénés  toutes 
les  dispositions  prises  qui  se  rattachent  au  juge- 
ment d'interdiction,  tout  ce  qui  fait  que  ce 
jugement  est  un  sujet  d'effroi  et  d'alarme,  le 
placement  deviendra  lui-même,  à  son  tour,  xm. 
sujet  d'inquiétude  pour  les  familles. 

Nous  demandons  que  la  Chambre  se  main- 
tienne dans  les  termes  qui  ont  servi  de  base  à 
toutes  les  propositions  de  la  loi;  et  nous  pro- 
testons,  au  nom  de  la  Commission,  contre  la 
pensée  d'introduire  une  procédure  publique  et 
motivée;  nous  maintenons  la  procédure  sur  re- 
quête en  la  chambre  du  conseil,  telle  que  la 
rédamentl'intérêtetl'honneur  des  familles.  (Ap- 
puyé! cvppwfé!) 

M.  Olllault.  Messieurs,  peut-être  la  solution 
d'une  partie  des  difficultés  qui  surgissent  se 
trouverait -elle  dans  la  suppression  de  la  phrase 
portant  que  le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  quin- 
zaine. Par  suite  de  cette  suppression  il  n'y  aurait 
plus  aucune  espèce  de  délai.  Ce  serait  peut-être 
aux  yeux  de  quelques  personnes  ime  grave  inno- 
vation en  procédure;  mais  au  fond  quels  en 
seraient  les  inconvénients f  II  n'y  a  d'autre 
partie  en  cause  que  le  procureur  du  roi,  ou  le 
parent  ou  ami  râlamant  la  mise  en  liberté  de 
l'aliéné  :  si  la  liberté  est  accordée,  il  n'y  aura 
aucun  motif  d'appel  de  la  part  du  demandeur; 
si  elle  est  refusée,  il  appellera  immédiatement  : 
l'absence  de  délai  d'appel  ne  saurait  donc  être 
préjudiciable. 

Éemarquez  donc  d'ailleurs  l'immense  diffé- 
rence entre  le  cas  ordinaire  et  le  cas  spécial  qui 
nous  occupe  :  dans  un  procès  ordinaire  il  est 
important  de  préciser  un  terme  à  la  faculté 
d'appel,  pour  que  des  questions  de  propriété 
ou  autres  ne  restent  pas  indéfiniment  en  sus- 
pens, et  qu'il  y  ait  enfin  chose  définitivement 
jugée.  Mais  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  chose 
jugée  :  l'état  du  malade  est  susceptible  de  varier, 
et  la  décision  de  la  justice  avec  Im  ;  on  peut  accor- 
der le  lendemain  une  liberté  qui  aura  été  refusée 
la  veille  :  il  n'y  a  donc  là  aucime  raison  de  suivre 
la  rè|;le  ordinaire.  Il  ne  s'agit  pas  d'im  débat 
judiciaire,  mais  d'une  mesure  pour  ainsi  dire 
d'administration,  toute  provisoire,  toute  subor- 
donnée aux  circonstances,  à  l'état  de  la  per- 
sonne, et  dont  la  décision  ne  constitue  aucim 
droit  définitivement  acquis. 

N'appliquons  donc  pas  là  les  règles  du  droit 
commun  a  ime  situation  toute  exceptionnelle; 
et,  loin  de  resserrer  sans  motif  sérieux  le  délai 
d'appel,  laissons  au  demandeur  sur  requête 
et  sans  contradicteur  le  soin  de  suivre  lui-même 
comme  il  l'entendra  la  réforme  du  jugement 
rendu  sur  sa  requête.  Je  demande  la  suppression 
de  la  phrase  portant  que  le  délai  d'appel  sera 
de  quinzaine. 

M.  de  AloBUilIvet,  miniHre  de  VinUrieur. 
Nous  maintenons  la  demande  du  renvoi  à  la 
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oommifiOLon,  tout  en  protestant  contre  oe  qui 
Tient  d'être  dit;  je  ne  dirai  pas  un  mot  à  cet 
éffard,  car,  malheureuBement,  il  m'est  impos- 
sible de  carier  longtemps. 

n  serait  f ftcheux  que  la  Cour  royale  eût  à 
statuer  sur  autre  chose  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  divisant  ainsi  les  deux  causes 
à  de  grands  interyalles.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  statuerait  sur  un  état,  et  la  Cour 
royale  sur  un  autre;  il  y  aurait  là  matière  à 
confusion,  le  tribunal  de  première  instance  ne 
jugerait  pas  les  actions,  craignant  de  se  trom- 
per, non  pas  pour  le  présent,  mais  pour  un  temps 
à  venir  qui  ne  serait  paa  éloigné. 

Je  crois  que  le  renvoi  à  la  commission  ré- 
pond à  tout;  cela  nous  donnera  le  moyen  d'exa- 
miner la  question  ;  et,  dans  tous  les  cas,  le  travail 
qui  sera  définitivement  soumis  à  la  Chambre  sera 
plus  complet. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  du  3®  para- 
graphe à  la  commission  est  ordonné,  ainsi  que 
celui  des  deux  amendements  relatifs  à  la  procé- 
dure. 

Lee  deux  premiera  paragraphes  ont  étés  votés. 

M.  le  Préaldenl.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  29  devenu  le  ZO^ 
(26  du  projet  du  gouvernement), 

«  Les  chefs,  directeurs,  ou  x>réposés  respon- 
sables, ne  pourront,  sous  les  x>eines  portées  par 
l'articie  120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que 
sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet  aux  ter- 
mes des  articles  16  et  20,  ou  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'article  25,  ni  lorsque  cette  personne 
se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  à  l'article  13.  » 
(Adopté.) 

Art.  31  (27  du  projet). 

«  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y  seront  placées,  les 
fonctions  d'administrateurs  provisoires.  Elles 
désigneront  im  de  leurs  membres  pour  les  rem- 
plir :  l'administrateur,  ainsi  désigné,  procédera 
au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  personne 
placée  dans  l'établissement,  et  à  l'acqmttement 
de  ses  dettes;  passera  des  baux  qui  ne  pourront 
excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  accordée  par  le 
président  du  Mbunal  civi^,  faire  vendre  le  mo- 
bilier. 

s  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la 
personne  placée  dans  l'établissement.  » 

«  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à 
la  garantie  desdits  deniers,  par  privilège  aux 
créances  de  toute  autre  nature. 

<  Néanmoins,  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse 
des  personnes  placées  dans  des  établissements 
d'aliénés,  dirigés  ou  surveillés  par  des  commis- 
sions administratives,  ces  commissions  elles- 
mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront 


toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles 
suivants.  » 

(On  a  fait  observer  que  si  on  donne  ici  droit 
de  préférence  pour  les  deniers  déposés,  c'est 

Sue  le  receveur  de  l'hospice  n'est  pas  le  débiteur 
u  Trésor  public,  et  que,  par  conséquent,  cela 
ne  porte  pas  atteinte  au  privilège  du  Trésor.) 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  32  (28  du  projet). 

a  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  admi- 
nistrative ou  sur  la  provocation  d'office  du 
Srocureur  du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du 
omicile  pourra,  conformément  à  l'article  497 
du  Code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil, 
un  administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite  placée  dans  im 
établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura 
lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne 
sera  pas  sujette  à  l'appel.  » 

M.  Jobard.  J'ai  besoin  de  demander  à  la 
commission  quelques  explications  sur  l'ar- 
ticle 31  de  son  projet,  qui  concerne  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  à  l'a- 
liéné. Le  projet  de  loi  ne  détermine  pas  d'une 
manière  nette  et  formelle  les  pouvoirs  qu'il 
entend  conférer  à  cet  administrateur.  Je  suppose 
Qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la  commission' 
de  lui  attribuer  ceux  qu'elle  a  délégués,  par 
l'article  précédent,  aux  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  d'aliénés;  ces 
pouvoirs  se  borneraient  à  certains  actes  d'ad- 
ministration, à  recouvrer  des  créances,  à  payer 
des  dettes,  à  passer  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  n'excéderait  pas  trois  ans. 
J'ai  lieu  de  craindre  que  par  la  les  intérêts 
de  l'aliéné  ne  soient  pas  assez  efficacement  ga- 
rantis. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  l'insensé  est  com- 
plètement représenté  par  un  tuteur.  Celui-ci 
exerce  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  tantôt  sous  sa  seule 
responsabilité,  tantôt  avec  l'approbation  du 
conseil  de  famOle  ou  du  tribunal.  Ici,  il  est 
vrai,  îl  ne  s'agit  que  d'un  administrateur  pro- 
visoire. Gardons-nous  cependant  de  le  con- 
fondre avec  l'administrateur  provisoire  au'un 
tribunal  peut   désigner  dans  le  cours  a'une 

Srocédure  en  interdiction,  et  à  oui  il  attribue 
'ordinaire  quelques  pouvoirs  ae  peu  d'im- 
portance. Je  comprenais  que  la  loi  civile  n'ait 
pas  pris  soin  de  déterminer  avec  ^uel^ue  préci- 
sion, avec  quelque  étendue,  les  atlaibutions  dont 
die  voulait  revêtir  ce  dernier.  La  raison  en  est 
simple. 

Lorsqu'il  s'i^t  de  la  procédure  en  interdic- 
tion, les  fonctions  de  l'administrateur  provi- 
soire, sont  essentiellement  passagères;  elles 
expirent  aussitôt  ^u'a  été  rendu  le  jugement  qui 

S  renonce  l'interdiction  ou  qui  en  repousse  la 
emande.  Mais  celles  de  l'administrateur  provi- 
soire, données  à  l'individu  placé  dans  une  maison 
d'aliénés,  x>^uvent  être  d'ime  longue  durée; 
et  elles  peuvent  se  prolonger  pendant  un  temps 
illimité  à  l'égard  de  l'homme  en  démence  déposé 
dans  un  établissement  public,  et  ne  cessent  de 
plein  droit  qu'après  trois  ans,  en  ce  qui  concerne 
l'aliéné  placé  dans  un  établissement  particulier; 
encore,  dans  ce  dernier  cas,  peuvent-elles  être 
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venooreléw  oa  eonMee  à  une  antav  pcononne. 

Or,  durant  ce  long  intervalle,  il  peut  m  pxé- 
Beater  plua  ^une  néeeseôfeé  à  laqiaUlD  il  nille 
pourvoir. 

Je  me  bon»  à  oiter  âe«x  ezempAa»': 

L'aliéné  est  prcpriétadve  d*.nn  'imnsQfoUe  qui 
a  basoin  de  séparations  nigeatea,  indûponableB; 
mais  radminifftrateur  pwmsoire  ne  trojare  dans 
le  mobilier  aucune  ressource  pour  faire  ces  répa- 
rations; il  faut  de  deux  choses  Tune,  ou  vendre 
rimmeuble  ou  emprunter. 

Je  demande  quelle  sera,  dans  cette  première 
hypeièhèse,  la  oondmte  à»  F  administrateur 
provisoire,  «eti,  pour  mieux  dive,  qu'est-ce  q«e 
votre  loi  lui  permettra  de  iaiiet 

Seconde  hypothèse.  Dne  susoession  éehoit  à 
un  individu  pïaeé  dttDS  un  établissement  public 
ou  dans  un  établissement  privéi;  eettesaooeasion, 
on  ne  peut,  sans  un  nand  prérâdioe  pour  les 
ioitérèts  de  Faliéné,  la  laiBser  à  rabandon.  D'un 
autre  oôté,  il  est  possiUe  ^ue  les  «véasie&Ms 
forcent  raHéné  à  prendore  quidxté,  à  se  prononcer 
d'une  manière  enr  d^unne  anitr»;  je  demandeorad 
au  nom  de  qui  sera  exesoée  la  faculté  d'aeceptor 
ou  de  répumer  la  succession,  et  si  l'on  accepte, 
eomment  l'acceptation  aura  lieuf 

Messieurs,  dans  ces  circonstanoeB  emmie 
dans  d'autres,  votre  projet  n'c^ffre  pas  un 
moyen  satisfiaiBant  de  sortir  d'embarras. 

li'adminifftnytion  provisoire  est  sans  qualité 
pour  agir;  le  projet  ne  lui  en  donne  pas  le  pou- 
voir. 

Ce  n'est  point  l'aliéné  qui  défendra  hii-même 
ses  intérêts.  Sa  situation  ne  le  lui  permet  pas,  et 
d'ailleurs  vous  ne  pouves  placer  les  tiers  «ous 
le  coup  ^'une  demande  en  nulUté  de  len»  actes  f 
BecourreS'VOus  à  la  mesure  de  FintevdtîotLonf 
Mais  aàon  l'im  des  biemfaits  de  la  loi  va  dis- 
paraître; vous  êtes  obligés  de  subir  la  publicité, 
tandis  que  vous  prenes  tant  de  soins  de-ré^dter, 
par  respeet,  je  ne  dirai  pas  psfur  l'henneor,  'Oar 
l'honneur  n'est  ncfflement  engagé;  maïs  pour 
la  susceptibilité  des  familles. 

Je  pne  donc  la  eommîssio<n  de  vouloir  «bien 
me  donner  oucAques  ex^catioBB,  «^,  je  >le  «épète 
en  ficosBaflit,  l'expnne  la  craimle  que  eette 
partie  du  projet  sur  laquelle  nous  délibérons  ne 
garantisse  pas  tous  les  intérêts,  ne  réponde 
pas  à  tous  les  besrâis  de  l'àUéné. 

M.  fluéaaiiU.  Ihtts  l'artid»  26,  dont  vient 
de  s'oceuper  M.  Jobard,  il  «ot  qnestion  •d'adand- 
nistrateur  proviscwe  qui  aurait  été  aornsné  sur 
la  demande  des  parents,  de  F  époux  ou  de  l'é- 
pouse, SUT  o^e  de  la  oomnôssioB  admimstva- 
tive  ou  SUT  celle  du  procureur  du  roi,  eenfor- 
mément  À  Fartiele  497  dû  Oode  de  prooédnre 
civile.  D'après  la  discussion  q^ui  a  eu  hou  dans 
les  deux  'CSiambres,  et  partieuMèrement  à  la 
Chambre  des  pairs,  il  a  été  entendu  que  cet 
admimstraëeur  provisom  «orait  les  pouvoirs 
qui  sont  aeeordés,  d'après  le  Ce>de  civil  et  d'après 
la  jurispradenee,  à  T  administrateur  provisoire 
nommé  dans  le  cours  d'une  proeédvre  en  inter- 
diction. 

Il  est  vrai  qu'ici  la  situati^m  d'un  indivvdu 
renfermé  dans  une  maison  d'ahénés  devant  durer 
plus  longtemps,  ses  pouvoirs  devront  avoir 
également  une  plus  longue  diorée.  Ce  sera  une 
raison  do  plus,  pour  les  personnes  qui  provo- 
qiLeront  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  et  pour  le  tribunal  qui  aura  à  choisir 
cet  administrateur  provisoire,  de  ne  confier  ces 
pouvoirs  qu'à  un  homme  qui  en  soit  reeonisu 


digne;  et  o^«est  préciaérnent  paiee  qu'cm  a  voulu, 
laôsser  aux  iamilles  das  aMànés,  aysnt  qiuilQue 
fortune  à  adminisÉEur,  le  dioix  d'un  adaûnis* 
trateur  particulier  qui  pftt  s'^occuiMar  anec  soin 
«t  avec  suite  do  ses  affaires»  ^ue  ee  droÊt  a  été 
laissé  dans  Fartiole  28^,  à  la  (uttrenoe  do  celui 
qui  ensle  pour  les  atiénés  pauvxss  >qai  sont 
ordinoiremsait  dans  les  étahfaawments  publics, 
et  pour  )lesquaia  il  s'agit  siiaptement  de  la  sur- 
veî&anoo  et  de  la  gestion  ordinaire  des  com- 
missionB  adonsintratiivfi  qui  s'appli^fucnt  aux 
aliénés  qui  n'osft  qu'un  «wtàf  mobilier^  qu'un 
faible  aetH  à  admiiristeear.  lai  il  s'aoit  d^un 
administrateur  provisoire  nonnné  à  la  demanda 
de  la  famiUe  par  le  triibuBal  oonlooméiinent  au  » 
Code  civil 

H.  Jobard  a  fait  remarquer  fue  dans  leoDua 
d'une  pareille   adaynoatraÉion   il  peiBcraît  sa 

Erésenter  à  faire  des  actes  qui  dépasaendnnt  les 
ornes  de  l'administration  provisoire.  On  ne 
peut  pas  sans  doote  iaterpwlir  pow  âes  cas 
païens  la  nature  des  fonetkioB  do  l'adminàrtra- 
teur  proviseôre;  s'il  faut  nécesBaûsBBonnt  anbrer 
à  une  tutelle  qui  embrasse  les  pouvoirs  les 
}dus  étendus,  si  on  s'aarète  aaoaa  qua  loenit  de 
sij^aLer  M.  Jobard,  on  devra  provoquer  Tinter- 
dictiocu 

Le  projet  a  pourvu  aux  cas  ordînainsB.  II  a 

Sensé  çu'il  y  avait  encore  incertitude  sur  l'état 
e  l'ahéné,  sur  sa  sortie  plus  ou  moins  immé- 
diate. £h  bien,  dans  ime  pareille  situation  on 
ne  peut  lui  donner  un  administrateur  qui  pos- 
sède tous  les  pouvoirs  étendus  d'un  tuteur. 
On  ne  doute  pas  s'il  ne  sera  pas  capable  pro- 
chainomenft.  On  me  peut  lus  donner  qu'une 
admiodstratioB  provisoire,  qui  souvent  sera 
plus  longue  que  'eette*  du  Code  civil,  mais  qui 
sera  de  la  même  nature  précisément  parce 
qu'ette  sera  urovisaiiie.  Mie  na  peut  avtnrun 
autre  caraotère,  puisque  l'état  da  Findiviàu» 
qui  tient  à  sa  santé,  n'est  pas  enaore  déâmiti- 
vement  ûaé. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  33  (29  dm  prafet,  2^2  de  la  eommieeion.) 

«  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  ou  à  la  .diligence  du  procureur 
du  roiy  désignera  un  mandataire  BféoiaX  à  l'e&t 
de  ]]e|KréBenter  on  justice  tout  mdividu  non 
interdit  et  plaoé  €m  retenu  dans  un  établissement 
d'aiiéaés  qui  serait  engMfé  dans  uneccyatestation 
judiciaire  au  nitoment  du  placement,  ou  contre 
iequcd  une  action  serait  intenitée  postédeure- 
ment. 

«  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, désigner  un  mandataire  spéiâal,  à  l'efiet 
d'intenter  au  nom  des  mêmes  iadixâdua  une 
action  mobilière  eu  immobllûèine.  L'aduônis- 
trateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas» 
être  désigné  pour  mandataire  spécial.  »  (Adapté') 

Art.  34  (30  duproj€t,  33  de  la  eommieeion). 

«  Les  dispositions  dm  Code  eivîi,  sur  leanaases 
qui'  diapensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités, 
les  exdusimis  ou  les  destitutioas  des  tateurs» 
sont  applicables  aux  administratenrs  prori- 
srâ<es  aomsnés  par  le  tribunal. 

«  Lenr  seront  paiement  applicables,  Iss  dis- 
positioas  dm  nu&mo  Code,  reLstives  à  Vkypo- 
thèque  légaile  dae  mineurs  ou  interdits  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs.  » 
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M.  dU  <mft*ry.  Le  deisni»  poragrapbe  40 
rtfticle  ^'on  pTO^pMM  de  voter  apporte  «ae 
isiLovaitiQm  gi fuie  dans  nos  lois  eiyilea.  On  vent 
Mil  y  Bit  une  l^ypothèqve  légale  aans  inseâi^- 
UO&  sur  les  bieos  de  radmiiKistraAeiir  pixm- 
eoire»  «^  ne  eMone  paa  de  dire  ^iie4»La  jeÉtecaLt 
U  pertitf baMia»  d«M  tous  le»  oontrate,  «i  qu'à 
ne  eesa  pku  posBilèft  de  teadtec  kwêo  qui  que 
ee  soit.  Vooa  allée  vous  en  eonvaâiusr».  Qu'une 
hypeibèque  légale  eoaete  contoe  le  ;biiAeur,  eeia 
est  B«#uiel  et  eans  anonin  danger. 

L'âge  Au  minewr  i^^pelle  l'atAentMu  de 
toua;  on  «viaii  quel  est  Bcm  tuteur,  et  quand  ooi 
oeAtxaieto  avee  lui,  on  a'înlonne  de  aa  peeition 
à  l*^Hfd  du  mmenr.  . 

n  en  eet  de  ménepourlinterdit  ;  Tinterdiotion 
«at  nae  eheao  Aotcsre  que  le  légiaiateur  a  laât 
reoonaaStve  à  tous  autant  ^yi'S  était  eu  hai; 
lea  noms  dee  mterdita  sept  affichés  dans  lea 
aotaiiats,  at  on  oonnait  ka  ohargea  ma  pèaent 
aur  leantnteuQ»,  et  quÀpeumné  grever  la  tantune 
de  la  partie  avec  laquelle  ils  contra^îtent. 

Mais  dans  la  loi  que  nous  proposons  tout  se 
fait  dans  le  phaa  grand  aeererti  :  dans  ilntérêt 
des  familles,  vous  avez  voulu,  et  avec  raison, 
qn'oa  ne  connût  pae  l'état  d'un  nabdft,  qu'on 
ne  sût  pas  que  tel  ou  tel  citoyen  eet  jaliéiié  e* 
pnvé  d'une  partie  de  aea  diM>its. 

Touiee  les  diapoaitioas  que  nous  votooa  o».t 
pour  objet  le  pius  gcuidsecBeÉb.  iJbora^coonneiat 
donn/w  eennaifloaaaee  aux  intéKe»éB>  du  danijper 
qn'â  y  auvai*  à  eooAraoter»  aaît  avec  radniBÎa- 
tratffliT  {«orôoiffe,  soit  année  le  curateur  qui 
sera  nommé  en  vertu  de  l'article  37,  puisque  » 
fait  de  l'aliéuatioii  hâ-mème  est  un  seeretf 
AiiïBÎ,  d'une  part,  la  loi  ferait  tout  ce  qu*i^  est 
en  eue  paur  «acher  la  qualité  de  i'atoÏAistra- 
teur,  et  do  T autre,  ette  punieaôîb  les  tâei»  de  n'a* 
voir  pas  su  ce  qu'elle  a  oaché. 

Je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  eeka  jetit^ait 
une  gfftve  pevtnnbaiion  dans  nés  logs  eivileB. 

La  ioriapnidence  a  déjà  signalé  le  dan^, 
et  lea  tnbiaauz  se  sont  eccupâs  de  la  queft4»>n 
en  ce  qui  oonceme  l'admônisteateiur  provisoire 
dont  fl  est  parié  en  l'aitieli»  4»7  du  Code  civil. 
Lorsqu'il  s'agit  d'me  iiMtodiction,  lo  tnba»al, 
après  le  premier  interrogatoire,  peut  nonuner 
an  adminiatrateur  provisoire»  dont  les  fionetions 
eeasent  dàs  qse  l'inteDcLiction  est  pronivusée  ou 
ic^uaée.  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  bype^l&è* 

âne  à  l'égard  de  cet  administrateur  provMUoive; 
.  a  été  dédudbé  que  noa.  En  effet»  la  piemlère 
eoBuAitîom  90m  reflet  de  l'hypotibEèque  h  l'égard 
des  tMB,  o'cat  la^  publicité;  û  faïKk  quo  tout  le 
monde  soiâ  avevtL 

Ici»  ux  oantraixe^  veus  ebenabea  et  même' vous 
demandes  lo  seoset  paice  qu'il  imperte  au 
repos  des  farnsBee  qWon  no  perte  pas  atteinte  à 
leur  honneur, et  qu'on  ne  lea  al^e  pas  en  divul- 
guant qs'il  y  a  HA  iwteicdiit  dans  leur  aela.  Voue 
arâsea  éenc  en  seeiset,  sur  requête,  dans  la 
<£ambro  du  eoii8eil;vouB  donaea  èk  un  adminis- 
tiatoar  poaviaoire  des  droits  que  personne  ne 
sait»  quo  personne  ne  eonneit,  et  vous  lui  im- 
posea  WM  qmabÉé  quopefsoonoiioaMt. 

Daaa  nne  tett»  si^iation^il  iaadiait^  aomwe 
le  voulait  M.  GoD^il  de  FïtéSehi,  que  je  rogrette 
de  ne  pas  voir  ici  pour  sooteoir  son  amende- 
mant,  ajouter  une  condition  À  l'article  de  la 
Cominisaioiw  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Leur  seront  également  applicables  les  dis- 
poÂtiona  du  ni^me  Code  relatives  à.  Tbypotbèquo 
oém  nûneufa  ou  iatwdits  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs.  » 


n  laudMt,  di»«)ev  qnw  rfaypothè^ue  légale, 
dans  ee  eas,  fût  aoumiae  à  l'ineoriçtion.  Autre* 
neat»  et  je  jéaaaande  à  la  Conmesiott  làe  mt 
répandre»  .oeosment  pvrgera4tea  l'hypothèque 
légalef  comment  executera-t-on  l'article  ^194 
du  Codot  ici  c'est  nae  espèce  de  défi  que  je  lui 
porte.  Leasaqu'il  s'a^t  d'un  tuteur, 'd'une  femme 
mariée,  oar  la  loi  a  mdiqué  à  qui  se  fera  laeigui- 
fioation,  il  y  a  wi  amloegé  tuteur,  un  maiâ;  maïs 
lorsqu'il  a' agit  d'un  adaûniatratenr  pnmaaiB»» 
il  n'y  a  paa  de  contrôle,  il  n'y  a  pas  à  côté  de 
l'Adminiatratûm  directe  une  Adminiatsatîon 
de  surveiUianoe  à  qui  €fie  puisse  âtre  £aite  daas 
l'intérôt  de  l'aMéné;  enfin,  il  n'y  a  peacaonae  à 
qui  on  puûae  signifier  le  contrat.  Je  demande 
à  la  Coanoniaaion  de  vouloir  lûon  résoudre  cette 
dif&culté.  Je  la  crois  ffsave;  elle  nérite  toute 
TattentiMia  de  la  CbamlBce. 

M.  I^aénaalt.  Messieurs,  l'honorable  M.  de 
Crolbéry  a  considéré  la  dernière  disposition  de 
l'article  30  comme  une  innovation  grave,  et 
dont  il  désire  que  la  Chambre  vote  la  suppres- 
sion. Nous  croyons  devoir,  au  contraire,  main- 
tenir cette  disposition  toute  dans  l'intéorêt  des 
aliénés. 

M.  Jobard  a  fait  sentir  que  les  dispositions 
antérieures  concernant  l'administration  pro- 
visoire créent  une  administration  beaucoup 
X^us  longue  que  cdle  du  Code  civil. 

On  sait  combien  les  famiUes  ont  de  répu- 
gnance à  demander  Flnterdîction  d'un  de  leuis 
membres  aliéné.  Dans  le  système  de  la  loi,  fin- 
terâiction  sera  encore  plus  rarement  provoquée, 
elle  ne  sera  presque  plus  nécessaire. 

Le  cas  ae  l'administration  nrovisoire  pour 
les  aliénés  sera  donc  le  cas  le  plus  fréquent,  et 
cette  administration  provisoire  pourra  avoir 
un  temps  très  long,  s'étendant  k  xme  infinité 
d'opérations  qui  donneront  heu  à  dee  comptes 
phis  ou  moins  importants. 

Il  pourra  y  avoir  des  aliénés  riches  dans  des 
étabhasemejits  privés,  même  daats  les  étabUsse- 
ments  pubKcs.  Il  y  aura  donc  une  administra- 
tion provisoire  qui  s'étendra  à  un  grand  nombre 
de  comptes,  qui  présentera  des  iutécêts  impor- 
tante èk  ménager. 

C'est  pour  cela  que  le  projet  établit  Thypo- 
thèque  légale  sur  les  biens  des  administrateurs, 
comme  le  Code  l'établit  sur  les  biens  des  tuJbeuzs 
dans  nntéôrôt  des  mineurs. 

L'honorable  M.  de  Golbéry  a  présenté  contre 
rapplîeation  de  ^hypothèque  légalo»  eetto  objec- 
tion qu'elle  est  méconnue,  qu  elle  eat  i|iu)B6e 
des  tiers;  mais  la  même  objection  s'apphque  à 
toutes  les  hypothèques  légfues. 

IC  Slonroi,  Je  demande  la  parole. 

M.  <iial<i«ali  Et  c'est  pré<»sément  ce  qui  a 
porté  pluaiouzs  jurisconsultes,  plusieurs  éeono* 
mistes  à  discuter  notre  système  général  d'hypo- 
thèques légales  et  à  présenter  un  autre  système. 
Il  ne  s'agit  que  de  prendre  lo  système  t^  qu'il 
eiâste  dans  nos  hne  aetueUes^  que  d'appliquer 
l'hypothèque  légale  à  une  situation  qui  exige 

eeàio  garwiitF^i 

Nos  Codes  ont  pensé  que  si  l'intésèt  dee  tiers 
pouvait  ètie  compromis  paar  oe  earactèse  tacite, 
inconnii,  ooonlte»  de  l'hypothèque  légale,  il  y 
a/vait  des  intérêts  eneoce  plus  sacrés,  auxquels 
on  dovait  pourvoir.  Les  tiers  qui  jouissent  de 
la  pkkdtndo  de  lears  droits  et  de  leurs  oapaoitéa» 
peucvent  s'informer  exactement  de  la  position 
de  ceux  avec  lesquels  ils  contraotent»  s'infor- 
mer s'il  existe  un  ju^emeirt  qui  les  déolaie  tu- 
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teuiB  ou  administrateors  provisoires;  mais  les 
mineurs,  les  interdits,  les  aliénés,  seraient  com- 
plètement privés  de  tonte  ressource  contre  la 
mauvaise  gestion  de  leurs  tuteurs  ou  administra- 
teurs. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  loi  prend  leurs 
intérêts,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pourvoir  par 
eux-mêmes  à  la  gestion  de  leurs  affaires;  il  faut 
donc  que  l'hypothèque  légale  pèse  sur  l'admi- 
nistrateur provisoire  qui  aura  des  comptes  à 
rendre  de  son  administration  ou  de  sa  tutelle. 

Nous  devons  nous  placer  dans  le  système 
générai  de  nos  lois,  reconnaitre  qu'il  y  a  quel- 

Sues  inconvénients  dans  le  défaut  de  pubhcité 
e  l'hypothèque  légale,  mais  reconnaître  la 
nécessité  de  protéger  les  intérêts  les  plus  sacrés 
qui  n'ont  aucun  moyen  de  se  garantir. 

Les  aliénés  sont  placés  par  le  projet  de  loi 
dans  une  situation  toute  nouvéUe,  dans  une 
situation  où  il  n'y  aura  presque  jamais  d'inter- 
diction; ils  resteront  souvent  dans  un  état  d'ad- 
ministration provisoire  pendant  tout  le  cours 
de  leur  vie. 

Il  est  donc  nécessaire  d'attacher  à  cette 
Administration  provisoire  une  garantie  qui 
réponde  à  la  cavité  des  intérêts  qu'elle  s'est 
chargée  de  régir. 

L'honorable  M.  de  Golbéry  a  demandé  com- 
ment il  serait  possible  de  parvenir  à  la  purge 
de  l'hypothèque  légale.  Nous  lur  répondrons 
qu'il  suffît  de  recourir  aux  principes  du  droit 
commun.  Pour  parvenir  à  la  purge  de  l'hypo- 
thèque légale,  il  suffira  d'user  d'un  mode  de 
sigmâcation  qui  a  été  réglé  par  le  conseil  d'Ëtat 
pour  des  cas  analogues. 
:«.  Mais,  je  le  répète,  et  j'insiste  sur  cette  obser- 
vation, lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  entre  les 
intérêts  d'un  mineur,  d'un  incapable,  d'un 
interdit,  d'un  aliéné  et  ceux  d'un  tiers,  il  faut 
préférer  les  intérêts  que  l'hypothèque  légale 
garantit  à  ceux  du  tiers,  par  la  raison  que  le 
tiers  peut  pourvoir  à  ses  intérêts,  et  que  les 
incapables  seraient  sacrifiés  si  la  loi  ne  veillait 
pas  sur  eux. 

M.  de  Golbéry.  Vous  ne  voudriez  pas  me 
répondre  par  une  erreur,  et  cependant  vous 
m'avez  répondu  par  une  erreur,  quand  vous 
avez  dit  que  le  curateur  pourra  continuer  ses 
fonctions.  L'article  33  dit  formellement  que  ces 
fonctions  cesseront  au  bout  de  trois  ans. 

M.  Qoéoaalt.  Il  sera  aussi  remplacé  tous 
les  trois  ans. 

M.  Stonrin.  Messieurs,  on  vous  a  dit  que  le 
dernier  parafpraphe  de  l'article  33  contenait 
une  innovation  grave.  C'est  une  innovation 
très  grave  en  effet;  car  on  veut  apporter  de 
nouveaux  obstacles  à  la  transmission  des  pro- 
priétés immobilières. 

^'après  le  Code  civil,  il  n'existe  que  trois 
classes  de  x>ersonnes  en  faveur  desquelles  existe 
l'hypothèque  légale,  ces  personnes  sont  :  les 
femmes,  les  mineurs  et  les  interdits.  On  vous 
propose  de  créer  une  quatrième  classe  qui  pour- 
rait devenir  très  nombreuse;  et  dans  quel  temps 
fait-on  cette  proposition  f  dans  un  moment  où 
tous  les  jurisconsultes  reconnaissent  les  incon- 
vénients de  rh3rpothèque  légale,  l'hypothèque 
cachée,  hypothèque  occulte  qui  entraîne  les 
difficultés  les  plus  grandes  dans  la  transmission 
des  biens  immobiliers,  et  dans  les  constitutions 
d'hypothèque. 

£n  effet,  lorsqu'on  achète  ime  propriété,  on 


est  obligé  de  faire  une  purge  légale  qui  demande 
des  formalitée  nombreuses.  Lorsque,  dans 
l'accomplissement  de  ces  formalités,   il  s'est 

f  lissé  une  irr^rplarité,  l'acquéreur  est  soumis 
la  responsabuité  la  plus  onéreuse;  les  incon- 
vénients existent  d'une  manière  plus  grave 
encore  quand  il  s'agit  d'un  prêt  sur  hypothèque  : 
malgré  toutes  les  précautions  que  prend  le  prê- 
teur, il  peut  être  induit  en  erreur;  une  hypothè- 
que légfue  qu'il  n'avait  pas  prévue  lui  fait  perdre 
tout  ou  partie  de  ses  droits;  les  méfiances  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses  causent  un  pré- 
judice notable  à  ces  propriétés  mobilières. 

C'est  lorsque  ces  inconvénients  ont  été  géné- 
ralement signalés,  c'est  lorsque  l'on  a  compris 
la  nécessité  d'y  porter  remède,  qu'on  veut 
étendre  outre  mesure  l'hypothèque  légale  en 
créant  une  quatrième  classe  de  x>ersonnes  pri- 
vilégiées. Pour  moi,  je  pense  que  vous  ne  devez 
pas  modifier  le  paragraphe  ainsi  que  vous  le 
propose  M.  de  G-olbéry,  mais  bien  le  supprimer 
entièrement. 

M.  de  €v«lMry.  Ce  serait  aller  trop  loin. 


M.  Stoarm.  Oui,  le  supprimer,  et  ne  conférer 
aucune  hypothèque. 

On  nous  dit  :  «  Il  est  nécessaire  de  constituer 
au  profit  des  aliénés,  une  garantie,  et  ^ue  cette 
garantie  n'existerait  pas  si  l'on  n'établissait  pas 
ime  hypothèque  légale.  »  Il  peut  être  vrai  qu'une 

Garantie  est  nécessaire;  mais  cette  garantie  ne 
oit  pas  être  la  même  que  celle  créée  au  profit 
des  interdits. 

On  a  dit  que  l'aliénation  pouvait  durer  toute 
la  vie;  mais  la  Commission  a  pris  à  cet  égard 
une  précaution  en  limitant  à  trois  années  les 
fonctions  de  l'administrateur.  Au  bout  de  ce 
temps,  il  devra  rendre  ses  comptes. 

Remarquez  la  différence  qui  existe  entre 
l'aliénation  et  l'interdiction.  Dans  le  cas  d'in- 
terdiction vous  êtes  obligé  de  vous  pourvoir 
devant  le  tribunal;  il  y  a  audience  publique, 
enquête,  longues  formalités.  L'interoiction  a 
lieu  à  la  connaissance  de  tous.  Les  solennités  de 
l'instruction  et  de  l'audience  constituent  une 
grande  publicité. 

Les  tiers  ne  sont  pas  trompés,  parce  qu'ils 
savent  que  tel  individu  est  interdit  et  que  son 
tuteur  est  soumis  aux  liens  de  l'hypothèque 
léffale. 

Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  administrateur 

Srovisoire,  nommé  à  huis  clos,  en  la  Chambre 
u  conseil,  sans  instruction  préalable,  les  tiers 
restent  dans  une  complète  ignorance. 

Vous  voulez  conserver  le  secret  dans  l'intérêt 
des  familles;  mais  le  secret  est  précisément  tm 
argument  dont  je  dois  me  servir  contre  vous. 
L'hypothèque  l^ale  restera  secrète,  et  le  titre 
oui  la.  constitue  le  sera  également.  De  là  mé- 
fiance pour  les  capitaux  qui  ne  se  portent  déià 
pas  avec  abondance  vers  fa  propriété,  et  qui  s  y 
porteront  bien  moins  encore;  car  on  ne  saura 
pas  si  l'individu  auquel  on  voudra  prêter  n'aura 
pas  été  administrateur  de  quelque  aliéné.  Si 
vous  voulez  donner  une  garantie  véritable,  il 
faut  qu'il  y  ait  publicité,  alors  vous  aurez  la 
garantie  du  Code  civil. 

Si  l'on  pense  que  l'aliénation  doive  se  prolon- 
ger, si  l'aliéné  est  propriétaire  de  biens  impor- 
tants, qu'on  demande  l'interdiction.  Le  tuteur 
nommé  à  l'interdit  présentera  sJors  une  com- 
plète sécurité,  on  aura  sur  ses  biens  l'hypo- 
thèque légale.  Mais  si,  au  contraire,  Taliéné 
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offce  des  chances  prochaînes  de  guérison,  ou  si 
ses  pTopriétéB  sont  peu  importantes,  on  peut 
se  contenter  d*un  administrateur  proyisoire 
dont  les  garanties  personnelles  sont  suffisantes, 
sans  y  ajouter  la  sarantie  de  Thypothèque 
légale.  Demandes  donc  l'interdiction  quand 
vous  voulez  l'hypothèque  légale.  Mais  quand 
cette  précaution  paraîtra  inutile,  renfermez- 
vous  dans  le  droit  commun,  car  autrement  vous 
aores  établi  contre  la  propriété  un  préjudice 
qui  est  déjà  assez  grave  pour  éloigner  les  capi- 
taux que  les  propriétaires  réclament,  et  dont 
Bb  ont  le  plus  grand  besoin.  Par  conséquent, 
je  ne  demande  -pas  la  modification  du  para- 
graphe, mais  la  suppression. 

M.  de  Cv#IMry.  Monsieur  le  Président,  ne 
mettez  pas  mon  amendement  aux  voix,  je  me 
rangerai  dans  la  suppression. 

M.  le  Prësideat.  Je  mets  aux  voix  le  1«'  pa- 
ragraphe. 

(Le  1«'  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  PrésMesl.  Je  vais  donner  une  nou- 
velle lecture  du  deuxième  paragraphe  dont  la 
suppression  est  demandée. 

c  Leur  seront  également  applicables  les  dis- 
positions du  même  Code,  relatives  à  Thypo- 
thèque  légale  des  mineurs  ou  interdits  stur  les 
biens  de  leurs  tuteurs.  » 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  34,  ainsi  réduit  au  1«'  paragraphe, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  35  (34  <Ie  {a  CommUsion). 

«  Les  significations  à  faire  à  une  personne 

S  lacée  dans  un  établissement  d'aliénés,  devront, 
peine  de  nuUité,  être  faites  :  l^ à  son  domicile; 
2^  à  Tadministrateur  provisoire,  ou,  à  défaut 
d'administrateur  provisoire,  au  chef,  préposé 
responsable  ou  o^ecteur  de  l'établissement, 
qm  visera  l'original;  3^  au  procureur  du  roi  du 
uomicile  de  la  personne  placée.  » 

Cette  rédaction  est  substituée  par  la  Commis- 
sion à  celle  du  projet,  qid  est  ainsi  conçue  : 

c  Les  significations  à  faire  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  devront, 
a  peine  de  nullité,  être  faites  :  l^  à  son  domicile  ; 
2<>  au  dami€file  de  l'administrateur  provisoire,  ou, . 
à  défaut  d'administrateur  provisoire,  à  la  per- 
êounp  diu  chef,  directeur  ou  préposé  responsable 
de  l'établissement  qui  visera  l'original;  3^*  au 
procureur  du  roi.  » 

M.  Eieabard-Baflèrea.  La  Commission 
propose  dans  son  article  34  de  décider  que  toute 
signification  à  faire  à  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  devra,  a  peine  de 
nullité,  être  faite  non  seulement  à  son  domicile, 
ce  qui  est  de  droit  commun,  mais  encore  à 
r administrateur  provisoire  qui  lui  sera  nommé, 
et  en  troisième  lieu  au  procureur  du  roi  de  son 
domicile. 

M.  Parèa.  Il  y  a  sur  cet  article  un  amende- 
ment présenté  par  M.  Pascalis. 

M.  Lienkard-Bnfllèrea.  Je  demande  le  rejet 
complet  de  l'article.  La  loi  ne  peut  prescrire  à 
peine  de  nuUité  que  ce  qu'il  est  au  pouvoir  de 
tout  le  monde  d'exécuter.  Je  crois  que  les  deux 
dernières  dispositions  de  l'article  sont  tout  à 
fait  inexécutables. 

2*  séniR.  T.  cxviii. 


Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  personne  interdite  : 
ainsi  qu'on  vient  de  l'expliquer,  les  jugements 
d'interdiction  sont  rendus  en  audience  publique, 
ils  sont  en  outre  publiés  et  affichés  partout,  per- 
sonne ne  l'ignore,  et  tout  le  monde  est  tenu 
d'en  subir  les  conséquences. 

Il  s'affit  ici  d'une  personne  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'aucune  mesure  publique,  à  l^ard  de 
laaueUe  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  pro- 
céaer  en  secret.  Le  préfet  et  le  procureur  du  roi 
peuvent  être  seuls  informés  de  sa  situation;  et 
si  un  jugement  peut  être  rendu  à  son  égard,  vous 
voulez  qu'il  soit  rendu  dans  la  Chambre  du  con- 
sul, précisément  pour  éviter  la  publicité  de 
l'audience. 

Eh  bien  !  Messieurs,  comment  toute  personne 
qui  pourra  avoir  des  intérêts  à  démêler  avec 
ceux  de  l'aliéné,  à  quelque  distance  qu'elle  soit 
placée,  quelque  pressant  que  soit  l'oojet  de  la 
sifipification,  comment  pourra-t-elle  savoir  que 
ta  individu  qui  jouissait  peu  auparavant  de 
toutes  ses  facultés,  a  été  frappé  de  démence, 
qu'il  a  été  placé  dans  tel  établissement  d'aliénés, 
et  qu'il  a  reçu  telle  personne  pour  administra- 
teur provisoire,  ou  bien  qu'il  a  conservé  pour 
administrateur  provisoire  le  chef  de  l'établisse- 
ment, à  qui  ces  fonctions  sont  dévolues  de  droit  t 
Il  faut  savoir  tout  cela  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  T  article  34. 

Eh  bien  !  personne,  à  l'exception  de  quelques 
magistrats,  de  quelques  proches,  ne  peut  con- 
naître ces  détails.  Ainsi  vous  voyez  qu  assujettir 
le  public  aux  prescriptions  de  l'article  34,  c'est 
lui  demander  de  connaître  précisément  ce  que 
vous  votdez  lui  cacher,  et  le  lui  demander  à 
peine  de  nullité. 

La  Chambre  n'oubliera  pas  qu'il  s'a^t  ici  d'un 
principe  général  et  important  qid  vient  d'être 
discuté  devant  elle.  Ce  principe,  que  je  voudrais 
lui  voir  confirmer,  c'est  que  l'espèce  de  situa- 
tion particulière  et  nouvelle  que  vous  faites  aux 
aliénés  ne  puisse  pas  être  opposée  aux  tiers. 

Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  et  voir  le  fond 
des  choses.  Or  vous  venez  de  voter  des  articles 
qui  emportent  toutes  les  conséquences  d'un 
changement  d'état,  puisqu'ils  enlèvent  à  l'aliéné 
la  disposition  de  sa  personne,  la  gestion  de  ses 
biens  et  jusqu'au  droit  d'ester  en  justice.  Mais 
pour  soumettre  des  tiers  à  ces  conséquences, 
la  première  condition  de  justice  à  leur  égard 
c'est  la  publicité.  Rappelez-vous  toutes  nos  lois 
sur  l'état  civil,  sur  le  mariage,  sur  l'émancipa- 
tion, sur  l'interdiction  :  pour  engagjer  les  tiers 
en  matière  de  changement  d'état,  il  faut  que 
tout  soit  public.  Ici,  ]e  le  reconnais,  la  publicité 
est  impossible,  elle  serait  même  beaucoup  plus 
préjudiciable  qu'utUe;  mais  si  vous  voulez 
retenir  dans  le  secret  cette  suspension  des  droits 
civils,  vous  ne  pouvez  exiger  qu'on  la  connaisse, 
et  remarquez  que  par  là  vous  distinguerez  nette- 
ment la  position  toute  nouvelle  que  vous  voulez 
créer  pour  l'aliéné  de  celle  de  l'interdit.  En  effet, 
l'interdiction  ne  frappe  pas  seulement  l'aliéné 
d'incapacité,  elle  frappe  la  société  tout  entière 
d'incapacité  relativement  à  lui,  tandis  qu'ici 
vous  établissez  une  séquestration  de  fait  beau- 
coup plus  que  de  droit,  vous  prenez  des  mesures 
pour  que  r  aliéné  ne  puisse  pas  se  nuire  à  lui- 
même  et  nuire  aux  autres;  mais  vous  tenez  ces 
mesures  secrètes  et  dès  lors  vous  ne  pouvez  pas 
ensAwst  les  tiers. 

voilÀ  la  loi  actuelle  :  point  de  pubUcité,  mais 
aussi  point  de  conséquences  pour  les  tiers.  Si 
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la  famille  veut  prévenir  tous  les  dan«;6r8,  elle 
aura  un  moyen  facile  d'y  parvenir,  elle  pour- 
suivra rinterdictdon,  et  de  cette  manière  de- 
meurera intacte  avec  ses  caractèrcB  propres, 
avec  ses  avantagée,  une  institution  ae  droit 
civil  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  soulevé  aucune 
réclamation. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que 
l'article  34  ne  peut  pas  même  être  modifié,  car, 

Êour  ajouter  au  droit  commun  une  seule  forma- 
té, il  faudrait  rendre  publiques  toutes  les  me- 
sures prises  à  l'éeard  de  l'aliéné. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  rejette 
l'article  34  en  entier,,  et  qu'elle  rentre  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  la  loi  laisse  à 
l'administrateur  provisoire  le  soin  de  pourvoir 
à  tous  les  intérêts  de  l'aliéné,  et  de  s'assurer  de 
la  transmission  de  toute  signification  qui  serait 
faite  à  son  domicile,  comme  il  sera  obligé  de  le 
faire  pour  tout  autre  message  qui  l'intéresserait. 
J'ajoute,  en  finissant,  que  le  principe  que  je 
désire  voir  consacré  peut  seul  mettre  en  har- 
monie la  loi  actuelle  avec  le  droit  civiL 

M.  Meraiilliod.  Je  crois  qu'il  est  très  impor- 
tant dé  maintenir  la  signification  au  chef  de 
l'établissement  où  est  piaoé  l'aliéné,  car  nous 
savons  tous  combien  est  illusoire  la  formalité 
de  la  signification  au  parquet;  nous  Savons 
tous  que  les  significations  sont  dans  des  cartons 
d'où  elles  ne  sortent  que  très  rarement,  et  que, 
en  définitive,  c'est  une  formalité  qui  n'a  presque 
jamais  de  résultat.  En  conséquence,  si  la  signi- 
fication n'est  pas  faite  à  la  personne  préposa  à 
l'établissement  où  se  trouve  placé  l'aliéné,  il 
pourra  se  rencontrer  mille  circonstances  dans 
lesquelles  on  ne  sera  pas  prévenu  des  faits  qui 
peuvent  intéresser  l'aliène. 

Je  crois  donc  que,  malgré  l'inconvénient  ^ u'il 

§eut  y  avoir  dans  ces  significations  multiphées, 
faut  maintenir  cett^  formalité. 

M.  Paiieali».  Dans  l'examen  de  cet  article, 
il  importe  de  se  préoccuper  de  deux  intérêts, 
car  la  loi  entend  être  juste  envers  tous;  en  vou- 
lant protéger  l'aliéné,  elle  ne  doit  pas  compro- 
mettre les  droits  de  ceux  qui  auront  à  traiter 
avec  luL 

D'abord  la  disposition  de  l'article  34  tient- 
elle  asses  compte  de  l'intérêt  des  personnes  qui 
seront  en  relation  d'affaire  avec  l' aliéné t  On 
peut  craindre  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Cet  article 
exige  que  toutes  les  significations  qui  seront 
destinas  à  l'aliéné,  lorsqu'il  est  détenu  dans 
une  maison  d'insensés,  soient  signifiées  en  triade 
copie,  au  domicile  de  l'aliéné,  ensuite  à  l'admi- 
nistrateur provisoire,  s'il  y  en  a  un,  et,  à  défaut, 
au  chef  de  l'établissement,  et  enfin  au  procu- 
reur du  roi.  Si  ces  trois  remises  de  copie  n'avaient 
pas  lieu,  la  signification  serait  complètement 
nuUe. 

L'intérêt  des  tiers  pourrait  se  trouver  ainsi 
entièrement  sacrifié;  car  l'artieLe  suppose  que 
le  fait  d'aUénation  mentale  est  connu,  et  même 
que  le  lieu  où  l'aliéné  se  trouve  en  état  de  trai- 
tement «st  également  à  la  oonnaissanoe  du  pu- 
blic. Quant  à  ces  deux  faits,  il  n'existe  dans  la 
loi  aucun  moyen  de  les  rendre  publics. 

Et  cependant  il  peut  arriver  que  des  actes 
extrêmement  urgents  doivent  être  signifiés  à 
l'aliéné;  qu'à  d^ut  de  la  signification  de  ces 
actes  dans  un  délai  fatal,  un  droit  important 
soit  p€Drda.  Ainsi  une  prescription  pourra  être 
à  la  wUe  de  s'aocomphr^  un  protêt  de  lettre  de 


change  devra  être  signifié,  et  il  y  aura  déchéance 
de  droit  si  la  signification  n'a  pas  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Comment  pourrait-on  se  décider  à  frapper  de 
déchéance  le  créancier  ou  le  porteur  de  la  lettre 
de  change^  parce  qu'il  n'aura  pas  su  qu'un  né^- 
dant  débiteur  s'est  trouvé  atteint  d'aliénation 
mentale»  et  que,  dans  cet  état,  ses  parents  l'ont 
fait  entrer  dans  un  lieu  où  l'on  traite  ces  eortee 
de  maladies! 

Remarquez  non  seulement  qu'aucun  fait  ne  lui 
donne  emciellement  cette  connaissance;  maïs 
les  familles  ont  souvent  intérêt  à  cacher  qu'un 
de  leurs  membres  est  atteint  de  cette  infirmité; 
les  parents  prendront  même  le  plus  grand  soin 
à  la  cacher  a  tout  le  monde;  ils  en  auront  dé- 
robé la  trace  en  feignant  un  voyage  ou  en  colo- 
rant l'absence  par  ua  autre  pretexte.  Telle 
qu'elle  est  conçue  la  disposition  du  projet  mé- 
connaît l'intérêt  des  tiers.  Évidemment,  elle 
manque  de  justice  à  leur  égard. 

Relativement  aux  aliénés  eux-mêmes,  tout  en 
paraissant  vouloir  les  défendre,  et  par  excès  de 
précaution  en  leur  faveur,  il  porte  également 
atteinte  à  leur  intérêt  bien  entendu,  en  poussant 
trop  loin  les  précautions. 

Vous  savez  combien  il  faut  éviter,  surtout  à 
l'égard  des  personnes  incapables,  les  frais  de 
justice  que  la  nécessité  ne  commande  point.  Ce- 

Sondant  ici,  toutes  les  fois  qu'une  signification 
evrait  être  faite,  elle  aurait  lieu  au  cimier  do- 
micile en  triple  copie. 

Lorsque  tant  de  voeux  sont  exprimés  pour  di- 
minuer les  dépenses  qu'entraînent  les  formes 
judiciaires,  n'est-il  pas  extraordinaire  de  mé- 
connaître complètement  cette  intention,  d'aller 
au  delà  du  but,  d'exposer  l'aliéné  à  supporter 
des  frais  dont  il  est  dispensé  aujourd'hui  Y  II  est 
nécessaire,  dans  son  intérêt,  de  se  livrer  à  une 
procédure  de  lon^e  durée,  comme  une  saisie 
immobilière,  une  hcitation,  les  conséquences  fâ- 
cheuses d'une  telle  mesure  seraient  fatales. 

On  conçoit  néanmoins  que  quelques  précau- 
tions soient  prises  en  faveur  de  l'aliéné,  et  je 
propose  le  moyen  suivant  : 

LoTsqu'im  administrateur  provisoire  a  été 
nommé,  cette  nomination  a  eu  lieu  j)ar  un  juge- 
ment rendu  à  huis-dos,  il  est  vrai,  et  dans  la 
chambre  du  conseil;  mais  il  est  un  principe  de 
droit  qui  veut  au'on  ne  soit  pas  censé  ignorer  la 
condition  de  celui  avec  qui  Ton  traite.  Il  n'est 
pas  absolument  impossible  aux  tiers  de  savoir 
ce  qui  s'est  passé.  Un  jugement  est  rendu- qui 
met  un  individu  en  état  de  demi-interdiction; 
ce  jugement  est  déposé  dans  un  greffe  public;  fl 
n'y  a  donc  pas  impossibilité  absolue  qu'on  l'ait 
connu. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  im  admimstrateur,  que 
les  significations  soient  faites  à  l'admimstra- 
teur,  a  la  bonne  heure,  cela  doit  être  même  néces- 
saire; car  enfin  l'administrateur  provisoire  doit 
avoir  une  signification  et  obtenir  un  effet.  L'ad- 
ministrateur doit  remplacer  l'aliéné;  qu'H  re- 
çoive donc  les  significations  qui  lui  sont  desti- 
nées. Mais  quand  l'administrateur  n'est  pas 
nommé,  lorsque  la  maladie  laisse  l'espérance 
qu'dle  ne  durera  pas  longtemps,  obliger  les 
tiers  d'agir  comme  s'ils  savaient  ce  que  les  fa- 
milles cherchent  et  réussissent  souvent  à  cacher, 
ce  serait  rendre  la  loi  à  la  fois  injuste  et  impré* 
voyante  relativement  à  tous  les  intérêts. 

M.  Mormllliedl.  Adoptez-vous  la  significa- 
tion au  procureur  du  roif 
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M.  Pawalls.  Non  ! 

M.  le  l^résident.  Voici  l'amendement '[de 
1£.  PaBoaHs  :  ''-h' 

c  Dans  le  cas  où  un  administrateur  provisoire 
aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations 
à  faire  à  l'aliéné  seront  faites  à  cet  administra- 
teur. » 

M.  Wi^leii,  rapporteur,  La  commission  est  très 
frappée  des  objections  qui  viennent  d'être  pté- 
sentees  contre  l'article  34  de  son  projet.  ËUe 
s'était  principalement  préoccupée  de  la  situation 
de  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  et  peut-être  n'avait-elle  pas  assez  fait 
attention  aux  tiers  qui  auraient  affaire  à  cette 
personne.  D  faut  concilier  à  la  fois  les  intérêts 
de  ces  derniers  et  ceux  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.    Il  convient 
sans  doute  que  les  significations  soient  faites 
avec  les  précautions  propres  à  garantir  l'aliéné 
contre  toute  surprise,  mais  il  ne  faut  pas  que  les 
précautions  soient  telles,  qu'elles  aillent  jusqu'à 
compromettre  les  droits  des  tiers.  Comme  on  l'a 
très  bien  expliqué,  les  diverses  formalités  qui 
sont  accom^es  pour  parvenir  au  placement 
d'une  personne  dans  une  maison  d'aliénés   ne 
sont  pas  toujours  entourées  d'une  telle  publicité, 
que  les  tiers  puissent  en  être  informés,  et  si  on 
maintient  une  disposition  qui  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  do  faire  une  triple  signification,  dans 
beaucoup  de  cas,  les  tiers  ignoreront  la  situation 
particulière  des  personnes  auxquelles  ils  ont  af- 
faire; ils  seront  exposés  à  se  jeter  dans  des  pro- 
cédures nulles.  C'est  un  inconvénient  qu'il  im- 
porte d'éviter. 

n  nous  paraît  que  la  proposition  de  M.  Pas- 
edis  conciHe,  dans  une  mesure  raisonnable,  les 
divers  intérêts  qu'il  s'agit  de  mettre  en  bar- 
monie.  Il  ne  confirme  pas  la  proposition  du  gou- 
vernement, qui  exige  une  triple  signification; 
mais  dans  le  cas  où.  u  est  intervenu  une  décision 
judiciaire,  laquelle  est  toujours  entourée  d'une 
certaine  publicité,  qui  a  nommé  un  administra- 
teur provisoire  pour  gérer  les  biens  de  la  per- 
sonne placée  dans  im  ^ablissement  d'aliénés,  la 
proposition  a  pour  objet  de  déclarer  que  les  si- 
gnifications de  droit  ont  été  faites  à  cet  admi- 
nistrateur provisoire. 

Les  aUénés  auxquels  un  administrateur  provi- 
soire aura  été  nommé  seront  donc  toujours  repré- 
sentés, et  on  ne  pourra  abuser  de  leur  absence 
pour  leur  faire  des  significations  par  surprise. 

Quant  à  ceux  auxquels  il  n'aura  été  nommé 
aucun  administrateur  provisoire,  il  est  vrai  que 
les  significations  seront  faites  dans  la  forme  ordi- 
naire et  ne  font  l'objet  d'aucune  précaution 

spéciale. 

Mais  nous  remarquons  d'abord  qu'exiger  que 
les  significations  soient  faites  dans  ce  cas  à  cer- 
taines personnes  désignées  par  la  loi,  ce  serait 
imposer  les  tiers;  car  le  placement  dans  une 
maison  d'aliénés  n'est  accompa^é  d'aucune 
forme  judiciaire  :  par  conséquent  il  s'opère  sans 
aucune  publicité,  et  les  tiers  ne  pourraient  pas 
en  être  informés. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que  les  indi- 
vidus auxquels  on  ne  prendrait  pas  soin  de  faire 
nommer  un  administrateur  provisoire  n'auraient 
en  général  aucun  intérêt  à  défendre  ;  ils  sont  sans 
fortune,  dans  xm  établissement  qui  les  reçoit  gra- 
tuitement; alors  à  leur  égard  il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  des  tiers  recourent  à  des  procé- 
dures de  mauvaise  foi  pour  porter  atteinte  à 


leurs  droits.  L'amendement  de  M.  Pâscalis  est 
donc  sufiftsant. 

M.  Mermilliod.  M.  le  rapporteur  admet-il 
que,  dans  le  dernier  cas  <ju'il  vient  de  traiter,  la 
formalité  de  la  signification  »u  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  devra  être  retranchéet  Si  la  signi- 
fication au  procureur  du  roi  n'est  pas  exigée, 
et  si  c'est  seulement  celle  faite  à  l'administra- 
teur jirovisoire  c[ui  est  admise  par  la  Chambre, 
il  s'ensuivra  qu'il  y  aura  toujours  présomption 
d'une  certaine  connaissance,  de  la  part  du  tiers, 
de  l'état  d'aliénation  de  la  personne  avec  la- 

auelle  il  a  des  intérêts  à  débattre.  Et,  en  eflM, 
ne  signifiera  jamais  au  procureur  du  Toi» 
puisque  c'est  en  dehors  du  droit  commun, 
toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  oonnaissanoe  de 
l'était  d'aliénation  de  la  personne.  Il  faut  donc 
nous  bien  fixer  :  ou  il  n'a  pas  connaissance  de 
l'état  des  faits,  et  alors  la  signification  n'est  re- 
quise, d'après  le  droit  commun,  qu'au  domicile 
de  r aliéné  lui-même;  ou  il  a  connaissance  de 
rétat  des  choses,  et  ce  sera  alors  à  l'administra- 
teur provisoire  et  au  procureur  du  roi  que  la 
signification  devra  être  faite  simultanément. 

On  vous  a  parlé,  et  M.  le  rapporteur  a  insôsté 
sur  ce  point,  des  circonstances  q^vA  donneraient 
au  jugement  nommant  un  administrateur  provi- 
soire une  certaine  publicité. 

Eh  bien  !  je  rappellerai  à  M.  le  rapporteur, 
que,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  il  s'est 
attaché  à  repousser  tous  les  éléments  d'ime  pu- 
blicité quelconque.  On  a  fait  valoir,  avec  raison 
et  avec  une  faveur  justement  méritée,  l'impor- 
tance qu'il  y  avait  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  à 
ce  qu'on  ne  donnât  pas  de  publicité  à  cette  me- 
sure. Mais,  Messieurs,  le  jugement  qui  pourra 
intervenir  ne  sera  pas  notoire  pour  un  i^and 
nombre  de  tiers,  pour  ceux  stu'tout  dont  le  do- 
micile sera  éloigné  de  la  résidence  qu'habitait 
l'aliéné  avant  son  placement  dans  une  maison 
d'aliénés. 

(L'amendement  de  M.  Pâscalis  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Cet  amendement  devient  l'article  36  du  projet 
de  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  36  (notweau), 

«  Dans  le  cas  où  un  administrateiir  provisoire 
aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations 
à  faire  à  l'aliène  seront  faites  à  cet  adminis- 
trateur. » 

M.  Memiilliod.  Il  faudrait  cependant  que 
M.  le  rapporteur  s'expliquât  sur  le  point  que 
j'ai  indiqué.  Cela  ne  doit  pas  rester  dans  le  doute. 

M.  le  Pré»l4«iil^  On  reste  dans  le  droit 
commun. 

M.  Wlvlea,  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  partie  matérielle  de  l'article;  il  est 
bien  évident  qu'il  remplace  entièrement  la  pro- 
position du  gouvernement,  et  qji'îl  n'y  a  que 
f  administrateur  provisoire  à  qui  une  significa- 
tion devra  nécessairement  être  faite. 

M.  Alermllllod.  Et  si  je  ne  le  connais  pas, 
votre  administrateur  provisoire!  Votre  jtige- 
ment  ne  le  fera  pas  connaître. 

M.  Vivien,  rapporteur.  En  tout  cas,  l'obser» 
vation  vient  après  le  vote  de  la  Chambre. 
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M.  llerinillio4.  Vous  auriez  dû  vous  expli- 
quer auparavant. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article 
suivant  : 

Art.  36  (32  âv>  'projet). 

Le  gouvernement  rédige  ainsi  : 

«  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  pré- 
sident, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  se- 
raient intéressées,  v 

La  commission  propose  de  supprimer  les 
mots  :  «  A  défaut  d'administrateur  provisoire  », 
et  de  commencer  l'article  par  :  «  Le  prési- 
dent, etc.  » 

M.  le  baron  Péricnon.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  commencer  l'ar- 
ticle 35  par  ces  mots  : 

«  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  pourvu  à  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire,  le  prési- 
dent du  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  re- 

Srésentor  les  personnes  non  interdites  placées 
ans  les  établi^ments  d'aliénés,  etc.  » 

Vous  avez  dû  rem^quer.  Messieurs,  que  l'ar- 
ticle 31  que  vous  avez  voté,  il  n'y  a  qu  un  ins- 
tant, porte  que  : 

a  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse;  sur  celle  de  la  commission  administra- 
tive, ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile 
pourra,  conformément  à  l'article  407  du  Code 
civU,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de  toute  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera 
pas  sujette  à  l'appel.  » 

Maintenant,  je  me  demande  du  moment  qu'en 
exécution  de  cet  article  31  il  a  été  pourvu  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  des 
biens  de  l'aliéné,  pour  quelle  raison  vous  diriez 
dans  l'article  35  qu'il  faudra  nommer  nécessai- 
rement un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  et  placées  dans  des  maisons  d'alié- 
nés. 

Il  est  constant  que  la  nomination  de  ce.  no- 
taire ne  devra  avoir  lieu  que  quand  il  n'aura  pas 
été  précédemment  pourvu  à  la  nomination  d  un 
administrateur  provisoire. 

Si  vous  voulez  nommer  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas  un  notaire,  comme  semble 
l'exiger  l'article  35,  vous  entraàierez  les  familles 
dans  une  dépense  plus  considérable  et  qu'il  se- 
rait bon  d'éviter  aux  familles  pauvres  frappées 
déjà  d'un  premier  malheur. 

L'administrateur  provisoire,  comme  vous  ve- 
nez de  le  voir,  a  été  nommé  avec  le  pouvoir  de 
représenter  l'aliéné  non  interdit;  nous  devons 
croire  qu'il  ofiEre  toutes  garanties  nécessaires 
pour  que  tous  les  intérêts  des  aliénés  puissent 
être  suffisamment  défendus.  J'ai  donc  l'honneur 
de  proposer  de  faire  précéder  l'article  35  de  ces 
mots: 

«  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  la  nomi- 
nation d  un  administrateur  mrovisoire,  le  pré- 
sident nommera  »,  etc.,  etc.  Vous  remarquerez. 
Messieurs,  de  combien  de  formalités  et  de  pré- 


cautions multipliées  vous  avez  environné  la  no- 
mination de  l'administrateur  provisoire  :  de- 
mande des  parents;  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi;  décision  en  la  Chambre  du  con- 
seil du  tribunal  du  domicile,  et  le  tout  précédé 
de  délibération  en  conseil  de  famille. 

Peut-on  supposer  raisonnablement  aue  cet 
administrateur  ainsi  nommé  sera  un  nomme 
inhabile,  et  qui  ne  veillera  pas  suffisamment  et 
avec  assez  de  lumières  à  l'administration  de  la 
fortune  et  des  biens  de  l'aliéné,  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés  par  la  justice  elle-même  f  Nous 
ne  le  pensons  pas,  Messieurs;  au  surplus,  j'ai 
l'honneur  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
l'artide  32,  tel  qu'U  avait  été  présenté  par  le 
gouvernement,  et  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  portait  cette  rédaction  :  «  A 
défaut  d'administeateur  provisoire.  » 

Si  l'on  trouvait  que  cette  rédaction  n'est  pas 
suffisamment  claire,  H  est  facile  de  la  modifier 
par  les  termes  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
U  Chambre.  Toutefois,  les'deux  rédactions  ayant 
un  même  but  et  devant  exprimer  la  même  pen- 
sée, nous  n'insisterons  pas  pour  notre  rédac- 
tion et  nous  adopterons  volontiers  celle  qui  se 
trouve  au  projet  qui  vous  est  présenté. 

En  deux  mots.  Messieurs,  nous  vous  recom- 
mandons avec  insistance  le  rétablissement  au 
projet  que  vous  allez  voter,  de  la  rédaction  que 
nous  vous  proposons  et  qui  avait  été  retranchée 
par  votre  commission.  Cet  amendement  pour- 
voit à  tous  les  besoins  et  ménagera  la  bourse  des 
familles. 

M.  Vivien,  ra/pforteur.  L'article  en  discussion 
établit  que  le  président  du  tribunal  commettra 
un  notaire  pour  représenter,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  les  personnes 
placées  dans  des  établissements  d'aUâiés. 

La  question  que  soulève  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Pérignon  consiste  à  savoir  si 
cette  nomination  devra  encore  avoir  lieu  quand 
le  tribunal  aura  nommé  un  administrateur  pro- 
visoire; en  d'autres  termes  :  si,  dans  le  cas  où 
cet  administrateur  aura  été  nommé  par  le  tri- 
bunal, ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  chargé  de 
représenter  l't^éné  dans  les  inventaires,  comp- 
tes, liquidations  et  partages,  et  s'il  n'y  a  pas 
double  emploi,  à  donner  à  la  fois  aux  aliénés 
un  administrateur  provisoire  et  un  notaire 
pour  les  représenter. 

La  commission.  Messieurs,  vous  propose  de 
déclarer  que  la  désignation  du  notaire  aura  lieu, 
dans  tous  les  cas,  dans  ceux  où  un  administra- 
teur provisoire  aura  été  nommé,  comme  dans 
ceux  où  il  n'en  aura  pas  été  commis. 

Voici  les  motifs  de  la  commission. 

M.  Blilnnlt.  Je  demande  la  parole. 

M.  ¥ivien,  rafporteur.  D'abord  la  commis- 
sion s'est  reportée  à  des  dispositions  du  Code 
civil  qui  ofErent  quelque  analogie  avec  le  cas 
dont  nous  nous  occupons  :  ce  sont  celles  qui 
concernent  les  présomptions  d'absence.  Quand 
un  individu  est  absent  de  chez  lui,  l'article  112 
du  Code  civil  dit  que,  s'il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  l'administration  de  ses  biens,  il  y  est 
statué  par  le  tribunal,  et  l'article  13  ajoute  que 
le  tribunal  commet  un  notaire  pour  représenter 
le  présumé  absent,  dans  les  inventaires,  comptes 
et  liquidations,  sans  distin^er  entre  le  cas  où  il 
leur  a  été  nommé  un  administrateur  provisoire, 
aux  termes  de  l'article  précédent  et  ceux  où  ils 
n'en  ont  pas. 
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Il  nous  a  para  que  la  situation  était  analogie, 
«t  que,  conséquemment,  nous  devions  déclarer 
aussi  ^ue,  dans  tous  les  cas,  un  notaire  serait 
commis  pojix  représenter  la  personne  placée 
dans  une  maison  d'aliénés. 

A  ces  raisons  puisées  dans  Vanalo^e  du  Code 
«îyil,  nous  en  ajoutons  une  autre  prise  dans  les 
faits  particuliers  qui  se  rattachent  a  la  question. 
(Bfuk) 

Messieurs,  le  meilleur  moyen  de  terminer  vite 
la  loi,  et  d'arriver  à  la  discussion  que  la  Chambre 
désire  peut-être,  c'est  qu'elle  me  permette  de  lui 
dire  de  jurêter  attention  à  des  observations  que, 
du  reste,  le  cherche  à  abréger,  et  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  longues,  permettront  qu'un  sujet  qui 
intéresse  pins  immédiatement  la  Chambre  soit 
bientôt  nus  en  délibération.  (Le  aUenee  se  réta- 
blit) 

n  nous  a  paru,  disais-je,  que  les  qualités  qui 
pourraient  faire  dioisir  un  administrateur  provi- 
soire, n'étaient  pas  les  mêmes  que  pour  un  re- 
présentant dans  un  compte  ou  une  liquidation. 
Qudlee  sont  les  fonctions  d'un  administrateur 
provisoîreY  C'est  de  toucher  le  revenu,  c'est  d'en 
disposer  pour  le  bien-être  de  l'aliéné,  c'est  de 
pourvoir  a  ce  que  sa  situation  soit  aussi  bonne 
que  possible.  Pour  remplir  ces  fonctions,  la 
prenuère  condition  sera  le  dévouement,  l'affec- 
tion, la  parenté,  toutes  les  relations  qui  se  rat- 
tacheront de  plus  près  à  la  personne  de  l'aliéné. 

Eh  bien  !  ces  considérations  seront  complète- 
ment étrangères  à  la  capacité  spéciale  qui  sera 
nécessaire  pour  intervenir  dans  une  liquidation 
ou  un  partage.  Pour  ces  derniers  actes,  il  est  né- 
cessaire de  discuter  des  droits,  d'examiner  les 
titres  que  peut  avoir  la  personne  intéressée  dans 
des  contrats  de  cette  espèce;  et  il  sera  beaucoup 
plus  naturel,  beaucoup  plus  avantageux  pour 
éDe  de  se  faire  représenter  par  un  homme  spé- 
cial, par  un  notaire,  par  un  fonctionnaire  chargé 
par  son  état  d'exammer  des  affaires  de  cette  na- 
ture, que  par  un  administrateur  provisoire. 

Au  sur|uus,  la  question  n'est  pas  d'im  intérêt 
immense;  j'arrête  ici  mes  observations;  je  dé- 
sire que  la  Chambre  ait  assez  compris  ce  que  j'ai 
ch^ché  à  lui  faire  parvenir,  pour  bien  saisir 
l'objet  réel  de  la  difficulté,  et  nous  nous  en  rap- 
portons avec  confiance  à  la  décision  éclairée  et 
réfléchie  qui  va  suivre.  (On  rU.) 

M.  Blllanll.  Les  frais  de  protection  sont 
quelquefois  plus  redoutables  que  la  protection 
elle-même  n  est  utile  :  c'est  ce  qui  adviendrait 
de  notre  loi  à  aliéné,  si  nous  admettions  toutes 
les  formalités  dont  on  accable  l'Administration 
et  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Vous  lui  accordez  im  administrateur  provi- 
soire, un  mandataire  pour  ses  procès,  un  no- 
taire pour  les  partages  auxquels  il  est  intéressé, 
et  un  curateur  pour  sa  personne.  Cela  fait  quatre 
personnes  chargées  successivement  de  s'occuper 
en  détail  de  ses  oiens  et  de  lui-même;  c'est  beau- 
coup trop,  et  quant  au  cas  spécial  qui  nous 
occupe...  (BrtUL) 

Je  comprends.  Messieurs,  que  cette  discussion 
n'a  pas  toute  l'actualité  de  celle  dont  semble  en 
ce  moment  se  préoccuper  ime  partie  de  la 
Chambre.  (FarUzî  parlez!) 

Mes  observations  ont  pour  but  de  faire  di- 
minuer le  plus  possible  les  frais  qui  seront  à  la 
charge  de  l'aliéné.  Il  s'agit  de  savoir  comment 
il  sers  représenté  dans  les  partages  qui  l'inté- 
ressent. Qu'est-il  besoin  dans  cette  circons- 
tance, lorsqu'un  administrateur  provisoire  a  le 


droit  d'agir  pour  lui,  de  nommer  encore  un  no- 
taire avec  ses  vacations,  pour  les  cas  d'assis- 
tance à  parti^ges  t  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
partage  offrira  des  difficultés,  et  alors  il  ne  sera 
pas  besoin  d'un  notaire,  mais  bien  des  conseils 
d'hommes  de  loi;  ou  le  partage  sera  simple  et 
facile,  et  alors  l'adminisà'ateur  provisoire  peut 
suffire,  et  représenter  convenablement  celui  dont 
il  adndmstre  les  biens. 

Ne  nous  abusons  pas  d'ailleurs  sur  l'utilité 
pratique  pour  le  représenté  de  ces  commissions 
domiees  d'office  :  un  premier,  second  ou  troi- 
sième derc  vient  trop  souvent  constater  seule- 
ment l'acquisition  successive  des  vacations. 
Assez  de  frais  se  feront,  n'en  augmentons  pas  la 
somme.  A  cet  égard,  remarquons  encore  que 
l'administration  que  nous  organisons  ne  doit 
être  que  provisoire.  Il  semble,  a  voir  les  précau- 
tions dont  nous  surchargeons  la  loi,  ^u'û  s'agit 
d'organiser,  de  réglementer  une  position  défi- 
nitive et  qui  doit  se  prolonger  indéterminé- 
ment.  Encourager  cett-e  erreur  par  l'excès  des 
précautions  prises,  ce  serait  ime  grave  faute 
contre  laquelle  la  Chambre  doit  se  mettre  elle- 
même  en  garde.  N'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit 
et  ne  doit  s'agir  que  de  mesures  essentiellement 
transitoires;  nous  organisons  un  état  mixte  pour 
l'aliéné  qui,  donnant  encore  l'espoir  d'une  gué- 
rison,  ne  doit  pas  être  frappé  de  l'interdiction 
organisée  par  nos  Codes.  Et  pour  cet  état  mixte 
et  transitoire,  je  comprends  qu'on  se  garde  de  la 
publicité  et  de  toutes  ces  formalités  solennelles 
qui  accompagnent  et  consacrent  un  change- 
ment d'état  civil;  mais  cette  situation  mixte 
n'est  nullement  destinée  à  .remplacer  Tinter- 
diction.  Quand  l'espoir  de  guérison  s'est  éva- 
noui, quand  l'art  m&Lical  a  reconnu  et  constaté 
son  impuissance,  alors  le  provisoire  doit  cesser 
et  faire  place  à  l'interdiction  régulière  avec 
toutes  ses  conditions  et  ses  garanties.  Prolonger 
au  delà  de  ce  terme  la  situation  créée  par  la  pré- 
sente loi,  ce  serait  méconnaître  le  but,  effacer 
l'interdiction  de  notre  code,  et  ouvrir  la  porte  à 
d'innombrables  inconvénients. 

N'oubliez  donc  pas  que  nous  n'organisons  ici 
qu'une  gestion  provisoire,  que  les  mesures  à 
prescrire  doivent  surtout  être  simples  et  écono- 
miques; par  ces  moti&,  j'appuierai  toute  dispo- 
sition qm  diminuera  la  complication  de  formes 
dont  s'embarrasse  le  projet,  et  notamment  j'ap- 
puie l'amendement  proposé  par  M.  Pérignon. 

M.  €venoax.  J'appuie  les  observations  que 
l'honorable  M.  BiUaiut  vient  de  présenter  à  la 
CSiambre;  mais  je  désire  lui  en  soumettre 
quelques  autres  d'un  ordre  différent. 

L'article  dont  vous  vous  occupez  prescrit  le 
cas  où  une  succession  sera  dévolue  à  un  aliéné, 
qui  n'a  pas  été  interdit,  qui  n'a  pas  de  tuteurs, 
puisqu'elle  s'occupe  de  râ;ler  quels  seront  ceux 
qui  représenteront  l'aUéné  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages,  etc.  ;  mais  avant  de  procéder 
à  ces  opérations,  il  y  a  une  chose  préliminaire 
et  fondamentale,  c'est  que  la  succession  ait  été 
acceptée. 

Eh  bien!  ce  ne  sera  pas  l'aliéné  qui  pourra 
faire  cette  acceptation;  qui  donc  la  mra?  com- 
ment et  sous  quelle  condition  sera-t-élle  faite  f 

Lorsque,  il  y  a  im  instant,  mon  honorable 
collège  M.  Jobard  vous  a  posé  cette  question, 
la  Commission  y  a  répondu  en  disant  qu'il  n'y 
avait  pas  à  s'occuper  de  ce  cas;  que  le  projet 
ne  donnait  à  l'admimsirateur  provisoire  que 
le  pouvoir  de  faire  les  choses  d^urgence  et  de 
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M.  ilermilliod.  Vous  auriez  dû  vous  expli- 
quer auparavant. 

M,  le  Président.  Nous  passons  à  l'article 
suivant  : 

Art.  36  (32  du  projet). 

Le  gouvernement  rédige  ainsi  : 

«  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  pré- 
sident, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dâigente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  se- 
raient intéressées.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  les 
mots  :  «  A  défaut  d'administrateur  provisoire  », 
et  de  commencer  l'article  par  :  «  Le  prési- 
dent, etc.  » 

M.  le  iMiron  Pérignon.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  commencer  l'ar- 
ticle 35  par  ces  mots  : 

«  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  pourvu  à  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire,  le  prési- 
dent du  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  re- 

Srésenter  les  personnes  non  interdites  placées 
ans  les  établi^ments  d'aliénés,  etc.  » 

Vous  avez  dû  rem^ffquer.  Messieurs,  que  l'ar- 
ticle 31  que  vous  avez  voté,  il  n'y  a  qu  un  ins- 
tant, porte  que  : 

«  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse;  sur  celle  de  la  commission  administra- 
tive, ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile 
pourra,  conformément  à  l'article  497  du  Code 
civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de  toute  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  Ueu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les 
condusionB  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera 
pas  sujette  à  l'appel.  » 

Maintenant,  je  me  demande  du  moment  qu'en 
exécution  de  cet  article  31  il  a  été  pourvu  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  des 
biens  de  l'aliéné,  pour  quelle  raison  vous  diriez 
dans  l'article  35  qu'il  faudra  nommer  nécessai- 
rement un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  et  placées  dans  des  maisons  d'alié- 
nés. 

Il  est  constant  que  la  nomination  de  ce.  no- 
taire ne  devra  avoir  lieu  que  quand  il  n'aura  pas 
été  précédemment  pourvu  à  la  nomination  d  un 
administrateur  provisoire. 

Si  vous  voulez  nommer  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas  un  notaire,  comme  semble 
l'exiger  l'artide  35,  vous  entraùierez  les  familles 
dans  une  dépense  plus  considérable  et  qu'il  se- 
rait bon  d'éviter  aux  familles  pauvres  fiappées 
déjà  d'un  premier  malheur. 

L'administrateur  provisoire,  comme  vous  ve- 
nez de  le  voir,  a  été  nommé  avec  le  pouvoir  de 
représenter  l'aliéné  non  interdit;  nous  devons 
croire  qu'il  offre  toutes  garanties  nécessaires 
pour  que  tous  les  intérêts  des  aliénés  puissent 
être  suffisamment  défendus.  J'ai  donc  l'honneur 
de  proposer  de  faire  précéder  l'article  35  de  ces 
mots: 

«  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  la  nomi- 
nation d  un  administrateur  provisoire,  le  pré- 
sident nommera  »,  etc.,  etc.  Vous  remarquerez. 
Messieurs,  de  combien  de  formalités  et  de  pré- 


cautions multipliées  vous  avez  environné  la  no- 
mination de  l'administrateur  provisoire  :  de- 
mande des  parents  ;  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi;  décision  en  la  Chambre  du  con- 
seil du  tribunal  du  domicile,  et  le  tout  précédé 
de  délibération  en  conseil  de  famUle. 

Peut-on  supposer  raisonnablement  que  cet 
administrateur  ainsi  nommé  sera  un  homme 
inhabile,  et  qui  ne  veillera  pas  suffisamment  et 
avec  assez  de  lumières  à  l'administration  de  la 
fortune  et  des  biens  de  l'aliéné,  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés  par  la  justice  elle-même t  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Messieurs;  au  surplus,  j'ai 
l'honneur  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
l'artide  32,  td  qu'il  avait  été  présenté  par  le 
gouvernement,  et  tel  qu'il  a  été  adop-té  par  la 
Chambre  des  pairs,  portait  cette  rédaction  :  «  A 
défaut  djaduimistrateur  provisoire.  » 

Si  l'on  trouvait  que  cette  rédaction  n*est  pas 
suffisamment  claire,  û  est  facile  de  la  modifier 
par  les  termes  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre.  Toutefois,  les'deux  rédactions  ayant 
im  même  but  et  devant  exprimer  la  même  pen- 
sée, nous  n'insisterons  pas  pour  notre  rédac- 
tion et  nous  adopterons  volontiers  cdle  qui  se 
trouve  au  projet  qui  vous  est  présenté. 

En  deux  mots.  Messieurs,  nous  vous  recom- 
mandons avec  insistance  le  rétablissement  au 
projet  que  vous  allez  voter,  de  la  rédaction  que 
nous  vous  proposons  et  qui  avait  été  retranchée 
par  votre  commission.  Cet  amendement  pour- 
voit à  tous  les  besoins  et  ménagera  la  bourse  des 
familles. 

M.  Vivien,  rtipporteur.  L'article  en  discussion 
établit  ^ue  le  président  du  tribunal  commettra 
un  notaire  pour  représenter,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  les  personnes 
placées  dans  des  établissements  d'aUenés. 

La  question  que  soulève  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Pérignon  consiste  à  savoir  si 
cette  nomination  devra  encore  avoir  lieu  quand 
le  tribunal  aura  nommé  un  administrateur  pro- 
visoire; en  d'autres  termes  :  si,  dans  le  cas  où 
cet  administrateur  aura  été  nommé  par  le  tri- 
bunal, ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  chargé  de 
représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  comp- 
tes, liquidations  et  partages,  et  s'il  n'y  a  pas 
double  emploi,  à  donner  à  la  fois  aux  aUéîiés 
un  administrateur  provisoire  et  un  notaire 
pour  les  représenter. 

La  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
dédarer  que  la  désignation  du  notaire  aura  lieu, 
dans  tous  les  cas,  dans  ceux  oii  un  administra- 
teur provisoire  aura  été  nommé,  comme  dans 
ceux  où  il  n'en  aura  pas  été  commis. 

Voici  les  motifs  de  la  commission. 

M.  Biilaalt.  Je  demande  la  parole. 

M.  Wivien,  rapporteur.  D'abord  la  commis- 
sion s'est  reportée  à  des  dispositions  du  Code 
civil  qui  ofErent  qudque  analogie  avec  le  cas 
dont  nous  nous  occupons  :  ce  sont  celles  qui 
concernent  les  présomptions  d'absence.  Quand 
un  individu  est  absent  de  chez  lui,  l'article  112 
du  Code  civil  dit  que,  s'il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  l'administration  de  ses  biens,  il  y  est 
statué  par  le  tribunal,  et  l'article  13  ajoute  que 
le  tribunal  commet  un  notaire  pour  représenter 
le  présumé  absent,  dans  les  inventaires,  comptes 
et  liquidations^  sans  distin|^er  entre  le  cas  où  il 
leur  a  été  nommé  un  administrateur  provisoire, 
aux  termes  de  l'artide  précédent  et  ceux  où  ila 
n'en  ont  pas. 
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n  noua  a  paru  que  I»  situation  était  analogue, 
et  qne,  oonâéqnentment,  nouB  devions  déclarer 
Miaù  ^ne,  dans  tons  les  oas,  nu  notaire  eerait 
«omnus  ponr  représenter  la  personne  plaoée 
dans  une  maison  d'aliénés. 


A  MB  raisons  pnisées  dans  l'analogie  du  Code 
ayil,  nons  en  ajoutons  nne  autre  prise  dans  les 
faits  particuliers  qni  se  rattachent  à  la  qneetion. 
(Bruit.} 

Heasieors,  le  meilleur  moyen  de  terminer  vite 
la  loi,  et  d'arriver  à  ta  diaoussion  que  la  Chambre 
désire  pent-étre,  c'est  qu'elle  me  permette  de  lui 
dire  de  prëtoir  attention  à  de«  observations  qne, 
dn  reete,  je  cherche  à  abréger,  et  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  longues,  permettront  qu  un  sujet  qi 
intéresse  plus  immédiatement  la  Chambre  soit 
bientôt  nus  en  délibération.  (L«  nfence  c«  rita- 
bliL) 

n  none  a  para,  disais-je,  que  les  qnt^tés  qui 
pourraient  faire  (jioisir  un  administrateur  provi' 
Boire,  n'étaient  pas  les  mêmes  que  pour  un  re- 
N^eentant  dans  un  compte  ou  une  liquidation. 
Quellee  sont  les  fonctions  d'un  administrateur 
provisoireT  Cest  de  toucher  le  revenu,  o'eat  d'en 
disposer  pour  le  bien-être  de  l'aliéné,  c'est  de 
pourvoir  ft  ce  que  sa  situation  soit  aussi  boime 
que  possible.  Pour  remplir  cee  fonctions,  la 
première  condition  sera  le  dévouement,  l'affec- 
tion, la  parenté,  tontes  les  relations  qui  se  rat- 
tachravnt  de  plus  près  k  la  personne  de  l'aliéné. 

Eh  bien  !  ces  considérations  seront  complète- 
ment étrangères  à  la  capacité  spéciale  qui  sera 
néoeesaire  ponr  intervenir  dans  une  liq^uidation 
ou  un  partage.  Pour  œe  derniers  actes,  il  cet  né- 
cessaire de  discuter  des  droite,  d'examiner  les 
titres  qne  peut  avoir  la  personne  intéressée  dans 
des  contrats  de  cette  espèce;  et  il  sera  beaucoup 
plus  naturel,  beaucoup  plus  avantageux  pour 
elle  de  se  faire  reprëeenter  par  un  homme  spé- 
cial, par  nn  notaire,  par  un  fonctionnaire  chargé 
par  son  état  d'examiner  des  affairée  de  cette  na- 
ture, que  par  nn  administrateur  provisoire. 

An  surplus,  la  question  n'est  pas  d'un  intérêt 
immense;  j'arrête  ici  mes  observations;  je  dé- 
aire que  la  Chambre  ait  asseï  compris  ce  que  j'ai 
eberàié  à  lui  faire  parvenir,  pour  bien  saisir 
l'objet  réel  de  la  diffloulté,  et  nous  nous  en  rap- 
portons avec  oonâanoe  à  la  décision  éclairée  et 
réfléchie  qui  va  suivre.  (Oit  rit.) 

H.  BIII«hII.  Les  frais  de  protection  sont 
qnélqBefoiB  pins  redoutables  que  la  protection 
«De-méme  n  est  utile  :  c'est  ce  qui  adviendrait 
de  notre  loi  à  aliéné,  si  nous  admettions  toutes 
lee  formalités  dont  on  accable  l'Administration 
et  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Vous  lui  accordes  un  administrateur  provi- 
MMre,  un  mandataire  pour  ses  procès,  un  no- 
toire ponr  les  partages  auxquels  il  est  intéressé, 
et  nn  curateur  pour  sa  personne.  Cela  fait  quatre 
personnes  chargées  successivement  de  s'occuper 
en  détail  de  ses  Di«i8  et  de  lui-même;  c'est  beau- 
conp  trop,  et  quant  au  cas  spécial  qui  nous 
ooeape...  (BrttU.) 

Je  comprends,  Heeeienrs,  que  cette  discussion 
n'a  pas  toute  l'actualité  de  celle  dont  semble  en 
oe  mom«it  se  préoccuper  une  partie  de  la 
Chambre.  (PariMl  parUt!) 

Uea  observations  ont  pour  but  de  faire  di- 
minoer  le  pIub  possible  Us  frais  qui  seront  à  la 
charge  de  l'aliéné.  Il  s'agit  de  savoir  comment 
il  sera  retffésenté  dans  lee  partages  qni  l'inté- 
resBont.  Qu'eet-il  besoin  dans  cette  circons- 
tance, lonqa'tm  administratenr  provisoire  a  le 
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droit  d'agir  pour  lui,  de  nommer  eue 

taire  avec  ses  vacations,  pour  les  t._ 

tance  à  partages  t  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
partage  offrira  des  difficultés,  et  alors  il  ne  s^a 

Sas  besoin  d'un  notaire,  mais  bien  des  conseils 
'hommes  de  loi;  ou  le  partage  sera  simple  et 
facile,  et  i^ors  l'administrat«nr  provisoire  peut 
suffire,  et  représenter  convenablement  celui  dont 
il  administre  les  biens. 

Ne  nous  abusons  pas  d'ailleurs  sur  l'utilité 
pratique  pour  le  représenté  de  ces  commissions 
doqnées  d'offloe  :  un  premier,  second  ou  troi- 
sième clerc  vient  trop  souvent  constater  seule- 
ment l'acquisition  successive  des  vocations. 
Assez  de  frais  se  feront,  n'en  aogmentons  pas  la 
somme.  A  cet  égard,  remarquons  encore  que 
l'administration  qne  nous  organisons  ne  doit 
être  que  provisoire.  Il  semble,  a  voir  tes  pcéoan- 
tions  dont  nous  surchargeons  la  loi,  iju'u  s'agit 
d'organiser,  de  réglementer  une  position  défi- 
nitive et  qui  doit  se  prolonger  indéterminé- 
ment.  Enconrager  cett«  erreur  par  l'excès  des 
précautions  prises,  oe  serait  une  grave  foute 
contre  laquelle  la  Chambre  doit  se  mettre  elle- 
même  en  garde.  N'oublions  pss  qu'il  ne  s'agit 
et  ne  doit  s'agir  que  de  mesures  eesenti^ement 
transitoires  ;  nous  organisons  un  état  mixte  pour 
l'aliéné  qni,  donnant  encore  l'espoir  d'une  gué- 
rison,  ne  doit  pas  être  frappé  de  l'interdiction 
organisée  par  nos  Codes.  Et  pour  cet  état  mixt« 
et  transitoire,  je  comprends  qu'on  se  garde  de  la 
publicité  et  de  toutes  ces  formolités  solennelles 
qui  accompagnent  et  consacrent  un  change- 
ment d'état  civil;  mais  cette  situation  mixte 
n'est  nullement  destinée  &  remplacer  l'inter- 
diction. Quand  l'espoir  de  guérison  s'est  éva- 
noui, quand  l'art  médical  a  reconnu  et  constaté 
son  impuissance,  alors  le  provisoire  doit  cesser 
et  foire  ploce  à  l'interdiction  réguhère  avec 
toutes  ses  conditions  et  ses  garanties.  Prolonger 
au  delà  de  oe  terme  la  situation  créée  par  lo  pré- 
sente loi,  oe  serait  méconnoStre  le  but,  effacer 
l'interdiction  de  notre  code,  et  ouvrir  la  porte  & 
d'innombrables  inconvénients. 

N'oubliez  donc  pas  que  noua  n'organisons  ici 
qu'une  gestion  piovisoire,  qne  lee  mesures  à 
prescrire  doivent  surtout  être  simples  et  écono- 
miques; par  ces  motifs,  j'appuierai  toute  dispo- 
sition qm  diminuera  la  complication  de  formes 
dont  s'embarrasse  le  projet,  et  notamment  j'ap- 
puie l'amendement  proposé  par  M.  Pérignon. 

If.  fienvax.  J'appuie  les  observations  que 
l'honorable  M.  Billault  vient  de  présenter  à  la 
Chambre;  mais  je  désire  lui  en  soumettre 
quelques  autres  d'un  ordre  différent. 

L'orticle  dont  vous  vous  occupes  prescrit  le 
cas  oh  une  succession  sera  dévolue  &  un  aliéné, 
qui  n'a  pas  été  interdit,  qui  n'a  pss  de  tuteurs, 
puisqu'elle  s'occupe  de  régler  quels  seront  ceux 
qui  repréeent«ront  l'aliène  dans  Iw  inventaires, 
comptes,  partages,  etc.  ;  mtùs  ovoot  de  procéder 
à  ces  opérations,  il  7  o  nne  chose  préliminaire 
et  fondomentale,  c'est  que  h  '       -■■  "■ 

acceptée. 

Eh  bien  !  oe  ne  sera  pai 
faire  cette  aoceptation;  qu 
ment  et  sous  quelle  oonditic 

Lorsque,  il  v  a  un  inst 
coUègne  M.  Jobard  vous  a 
la  Commiamon  ;  o  répondi 
ovait  pas  i  s'occuper  de  t 
ne  donnait  à  l'administn 
le  pouvoir  de  faire  les  ch< 


124 


[Chambre  des  I^éptités.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (16  avril  1838.] 


contre  le  préfet;  de  grands  intérôts  peuvent  être 
mis  en  jeu,  et  le  tribunal  peut  se  trouver  dans 
une  situation  embarrassante. 

C'est  surtout  relativement  à  Tapnel  qu*il  faut 
que  le  jugement  soit  motivé;  et  cela  est  si  vrai 
que  dans  l'ancienne  organisation  judiciaire, 
avant  la  Révolution,  en  cas  d'appel,  les  Parle- 
ments avaient  droit  d'exiger  l'apport  des  mo- 
tifs. 

£n  tous  cas,  il  n'y  a  que  des  avantages  ]^our  les 
individus  supposés  aliénés,  puisque  déjà  ils  sont 
frapx>é6  d'une  suspicion  fâcheuse  d'aliénation 
mentale,  et  que  leur  situation  morale  ne  change 
pas  quand  les  causes  en  sont  spécifiées  dans  les 
jugements. 

La  publicité  est  une  garantie  bien  plus  pré- 
cieuse encore,  puisqu'elle  a  été  écrite  dans  toutes 
nos  lois,  depuis  la  loi  du  24  août  1790. 

On  parle  de  l'intérêt  des  familles,  mais  l'in- 
térêt des  ùimiUes  ne  peut  l'emporter  sur  celui 
des  personnes  retenues  comme  aliénées.  La  pu- 
blicité est  une  chose  consacrée  dans  la  matière 
d'interdiction,  dans  les  affaires  qui  intéressent 
les  mœurs,  et  même  dans  les  réclamations 
d'État. 

H  y  a  plus,  nos  lois  ont  introduit  des  formes 
plus  solennelles  de  jugement.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  ^ue  la  Commission  examine  avec  beaucoup 
de  som  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter. Quand  une  demande  n'est  pas  contre- 
dite, je  ne  vois  aucome  difficulté  à  ce  qu'il  soit 
statué  dans  la  Chambre  du  conseil  par  jugement 
non  motivé.  Mais  si,  au  contraire,  la  demande 
est  contestée  par  les  membres  de  la  famille 
ou  par  le  procureur  du  roi,  agissant  d'après  l'im- 
pulsion du  préfet,  alors  vous  aurez  besoin  de 
rétablir  les  solennités  judiciaires. 

Je  ne  voudrais  pas  néanmoins  que  l'on  orga- 
nisât une  procédure  qui  fût  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'aliéné;  mais  il  y  aurait  im  moyen 
d'obvier  à  cet  inconvénient  :  ce  serait  de  décider 
ue,  dans  un  cas  semblable,  le  tribunal  ou  la 
bur  royale  statuerait  sur  rapport  et  sommai- 
rement. Les  jugements  sur  rapport  ne  sont 
assujettis  à  aucune  espèce  de  formalités  oné- 
reuses. 

Ainsi,  on  concilierait  tout  à  la  fois  l'économie 
et  les  garanties  de  publicité,  ou  bien  il  faut 
s'opposer  à  toute  intervention  contre  l'aliéné, 
et  concentrer  les  débats  dans  une  simple  véri- 
fication de  famille. 

Dans  ce  dernier  cas,  je  pense  que  la  Commis- 
sion pourrait  retrancher  tout  ce  qui  est  conten- 
tieux. 

M.  Ylvien,  rapporteur,  La  commission  ne 
s'oppose  point  à  ce  que  l'article  lui  soit  renvoyé 
pour  qu'elle  examine  de  nouveau  la  question. 

Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  protester 
contre  quelques-unes  des  observationB  de  l'ho- 
norable préopinant. 

Nous  n'admettons  pas   qu'en  aucun  cas  la 

Srocédure  qui  s'engagera  pour  obtenir  la  sortie 
'une  personne  placée  dans  un  étab^E»ement 
d'aliénés  pmsse  être  publique.  Nous  n'admettons 
pas  non  plus  que  le  jugement  qui  interviendra 
puisse  être  motivé.  Toute  l'économie  de  notre 
loi  tend  à  ménager  la  position  doxdoureuse  de 
la  famille  qu'une  nécessité  temporaire  contraint 
à  placer  im  de  ses  membres  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Si  nous  avons  introduit  qudaues 
formalités,  c'est  qu'dles  étaient  commanaées 
par  l'intérêt  de  la  uberté  individuelle. 
Mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer,  il  ne  faut  pas 
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aller  jusqu'à  donner  à  une  mesure  prescrite  par 
l'intérêt  de  la  famille,  une  consécration  démii. 
tiye,  un  caractère  tout  à  fait  analogue  à  l'état 
d'interdiction.  Vous  savez  que  les  familles  recu- 
lent devant  la  déclaration  d'interdiction,parce 
qu'elle  jette  sur  elles  une  impression  défavo- 
rable et  pénible.  Par  suite  de  préjugés,  doulou- 
reux, les  lanûlleB  se  trouvent  tout  entières  affec- 
tées par  le  malheur  qui  a  frappé  un  de  leurs 
membres.  C'est  là  la  considération  qui  fait  qu'on 
a  reculé  devant  la  déclaration  d'interdictioir. 

£h  bien  !  si  vous  appliquez  au  placement  d'un 
individu  dans  un  établlBsement  a' aliénée  toutes 
les  dispositions  prises  qui  se  rattachent  au  juge- 
ment d'interdiction,  tout  ce  qui  fait  que  ce 
jugement  est  un  sujet  d'efi^roi  et  d'sdarme,  le 
placement  deviendra  lui-même,  à  son  tour,  un 
sujet  d'inquiétude  pour  les  familles. 

Nous  demandons  que  la  Chambre  se  main- 
tienne dans  les  termes  qui  ont  servi  de  base  à 
toutes  les  propositions  oie  la  loi;  et  nous  pro- . 
testons,  au  nom  de  la  Commission,  contre  la 
pensée  d'introduire  une  procédure  publique  et 
motivée;  nous  maintenons  la  procédure  sur  re- 
quête en  la  chambre  du  conseil,  telle  que  la 
réclament  l'intérêt  et  l'honneur  des  familles.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  BUlaaU.  Messieurs,  peut-être  la  solution 
d'une  partie  des  difficultés  qui  surgissent  se 
trouverait-elle  dans  la  suppression  de  la  phrase 
portant  que  le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  quin- 
zaine. Par  suite  de  cette  suppression  il  n'y  aurait 
plus  aucune  espèce  de  délai.  Ce  serait  peut-être 
aux  yeux  de  quelques  personnes  ime  fi;rave  inno- 
vation en  procédure;  mais  au  fona  quels  en 
seraient  les  inconvénients?  Il  n'y  a  d'autre 
partie  en  cause  que  le  procureur  du  roi,  ou  le 
parent  ou  ami  r&lamant  la  mise  en  Uberté  de 
l'aliéné  :  si  la  liberté  est  accordée,  il  n'y  aura 
aucun  motif  d'appel  de  la  part  du  demandeur; 
si  elle  est  refusée,  il  app^era  immédiatement  : 
l'absence  de  délai  d'appel  ne  saurait  donc  être 
pr^udiciable. 

Remarquez  donc  d'ailleurs  l'immense  diffé- 
rence entre  le  cas  ordinaire  et  le  cas  spécial  qui 
nous  occupe  :  dans  un  procès  ordinaire  il  est 
important  de  préciser  un  terme  à  la  faculté 
d'appel,  pour  que  des  questions  de  propriété 
ou  autres  ne  restent  pas  indéfiniment  en  sus- 
pens, et  qu'il  y  fût  enfin  chose  définitivement 
jugée.  Mais  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  chose 
jugée  :  l'état  du  malade  est  susceptible  de  varier, 
et  la  décision  de  la  justice  avec  Im  ;  on  peut  accor- 
der le  lendemain  une  liberté  qui  aura  été  refusée 
la  veille  :  il  n'y  a  donc  là  aucime  raison  de  suivre 
la  rè^le  ordinaire.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  débat 
judiciaire,  mais  d'une  mesure  pour  ainsi  dire 
d'administration,  toute  provisoire,  toute  subor- 
donnée aux  circonstances,  à  l'état  de  la  per- 
sonne, et  dont  la  décision  ne  constitue  aucun 
droit  définitivement  acquis. 

N'appliquons  donc  pas  là  les  règles  du  droit 
commun  à  une  situation  toute  exceptionnelle; 
et,  loin  de  resserrer  sans  motif  sérieux  le  délai 
d'appel,  laissons  au  demandeur  sur  requête 
et  sans  contradicteur  le  soin  de  suivre  lui-même 
comme  11  l'entendra  la  réforme  du  jugement 
rendu  sur  sa  requête.  Je  demande  la  suppression 
de  la  phrase  portant  que  le  délai  d'app^  sera 
de  quinzaine. 


M.  de  Monfallvet,  minitire  de  VinUrieur. 
Nous  maintenons  la  demande  du  renvoi  à  la 
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oommîflSLon,  tout  en  protestant  contre  ce  qui 
vient  d'être  dit;  je  ne  dirai  pas  un  mot  à  cet 
éjBrard,  oar,  malheureusement,  il  m'est  impos- 
uDle  de  parler  longtemps. 

n  serait  fâcheux  que  la  Cour  royale  eût  à 
statuer  sur  autre  chose  que  le  tribunal  de  pro- 
mit instance,  en  divisant  ainsi  les  deux  causes 
à  de  grands  intervallee.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  statuerait  sur  un  état,  et  la  Cour 
royale  sur  un  autre;  U  y  aurait  là  matière  à 
confusion,  le  tribunal  de  première  instance  ne 
jugerait  pas  les  actions,  craignant  de  se  trom- 

rtr,  non  pas  pour  le  présent,  mais  pour  un  temps 
venir  qjui  ne  serait  pas  éloigné. 
Je  crois  que  le  renvoi  à  la  commission  ré- 
pond à  tout;  cela  nous  donnera  le  moyen  d'exa- 
miner la  question  ;  et,  dans  tous  les  cas,  le  travail 
qui  sera  définitivement  soumis  à  la  Chambre  sera 
plus  complet. 

M.  le  Prëai4eat.  Le  renvoi  du  3«  para- 
graphe à  la  commission  est  ordonné,  ainsi  que 
celui  dee  deux  amendements  relatife  à  la  procé- 
dure. 

Lee  deux  premiers  paragraphes  ont  étés  votés. 

M.  le  PrésMent.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  29  devenu  le  30« 
(26  du  projet  du  gouvernement). 

■  Les  chefs,  directeurs,  ou  ^réxKNsés  respon- 
sables, ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que 
sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  préfet  aux  ter- 
mes des  articles  16  et  20,  ou  par  le  tribimal,  aux 
termes  de  l'article  25,  ni  lorsque  cette  personne 
se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  à  l'article  13.  » 
(AdapU.) 

Art.  31  (21  du/prajet). 

a  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y  seront  placées,  les 
fonctioiis  d'administrateurs  provisoires.  Elles 
désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  rem- 
plir :  l'administrateur,  ainsi  désigné,  procédera 
au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  personne 

S  lacée  dans  l'établissement,  et  à  l'acqmttement 
e  ses  dettes;  passera  des  baux  qui  ne  pourront 
excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  accordée  par  le 
président  du  tribunal  civ^,  faire  vendre  le  mo- 
bilier. 

«  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la 
personne  placée  dans  l'établissement.  » 

«  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à 
la  garantie  deedits  deniers,  par  privilège  aux 
créances  de  toute  autre  nature. 

■  Néanmoins,  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse 
des  personnes  placées  dans  des  établissements 
d'aliénés,  dirigés  ou  surveillés  par  des  commis- 
fiions  administratives,  ces  commissions  eUes- 
mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront 


toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles 
suivants.  » 

(On  a  fait  observer  que  si  on  donne  ici  droit 
de  préférence  pour  les  deniers  déposés,  c'est 

âuele  receveur  de  l'hospice  n'est  pas  le  débiteur 
u  Trésor  public,  et  que,  par  conséquent,  cela 
ne  porte  pas  atteinte  au  privilège  du  Trésor.) 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  32  (28  du  projet). 

ce  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  admi- 
nistrative ou  sur  la  provocation  d'office  du 
Srocureur  du  roi,  le  tnbimal  civil  du  lieu  du 
omioile  pourra,  conformément  à  l'article  407 
du  Code  civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil, 
un  administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  dSette  nomination  n'aura 
lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roL  Elle  ne 
sera  pas  sujette  à  l'appel.  » 

M.  Jobard.  J'ai  besoin  de  demander  à  la 
commission  quelques  explications  sur  l'ar- 
ticle 31  de  son  projet,  qui  concerne  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  à  l'a- 
liéné. Le  projet  de  loi  ne  détermine  pas  d'une 
manière  nette  et  formelle  les  pouvoirs  qu'il 
entend  conférer  à  cet  administrateur.  Je  suppose 
qu'A  a  été  dans  l'intention  de  la  commission* 
de  lui  attribuer  ceux  qu'elle  a  délégués,  par 
l'article  précédent,  aux  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  d'aliénés;  ces 
pouvoirs  se  borneraient  à  certains  actes  d'ad- 
ministration, à  recouvrer  des  créances,  à  payer 
des  dettes,  à  passer  des  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  dont  la  durée  n'excéderait  pas  trois  ans. 
J'ai  lieu  de  craindre  que  par  la  les  intérêts 
de  l'aliéné  ne  soient  pas  assez  efficacement  ga- 
rantis. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  l'insensé  est  com- 
plètement représenté  par  un  tuteur.  Celui-ci 
exerce  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  tous 
les  actes  de  la  vie  civile,  tantôt  sous  sa  seule 
responsabilité,  tantôt  avec  l'approbation  du 
consdl  de  famille  ou  du  tribunal.  Ici,  il  est 
vrai,  il  ne  s'agit  que  d'un  administrateur  pro- 
visoire. Gardons-nous  cependant  de  le  con- 
fondre avec  l'administrateur  provisoire  qu'un 
tribunal  peut   dés^er  dans  le  cours  d'une 

Srocédure  en  interaction,  et  à  oui  il  attribue 
'ordinaire  quelques  pouvoirs  ae  peu  d'im- 
portance. Je  comprends  que  la  loi  civile  n'ait 
pas  pris  soin  de  déterminer  avec  quèlq^ue  préci- 
sion, avec  quelque  étendue,  les  atmbutions  dont 
elle  voulait  revêtir  ce  dernier.  La  raison  en  est 
simple. 

Lorsqu'il  s'a^t  de  la  procédure  en  interdic- 
tion, les  fonctions  de  l'administrateur  provi- 
soire, sont  essentieUement  passagères;  elles 
expirent  aussitôt  çu'a  été  rendu  le  jugement  qui 

S  renonce  l'interdiction  ou  qui  en  repousse  la 
emande.  Mais  celles  de  l'administrateur  provi- 
soire, données  à  l'individu  placé  dans  ime  maison 
d'aliénés,  peuvent  être  d'ime  longue  durée; 
et  elles  peuvent  se  prolonger  pendant  un  temps 
illimité  a  l'égard  de  l'homme  en  démence  déposé 
dans  un  étaublissement  public,  et  ne  cessent  de 

{>lein  droit  qu'après  trois  ans,  en  ce  qui  concerne 
'aliéné  place  dans  un  établissement  particulier; 
encore,  aans  ce  dernier  cas,  peuvent-elles  être 
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«CBB0a¥eléeB  cm  conûées  à  une  antr»  peiBoone. 

Or,  durant  ce  long  intervalle,  il  i>eiii  m  pocé- 
muter  plus  «Time  néeetoM  à  laqintte  il  Mlle 
pourvoir. 

Je  ne  bonw  à  citer  deax  exemples-: 

L'aliéné  art  propiétaôve  d'.nn  -ininnaUe  qui 
a  baiom  deBépavatrans  nrgeutea,  iAdupemablea; 
mais  radministratenr  pnifiaoiie  ne  trouTe  dans 
le  mobilier  aucune  ressource  pour  faire  ces  répa- 
rations; il  faut  de  deux  choses  Tune,  ou  venore 
rimmeuble  on  emprunter. 

Je  demande  quelle  sera,  dans  cette  première 
hypetbèae,  la  oondvite  de  radmimstrateur 
provKOfire,  mi,  pour  mieux  dise»  qu'est-ce  qw 
votre  loi  lui  permettra  de  faiiet 

Seconde  hypothèse.  Une  sveœsnon  édioit  à 
un  individu  placé  dans  un  étabUssement  public 
ou  dans  un  étaUSssement  pshné';  eette-sncoession, 
on  ne  peut,  sans  un  srand  préûidioe  pour  les 
intérêts  de  l'aifiéné,  la  laisser  à  1  abandon.  D'un 
autre  côté,  il  es^  poesiUe  q[ue  les  rvhwmnwts 
loTBent  Taliéné  à-prendere  qualité,  à  se  {ffoncaoev 


d'une  manuère  cm  d'Orne  anitr»;  je  demanderai 
au  nom  de  qui  sera  ex^wée  la  facuhé  d'accepter 
ou  de  répudier  la  succession,  et  si  l'on  accepte, 
comment  l'aeeeptation  aura  lieul 

Messieurs,    dans    ces    drconstanoeB    es>Bune 
dans    d'autres,    votre   prcget    n'offre   pas    xm  ' 
moyen  satiedaiBant  de  sortir  d'embarras.  ^ 

L'administration  provisoire  est  sans  qualité 
pour  agir;  le  projet  ne  Itn  en  donne  pas  le  pom- 
voir. 

Ce  -n'est  point  l'aKéné  qui  défendra  Kii-mtème 
ses  intérêts.  Sa  situation  ne  le  lui  permet  pa«,  et 
d'ailleurs  vous  ne  pouveE  placer  les  tiers  sous 
le  coup  d'une  demande  en  nullité  de  lems  actes  t 
Becourres-vouB  à  la  mesure  de  Tinterdiotiont 
Mais  ators  l'un  des  bienfaito  dé  la  M.  va  dis- 
paraître; vous  êtes  obMfés  de  subir  la  publicité, 
tandis  que  vous  prenes  tant  de  soins  de  revoter, 
par  reepeot,  je  ne  dirai  pas  povr  rhonneur,  ear 
rhonneur  n'est  ncffiemmit  engagé;  mais  pour 
la  susceptibilité  des  familles. 

Je  pne  done  la  eomnsBsion  de  voulow  bien 
me  donner  quelques  expUcstionB,  et,  je  ^le  répète 
en  finsnant,  j'exprime  la  craiste  que  cette 
partie  du  projet  sur  laquelle  nous  délibérons  ne 
garantiaee  pas  tous  les  intérêts,  ne  réponde 
pas  à  tous  les  besMne  de  l'aliéné. 

M.  f|aé«MM.  Dm»  l'artide  29,  dont  vient 
de  s'occuper  M.  Jobard,  â  est  question  d'adnd- 
nistrateur  provisove  qui  aurait  été  nommé  sur 
la  demande  des  parents,  de  Yéfojo:  ou  de  l'é- 
pouse, suv  celle  de  la  oom-mÎBffion  admimstva- 
tive  ou  SUT  celle  du  prooureur  du  roi,  oonlor- 
mément  à  Fartiele  497  dû  Oode  de  prooédnre 
civile.  D'après  la  discuasioa  ^ui  a  eu  Heu  dans 
les  deux  CSiMnbres,  et  pcoiacuMèrement  à  la 
Chambre  des  pairs,  il  a  été  entendu  que  cet 
administrateur  provisoire  aurait  les  pouvoirs 
qui  sont  aeeordés,  d'après  le  Code  dvil  et  d'apsès 
la  jurisprudence,  à  T administrateur  provisoire 
nommé  dans  le  cours  d'une  procédure  en  inter- 
diction. 

Il  est  vrai  qu'iei  la  situation  d'un  individu 
renfermé  dans  une  maison  d'aliénés  devant  durer 
plus  longtemps,  ses  pouv(Hrs  dovrost  avoir 
également  une  plus  longue  d'orée.  Ce  sera  une 
raison  do  plus,  pour  les  personnes  qui  provo- 
queront la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  et  pour  le  tribunal  qui  aura  à  choisir 
cet  administrateur  x^ovisoire,  de  ne  confier  oes 
pouvoirs  qu'à  un  homme  qui  en  soit  reconnu 


dâj^e;  et  o^'cst  jurécisémait  panse  qu'on  a  voidn. 
laisser  anx  iamilles  das  aliénés,  i^yant  qujel[9u& 
fortune  à  administeBr,  le  i^oiz  .d'un  adainis^ 
trateur  particulier  qui  pdt  s'foscufnr  airac  soin 
«t  aveo'Siôte  de  ses  afiaîies».  que  oe  drojat  a  été 
laissé  dans  Fartiele  29,  à  la  oiflérenoe  de  celai 
qui  erlite  pour  les  alîénéB  pawms  ^qoi  sont 
ordinaireoMiat  dans  les  étahhiwemsnts  publics, 
et  pour  ileaqusl»  il  s'agit  gimptomsat  de  la  sur- 
veillaoeo  et  de  la.  gestion  ordinaize  des  oom- 
misnons  adnmMBtrirtiiwo  qui  s'appli^noat  aux 
aliénés  qui  n'oat  qu'un  «wtif  mobiker»  qu'un 
faible  aetitf  à  administrer,   loi  ià  s'aidt  dhrn 


administrateur  provisoire  noamaé  4  la  demande 
de  la  famiUe  par  le  tribuDal  oonfanBémsnt  au, 
Code  civii 

M.  Jobard  a  fait  remarquer  que  dans  lesonrs 
d'imo  pamlle  admiMstiation  il  poocraît  sa 
présenter  à  faire  des  actes  qui  dépassesamit  les 
bornes  de  l'administration  provisoire.  On  ne 
peut  pas  sans  doute  iatenMTtir  -povt  des  cas 
pareils  la  nature  des  foaetiem  de  l'admionBlarft- 
teur  provisoire;  s'il  faut  néoeasaisunont  ansrer 
à  une  tutelle  qui  embrasse  les  pouvoirs  les 
|dus  étendus,  si  on  s'anète  as  oas  qua  -uieHt  de 
signaler  M.  Jobard,  on  devra  provoquer  l'inter- 
diction. 

Le  projet  a  pourvu  aux  cas  ordinainea.  IL  a 


pensé  ^u'il  y  avait  encore  incertitude  sur  l'état 
de  l'aliéné,  sur  sa  sortie  plus  ou  moins  immé- 
diate. £h  bien,  dans  une  pareille  situation  on 
ne  peut  lui  donner  un  administrateur  qui  pos- 
sède tous  les  pouvoirs  étendus  d'im  tuteur. 
On  ne  doute  pas  s'il  ne  sera  pas  capable  pro- 
chainement. On  m  peut  lui  donner  qn  une 
admimstration  provisoire,  md  souvent  sera 
plus  longue  que  •«elle  dn  Coae  civil,  mais  qui 
sera  de  la  même  natme  pvécisénasnt  parce 
qu'elle  sera  provisoire.  £lle  ne  peut  avoir  un 
antre  caractère,  puisque  l'état  de  Findividn» 
qui  tient  à  sa  santé,  n'est  pas  eneore  déiniti* 
vement  itmé. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  33  (29  dm  Tprafet,  32  de  la  commission.) 

«  Le  tributnal,  sur  la  desàaAde  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  ou  à  la  dili^noe  du  procureur 
du  roi,  désignera  un  mandataire  s^pécial  à  l'efEèt 
de  seprésenter  en  justice  tout  mdividu  mm. 
intevdit  et  plaoé  ou  setenu  dans  un  établissement 
d'aliénés  qui  serait  enga^  dans  une  contestation 
judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  contre 
lequel  une  action  sesait  inteiKtée  post^eure- 
ment. 

«  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  les  cas  d'ur- 
gence, désigner  un  mandatcdre  spécial,  à  l'efEet 
d'intenter  au  nom  des  mêmes  iadùiiridus  une 
action  mobilière  ou  immobiJûèiie.  L'admims- 
trateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas» 
être  désigné  pour  mandataire  spécial.  »  (Adopté.) 

Art.  34  (30  duprojtft,  33  de  ta  coimnission). 

«  Les  dispositions  dm  Code  civil,  sur  lesoanses 
qui'  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  incapacités, 
ks  exeiusionB  ou  les  destitutiotts  des  tutours, 
sont  applicables  aux  administratenra  porovi- 
smves  nommés  par  le  tribunal. 

«  Lenr  seront  également  applicables,  ks  dis- 
positions dfu  mémo  Code,  relattvss  à  riiypo- 
thèque  légale  des  mmeurs  ou  interdits  sur  les 
biens  do  leurs  tuteurs.  » 
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M.  Sm  ijiHéry.  Le  deiaûtt  pavagrapèe  ^ 
Partiel»  ^^oïL  propcae  de  voter  apporte  me 
iaBovatioa  giave  4laiia  nw  lok  emlea.  Oft  vaut 
M*ii  j  ait  une  iiyp<»thèq«e  lépaile  sans  meen.]^- 
taon  aur  les  btena  ée  radmhiîstraAeaT  psovi- 
Boire.  Je  ne  eiaiiia  pas  de  dire  que  oéla  joÉtocait 
la  pertarbaHoB  dtsm  toua  lea  oontiaAi,  «i  qu'à 
ne  ewa  plofl  peesUe  de  ttaiter  aveo  qui  que 
ee  aeît.  Vo«s  ailes  vous  ea  eonvainoie.  Qu'inie 
]i3^wttièqae  légale  eodate  cootne  le  jbuAeuc,  oeka 
eet  aatorel  «I  eana  aaoan  danger. 

L'âge  èa  miaevr  appeUe  l'atilentian  de 
touB;  on  ^wi^  quel  est  son  tuteur,  et  qaand  o« 
eestiaete  avee  Ini,  on  a'hilonae  de  aa  peaitioii 
à  l*éga9d  du  miaiei». 

Il  en  est  de  mtaie  pourFinterdit  ;  Tintesdâetion 
est  «M  choee  «otoiTe  que  le  lédalateiu  a  Mt 
reeonnaltve  à  tous  autant  qa*ii  était  on  Imi: 
lee  nome  dee  înterdita  aenit  «fâchéa  dan»  les 
notaiiats^  eit  on  eonnait  Iw  diazgee  ooi  pès^ot 
sur  leiicB  tnteim,  et  qui  peomiié  grever  la  ménne 
de  la  partie  avec  laquelle  ils  contraotawt. 

Mais  dans  la  loi  que  nous  proposons  tout  se 
fait  dans  le  pkia  graïkd  aeere^  :  âaae  èlntérêt 
des  familles,  vous  avez  voulu,  et  avec  raison, 
qn'ao  ne  connût  pas  l'état  d'«n  talidfti  qa'on 
ne  sût  pas  que  tel  ou  tel  citoiwn  est  aÛéw  e(t 
piivé  d'nne  partie  de  aea  dsoits. 

Toutes  les  diepositieMi  qme  nous  votooa  o«.t 
pour  ob}et  le  fins  giaoïd  eeevali.  A&ofBfonuaeiftt 
danner  eennaisBMMS  aux  iatéreoséa  du  danger 
qn*â  y  aueaié  à  eonÉraotev»  fl«t  aveo  radminift; 
tratanr  psoviaoke,  soit  arieo  le  cvrateiir  qui 
sera  nommé  en  vertu  de  l'article  37,  puisque  le 
lait  de  Faliénatiea  fan-même  est  ua  seeretY 
Ainsi,  d'une  part,  la  Im  levait  tout  ce  qu'il  est 
en  elle  peur  cacher  ia  qualité  de  i'adaamifttra- 
teur,  et  d»  l'autre,  etta  punieaûb  les  tiben  de  n*a* 
voir  pas  su  ce  qu'elle  aeaehé. 

Je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  cete  jettwait 
«ne  gittre  pevterbaMon  daaaa  nés  lois  oivilea. 

La  jwnapriidMice  a  déj^  sign^  le  dan^, 
et  l»  tnbuftanz  se  sont  ocaupéa  de  la  queeition 
en  ce  qni  eonoeme  l'adjnsnistratoiur  provisoire 
dont  1  eal  parié  en  Taitiel*  497  du  Code  civil* 
Lorsqa'ii  a*agit  d'aae  iniardiction,  W  tsHraaal* 
après  le  premier  interrogatoire,  peut  nomsfter 
an  admiaiatratewr  provisoire,  dont  les  lonetions 
ecqoenit  dès  q«e  l'inlMBdiotion  est  pronemeée  ou 
lefoaée.  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  hypaihè- 

âue  à  l'éçard  de  cet  administrateur  provisoise; 
a  été  décidé  que  non.  £a  effet»  la  première 
eendikion  fom  reflet  de  l'hy|M»tfaèque  à  l'égard 
dea  tiaiB,  c'est  la  publicité;  u  faut  q«e  tout  lie 
monde  soit  averti 

Ici^  an  oaatraixiev  voua  elaeoihaz  et  même' vous 
demaDdea  1#  seanet  paioe  qu'il  imperto  au 
repos  daa  lamiBf»  qWen  na  perte  pas  atteinte  à 
leur  honneof,  et  qu^u  ne  les  alâige  pas  en  divul- 
guant qu'il  y  a  H»  iaiteidiit  dans  leur  sein.  Vous 
agÎBBea  dm»c  ea  seeioet,  sur  requête,  dans  la 
^amhre  du  eoaaeil;vous  donnée  à  un  adminis- 
tratonr  paarviaaire  daa  droite  que  personne  ne 
sait»  qrm  pevsmne  ne  eonnalt,  et  vous  lui  im- 
posea  uae  quaiîÉé  que  penoone  a»  sait. 

Daua  aae  tatta  aîêuatioQ,  il  iaadiaitr  oomate 
le  voulait  IL  Goi]q;»il  de  Ffeéflabi,  que  je  la^grette 
de  ne  pas  voir  ici  pour  soateair  son  amende- 
mient,  ajouter  une  condition  à  l'aorticla  de  la 
Commisaiiwi»  qm  eat  akisi  conçu  : 

«  Leur  s^NÎut  également  applicables  les  dis- 
poaitiona  du  même  Code  relatives  à  rhypotkièque 
oea  mineure  ou  intwdits  sur  les  biens  de  leurs 
tatoura.  » 


n  faudsait,  dia^îa^  qiae  liiypotiièque  légale, 
dana  ee  eaa,  ftt  aonmîae  à  Tmaoription.  Autre- 

id»  à  la  Coatmasiau  ide 


meut,  et  Je  „ 

zépandze,  .eaaament  puigera<t<«tt  l'iiynothèqva 
légalet  comment  exôcutera-t-on  l'article  âl94 
du  Codât  ici  c'est  une  espèce  de  déâ  que  je  lui 
porte.  iittMqu'il  s'açit  d'un  tuienr,  .d'une  femme 
mariée,  «as  la  loi  a  mdiqué  à  qui  ae  f  eica  laaigui- 
ôcation,  il  y  a  un  auhaegé  tuteur,  nu  maô;  mais 
lorsqu'il  a' agit  d'un  adminiatn.tear  pranaoîse, 
il  n'y  a  pas  de  conteêle,  il  n'y  a  pas  à  côté  de 
l'AdminisiteaAion  directe  une  Administration 
de  aurveiUbnoe  à  qui  eUa  puiaae  être  laite  daua 
l'intérêt  de  Paliéué;  enân,  il  n'y  a  peraonae  à 
qui  an  puîaae  sif^fier  le  centrât.  Je  demande 
à  la  CodoaaniasiQn  de  vouloir  l»eii  réaoudre  cette 
difficulté.  Je  la  oroîe  grave;  ette  mérite  toute 
rattentkpa  de  la  Cbajnnre. 

M.  f^oénault.  Messieurs,  l'honorable  M.  de 
Oolbéry  a  considéré  la  dernière  disposition  de 
l'artide  30  comme  une  innovation  grave,  et 
dont  il  désire  que  la  Chambre  vote  la  supivres- 
sion.  Nous  croyons  devoir,  au  contraire,  main- 
tenir cette  disposition  toute  dans  l'intéorêt  des 
aliénés. 

M.  Jobard  a  fait  sentir  que  les  dispositions 
antérieures  concemaAt  l'administration  pro- 
visoire créent  une  administration  beaucoup 
][^us  lon^e  que  c^e  du  Code  civil. 

On  sait  combien  les  fandlles  ont  de  répu- 
gnance à  demander  FinterdKctîon  d'un  de  lem» 
membres  ali^é.  Dans  le  système  de  la  loi,  Pin- 
terdiction  sera  encore  plus  rarement  provoquée, 
elle  ne  sera  presque  plus  nécessaire. 

Le  cas  de  l'administration  provisoire  pour 
les  aliénés  sera  donc  le  cas  le  pms  fréquent,  et 
cette  administration  provisoire  pourra  avoir 
un  terni»  ^^^  long,  s'étendant  h  une  infinité 
d'opérations  qui  donneront  Heu  à  des  comptes 
pihis  ou  moins  importants. 

Il  pourra  y  avoir  des  aliénés  riches  dans  d^ 
établissements  privés,  même  dans  les  établisse- 
ments pubfics.  Il  y  aura  donc  une  administra- 
tion provisoire  qui  s'étendra  à  un  grand  nombre 
de  comptes,  qui  présentera  dea  intérêts  impor- 
tanis  à  ménager. 

Cest  pour  cela  que  le  projet  établit  llbiypo- 
thèque  légale  sur  les  biens  des  administcateurs, 
comme  le  Code  l'établit  sur  les  biens  des  tui;eum 
dans  Fintérôt  des  mineurs. 

L'honorable  M.  de  Golbéry  a  présenté  contre 
l'applîeatiûtt  de  l'hypothèque  légale»  eeMa  objec- 
tion qu'elle  est  méconnue,  qu  eUe  eat  i^(Sioiée 
des  tiers;  mais  la  même  objection  s'apphque  à 
toutes  les  hypothèques  légales. 

ML  SliNiraa.  Je  demande  la  parole. 

M.  <iiiiiaauii.  Et  c'est  préoiaément  ce  qui  a 
poffté  pluaieurs  juriaccmsultes,  ^usieuro  éeono- 
mistes  à  discuter  notre  systèoie  général  d'hypo- 
thèques légales  et  à  présenter  un  autre  système. 
Il  ne  s'agit  que  de  prendre  le  système  téi  qu'il 
existe  d«is  nos  kna  aetuelka»  que  d'appliquer 
l'hypothèque  légale  à  une  aituation  qui  exige 
cette  gaaaaÉiia. 

Nos  Codes  ont  pensé  que  m  l'intéiêft  des  tiers 
pouvaiA  êtae  eempaornia  paar  ce  caractère  tacite, 
mconnu,  ooeulte,  de  l'hypothèque  légale,  il  y 
a/vait  daa  intérèto  eneoc»  plua  aacréa,  auxquels 
on  devait  pouwois.  Lea  tiers  qui  jouissent  de 
la  plénitude  de  leara  droite  et  de  leurs  capaoitéa» 

Seuveai  a'tafocmer  exactement  de  la  poaitieu 
e  ceux  avec  lesquels  ils  coutracteut»  a'iufor- 
mer  s'U  existe  un  jugement  qui  les  déolare  tu- 
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teuis  ou  administrateuTB  proviBoires;  mais  les 
mineuTB,  les  interdits,  les  aliénés,  seraient  com- 
plètement privés  de  toute  ressource  contre  la 
mauyaise  gestion  de  leurs  tuteurs  ou  administra- 
teurs. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  loi  prend  leurs 
intérêts,  parce  qu'ils  ne  x>^uyent  pourvoir  par 
eux-mêmes  à  la  gestion  de  leurs  affaires;  il  faut 
donc  que  l'hypothèque  légale  pèse  sur  Tadmi- 
nistrateur  provisoire  qui  aura  des  comptes  à 
rendre  de  son  administration  ou  de  sa  tutelle. 

Nous  devons  nous  placer  dans  le  système 
général  de  nos  lois,  reconnaître  qu'il  y  a  quel- 

âues  inconvénients  dans  le  défaut  de  publicité 
e  rhypothèque  légale,  mais  reconnaître  la 
nécessité  de  protéger  les  intérêts  les  plus  sacrés 
qui  n'ont  aucun  moyen  de  se  garantir. 

Les  aliénés  sont  placés  par  le  projet  de  loi 
dans  une  situation  toute  nouvelle,  dans  ime 
situation  où  il  n'y  aura  presque  jamais  d'inter- 
diction; ils  resteront  souvent  dans  im  état  d'ad- 
ministration provisoire  pendant  tout  le  cours 

de  leur  vie. 

Il  est  donc  nécessaire  d'attacher  à  cette 
Administration  provisoire  une  garantie  qui 
réponde  à  la  gravité  des  intérêts  qu'elle  s'est 
chargée  de  régir. 

L'honorable  M.  de  Golbéry  a  demandé  com- 
ment il  serait  possible  de  parvenir  à  la  purge 
de  l'hypothèque  légale.  Nous  lui  répondrons 
qu'il  suffit  de  recourir  aux  principes  du  droit 
commun.  Pour  parvenir  à  la  purge  de  l'hypo- 
thèque légale,  il  suffira  d'user  d  un  mode  de 
sigmâcation  qui  a  été  réglé  par  le  conseil  d'État 
pour  des  cas  analogues. 
;«.  Mais,  le  le  répète,  et  j'insiste  sur  cette  obser- 
vation, lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  entre  les 
intérêts  d'un  mineur,  d'un  incapable,  d'un 
interdit,  d'un  aliéné  et  ceux  d'un  tiers,  il  faut 
préférer  les  intérêts  que  l'hypothèque  légale 
garantit  à  ceux  du  tiers,  par  la  raison  que  le 
tiers  peut  pourvoir  à  ses  intérêts,  et  que  les 
incapables  seraient  sacnfiés  ai  la  loi  ne  veillait 
pas  sur  eux. 

M.  de  C^lbéry.  Vous  ne  voudriez  pas  me 
répondre  par  ime  erreur,  et  cependant  vous 
m  avez  répondu  par  une  erreur,  quand  vous 
avez  dit  que  le  curateur  pourra  continuer  ses 
fonctions.  L'article  33  dit  formellement  que  ces 
fonctions  cesseront  au  bout  de  trois  ans. 

M.  4|b^i>*v1^*  I^  sera  aussi  remplacé  tous 
les  trois  ans. 

li.  Slenrm.  Messieurs,  on  vous  a  dit  que  le 
dernier  paraj^aphe  de  l'article  33  contenait 
une  innovation  grave.  C'est  ime  innovation 
très  grave  en  effet;  car  on  veut  apporter  de 
nouveaux  obstacles  à  la  transmission  des  pro- 
priétés immobilières. 

<4>'après  le  Code  civil,  il  n'existe  que  trois 
classes  de  personnes  en  faveur  desquelies  existe 
l'hypothèque  légale,  ces  personnes  sont  :  les 
femmes,  les  mineurs  et  les  interdits.  On  vous 
propose  de  créer  une  quatrième  classe  qui  pour- 
rait devenir  très  nombreuse;  et  dans  quel  temps 
fait-on  cette  proposition  t  dans  un  moment  où 
tous  les  jurisconsultes  reconnaissent  les  incon- 
vénients de  l'hypothèque  légale,  l'hypothèque 
cachée,  hypothèque  occulte  qui  entraîne  les 
difficultés  les  plus  grandes  dans  la  transmission 
des  biens  immobiliers,  et  dans  les  constitutions 
d'hypothèque. 

£n  effet,  lorsqu'on  achète  une  propriété,  on 


est  obligé  de  faire  une  purge  légale  qui  demande 
des  formalités  nombreuses.  Lorsque,  dans 
l'accomplissement  de  ces  formalités,   il  s'est 

f lissé  une  irrégularité,  l'acquéreur  est  soumis 
la  responsabuité  la  plus  onéreuse;  les  incon- 
vénients existent  d'une  manière  plus  grave 
encore  quand  il  s'agit  d'un  prêt  sur  hypothèque  : 
màlgié  toutes  les  précautions  que  prend  le  prê- 
teur, il  peut  être  induit  en  erreur;  une  hypothè- 
que légale  qu'il  n'avait  pas  prévue  lui  fait  perdre 
tout  ou  partie  de  ses  droits;  les  méfiances  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses  causent  un  pré- 
judice notable  à  ces  propriétés  mobilières. 

C'est  lorsque  ces  inconvénients  ont  été  géné- 
ralement signalés,  c'est  lorsque  l'on  a  compris 
la  nécessité  d'y  porter  remède,  qu'on  veut 
étendre  outre  mesure  l'hypothèque  légale  en 
créant  ime  quatrième  classe  de  personnes  pri- 
vilégiées. Pour  moi,  je  pense  que  vous  ne  devez 
pas  modifier  le  paragraphe  ainsi  que  vous  le 
propose  M.  de  Grolbéiy,  mais  bien  le  supprimer 
entièrement. 

M.  de  Crelliëry.  Ce  serait  aller  trop  loin. 

M.  Stosrm.  Oui,  le  supprimer,  et  ne  conférer 
aucune  hypothèque. 

On  nous  dit  :  «  Il  est  nécessaire  de  constituer 
au  profit  des  aliénés,  une  garantie,  et  ^ue  cette 
garantie  n'existerait  pas  si  l'on  n'établissait  pas 
une  hypothèque  légale.  »  Il  peut  être  vrai  qu'une 

Sarantie  est  nécessaire;  mais  cette  garantie  ne 
oit  pas  être  la  même  que  celle  créée  au  profit 
des  interdits. 

On  a  dit  que  l'aliénation  pouvait  durer  toute 
la  vie;  mais  la  Commission  a  pris  à  cet  égard 
une  précaution  en  limitant  à  trois  années  les 
fonctions  de  l'administrateur.  Au  bout  de  ce 
temps,  il  devra  rendre  ses  comptes. 

Remarquez  la  différence  qui  existe  entre 
l'aliénation  et  l'interdiction.  Dans  le  cas  d'in- 
terdiction vous  êtes  obligé  de  vous  pourvoir 
devant  le  tribimal;  il  y  a  audience  publique, 
enquête,  longues  formalités.  L'interdiction  a 
lieu  à  la  connaÎBsance  de  tous.  Les  solennités  de 
l'instruction  et  de  l'audience  constituent  ime 
grande  publicité. 

Les  tiers  ne  sont  pas  trompés,  parce  qu'ils 

savent  que  tel  individu  est  interdit  et  que  son 

tuteur  est  soumis  aux  liens  de  l'hypothèque 

léffale. 

Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  administrateur 

Srovisoire,  nommé  à  huis  clos,  en  la  Chambre 
u  conseil,  sans  instruction  préalable,  les  tiers 
restent  dans  ime  complète  ignorance. 

Vous  voulez  conserver  le  secret  dans  l'intérêt 
des  familles;  mais  le  secret  est  précisément  un 
argument  dont  je  dois  me  servir  contre  vous. 
L'hypothèque  légale  restera  secrète,  et  le  titre 

Sui  la  constitue  le  sera  également.  De  là  mé- 
ance  pour  les  capitaux  qui  ne  se  portent  déià 
pas  avec  abondance  vers  fa  propriété,  et  qui  s  y 
porteront  bien  moins  encore;  car  on  ne  saura 
pas  si  l'individu  auquel  on  voudra  prêter  n'aura 
pas  été  administrateur  de  quelque  aliéné.  Si 
vous  voulez  donner  une  garantie  véritable,  il 
faut  qu'il  y  ait  publicité,  alors  vous  aurez  la 
garantie  du  Code  civil. 

Si  l'on  pense  que  l'aliénation  doive  se  prolon- 
ger, si  l'aliéné  est  propriétaire  de  biens  impor- 
tants, qu'on  demande  l'interdiction.  Le  tuteur 
nommé  à  l'interdit  présentera  alors  une  com- 
plète sécurité,  on  aura  sur  ses  biens  l'hypo- 
thèque légale.  Mais  si,  au  contraire,  l'aliéné 
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offre  deB  ohanoes  prochaines  de  guérison,  ou  si 
ses  propriétés  sont  peu  importantee,  on  peut 
Be  contenter  d'xin  administrateur  provisoire 
dont  les  garanties  personnelles  sont  suffisantes, 
sans  y  ajouter  la  garantie  de  Thypothèque 
légide.  Demandes  £>nc  Tinterdiotion  quand 
vous  Youlez  l'hypothèque  légale.  Mais  quand 
cette  précaution  paraîtra  inutile,  r^ermez- 
yous  dans  le  droit  commun,  car  autrement  vous 
aorea  établi  contre  la  propriété  un  préjudice 
qui  est  déjà  assez  grave  pour  éloigner  les  capi- 
taux que  les  propriétaires  réclament,  et  dont 
3s  ont  le  plus  grand  besoin.  Par  conséquent, 
je  ne  demande  pas  la  modification  du  para- 
graphe, mais  la  suppression. 

M.  de  €Mhérj.  Monsieur  le  Président,  ne 
mettez  pas  mon  amendement  aux  voix,  je  me 
rangerai  dans  la  suppression. 

M.  le  Préeideot.  Je  mets  aux  voix  le  1«'  pa- 
ragraphe. 

(Le  1*'  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Préaldleot.  Je  vais  donner  une  nou- 
velle lecture  du  deuxième  paragraphe  dont  la 
suppression  est  demandée. 

c  Leur  seront  également  applicables  les  dis- 
positions du  même  Code,  relatives  à  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  ou  interdits  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs.  » 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  34,  ainsi  réauit  au  1*'  paragraphe, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  35  (34  (20  la  C&mmiaaian). 

<  Les  significations  à  faire  à  une  personne 
nlacée  dans  un  établissement  d'aliénés,  devront, 
a  peine  de  nullité,  être  faites  :  l^'  à  son  domicile  ; 
29  à  l'administrateur  provisoire,  ou,  à  défaut 
d'administrateur  provisoire,  au  chef»  préposé 
responsable  ou  <ûrecteur  de  l'établissement, 
cm  visera  l'original;  S^  au  procureur  du  roi  du 
aomicile  de  la  personne  placée.  » 

Cette  rédaction  est  substituée  par  la  Commis- 
sion À  celle  du  projet,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  significations  à  faire  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  devront, 
à  peine  de  nullité,  être  faites  :  !<>  à  son  domicile  ; 
29  au  domieûe  de  l'administrateur  provisoire,  ou, . 
à  défaut  d'administrateur  provisoire,  à  la  per- 
eannfi  du  dief,  directeur  ou  préposé  responsable 
de  l'établissement  qui  visera  l'original;  3^  au 
procureur  du  roi.  » 

M.  Lieasbard-Bafièree.  La  Commission 
propose  dans  son  article  34  de  décider  que  toute 
ngnificatiou  à  faire  à  une  personne  placée  dans 
un  établLwement  d'aliénés  devra,  a  peine  de 
nuUité,  être  faite  non  seulement  à  son  domicile, 
ce  qui  est  de  droit  commun,  mais  encore  à 
l'adn^ûstrateur  provisoire  qui  lui  sera  nommé, 
et  en  troisième  lieu  au  procureur  du  roi  de  son 
domicile. 

M.  Parés.  11  y  a  sur  cet  article  un  amende- 
ment présenté  par  M.  Pascalis. 

M.  Lieattord-Balllèrea.  Je  demande  le  rejet 
complet  de  l'article.  La  loi  ne  peut  prescrire  à 
peine  de  nullité  que  ce  qu'il  est  au  pouvoir  de 
tout  le  monde  d'exécuter.  Je  crois  que  les  deux 
demièores  dispositions  de  l'article  sont  tout  à 
fait  inexécutables. 

29  SBRIR.  T.  CXVIII. 


Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  personne  interdite  : 
ainsi  qu'on  vient  de  l'expliquer,  les  jugements 
d'interdiction  sont  rendus  en  audience  publique, 
ils  sont  en  outre  publiés  et  affichés  partout,  per- 
sonne ne  l'ignore,  et  tout  le  monde  est  tenu 
d'en  subir  les  conséquences. 

Il  s'affit  ici  d'une  personne  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'aucune  mesure  publique,  à  l^ard  de 
laoueUe  vous  reconnaissez  la  nécessité  de  pro- 
céaer  en  secret.  Le  préfet  et  le  procureur  du  roi 
peuvent  être  seuls  informés  de  sa  situation;  et 
si  un  jugement  peut  être  rendu  à  son  égard,  vous 
voulez  qu'il  soit  rendu  dans  la  Chambre  du  con- 
seil, précisément  pour  éviter  la  publicité  de 
l'audience. 

£h  bien  !  Messieurs,  comment  toute  personne 
qui  pourra  avoir  des  intérêts  à  démâer  avec 
ceux  de  l'aliéné,  à  quelque  distance  qu'elle  soit 
placée,  quelque  pressant  que  soit  l'oojet  de  la 
siflpûfication,  comment  pourra-t-eUe  savoir  que 
ta.  individu  qui  jouissait  peu  auparavant  de 
toutes  ses  facultée,  a  été  crappé  de  démence, 
qu'il  a  été  placé  dans  tel  établissement  d'aliénés, 
et  qu'il  a  reçu  telle  personne  pour  administra- 
teur provisoire,  ou  bien  qu'il  a  conservé  pour 
administrateur  provisoire  le  chef  de  l'établisse- 
ment, à  qui  ces  fonctions  sont  dévolues  de  droitt 
Il  faut  savoir  tout  cela  pour  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  34. 

Eh  bien  !  personne,  à  l'exception  de  quelques 
magistrats,  de  quelques  proches,  ne  peut  con- 
naître ces  détails.  Ainsi  vous  voyez  (ju  assujettir 
le  public  aux  prescriptions  de  l'article  34,  c'est 
lui  demander  de  connaître  précisément  ce  que 
vous  voulez  lui  cacher,  et  le  lui  demander  à 
peine  de  nullité. 

La  Chambre  n'oubliera  pas  qu'il  s'a^t  ici  d'un 
principe  général  et  important  qui  vient  d'être 
discuté  devant  elle.  Ce  principe,  que  je  voudrais 
lui  voir  confirmer,  c'est  que  l'espèce  de  situa- 
tion particulière  et  nouvelle  que  vous  faites  aux 
aliénés  ne  puisse  pas  être  opposée  aux  tiers. 

Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  et  voir  le  fond 
des  choses.  Or  vous  venez  de  voter  des  articles 
qui  emportent  toutes  les  conséquences  d'un 
changement  d'état,  puisqu'ils  enlèvent  à  l'aliéné 
la  disposition  de  sa  personne,  la  gestion  de  ses 
biens  et  jusqu'au  droit  d'ester  en  justice.  Mais 
pour  soumettre  des  tiers  à  ces  conséquences, 
la  première  condition  de  justice  à  leur  égard 
c'est  la  publicité.  Rappelez-vous  toutes  nos  lois 
sur  l'état  civil,  sur  le  mariage,  sur  l'émancipa- 
tion, sur  l'interdiction  :  pour  enga^r  les  tiers 
en  matière  de  chauf^ment  d'état,  il  faut  que 
tout  soit  public.  Ici,  je  le  reconnais,  la  publicité 
est  impossible,  elle  serait  même  beaucoup  plus 
préjudiciable  qu'utile;  mais  si  vous  voulez 
retenir  dans  le  secret  cette  suspension  des  droits 
civils,  vous  ne  pouvez  exiger  qu'on  la  connaisse, 
et  remarquez  que  par  là  vous  distinguerez  nette- 
ment la  position  toute  nouvelle  que  vous  voulez 
créer  pour  l'aliéné  de  ceUe  de  l'interdit.  En  effet, 
l'interaiction  ne  frappe  pas  seulement  l'aliéné 
d'incapacité,  elle  frappe  la  société  tout  entière 
d'incapacité  relativement  à  lui,  tandis  qu'ici 
vous  établissez  ime  séquestration  de  fait  beau- 
coup plus  que  de  droit.  Vous  prenez  des  mesures 
pour  que  F  aliéné  ne  puisse  pas  se  nuire  à  lui- 
même  et  nuire  aux  autres;  mais  vous  tenez  ces 
mesures  secrètes  et  dès  lors  vous  ne  pouvez  pas 
eûfBMT  les  tiers. 

Voilà  la  loi  actuelle  :  point  de  publicité,  mais 
aussi  point  de  conséquences  pour  les  tiers.  Si 
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la  famille  veut  prévenir  tous  les  dangers,  elle 
aura  un  moyen  facile  d'y  parvenir,  elle  pour- 
suivra rinterdiction,  et  de  cette  manière  de- 
meurera intacte  avec  ses  caractères  propres, 
avec  ses  avantages»  ime  institution  de  droit 
civil  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  soulevé  aucune 
réclamation. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que 
l'article  34  ne  peut  pas  même  être  modifié,  car, 

Êour  ajouter  au  droit  commun  une  seule  forma- 
té, il  fau<^ait  rendre  publiques  toutes  les  me- 
sures prises  à  l'égard  de  l'aliéné. 

Je  demande  aonc  que  la  Chambre  rejette 
l'article  34  en  entier,  et  qu'elle  rentre  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  la  loi  laisse  à 
l'administrateur  provisoire  le  soin  de  pourvoir 
à  tous  les  intérêts  de  l'aliéné,  et  de  s'assurer  de 
la  transmission  de  toute  signification  qui  serait 
faite  à  son  domicile,  comme  il  sera  obugé  de  le 
faire  pour  tout  autre  message  qui  l'intéresserait. 
J'ajoute,  en  finissant,  que  le  principe  que  je 
désire  voir  consacré  peut  seul  mettre  en  har- 
monie la  loi  actuelle  avec  le  droit  civiL 

M.  Meraillliod.  Je  crois  qu'il  est  très  impor- 
tant de  maintenir  la  signification  au  chef  de 
l'établissemeat  où  est  placé  l'aliéné,  car  nous 
savons  tous  combien  est  illusoire  la  formalité 
de  la  signification  au  parquet;  nous  savons 
tous  que  les  significations  sont  dans  des  cartons 
d'où  elles  ne  sortent  que  très  rarement,  et  que, 
en  définitive,  c'est  une  formalité  qui  n'a  presque 
jamais  de  résultat.  £n  conséquence,  si  la  signi- 
fication n'est  pas  faite  à  la  personne  préposée  à 
l'établissement  où  se  trouve  placé  l'aliéné,  il 
pourra  se  rencontrer  nulle  circonstances  dans 
lesquelles  on  ne  sera  pas  prévenu  des  faits  qui 
peuvent  intéresser  l'aliéné. 

Je  crois  donc  que,  malgré  l'inconvénient  ^u'il 

S  eut  y  avoir  dans  ces  significations  multiphées, 
faut  maintenir  cett^  formalité. 

M.  Paneali».  Dans  l'examen  de  cet  article, 
il  importe  de  se  préoccuper  de  deux  intérêts, 
car  la  loi  entend  être  juste  envers  tous;  en  vou- 
lant protéger  l'aliéné,  eUe  ne  doit  pas  compro- 
mettre les  droits  de  ceux  qui  auront  à  traiter 
avec  lui. 

D'abord  la  disposition  de  l'article  34  tient- 
elle  assez  compte  de  l'intérêt  des  personnes  qui 
seront  en  relation  d'affaire  avec  l'aliénéf  On 
peut  craindre  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Cet  article 
exige  que  toutes  les  significations  qui  seront 
destinéies  à  l'aliéné,  lorsqu'il  est  détenu  dans 
une  maison  d'insensés,  soient  signifiées  en  triple 
copie,  au  domicile  de  l'aliéné,  ensuite  à  l'admi- 
nistrateur provisoire,  s'il  y  en  a  un,  et,  à  défaut, 
au  chef  de  l'établissement,  et  enfin  au  procu- 
reur du  roi.  Si  ces  trois  remises  de  copie  n'avaient 
pas  lieu,  la  signification  serait  complètement 
nulle. 

L'intérêt  des  tiers  pourrait  se  trouver  ainsi 
entièrement  sacrifié;  car  l'article  suppose  que 
le  fait  d'aliénation  mentale  est  connu,  et  même 
que  le  lieu  où  l'aliéné  se  trouve  en  état  de  trai- 
tement «st  également  à  la  oonnaissanoe  du  pu- 
blic. Quant  à  ces  deux  faits,  il  n'existe  dans  la 
loi  aucun  moyen  de  les  rendre  publics. 

£t  cependant  il  peut  arriver  que  des  actes 
extrêmement  urgents  doivent  être  signifiés  à 
l'ali^!]^;  qu'à  d^aut  de  la  signification  de  ces 
actes  dans  un  délai  fatal,  un  droit  important 
soit  perdu.  Ainsi  ime  prescription  pourra  être 
à  la  ¥eille  de  s'accomplir,  un  protêt  de  lettre  de 


change  devra  être  signifié,  et  il  y  aura  déchéance 
de  droit  si  la  signification  n*a  pas  Ueu  dans  les 
vingt-qu«^e  heures. 

Comment  pourrait-on  se  décider  à  frapper  de 
déchéance  le  créancier  ou  le  porteur  de  la  lettre 
de  change^  parce  qu'il  n'aura  pas  su  qu'un  négo* 
ciant  débiteur  s'est  trouvé  atteint  d'aliénation 
mentale,  et  que,  dans  cet  état,  ses  parents  l'ont 
fait  entrer  dans  un  lieu  où  l'on  traite  ces  sartes 
de  maladies! 

Remarquez  non  seulement  qu'aucun  fait  me  lui 
donne  omciellement  cette  connaissance;  maïs 
les  familles  ont  souvent  intérêt  à  cacher  qu'un 
de  leurs  membres  est  atteint  de  cette  infirmité; 
les  parents  prendront  même  le  plus  grand  soin 
à  la  cacher  a  tout  le  monde;  ils  en  auront  dé- 
robé la  trace  en  feignant  un  voyage  ou  en  colo- 
rant l'absence  par  un  autre  protexte.  Telle 
qu'elle  est  conçue  la  disposition  du  projet  mé- 
connaît l'intérêt  des  tiers.  Évidemment,  elle 
manque  de  justice  à  leur  ^ard. 

Relativement  aux  aliénés  eux-mêmes,  tout  en 
paraissant  voidoir  les  défendre,  et  par  excès  de 
précaution  en  leur  faveur,  il  porte  également 
atteinte  à  leur  intérêt  bien  entendu,  en  poussant 
trop  loin  les  précautions. 

Vous  savez  combien  il  faut  éviter,  surtout  à 
l'égard  des  personnes  incapables,  les  frais  de 
justice  que  la  nécessité  ne  commande  point.  Ce- 

Sendant  ici,  toutes  les  fois  qu'une  signification 
evrait  être  faite,  elle  aurait  lieu  au  dernier  do- 
micile en  triple  copie. 

Lorsque  tant  de  vœux  sont  exprimés  pour  di- 
minuer les  dépenses  qu'entraînent  les  formes 
judiciaires,  n'est -il  pas  extraordinaire  de  mé- 
connaître complètement  cette  intention,  d'aller 
au  delà  du  but,  d'exposer  l'aliéné  à  supporter 
des  frais  dont  il  est  dispensé  aujourd'huit  II  est 
nécessaire,  dans  son  intérêt,  de  se  livrer  à  une 
procédure  de  longue  durée,  comme  une  saisie 
immobilière,  une  ucitation,  les  conséquences  fâ- 
cheuses d'une  telle  mesure  seraient  fatales. 

On  conçoit  néanmoins  que  ouelques  précau- 
tions soient  prises  en  faveur  de  l'aliéné,  et  je 
propose  le  moyen  suivant  : 

Lorsqu'un  administrateur  provisoire  a^  été 
nommé,  cette  nomination  a  eu  lieu  par  un  juge- 
ment rendu  à  huis-dos,  il  est  vrai,  et  dans  la 
chambre  du  conseil;  mais  il  est  un  principe  de 
droit  qui  veut  qu'on  ne  soit  pas  censé  ignorer  la 
condition  de  celui  avec  qui  l'on  traite.  Il  n'est 
pas  absolument  impossible  aux  tiers  de  savoir 
ce  qui  s'est  passé.  Un  jugement  est  rendu*  qui 
met  un  individu  en  état  de  demi-interdiction; 
ce  jugement  est  déposé  dans  un  greffe  public;  il 
n'y  a  donc  pas  impossibilité  absolue  qu'on  l'ait 
connu. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  administrateur,^  que 
les  significations  soient  faites  à  l'administra- 
teur, à  la  bonne  heure,  cela  doit  être  même  néces- 
saire; car  enfin  l'administrateur  provisoire  doit 
avoir  une  signification  et  obtenir  un  effet.  L'ad- 
ministrateur doit  remplacer  l'aliéné;  qu'il  re- 
çoive donc  les  significations  qui  lui  sont  desti- 
nées. Mais  quand  l'administrateur  n'est  pas 
nommé,  lorsque  la  maladie  laisse  l'espérance 
(qu'elle  ne  durera  pas  longtemps,  obliger  les 
tiers  d'agir  comme  s'ils  savaient  ce  que  les  fa- 
milles (Perchent  et  réussissent  souvmit  à  cacher, 
ce  serait  rendre  la  loi  à  la  fois  injuste  et  impré* 
voyante  relativement  à  tous  les  intérêts. 

M.  Momlllio^.  Adoptez-vous  la  significa- 
tion au  procureur  du  roif 
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M.  Pasealls.  Non  ! 

M.  le  Président.  Yoioi  l'amendement' [de 
M.  PascaKs  :  "^ 

«  Dans  le  cas  où  un  administrateur  j)rovisoire 
aura  été  nommé  par  jugement,  les  signifloations 
à  faire  à  Tàliéné  seront  faites  à  cet  administra- 
teur. B 

M.  WiTien,  rapfporteur.  La  commission  est  très 
frappée  des  objections  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées contre  rartiele  34  de  son  projet.  Elle 
s'était  principalement  préoccupée  de  la  situation 
de  la  personne  placée  dans  un  établissement 
d' aliénés,  et  peut-être  n'avait-eUe  pas  assez  fait 
attention  aux  tiers  qui  auraient  affaire  à  cette 
personne.  H  faut  concilier  à  la  fois  les  intérêts 
de  ces  derniers  et  ceux  de  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.   Il  convient 
sans  doute  que  les  significations  soient  faites 
avec  les  précautions  propres  à  garantir  l'aliéné 
contre  tout-e  surprise,  mais  il  ne  faut  pas  que  les 
précautions  soient  telles,  qu'elles  aillent  jusqu'à 
compromettre  les  droits  des  tiers.  Comme  on  l'a 
très  bien  expliqué,  les  diverses  formalités  qui 
sont  accompies  pour  parvenir  au  placement 
d'une  personne  dans  une  maison  d'aliénés   ne 
sont  pas  toujours  entourées  d'une  telle  publicité, 
que  les  tiers  puissent  en  être  informés,  et  si  on 
maintient  une  disposition  qui  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  do  faire  une  triple  signification,  dans 
beaucoup  de  cas,  les  tiers  ignoreront  la  situation 
particulière  des  personnes  auxquelles  ils  ont  af- 
faire; ils  seront  exposés  à  se  jeter  dans  des  pro- 
cédures nulles.  C'est  un  inconvénient  qu'il  im- 
porte d'éviter. 

n  nous  parait  que  la  proposition  de  M.  Pas- 
calis  concilie,  dans  une  mesure  raisonnable,  les 
divers  intérêts  qu'il  s'agit  de  mettre  en  bar- 
monie.  H  ne  confirme  pas  la  proposition  du  gou- 
vernement, qui  exige  une  triple  signification; 
mais  dans  le  cas  où  3  est  intervenu  une  décision 
judiciaire,  laquelle  est  toujours  entourée  d'une 
certaine  publicité,  qui  a  nommé  un  administra- 
teur provisoire  pour  gérer  les  biens  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  la 
proposition  a  pour  objet  de  déclarer  que  les  si- 
gnifications de  droit  ont  été  faites  à  cet  admi- 
nistrateur provisoire. 

Les  aliénés  auxquels  un  administrateur  provi- 
soire aura  été  nommé  seront  donc  toujours  repré- 
sentée, et  on  ne  pourra  abuser  de  leur  absence 
pour  leur  faire  des  significations  par  surprise. 

Quant  à  ceux  auxquels  U  n'aura  été  nommé 
aucun  administrateur  provisoire,  il  est  vrai  que 
les  significations  seront  faites  dans  la  forme  ordi- 
naire et  ne  font  l'objet  d'aucune  précaution 

spéciale. 

Mais  nous  remarquons  d'abord  qu'exiger  que 
les  significations  soient  faites  dans  ce  cas  à  cer- 
taines personnes  désignées  par  la  loi,  ce  serait 
imposer  les  tiers;  car  le  placement  dans  tme 
maison  d'aliénés  n'est  accompagné  d'aucune 
forme  judiciaire  :  par  conséquent  S  s'opère  sans 
aucune  publicité,  et  les  tiers  ne  pourraient  pas 
en  être  informés. 

D'un  autre  côté,  il  faut  remarquer  que  les  indi- 
vidus auxquels  on  ne  prendrait  pas  soin  de  faire 
nommer  un  administrateur  provisoire  n'auraient 
en  général  aucun  intérêt  à  défendre  ;  ils  sont  sans 
fortune,  dans  un  établissement  qui  les  reçoit  gra- 
tuitement; alors  à  leur  égard  îl  n'y  a  pas  à 
craindre  que  des  tiers  recourent  à  des  procé- 
dures de  mauvaise  foi  pour  porter  atteinte  à 


leurs  droits.  L'amendement  de  M.  Pascalis  est 
donc  suffisant. 

M.  Mermilliod.  M.  le  rapporteur  admet-il 
que,  dans  le  dernier  cas  ^u'il  vient  de  traiter,  la 
formalité  de  la  signification  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  devra  être  retrancnéef  Si  la  signi- 
fication au  procureur  du  roi  n'est  pas  exigée, 
et  si  c'est  seulement  celle  faite  à  l'administra- 
teur provisoire  (|ui  est  admise  par  la  Chambre, 
il  s'ensuivra. qu'il  y  aura  toujours  présomption 
d'une  certaine  connaissance,  ae  la  part  du  tievs, 
de  l'état  d'aliénation  de  la  personne  avec  la- 
quelle il  a  des  intérêts  à  débattre.  Et,  en  eflM» 
il  ne  signifiera  jamais  au  procureur  du  roi» 
puisque  c'est  en  dehors  du  droit  commun, 
toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  connaissance  de 
l'état  d'flJiénation  de  la  personne.  Il  faut  donc 
nous  bien  fixer  :  ou  il  n'a  pas  connaissance  de 
l'état  des  faits,  et  alors  la  signification  n'est  re- 
quise, d'après  le  droit  commtm,  qu'au  domicile 
de  l'aliéné  lui-même;  ou  il  a  connaissance  de 
l'état  des  choses,  et  ce  sera  alors  à  l'administra- 
teur provisoire  et  au  procureur  du  roi  que  la 
signification  devra  être  faite  simultanément. 

On  vous  a  parlé,  et  M.  le  rapporteur  a  insisté 
sur  ce  point,  des  circonstances  q^ni  donneraient 
au  jugement  nommant  un  administrateur  provi- 
soire une  certaine  publicité. 

Eh  bien  !  je  rappellerai  à  M.  le  rapporteur, 
que,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  il  s'est 
attaché  à  repousser  tous  les  éléments  d'une  pu- 


qu'il  y 

ce  qu'on  ne  donnât  pas  de  publicité  à  cette  me- 
sure. Mais,  Messieurs,  le  jugement  qui  pourra 
intervenir  ne  sera  pas  notoire  pour  un  cinrand 
nombre  de  tiers,  pour  ceux  siu'fcout  dont  le  do- 
micile sera  éloigné  de  la  résidence  qu'habitait 
l'aliéné  avant  son  placement  dans  une  maison 
d'sdiénés. 

(L'amendement  de  M.  Pascalis  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Cet  amendement  devient  l'article  36  du  projet 
de  loi.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  35  (nouveau). 

«  Dans  le  cas  où  un  administratetir  provisoire 
aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations 
à  faire  à  l'aliéné  seront  faites  à  cet  adminis- 
trateur. » 

M.  Mermilliod.  Il  faudrait  cependant  que 
M.  le  rapporteur  s'expliquât  sur  le  point  que 
j'ai  indiqué.  Cela  ne  doit  pas  rester  dans  le  doute. 

M.  le  Fré«ide*k  On  reste  dans  le  droit 
commun. 

M.  VIvleo,  rapporteur.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  partie  matérielle  de  l'article;  il  est 
bien  évident  qu'il  remplace  entièrement  la  pro- 
position du  gouvernement,  et  c^u'il  n'y  a  que 
fadministrateur  provisoire  à  qm  une  significa- 
tion devra  nécessairement  être  faite. 

M.  Mermilliod.  Et  si  je  ne  le  connais  pas, 
votre  administrateur  provisoire  t  Votre  juge- 
ment ne  le  fera  pas  connaître. 

M.  Vivien,  mpportettr.  En  tout  cas,  l'obser* 
vation  vient  après  le  vote  de  la  Chambre. 
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M.  llermllliod.  Vous  auriez  dû  vous  expli- 
quer auparavant. 

M.  le  PrësIdeDt.  Nous  passons  à  l'article 
suivant  : 

Art.  36  (32  du  projet). 

Le  gouvernement  rédige  ainsi  : 

«  A  défaut  d*adnmiistrateur  provisoire,  le  pré- 
sident, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établisse- 
ments d* aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  se- 
raient intéressées.  ? 

La  commission  propose  de  supprimer  les 
mots  :  «  A  défaut  d'administrateur  provisoire  », 
et  de  commencer  l'article  par  :  «  Le  prési- 
dent, etc.  » 

M.  le  baron  Péiicnon.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  commencer  l'ar- 
ticle 35  par  ces  mots  : 

a  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  pourvu  à  la  nomi- 
nation d'un  adminislrateur  provisoire,  le  prési- 
dent du  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  re- 
présenter les  personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés,  etc.  » 

Vous  avez  dû  remarquer.  Messieurs,  que  l'ar- 
ticle 31  que  vous  avez  voté,  il  n'y  a  qu  un  ins- 
tant, port*  que  : 

a  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse;  sur  celle  de  la  commission  administra- 
tive, ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile 
pourra,  conformément  à  l'article  497  du  Code 
civil,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de  toute  personne 
non  interdite  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera 
pas  sujette  à  l'appel.  » 

Maintenant,  je  me  demande  du  moment  qu'en 
exécution  de  cet  article  31  il  a  été  pourvu  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  des 
biens  de  l'aliéné,  pour  quelle  raison  vous  diriez 
dans  rartide  35  qu'il  faudra  nommer  nécessai- 
rement un  notaire  pour  représenter  les  personnes 
non  interdites  et  placées  dans  des  maisons  d'alié- 
nés. 

Il  est  constant  que  la  nomination  de  ce.  no- 
taire ne  devra  avoir  lieu  que  quand  il  n'aura  pas 
été  précédemment  pourvu  à  la  nomination  d  un 
administrateur  provisoire. 

Si  vous  voulez  nommer  nécessairement  et 
dans  tous  les  cas  un  notaire,  comme  semble 
l'exiger  l'article  35,  vous  entraùierez  les  familles 
dans  une  dépense  plus  considérable  et  qu'il  se- 
rait bon  d'éviter  aux  familles  pauvres  frappées 
déjà  d'un  premier  malheur. 

L'administrateur  provisoire,  comme  vous  ve- 
nez de  le  voir,  a  été  nommé  avec  le  pouvoir  de 
représenter  l'aliéné  non  interdit;  nous  devons 
croire  qu'il  offre  toutes  garanties  nécessaires 
pour  que  tous  les  intérêts  des  idiénés  puissent 
être  suffisamment  défendus.  J'ai  donc  l'honneur 
de  proposer  de  faire  précéder  l'article  36  de  ces 
mots: 

a  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  la  nomi- 
nation d  un  adminis&ateur  provisoire,  le  pré- 
sident nommera  »,  e^.,  etc.  vous  remarquerez. 
Messieurs,  de  combien  de  formalités  et  ae  pré- 


cautions multipliées  vous  avez  environné  la  no- 
mination de  l'administrateur  provisoire  :  de- 
mande des  parents;  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi;  décision  en  la  Chambre  du  con- 
seil du  tribunal  du  domicile,  et  le  tout  précédé 
de  délibération  en  conseil  de  famille. 

Peut-on  supposer  raisonnablement  aue  cet 
administrateur  ainsi  nommé  sera  un  nomme 
inhabile,  et  qui  ne  veillera  pas  suffisamment  et 
avec  assez  de  lumières  à  l'administration  de  la 
fortune  et  des  biens  de  l'aliéné,  dont  les  intérêts 
lui  sont  confiés  par  la  justice  elle-même  t  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Messieurs;  au  surplus,  j'ai 
l'honneur  de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
l'artide  32,  tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le 
gouvernement,  et  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  portait  cette  rédaction  :  «  A 
défaut  d'administrateur  provisoire.  » 

Si  l'on  trouvait  que  cette  rédaction  n'est  pas 
suffisamment  claire,  il  est  facile  de  la  modifier 
par  les  termes  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre.  Toutefois,  les 'deux  rédactions  ayant 
un  même  but  et  devant  exprimer  la  même  pen- 
sée, nous  n'insisterons  pas  pour  notre  rédac- 
tion et  nous  adopterons  volontiers  celle  qui  se 
trouve  au  projet  qui  vous  est  présenté. 

En  deux  mots.  Messieurs,  nous  vous  recom- 
mandons avec  insistance  le  rétabUssement  au 
projet  que  vous  allez  voter,  de  la  rédaction  que 
nous  vous  proposons  et  qui  avait  été  retranchée 
par  votre  commission.  Cet  amendement  pour- 
voit à  tous  les  besoins  et  ménagera  la  bourse  des 
familles. 

M.  Vivien,  rapporteur.  L'article  en  discussion 
établit  que  le  président  du  tribunal  commettra 
un  notaire  pour  représenter,  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  les  personnes 
placées  dans  des  établissements  d'aliénés. 

La  question  que  soulève  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Pérignon  consiste  à  savoir  si 
cette  nomination  devra  encore  avoir  lieu  quand 
le  tribunal  aura  nommé  un  administrateur  pro- 
visoire; en  d'autres  termes  :  si,  dans  le  cas  où 
cet  administrateur  aura  été  nommé  par  le  tri- 
bunal, ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  chargé  de 
représenter  l'aliéné  dans  les  inventaires,  comp- 
tes, liquidations  et  partages,  et  s'il  n'y  a  pas 
double  emploi,  à  donner  à  la  fois  aux  aliénés 
un  administrateur  provisoire  et  un  notaire 
pour  les  représenter. 

La  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
déclarer  que  la  désignation  du  notaire  aura  lieu, 
dans  tous  les  cas,  dans  ceux  où  un  administra- 
teur provisoire  aura  été  nommé,  comme  dans 
ceux  où  il  n'en  aura  pas  été  commis. 

Voici  les  motifs  de  la  commission. 

M.  Biilaalt.  Je  demande  la  parole. 

M.  Wivien,  rapporteur.  D'abord  la  commis- 
sion s'est  reportée  à  des  dispositions  du  Code 
civil  qui  ofErent  quelque  analogie  avec  le  cas 
dont  nous  nous  occupons  :  ce  sont  celles  qui 
concernent  les  présomptions  d'absence.  Quand 
un  individu  est  absent  de  chez  lui,  l'article  112 
du  Code  civil  dit  que,  s'il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  l'administration  de  ses  biens,  il  y  est 
statué  par  le  tribunal,  et  l'article  13  ajoute  que 
le  tribimal  commet  un  notaire  pour  représenter 
le  présumé  absent,  dans  les  inventaires,  comptes 
et  liquidations^  sans  distinj^er  entre  le  cas  où  il 
leur  a  été  nommé  un  admmistrateur  provisoire, 
aux  termes  de  l'article  précédent  et  ceux  où  il& 
n'en  ont  pas. 
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n  nous  a  para  que  la  situation  était  anàlogae, 
et  que,  oonséquemment,  nous  devions  déclarer 
ausai  çue,  dans  tous  les  cas,  un  notaire  serait 
«ommis  iK>UT  Tepréeenter  la  personne  placée 
dans  une  maison  d'aliénés. 

A  ces  raisons  puisées  dans  l'analo^e  du  Code 
eiyil,  nous  en  ajoutons  une  autre  prise  dans  les 
faits  particuliers  qui  se  rattachent  a  la  question. 
(Bruit) 

Messieurs,  le  meilleur  moyen  de  terminer  vite 
la  loi,  et  d'arriver  à  la  discussion  que  la  Chambre 
désire  peut-être,  c'est  qu'elle  me  permette  de  lui 
dire  de  prêter  attention  à  des  observations  que, 
du  reste,  îe  cherche  à  abréger,  et  qui,  si  elles  ne 
sont  pas  longues,  permettront  qu^un  sujet  qui 
intéresse  plus  immédiatement  la  Chambre  soit 
bientôt  mis  en  délibération.  (Le  Hlenee  se  rUa- 
UiL) 

n  nous  a  paru,  disais-je,  que  les  qualités  qui 
pourraient  faire  choisir  un  administrateur  provi- 
soire, n'étaient  pas  les  mêmes  que  pour  un  re- 
présentant dans  un  compte  ou  une  liquidation. 
Quellee  sont  les  fonctions  d'un  administrateur 
provisoire?  C'est  de  toucher  le  revenu,  c'est  d'en 
oîsposer  pour  le  bien-être  de  l'aliéné,  c'est  de 
pourvoir  a  ce  que  sa  situation  soit  aussi  bonne 
que  possible.  Pour  remplir  ces  fonctions,  la 
première  condition  sera  le  dévouement,  l'affec- 
tion, la  parenté,  toutes  les  relations  qui  se  rat- 
tacheront de  plus  près  à  la  personne  de  l'aliéné. 

£h  bien  !  ces  considérations  seront  complète- 
ment étrangères  à  la  capacité  spéciale  qui  sera 
nécessaire  pour  intervenir  dans  ime  liquidation 
ou  un  partage.  Pour  ces  derniers  actes,  il  est  né- 
cessaire de  discuter  des  droits,  d'examiner  les 
titres  que  peut  avoir  la  personne  intéressée  dans 
des  contrats  de  cette  espèce;  et  il  sera  beaucoup 
plus  naturel,  beaucoup  plus  avantageux  pour 
eOe  de  se  faire  représenter  par  un  homme  spé- 
cial, par  un  notaire,  par  un  fonctionnaire  chargé 
par  son  état  d'exammer  des  afiEaires  de  cette  na- 
ture, que  par  un  administrateur  provisoire. 

Au  sur^us,  la  question  n'est  pas  d'un  intérêt 
immense;  j'aarrête  ici  mes  observations;  je  dé- 
sire que  la  Chambre  ait  assez  compris  ce  que  j'ai 
cherté  à  lui  faire  parvenir,  pour  bien  saisir 
l'objet  réd  de  la  difficulté,  et  nous  nous  en  rap- 
portons avec  confiance  à  la  décision  éclairée  et 
réfléchie  qui  va  suivre.  (On  rit,) 

M.  Blllaalf.  Les  frais  de  protection  sont 
TOelquefois  plus  redoutables  que  la  protection 
elle-même  n^st  utile  :  c'est  ce  qui  adviendrait 
de  notre  loi  à  aliéné,  si  nous  admettions  toutes 
les  formalités  dont  on  accable  l'Administration 
et  de  sa  personne  et  de  ses  biens. 

Vous  lui  accordez  un  administrateur  provi- 
soire, un  mandataire  pour  ses  procès,  un  no- 
taire pour  les  partages  auxquels  il  est  intéressé, 
et  un  curateur  pour  sa  personne.  Cela  fait  quatre 
personnes  chargées  successivement  de  s'occuper 
en  détail  de  ses  biens  et  de  lui-même;  c'est  beau- 
coup trop,  et  quant  au  cas  sx>écial  qui  nous 
occupe...  (BfwL) 

Je  comprends.  Messieurs,  que  cette  discussion 
n'a  pas  toute  ractualité  de  celle  dont  semble  en 
ce  moment  se  préoccuper  une  partie  de  la 
Chambre.  (PaHezI  parlée!) 

Mes  observations  ont  pour  but  de  faire  di- 
minuer le  plus  possible  les  frais  qui  seront  à  la 
charge  de  l'aliéné.  Il  s'agit  de  savoir  comment 
û  sera  remésenté  dans  les  partages  qui  l'inté- 
ressent. Qu'est-H  besoin  dans  cette  circons- 
tance, lorsqu'un  administrateur  provisoire  a  le 


droit  d'agir  pour  lui,  de  nommer  encore  un  no- 
taire avec  ses  vacations,  pour  les  cas  d'assis- 
tance à  partages  t  De  deux  choses  l'une  :  ou  le 
partage  ofbrira  des  difficultés,  et  alors  il  ne  sera 

Sas  besoin  d'un  notaire,  mais  bien  des  conseils 
'hommes  de  loi;  ou  le  partage  sera  simple  et 
facile,  et  alors  l'administrateur  provisoire  peut 
suffire,  et  représenter  convenablement  celui  dont 
il  administre  les  biens. 

Ne  nous  abusons  pas  d'ailleurs  sur  l'utilité 
pratique  pour  le  représenté  de  ces  commissions 
données  d'office  :  un  premier,  second  ou  troi- 
sième clerc  vient  trop  souvent  constater  seule- 
ment l'acquisition  successive  des  vacations. 
Assez  de  frais  se  feront,  n'en  augmentons  pas  la 
somme.  A  cet  égard,  remarquons  encore  que 
l'administration  que  nous  organisons  ne  doit 
être  que  provisoire.  Il  semble,  a  voir  les  précau- 
tions dont  nous  surchargeons  la  loi,  ^u'u  s'agit 
d|organiser,  de  réglementer  une  position  défi- 
nitive et  qui  doit  se  prolonger  indéterminé- 
ment.  Encourager  cette  erreur  par  l'excès  des 
précautions  prises,  ce  serait  une  grave  faute 
contre  laquelle  la  Chambre  doit  se  mettre  elle- 
même  en  garde.  N'oublions  pas  qu'U  ne  s'agit 
et  ne  doit  s'agir  que  de  mesures  essentiellement 
transitoires;  nous  organisons  un  état  mixte  pour 
l'aliéné  qui,  donnant  encore  l'espoir  d'une  gué- 
rison,  ne  doit  pas  être  frappé  de  l'interdiction 
organisée  par  nos  Codes.  £t  pour  cet  état  mixte 
et  transitoire,  je  comprends  qu'on  se  garde  de  la 
publicité  et  de  toutes  ces  formalités  solennelles 
qui  accompagnent  et  consacrent  im  change- 
ment d'état  civil;  mais  cette  situation  mixte 
n'est  nullement  destinée  à  remplacer  l'inter- 
diction. Quand  l'espoir  de  guérison  s'est  éva- 
noui, quand  l'art  médical  a  reconnu  et  constaté 
son  impuissance,  alors  le  provisoire  doit  cesser 
et  faire  place  à  l'interdiction  régulière  avec 
toutes  ses  conditions  et  ses  garanties.  Prolonger 
au  delà  de  ce  terme  la  situation  créée  par  la  pré- 
sente loi,  ce  serait  méconnaître  le  but,  effacer 
l'interdiction  de  notre  code,  et  ouvrir  la  porte  à 
d'innombrables  inconvénients. 

N'oubliez  donc  pas  que  nous  n'organisons  ici 
qu'une  gestion  provisoire,  que  les  mesures  à 
prescrire  doivent  surtout  être  simples  et  écono- 
miques; par  ces  motifs,  j'appuierai  toute  dispo- 
sition qm  diminuera  la  complication  de  formes 
dont  s'embarrasse  le  projet,  et  notamment  j'ap- 
puie l'amendement  proposé  par  M.  Pérignon. 

M.  taenoux.  J'appuie  les  observations  que 
l'honorable  M.  Billamt  vient  de  présenter  à  la 
Chambre;  mais  je  désire  lui  en  soumettre 
quelques  autres  d'un  ordre  différent. 

L'article  dont  vous  vous  occupez  prescrit  le 
cas  où  ime  succession  sera  dévolue  à  un  aliéné, 
qui  n'a  pas  été  interdit,  qui  n'a  pas  de  tuteurs, 
puisqu'elle  s'occupe  de  r&ler  quels  seront  ceux 
qui  représenteront  l'aliène  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages,  etc.  ;  mais  avant  de  procéder 
à  ces  opiérations,  il  y  a  une  chose  préliminaire 
et  fondamentale,  c'est  que  la  succession  ait  été 
acceptée. 

Eh  bien  !  ce  ne  sera  pas  l'aliéné  qui  pourra 
faire  cette  acceptation;  qui  donc  la  fera?  com- 
ment et  sous  quelle  condition  sera-t-elle  faite? 

Lorsque,  il  y  a  un  instant,  mon  honorable 
collègue  M.  Jobard  vous  a  posé  cette  question. 


le  pouvoir  de  faire  les  choses  d^urgence  et  de 
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pure  administration;  que  si  une  sucoession 
s'ouvrait  au  profit  d'un  aliéné,  ce  serait  le  cas 
de  provoquer  son  interdiction  et  de  lui  faire 
nommer  un  tuteur;  et  voilà  que  maintenant 
vous  supposez,  vous  admettez  que  la  suooession 
aura  été  acceptée  sans  que  l'interdiction  ait  été 
prononcée;  car,  dans  le  cas  de  votre  article,  d'un 
côté  les  intérêts  de  l'absent  ne  sont  c<mfiés  qu'à 
im  administrateur  provisoire,  et  de  l'autre,  il 
s'agit  de  procéder  au  partage  d'une  succession, 
ce  qid,  encore  une  fois,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'acceptation. 

Vous  êtes  donc  évidemment  en  eontradicûon 
avec  vous-mêmes.  Encore  une  fois,  si  la  succes- 
sion ne  peut  pas  être  acceptée  par  l'administra- 
teur provisoire,  votre  article  devient  inutile, 
Suisqu'il  règle  imiquement  les  conséquences 
'une  acceptation  qui  n'aura  pas  pu  avoir  lieu. 
Si,  au  contraire,  vous  admettez  maintenant  ce 
que  vous  refusiez  tout  à  l'heure,  que  l'admi- 
nistrateur provisoire  puisse  accepter  la  succes- 
sion dévolue  à  un  aliéné,  comment,  je  vous  le 
demande,  et  sous  quelle  condition  pourra-t-il 
faire  cette  acceptation  t  Pourra-t-il  la  faire  sans 
y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  auquel 
cas  il  aurait  des  droits  plus  étendus  que  le  tu- 
teur définitivement  nommé  à  l'interdit  Y  pourra 
t-U  l'accepter  purement  et  simplement,  ou  ne- 
le  pourra-t-il  que  sous  bénéfice  d'inventaire  f 
Vous  êtes,  de  tous  côtés,  dans  un  véritable  chaos 
dont  vous  semblez  prendre  plaisir  à  ne  pas  vou- 
loir sortir. 

(L'amendement  de  M.  Péiignon  est  hûs  aux 
voix  et  adopté.) 

(L'article  36,  ainsi  amendé,  est  ensuite 
adopté.) 

Art.  37  (33  du  projet). 

«  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents  cesseront  de  pl^si  droit  lors- 
que la  personne  placée  dans  une  maison  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue. 

«  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  de  l'article  28 
cesseront  de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  ans;  ils  pourront  être  renouvelés. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
administrateurs  provisoires  qui  seront  donnés 
aux  personnes  plaeées  par  l'Administration 
dans  les  établissements  privés.  » 

Cette  rédaction  diffère  de  celle  du  gouverne- 
ment uniquement  en  ce  que  le  mot  placées  a  été 
substitué  par  la  Commission  au  mot  entretenues 
qui  se  trouve  dans  le  projet  revenu  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

M.  4e  M^stelivet,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
voudrais  bien  que  quelqu'un  pût  faire  ime  re- 
marque qu'il  ne  m^eat  guère  possible  de  faire 
moi-même  à  la  Chambre,  à  cause  de  l' enroue - 
méat  dont  elle  voit  que  je  suis  affecté. 

Je  vais  cependant  tâcher  d'élever  la  voix 
poMX  me  faire  entendre. 

La  CommisMon  a  supprimé  le  mot  entretenues, 
et  l'a  remplacé  par  le  mot  placées. 

Pourquoi  avions-nous  mis  le  mot  enlr^tenuesf 
C'est  qu'il  nous  a  semblé  qu'il  était  inutile  de 
faire  renouveler  le  pouvoir  de  l'administrateur 
provisoire  qui  était  donné  à  ime  personne  entre- 
tenue aujc  frais  du  département;  car,  pour  ime 
personne  ainsi  entretenue  aux  frais  dxk  départe- 
ment, il  y  a  présomption  qu'il  ne  doit  pas  lui 
écheoir  par  succession  ;  on  ne  lui  en  connaît 
pas.  Tandis  que,  mettant  oe  met  plaeées^  la 


disposition  pourrait  s'appliquer  aux  riches  qui 
seraient  placés  dans  des  établissements  privés. 
La  Chambre  se  rappellera  que  le  préfet  a  le  droit 
de  placer  des  individus  de  son  autorité  propre 
dans  des  établissements  privés;  il  peut  y  placer 
le  riche  comme  le  pauvre,  et  le  ricâie  doit  avoir 
le  bénéfice  du  renouvellement  des  pouvoirs  de 
l'administrateur  provisoire  comme  le  pauvre. 

M.  Vivien,  rapporteur.  La  Commission  adhère. 

M.  le  Président..  Ainsi  je  mets  aux  voix 
l'article  avec  le  mot  entretenues,  comme  il  se 
trouvait  dans  la  rédaction  du  gouvernement. 

(L'article  37  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
le  rétablissement  du  mot  :  entretenues.) 


Art.  3S  {34  du  projet). 

<c  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de 
ses  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un  ami, 
ou  sur  la  provocation  d'office  au  procureur  du 
roi,  le  tribunal  pourra  nommer,  en  chambre 
de  conseil,  par  jugement  non  susceptible  d'apx>el 
en  outre  de  l'administrateur  provisoire,  un 
curateur  à  la  personne  de  tout  individu  non 
interdit,  placé  aans  un  établissement  d'aliénés, 
lequel  devra  veiDer  :  1®  à  ce  que  les  revenus 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison  ;  2<>  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu 
au  libre  exercice  de  ses  droits,  aussitôt  que  sa 
position  le  permettra. 

«  Ce  curateur  ne  pourra  être  choisi  parmi  les 
héritiers  présomptifs  du  malade,  autres  que  les 
ascendants  et  descendants.  » 

L'addition  des  mots  et  descendants  constitue 
la  seule  différence  qui  existe  entre  la  rédaction 
du  gouvernement  et  celle  de  la  Commission. 

M.  le  PréaMent.  M.  Pascalis  propose  de 
supprimer  les  mots  et  descendants. 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre  adopte  l'article  38  avec  l'addi- 
tion proposée  par  la  Commission.) 

M.  le  Préaldenl.  Sur  l'addole  suivant  il 
est  proposé  im  amendement  important. 

Art.  39  {ZS  delà  Commission,  36  du  projet). 

Voici  la  rédaction  du  gouvernement  : 

«  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliéné^  pendant  le  temps 

âu'elle  y  aurait  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
iction  ait  été  prononcée  ni  provoquée»  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence. 

a  Après  la  sortie  de  rétablissement,  l'aotioin 
en  nullité  contre  ses  propres  actes  ne  pourra  être 
intentée  par  la  personne  qui  aura  été  retenue, 
que  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  où  l'acte 
lui  aura  été  notifié,  ou  bien  que,  pendant  un  an» 
à  partir  du  jour  où.  il  en  aura  été  fait  usage 
contre  elle. 

«  Lorsque  la  pearsonne  qui  a  souscrit  l'acte 
est  décédée  avant  d'avoir  demandé  la  nullité^ 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  poiur  le  faire, 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront,  pour  exer- 
cer l'action,  un  an,  à  partir  de  la  notificatioa 
qui  leur  sera  faite  de  l'acte  ou  de  l'usage  qui  en. 
serait  fait  contre  eux.  » 

V<Mci  la  rédaction  de  la  Comouasion  : 

«  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans^ 
im  établissement  d'aliénés,  p^idant  le  temps 
qu'dle  y  aurait  été  retenue,  sans  que  son  i]xte«« 
diotioa  ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pour- 
ront être  attaqués  x>our  causa  de  démence* 
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c  Après  la  sortie  de  rétabliaaement,  Faction 
ea  iiiutitô  contre  ses  propres  actes  ne  pourra 
être  intentée  par  la  personne  qui  aura  été  re- 
tenue, que  pendant  un  an,  à  partir»  soit  de  la 
notiAcation  de  l'acte,  soit  de  Tusage  qui  ea  serait 
^t  contre  elle. 

«  Lorsque  la  personne  qui  a  souscrit  l'acte 
sera  décâée  avant  d'avoir  demandé  la  nullité, 
maïs  étant  encore  dans  le  délai  accordé  par  la 
disposition  précédente,  les  héritiers  ou  ayants 
cause  auront,  pour  exercer  l'action,  un  an,  à 

Sartlr,  soit  de  la  notification  qui  leur  sera  faite 
e  Tacte,  soit  de  l'usage  qui  en  sera  fait  contre 
eux.  » 

Maintenant  M.  Motet  propose  l'amendement 
suivant  : 

«  Lies  actes  faits  par  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps 

tu*eUe  y  aurait  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
îction  ait  été  provoquée,  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence,  conformément  à  Var- 
tide  1304  du  Oode  eMl, 

<  Les  dix  ans  de  l'action  en  nulHté  cotCrront 
à  fégard  de  la  personne  retenue,  ^ui  aura  fourni 
les  actes,  à  dater  de  la  signification  qid  lui  en 
aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en 
aura  eue,  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d'alités; 

«  Et  à  regard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la 
gignifieatkm  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'ils  en  auront  eue  depuis  la 
mort  de  leur  auteur. 

«  Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
courir  contre  oelui-ci,  ils  continueront  à  courir 
contre  les  héritiers.  » 

Cette  rédaction  se  réfère  à  l'article  1304  du 
Code  civil,  dont  je  vais  mettre  le  texte  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée 
à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière, 
cette  action  dure  dix  ans. 

«  Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur 
ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  découverts,  et 
pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées 
non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage. 

«  Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits 
par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée,  et,  à  l'égard  de  ceux  faits  par  les  mi- 
neurs, que  du  jour  de  la  majorité.  » 


M.  P«r^.  M.  Pascalis  et  moi  nous  avons 
proposé  un  autre  amendement,  qui  consiste  à 
supprimer  deux  des  paragraphes  ae  l'article. 

M-  le  Présiilenl.  Ce  n'est  pas  précisément 
un  amendement  qu'une  suppression  :  ceux  qui 
sont  d'avis  d'une  suppression  votent  contre 
l'artide  ou  le  paragraphe  qu'on  propose  de 
supprimer,. 

M.  9iiéa««lt.  Je  combattrai  la  suppression 
demanaée. 

M.  Mattel.  Des  deux  dispositions  qui  eons- 
tîtaent  mon  amendement,  l'une  est  oonlorme 
au  droit  commun,  et  l'autre  s'en  écarte  essen- 
tieUemeikt. 

Le  ptinolpe  qm  domine  la  matière  est  rapjièlé 
émoB  rartièfe  1108  du  Code  eivil  ; 

c  Le  consentement  est  indispensable  pour 
qu'il  y  ait  validité  d'une  convention  quel- 
conque. » 


C'est  en  application  de  ce  principe  que  l'ar- 
ticle 602  du  Code  civil  dispose  que  les  actes 
souscrits  par  l'interdit  postérieurement  à  son 
interdiction  sont  nuls  de  plem  droit.  Dans  ce 
cas,  le  consentement  ne  peut  pas  avoir  existé; 
l'interdit  n'a  pas  la  capacité  éd  s'obliger,  il  ne 
peut  donner  de  consentement. 

Dans  l'article  603,  la  loi  considère  les  actes 

âui  ont  été  souscrits  par  l'interdit  avant  l'inter- 
iction,  et  il  déclare  que  ces  actes  x>euvent  être 
annulés  pour  cause  de  démence. 

La  loi  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  l'interdic- 
tion n'aurait  été  ni  provoquée  ni  prononcée,  et 
où  pourtant  l'individu  aurait  été  aliéné,  et 
n'aurait  pas  pu  donner  son  consentement. 

Mon  avis  est  que,  même  dans  le  silence  de 
la  loi,  un  acte  seuscrit  par  une  personne  aliénée 
peut  être  attaqué  par  défaut  de  consentement; 
il  suffit  pour  cela  de  s'en  référer  aux  principes 
généraux. 

Si  le  Code  civil  n'a  pas  jprévu  ce  cas  spécial, 
c'est  que  le  législateur  était  alors  préoccupé  de 
cette  idée  que  les  cas  d'aliénation  seraient 
toujours  ou  presque  toujours  suivis  d'inter- 
diction. 

Dans  la  loi  actuelle,  au  contraire,  non  seule- 
ment on  suppose  le  cas  où  l'aliénation  ne  serait 
pas  suivie  d'interdiction,  mais  notre  loi  a  prin- 
cipalement pour  objet  de  rendre  les  cas.  d'inter- 
diction plus  rares,  d'épargner  aux  familles  le 
désagrément  attaché  à  un  jugement  d'inter- 
diction. 

Je  crois  donc  qu'il  est  convenable,  et  en  cela 
l'article  du  gouvernement,  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  est  conforme  à  mon  avis  ;  je  crois 
qu'il  est  convenable  de  prévoir  le  cas  où  l'in- 
terdiction n'aura  pas  été  provoquée,  et  d'établir 
que  dans  ce  cas  l'acte  pourra  être  attaqué  pour 
cause  de  démence. 

Le  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  et  par  votre  Commission, 
s'éloigne  complètement  du  droit  commun, 
lorsque  après  avoir  admis  cette  action  en  nullité 
ils  en  restreignent  la  durée  à  un  an. 

Les  actions  en  nullité,  généralement,  et  celles 
prévues  par  les  articles  602  et  603  du  Code  civil 
spécialement,  doivent  durer  10  ans,  conformé- 
ment au  principe  consacré  par  le  Code  civil  dans 
l'article  1304,  qui  dit  : 

a  Dans  tous  les  cas  où  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision  de  conventions  n'est  pas  limitée 
par  une  loi  particulière,  cette  action  dure  10  ans.» 
Je  vous  propose  donc,  et  en  cela,  comme  je 
le  disais  d'abord,  je  reviens  tout  à  fait  au  droit 
commun,  je  vous  propose  d'établir  que  l'action 
en  nullité  contre  les  actes  souscrits  par  un  aliéné, 
quoique  Fint^diction  n'ait  pas  été  prononcée 
ni  même  provoquée,  durera  10  ans. 

A  dater  de  quelle  épo^jue  doivent  courir  les 
10  ans  de  l'action  en  nulhtéf  C'est  encore  dans 
les  règles  du  droit  commun  que  je  puise  cette 
opinion,  qu'ils  devaient  courir  à  dater  de  la 
signification  qui  serait  faite  à  l'aliéné,  après  sa 
sortie  de  la  maison  des  aliénés,  ou  à  dater  de 
la  connaLssanee  qu'il  en  aurait  eue.  {BrwH,) 

Messieurs,  la  question  me  paraît  d^nne  grande 
gravité;  je  prie  la  Chambre  de  me  dcnuier  un 
moment  d'attention. 

L'article  1304,  que  j'ai  cité  tout  à  l'heuie, 
prévoit  le  cas  où  le  consentemmst  aura  été  vicié 
par  l'erreur,  le  dol  ou  la  violence,  et  3  itàt  coturisr 
les  10  ans  du  jour  où  l'erreur  aux»  été  xeeesnve, 
où  le  dol  aura  été  découvert,  où  la  vicOenoe 
aura  cessé;  de  même,  quand  le  vice  argué  es^  le 
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défaut  de  conBentement,  il  faut  faire  courir  le 
délai  du  jour  où  la  personne  qui  a  contracté  est 
devenue  capable  de  consentement,  c'est-à-dire 
du  jour  où  elle  est  sortie  de  la  maison  d'aliénés; 
car  puisGue  la  présomption  qu'elle  n'était  pas 
capable  de  consentement  était  attachée  à  sa  pré- 
sence dans  cette  maison,  la  présomption  con- 
traire doit  résulter  de  sa  sortie. 

Et  comme  elle  pourrait  avoir  ignoré  ou  com- 
plètement oublié  l'acte,  il  faudra  en  outre  qu'il 
résidte  d'une  signification,  ou  de  tout  autre  fait, 
la  preuve  qu'elle  a  connu  l'acte. 

Voilà  la  première  disposition,  qui  est,  je  le 
répète,  parfaitement  conforme  au  droit  com- 
mun. 

La  deuxième  disposition  relative  aux  héritiers 
est,  au  contraire,  une  dérogation  au  Code  civil; 
l'article  604  porte  : 

a  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par 
lui  faits  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause 
de  démence  qu'autant  que  l'interdiction  aura 
été  prononcée  ou  provoauée  avant  son  décès, 
à  moins  que  la  preuve  ae  démence  ne  résulte 
de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

En  déclarant  dans  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  que  l'acte  fait  par  un  individu  détenu 
dans  une  maison  d'aliénés  pourra  être  attaqué 
par  ses  héritiers  du  jour  ou  ils  auront  reçu  la 
notification  de  cet  acte,  ou  du  jour  où  ils  en 
auront  eu  connaissance,  nous  dérogeons  évi- 
demment à  l'article  604. 

Voilà  les  motife  qui  me  paraissent  motiver 
cette  déclaration.  Le  Code  civil,  comme  je  le 
disais  tantôt,  supposait  que  dans  tous  les  cas 
d'aliénation  on  aurait  recours  à  l'interdiction 
ou  du  moins  le  Code  civH  avait  cette  tendance 
de  contraindre  à  prendre  cette  mesure  envers 
tous  les  individus  aliénés. 

Dans  cet  esprit,  il  est  évident  qu'on  devait 
dire  que  les  actes  ne  pourraient  être  attaqués 
lorsque  l'interdiction  n'aurait  été  ni  provoquée 
ni  prononcée. 

Mais  l'expérience  a  démontré  que  beaucoup 
de  famiUes  ne  provoquent  pas  l'interdiction 
de  gens  notoirement  aliénés  et  par  conséquent 
incapables  de  donner  un  consentement,  mca- 
pables  de  s'obliger.  Si  nous  voulons,  et  c'est 
notre  intention,  venir  au  secours  de  ce  désir 
des  familles  d'éviter  l'interdiction,  nous  devons 
déroger  aux  principes  trop  absolus  de  l'ar- 
ticle 604,  et  admettre  que,  même  dans  le  cas 
où  l'interdiction  n'aurait  été  ni  prononcée  ni 
même  provoquée,  les  actes  ne  pourront  être 
attaqués  par  les  héritiers. 

Un  dernier  paragraphe  dispose  que  lorsque 
les  10  ans  auront  commencé  à  courir  contre 
l'auteur  des  actes,  ils  continueront  à  courir 
contre  ses  héritiers.  Cette  disposition  est  de 
droit  commun,  il  était  peut-être  inutile  de  la 
rappeler. 


l 


M.  Parè«.  Comme  l'honorable  préopinant, 

{''ai  été  frappé  de  l'anomalie  que  présentaient 
es  paragraphes  2  et  3  de  l'article  36,  comparés 
au  droit  commun;  et  c'est  pour  cela  préci- 
sément que  j'ai  demandé  la  suppression  de 
ces  deux  paragraphes.  L'honorabfe  ]iréopinant 
pense  qu'il  est  utile,  non  pas  de  les  supprimer, 
mais  de  leur  substituer  une  disposition  nou- 
véUe^  Cette  disposition  réfflerait  prédsément  la 
grave  difficulté  qui  se  pr&ente,  celle  de  savoir 
comment  pourront  être  attaqués  ces  actes  que 
la  première  disposition  déclarait  susceptibles  de 
l'être. 


Mais  je  ne  sais  si  cette  innovation  serait  heu- 
reuse, si  elle  répondrait  à  tous  les  cas,  et  je  crois, 
comme  je  l'ai  dit,  qu'il  serait  plus  convenable 
de  prononcer  la  suppression  des  deux  derniers 
paragraphes,  et  de  laisser  au  droit  commun, 
c'est-à-œre  à  l'interprétation  des  tribunaux,  à 
régler  la  conséquence  de  cette  suppression. 


pour  qu'un  contrat  soit  valable,  qu'il  y  ait  con- 
sentement. Une  personne  aliénée  ne  x>eut  donner 
un  consentement  valable.  Donc,  d'après  le 
droit  commun,  on  ne  peut  consentir  valablement 
un  contrat.  La  conséquence,  c'est  que  si  die  l'a 
fait,  elle  peut  s'en  faire  relever. 

Une  seconde  disposition  du  droit  commun, 
c'est  qu'elle  a  pour  cela  un  délai  de  dix  ans. 
Maintenant  je  voudrais,  pour  rentrer  dans  ce 
droit  commun,  maintenir  la  première  disposi- 
tion de  l'article  36,  celle  qui  consacre  la  faculté 
d'attaquer  les  actes. 

Quant  à  la  seconde  et  à  la  troisième  qui 
fixaient  le  délai  d'un  an,  comme  elles  portent 
une  grave  atteinte  au  droit  commun,  comme 
surtout  elles  portent  un  grave  préjudice  à  l'inté- 
rêt des  aliénés  eux-mêmes,  il  y  a  nécessité  au 
moins  de  les  modifier;  pour  moi,  je  les  suppri- 
merais. Si  on  les  supprime,  peut-on  les  remplacer 
comme  le  veut  M.  MottetY  La  difficulté  ne  con- 
siste que  dans  la  question  du  point  de  départ 
du  délai  de  ddx  ans.  Le  point  de  départ  n'est  pas 
facile  à  trouver,  je  le  sais,  pas  plus  dans  l'hypo- 
thèse du  projet  de  loi  que  dans  la  législation 
actuelle,  mais  c'est  pour  cela  çue  je  veux  laisser 
ce  point  de  départ  à  l'application  aes  tribunaux. 
Ce  sont  eux,  les  tribimaux,  qui,  appréciant  la 
position  de  l'aliéné,  les  circonstances  qui  ont 
environné  la  passation  de  l'acte,  décideront  si 
les  dix  années  ont  pu  courir  de  telle  ou  telle 
époque  déterminée.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût 
utile  de  fixer  le  délai  aujourd'hui  :  si  l'amende- 
ment de  M.  Mottet  résolvait  toutes  les  difficultés, 
je  l'admettraLs  sans  limites;  mais  en  voici  une 
qui  paraît  subsister  nonobstant  l'amendement: 
c'est  que  l'iUiéné  peut  sortir  de  la  maison  sans 
être  guéri,  et  que  dès  ce  moment  l'amendement 
consacrerait  que  le  droit  existe  contre  lui;  car 
si  dès  le  lenaemain  on  lui  notifie  le  contrat, 
quoique  l'aliénation  mentale  subsiste  le  délai 
de  dix  ans  courra.  Si  l'aliénation  mentale  dure 
dix  ans  encore,  pendant  ces  dix  années  il  y  aura 
donc  eu  une  d&héuice.  C'est  cette  déchéance 
que  je  voudrais  laisser  apprécier  par  les  tribu- 
naux; je  voudrais  que  les  tribunaux,  rentrant 
dans  le  droit  commun,  appréciant  la  faculté  ac- 
cordée par  le  premier  paragraphe,  d'attaquer 
les  actes  faits  pendant  le  premier  séjour  dans 
l'établissement  de  santé,  décidassent  si  le  délai 
peut  partir  de  telle  ou  telle  époque,  si,  pendant 
que  l^énation  existe  encore,  on  i>eut  dire  que 
l'individu  a  été  dans  ime  position  à  pouvoir  agir, 
lorsque  surtout  il  n'a  pas  eu  de  tuteur  ou  d'ad- 
ministrateur attaché  à  sa  personne.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  inconvénient  aux  amendements 
ae  M.  Mottet,  parce  qu'ils  ne  pourvoiraicoit  pas 
à  tous  les  cas.  Je  pense  qu'en'  pareille  circons- 
tance, ce  qu'il  y  a  ^  mieux  à  faire,  c'est  de  lais- 
ser le  tout  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui 
jugeront  d'après  la  loi  et  d'après  les  faits  qui 
leur  sont  soumis. 

Ma  proposition  tend  à  maintenir  le  para- 
graphe 1«'  et  à  supprimer  les  deux  derniers. 
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(LeB  deux  derniers  paragraphes  sont  mis  aux 
Toîx  et  adoptée.) 

M.  ITiviea»  rapj^arteur.  La  Commission  con- 
sent à  la  suppression  des  deux  derniers  para- 
graphes. 

M.  le  PrésMent.  M.  Mottet  insiste-t-il  pour 
son  amendement! 

M.  Mottet  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  Qaénaalt  H  est  nécessaire  de  conserver 
les  dispositions  qui  s'appliquent  à  la  sortie  des 
X^ersonnes  placées  dans  les  etahlissements  d'alié- 
nés. Je  serais  presque  disposé  à  admettre  l'amen- 
dement de  M.  Mottet;  mais  je  ne  puis  admettre 
la  proposition  de  laisser  à  la  disposition  des  tri- 
btmanx  l'apj^réciation. 

Les  dispositions  du  Code  civil,  comme  l'a  déjà 
démontré  M.  Mottet,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  dont  il  s'agit. 

Dans  le  système  actuel,  les  actes  ne  jieuvent 
être  attaqués  pour  cause  de  démence  par  les 
héritiers  qu'autant  qu'il  y  a  eu  interdiction,  à 
moins  que  l'acte  ne  prouve  par  lui-même  la  dé- 
mence. 

C*est  là  la  disposition  textuelle  du  Code  civil. 
Dans  le  système  de  notre  loi  vous  voulez  que 
l'interdiction  soit  forcée;  mais  vous  ne  voulez 

g  as  que  les  actes  ne  puissent  être  attaqués  pax 
fi  héritiers.  Ces  actes  peuvent  porter  préju- 
dice à  l'intérêt  de  l'auteur,  et  par  conséquent  à 
celui  de  ses  héritiers.  C'est  pour  ce  cas  que  l' ar- 
ticle vous  est  proposé.  Mais  il  reste  à  fixer  le 
délai  de  l'action  en  nullité. 

L'amendement  de  M.  Mottet  me  paraît  utile, 
P|arce  mi'il  s'appli<]ue  au  cas  que  je  viens  de  spé- 
cifier. Il  est  possible  que  celui  oui  avait  été 
atteint  d'aliénation,  à  sa  sortie  de  la  maison,  ne 
se  souvienne  pas  de  l'acte  qu'il  a  passé,  et  que 
ses  héritiers  n'en  sachent  rien  non  plus.  L'amen- 
dement de  M.  Mottet  exige  une  notification 
après  le  délai;  ensuite  il  prolonge  le  délai  pen- 
dant dix  années,  comme  il  l'est  par  le  Code  civil 
pour  les  actions  en  nullité. 

L'am^idement  est  indispensable.  On  ne  peut 
pas  se  passer  d'une  disposition.  Sans  cela,  les 
tribunaux  ne  trouveraient  dans  le  Code  civil 
qu'une  règle  qui  interdit  la  nullité,  puisque  l'in- 
terdiction n'a  pas  été  provoquée  par  les  héri- 
tiers. 

M.  die  Cielbëry.  L'exception  se  trouve  dans 
l'artiole  1304  du  Code  civil.  Nous  venons  de 
l'amender  par  les  premiers  paragraphes;  en 
conséquence,  ces  actions  dont  il  s'agit  sont  ré- 
gies par  le  Code  civil. 

M.  Qtténaplt.  Le  Code  civil  ne  parle  pas  du 
droit  qu'auraient  les  héritiers  de  former  l'action 
en  nullité  quand  il  n'y  a  pas  eu  interdiction  pro- 
noncée. 

M.  Vivien,  rapporteur.  Le  délai  est  dans  le 
droit  commun. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juêiiee.  n  n'est  pas  dans  le  droit  commun. 

M.  Mette!:  La  suj^pression  pure  et  simple  des 
deux  paragraphes  ne  résoudrait  pas  la  question. 

Le  gouvernement  l'avait  pariaitement  senti, 
il  avait  présenté  une  disposition  aniJogue  à  celle 
que  je  soutiens.  Il  n'y  a,  entre  cette  &position 


et  la  mienne,  d'autre  différence  que  la  longueur 
du  délai. 

Le  gouvernement  admettait  la  nullité  des 
actes  des  personnes  détenues  dans  une  maison 
d'aliénés,  quoique  leur  interdiction  n'eût  pas  été 
provoquée;  mais,  entrant  tout  à  coup  dans  une 
voie  exceptionnelle,  il  limitait  à  un  an  la  durée 
de  cette  action. 

C'est  contre  cette  innovation,  qui  ne  me  pa- 
raissait motivée  par  rien,  que  j'ai  présenté  mon 
amendement;  j'ai  voulu  tout  simplement  qu'on 
s'en  tînt  au  droit  commun,  établi  par  l'ar- 
ticle 1304  du  Code  civil. 

Je  sais  bien  que  la  suppression  des  deux  pa- 
ragraphes nous  rejetterait  purement  et  simple- 
ment dans  l'article  1304,  comme  vient  de  nous 
le  dire  l'honorable  M.  de  Golbéry;  mais  H  reste- 
rait la  question  de  savoir  de  quel  jour  doivent 
être  comptés  les  dix  ans. 

La  dimculté  a  été  soulevée  théoriquement,  il 
faut  la  résoudre  et  non  la  renvoyer  aux  tribu- 
naux; il  faut  poser  une  rèffle  générale;  les  tri- 
bunaux ne  seraient  pas  d'accord  :  pourquoi 
d'ailleurs  laisser  volontairement  dans  la  loi  une 
lacune  qui  serait  une  source  intarissable  de 
procès! 

Or,  pour  fixer  l'époque  à  dater  de  laquelle 
courra  le  délai  de  10  ans,  qu'avons-nous  de 
mieux  à  faire  que  de  suivre  l'analogie  du  Code 
civil  t  Le  Code  civil  a  considéré  les  diftér^oites 
causes  qui  peuvent  vicier  le  consentement,  l'er- 
reur, le  dol,  la  violence,  et  il  a  fait  courir  les  10 
ans  de  l'époque  où  ces  causes  auront  cessé  :  pour 
l'erreur,  de  l'époque  où  elle  aura  été  reconnue; 
pour  le  dol,  de  celle  où  il  aura  été  découvert; 
pour  la  violence,  de  celle  où  elle  aura  cessé.  £h 
bien  !  je  demande  que,  dans  l'espèce,  les  10  ans 
courent  de  l'époque  où  la  cause  qui  a  vicié  le 
consentement  aura  cessé,  cette  cause  c'est  la  dé- 
mence. Les  10  ans  devront  donc  courir  du  jour 
que  la  démence  aura  cessé. 

n  n'y  avait  sous  le  Code  civil  de  preuve  légale 
de  la  démence  que  l'interdiction  et  de  présomp- 
tion de  démence  que  la  provocation  de  l'intâ- 
diction;  par  la  loi  nouvelle  vous  attachez  la  pré- 
somption de  démence  à  la  présence  d'un  individu 
dans  une  maison  d'aliénés;  il  est  juste,  il  est  lo- 
gique d'attacher  à  la  sortie  de  cette  maison  la 
présomption  contraire  que  la  démence  a  cessé. 

Les  10  ans  devront  donc  courir  du  jour  de  la 
sortie  de  la  maison  d'aliénés,  si  d'ailleurs  il  est 
certain  que  l'individu  qui  a  souscrit  l'acte  en 
a  connaissance. 

En  résumé,  la  suppression  des  deux  para- 
graphes nous  mettrait,  il  est  vrai,  sous  l'empire 
de  l'artiole  1304  et  donnerait  à  l'action  en  nul- 
lité une  durée  de  10  ans;  mais  il  faut  nécessai- 
rement fixer  l'époque  de  laquelle  les  10  ims  de- 
vront être  comptés,  et  cette  époque  je  l'ai  fixée 
dans  mon  amendement  suivant  les  principes 
du  Code  civil  et  par  analogie  des  cas  qui  y  ont 
été  prévus.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Parés.  Je  demande  ce  qui  arriverait  si, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  une  personne  qui 
aurait  été  atteinte  d'aliénation  mentale  voulait 
faire  annuler  le  contrat  lorsqu'elle  aurait  été 
depuis  plus  de  10  ans  dans  cet  état  d'aliéna- 
tion. 

M.  Mettet.  Si  l'individu  qui  est  sorti  d'une 
maison  d'alités  a  eu  connaissance  de  l'acte,  et 
qu'il  ait  passé  10  ans  sans  intenter  son  action, 
cette  action  est  périmée,  est  prescrite;  il  ne 
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pouira  y  être  fait  droit,  <;[aelqae  fondée  qu'elle 
pût  être.  C'est  rinoonvément  ou  l'ayaiitage  de 
iMmtes  les  prescripiionBt  éUes  éteignent  le  droit 
dans  Vintérot  pubiio,  et  souvent  le  réaultot  n'est 
pas  oonlorme  a  l'équité;  oelui  qui  soufibre  de  la 
presoription  a  pourtant  à  se  reprocher  sa  négli- 
gence. 

Cette  observation,  au  reste,  fait  sentir  com- 
bien il  est  indispensable  de  ne  pas  restreindre  à 
«I  an  cette  actKxn  en  nullité.  Un  homme  qui  a 
été  aliéné,  a,  çkis  qu'un  autre,  besoin  qu'on 
étende  pour  lui  les  prescriptions  et  qu'on  en 
atténue  la  rigueur.  Ce  n'est  certainement  pas 
un  cas  où  il  soit  convenable  de  sortir  du  droit 
commun  pour  rendre  ime  prescription  plus 
courte  et  plus  sévère. 

M.  le  PrëaidieiU.  Il  y  a  deux  systèmes;  dans 
l'un  on  propose  de  s'en  tenir  au  paragraphe 
voté;  dans  Vautre  système,  qui  est  câui  de 
IL  Mottet,  on  propose  de  réglementer  l'action 
par  deux  paragrapnes.  Cet  amendemenli,  étant 
appuyé,  je  le  mets  aux  voix. 

M.  llennei|Bin.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer  entre  la  prolon- 

fation  au  délai  et  le  point  de  départ  du  délai, 
'entends  bien  qu'on  allonge  le  délai  de  dix  ans, 
ou  pour  mieux  dire  qu'on  renvoie  au  droit  com- 
mun la  prolongation  du  délai;  mais  quant  au 
point  de  départ,  il  m'est  impossible  de  m'asso- 
cier  aux  pensées  de  l'honorable  M.  Mottet. 

n  est  très  possible  que  l'aliéné  soit  revenu  à 
cet  état  de  santé  qui  lui  permet  de  sortir  de  la 
maison  où  il  était,  et  qu'il  n'emporte  pas  de 
cette  maison  le  souvenir  des  si^atures  qu'il  y 
aura  données.  U  ne  faut  pas  considérer  que  c'est 
la  maison  qui  est  la  cause,  c'est  la  démence.  Ainsi 
on  peut  êixe  sorti  d'une  maison,  mais  non  de  ce 
point  de  démence  qui  empêche  de  conserver  le 
souvenir  de  ce  qui  se  passait  dans  cette  maison. 
Nous  nous  réfrîons  à  une  période  où  la  santé 
m<Hrale  était  atteinte»  et  nous  n'avons  aucune 
garantie  qu'à  la  sortie  de  la  maison  on  aura  re- 
trouvé toutes  les  facultés  intellectuelles,  ou 
môme  le  souvenir  du  passé.  Cependant  vous 
voudriez  faire  courir  le  délai  de  10  ans  (que  je 
crois  devoir  être  de  10  ans),  du  moment  de  la 
sortie.  Assurément  la  Commission  était  autre- 
ment judicieuse  dans  le  point  de  départ  qu'elle 
avait  choisi. 

Et  tout  à  l'heure  on  vous  disait,  avec  beau- 
coup de  raison,  qu'il  était  telle  circonstance  où 
la  notiûcation  elle-même  ne  serait  pas  une  ga- 
rantie, parce  qu'il  était  possible  que  la  maladie 
eût  continué. 

Je  n'entrerai  pas  dans  cette  hypothèse  tout 
exceptionnelle.  J'admettrai  que  l'homme  sorti 
de  la  maison  des  aliénés  n'a  pas  eu  après  le  sou- 
venir de  tout  ce  qui  s'est  fait  ;  mais  qu'il  a  la  pos- 
sibilité de  l'actualité,  c'est-à-dire  de  com- 
prendre ce  qui  se  fera  à  l'avenir.  Ainsi,  je  de- 
mande qu'on  vote  distinctement  sur  la  prolon- 
gation de  10  années  (et,  sur  ce  j^int»  je  m'em- 
Sresserai  de  m'y  associer),  et  aussi  sur  le  peint  de 
épart  ;  à  cet  égard,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
en  adopter  un  autre  que  celui  de  la  Commis- 
sion. 

M.  Barthe,  garde  des  eceoua,  ministre  de  la 

Î'uaUee,  Je  demande  une  nouvelle  lecture  de 
'amendement. 
(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture.) 

M.  4e  M«Btalivet,  miniêtre  de  Vimtérieur.  U 


faut  remarquer  xM)urtant  qu'il  me  parait  im|K>s- 
sible  de  distraire  les  deux  derniers  paragrapoea» 
L'observation  faite  par  M.  Hennequin  tombe 
devant  la  lecture  de  l'amendeaient^  n  est  évi- 
dent que  les  10  années  courront  après  la  noti- 
flcation  de  l'acte,  c'est  une  date  certaine.  Il  est 
évident  qu'on  ne  pouvait  pas  prendre  l'acte 
même,  comme  date  certaine,  car  Findividu  peut 
n'avoir  pas  immédiatement  connaissanoe  de  cet 
acte.  VLaiB  àèd  qu'on  lui  en  fait  notification, 
après  sa  sortie  de  l'établissement  la  date  devient 
certaine,  et  il  devient  importont  de  le  dire,  car 
on  ne  peut  pas  laisser  câa  à  la  jurisprudence, 
les  tribunaux  n'auraient  pas  recours  pour  dé- 
cider ces  cas  à  la  jurisprudence,,  mais  au  droit 
Sur,  car  ils  ne  sauraient  pas  s'il  faut  faire  partir  le 
élai  de  la  passation  de  l'acte  ou  de  la  notifica- 
tion, et  il  nous  paraît  indispensable  que  la  loi  le 
dise.  Nous  ne  saurions  donc  adhérer  à  la  suppres- 
sion des  deux  derniers  paragraphes,  et  quoique 
les  délais  nous  paraissent  un  peu  longs;  cepen- 
dant, comme  ce  sont  les  délais  du  droit  commun, 
nous  noua  en  Déférons  au  système  de  M.  Mottet» 

M.  Paaealis.  Il  me  semble  qu'il  vaudrait 
mieux  dire  d'une  manière  générale  que  le  délai 
courra  du  jour  où  l'on  aura  eu  connaissance  de 
l'acte;  car,  dire  que  le  délai  courra  du  jour  de 
la  notification,  ce  serait  peut-être  donner  lieu  à 
une  surj^ise. 

La  loi  suppose  qu'un  aliéné  peut  être  retiré 
d'une  maison  d'alités  étant  dans  un  état  mental 
tel  qu'n  n'ait  pas  retrouvé  sa  raison  et  que  seu- 
lement il  puisse  sans  inconvénient  être  reçu 
par  les  parents,  mais  il  n'a  pas  recouvré  sa  rai- 
son. £h  bien  !  à  quoi  servirait  une  notification, 
si  ce  n'est  à  faire  courir  une  prescription  contre 
un  individu  qui  ne  pourrait  l'mterrompre.  Il  me 
semble  donc  que  le  délai  ne  devrait  courir  que  du 
jour  que  l'individu  aura  eu  connaissance  de 
l'acte. 

M.  Mottet.  La  notification  est  le  fait  qui 
prouve  le  plus  légalement  que  l'individu,  auquel 
elle  a  été  faite,  a  connaissance  de  l'acte  notifié. 
Si  la  notification  a  été  faite  frauduleusement, 
on  fera  valoir  l'exception  de  fraude;  les  tribu- 
naux décideront  ;  mais  la  loi  doit  présuma  que 
les  notifications  seront  faites  régulièrement  et 
loyalement,  et  y  attacher  leur  effet  naturel,  o'eet 
à-dire  en  faire  résulta  la  preuve  qu'un  acte  a 
été  connu. 

Comme  pourtant  il  peut  se  faire  que  l'acte 
ait  été  connu,  sans  que  la  notification  en  ait  été 
faite,  l'amendement  ne  fait  pas  une  nécessité 
de  la  notification,  et  fait  aussi  courir  le  délai  du 
jour  où  l'aliéné  sorti  de  la  maison  d'aliénés  ou 
ses  héritiers  auront  eu  connaissance  de  l'acte. 
Ce  sera  aux  tribunaux  à  apprécier  les  circons- 
tances. 

Si,  par  exemple,  l'aliéné,  sorti  de  la  maison 
d'aliénés,  a  écrit  à  celui  avec  lequel  il  avait  con- 
tracté :  «  La  maison  que  je  vous  ai  vendue,  pro- 
venait de  la  succession  de  mon  père;  j'y  tiens 
et  je  voudrais  la  racheter,  »  et  qu'il  aoit  enanite 
resté  dix  ans  sans  intenter  son  actMOL  en  nidlité^ 
il  est  évident  qu'il  n'y  sera  plus  recevable  et 
que  la  prescription  aura  couru  du  jo«r  de  sa 
lettre,  sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une  notifloar 
tien. 

Je  crois  oue  l'amendement  laisse  aux  tribu- 
naux toute  la  latitude  désirable. 

M.  le  Prëalileiit.  Je  mets  aux  voix  les  trois 
paragn^ihes  proposés  par  M.  Mottet. 
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M.  Mattel.  L'honorable  M.  Thil  vi^t  de 
me  faire  ^server  que  la  rédaction  de  mon 
amendement  laisse  douteuse  la  question  de 
saToir  si  la  notification  pour  faire  courir  les 
délais  doit  avoir  eu  lieu  après  la  sortie. 

L*afflrmatiTe  ne  résulte  pas  clairement  de 
ma  rédaction  ;  je  prie  M.  le  Président  de  la  modi- 
fier dans  ce  sens. 

M.  le  Présidciil.  Les  mots  aprèa  la  sortie 
gouvernent  toute  la  phrase.  {(Test  cela,) 

Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

(A  la  première  épreuve,  très  peu  de  membres 
prennent  part  au  vote.) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à 
voter.  Si  personne  ne  prend  part  au  vote,  le 
bureau  ne  peut  décider  si  la  Chambre  adopte 
ou  non. 

(A  la  seconde  épreuve,  les  amendements  de 
M.  Mottet  sont  adoptés.) 

(L'article  39,  ainsi  amendé,  est  ensuite  mis 
aax  voix  et  adopté.) 


Art.  40  (36  du  prajet). 

«  Le  ministère  pubho  sera  entendu  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les  personnes 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
même  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites.  » 
(Adopté,) 

M.  le  Prëeldent.  Nous  passons  à  l'article  41 
et  dernier. 

M.  de  Golbéry.  Il  y  a  encore  un  article  ré- 
servé. 

IL  le  Prëeident.  Mais  avant  de  mettre  aux 
voix  cet  article,  j'ai  une  observation  à  faire  à 
la  Chambre. 

Plusieurs  membres  m'ont  fait  observer  qu'il 
était  à  désirer  que  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
rentes  ne  commençât  pas  à  la  fin  d'une  séance. 

Far  conséquent,  après  avoir  été  au  scrutin 
sur  cette  loi  que  nous  venons  de  voter,  nous 
passerions  à  la  délibération  de  la  loi  sur  les 
paquebots,  qui  n'a  qu'un  article,  et  qui  ne  doit 
pas  donner  heu  à  une  discussion. 

Je  préviens  la  Chambre,  afin  qiie  tout  le 
Blonde  reste  et  qu'on  soit  en  nombre.  (Assen- 
timenL) 

Maintenant  je  mets  aux  voix  l'articLe  41  et 
dernier,  ainsi  conçu  z 


TITRE  III. 
Dispositions  générales. 


Art.  41  (37  du  projet). 

« 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  5,  11,  12  et  20,  et  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règle- 
ments rendus  en  ver^  de  l'article  6,  qui  seront 
commises  par  les  che&,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  d'aliénés^  et 
par  les  médecins  employés  dans  ces  établisse- 
ments, seront  punies  d'im  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs 
à  3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  de  l'antre  de  ces 
peines. 


«  Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463 
du  Code  pénal.  » 

(L'articue  41  est  adopté.) 

M.  le  Préeidest.  Maintenant  la  Commission 
va  faire  part  À  la  Chambre  de  sa  réflexion  sur 
l'article  28  de  la  Commission,  25  dn  projet, 
devenu  le  29®  dont  le  3®  paragraphe  Im  a  été 
renvoyé  au  cours  de  la  séance.  La  Commission 
propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  : 


Art.  29. 
(NouveUe  rédaction)  (I). 

«  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement,  son  tuteur  ou  curateur,  tout 
parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque  ^oque  que 
ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'aliéné,  qui,  après  les  vérifications  néces- 
saires, ordonnera,  s'il  y  a  heu,  la  sortie  immé- 
diate. 

((  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement et  le  procureur  du  roi,  d'office,  pour- 
ront se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

«  La  décision  sera  rendue,  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera 
point  motivée. 

ce  La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  ta  réclamation  pourrait  donner  lieu, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

«  Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations 
adressées  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à 
l'autorité  administrative,  ne  pouneni  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  ehels  d'établisse- 
ments, sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci- 
après.  » 

M.  VlwleB,  rapporteur,  La  Commission  s'est 
concertée  sur  le  3®  paragraphe  de  l'article  25 
du  projet  (28  de  la  Commission)  qui  lui  a  été 
renvoyé.  Comme  la  Chambre  peut  se  le  rappeler, 
ce  paragraphe  a  pour  objet  de  déterminer  en 
quelle  forme  sera  rendue  la  décision  qui  devra 
être  portée  par  le  tribunal  sur  la  demande 
formée  devant  lui  à  l'effet  d'obtenir  la  sortie 
immédiate  d'une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés. 

Le  commencement  de  ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête 
en  la  chambre  du  conseil,  et  sans  délai;  elle  n'est 
pas  motivée.  » 

Le  paragraphe  ajoute  ensuite  :  «  C]!ette  décision 
sortira  son  effet  provisoirement,  nonobstant 
appel  ;  le  délai  d'appel  ne  sera  ^ue  de  quinzaine.  » 

C'est  cette  dernière  disposition  qui  a  donné 
lieu  à  des  objections  assez  nombreuses.  On  a 
demandé  quelles  seraient  les  parties  qui  pour- 
raient avoir  droit  d'interjeter  appel;  s'il  y  aurait 
nécessité  de  faire  des  notifications;  si  le  délai 
de  l'appel  courrait  du  jour  de  sa  notification 
ou  du  jour  de  la  décision  rendue. 

Il  a  paru  à  la  Commission,  en  examinant  les 
objections  qui  avaient  été  faites,  ^u'il  était 
inutUe  d'introduire  dans  la  loi  des  dispositieiui 
exoeptioAnelles  au  droit  commun;  quil  faflai* 
rester  dans  les  termes  de  ce  droit,  et,  par  coik« 
séquent,  laisser  à  la  décision  qui  serait  rendue 


(1)  Nous  prenons  cette  rédaction  au  procès-terbal.  BHe 
n»  fifture  pas  au  Monitevr, 
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par  le  tribunal  son  caraotère  et  ses  effets  comme 
à  toutes  les  décisions  de  la  même  nature. 

Quel  est  le  caractère  de  cette  décision  f  £Ue 
est  rendue  en  la  chambre  du  conseil,  elle  n*est 

Sas  motivée,  elle  est  prononcée  sur  requête.  Or, 
'après  le  droit  commun,  d'après  les  formes 
habituelles  de  la  procédure,  ces  sortes  de  déci- 
sions sortent  immédiatement  leurs  effets;  elles 
ne  sont  pas  l'objet  d'ime  contradiction,  elles 
ne  sont  pas  rendues  en  présence  d'un  adver- 
saire, c'est  le  tribunal  qui  statue  sur  la  requête 
qui  lui  est  adressée.  Si  la  partie  dont  la  requête 
a  été  rejetée  n'est  pas  satisfaite,  elle  peut  se 
pourvoir  devant  l'autorité  supérieure  qui  pro- 
cède dans  les  formes  indiquées  par  le  Code  de 
procédure  civile.  La  Commission  pense  qu'il 
n'existe  aucun  motif  pour  déroger  aux  règles 
de  la  procédure;  qu'il  faut  que  ces  décisions 
soient  soumises  en  tous  points  aux  règles  établies 
pour  toutes  les  décisions  analogues. 

Conséquemment  nous  vous  proposons  de 
retrancher  de  l'article  les  formes  exceptionnelles 
qui  avaient  donné  lieu  à  toutes  les  difficultés, 
et  de  vous  borner  à  voter  la  décision  que  voici  : 
«  La  décision  sera  rendue,  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera 
point  motivée.  » 

Pour  le  surplus,  le  droit  commun  fera  son 
of&ce. 

M.  de  M^ntaliYet,  ministre  de  Vintériewr. 
Nous  adhérons. 

M.  Isanberl.  D'après  ces  motifs,  je  retire 
mon  amendement. 

(La  proposition  de  la  Commission  est  mise 
aux  VOIX.  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  29 
est  adoptée.) 


M.  Jaeanes  Eiefebvre.  Vous  avez  adopté 
dans  l'article  39  (36  du  projet)  une  disposition 
qui  annule  toutes  les  sigmfications  qui  auraient 
été  faites  à  la  personne  de  l'aliéné  placé  dans 
une  maison  d'aliénés,  à  moins  que  ces  signifi- 
cations n'aient  été  faites  à  l'administrateur 
2ui  lui  aurait  été  nommé  par  un  jugement  rendu 
ans  la  chambre  du  conseil. 
£h  bien  !  il  y  a  des  cas  où  des  significations 
peuvent  être  faites  à  la  requête  de  gens  qui  ne 
savent  pas  et  ne  peuvent  pas  savoir  que  le  débi- 
teur est  placé  dans  une  maison  d'aliénés.  Ainsi, 
quand  on  fait  un  protêt  ou  qu'on  fait  ime  dé- 
nonciation de  protêt,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
plus  souvent  le  porteur  du  titre  protesté  qui 
voudra  conserver  son  recours  contre  les  endos- 
seurs ne  saura  pas  que  le  débiteur  est  détenu 
dans  une  maison  d'aliénés.  Il  faut  donc  pour- 
voir à  ce  cas  ;  sans  cela  on  serait  exposé  à  annuler 
des  protêts,  qui  seraient  cependant  faits  de 
bonne  foi.  Je  propose  donc  d'insérer,  après 
l'article  34,  cette  disposition  : 

«  Sont  exceptées  les  significations  de  protêt 
et  les  dénonciations  de  protêt  ».  Il  n'était  pas 
dans  l'intention  de  la  Chambre  d'atteindre  de 
pareils  actes;  car  dans  ce  cas,  ceux  qui  font 
signifier  les  actes  sont  réellement  de  bonne  foi. 
Les  porteurs  de  titres  n'ont  d'ailleurs  aucun 
intérêt  à  cacher  au  débiteur  les  significations 
qu'ils  peuvent  lui  faire. 

M.  Vlvlea,  rcipparteur,  La  disposition  a  été 
votée  par  la  Chambre.  Il  nous  parait  que  c'est 
plutôt  une  protestation  contre  le  vote  qu'ime 
proposition  sérieuse;  et  de  plus  nous  compren- 


drions dif&cilement  comment  on   établirait  ce 
droit  exceptionnel  en  faveur  des  protêts. 

M.  Jacqoea  Ijefebvre.  Comment  exiger  que 
le  porteur  d'un  titre  soit  instruit  qu'un  juge- 
ment rendu  à  la  chambre  du  conseil  a  placé 
son  débiteur  dans  une  maison  d'aliénés!  Il  ne 
faut  pas  surprendre  la  bonne  foi  des  porteurs 
de  titres. 

M.  Mennlllied.  Il  faudrait  faire  une  addi- 
tion au  Code  de  commerce  qui  veut  que  le  protêt 
soit  fait  dans  les  vingt-quatre  heures;  ainsi  on 
se  mettra  dans  un  cas  de  nullité  d'un  côté  pour 
faire  valider  d'un  autre  côté  l'acte  que  l'on  aura 
fait. 

M.  Jaeqaes  Lefebvre.  On  est  obli^  de 
dénoncer  le  protêt  dans  les,  vin^t-quatre  heures 
et  de  se  pourvoir  en  garantie  dans  le  délai  de 
quinze  jours.  Comment  voulez-vous  qu'on 
remplisse  cette  condition  t 

M.  Qoénaalt  On  ne  conçoit  pas  un  négo- 
ciant qui  continuerait  à  diriger  sa  maison  de 
commerce  dans  une  maison  d'aliénés. 

M.  Jaeqaes  Eiefebvre.  Pendant  les  deux 
ou  trois  mois  qui  suivront  son  entrée  dans  la 
maison  d'aliénés,  des  engagements  viendront 
à  échéance,  et  les  porteurs  seront  exposés  à 
voir  leurs  titres  annulés,  il  faut  le  dire,  par  la 
faute  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  de 
détruire  un  article  voté  par  un  article  subsé- 
quent. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefeneanld.  C'est  un 
article  additionnel.  Qu'on  le  mette  après  l'ar- 
ticle 34  ou  à  la  fin  de  la  loi,  ce  n'en  est  pas  moins 
un  article  additionnel. 

M.  Debelleyme.  Alors  il  faut  appliquer  cette 
disposition  à  tous  les  délais  de  rigueur. 

M.  Parés.  La  loi  est  faite  dans  l'intérêt  de 
la  protection  envers  les  aliénés;  si  l'on  a  exigé 
une  double  signification,  elle  doit  être  faite  dans 
tous  les  cas. 

M.  Jaeoaes  Lefebvre.  Vous  ne  pouvez  pas 
sacrifier  à  l'intérêt  des  aliénés  celui  des  porteurs 
de  titres.  Il  y  a  des  significations  qui  sont  faites 
par  des  personnes  qui  ont  des  relations  avec 
l'aliéné;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  faites 
par  des  personnes  oui  n'ont  aucuns  rapports 
avec  lui.  Cest  à  ce  dernier  cas  que  mon  amen- 
dement s'applique. 

M.  le  Président  Vous  proposez  que,  |][uand 
il  s'agira  d'effets  de  commerce,  on  continuera 
de  sifinifier  au  domicile  de  la  personne  enfermée. 
Ainsi  il  y  aurait  deux  règles  :  l'une  pour  le  ré- 
gime commercial,  l'autre  pour  le  régime  ordi- 
naire du  Code  civil. 

M.  Jaeques  Eiefebvre.  La  différence  des 
régimes  ne  me  parait  pas  déraisonnable,  puisque 
les  situations  sont  différentes. 

M.  le  Président.  Si  l'article  additionnel  est 
appuyé,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

^'article  additionnel  de  M.  Jacques  Lefebvre 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Ainsi  il  y  aura  uniformité 
pour  tous  les  actes. 
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ScnUin  sur  Vensembie  de  la  loi. 

M.  le  Préaident.  On  va  procéder  an  scrutin. 
Le   déiK>nillement   du   scrutin   donne   pour 
résultat  : 

Nombre  de  yotant-s 234 

Majorité 118 

Pour 202 

Ck>ntre 32 

(La  Chambre  a  adopté.)  (I) 

CONGÉ. 

M.  le  PréeMent.  M.  Vivien  demande  un 
congé  de  8  jours. 

(Le  coi^  est  accordé.) 

DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI    CONCERNANT 
LES   PAQUEBOTS    DE    LA   MÉDITERRANÉE. 

M.  le  Prëeldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  trans- 
port des  correspondances  par  les  paquebots  de  la 
Méditerranée. 

Artide  unique. 

c  Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulle- 
tin des  lois,  détermineront  le  prix  du  port  de 
lettres,  journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute 
nature,  qui  seront  transportés  par  les  paquebots 
français  du  Levant. 

e  Les  dispositions  des  lois  des  4  juillet  1829 
et  2  juillet  1835  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente.  »  {Adopté.) 

M.  Eiaeresse.  Messieurs,  un  amendement 
avait  été  présenté  et  imprimé.  Il  vient  d'être 
retiré;  on  a  usé  d'im  droit;  je  me  présente  pour 
reprendre  et  développer  cet  amendement  de 
M.  le  baron  Finot.  Il  y  a  ime  question  de  prin- 
cipe et  de  prérogative  qui  ne  sera  pas  abandon- 
née sans  qu'on  ait  attentivement  pesé  les  con- 
séquences d'un  vote  :  après  une  décision,  quelle 
qu'en  soit  l'issue,  les  droits  respectifs  seront 
réservés. 

det  amendement  que  je  ressaLsis,  à  l'impro- 
viste,  à  défaut  d'autre  collègue  qui  le  reven- 
dique après  délaissement  de  son  auteur,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Os  ordonnances  seront  présentées  en  forme 
de  projets  de  lois  aux  deux  Chambres  avant 
la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées, 
et  à  la  session  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas.  » 

Otte  rédaction  s'approprie  à  la  forme  d'un 
article  additionnel  qui  compléterait  et  régula- 
riserait la  loi,  à  laquelle  je  donnerai  mon  suf- 
frage, quel  que  soit  le  sort  des  dispositions  que  je 
propose  d'y  joindre. 

Le  gouvernement  s'applique  à  seconder  très 
à  propos  l'extension  du  commerce  français  dans 
la  Méditerranée.  On  s'est  plu  à  parler  d'un  lac 
fradçais,  et  sur  ce  lac  la  navigation  étrangère 


(i)  Chiffres  du  proâis-verbal.  Le  Moniteur  porte 
235  votants  et  33  contre.  Vovez  ci-après,  p.  151,  le  texte 
coordonné  dn  projet  de  loi  concernant  les  aliénés 
(^  Annexe  à  la  séance  du  lundi  i6  avril  i8S8) . 


fait  des  progrès  que  chaque  jour  révèle  et  cons- 
tate. Ce  quele  gouvernement  se  propose  est  donc 
digne  de  notre  accession  la  plus  prononcée.  Il 
travaille  à  rétablir  nos  rapports  avec  les  popu- 
lations du  littoral  de  la  Méditerranée  sur  le  pied 
où  ils  y  ont  été  très  longtemps,  et  d'où  malheu- 
reusement nous  les  avons  vu  déchoir.  Tona  les 
moyens  s'enchaînent  :  les  postes,  le  grand  ca- 
botage, les  tarifs  avantageux,  il  ne  faut  rien  né- 
gliger. La  décadence  est  sensible  et  déplorable. 
Ce  qu'une  longue  guerre  maritime  nous  a  fait 
perdre  sera  difficilement  reconquis  :  nos  rivaux 
nous  ont  remplacés.  Les  communications  sont 
d'un  intérêt  tellement  urgent  que  personne  ne 
songe  à  contrarier  les  intentions  du  gouverne- 
ment. Ce  que  nous  cherchons  de  concert;,  ce  sont 
les  conditions  du  succès.  Aucune  mesure  traitée 
ici  n'aura  de  résultat  contraire  au  bien  du  pays; 
la  publicité,  la  discussion  fréquente  des  questions 
mises  en  rapport  avec  les  besoins  du  commerce, 
ont  des  avantages  incalculables. 

Cela,  Messieurs,  est  au  nombre  des  heureuses 
modifications  que  nos  institutions  ont  reçues 
depuis  la  loi  du  14  floréal  an  X. 

En  s'étayant  de  cette  loi,  qu'on  nous  de- 
mande cependant  d'amender  et  d'étendre,  votre 
Commission  pense  que  la  faculté  de  déterminer 
les  taxes  imposées  sur  les  correspondances  du 
Levant  doit  être  laissée  au  gouvernement,  qui 
procéderait  par  voie  d'ordonnances  simples.  Il 

garait  qu'une  minorité  a  émis  l'opinion  qu'il  v  a 
eu  d'apir  pour  cet  objet  comme  on  procède 
en  matière  de  douanes,  c'est-à-dire  de  sou- 
mettre ultérieurement  aux  C!hambres,  sous 
forme  de  projet  de  loi,  les  ordonnances  provisoi- 
rement exécutées. 

Tel  était  le  but  de  l'amendement  présenté. 
Son  effet  n'atténuait  en  rien  la  faculté  d'action 
que  le  gouvernement  réclame.  Si  nous  voulions 
sortir  des  considérations  strictement  relatives 
à  cet  amendement,  nous  indiquerions  d'autres 
ressources  que  MM.  les  ministres  emploieraient 
très  avantageusement  pour  assurer  la  prépon- 
dérance de  la  France  dans  ces  mers.  Des  moyens, 
petits  comme  cette  concurrence  des  ports  de 
lettres,  ne  produiront  pas  de  larges  résultats. 

L'amendement  vous  rend  un  droit  inalié- 
nable; cependant.  Messieurs,  dans  le  rapport 
de  la  Commission,  je  trouve,  en  réponse  faite 
par  avance  à  cette  dernière  assertion,  un  raison- 
nement qui  plutôt  me  semblerait  de  nature  à 
empêcher  qu'aucune  objection  ne  soit  faite  à 
la  proposition  que  je  viens  de  reprendre. 

M.  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  : 

«  La  majorité  de  votre  Commission  fait  re- 
marquer combien  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
mince  intérêt  à  le  comparer  à  l'importance  des 
intérêts  mis  en  cause  par  la  législation  sur  les 
douanes  à  laqudle  serait  emprunté  l'amende- 
ment proposé.  Elle  rappelle  que  la  faculté  de 
déterminer,  par  ordonnances,  la  taxe  des  lettres 
n'est  pas  nouvelle  :  elle  existe  pour  certains  ser- 
vices, et  personne  n'a  proposé  d'abroger,  comme 
contraire  à  la  loi  fondamentale,  la  disposition 
de  la  loi  du  4  floréal  an  X,  qui  consacre  cette 
faculté.  » 

En  recherchant  cette  loi  qu'on  invoque,  il  m'a 
uaru  que  la  disposition  citée  aussi  dans  l'exposé 
aes  motifs  a  été  un  peu  trop  largement  inter- 
prétée. Elle  se  rapporte  uniquement  aux  modi- 
fications des  taiia  qui  résulteraient  de  conven- 
tions diplomatiques.  L'article  4  est  ainsi  rédigé, 
paragraphe  second  : 
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«  Le  ffouyemement  pourra  déterminer  plus 
partiolilieremeQt  danB  les  formes  établies  par 
des  rèfliemeats  d'admimstration  pablique,  les 
taxes  de  départ  et  d'arrivée  selon  les  drcons- 
tances  et  la  nature  des  conventions.  » 

Vons  vondres  bien  remarouer  qu'il  B*agit  de 
oonventionB  diplomatiques;  la  Constitution  de 
Tan  YIII  laissait,  à  cet  ^gard,  une  véritable 
omnipotence  aux  consuls,  ue  plus»  vous  voyes 
qu'ime  fontialité  qui  n'est  pas  sans  importance, 
celle  de  procéder  par  voie  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  était  importe  au  gouverne- 
ment par  la  loi  de  Tan  X;  on  ne  concevrait 
pas  qu'on  tint  à  éviter  cette  réserve  contre  la 
précipitation  regrettable  en  ces  matières  où  les 
tarife  abaissés  ne  remontent  plus.  On  a  mis  à 
l'écart  une  précaution  que  rorganisation  du 
Conseil  d'Ëtat  en  l'an  X  assimilait  presque  à  une 
loi,  et  qui  n'offrait  pas  moins  de  garantie.  L'exi- 
guité  des  intérêts  engagés  n'altère  en  rien  le 
principe  qui  doit  les  couvrir,  quelque  extension 
qu'ils  aient  à  recevoir  plus  tard.  Il  est  utile  que 
le  gouvernement  soit  armé  de  moyens  de  modi- 
fier les  taxes  des  lettres  au  moment  où  les  con- 
currences dont  la  France  a  Heu  de  se  plaindre, 
Sourraient  porter  préjudice  aux  cocrespon- 
anoes  et  à  toutes  les  relations  qui  en  devien- 
dront la  suite.  Maïs  cette  latitude  d'action  doit 
être  subordonnée  à  cette  condition  que  les  ordon- 
nances seront  portées  ultérieurement  aux 
Chambres  et  soumises  à  votre  examen.  Surve- 
nant au  milieu  du  budget  des  recettes,  elles  dis- 
paraîtraient effacées  par  des  intérêts  bien  plus 
importants,  par  les  travaux  ordinaires  à  cette 
^^»oque.  Une  présentation  spéciale  donnera  le 
moyen  d'examiner  les  clauses  des  traités  et  des 
conventions,  d'indiquer  les  améliorations,  de 
signaler  les  fautes  commises,  de  réaliser  plus 
pnromptement  le  dessein  de  lier  l'Orient  à  la 
France. 

Je  me  réfère  à  la  rédaction  de  M.  le  baron 
Finot,  qui  formerait  un  artide  additionnel. 

M.  Reynard,  rupparieut.  Messieurs,  les  ob- 
servations que  notre  nonorable  collègue  M.  La- 
crosse  vient  de  vous  présenter  avaient  été  pro- 
duites déjà  dans  le  sem  de  la  Commission,  ainsi 
que  le  rapport  en  témoigne.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement,  comme  il  le  croit,  parce  que  les  taxes 
qui  sont  perçues  sur  les  correspondances  trans- 
portées par  les  paquebots  du  Levant  sont  d'une 
mince  importance,  que  la  Commission  a  cru 
pouvoir  aoandonner  au  gouvernement  le  droit 
de  les  déterminer  par  des  ordonnances  insérées 
au  BuUetindes  Lo%8.  Elle  n'a  pas  entendu  faire 
fléchir  le  principe  en  vertu  duquel  la  fixation  de 
l'impôt  appartient  au  pouvoir  législatif,  mais 
elle  s'est  demandé  si  les  taxes  dont  il  s'agit 
doivent  être  considérées  comme  un  impôt.  Cer- 
tainement personne  ne  soutiendra  que  le  gou- 
vernement est  obligé  de  transporter  gratis  les 
correspondances  à  l'étranger  :  quand  il  se  charge 
de  ce  soin  c'est  un  service  qu'û  rend  au  public, 
et  dont  le  public  lui  doit  la  rémunération. 

Cela  posé,  votre  Commission  n'a  vu  aucun 
inconvénient  à  accorder  la  faculté  qui  vous  est 
demandée;  car  c'est  l'autorisation  de  ré^er  ad- 
ministrativement,  non  pas  la  quotité  d*un  impôt, 
mais  le  prix  d'un  service.  D'ailleurs,  il  ne  vous 
échappera  pas»  Messieurs»  que  ce  service,  en 

Sranoe  partie»  est  commencé  et  consommé  hors 
u  temtoire.  Les  lettres  qui  partent  de  Mar- 
seille, et  celles  qui  arrivent  en  ce  port,  ne  sont 
effectivement   qu'ime  portion   des   correspon- 


dances transportées  par  nos  paquebots  à  vapeur 
de  la  Méditerranée.  D'autres  portions  de  ces 
correspondances  sont  prises  dans  un  port  étran- 
ger et  transportées  dans  un  autre  ;Téchange  des 
lettres  de  Livoume  à  Malte,  de  Malte  à  Syra,  de 
Syra  à  Alexandrie  ou  à  Smyrne,  de  Smyme  à 
Constantinople,  donne  lieu  à  des  taxations  con- 
sidérables et  constitue  une  partie  très  impor- 
tante du  service  des  paquebots.  Comment  ces 
opérations,  pour  lesquelles  l'Administration  des 
postes  n'a  ni  monopole  ni  privilège,  et  qui  s'ac- 
complissent à  l'extérieur  et  en  présence  d'une 
active  concurrence,  pourraient-elles  être  assi- 
milées au  recouvrement  d'un  impôt  f  Votre  Com- 
mission ne  l'a  pas  pensé,  et  elle  espère  que  vous 
aurez  la  même  opinion. 

Toutefois,  à  considérer  même  les  taxes  de  port 
de  lettres  comme  impôt,  la  demande  du  gouver- 
nement ne  serait  pas  insolite.  En  effet,  la  loi  du 
14  floréal  an  X  lui  réserve  la  faculté,  ainsi  que 
l'honorable  préopinant  le  reconnaît,  de  dâer- 
miner  ces  taxes  edon  les  dreonstances  et  la  nature 
des  conventions  a/vec  les  offlees  étrangers.  Déjà, 
pour  le  service  du  Levant,  une  convention  pos- 
tale vient  d'être  signée  avec  la  Grèce,  d'autres 
traités  encore  seront  négociés  par  l'Admimstra- 
tion  et,  par  conséquent,  le  droit  que  vous  êtes 
appelés  à  sanctionner  pour  l'ensemble  du  service, 
existe  en  réalité  pour  plusieurs  branches  de  ce 
service. 

Ainsi  donc,  soit  que  l'on  ait  égard  à  l'obliga- 
tion où  nous  sommes  de  nous  conformer  aux 
conventions  avec  les  offices  étrangers,  à  mesure 
que  ces  conventions  sont  stipulées;  soit  que  l'on 
considère  la  nature  des  taxes,  qui  sont  le  prix 
d'un  service  et  non  un  droit  fiscal,  on  est  égale- 
ment porté  à  ne  pas  s'arrêter  aux  scrupules  qui 
ont  inspiré  l'amendement  repris  par  l'honorable 
préopinant.  La  Commission  persiste  en  consé- 
quence à  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi,  qui  aura  pour  effet  do  mettre  l'Ad- 
ministration à  même  ae  soutenir  la  ooncurronce 
étrangère  et  d'améliorer  les  revenus  de  la  belle 
entreprise  dont  elle  a  doté  le  pays. 

M.  Eiacrosse.  L'heure  est  avancée  :  je  ne  ferai 
qu'une  très  courte  réponse.  Il  est  vrai  qu'il  est 
question  d'un  service  dont  les  paquebots  à  va- 
peur se  chargent,  et  dont  l'État  recouvre  le 
prix;  mais  le  prix  du  transport  des  lettres  par 
terre,  pour  les  Français,  ou  bien  par  mer  -pova  les 
étrangers,  n'est  que  la  rémunération  de  services 
accomplis.  Avec  ces  motifs,  on  enlèverait  à  la 
Chambre  la  fixation  de  tous  les  tarifs. 

n  s'agit  ici  d'une  perception  qui  ne  sera  pas 
aussi  importante  que  je  le  souhaite,  du  moins 
d'ici  à  quelques  années;  mais  cependant  elle 
s'élève  à  la  somme  de  près  de  400,000  francs  : 
on  rend  des  lois  pour  de  moindres  valeurs.  Si 
la  proposition  mettait  le  moindre  obstacle,  soit 
à  des  conventions  diplomatiques,  soit  à  l'accom- 
plissement d'une  amélioration  immédiate,  je  me 
serais  gardé  de  la  produire.  Certes  j'avais  ré- 
fléchi àla  portée  de  l'amendement  de  M.  le  baron 
Finot,  avant  d'en  approuver  le  principe.  Cette 
disposition  régularise  et  n'entrave  pas. 

fi  ne  me  paraît  pas  d'ailleurs  que  M.  le  rap- 
porteur ait  réfuté  le  seul  point  sur  lequel  je  me 
suis  appesanti,  c'est  de  conserver  à  l'examen  des 
Chambres  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
modifier  les  recettes  de  l'État. 

M.  de  Salviindj,  ministre  de  Vinstruetion  p«* 
hlique.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  une  question 
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^pn  n'a  paa  d'importance  réelle,  puiBqn'on  re- 
connaît au  gouyememeiit  le  droit  de  modifier, 
par  <irdonna&ce,  le  tarif  des  lettres.  Ces  ordon- 
nan^ea  sont  insérées  au  BuUeiin  des  Ma;  et,  si 
eOeB  étalent  rendues  dans  des  droonstanees  qui 
léseraient  des  intérêts  sérieux,  elles  donneraient 
tien,  dans  cette  Chambre,  à  une  disenssion  (]^ui 
amènerait  la  réparation  du  dommage;  mais  id 
il  n'y  a  pas  d'intérêts  sérieux. 

Voioi  donc,  à  mon  avis,  la  seule  objection  qui 
puisse  frapx>er  la  CSiambre. 

On  veut  introduire  dans  la  loi  une  garantie; 
cette  «nantie,  on  la  chercbe  dans  l'intervention 
de  la  loL  £h  bien  !  les  garanties  ne  sont  bonnes 
qu'à  deux  conditions  :  d'une  part  d'être  néces- 
sttres,  de  l'autre  de  ne  pas  être  exubérantes; 
<^uand  éOes  ne  réunissent  pas  ces  deux  eondi- 
tiens  (et  nous  sommes  dans  ce  cas),  il  est  certain 
qu'elles  sont  iUosoires. 

On  a  eu  raison  d'écrire  dans  la  loi  que  les  or- 
donnances qui  modifieraient  les  tarils  des 
douanes  devront  être  déposées  sur  le  bureau 
conune  projet  de  loi.  Il  y  a  vingt-quatre  heures, 
un  orateor  faisait  remarquer  que  ces  oardon- 
nuices,  soit  à  cause  du  nombre  de  lois  qui  oeou- 
X>ent  la  Chambre,  soit  à  cause  de  ré|>oque  des 
préeentatiotts,  n'étaient  jamais  converties  en  loi. 
Qu'arrive-t-il  des  garanties  qu'on  multiplie 
sans  néoessitéf  C'est  qu'elles  cessent  d'être  des 
garanties. 

Pour  les  douanes,  c'était  indispensable;  ici 
ce  ne  l'est  pas. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  prendre  garde 
de  multiplier  l'obligation  de  faire  des  lois,  car 
cette  obh^tion  n'œt  pas  remplie. 

De  quoi  s'a^t-il  idt  II  ne  s'agit  que  du  règle- 
ment d'un  tarif  pour  le  port  des  lettres.  Je  com- 
prends qu'on  demande  la  garantie  de  la  loi, 
quand  le  gouvernement  peut  se  tromper,  qu'il 
se  trouve  j^aoé  entre  deux  intérêts,  et  qu'il  peut, 
malgré  Im,  et  avec  les  intentions  les  plus  loyales, 
céder  à  l'influence  d'un  intérêt  aux  dépens  de 
l'autre.  Ici,  û  n'y  a  qu'un  intérêt,  qui  est  com- 
mun au  gouvernement  et  aux  Chambres;  ici,  le 
gouvernement  a  tous  les  documents,  et  il  ne 
peut,  je  le  répète,  avoir  un  autre  intérêt  que  cdui 
du  pouvoir  léffislatiL  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'écrire  dans  Te  projet  de  loi  la  garantie  que  l'on 
Tédame,  dans  ce  sens  que  les  projets  déposés  sur 
le  bureau  ne  pourraient  être  convertis  en  loi  à 
cause  des  travaux  qui  occuperont  nos  succes- 
seurs. 

C'est  uniquement  pour  ce  motif,  et  sans  y 
attacher  plus  d'importance,  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  ces  observations  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionneL 

(L'artiole  additionnel  est  rejeté,  et  l'artide  du 
projet  est  adopté.) 

SûTuHn  8u/r  Vmh80mUe  du,  projet  de  loi 
rélaUf  omx  faqwiato, 

^  M.  le  Président.  D  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  a  lieu;  mais,  la  C!hambre  n'étant 
pas  en  nombre,  ce  scrutin  est  annulé  et  renvoyé 
a  demain.) 

(La  séance  est  levée  àisinq  heures  trois  quarts.  ) 

Orére  du  jowr  d»  mardi  17  avril, 
A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 


Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  Qvédit  de  46,400  francs  en  addition  au  bud- 
get du  ministère  de  la  justice  pour  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
conceraant  le  transport  des  correspondances  par 
les  paquebots  de  la  Méditerranée. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Gouin,  sur 
la  conversion  des  rentes. 

^  Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnel  pour  ^penses  relatives 
au  personnel  de  l'Administration  de  la  justice. 

EenawMement  des  bureaux  du  16  avrU  1838. 

1er  bureau.  MM.  Cunin-Gridaine,    président; 

de     CSiasseloup  -  Laubat 

(Prosper),  seorétaire, 
2«        —  Duohâtel,    président;    Bi- 

gnon,  secrétaire. 
3*        —  le     général     Jaoqueminot, 

ptnlsiderU;  M.    Liadières, 

secrétaire. 
4«        —  Persil,  président;  Galos,  se- 

crétaire. 
6®        —  Prunelle,  président;  Cibasot, 

secrétaire. 
6®        —  Passy  (Antoine),  président; 

Grouin,  secrétaire. 
7«        —  Etienne,     président;    Eéal 

(Félix)  secrétaire. 
8*        —  M.    Odilon-Barrot,    wrési- 

dent;  Dufaure,  seerhaire. 
9*        —  Sauzet,  président;  Duoosse, 

secrétaire. 

Oemmissian  des  pétitions. 

1®'  bîMreau.  MM.  Defougères; 

2«  —  le  baron  de  Ladoucette; 

3«  —  Mayet-Cîénétry; 

4*  —  Charreyron; 

5®  —  Croissant  ; 

6®  —  Lebeuf  (Louis); 

7®  —  Pascalis; 

8«  — -  Piéron; 

9«  —  Guyet-Desfontaines. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  16  AVRIL  1838.. 

Rapport  (  1  )  fait  au  nom  delaOommission (2)  oAor- 
gée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  porUmt  de^ 
mande  d'un  crédit  de  1,600,000  francs  pour 
rétablissement  cfim  pont  sur  la  Dordogne  à 
Oubssac,  pofT  M.  J.  Cordier,  député  de  VÂin. 

Messieurs,  les  départements  du  Midi  se  plai» 
ffuent,  avec  amertume,  de  l'inégale  répartition 
des  faveurs  administratives;  ils  représentent. 


(i)  N*  iSi  des  Impretsions  de  la  Chambre  des  dépo- 
tés (session  de  1838).  Voy.  ci-dessus,  p.  116,  le  dé- 
pôt de  ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MH.  Saget, 
de  La^ange,  Dintraos,  Bucos,  Martell,  Mallet,  comte 
Ouchàtél,  Billaudel,  Cordier. 
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avec  raison  sans  doute,  que  leurs  fleuves  restent 
dans  l'état  de  nature,  et  sans  navigation;  leurs 
hautes  vallées  sans  routes,  leurs  landes  sans  cul- 
ture et  presque  sans  habitants  ;  Timpôt  seul  y  pé- 
nètre librement,  et  en  emporte,  sans  retour  et 
presque  sans  compensation,  la  dîme  des  pro- 
duits :  ils  attribuent  leur  délaissement  à  notre 
système  d'administration  trop  centralisée,  dont 
l'action  tutélaire  s'affaiblit  progressivement, 
comme  celle  de  la  lumière,  en  raison  des  dis- 
tances. 

Cependant  nos  béUes  contrées  du  Midi  méri- 
tent également,  par  reconnaissance  et  par  cal- 
cul, de  fixer  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. L'Europe  leur  doit  les  premiers  exemples 
et  les  plus  beaux  modèles  de  travaux  pubucs, 
de  législation,  de  civilisation,  les  plus  hautes  et 
glorieuses  illustrations  à  toutes  les  époques  et 
dans  toutes  les  carrières,  et  la  France  retirerait 
de  leur  prospérité  nouvelle  des  avantages  inap- 
préciables. 

Si  les  villes  du  Midi  se  montrent  unanimes 
dans  leurs  vives  et  justes  plaintes  contre  l'aban- 
don de  l'Administration,  elles  cèdent,  comme 
ailleurs,   à  des  inspirations   de  rivalité,   lors- 

?[u'une  grande  améuoration  est  ordonnée;  et  il 
aut  toute  la  puissance  d'un  gouvernement  re- 
présentatif pour  assurer  les  succès  d'ime  entre- 
Srise  d'utiliâ  générale  qui  froisse,  de  nécessité, 
es  habitudes  prises  et  des  intérêts  privés.  Le 
projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  en 
fournit  un  nouvel  exemple. 

La  grande  route  de  Bayonne  à  Bordeaux,  à 
Paris  par  Cubzac,  qui  imit  entre  elles  les  villes 
du  littoral,  étant  comme  interrompue  par  le 
passage  quelquefois  dangereux  de  la  Dordogne, 
l'empereur,  par  décret  du  30  janvier  1812,  et  du 
3  février  1813,  ordonna  la  construction  du  pont 
de  Cubzac,  et  en  prescrivit  l'achèvement  en 
1820;  mais  les  malheurs  des  temps  firent  ajour- 
ner cette  entreprise. 

Lorsqu'on  1818,  la  pensée  de  ce  erand  travail 
fut  reproduite,  elle  souleva  des  débats  animés 
entre  les  populations  riveraines,  les  unes  favo- 
rables, les  autres  contraires  à  l'établissement  de 
ce  pont. 

Il  fut  décidé  alors  qu'on  établirait  un  pont  sur 
la  Dordogne  à  Libourne,  à  l'amont  du  port,  et 
qu'on  ouvrirait  un  embranchement  de  Liboume 
a  la  route  royale  de  première  classe,  n9  10. 

Plus  tard  les  villes  du  littoral  acauérant  plus 
de  prospérité,  et  les  relations  entre  la  France  et 
l'Espagne  devenant  plus  fréquentes,  l'Adminis- 
tration ordonna  une  nouvelle  étude  du  pont  de 
Cubzac.  Ce  projet  mit  de  nouveau  en  mouve- 
ment des  intérêts  opposés. 

D'une  part,  Bordeaux  et  la  plupart  des  villes 
du  littoral  demandaient  l'exécution  du  pont  de 
Cubzac,  nécessaire  à  leurs  relations  commer- 
ciales; d'autre  part,  Liboume  et  les  arrondisse- 
ments circonvoisins  exposaient  que  le  pont  fer- 
merait le  port  de  Liboume,  le  centre  de  com- 
merce de  ces  contrées  vinicoles  et  agricoles,  et 
le  seul  débouché  de  leurs  produits. 

L'Administration  jugeant  le  pont  de  Cubzac 
nécessaire,  présenta,  le  15  avril  1834,  un  projet 
de  loi  à  la  Cnambre  des  députés,  pour  demander 
un  crédit  de  1,600,000  francs  affecté  à  l'établis- 
sement de  ce  pont;  mais  le  projet  de  loi  n'indi- 
quait ni  la  nature  des  constructions,  ni  les  di- 
mensions des  ouvrages,  ni  la  hauteur  du  tablier 
du  pont,  ni  les  dépenses  totales  à  faire. 

L^ Administration  s'était  réservée  de  pronon- 
cer ultérieurement  et  sans  le  concours  des  Cham- 


bres sur  ces  questions  qu'elle  considère  comme  en 
dehors  des  attributions  de  la  législature. 

Dans  la  discussion  de  la  loi,  la  Chambre,  aver- 
tie par  la  gravité  des  réclamations,  et  usant  de 
son  droit  encore  contesté,  voudut  déterminer, 
par  une  disposition  formdle,  le  niveau  du  ta- 
Dlier  du  pont,  et  le  fixa  à  27"',50  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux. 

Le  2  juin  1834,  la  loi  fut  rendue;  l'année  sui- 
vante le  pont  a  été  adjugé,  et  plus  tard  le  projet 
rédigé  par  la  Compagnie  fut  approuvé  par  l'Ad- 
ministration. 

A  peine  les  travaux  furent-ils  commencés  que 
les  populations  de  Bordeaux,  de  Cubzac  et  aes 
environs  apprécièrent  mieux  alors  les  inconvé- 
nients d'une  chaussée  élevée  à  80  pieds  au- 
dessus  d'une  plaine  nue,  exposée  diroctement 
aux  vents  de  la  mer,  et  d'im  accès  difficile  pour 
les  habitants  de  Cubzac  et  des  bords  de  la  Dor- 
dogne. 

Elles  sollicitèrent  l'abaissement  du  tablier  du 
pont  et  de  la  route. 

Pendant  les  deux  sessions  de  1834  et  de  1835 
le  conseil  général  de  la  Gironde,  délibérant  sur 
ces  réclamations,  ne  se  prononça  pas  sur  la  ques- 
tion de  la  hauteur  du  tablier;  appelé  de  nou- 
veau à  délibérer  dans  la  session  de  1836,  sur 
cette  même  question  de  la  hauteur  du  tablier 
du  pont,  il  se  borna  à  demander  l'adoucissement 
des  rampes  et  l'élargissement  du  tablier. 

Les  plaintes  sur  la  hauteur  du  pont  et  du  ta- 
blier adressées  directement  au  gouvernement  ne 
furent  point  d'abord  accueillies  par  cette  consi- 
dération que  la  loi  ayant  réglé  la  hauteur  du  ta- 
blier, U  fallait  une  nouvelle  loi  pour  rapporter 
ou  modifier  cette  disposition;  mais  en  1837,  les 
réclamations  étant  plus  nombreuses  et  plus 
pressantes,  et  le  cosised  général  de  la  Gironde  les 
ayant  appuyées,  le  gouvernement  ingesk  néces- 
saire de  soumettre  les  questions  sur  la  hauteur 
du  pont  et  de  la  route,  et  sur  les  dispositions  du 
projet,  à  de  nouvelles  enquêtes  et  aux  investi- 

gations  prescrites  avant  la  présentation  aux 
hambres  d'un  grand  projet  d'intérêt  général. 
Quatre   Commissions   ont   été  instituées   et 
consultées  par  le  gouvernement  pendant  l'an- 
née 1837. 

Avant  de  rapporter  leurs  conclusions,  il  paraît 
nécessaire,  pour  plus  de  clarté,  de  faire  con- 
naître les  modifications  réclamées  par  Bordeaux, 
consenties  par  le  concessionnaire  et  proposées 
à  la  sanction  des  Chambres  par  l'Administra- 
tion. 

OhangemenU  à  faire  au  projet  approwé. 

Le  niveau  du  tablier  du  pont  fixé  sur  toute 
l'étendue  à  27°^,50,  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux,  serait  abaissé  de  7°^,50,  ou  réduit  à 
20  mètres  pour  la  travée  du  milieu. 

Le  tabher  des  deux  autres  travées  ayant, 
dans  le  nouveau  projet,  une  pente  moyenne  en 
longueur  de  15  inillimètres  par  mètre,  se  trou- 
verait abaissé  aux  naissances  des  premières  tra- 
vées de  3  mètres;  et  porté  à  17™,50  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux. 

Il  serait  établi  près  de  la  première  pile  une 
seconde  pile,  et  entre  elles  une  travée  mobile 
de  15  mètres  d'ouverture  pour  le  passage  des 
grands  navires. 

La  largeur  de  la  voie  charretière  sur  le  tablier 
du  pont  serait  portée  de  5  mètres  à  5™, 30  et  se 
trouverait  ainsi  élargie  de  0"^,30. 
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La  pente  deB  abords  serait  réduite  de  é^^^ôO 
à  3  oentimètreB  par  mètre. 

La  laroeur  des  ohaussées  aux  abords,  aug- 
mentée d'un  mètre,  o'est-à-dire,  portée  de 
7  mètres  à  8  mètres. 

Le  conoessionnaire  serait  autorisé  à  établir 
des  haubans  en  chaînes  de  fil  de  fer,  laissant 
entre  eux  au  moins  60  mètres  de  libre  passage 
à  ehaoue  travée. 

La  différenoe  en  plus  entre  Taugmentation  et 
la  diminution  des  travaux  et  des  dépenses,  éva- 
luée à  22,636  francs,  serait  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire. 

n  prendrait  de  même  à  son  compte  les  frais 
de  la  manœuvre  de  la  travée  mobile. 

CommisHon    éTenquête    de    B&rdeaux. 

Le  préfet  de  la  Gironde  ohar^  de  nommer  les 
13  membres  de  cette  Commission,  pour  donner 
un  avis  sur  les  modifications  proposées,  l'avait 
composée  de  3  membres  de  Bordeaux,  de 
4  membres  appartenant  à  rarrondissement  de 
Liboume  et  de  6  membres  désignés  dans  les 
vflles  voisines. 

Les  membres  de  Liboume  refusèrent  ce  man- 
dat, et  protestèrent  contre  les  opérations  de  la 
Commission,  et  contre  toutes  modifications  à 
faire  au  projet  du  pont  de  Cubsao. 

Les  dâégués  de  Liboume  ayant  été  rempla- 
cés, la  nouvelle  Commission  a  examiné  les  di- 
verses questions  soumises  à  ses  investigations. 

Elle  a  constaté  qu'en  vingt  ans  il  n'est  entré 
au  port  de  Liboume  que  3,193  navires  dont 
3,098  de  30  à  80  tonneaux,  et  96  seulement  de 
80  à  180  tonneaux. 

D'après  ses  calculs,  dont  nous  donnons  l'ana- 
lyse, aie  a  établi  que  ces  navires  passeraient 
sous  le  tablier  du  pont,  fixé  à  17°^,60  au  lieu  de 
27",60  déterminés  par  la  loi. 

En  effet  la  plus  haute  marée  étant  à  1  mètre 
au-dessus  des  marées  de  vive  eau  ordinaire,  et  la 
différence  de  niveau  de  la  haute  et  basse  mer 
étant  de  4^,83,  ce  qui  donne  pour  la  marée 
moyenne  2°^,42,  il  en  résulte  que  le  tablier  du 

Sont  sera  à  20>»,91,  ou  64  pieds  6  pouces  au- 
essus  de  la  marée,  et  à  71  pieds  10  au-dessus 
de  l'étiage. 

La  profondeur  de  l'eau  sous  le  pont  est  à  basse 
mer  de  vive  eau  de  3<b,673  ou  11  pieds. 

A  mi-mttrée  moyenne  de  6<b,847  ou  18  pieds. 

A  marée  haute  de  8«,121,  ou  25  pieds. 

La  Commission  a  fait  mesurer  deux  galéasses, 
l'une  de  117  tonneaux  et  l'autre  de  137.  La  hau- 
teur de  leurs  mâts  a  été  trouvée  de  18">,493,  ou 
67  pieds,  et  de  21°»,273,  ou  67  pieds,  ainsi  le 
plus  grand  de  ces  navires  traverserait  sous  le 
pont  a  marée  basse. 

Elle  a  constaté  qu'un  grand  navire  de  300  ton- 
neaux avait  un  grand  mât  de  hune  de  21°^,  114 
ou  66  pieds,  et  un  petit  mât  de  hune  de  19i»,816 
ou  61  pieds;  en  calant  le  mât  de  hune,  ce  navire 
passerait  sous  le  pont. 

Les  galiottes  hollandaises  ont,  il  est  vrai,  les 
dimensions  suivantes  : 

Tatmage  deê  navires.    Hauteur  des  mâts. 


Métras 

29,236 
26,636 
26,012 
22,738 

2''  SÉRIE.   T.    CXVIII. 


Tonneaux 

Navires  de  200 

—  de  160 

—  de  100 

—  de.  60 


Pieds  français 

OU     90 

82 
77 
70 


Mais  les  trois  quarts  des  nouveaux  navires 
hollandais  ont  des  mâts  de  hune  à  clé,  qu'on 
peut  caler. 

L'établissement  du  tablier  à  17°^,60  empê- 
cherait, il  est  vrai,  le  passage  sous  le  pont  de 
quelques  navires  du  Nord,  d'un  fort  tonnage,  et 
sans  mât  de  hune  à  clé;  mais  ces  navires  tra- 
verseraient avec  facilité  la  passe  mobile  de 
16  mètres  de  largeur. 

A  l'appui  de  son  opinion,  elle  cite  le  pont  en 
bois  sur  le  Potomac,  à  l'aval  de  Wasmngton, 
sur  un  bras  de  mer  de  1,600  mètres  de  largeur, 
où  la  navigation  maritiime  très  active,  se  fait 
avec  fadlite  au  moyen  d'une  travée  mobile. 

La  Commission  de  Bordeaux  considère  Li- 
boume comme  im  port  de  cabotage,  destiné  à 
recevoir  des  navires  d'un  faible  tonnage,  et  seu- 
lement par  exception  quelques  galéasses  hol- 
landaises que  les  modifications  apportées  au  pro- 
jet n'empêcheraient  point  de  passer. 

Cette  Commission  s'attache  à  montrer  les  in- 
convénients et  les  dansers  d'une  chaussée  et  du 
tablier  du  pont  élevés  a  80  pieds  au-dessus  de  la 
plaine  et  du  fleuve,  exposés  directement  aux 
coups  de  vent  de  mer,  et  le  peu  de  stabilité  des 
piles  ayant  en  hauteur,  du  fond  de  la  rivière 
aux  points  d'attache,  160  pieds;  le  projet  non 
modifié  pourrait,  dans  l'opinion  de  cette  Com- 
mission, donner  lieu  aux  plus  graves  désas- 
tres. 

En  définitive,  cette  Commission  déclare  dans 
ses  conclusions  que  le  tablier  du  pont  peut  être 
abaissé  à  17"',60  au-dessus  des  vives  eaux,  sans 
inconvénients  graves  pour  le  commerce  de  Li- 
boume. 

Elle  pense  qu'un  pont  fixe,  avec  travée  mo- 
bile, serait  en  tout  point  préférable  à  l'abais- 
sement proposé,  et  devrait  être  substitué  au 
pont  suspendu. 

Opinion  et  réotamations  des  négociants 
de  Liboume. 

Les  autorités  de  Liboume  ont  présenté  contre 
le  projet  de  loi  des  mémoires  et  de  nombreuses 

Sétitions,  signées  par  les  n^ociants  et  marins 
e  plusieurs  ports  français  de  l'Océan,  et  ren- 
voyées par  la  Chambre  à  l'examen  de  la  Com- 
mission; ils  ont  fait  valoir  des  considérations 
dont  nous  donnerons  l'analyse. 

Le  pont  de  Cubcao  et  la  route  de  Bordeaux 
à  Pans,  etc.,  par  Cubzac,  n'étaient  pas  néces- 
saires; puisqu'il  existe  entre  ces  ports,  par  Li- 
boume, une  communication  aussi  courte  et 
meilleure. 

Le  pont  de  Cubzac  aura  pour  résultat,  dans  le 
cas  surtout  de  l'abaissement  du  tablier,  d'em- 
pêcher l'arrivée  à  Liboume  des  navires  même 
d'un  moyen  tonnage,  de  dépouiller  ce  port  de  son 
commerce  avec  l'étranger  pour  en  doter  Bor- 
deaux. 

Libourne  a  reçu,  dans  la  dernière  période  de 
vingt  ans,  non  pas  3,193  navires  selon  l'asser- 
tion de  la  Commission  de  la  Gironde  instituée 
à  Bordeaux,  mais  plus  de  9,000  navires,  et  la 
progression  est  à  ce  point  croissante,  que  le 
nombre  des  navires  a  doublé  de  1817  à  1837. 

Les  navires  de  100  à  126  tonneaux  qui  fré- 
quentent ce  port  ont  des  mâts  de  plus  de 
20  mètres,  et  ne  pourraient  passer  sous  le  pont, 
ni  à  marée  haute  ni  à  marée  moyenne  si  le  ta- 
blier en  est  abaissé  au  niveau  fixé  par  le  projet 
de  loi. 

10 
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Qnaat  au  jumrw  d*«a  fta  loti  tennaf»,  si 
le  mÂt  de  bime  «st  à  elé,  il  faudsa  mmfiOftg 
6  marées  au  lieu  d*une,  pour  arriver  de  Vtm- 
bouekure  de  la  Derdogne  à  lâboiurBe;  savoir  : 
une  marée  pour  gagn^  le  pramiev  moniHaoe 
à  Taval  dupMl;  une  xneiée  pour  «eider  le  mit  de 
hune,  une  maoée  pour  passer  le  poat  et  ernver 
au  pfeniMT  mouillais  à  Tanoat  dA  piMi,  eitân 
une  marée  pour  recaler  le  inAt,  une  «inf  uîàme 
ms^  pour  arriver  à  Iièoui»e. 

Quant  auK  navires  d'im  iert  tonnaoe  n'ayant 
pss  de  mftt  de  Irane  à  clé^  ie  passage  leur  aérait 
interdit  irrémicaMeiMnJt 

Les  négeeiaiits  de  liboume  font  nenseroner 

2ue,  knos^iie  le  projet  êid  obemin  de  Isr  de  Man- 
tiesfeer  A  lÂveqMMd  iat  présenté»  ie  Parlement 
aiii^ais  ûnj^eaa  à  la  oempanie  Toblicstion  d'en 
élever  le  niveau  au-dessus  des  nto  oes  bsÉeeeur 
du  eanal  travofaé  pur  le  chemin  de  te,  et  de 
dépenser  pUMienrs  nyyiions  ponr  satinfaiie  à 
cette  cen^ion. 

Le  port  de  Ltbourae,  la  navigatsen  de  la  Dor* 
dogne,  néeeseeûes  à  la  prospérité  et  presque  à 
la  vie  de  plusieurs  anondissesMats»  aeivemt  à 
plus  forte  rainen  déterminer  le  maintien  d'une 
elanse  analogue,  aussi  juste  et  plus  impérieuse 
encore. 

•  Le  port  de  Lièoume  n'exporte  ^aa  seulement 
S»000  tonneaux  de  vm  par  an,  ainsi  qu'on  l'a 
s^posé,  mais  son  mouvement  commercial  an- 
nuM  en  vins,  eauz^de^vie  et  marehandises  di- 
verses, est  de  20,000  tonneaux,  d'une  valeur  en- 
semble de  12  millions  qui  se  distribuent  dans  les 
arrondissements  voisins.  . 

Établir  à  Cubzac  un  pont  fixe,  à  plancher  bas, 
c'est  apjMtor  anr  ce  point,  plus  tard,  tout  le  eom- 
meroe  du  bssain  de  la  I>ordegne,  et  plaeer  Li- 
boume dans  la  môme  situation  qise  Langeas* 

Si  l'intérêt  général  commandait  oes  modifi- 
cations et  cette  perturbation,  la  ville  de  Li- 
boume sacrifiée  aurait  droit  à  des  indemnités 
égales  à  ces  pertes. 

Mais  en  ahaissant  le  tablier,  on  propose,  par 
compensation,  d'établir  une  travée  mooile  pour 
le  paasace  des  navires  du  plus  fert  tonnage. 

Les  négociants  de  Libourne  repoussent  oette 
aropeaitlen  eoaune  un  don  funeste,  et  en  oppei- 
tmit  au  téaaoignage  d'un  savant  ingénioar,  au- 
teur du  pont  de  Bordeaux,  qui  l'a  oombaibtne  (  I  ). 

OsÉe  travée,  disent  les  négoetants  de  Liboume, 
n'ayant  que  15  mètoea  de  largeur,  fermée  par 
deux  pilas  îsoMes  ayant  18  mélDres  d'éMi^ation 
mesurée  des  iiaartes  eanx  au  taMier,  expœée  à 
toute  la  puissanee  des  courants,  des  veafcs  et  de 
la  marée^  dans  une  rivière  de  900  mètres  de  lar- 
geur, serait  un  défilé  dangereux,  où  les  navires 
ne  pennaient  s'engager  eue  dans  les  instants 
eearts  de  ré4ale,  ou  rares  aHm  calme  parlait. 

On  a  prétendu  qne  les  navires  jetteraient 
ranere  près  du  pont,  fileraient  sur  le  câble,  et 
paseoraiwit  avee  fiscilité  la  iravée;  mais  uae 
rafale,  une  lame  ferait  dériver  l'avant  du  navire 
et  le  jetterait  sur  le  pont;  de  là  des  avariée  au 
pont  et  ain  na««e  que  la  marée  basse  tarait 
éokover  dans  oette  position  périlleuse. 

Les  haubans  indiqués  dans  le  nouveau  projet, 
et  dont  le  prender  projet  ne  faisait  pas  mention, 
réduisent  les  passes  sous  les  arcAies  à  60  mètres; 
ouvetivre  tiwp  faible  dans  les  grée  temps.  Les 
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(1)  Mais  qui,  depuis,  éclairé  par  rexpérience,  guide 
d«s  isTéaieerSy  a  présanté  lui-même  un  projet  de  ira- 
Yée  mobile. 


dlialnee  d'amarre  exposeriMnt  non  eeolement  les 
navires,  mais  les  barques  de  la  nnvigaÉien  flu^ 
vi^  à  des  avaries  la  naît  et  dans  km  jeuméea 
brumeaaae  d'hiver,  époque  oh  la  n«ngatâon  é» 
la  Dordogne  est  plus  active. 

Lm  négociants  de  Libowne  prétendent  que, 
dana  leur  vflle,  l'oetroi  étant  peu  éle^  la  main- 
d'cBfuvre  et  la  nouiuÉuie  à  bas  prix,  la  lecsÉion 
des  magasins  et  les  commissions  des  négoeisarts 
très  faiblas,  les  eommerçairts  de  pluBuniii  ports 
du  Httorai  donnent  la  préférenee  a  liboaise»  et 
s'assoeient  à  leurs  rédamaitiena  oontre  rabaïase- 
ment  du  tablier  du  XK)nt  qui  interromprait  ou 
diminnerait  koers  lelationa  maritimea. 

A  l'appui  de  lears  obaervations,  les  né|pociants 
de  Libourne  ont  fourni  les  états  des  navires  jau- 
geant plus  de  cent  tonneaux,  entrés  dane  le  port 
depuis  soixante  ans,  et  où.  il  est  constaté  que  le 
nombre  des  navires  de  plus  de  deux  cents  ton- 
neaux était,  depuis  181u,  de  huit  à  dix  par  an. 

Us  prétendent  aue  si,  depuis  vingt  ans,  les 
navires  sont  d'im  plus  faible  tonnage,  ce  chan^- 
ment  ne  doit  être  attribué  ni  à  une  diminution 
de  leurs  exportations,  ni  à  rensablement  de  la 
rivière;  ni  au  changement  de  construction  de 
navires,  mais  uniquement  è  l'influence  de  nos 
nouveaux  tarifs  exagérés  de  douane  qui,  en  re- 
poussant les  i^oduiâ  de  l'étranger,  ont  provo- 
qué de  leur  part  l'augmentation  des  drmts  sur 
nos  vins,  et  déplacé  le  commerce  an  détriment 
de  la  France. 

Si  Liboume  comme  Bordeaux,  la  Boohelle, 
Lorient,  Nantes,  n'a  plus  son  andenne  pro^- 
rité,  ce  port  comme  ceux-ci  n'accepte  point  le 
présent  comme  immuable;  il  compte  aussi  sur 
des  années  meilleures,  et  a  droit  d'attendre  qu'on 
lui  laisse  l'espérance. 

En  conséquence,  les  négociants  de  Liboume 
demandent  que  le  niveau  du  pont  de  Cubzac  soit 
maintenu  à  la  hauteur  de  ^"',60  iixée  par  la 
loL  Ils  protestent  contre  toute  réduction  qui 
serait  dâ;emùnée  par  rétabHsBement  d'une  tra- 
vée mobile.  Us  repoussent  cette  passe  comme 
insufilsante;  selon  eux  impraticable,  et  mémo 
nuisible  aux  petits  navires  destinés  à  passer  sous 
le  pont»  en  raison  de  Tobstruction  apportée  au. 
meilleur  chenal  de  la  rivière  par  deux  piles  rap* 
prochées. 

lU  réclament  enfin  la  suppression  des  haubane 
qui  n'étaient  pas  indiqués  dans  le  projet  pri- 
mitif. 


OammUsion  éTenquêle  comptée  éTcffieien 

d$  mainne. 

Les  faits  avancés  par  les  eommlsBiens  û» 
Bordeaux  et  de  Liboume,  rékaAifi  à  la  nav%a- 
tion  de  la  Dordogne,  au  tonnage  des  navires  qui 
fréquentent  le  port  de  I^oarnc^  à  la  haiateiir  do 
leur  mÀture,  et  leurs  eenelurieBe  sur  le  niveau 
à  donner  au  tablier  du  pont  de  Oubaao,  étaient 
si  différents  que  M.  le  ministre  du  eommeree  et 
des  travaux  publics  ju^ea  nécessaire  d'inviter 
M.  le  ministre  de  la  manne  à  nommer  une  eem- 
mission  d'officiers  de  marine  expérimentés,  char- 
gés d'examiner  les  henx,  de  vérifier  les  docu- 
ments et  de  donner  un  avis. 

Cette  commission,  a]>rès  avoir  discuté  aveo 
sagacité  toutes  les  questions  aonmisen  aux  com- 
missions d'enquètoy  a  présenté  ainsi  qu'il  suit 
son  résumé  et  ses  eonclusiona» 

«  Pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  intérêts- 
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âvL  eamamnb  a«teel  de  libannie»  il  îmat  que  le 
tablier  du  pont  de  CuliaAe  soit  «ues  élevé  au- 
deMW  de»  pli»  hantew  eau  peur  que  le»  bâti- 
mente  de  2M  tonneaux  puissent  tenjonze  passer 
librement. 

«  £apoctaiite6ftteélé¥atienà22inètres,  tous 
les  bâtiments  de  200  tonneaux  passèrent  sons  le 
tablier,  même  an  moment  de  plein  des  plus 
grandes  marées»  à  Texeeptûm,  peut-être,  de 
quelques  navires  dont  la  longueur  de  mAlure 
sortirait  des  régies  ordinaires,  et  serait  tout  à 
£sit  exoeptiannellft 

«  Ces  derniers  passeraient  en  profitant  de  Tins- 
tant  favorable  que  lui  ofbôrsît  chaque  marée. 

«  Les  bâtiments  de  300  tonneaux  poumient 
aasai*  â  ehaque  marée,  passer  pendant  plus  d*une 
bemra. 

«  £n  eonséquenoe»  la  CkunmissMm  est  d*avis 
que  la  baadeur  du  tablier  du  pont  de  Cubzac 
peut  être  diminuée  de  ^^,60  sans  gêner  le  com- 
meree  aotuel  de  Libeame,  et  sans  lui  jporter  un 
préjudiee  réel  dans  ses  ei^^érances  limrtéee  aux 
dévelewements  qu'elle  a  eus  dans  le  passé. 

«  La  nautear  ainsi  fixée  à  23  mèifares  au-dessus 
des  hautes  eaux,  ne  serait  insuffisante  au  libre 
passage,  que  s*il  s'MÏssait  des  bâtiments  de  plus 
de  325  tonneaux;  £uui  ee  cas»  peu  iHrobaUe,.  il 
landrait  ealer  les  mâts  de  bnne;  ee  serait  une 
difficulté,  des  retarda  préjudieiaUes  peut-être; 
maÛB  iamais  impossible.  » 

IL  le  ministre  de  la  macme,  ea  envoyant  le 
rapport  des  offleîers  de  marine  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publies  et  du  oommeree,  tout  en 
rendant  justioe  aux  lunûères  et  â  Timpartialité 
de  ces  offieîeBS,  est  moins  favorable  à  rabaisse- 
ment du  tablier  du  pcmt^  Il  fait  remarquer  que 
la  profendeor  du  port  de  Liboume  permet  de 
recevoir  des  navires  de  plus  de  400  tonneaux; 
que  la  distanee  supposée  de  30  centimètres  pour 
les  navires  de  360  tonneaux  entre  le  ohouquet 
du  mât  de  bune  et  le  tablier  du  pont*  n'est  pas 
auffisanta.  H  pense  done  que  si,  mal0é  la  Im  et 
l'adjudication,  on  demande  un  ebangement, 
l'abaîssement  ne  doit  être  que  de  1  à  2  mètres. 

On  d«t  faire  remarquer  qu'au  8  et  au  13  avril 
1837,  dates  dn  ra|yport  de  la  Commission  des 
officien  de  marine,  et  de  la  lettre  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine»  le  projet  d'nne  travée  mo- 
bile qui  change  eomplètenent  la  question, 
n'avait  pas  été  |irésentè.  Ainsi  les  conclusions 
de  la  CSwnmîseton  des  officiers  et  de  M.  le 
miaîstMde  la  marine,  ne  peavent  s'iH»pliquer . 
an  s]FBtème  maintenant  soumis  à  la  Ghsônbre. 


£n  août  1S37,  de  nouvelles  modifioatinns  du 
projet  du  pont  de  Cnbsae  ayant  été  proposées 
par  le  concessionnaire,  et  ai^rouvées  pw  le  con- 
seil munimpai  de  Bordeaux,  IL  le  ministre  des 
travaux  pulttos  et  du  oommsrce  renvoya  Is  p«o- 
jet  à  l'examen  d'une  CommâBsîon  mixte,  eem- 
posée  de  trois  idsgénienrs  des  pents  et  dmussées, 
de  trois  oficiers  de  marine,  et  d'un  ingénieur- 
aeastmcteinr  de  vaisseaux. 

Cette  Commission,  après  examen  et  discus- 
sion appvefcndis  des  précédentes  enquêtes,  s'est 
posé  les  trois  questions  suivantes  i 

10  Peut-on,  avec  sécurité  pouir  la  navigation, 
établir  une  passe  mobile  au  pont  de  Oubsasf  Où 
éevraît-elie  êize  placée  t 

âP  Peur  quels  naviiss  seulement  doit-on  faire 
de  la  passe  mobUef , 
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Et,  connse  conséqnence  : 

30  Quelle  élévation  devrait  avoir  le  tablier  du 
pont  au-dessus  des  plus  hautes  eaux,  pour  lais- 
ser un  Hbte  passage  aux  bâtiments  qui  ne  se* 
raient  pas  assujettis  à  passer  dans  la  travée 
mobileT 

Cotte  Commission  donne  ainsi  son  résamé  et 
ses  conclusions  : 

«  La  Commission  s'est  convaincue  qu'on  peut, 
avec  toute  sécurité  pour  la  navigation»  établir 
une  passe  mobile  au  pont  de  Cubsao. 

«r  Elle  a  reconnu  que  les  bâtiments  qui  font  le 
plus  avantageusement  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne,  et  conséquemment  ceux  que  le  commerce 
de  liboume  emploiera  touiours  de  préférence, 
ne  calent  pas  plus  de  10  pieas  en  charse. 

Elle  a  reconnu  aussi  que  la  mâture  &  ces  bâti- 
ments, en  s'arrêtent  aux  mâts  de  hune  pour  les 
mâtures  divisées,  ne  s'élève  généralement  pas  â 
plus  de  60  pieds  au-dessus  Se  la  flottaison  sur 
lest. 

«  EBe  a  exposé  en  principe  :  1^  que,  pour  ne 
porter  aucun  préjudice  à  la  navigation  habi- 
tuelle dans  toute  son  extension,  il  mOait  laisser 
à  ces  bâtiments  libre  passage  sous  le  tablier  du 
pont;  20  que,  d'ailleurs,  pour  ne  pas  entraver  la 
communication  entre  les  deux  rives,  il  fallait 
réserver  la  passe  mobile  pour  les  seuls  bâtiments 
qui  ne  font  qu'exoeptionnenement  cette  navi- 
gation. 

«  Elle  a  pensé  qu'A  était  important,  pour  la 
solidité  des  abords,  de  réduire  leur  élévation,  en 
donnant  au  tablier  du  pont  une  pente,  vers 
chamie  rive,  de  0"',015  par  mètre. 

«  En  conséquence,  eQe  est  d'avis  qu'il  convient 
de  décider  : 

<c  l**  Que  le  dessous  du  pont  de  Cubsac  sera 
établi  â  20  mètres  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux,  à  la  travée  du  mOieu,  ou  autrement  â 
7°^,50  en  contre-bas  du  niveau  fixé  par  la^  loi 
du  2  juin  1814; 

2»  Que  le  tablier  du  pont  joindra  les  abords 
sur  les  deiEx  rives,  par  une  pente  de  0"*,015  par 
mètre,  à  partir  des  piles  de  la  travée  du  milieu; 

a  3^  Qir une  passe  mobile  de  15  mètres  de  lar- 
g|eur  sera  étabue  dans  la  première  trat^éc»  sur  la 
rive  droite.  » 

Elle  exprime  le  vœu  : 

Que  l'empâtement  des  enrochements  des  piles 
de  la  passe  mobile  seit  aussi  nstreint  une  pos- 
sible, pour  ne  point  porter  obstacle  à  la  navr- 


Qu'on  examine  s'a  ne  serait  pas  prodeirt  de 
substituer  au  pont-levis  mobile  quâque  autre 
système  de  poart  qui  présentnrait  moins  de  prise 
au  vent; 

Qoe  les  haubans  de  retenue  contre  les  eseiHa- 
tisns  faotiaontàles  soient  établis  de  mamère  que 
leur  pied  ne  paisse  {|êner  la  navigation,  et  que 
leur  saillie  sur  le  tablier  ne  dépasse  pas  %mètoBS 
à  partir  des  piiss. 


Délibéraiion  du  oonsetl  gênénd  des  fonU 

tst  chausséêa, 

Iéb  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sur 
le  rapport  eeâorme  d*une  Conmiission  spéeâile, 
a  été  d'avis  qu'il  j  avait  lien  d'adopter  les  prspo- 
uitissM  faites  par  la  Commission  mixte. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
a  proposé  à  M.  le  ministre  des  travaux  puWcs 
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d'approuver  ce  projet,  mais  en  Btipulant  en 
outre  : 

l^  Que  la  largeur  de  la  voie  charretière  serait 
pavée  sur  5i^,70;  celle  dee  trottoirs  restant  fixée, 
conformément  aux  décisionB  précédentes,  à 
0",60  pour  chacun  d'eux; 

29  Que  la  largeur  de  la  j^asse  mobile  resterait 
fixée,  dans  sa  partie  supérieure,  à  15  mètres; 

3<>  Que  le  concessionnaire  resterait  chargé  des 
soins  et  des  frais  de  la  manœuvre  de  la  passe 
mobile,  et  qu*il  se  conformerait,  en  conséquence, 
à  toutes  les  mesures  qui  pourront  lui  être  pres- 
crites par  TAdministration. 

Ces  dispositions  ont  été  sanctionnées  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Messieurs,  cet  historique  très  détaillé  du  pont 
de  Cubzac,  en  discussion  depuis  un  quart  de 
siècle,  a  paru  nécessaire  pour  donner  à  la 
Chambre  les  éléments  d'un  vote  éclairé  et  affran- 
chi des  vives  préoccupations  des  localités.  ' 

Votre  Commission,  animée  du  désir  de  satis- 
faire, sinon  de  concilier  de  grands  intérêts  pu- 
blics et  privés  en  dissidence,  a  cherché,  avec 
sèle,  à  remplir  cette  t&che  difficile,  sans  sortir 
des  limites  de  ses  attributions  pour  ainsi  dire 
tracées  par  la  loi  du  2  juin  1834. 

D'après  cette  loi,  ime  seule  condition,  la  hau- 
teur du  tablier  du  pont,  a  été  Imposée  et  par 
amendement  à  l'allocation  de  I,5(K),000  francs 
destinée  à  concourir  à  l'établissement  de  ce  pont. 

Votre  Commission  n'avait  donc  à  examiner 
que  les  questions  relatives  à  cette  hauteur;  le 
reste  de  (vette  grande  entreprise  ayant  été  laissé 
par  la  législature,  à  la  responsabilité  administra- 
tive. 

Trois  avis  différents  sur  le  niveau  à  donner  au 
tablier  du  pont  ont  été  présentés  et  discutés  au 
sein  de  votre  Commission. 

On  a  proposé  : 

10  L'exécution,  sans  modification,  de  la  loi 
du  2  juin  1834;  c'est-à-dire  le  rejet  du  projet  de 
loi; 

20  Un  abaissement  intermédiaire  entre  les 
deux  niveaux  fixés  par  la  loi  de  1834  et  le  pro- 
jet de  loi  de  1838,  et  la  suppression  de  la  travée 
mobile; 

30  Enfin,  l'adoption  sans  amendement  de 
la  loi  proposée. 

Nous  oiscuterons  les  motifs  favorables  ou 
contraires  qui  ont  été  présentés  sur  ces  diverses 
dispositions. 

Un  membre,  défenseur  de  la  loi  du  2  juin  1834, 
a  exposé  :  que  cette  loi  sollicitée  par  Bordeaux, 
contraûrement  aux  intérêts  de  Liboume  et  des 
arrondissements  voisins,  avait  du  moins  respecté 
les  droits  acquis,  ou  de  libre  navigation  sur  la 
Dordogne,  en  fixant,  après  une  solennelle  dis- 
cussion, la  hauteur  du  tablier  du  pont  à  27™,60 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux;  niveau  néces- 
saire, selon  lui,  pour  le  passage  des  navires  qui 
fréquentent  le  port  de  Libourne. 

La  loi  nouvelle,  a-t-il  ajouté,  viole  le  principe 
des  droits  antérieurs;  elle  enlèverait  à  Liboume 
un  bienfait  que  ce  port  tient  non  de  la  munifi- 
cence du  gouvernement,  mais  de  la  nature;  elle 
fermerait  le  port  de  Liboume  aux  bâtiments 
de  plus  de  100  tonneaux  pour  doter  de  son  com- 
merce la  riche  et  grande  capitale  du  bassin  de 
la  Garonne. 

.    Les  membres  de  la  majorité  ont  répondu  que 


les  chaussées  aux  abords  du  pont  étant  étroites, 
à  pente  rapide,  élevées  à  quatre-vingt  pieds 
au-dessus  crune  plaine  nue,  exposées  dirocte- 
ment  aux  vents  de  mer,  les  voitures  légères, 
les  diligences  même  chargées  par  le  haut  seraient 
renversées,  et  qu'on  aurait  a  déplorer  de  fré- 
quents accidents. 

La  route  royale  de  Paris  à  Bordeaux  par  Cub- 
zac est  aussi  une  grande  voie  commerciale  et 
militaire  entre  toutes  les  villes  du  littoral;  il 
faut  donc,  dans  im  intérêt  général,  apporter 
au  projet  tous  les  perfectionnements  que  com- 
mandent la  solidité  des  ouvrages  et  la  sûreté 
des  voyageurs,  et  que  permettent  les  autres 
conditions  impérieuses  à  satisfaire. 

La  tiiéorie  des  droits  acquis,  dans  son  extrême 
extension,  conduirait  à  repousser  la  plupart  des 
améliorations  qui  ont  toujours    pour  but  ou 

Î)our  effet,  de  supprimer  les  obstacles,  d'abréger 
es  distances,  de  diminuer  les  dépenses,  de  sa- 
crifier des  intérêts  privés  à  l'intérêt  général. 

Liboume  ne  peut  prétendre  qu'à  la  libre  cir- 
culation sur  la  Dordogne  et  à  la  facOe  entrée  de 
tous  les  navires  qui  fréquentent  ce  port. 

Si  la  loi  nouvelle  satisfait  complètement  à 
cette  condition,  elle  doit  être  votée,  puisqu'on 
même  temps,  elle  procure  de  notables  et  évi- 
dentes améliorations  à  la  route  royale  par 
rabaissement  du  tablier  du  pont  et  des  rampes 
aux  abords. 

On  peut,  dans  la  pensée,  diviser  les  navires 
qui  entrent  à  Liboume  en  deux  classes,  la  pre- 
mière, la  plus  nombreuse,  comprend  les  navires 
de  cabotage  avec  mâts  de  moms  de  20  mètres, 
qui  passeront  sous  le  pont  avec  autant  de  faci- 
lité que  s'il  n'existait  pas;  la  seconde  classe, 
avec  mâts  plus  élevés,  empruntera  la  travée 
mobile. 

Les  navires  de  350  tonneaux  ont,  en  général, 
de  baux  ou  de  largeur  sur  le  pont,  8  ou  9  mètres 
au  plus,  et  la  travée  mobile  a  15  mètres  d'ouver- 
ture ;  la  hauteur  des  mâts  est  d'environ  34  mètres, 
nous  admettons  même  38;  mais  les  chaînes  du 
pont,  qui  passent  sur  la  travée,  sont  dans  le 
milieu  a  36  mètres  et  peuvent  être  portées  à 
40  en  élevant  la  seconde  pile  de  la  travée  à  la 
même  hauteur  que  la  première.  Ce  niveau  est 
pris  à  partir  des  plus  hautes  marées  d'équinoxe, 
c'est-à-dire  à  un  mètre  au-dessus  des  marées  de 
vives  eaux  ordinaires,  et  la  hauteur  de  la  marée 
étant  de  4i°,80,  les  chaînes  seront  donc  à  envi- 
ron 40  et  44  mètres,  dans  l'une  ou  l'autre  hypo- 
thèse, au-dessus  du  niveau  des  eaux  à  mi-marée. 

Les  navires  de  350  tonneaux  traverseront 
la  travée  mobile,  avec  autant  de  facilité  qu'ils 
passent  aux  écluses  de  12  mètres  d'ouverture, 
surmontées  de  ponts-levis  à  l'entrée  des  ports 
des  Flandres  française  et  belge,  de  la  Hollande 
et  des  docks  de  Liverpool. 

On  sait  que  le  port  du  Passage,  formé  par 
deux  rochers  escarpés,  n'a  oue  19  mètres  d'ou- 
verture, et  que  les  navires  ci'un  fort  tonnage  y 
entrent  avec  facilité  par  les  plus  gros  temx>s. 

Du  reste,  il  sera  utile  et  même  nécessaire 
d'établir  en  avant  des  piles,  à  l'amont  et  à 
l'aval,  deux  estacades  allongées,  évasées  à  leur 
ouverture,  avec  musoir  et  plancher,  comme  à 
l'entrée  des  ports,  ou  d'employer  tout  autre 
moyen   laissé   au   choix    de   l'Administration, 

Sour  assurer  le  passage  libre,  facile  et  prompt 
es  plus  ^os  navires. 

L'Administration,  en  proposant  des  modifi- 
cations à  la  loi  de  1834,  prend  l'engaficment 
moral  de  satisfaire  à  cette  condition  impérieuse. 
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Si  des  dépenseB  sont  à  faire  poux  remplir  ce  but, 
elle  pourra  les  acu^uitter  par  remploi  d'une 
partie  des  économies  obtenues  sur  les  grands 
remblais  à  la  charge  du  Trésor  et  qui  seront 
réduits. 

Par  ces  considérations,  la  Commission,  à  la 
majorité  de  huit  voix  contre  une,  a  été  d'avis 
d*amender  la  loi  de  1834,  et  d'abaisser  le  tabUer 
du  pont  de  Cubzac. 

Un  autre  membre  a  ensuite  proposé  de  sup- 
primer la  travée  mobile,  de  donner  au  tablier 
de  l'arche  du  milieu  23  mètres  aux  extrémités 
et  23™,50  au  centre,  avec  pente  en  longueur  de 
QB^yOlS  par  mètre,  ce  qui  porte  la  hauteur  du 
tablier  aux  culées  à  20  mèires.  Il  a  ainsi  exposé 
les  motife  de  son  amendement. 

Les  ponts  mobiles,  même  à  une  seule  volée, 
et  de  5  mètres  d'ouverture,  ont  de  graves  in- 
convénients. Les  réparations  fréquentes  du 
plancher  interceptent  la  circulation;  les  garde- 
fous  ne  sont  formés  que  par  des  chaînes;  à  ces 
passages  étroits,  les  chevaux  ombrageux  s'épou- 
vantent, et  chaque  année,  des  accidents  nom- 
breux, à  l'entrée  des  places  de  guerre,  signalent 
les  dangers  de  ces  constructions.  On  doit  se 
rappeler  la  chute  d'une  diligence  dans  les  fossés 
de  uk  place  d'Anvers  et  la  mort  de  douze  voya- 
geurs. 

Ces  dangers  seront  plus  imminents  et  les  acci- 
dents deviendront  plus  fréquents  sur  un  pont- 
levis  à  deux  volées,  de  15  mètres  d'ouverture, 
élevé  à  plus  de  20  mètres  au-dessus  des  hautes 
marées,  établi  au  milieu  d'un  pont  suspendu 
étroit,  agité  par  les  vents  et  d'une  longueur  de 
500  mètres.  Les  vovageurs  les  plus  hardis  ne 
sauraient  se  défendre  de  quelques  émotions 
dans  les  gros  temps,  et  beaucoup  d'autres  ne 
voudraient  point  se  hasarder  alors  à  faire  cette 
traversée  smrtout  pendant  la  nuit. 

Ces  observations  s'appliquent  même  au  cas 
où  le  pont  ne  serait  jamais  manœuvré  pour  le 
passa^  des  navires. 

Mais  si  le  pont  est  fréquemment  ouvert, 
d'autres  inconvénients  sont  encore  à  signaler. 
Pendant  la  traversée  des  navires,  les  voitures 
engagées  sur  le  pont  s^pendu  très  étroit,  se- 
raient forcées  d'attendre,  exposées  au  vent  et  au 
roulement  du  pont,  l'ouverture  des  communi- 
cations. 

Admettons  l'accident  qui  se  renouvelle  chaque 
jour  au  passa^  des  ponts-levis  des  places  de 

faerre,  une  voiture  pesamment  chargée  s'écarte 
e  la  voie,  s'engage  dans  les  chaînes  ou  aux 
Eoteaux  montants  du  pont,  et  reste  une  demi- 
eure,  une  heure  arrêtée;  pendant  ce  temps 
les  files  de  voitures  viendraient  des  deux  côtés 
encombrer  ce  pont  suspendu  trop  étroit  pour 
qu'on  puisse  facilement  reculer,  ou  retourner. 

Ne  doit-on  pas  craindre  encore  ^u'il  ne  s'élève 
une  lutte  journalière  entre  les  marins  qui  deman- 
deraient l'ouverture  du  pont,  et  les  voyageurs 
oui  refuseraient  d'attendre;  et  que  les  débats 
de  vingt-cinq  ans, .  entre  les  populations  qui 
réclamaient  ou  repoussaient  le  pont  de  Cubsac, 
ne  trouvent  sur  la  travée  mobile  im  perpétuel 
aliment  de  discordef 

La  travée  mobile  établie,  les  capitaines  de 
chasse-marées,  quels  qu'en  soient  le  tonnage  et 
la  hauteur  des  mâts,  pourraient  exiger  l'ouver- 
ture du  pont,  et  mettre  plus  ou  moins  de  temps, 
à  dessein,  pour  le  franchir. 

n  y  aurait  donc,  jpar  tous  ces  motifs,  avantage 
incontestable  et  mappréciable  de  supprimer 
la  travée  mobile. 


n  reste  à  constater  que  l'entrée  du  port  de 
Liboume  ne  serait  point  ferniée  aux  plus  gros 
navires  qui  le  fréquentent,  si  on  adoptait  les 
niveaux  fixés  par  ramendement. 

La  Commission  des  officiers  de  marine  a  par- 
faitement démontré,  qu'en  fixant  à  23  mètres 
la  hauteur  du  tablier,  Liboume  recevrait  des 
navires  de  200  tonneaux  et  d'un  plus  fort  ton- 
nage, en  calant  le  mât  de  hune,  et  qu'on  satis- 
ferait ainsi  à  toutes  ses  prétentions  motivées; 
elle  a  été,  en  conséquence,  d'un  avis  unanime 
d'en  fixer  le  niveau  à  23  mètres. 

D'après  l'amendement,  le  tablier  aurait,  au 
milieu  de  chaque  arche,  23°>,50,  22'^,25,  et 
20°^,  76,  niveaux  qui  diffèrent  peu  de  celui  qui 
a  été  déterminé  par  la  Commission  des  officiers 
de  marine,  et  qui  permettraient  également  le 
libre  passa^  des  navires  du  port  de  Liboume. 

La  modification  apportée  à  la  proposition 
de  la  Commission  de  la  marine,  quoique  léffère 
en  apparence,  aurait  cependant  pour  résultat  de 
diminuer  de  vinet-deux  pieds  la  hauteur  des 
culées  et  des  remblais  aux  abords,  d'augmenter 
la  largeur  de  la  chaussée,  de  réduire  les  rampes, 
et  d'affaiblir  les  inconvénients  signalés  d'une 
chaussée  projetée  à  quatre-vingte  pieds  au- 
dessus  de  la  plaine. 

Il  y  aurait  donc  dans  la  ]pensée  de  l'auteur  de 
l'amendement,  plus  de  facilité  pour  la  naviga- 
tion, plus  de  sécurité  pour  les  voya^urs,  plus 
d'économie  dans  les  travaux,  en  raison  de  la 
suppression  de  la  travée  mobile,  que  par  le  pro- 
jet de  loi  proposé. 

Cette  opimon,  appuyée  par  des  faits  exacts, 
sans  doute,  a  été  combattue  par  d'autres  faits 
également  authentiques;  les  explications  déjà 
données  permettront  d'abréger  les  détails. 

Parce  que  le  passage  des  ponts  mobiles  donne 
lieu  à  de  fréquents  accidents,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  qu'on  ne  puisse  les  éviter  par  des  dispo- 
sitions pratiquées  avec  succès. 

On  sait  que  sur  les  canaux  de  la  Flandre,  dans 
la  traversée  des  grandes  villes,  où  la  plupart  des 
ponts  sont  mobues,  le  nombre  des  bateaux  qui 
montent  et  descendent  est,  par  an,  de  huit  ot 
dix  mille,  et  que  le  double  service  du  passage 
des  voitures  et  des  bateaux  est  parfaitement 
coordonné.  Il  en  est  de  même  des  docks  de 
Londres,  de  Liverpool,  qui  reçoivent  des  navires 
de  1,200  tonneaux,  et  du  canal  de  Saint-Martin 
où  sont  établis,  sur  des  routes  très  fréquentées, 
des  ponts  mobiles  dont  la  manœuvre  rapide  et 
les  dispositions  judicieuses  ne  donnent  lieu  ni 
à  des  accidents,  ni  à  des  retards  préjudiciables. 

Il  a  suffi  à  votre  Commission  de  constater 
que  les  inconvénients  signalés  des  ponts  mobiles 
pouvaient  être  prévenus  par  d^  dispositions 
connues,  pratiquées,  soit  en  adoptant  des  ponts 
tournants  en  ter,  comme  ceux  des  docks  de 
Londres,  soit  des  ponts  doubles  comme  ceux 
du  canal  Saint-Martin,  ou  des  ponts  à  bascule, 
ou  tout  autre  système  remplissant  complète- 
ment le  but  de  prévenir  les  dangers,  même  les 
inquiétudes  des  voyageurs. 

L'Administration  qui  est  chargée,  sous  sa 
responsabilité»  du  choix  des  projets,  de  la  direc- 
tion des  travaux,  et  des  règlements  du  service, 
devra  et  saura  prévenir  les  vices  signalés,  et 
garantir  tous  les  intérêts  publics  engagés  dans 
cette  grande  entreprise. 

Nous  devons  donc  admettre  que  le  pont  mo- 
bile aura  des  garde-fous  élevés,  tellement  solides 
qu'as  puissent  résister  au  choc  d'ime  voiture 
entraînée  hors  de  la  voie  étroite  par  un  coup 
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de  Teai  ou  par  lik«knte  â'iift  cburiJ  de  trait. 

Qwuii  aux  intemijptiaui  de  la  «irovdalâonL  sur 
la  route  par  le  passage  des  navires,  «feat  ea^ider 
au  maximum  en  laa  âxaat»  tonne  mayon»  à  une 
demi-heux»  par  jour  et  à  diten  nutorvailBa»  si 
les  règloaMnta  néeessaisas  ««ut  «rdonaéi  et 
exéeutés. 

Ainsi,  dans  la  oonfianee  ^ue  T  Admimstcatlom 

ÊioMira  les  mesuses  indiapfwftabiea  pour  faei* 
ter  le  paasay  des  navkas  sosa  la  travée  mobile» 
et  des  voitures  sur  le  pont»  et  pour  gjJ.TMwiîy  les 
marins  et  les  voyageuios  des  aMtdenta»  même 
de  la  ccainte  de  dangeu,  «n  çeot  cansidérer 
rétaldissenent  de  la  tramée  mahife  comme  rem* 
plissant  le  but  qu'on  e'est  imposé  d'aasurer:  la 
fibre  eiktrée  de  tous  les  navires  dans  le  port  de 
Idboume. 

Le  projet  de  loi  aura  smr  rameadementravan- 
tage  d'abaisser  de  3  métras  de  pi«s  le  tablier 
du  poat»  ka  enlées  et  relativvemeHt  les  rwnpes 
aux  ab(wâ%  et  de  dimiaaer  dans  le  même  rap- 
port les  ineonvéoieiuks  aigaaién,  iidiéranés  à 
une  âévation  exa^kée.  Ainsi  les  ouvrages  d'art 
auront  plus  de  atabilité»  les  ebaussées  pins  de 
largeur,  moins  de  pentes;  ks  vents  agirait  avec 
moms  de  force  amr  la  nante  abaisBée. 

L'économie  à  obtenir  sur  les  remblaîs  à  la 
cbarge  du  Trésor  aéra  oonaidérablameoat  aug- 
mentée. Enfin  l'entreprise  panera  être  achevée 
une  année  plus  tôt. 

Par  ces  divem  moii£i,  la  majoiîté  de  la  Corn- 
misaion  a  rejeté  l'amendement  et  a  considéré  le 
projet  de  loi  comme  remplissant  mieux  la  double 
condition  d'améliorer  la  grande  route  de  Paris  à 
B^MPdeaux  et  de  laisser  un  libre  paange  aux 
navires  d'an  fort  tonnage. 

Cette  déternûnatîaiL  pdae,  il  sentait  encore 
quelques  points  easantiolii  à  examiner* 

Dm  baubans,  indîqabéB  râr  in  aonveau  projet 
de  pont  et  daoa  la  aoamisaimi,  et  ipà  n'éîtaient 

S  oint  compris  dana  Je  projet  prinntif,  ont  exeité 
e  vives  réclamations  de  la  part  dn  commecoe 
deLibonme. 

D'aprèa  les  infonmaMems  prises»  œs  haubana 
sont  utiles,  mais  non  Jadjapemiafales  pour  dimi- 
nuer les  oscOlationa  et  le  luuaneement  dn  tablier 
par  les  grands  venta;  d'un  antre  oôté,  as  eocpe- 
sent  ka  navires  à  des  avaries,  la  nuit»  dans  Ln 
journées  bnimeuaes,  et  pendant  les  tempêtes. 

Votee  Commiasîen  a  pensé  qu'il  fiHirit  laisser 
à  l'Administration  le  droit  d'en  déiandre  on 
d'en  autoriser  la  pose,  et,  dana  oe  dender  cas, 
lui  séserver  le  aoîn  de  prescrire  les  mesmea  nécea- 
sairea  h  la  sûreté  de  la  navigation. 

Bk  le  cononswisfmairffi  peut  se  prévaloir  de 
l'artiele  de  aa  nounuBskm  qui  Im  permet  de 
mettre  des  banbaina»  un  antre  article  de  cette 
même  agumiasiea  kd  impose  rol^gadion  de  se 
soumettre  à  tous  les  vêlements  cidosnéa  par 
FAdministratioii. 

On  peut  donc  encoBre,  sur  ce  point,  s'en  re- 
mettre à  la  aoffieitnde  de  l'Adumûstration 
dont  la  mission  eat  de  protéger  les  granda  in» 
térèts  de  la  navigation  et  des  comamuninatinns 
par  terre. 

Des  rédlamationa  se  sont  «oasi  élevées  aur  la 
natmia  dea  eonstiuotiona  dn  pont;  on  aurait 
préféré  nn  pont  menumentad  en  pierre,  on  un 
pont  fixe  en  fer;  oa  en  boia  avee  mie  travée 
mobile  ;mais  votre  CommiasioB  n'avait  ni  doon- 
ments  nécessaires,  ni  la  miniriir*  de  les  examiner. 
Sana  doute  àa  GSfaambre  de  1834  -pouvait,  devait 
peut-être  imposer  comme  eomditîon  de  TaUo- 
oation  de  l^êOQ^OOO  iranes  la  psésentatioa  préa* 


lable  du  pro^t  détaillé  et  eompleit  de  cette  en- 
tnprise,  nuns  rile  n^a  fixé  ^e  la  mman  d» 
tafeaier;  et  c'est  à  «ette  clause  seulement  que 
semble  devoir  s'arrêter  la  dJsewwion. 

£n  définitive,  votre  Commission,  Messiema, 
a  été  longtemps  vivement  préooençée  de  la 
pensée  d^ebteâr  par  dea  dispcaitionB  pié- 
voyantes,  PaBsentiment  unanime  de  oes  beDea 
contrées  longtemps  en  dissidence  et  me  leun 
juates  espéniiceB  de  nouveSes  aménorationa 
conaeîttent  de  t^wtàr.  Elle  a  du  moins,  dans  son 
impuisaance  de  aueeèe,  la  eenfianee  que  le  p4rojet 
de  loi  mppmteok  «ne  amélioration  notable  aux 
grands  travaux  de  Oubaao  et  à  la  route  royale 
de  Paris  à  Berdeanx  et  Bayonne,  sans  pcnrter 
atteinte  aux  droits  sacrés  et  aux  justes  espé> 
ranoes  du  oommeree  de  LdbourBe  et  des  airon- 
dissemeate  circonvoiains. 


FBOJXT  DB  LOI. 

Arlick  imiffie. 

«  La  dispositien  de  la  Ici  du  2  juin  1834,  qui 
fixe  rélévation  du  teblier  du  pont  de  Cubcao 
à  27">,d0  au-dessus  des  plus  hautes  eaux,  est  et 
demeure  rapportée. 

«  La  soumission  souscrite,  le  15  février  1898, 

Sar  le  sieur  de  Yergàs,  au  nom  et  comme  fondé 
e  pouvoirs  du  nenr  Quenot,  eoncesnonnaire  du 
pont  de  Cnbzac,  et  portant  engagement  d'exé- 
cutenr  les  nouvelles  rnspoôtions  arrêtées  le  3  fé- 
vrier précédent,  par  le  ministre  dea  travaux  xm- 
blies,  de  Fagriculture  et  du  commerce,  restera 
annexée  à  la  présente  loi.  » 


SOtTVlSSKyN. 

Je  soussigné,  en  vertu  de  la  procuration  ci- 
jointe  de  M.  Jacques-Pierre  Quenot,  en  date 
du  3  février  1838,  après  avoir  pris  connaissance 
de  l'avis  du  Conséôl  général  des  ponts  et  cbaus- 
sées  du  26  décembre  1837,  ainsi  conçu  : 

• 

Art.  1" 

a  La  travée  du  milieu  du  pont  de  Cubzac  sera 
placée  à  20  mètres  an-dessus  des  plus  bautes 
eaux  :  de  part  et  d'autre  de  cette  travée  le  tablier 
sera,  dans  le  sens  de  sa  longueur,  affecté  d'une 
pente  moyenne  de  15  millim/èties  par  mètre. 

Art.  2, 

«  La  pente  des  abords  sera  réduite  à  3  centi- 
mètres  par  mètre. 

Art.  3. 

•  Une  passe  mobile  de  12  mètres  de  laorgeur, 
ayant  son  milieu  à  10  mètrea  du  parement,  à 
droite  de  la  pile  de  la  premîèra  travée  de  rive 
droite,  aéra  pr«ti^uée  dans  le  tabUer  du  pont 
suspendu.  Câui«ci  sera  maintenu  aur  une  nou- 
vel pile  en  mafonaerie,  oui  sera  oosatmite  à 
droite  et  à  20  mètres  de  cette  ci-dessus,  et  devra 
reproduire  en  élévation  le  fus  et  le  daa  du  pi* 
laatre  de  la  culée;  deux  vialéea  de  pont-levis 
de  4  aiètres  de  largeur  formeront  la  passe  mo- 
bile. 
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AxL  4. 

c  lAlwgfinr  ée  la  Tcde  çhairretîèKe  «or  le  M^lier 
^u  pont  sera  fixée  à  5i°,50« 

Art»  5» 

•  An  moyen  de  PabaîflMmeiit  des  aroades  en 
maçonnerie  des  abords  du  pont  et  sans  rien 
•changer  an  fruit  adopté  ponr  les  parements,  on 
obtiendra  pour  la  voie  publique,  entre  les  para-: 
pete,  une  lacgeor  de  ê  mètosa  au  Ueu  de  7.  Cette 
voie  eera  distriboée  e&  deux  tvotieirs  de  1  Bàtre 
de  laiigeur  oliaoun,  et  e&  uae  eluMueée  de 
6  mAfareSi  Lea  trottoirs  seront  recouverts  en 
asphalte  et  les  bords  de  la  chaussée  pavés  sur 
75  oentimAtres  de  largeur,  pour  former  caniveau 
an  pied  des  bordures  en  pierre  desdits  trottoirs. 

Art.  6. 

«  Des  haubans  en  fil  de  fer  fixés  siff  les  avant* 
bées  et  aaière*lnas  des  ^es,  pouorroii^t  6tre  éta- 
\ùm  par  le  eoneesBMnnaire;  mais  il  devra  ledaser 
entre  lenr»  poînta  d'attaché,  sous  le  tablier  du 
pont,  une  distance  de  50  mètres  an  moins,  pour 
le  lifenre  passage  des  na^fires  au  miliefi  de  chaque 


Art.  7. 

«  Cea  ekangeittenèft  éevaot  aumenter  notable- 
ment la  aeiîiBté  du  pont  et  aaMnever  la  commu- 
nicaitîon  eistre  les  deux  nves,  sanaponveir  nuive, 
dans  le  pnteent  wà  dans  Tavenir,  au  oemmeiee 
de  Libenfne,  et  ponvaiit  dn  reste  ètie  obtenus 
avec  une  ample  augmeoftatiott  de  dépense 
de  22»636  francs»  que  le  eenoessionnam  consent 
4  prendre  entidcement  à  s»  charge,  H  cenvient 
de  piropeser  anx  Ghaonbvea  ée  mâiiier,  en  een- 
séansnee»  la  loi  dn  2  juin  18M.  » 

Ledit  avis  aMienvé  le  3  février  donner  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  T  agricul- 
ture et  du  commerce,  sauf  les  modifieations 
expriméea  ei-dessous  en  ee  qui  eenoeme  la  lar- 
geur de  la  vrâe  dianetière,  celle  de  la  travée 
mobile  et  la  manœuvre  de  cette  même  taravée; 

Déelare  aeeepter  ledit  avis  dans  tontee  ses  dis- 
{NMttîens  et  pBeadro,en  outre,  l'engagement  fsr- 
mel,  oanlennéDient  à  la  décision  susdite  du  3  fé- 
vrier» de  M.  le  monstre  des  travaux  publies,  de 
ra^prieiilture  et  du  commerce,  et  ce,  sans  pou- 
voir répéter  à  oet  égard  anc«m  indunnité  quel- 
eonqne. 

1®  De  porter  la  largeur  de  la  voie  eharre^ére 
à  5«,6^  eeUe  des  trottoirs  restant  fixée,  eenfer- 
naément  aux  décisâona  précédentes,  à  W^  centi- 
mètres peur  ehacan  d'eux; 

2o  De  porter  à  15  mètres,  confc^mément  à  la 
demande  qui  m'en  a  été  faite  par  l'Administra- 
tion, la  largeur  de  la  passe  mobile  fixée  à  12  mè- 
tres par  l'artide  3; 

30  De  me  eharger  des  soins  et  des  trais  de  la 
maneenivre  de  la  passe  mobile,  et  de  me  confor- 
mer, en  conséqnenoe,  à  tontes  les  mesures  qui 
pearront  être  prescrites  à  cet  égard  par  FAd- 


A  Paris,  le  15  février  163d« 

Signé;  De  Verqès. 

Fil  pour  être  a/fmexé  au  projet  de  loi  : 

Signé  :  N.  Martin  (dm  Nord). 


FSoeimATioir. 

3  lévaer  1898. 

Par-devant  Manrice  Grangeneirve  et  son  con« 
frère,  notaires  à  Bordeaux,  soussignéB,  a  com- 
paru : 

M.  Jacques-Pierre  Quenot,  ingénieur  civil, 
chevalier  ae  la  Légion  d'honneur,  démentant  à 
Paris,  rue  du  Battoir-Saint- André,  26; 

Lequri  a,  par  ces  présente»,  ftiit  et  constitué, 
pour  son  mandataire  général  ^  spécial,  M.  For« 
tuné  de  Verres,  ingénieur  des  ponts  et  chaassées» 
demeurant  a  Paris,  rue  Saint-Guillaume,  29; 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son 
nom,  consentir  à  toutes  modifications  et  à  tous 
changements  au  cahier  des  charges  sur  leauel  a 
eu  lieu,  en  faveur  dudit  sieui  Quenot,  raajudi- 
cation  d'un  pont  suspendu,  à  construire  et  ex- 
ploiter sur  la  Dordogne,  à  Cubzac  et  à  Saint- 
Vincent,  suivant  pro^- verbal  du  20  avril  1836, 
à  la  préfecture  de  la  Gironde,  lequel  cahier  des 
charges  contient  les  clauses  et  conditions  de 
ladite  adjndioation  des  travaux  à  faôre,  des  di- 
mensions à  obsertrer  et  à  suivre,.  âxL  mode  d'ex- 
ploitation du  paMage  et  autres  ohoses  j  rda- 
tives;  passer  à  eet  effet  toutes  oonventions  nou- 
velles, soit  avee  M.  le  dmeteur  des  ponts  et 
chaussées,  soit  avec  toutes  autorités  en  per* 
sonnn»  qn'il  appartiendra,  faire  toutes  soumis- 
sions nouvellesy  signer  tous  aetea  et  vegistres^ 
remptir  tou^ws  les  formalités  néeessaôres. 

Fait  à  Bordeaux,  en  l'étude  dudit  Grange-» 
neuve,  le  8  février  1888,  et  a  signé  avee  lesmts 
notaijws,  après  lecture  faite. 

Siçné  :  QuBNOT;  Pskt;  GnaKOiuinwx« 

Vu  par  nons»  préaidnDt  dn  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  Bordeaux,  ponr  légalisatioil 
des  signatures  de  MM.  Pery  et  Grangeneuve» 
notaires  de  cette  ville. 

Bordeaux,  le  6  février  1838. 

Signé  :  Ëmérioon. 

Ënrefiistré  à  Bordeaux,  le  5  février  1838, 
10  198,  B.  C.  6;  reçu  2  francs,  plus  20  centimes 
pour  le  décime. 

Signé  :  Lafaboue. 

Vu  pour  être  emneaoé  0u  projet  de  loi: 

Signé  :  N.  Martin   (du  Nord). 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   LUNDI    16   AVRIL    1838. 

Texte  coordonné  (1)  d«  projet  de  loi  concer- 
nant lee  aliénés,  adopté  par  k»  Chambre  des 
dépvtétr,  U  16  awU  1838. 

TITBE   I®'. 
Des  établisêemenU  â^aliénée. 

Art.  I«. 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  éta- 
blissement public,  spécialement  destiné  à  rece- 


Mltf 


(1)  N*  152  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (sessioo  de  1838). 
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voir  et  soigner  les  aliénéfl,  ou  de  traiter,  à  cet 
effet,  avec  un  établissement  pnblic  ou  privé,  soit 
de  ce  département,  soit  d'un  autre  département. 
Les  traités  passés  avec  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  mi- 
nistre ae  l'intérieur. 

Art.  2. 

Les  établissements  publics  consacrés  aux  alié- 
nés sont  placés  sous  la  direction  de  l'autorité 
publique. 

Art.  3. 

Les  établissements  privés  consacrés  aux  alié- 
nés sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique. 

Art.  4. 

Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  délé- 
guées à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  président  du  tribunal,  le  procureur  du 
roi,  le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune, 
sont  chargés  de  visiter  les  établissements  publics 
ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

ik  recevront  les  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur  égard, 
tous  les  renseignements  propres  à  faire  connaître 
leur  position. 

Les  établissements  privés,  seront  visités,  à  des 
jours  indéterminés,  ime  fois  au  moins  chaque 
trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement. Lm  étabUssements  publics  le  seront  de 
la  même  manière,  une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. 

Art.  5. 

Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établisse- 
ment prive,  consacré  aux  aliénés,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement. 

Les  étabussements  privés,  consacrés  au  trai- 
tement d'autres  maladies,  ne  pourront  recevoir 
les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local 
entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être,  à  cet  effet, 
spécialement  autorisés  par  le  gouvernement,  et 
seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à 
toutes  les  obligations  prescrites  par  la  présente 
loi. 

Art.  6. 

Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineront les  conditions  auxquelles  seront  ac- 
cordées les  autorisations  énoncées  en  l'article 
précédent,  les  cas  où  elles  pourront  être  retirées, 
et  les  obligations  auxqueUes  seront  soumis  les 
étabUssements  autorisés. 

Art.  7. 

Les  règlements  intérieurs  des  établissements 
publics  consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  ser- 
vice des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  re- 
latives à  ce  service,  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


Des  plaoementa  faUs  dans  les  éUthUssemêfUs 

éTàUénés. 

SECTION    !'•. 

Des  plaeemefUs  vohniaires. 

Art.  8. 

Les  chefe  ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissements pubhos  et  les  directeurs  des  établis- 
sements privés  consacrés  aux  aliénés,  ne  pour- 
ront recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

10  Une  demande  d'admission  contenant  les 
noms,  profession  et  domicile  tant  de  la  personne 
qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement 
sera  réclamé,  et  1  indication  du  degré  de  parenté, 
ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui  exis- 
tent entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui 
la  formera  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  elle  sera 
reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
qui  en  donnera  acte. 

Les  chefs,  préposés  ou  directeurs,  devront 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de  l'indivi- 
dualité de  la  personne  qui  aura  formé  la  de- 
mande, lorsque  cette  demande  n'aura  pas  été 
reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police; 

20  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état 
mental  de  la  personne  à  placer,  et  indiquant  les 
particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de 
faire  jtraiter  la  personne  désignée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  et  de  l'y  retenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a  été 
délivré  plus  de  16  jours  avant  sa  remise  au 
chef  ou  directeur;  s'il  est  si^é  d'un  médecin 
attaché  à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signa- 
taire est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclu- 
sivement, des  chefs  ou  propriétaires  de  l'établis- 
sement, ou  de  la  personne  qui  fera  effectuer  le 
placement. 

£n  cas  d'urgence,  les  che&  d'établissement 
publics  pourront  se  dispenser  d'exiger  le  certi- 
ficat du  médecin; 

3^  Le  passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à 
constater  l'individualité  de  la  personne  a  placer. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces  pro- 
duites dans  un  buUetin  d'entrée  qui  sera  en- 
voyé, dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  cer- 
tificat du  médecin  de  l'établissement,  et  la  copie 
de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  police 
à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les 
communes  chefs-lieux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, et  aux  maires  dans  les  autres 
communes.  Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera 
immédiatement  l'envoi  au  préfet. 

Art.  9. 

Si  le  placement  est  fait  dans  un  établissement 
privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  personne  désignée 
dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  Il 
lourra  leur  adjoindre  teUe  personne  qu'il 
era. 

Art.  10. 
Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  admi- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PMILIPPE.  [16  avril  t838.j 


153 


DÎBtratiyement  les  noma,  profeaaion  et  domicile 
tant  de  la  peraonne  placée  que  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  et  les  causée  du  place- 
ment :  l^'  au  procuieur  du  roi  de  TarrondiBse- 
ment  du  domicile  de  la  personne  placée;  2^  au 
procureur  du  roi  de  rarrondissement  de  la  situa- 
tion de  rétablissement  :  ces  dispositions  sont 
communes  aux  établiasements  publics  et  privés. 

Art.  11. 

Quinse  jours  après  le  placement  d*une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  priré,  il 
aéra  adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  rartide  8,  un  nouveau  certificat 
dn  médecin  de  l'établissement;  ce  certificat  con- 
firmera ou  rectifiera,  B*il  y  a  Heu,  les  observa- 
tions contenues  dans  le  premier  certificat,  en 
indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  ou  des  actes  de  démence. 

Art.  12. 

n  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profes- 
sion, ftge  et  domicile  des  personnes  placées  dans 
les  établissements;  la  mention  du  jugement  d'in- 
terdiction, si  eUe  a  été  prononcée,  et  le  nom  de 
leur  tuteur;  la  date  de  leur  placement,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne,  parente  ou 
non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  Sale- 
ment transcrits  sur  ce  registre  :  \^  le  certificat 
du  médecin,  joint  à  la  demande  d'admission; 
29  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  devra 
adresser  à  l'autorité,  conformément  aux  ar- 
ticles 8  et  11. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consispier  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  changements 
survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 
Ce  registre  constatera  également  les  sorties  et 
les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  ^ui, 
d'ai^ès  Tartide  4,  auront  le  droit  de  visiter 
l'établissement,  lorsqu'elles  se  présenteront  pour 
en  faire  la  visite;  après  l'avoir  terminée,  elles 
apposeront  sur  le  registre,  leur  visa,  leur  signa- 
ture et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  13. 

Toute  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cessera  a'y  être  retenue  aussitôt  que 
les  médecins  de  l'établissement  auront  déclturé, 
sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précédent,  que 
la  jruériaon  est  obtenue. 

S'U  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera 
donné  immédiatement  avis  de  la  déclaration  des 
médecins,  aux  personnes  auxquelles  il  devra  être 
remis,  et  au  procureur  du  roi. 

Art.  14. 

Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré 
la  guérison,  toute  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénée,  cessera  également  d'y  être 
retenue,  dès  que  la  sortie  sera  requise  par  son 
curateur  nommé  en  exécution  de  1  article  38  de 
la  présente  loi,  par  son  époux  ou  son  épouse, 
un  de  ses  ascendants  ou  descendants,  et  à  défaut 
de  parents  de  ce  degré,  par  toute  autre  personne 
à  ce  autorisée  par  fo  conseil  de  famille. 


Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement 
est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes, il  en  sera  donné  préalablement  connais- 
sance au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédiate- 
ment tm  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge 
d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit 
a  l'expiration  de  la  quimsaine,  si  le  préiet  n'a  pas, 
dans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  confor- 
mément à  r article  21  ci-après.  L'ordre  du  maire 
sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution 
de  l'article  12. 

Le  tuteur  de  l'interdit  pourra  seul  requérir  sa 
sortie. 

Art.  15. 

Dans  les  ving^-quatre  heures  de  la  sortie,  les 
che&,  préposés  ou  directeurs  en  donneront  avis 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  8,  et  leur  feront  connaître  le 
nom  et  la  résidence  des  personnes  qui  auront 
retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de 
sa  sortie  et,  autant  que  possible,  l'indication  du 
Ueu  où  il  aura  été  conduit. 

Art.  16. 

Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie 
imméoiate  des  personnes  placées  volontaire- 
ment dans  les  établissements  d'aliénés. 

Art.  17. 

£n  aucun  cas,  l'interdit  ne  pourra  être  remis 
qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qu'à  ceux  sous 
1  autorité  desquels  U  est  placé  par  la  loi. 

SECTION    n. 

Des  pUieementa  ordonnés  par  VaiUorité  publique. 

Art.  18. 

A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les  dépar- 
tements, les  préfets,  ordonneront  d'office  le  pla- 
cement, dans  un  établissement,  de  toute  per- 
sonne interdite  ou  non  interdite,  dont  l'état 
d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  de- 
vront énoncer  les  circonstances  qui  les  auront 
rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  amsi  que  ceux 
qui  seront  donnés  conformément  aux  articles  19, 
20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  un  registre  sem- 
blable à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  12  ci- 
dessus,  dont  toutes  les  dispositions  seront  appli- 
cables aux  individus  placés  d'office. 

Art.   19. 

En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  cer- 
tificat d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique, les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront, 
à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires, à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  20. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements,  seront  tenus  d'adresser  aux 
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pxéfets»  dans  le  premier  mels  âe  chaque  aemestre 
«n  rapport  rédigé  par  la  médeom  de  Tétabliflae- 
ment  sur  Féiat  de  ohaque  peraenne  qui  j  aéra 
retenue»  aur  la  nature  de  sa  maladie  et  lea  rémil- 
tata  du  traitement. 

Le  prélet  pionouoera  aur  ehaeun  individuelle- 
ment, ordonnera  sa  maintenue  dana  l'^ablis- 
sèment  ou  sa  sortie. 

Art.  21. 

A  Féffarâ  des  personnes  dont  le  placement 
aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  ou  leur  état 
mental  pourrait  compromettre  Tordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans 
les  formes  traceies  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables, seront  tenus  de  se  conformer  à  cet  ordre. 


Art.  22. 

Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de  tous 
les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles  18,  19,  20 
et  21. 

Ces  ordres  aeront  notifiés  aa  maire  du  detni- 
cile  des  peraonneB  aoumiaea  au  plaeemant,  qui 
en  donnera  immédiatement  avis  aux  funilles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Les  diversea  notiâeatiima  presaôtea  par  le  pré- 
sent artiûle  seront  laites  dans  lea  feamea  et  dé» 
lais  énonoéa  en  l'article  10. 


Art.  23. 

Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les 
rapports  ordonnés  par  l'article  20,  les  méde- 
cins déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution 
de  Tartide  12,  que  la  aavtie  peut  ètie  ardonnée, 
ka  ehfils»  diracteoiB  ou  prepoaéa  reapoinateki 
dea  établissement»,  aèrent  tenus,  aoua  paîne 
d*dtre  povssuiyia^  oenformément  à  rartiote  30 
ei^paèa,  d'en  référer  auaaitét  am  prélat  qui  ata- 
tuera  sans  délai. 

Art.  24. 

Lea  hoqpices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de 
recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur 
aeront  adressées  en  vertu  dea  artidea  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'éllea  soient  dirigées  aur  rétablis- 
sement spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  termes 
de  l'article  1®',  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  fe- 
ront pour  s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  commnaes  où  il  existe  des 
hospices  ou  h£^tanx,  les  aliénéa  ne  pourront 
être  déposés  ameurs  que  daa»  lea  hoepioee  ou 
hépîtann.  Dana  tee  lieux  où  il  n'en-  enste  paa, 
les  maires  devront  pourvoir  à  leur  logement, 
soit  dans  une  hdtellene,  soit  daaa  un  loeal  loué 
à  cet  effet. 

Dana  aueun  eaa,  les  aliénéa  ne  povrpanrt  être 
ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus, 
ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
àliénéB  dSngéa  par  l'Adminiatration  sor  un  éta- 
J^liaaement  pvblie  ou 


SSCTION  RI. 


Dépense»  du  service  des  aliénés. 


Art.  25. 

Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  or* 
donné  par  le  préfet,  et  dont  lea  familles  n'au- 
ront pas  demandé  l'admiaaion  dans  un  établisse- 
ment privé,  seront  conduits  dans  l'établisse- 
ment appartenant  au  département,  ou  avec 
leauel  u  aura  traité. 

JLea  aliénéa  dont  Fétat  mental  ne  compro- 
mettrait point  Tordre  public  ou  la  sûreté  dea 
peraonnea,  y  seront  également  admis»  dana  lea 
formes,  dans  lea  oircomrtumcea  et  aux  conditiona 
qui  seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le  mi- 
ms^. 

Art.  26. 

La  démnae  du  tranapOTt  dea  penmanes  diri- 
fféea  par  r  Admfauatralâoii  aur  lea  établiaaements 
d'ali&iéa,  aéra  arrêtée  par  le  préfet,  amr  le  mé- 
moire dea  agents  préposée  à  ce  transport. 

La  dépenae  de  l'entretien,  du  aéjottr  et  du  traî- 
tement  dea  peraonnea  plaoéea  daaai  lea  koapioea 
ou  établiiiafiHwinta  publies  d'aliénéa  aam  ré^ée 
d'aprèa  un  tarif  aixété  par  le  prétok. 

La  dépenae  de  l'eniratâNi,  du  néiasir  et  dn 
traitement  dea  peraonea  plaoéaB  ^nriea  départe- 
monta  dana  lea  étaUiaaementa  prwéa»  aéra  fixée 
par  lea  traitéa  paaaéa  par  le  département»  eonfor- 
mément  à  l'artiole  1^. 


Art.  27. 

Lea  dépenses  énoncées  en  Tarticle  préeédent 
seront  à  fa  charge  des  personnes  placées;  à  dé- 
faut, à  la  ^large  de  ceaz  auxquela  il  pent  être 
demandé  dea  alimenta,  aux  tamea  dea  ar- 
tîelee  205  et  auivaata  du  Goée  orftt. 

S'il  y  a  oottteatatifen  aaar  l'obligation  de  leur- 
nir  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité^  îà  aem 
statué  par  le  tribunal  eevpétent»  à  la  diligonee 
de  l'administrateur  désigné,  en  exécution  des 
articles  31  et  32. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  pour- 
suivi et  opéré  à  la  diligence  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement  et  dea  domaines. 


Art.  28. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  v  sera 
pourvu  sur  les  centimes  affectée*  par  la  loi  de 
finances,  aux  dépenses  ordinaires  du  départe- 
ment auquel  l'auéné  appartient,  sans  préju- 
dice du  concours  de  la  commune  du  domicile 
de  l'aliéné,  d'après  les  bases  proposées  par  le 
eonaeil  général,  aur  l'avia  du  préfiat»  et  approu- 
véea  par  la  go  womemeDt. 

Lea  hoiqnofla  aotont  tenna  à  mie  mdenmité  ^- 
portiomiée  au  nombre  des  aliénée  dent  le  traite- 
ment ou  rontntiea  étnt  à  leur  cfeavge,  et  ^ 
aenient  placée  dama  un  étaldiaaeniaot  apécial 
d'afiénéa. 

£n  cas  de  conteatation,  ii  sera  atntwé  par  le 
conseil  de  préiactuio. 


r 
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SBCnOM  XV 

DûfNwâ^îofM  ormimufiM  à  UnUe9  les  personnes 
plagies   âmnê   les   étaUissew^ewts   dréliéués. 

Art.  29. 

Toute  panonne  placée  on  retenue  dans  un  éta- 
bbflseinent,  son  tuteur  ou  curateur,  tout  parent 
ou  ami,  pourront,  à  guelmie  époque  que  ce  soit, 
ae  pmuToir  devant  le  tmnmal  du  domiefle  de 
raséaé,  qm,  après  les  vérifications  nécessaires, 
ordonnera,  s*fl  j  a  lieu,  la  sortie  immédiate. 

Lea  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  .du  roi,  d'office,  pour- 
ront se  pourvoir  anx  mêmes  fins. 

La  décÎBioQ  sera  rendue,  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne  sera 
point  motivée. 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
anxquflls  la  réclamation  pourrait  donner  lieu, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Anémies  leouêtes,  aucunes  réclamations 
adranées  soît  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  Tau- 
toiité  a^hnimstrative,  ne  pourront  être  suppri- 
mées on  letenues  par  les  cnefis  d'établissements, 
sovB  les  peines  pomes  au  titre  III  ci-après. 

Art.  30. 

Les  chefs,  directeurs,  ou  préposés  respon- 
sablee,  ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par 
l'aETticle  1»0  du  Osde  pénal,  retenir  ime  per- 
sonne placée  dans  ym  établissement  d'aliénés, 
dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par  le  pré- 
fet, aux  termes  des  artidee  16,  20  et  23,  ou  par 
le  tribunal,  aux  termes  de  l'article  20,  ni  lorsque 
cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés 
anx  artidea  13  et  14. 

Art.  81. 

Les  commissions  administratives  ou  de  snr- 
veillaaee  des  ho^îces  on  établissements  pnbUcs 
d'aliénés  eoceveeront,  à  l'égard  des  personnes  non 
interdites  qui  y  seront  plaoées,  les  fonctions 
d^admÎBistfateins  provisoires.  Elles  dés^e- 
rottt  fm  de  leors  membres  pour  les  rempur  : 
radmîniflferateor,  ainsi  désigné,  procédera  au 
ioeou  V  f  ornent  des  sommes  dues  a  la  personne 
placée  dans  TétabliBsement,  et  à  l'aoqmttement 
de  ses  dettes;  passera  des  baux  qui  ne  pour- 
ront eseédev  trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu 
d'nae  antoiisation  spéciale,  accordée  par  le  pié- 
sîéent  dn  tribunal  eivil,  faire  vendre  le  mobilier. 

Lea  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrements,  seront  versées,  direc- 
tement, dans  la  caisse  de  l'étabEasement,  et  se- 
ront employées,  B*il  y  a  heu,  an  profit  de  la  per* 
senne  ]^aeee  dam  rétablissement. 

Le  eantionnement  dn  lecevenr  sera  affecté 
A  la  garantie  desdits  denievs  par  privilège  anx 
eréanoes  de  tonte  antre  nature. 

Néanmoins,  les  parNits,  l'époux  on  récuse 
des  personnes  i^aeées  dans  des  étabMBeements 
d'ahénés,  dirigés  on  stirveiHée  par  des  commis- 
sions adminJBferatîveB,  ces  commissiens  elles- 
mêmea,  ainsi  que  le  proeuieor  du  roi,  pourront 
tonjonis  reeeuiûr  anx  dispositions  des  aartMes 
solvants. 

Art.  32. 
43«rl» 'demande  des  parents,  de  l'époux  on  de 


réponse;  sur  celle  de  la  eoBunlssien' administra* 
tive,  on  snr  la  provocation,  d'office,  dn  preon* 
renr  dn  roi,  le  tribunal  ci-vil  dn  lien  du  domi- 
cile pourra,  conformément  à  Tartâele  407  dn 
Code  civil,  nommer,  en  éhambre  dn  eonsefl,  nn 

provisone  anx  hieaa  de  tonte 


penonne  non  interdite  fdaoée  dans  nn  établis- 
sement d^aliénés.  Cette  nomination  n^aura  lien 
qu'après  délibération  dn  conseil  de  famille,  et  sur 
les  conclusions  du  proenrenr  dn  roi.  Elle  ne  sera 
pas  sujette  à  api>ei. 

Art.  33. 

Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administra- 
teur provisoire,  ou  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à  l'effet 
de  représenta  en  justice  tout  ineSvidn  non  in- 
terdit et  placé  ou  retenu  dans  nn  établissement 
d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contesta- 
tion judî^aire  au  moment  du  placement,  on 
contre  lequel  une  action  serait  intentée  posté- 
rieurement. 

Le  tribunal  XKmrra  aussi,  dans  les  cas  A\a' 
gence,  désigner  nn  mandataire  spécial,  à  l'eftet 
d'intenter  au  nom  des  mêmes  inoividus  une  ac- 
tion mobilière  on  immobfliôre.  L'admimstratenr 
provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  dési- 
gné pour  mandataire  spécial. 

^  Art.  34. 

Les  dispositions  du  Code  civil,  snr  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les  inoapaeités, 
les  exclusiona  on  les  destitutions  des  tuteurs, 
sont  applicables  aux  administrateurs  provi- 
soires nommés  par  le  tribunal. 

Art.  35. 

Dans  le  cas  oil  un  administrateur  provisoire 
aura  été  nommé  par  jugement,  les  significations 
à  faire  à  l'aliéné  seront  faites  à  cet  administra- 
teur. 

Art.  36. 

A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  pré- 
sident, à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  se- 
raient intéressées. 

Art.  37. 

Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des  articles 
précédente  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la 
personne  placée  dans  une  maison  d'aliénés  n'y 
sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  l'article  32,  cesseront  de  plein  droit  à 
l'expiration  d'un  dâai  de  3  ans;  ils  pourront 
être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ad- 
ministrateurs provisoires  oui  seront  donnés  aux 
Sersonnes  entretenues  par  r  Administration  dans 
es  établissements  privés. 

Art.  38. 

Snr  la  demande  de  l'intéressé,  de  Pun  de  scfil 
parents,  de  l'époux  ou  de  réponse,  d'un  ami,  ou 
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sur  la  provocation  d'office  du  piooureur  da  roi, 
le  tribunal  pourra  nommer,  en  chambre  de  con- 
seil, par  jugement  non  suBceptible  d*  appel,  en 
outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  cura- 
teur à  la  personne  de  tout  individu  non  inter- 
dit placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel 
devra  veiller  :  1<»  à  ce  que  ses  revenus  soient  em- 
ployés à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison;  2^  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  posi- 
tion le  permettra. 

Ce^  curateur  ne  pourra  ôtre  choisi  parmi  les 
héritiers  présomptifs  du  malade  autres  que  les 
ascendants  et  descendants. 

Art.  39. 

Les  actes  faits  par  une  x>crsonne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps 

âu'éUe  y  aurait  été  retenue,  sans  que  son  inter- 
iction  ait  été  prononcée  ni  provoquée,  pour- 
ront être  attaqués  pour  cause  de  démence,  con- 
formément à  Particle  1304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à 
l'égard  de  la  personne  retenue  qui  aura  souscrit 
les  actes,  à  oater  de  la  signification  qui  lui  en 
aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'il  en 
aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d'aliénés. 

£t,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la 
signification  qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort 
de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  cou- 
rir contre  celui-ci,  ils  continueront  à  courir 
contre  les  héritiers. 

Art.  46. 

Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes 
les  affaires  qui  mtéresseront  les  personnes  pla- 
cées dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  III. 
DiepoHHon  générale. 

Art.  41. 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 5,  8,  11,  12,  13  §  2,  16,  17,  20,  21,  et  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  29  de  la  pré- 
sente loi,  et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de 
l'article  6,  qui  seront  commises  par  les  che&, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  établis- 
sements d'aliénés,  et  par  les  médecins  employés 
dans  ces  établissements,  seront  punies  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  60  à  3,000  francs  ou  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463 
du  Code  pénal. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DS  M.  LE  BARON  PASQUIER, 
CHANCELIER    DE    FRANCE. 

Séance  du  mardi  17  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le    procès-verbal    de    la    séance    du   lundi 
16  avTU  est  lu^et  adopté. 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  levée 
de  80,000  hammeê  $wr  la  dosée  de  1837. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  îour  appelle 
la  dieeuseion  du  projet  de  M  rdatif  à  une  levée 
de  80,000  hommes  swr  la  classe  de  1837. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Ambrugeac  sur 
l'article  1«'. 

M.  le  exalte  dL'ABibrogeac.  Si  M.  le  maré- 
chal Grouchy,  qui  a  l'intention  de  porter  aussi 
la  parole,  veut  se  faire  entendre  avant,  j'y  con- 
sentirai volontiers. 

M.  le  naréehal  €irmuehj.  Messieurs,  un 
mode  de  recrutement  qui,  malgré  quelques  im- 
perfections, assure  à  la  France  une  armée  vrai- 
ment nationale,  lui  est,  à  ce  titre,  trop  juste- 
ment précieux  pour  qu'il  y  ait  eu  dans  la  Com- 
mission, que  j  ai  eu  l'honneur  de  présider,  le 
moindre  diesentiment  quant  à  l'adoption  du 

Srojet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  80,000  hommes 
e  la  classe  de  1837.  Toutefois,  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  m'a  mis  dws 
le  cas  d'y  manifester  des  vues,  quelques  opi- 
nions différentes  de  celles  çui  ont  déterminé 
jusqu'à  présent  l'emploi  assigné  à  nos  contin- 
gents annuels,  qui,  à  mon  sens,  devraient  être 
utilisés  d'une  manière  véritablement  effective. 
Il  y  a,  en  effet,  inconvenance  à  décorer  du  nom 
de  réserve  40,()00  conscrits  qui  restent  inexercés 
dans  leurs  foyers,  et  ^ui  ne  rejoignent  aucun  dra- 
peau, et  il  ne  devrait  jamais  être  permis  d'ins- 
pirer au  pays  une  trompeuse  sécurité  en  lui 
faisant  envisager  comme  réels  des  moyens  de 
résistance  qui,  au  moment  du  danger,  se  trou- 
veraient illusoires.  J'ai  aussi  regardé  comme 
un  devoir  de  chercher  à  démontrer  que  l'armée 
française  ne  pouvait  se  passer  d'une  puissante 
réserve  qui,  en  cas  de  guerre,  doublerait  sa 
force  numérique,  et  qui,  pendant  la  paix,  per- 
mettrait de  notablement  réduire  son  effectif. 
J'ai  ajouté,  en  outre,  <}ue  si  l'organisation  d'une 
telle  réserve  était  indispensable  pour  l'armée,  il 
n'importait  pas  moins  qu'il  y  en  eût  de  par- 
tielles dans  chacun  des  divers  corps  dont  elie  se 
compose.  De  telles  considérations  n'ayant  pas 
paru  susceptibles  de  trouver  place  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  me  permettrez-vous. 
Messieurs,  de  leur  donner  devant  vous  quelques 
développements?  Il  y  a  peut-être  présomption  à 
espérer  que  vous  accoraeres  votre  assentiment 
à  des  convictions  qui  n'ont  point  été  partagées 
par  celles  des  illustrations  militaires  de  cette 
Chambre  auxquelles  le  ministère  de  la  guerre 
fut  confié  à  d'autres  époques. 

Je  dois,  d'aiUeurs,  cramdre  que  vous  ne  les 
accueilliez  qu'avec  une  sorte  de  défaveur,  inca- 
pable comme  je  le  suis  de  les  entourer  de  cette 
brillante  magie  et  de  cet  irrésistible  entraîne- 
ment qu'il  n'est  donné  qu'à  la  parole  puissante 
et  à  l'éloquence  parlementaire  de  tant  d'entre 
vous  de  produire.  Toutefois  je  me  sens  rassuré, 
en  pensant  que,  quelles  que  soient  la  tranquillité 
et  la  sécurité  acquises  au  pays  par  la  sagesse  du 
gouvernement  du  roi,  la  modération  et  l'habileté 
de  sa  politique,  l'importance  de  ses  alliances,  on 
ne  saurait  se  dissimuler  cependant  que  notre  po- 
sition territoriale,  la  nature  et  l'étendue  de  nos 
frontières,  veuves  depuis  1816  de  plusieurs  des 
forteresses  dont  elles  étaient  hérissées,  les  inté- 
rêts commerciaux,  et  opposés  aux  nôtres,  de 
plusieurs  des  i>euples  qm  nous  avoisinent,  et  le 
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peu  de  sympathie  des  prinoes  qui  les  xégiasent 

Sonr  nos  formes  oonstitatiomiéUes,  commandent 
e  ^xépâsret  à  ravanee  et  d'organiser  de  telle 
manièrô  le  système  déf endl  de  la  France,  que  son 
armée,  dès  qu'il  en  serait  besoin,  pût  êtrô  rendue 
si  imposante,  tant  à  raison  de  son  chiffre  ^ue  de 
l^instmction  des  trou]^  qui  en  accroîtraient  la 
force,  que  nos  ennemis  ne  puissent  essayer  im- 

Snnément  de  porter  atteinte  à  notre  indépen- 
ance,  à  notre  di^té  et  à  la  durée  des  institu- 
tions que  nous  n'avons  fondées  qu'au  prix  de  sa- 
erifloes  et  de  déchirements  que  rintervention 
de  l'étranger  a  rendus  si  pénibles  et  si  saïu^ants. 
J'ajouterai  encore  que,  quelque  générales  que 
soient  maintenant  les  tendances  des  peuples 
Ters  la  paix,  et  que,  quelque  pacifique  aue  soit 
le  langage  des  grandes  puissances,  elles  n  en  con- 
servent pas  moins  leurs  armées  à  peu  près  sur 
le  pied  de  ffuerre. 

De  là.  Messieurs,  l'importance  d'examiner  si 
le  ohifEre  de  notre  armée,  et  nos  moyens  de  l'ac- 
crottre,  lui  assurent  les  conditions  indispen- 
sables pour  qu'elle  puisse  repousser  victorieuse- 
ment ragression  de  plusieurs,  et  même  d'une 
seule  des  puissances  auxquelles  les  traités 
de  1815  assurent  une  prépondérance  dont  elles 
n'avaient  pas  joui  jusque-là,  et  qu'accroît  encore 
leur  union,  devenue  si  intime,  à  raison  de  l'ho- 
mogtoéîté  de  leurs  gouvernements.  Pour  peu 
qu'u  V  ait  de  doute  à  cet  éeard,  ne  doit-on  pas 
en  inférer  qu'il  serait  saee  de  porter,  dès  à  pré- 
sent, le  ohmre  du  pied  de  paix  de  notre  armée 
an  taux  auquel  des  militaires  éclairés  et  d'ha- 
biles économistes  ont  pensé  que,  sans  nuire  à 
Tagriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie,  les 
forces  permanentes  d'une  nation  pouvaient 
s'élever,  en  temps  de  paix,  savoir  au  centième 
de  sa  population,  et  en  temps  de  guerre,  au 
dnquanldème.  Si  cette  assertion,  que  je  ne 
crois  démentie  par  x)er8oime,  est  vraie,  il  en  ré- 
sulte que  notre  population  dépassant  33  mil- 
lions, notre  effectif  de  paix  devrait  être  aujour- 
d'hui de  330,000  hommes,  et  celui  de  guerre  de 
€^,000  hommes.  Cependant,  Messieurs,  d'après 
le  budget  de  1838,  reffectif  de  notre  armée  ne 
dépasse  pas  310,000  hommes,  et  dans  ce  nombre 
est  comprise  la  j;endaffmerie;  mais,  comme,  en 
cas  de  guerre,  bien  peu  d'hommes  appartenant 
à  cette  arme  fleureraient  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée, et  qu'il  faudrait  aussi  en  défalquer  les 
46,000  hommes  nécessaires  à  l'occupation  et  à  la 
conservation  de  nos  possessions  d'Afrique,  il  est 
évident  qu'à  peine  aurions-nous  240,000  hom- 
mes à  opposer  à  nos  ennemis,  s'ils  parvenaient 
à  former,  comme  en  1814,  une  coalition  contre 
la  France.  Je  sais  tout  ce  qu'a  d'improbable  une 
nareslle  supposition;  mais  si  elle  venait  à  se  réa- 
nser,  vous  tiendriez-vous  sur  la  défensive  f  Ou 
Xnrenant  l'offensive,  comme  donnant  plus  de 
«hancee  de  succès  à  l'armée  française,  dont 
rimpétuosité  dans  l'attaque  est  si  redoutable 
et  SI  redoutée,  porterez- vous  le  théâtre  delà 
in^erre  au  delà  de  vos  frontières  f 

Dans  la  première  de  ces  hypothèses  (la  dé- 
fensive), 3  armées  de  70,000  hommes  seraient 
à  peine  suffisantes  pour  couvrir  vos  frontières  du 
nord,  du  Rhin  et  des  Alpes,  et  il  vous  en  fau- 
-drait  aussi  répartir  une  d'une  trentaine  de  mille 
hommes  pour  défendre  celle  des  Pyrénées. 

Ces  4  armées  absorbant  la  totalité  des  forces 
disponibles  que  vous  avez  maintenant,  il  ne  vous 
resterait  pas  un  bataillon,  pour  coopérer  avec 
vos  gardes  nationales,  à  la  tranatiillité  de  l'inté- 
rieur; et  à  la  défense  de  celles  de  vos  places  où 


sont  établis  vos  maffadns  et  vos  arsenaux,  ni 
enfin  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  vos 
ports,  vos  établissements  maritimes,  et  vos  co- 
lonies en  Asie,  et  en  Amérioue. 

Essaierez-vous  de  prenore  l'offensivet  Mais 
comment  croire  à  de  durables  succès,  quand 
l'ennemi  que  vous  voudriez  frapper  au  cœur  a  à 
vous  opposer  des  forces  plus  considérables  que 
les  vôtres,  et  qu'une  habue  organisation  lui  per- 
met de  les  douDlerf 

Comment  ne  pas  inférer  de  telles  considéra- 
tions l'urgence  de  constituer  nos  forces  mili- 
taires de  manière  à  pouvoir,  pendant  la  guerre, 
conserver  à  l'armée  agissante  son  même  effectif, 
au  moyen  de  réserves  régimentaires,  et  de  dou- 
bler sa  force  numérique  en  lui  adjoignant  comme 
auxiliaire  une  portion  de  vos  gkrdes  nationales 
mobLUsées  formées  en  bataillons  et  régiments, 
qui,  réunies  pendant  quelques  mois  chaque 
année,  contracteraient  l'habitude  des  devoirs 
et  de  la  discipline  militaires,  et  acquerraient 
assez  d'instruction  pour  pouvoir  combattre  en- 
tremêlées avec  la  ligne,  rivaliseraient  avec  eUe, 
en  valeur,  et  en  dévouement,  et  qui  vous  four- 
niraient, en  outre,  de  redoutables  garnisons  pour 
celles  de  vos  300  et  tant  de  forteresses  ou  postes 
fortifiés,  qu'il  importerait  de  mettre  en  état  de 
défensef 

Ce  mode  d'accroissement  des  moyens  défen- 
sifs  de  la  France  est  analogue  à  celui  auquel 
Louis  XIV  eut  recours  durant  les  dernières 
années  de  son  règ^e.  Presque  toute  l'Europe 
était  coalisée  contre  lui,  il  institua  nos  milices, 
et  eUes  lui  rendirent  les  plus  grands  services. 

n  se  rapproche  également  de  celui  adopté  et 
perfectionné  en  Allemagne.  Les  succès  des  alliés, 
pendant  nos  dernièHres  campagnes,  sont  dus,  en 
grande  partie,  à  l'institution  de  leurs  landwehr. 

Les    milices    américaines    sont    organisées 


d'après  de  semblables  principes,  et  les  armées 
ngtaii 
prMer  à  leurs  dépens  ce  dont  elles  étaient  ca- 


anoaises  ont  plus  d'une  fois  été  à  même  d'ap- 


pables. 

Pourquoi  donc.  Messieurs,  rex>ousserait-on  en 
France  l'adoption  de  semblables  moyens,  qui, 
en  oulare,  sont  les  plus  économiques  de  ceux  que 
vous  pouvez  employer  pour  accroître  vos  forces 
ndUtairest  . 

Vous  ne  pouvez  le  faire  maintenant.  Mes- 
sieurs, qu'avec  des  hommes  inhabiles  au  métier 
des  armes,  tels  que  ceux  qui  forment  vos  pré- 
tendues réserves. 

Vous  ne  pouvez  même  recompléter  vos  régi- 
ments avec  les  ressources  que  vous  fournissent 
vos  dépôts,  l'instruction  des  jeunes  soldats  qui 
s'y  trouvent  ne  s'élevant  guère  au-dessus  du  ma- 
niement des  armes.  Ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des 
corps  qui  sont  en  Afrique  vient  à  l'appui  de 
cette  assertion;  pour  réparer  les  pertes  que  leur 
font  essuyer  le  feu  de  l'ennemi,  ou  l'influence  du 
dimat,  vous  êtes  forcés  de  leur  envojrer  des  dé- 
tachements tirés  des  régiments  qui  sont  en 
France.  Fâcheuse  mesure,  puisqu'elle  les  énerve, 
et  est  si  pénible  à  leurs  chefs,  et  de  nature  à  dé- 
goûter leurs  officiers,  qui  se  trouvent  ainsi  privés 
des  soldats  à  la  formation  et  à  l'instruction  des- 
quels ils  ont  consacré  de  longs  et  pénibles  soins. 

Enfin,  Messieurs,  si  on  réflécnit  qu'aucune 
puissance  européenne  ne  consacre  autant  de 
millions  que  nous  à  l'entretien  de  ses  armées 
(237,900,000  fr.),  et  que  toutes  «ont,  propor- 
tionnellement à  la  dépense^  presque  du  double 
de  la  vôtre,  il  est  impossible  de  n'en  pas  con- 
clure que  notre  organisation  militaire  est  vi- 
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eieuae,  et  demande  de  netublee -amélioTAtiooB, 
Permettei  que  je  vous  en  signale  quelqueB-unea. 
Quant  à  riAla^aô^  je  déttreraîe  que  1»  nonbve 
des  régiments  (de  88)  soît  réduit  à  76;  que  eha- 
OUB  fât  eompoeé  de  4  bataîBona,  et  ebaque  ba- 
taillon fonne  de  4  eemiMiApûes; 

Que  le  pied  de  paix  des  légûnea^ts  iât>  par 
rinooarpceralîan  des  18  deniers»  et  par  Tadditaen 
de  quelques  homnMS  tirés  de  nés  réser¥es  eoas- 
criptionnalee,  porté  à  3,200  liommes,  ehaïque 
bataillon  étant  alors  de  800  hommes  et  ebaque 
eompagttie  de  200. 

Par  smte  de  cette  OTganisation,  à  Texc^tiea 
des  états-maj(»s  des  13  régiments  iaecHrpocés» 
qui,  jusqu'à  Wr  remplaeement  dans  la  ligne, 
pourraieat  être  utiles  à  la  tète  dos  gardes  na- 
tionàKes  mobilisées,  tous  vos  offieieis»  dis-îe, 
seraient  maintenus  en.  aotivité»  et  le  eomman- 
deaMBt  do  ebaeun  d'eux  étant  bien  plus  élevé 
qu'il  ne  l'est  aveo  des  régisMats  naguère  de 
1,200  hommes  et  des  compagnies  de  60  honunes, 
aoqucmîent  une  importance  qui  doublerait  leur 
oensidération  et  leur  dévouement  à  racoom- 
phasement  de  leurs  dovoiss. 

Enfin,  cette  formation  à  4  bataillona  vous 
permettrait  d'entretenir  constamment  au  com- 
plet, pendant  la  ^pMrre,  ks  3  bataillons  en  cam- 
pagne, le  4®  bataillon  étant  la  réserve  régîmen- 
taire  à  désirable,  et  qu'alimenteraient  les 
dépôts  arec  des  hmsmes  d^ossia  et  dont  l'édu- 
oatîeti  mlMtaire  s'achèverait, pnmiptement  dans 
ces  4**  bataillons. 

Si  voua  trouves  analogie  entre  ce  ajstème 
organique  militaire  et  celui  des  pnissanoea  aile- 
mandes»  je  répondrai  qu'M  est  justifié  pav  la 
réafité  et  l'impertanee  des  avantages  qu'A  a 
prooirés. 

Je  ne  suis  pas  admirateur  aveu^  de  ce  qui  se 
iait  À  l'étrangHT  ;  mais  tout  en  faisant  la  part  des 
BMi^fioations  que  néeessiteBt  des  habitudes,  des 
maurst  des  besoins  et  des  oaraetèrea  qui  ne  sont 
peint  identiques»  toijgouni  est-il  vrai  do  dire 
qu'il  est  habuement  calculé  le  système  militaire 
qui  jusqu'à  œ  jour  est  eehii  qui,  au  meiHeur 
marché  possible,  a  donné  à  la  puissance  chez 
laquelle  û  est  étabë,  le  ^ns  grûd  nombie  de 
BOidata  instmitB  et  complètement  aptes  à  aen- 
tenir  les  fatigues  de  la  guerre.  Un  tel  i^^vtèmo,  je 
le  répète,  est  digne  d'être  étudié;  et  d  est  sage 
do  lui  emnrunter  les  améttoratlons  qui  peuvent 
èkce  introomtes  dans  l'organisation  de  nos  forces 
et  l'emploi  des  ressources  que  la  popidataon  du 
pajB  nous  offre. 

Au  nombre  de  ces  améJwratJons,  je  place  l'em- 
brigadement constant  dea  régiments,  la  fiorma- 
tîan.  des  dîvisiona  iwi'— iwiiinn,  et  la  réparti- 
tien  de  toutes  nos  mreea  en  ua  œrtaân  naaafare 
de  oovpa  d'armée,  c<mipQaéB  de  toua  lea  âéments 
qui  hmr  saraiont  néeeanirea  en  entiEaBt  en  oam- 

On  obieetera  sans  dofute  à  de  si  notakdes  inn»- 
vationa  raecruiiomamt  de  dépense  qui  en  xé- 
anltera. 

Messieum,  cet  accroissement  ne  sera  que  mo> 
mentané,  poôaqu'il  nous  assurera  la  possibilité 
de  réduire  Varmée  permanente,  dès  que  la  moht- 
Maatâon  et  rorganisation  en  régiments  d'nne  par- 
tie de  la  garde  aura  eu  lieu;  il  mettra  à  mftme  de 
beaucoup  aBgmenter  le  nombre  des  congés  de 


£n  empruntMit  à  la  Pmsse  rexcellente  me- 
mre  adoptée  depuis  Frédéric  le  Grand,  de  ré- 
compenser par  des  emplois  civils  ceux  des  mili- 
litaires,  ceux  des  officiers,  sous^officiers  et  sol- 


dats qui  sont  dans  le  oaa  de  pMndre  leur  re- 
traite, vous  serea  à  mAnte  d'opéeev  une  gramde 
réductioQ  dans  les  dépensea  quV>oenainnnfiit  les 
penaioBS  militaires. 

Enfin,  M  easieiisa,  quand*  en  une  seule  année, 
100  milKona  ont  pu  être  afieo^  à  dea  tra^ranx 
puUioB,  quand  l'an  dernier  une  aeaune  plna 
forte  encore  a  été  oonsacrée  aux  routes,  anx 
canaux,  aux  encouragements  et  anx  aaooum  à 
donner  à  l'agriculture  et  au  oetmmorea;  la 
France  regrettera-t-eUe  dea  fonds»  même  oonsi- 
dérables,  qu*eUe  aura  à  fournir  pour  asaurar  à 
jamais  l'indépendance  dee  inatitutione»  l'inté- 
grité de  son  tecciteâre  et  son  honnenr  natioualî 

Non,  Messieum,  oDe  ne  les  n^grettera  pas  eea 
sacrifices,  et  die  vous  bénira  pour  l'avoir  in- 
duite à  les  faire,  et  à  kû  aasuier  le  phie  i^otieux 
des  avecira. 


M.  ie—naêedi'  Anihrngene.  Measieocsjea  lois 
constitatîvea  de  nos  f<»oes  iaationales  soua  le 
rapport  du  recrutement,  asaurent-elles  à  la 
ihranoe  les  garanties  qu'elle  est  eu  droit  d'exiger  t 
Telle  est  la  grave  questîen  quo  je  me  prepeee 
d'examiner  devant  vous. 

L'année^  aînai  que  les  lois  en  vigueor  l'ont 
constîtttée,  se  compose  :  1^  dea  hommes  aSeetéa 
par  la  loi  du  recrutement  au  aervice  amlitaîre; 
2^  de  eeux  que  la  loi  du  S2  mam  1831  a  de- 
mandés à  la  garde  natîonalo  pour  en  iormor  la 
réserve.  Pour  faciliter  l'inteUagenee  de  oe  que 
j'ai  à  dire,  je  préviendrai  la  Chambre  que  la  dé- 
nominatîm  d^armée  active  eomprena  tout  oe 
qui  ccmipoae  lee  dHérents  oerpa  de  troupes  ainsi 
que  tous  les  hommes  founus  par  la  lei  du  recru- 
tement, les  engagés  volentaires  et  les  reugngéa, 
soit  qu'ils  se  trouvent  eous  les  drapeaux  ou 
laissés  dans  leurs  i»7era.  Le  nom  de  réserve  s'm- 
pli(mera  exclusivement  anx  corps  détachés  de  la 
garde  nationale. 

J'adopterai  peur  duAre  de  l'ellectai  de  l'ar- 
mée active  celai  de  500^000  hcounes  qui  a  servi 
de  base  à  la  Ici  de  recrutement.  LoBam'il  s*agîbca 
de  reoeurir  à  la  réserve  aoit  pour  rendre  Fermée 
entièrement  mobile,  sait  pour  venir  à  son  aide, 
cas  «ireonstances  senks  pourront  déterminer  le 
ehilbe  nécessaire. 

Lfls  kns  du  10  huub  1818  et  du  9  juin  1804 
avaient  établi  des  contingente  permanents  dont 
la  fevoe  ne  devait  être  augmentée  que  par  une 
loi  ^lédale.  La  ki  du  10  œtobre  1830  se  eon- 
formant  an  vcdu  de  la  Charte  reviaée,  a  voulu 
que  le  contingent  fût  annnettement  voté  par  la 
âmmbre.  Le  but  de  ce  ohangement  &  été  de 
laisser  à  la  loi  le  droit  de  modifier  l'effeetil  acion 
les  ciroonstaneee  du  moment  ou  aaUm  lee  pré- 
visions de  TaTenir. 

Deq[»uis  1830  on  a  demandé  annuellement  anx 
Chambres  un  contingent  de  80,000  hommes,  et 
on  voua  prerpose  aufourd'hui  de  prélever  un  sem- 
bfaddeeontmgent  sur  la  dasse  de  1837.  Je  croie 
que  le  moment  d'ahorder  la  mestion  qui  m'oe^ 
cupe  ne  pouvait  être  mieux  cnoisL  En  eilet,  lea 
dermers  contingents,  qui  étaient  de  60,000  hom- 
mea  et  qui  avaient  huit  ans  de  eervîoe  à  faire, 
levés  en  vertu  de  la  loi  du  8  jum  18SM^  ont  été 
lahéréale  31  décembre  dernier.  Cette  louas  de  vo- 
lontaina,  enrèléa  sons  les  drsqmax  dans  les  der- 
niers mois  de  1830  et  dans  lea  premiers  moie 
de  1831,  a  terminé  ou  est  sur  le  point  de  terminer 
ses  services,  de  tdle  sorte  qu'à  partir  du  1^  jan- 
vier 1838,  l'année  se  composera  ezeluaivement 
des  produits  des  7  contingents. 

Avant  1814,  il  existant  une  loi  forte,  juate^ 
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caipable  de  i^arantir  1*  Fnuice,  et  qm  en  i 
tempe  offrait  mix  eitoyeiis  toat  ee  n'as 


même 
pom- 
maient eepérar  pour  ee^pféserver  de  ât  yiolenee 
dii  po«¥mr.  Aiini  longtemm  q«e  lee  diepoiît^^ 
de  cette  M  tmnt  9mMm,lm  ohoeee  montât  au 
mieBX.  Maîe  les  oeiifltitQtkmB  de  rSmpire  y 
appoiièrcart  de  notables  ebaiigeineiits  :  la  levée 
des  eentiDgents  fat  abandoa»^  à  dee  eéaatas« 
eonsultee;  bientôt  des  guerres  intemimables  épui- 
sèieot  les  elsaseB.  Il  fallut  reeonrir  à  de  emeUes 
aattîoipaAîoiiA,  et  au  moiaent  de  noe  désastres, 
nous  iteieseeiiie  nos  rieux  drapeaux  des  enfants, 
braves  sans  dente,  mais  que  les  privations,  les 
fatigua  et  la  nostalgie  eideyaient  en  grand 
nombve.  H  fallut  alors  recourir  à  des  moyens 
▼iolente,  et  de  fautes  en  fautes,  de  yiolenees  en 
Tiolenoes,  on  parvint  à  rendre  impopulaire  une 
loi  e^^ge»  qui,  si  elle  eût  été  suivie  à  la  lettre, 
aurait  pn  prévenir  nos  désastres  ou  au  moins 
les  réparer. 

Le  gonvnmement  qui  succéda  à  TEmpire 
eéda  iMlemefit  à  cet  entraînement  de  popularité 
qui  s'empare  d*Bn  pouvoir  nouveau,  applaudit 
au  <ni  de  :  t  Plus  de  conscription  !  »  L  auguste 
auteur  de  la  Cbarte  de  1814,  s*il  avait  en  plus 
de  eonflaaoe  dans  la  foroe  de  ses  institutions 
nouvelles,  aurait  pu  s'en  remettre  à  elle  du  soin 
de  réprimer  les  abus  de  la  oonscriptîon  et  d'en 
empêcher  le  retour.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi, 
la  loi  fut  abolie,  et  cette  abolition  a  été  main- 
tenue par  la  Charte  de  1830;  il  fallut  donc  re- 
eenrir  à  «n  mode  nouveau  de  recrutement.  Oe 
mode  fat  étaMi  sur  la  même  base  que  celle  qui 
avait  servi  à  la  loi  précédente  sur  le  eervioe  foncé, 
qui,  suivant  Ttoergique  expression  du  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr,  n'est  autre  chose  que  la  mi- 
liee,  mobis  les  priv^èges.  Il  devînt  nécessaire  de 
kasiBer  rétablir  Tordre  parmi  les  classes,  inter- 
rompu par  les  anticipatoons,  et  l'on  s'en  occupa 
lorsque  les  jeunes  gens  destinés  à  en  faire  partie 
avaient  complété  leur  vingtième  année.  Cette 
kn  hàt  prommguée  le  10  mars  1818. 

n  fut  demandé  à  ^aque  dasse  un  contingent 
dont  la  foiee,  mul^pliée  par  la  durée  du  service, 
lermendt  reftoctif  de  l'armée  active.  Tous  les 
hommes  qui  n'fl^aimt  pas  fftit  partie  de  ce  eon- 
tincent  devaient  être  immédiatement  libérés.  La 
dirorenee  qid  eoiste  entre  la  loi  abolie  et  la  loi 
nouveOe  cm  facfle  à  saisir.  Par  la  i^emière,  on 
tenaftl  constamment,  pendant  cinq  ans,  la  tota- 
lité des  fennes  gens  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  à 
la  dispeeiticm  de  l'armée  pour  son  roerutem«it, 
et  ee  nombre  de  ieunes  gens  valides  s'élevait  à 
750»000  hommes.  Par  la  seconde,  on  se  contente 
de  prélever  un  contingent  iixe,  et  on  exempte  à 
jamais  du  service  de  Tannée  active  tous  les 


jeunes  gens  qui  n'en  font  pas  partie.  Ces  avan- 
tagée, pour  la  popidation,  sont  immenses;  mais 
as  ne  peuvent  être  assurés  qu'autant  que  (^laque 
contingent  domwra  un  nombre  d*hommes  sini- 
sant pour  arriver  au  chifEre  convenu  de  0OO,§<K> 
hommes.  Dès  Ion  il  est  nécessaire,  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  de  voir  à  combien  se  monte 
le  produit  net  du  contingent  de  80»000  hommes. 
Le  rapport  an  roi,  pré^nté  chaque  année  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  nous  f  adlite  six^* 
Kèfement  les  ealeuli  que  nous  avons  à  faire. 
Ainsi,  sur  une  levée  de  80,000  hommes»  lorsque 
vous  déduises  la  part  affectée  k  Tarmée  de  mer, 
les  diepenacs,  les  msoum»,  les  hommes. laissés 
dans  murs  foyers  comme  soutiens  indispen- 
sables de  leurs  famîHes;  les  hommes  réformés, 
scêt  an  départ,  soit  à  leur  arrivée  au  corps, 
chaque  contingent  ne  présente  plus  qu'un  effectif 


d'à  peu  près  65,000  hommes,  et  cet  06,000 
hommes  doivent  supporter  chaque  année  une 
perte  de  4  0/0;  de  sorte  que  Teffectif  total  de 
l'amnée  aothre  se  réduit  à  400,000  hommes.  A 
ce  chiffre  il  faut  ajouter  les  autres  produits  de 
la  loi  du  recrutement,  les  enrôlés  volontaires 
et  les  renga^,  qui  s'élèvent,  d'après  les  caleufe 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  28,000  hommes  ; 
de  manière  que  le  ehifSe  total  de  Tarmée  active 
est  ftzé  à  430,000  hommes.  Mais  s'il  s'agissait 
de  porter  nos  troupes  à  la  frontière,  et  de  les 
X^aeer  en  faoe  de  Tennemi,  que  de  retranche- 
ments avait  à  subir  ee  chiffre  de  430,000 
hommes. 

Il  faudrait  en  déduire  les  hommes  aux  hôpi- 
taux, ceux  qui  sont  hors  d'état  de  faire  la  suerre, 
les  compagnies  de  discipline,  les  troupes  affectées 
à  la  garde  de  Tintérieur,  ceDes  employées  en 
Afrique  ou  aux  Pyrénées,  les  insoumis,  la  gen- 
darmerie» les  vétérans,  la  formation  des  dépôts. 
Ces  calenls  pourraient  très  facilement  être  mis 
sous  vos  yeux;  mais  ce  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  dire  suffit  pour  vous  prouver  que  Tarmée 
active  est  loin  d'avoir  att^t  un  effectif  suffi- 
sant. 

Cependant,  au  moment  du  danger,  quéllee 
sont  nos  ressources  T  Vous  venez  de  voir  que, 
par  la  loi  du  recrutement,  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  demander  à  la  population  un  seul 
siddat  en  sus  de  ceux  que  la  loi  a  mis  à  la  dis- 
position de  Tarmée.  Si  Ton  se  permettait  une 
violation  aussi  manifeste  de  cette  loi,  si  on  annu- 
lait les  Ebérations  prononcées  par  elle,  si  on 
brisait  toutes  les  garanties  qu'on  a  voulu  donner 
aux  citoyens,  de  tous  les  moyens  de  recrute- 
ment, ce  serait  le  plus  mauvais,  le  plus  dange- 
reux. 

Notre  ressource  serait  donc  dans  les  corps 
détachés  de  la  sarde  nationale,  teUe  qu'eOe  a 
été  établie  par  la  loi  du  19  mars  1831.  Selon 
moi,  ee  fut  une  grande  faute  que  Ton  lit  alors 
de  n^avolr  pas  oonçu  un  système  complet  d'or- 
ganisation ae  nos  forces  nationales,  en  les  divi- 
sant entre  deux  lois,  et  surtout  en  confiant 
Texéoution  à  deux  ministres.  Si  vous  eussiez  aci 
autrement,  vous  auriez  évité  la  formation  de 
corps  servant  à  divers  titres  et  provenant  de 
diverses  origines,  de  manière  qu'on  ne  peut  pas 
demander  aux  uns  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
des  autres. 

Mais  voyons  enfin  les  ressources  que  la  loi 
telle  qu'elle  existe  vous  permet  d'espérer  dans 
la  garde  nationale.  Au  moment  de  la  discussion 
de  eette  loi,  les  deux  Chambres  se  trouvèrent 
dans  un  désaccord  complet  :  la  Chambre  des 
députés,  et,  |e  crois,  le  gouvernement,  propo- 
saient de  Mmxter  à  trois  mois  la  durée  du  service 
des  corps  détariiés.  On  organisait  diverses  caté- 
gories parmi  les  citoyens  de  20  à  30  ans,  selon 
qu^ils  étaient  célibataires,  veufs  ou  mariés  avec 
ou  sans  enfants,  et  enfin  on  proposait  de  faire 
ce  recensement  au  moyen  aune  loi  spéciale. 
La  Chambre  des  pairs,  au  contraire,  proposait 
de  prolonger  à  trms  années  la  durée  du  service 
des  corps  détachés  de  la  garde  nationale;  elle 
demanaait  que  cette  réserve  fût  uniquement 
formée  par  les  jeunes  gens  des  trois  demi^res 
classes  qui  n'avaient  dû  qu'à  Télévation  de  leur 
numéro  au  tirage  de  voir  leurs^noms  n'être  pas 
p<Mrtés  sur  la  Bste  du  continrent. 

La  loi  fut  enfin  votée,  et  S  fut  convenu  que 
la  durée  du  service  des  corps  détachés  serait 
d*un  an.  Supposons  le  cas  arrivé  de  recourir  à 
cette  réserve,  et  que  la  loi  qui  prescrit  la  levée 
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soit  promulgaée  le  1*'  janvier,  admettons  que 
le  contingent  demandé  soit  de  200,000  hommes, 
il  faudrait  trois  mois  pour  lever,  orf^aniser,^ 
habiller,  armer,  équiper  ces  gardes  nationaux, 
et  pour  les  mener  a  la  frontière. 
Mais  comme  ils  n'ont  qu'un  an  à  servir,  et 

?[ue  leur  libération  arriverait  le  31  décembre,  il 
audrait,  dès  le  1*'  octobre,  procéder  à  une  se- 
conde levée;  et  si  par  hasard  la  guerre  durait 
pendant  deux  campagnes,  ce  qui  n'est  pas  une 
chose  extraordinaire,  dès  le  mois  de  jmUet  de 
la  seconde  année  vous  séries  obligés  à  une  troi- 
sième levée  et  avec  la  même  dépense.  Vous 
auriez  demandé  à  la  population,  en  dix-huit 
mois,  600,000  hommes,  et  vous  auries  dépensé 
des  sommes  immenses,  plus  que  ne  vous  coûte- 
rait l'armée  active.  Vous  auriez  dépopularisé 
la  guerre,  en  forçant  des  çères  de  famille  à 
prendre  le  mousquet.  A  quoi  tant  de  sacrifices 
auraient-ils  abouti?  A  former  des  corps  qui  ne 
pourraient  commencer  à  rendre  quelques  ser- 
vices qu'au  moment  de  leur  libération. 

Voila  pourtant  cette  réserve  nationale  telle 
qu'on  l'a  organisée.  Vous  parait-elle  suffisantef 
Mais,  me  dira-t-on  peut-être,  il  est  des  cir- 
constances qui  légitiment  toutes  les  mesures. 
Dans  les  grands  dangers  de  la  patrie,  le  dernier 
homme  ^  le  dernier  écu  appartiennent  à  la 
défense  du  pavs,  et  dans  ce  moment  suprême  on 
recourt  aux  réquisitions  forcées  et  à  la  levée  en 
masse.  Messieurs,  rexx)érience  vous  a  mis  à 
même  d'apprécier  les  résultats  de  ces  grandes 
mesures.  Elles  ont  été  tentées  à  dii&rentes 
reprises.  Une  fois  elles  ont  réussi;  ce  fut  dams 
les  premières  années  de  la  guerre  de  la  liberté. 

jRéquiHtian  fareée;  levée  en  masse. 

Après  une  campagne  meurtrière,  et  malgré 
la  levée  de  200  bataillons  de  volontaires,  l'effectif 
de  l'armée  au  mois  de  janvier  1793  était  de 
194,714  hommes  présents  &ous  les  armes.  Cepen- 
dant de  nouvelles  puissances  se  ralliant  à  la 
Eremière  coalition  allaient  doubler  ses  forces, 
la  réquisition  des  Français  de  dix -huit  À  vinfft- 
cinq  ans  fut  votée  le  18  février  1793.  Ce  ne  mt 
qu'au  bout  de  cinq  mois  que  l'effectif  de  l'armée 
lut  augmenté  de  288,284  nommes,  ce  qui  porta 
cet  effectif  de  présents  sous  les  armes  a  483,000 
hommes.  Au  1«'  janvier  1794,  après  le  décret  de 
la  levée  en  masse,  il  atteignit  un  total  de  630,000 
hommes;  enfin  ce  ne  fut  qu'au  24  septembre 
Qu'on  parvint  au  maximum  du  développement 
aes  forces  nationales: il  était  de  749,546  hommes. 
Les  lenteurs  de  ces  accroissements  prouvent, 
jusqu'à  l'évidence,  qu'un  recrutement  qui  n'a 

Sas  une  base  r^^ulière,  méditée  et  prévue 
'avance,  n'offre  pas  des  garanties  suffisantes 
et  positives;  qu'il  ne  faut  pas  compter 'unique- 
ment sur  un  concours  tummtuaire  et  sur  la  vio- 
lation des  moyens,  qui  entraînent  d'innom- 
brables abus  et  d'étranges  mécomptes.  Ainsi 
pour  former  cet  effectif  présent  sous  les  armes 
de  749,646  hommes,  il  faUut  en  lever  1,169,144. 
La  différence  entre  l'effectif  total  et  celui  des 
présents  s'éleva  à  419,619  hommes.  Si  cette  dif- 
lérence  n'avait  été  que  d'un  neuvième,  comme 
au  mois  de  janvier  1793,  le  nombre  des  com- 
battants eût  été  augmenté  de  290,129,  ou  on 
aurait  eu  un  nombre  ej^al  en  hommes  à  demander 
en  moins  à  sa  population. 

Ces  immenses  obstacles  furent  surmontés, 
mais  vous  savez  tous  comment.  La  Convention 
avait  à  son  service  la  planche  aux  assignats,  et 


sa  terrible  pénalité  faisait  taire  les  plaintes, 
anéantissait  les  résistances,  et  soumettait  tout  à 
une  obéissance  passive.  Mais  du  moment  où  la 
sanction  de  l'échafaud  ou  de  la  fusillade  a  man- 
qué, Dieu  merci,  à  ces  réquisitions  forcées,  à  ces 
levées  en  masse,  vous  avez  vu.  Messieurs,  en 
1814  et  en  1816  les  tristes  résultats  de  mesures 
qui  n'étaient  ni  prévues,  ni  organisées  d'avance. 

Tous  les  Ëtats  de  l'Europe,  depuis  la  paix 
de  1814,  ont  organisé  avec  le  plus  mnd  soin 
la  totalité  de  leurs  forces  nationales.  La  France 
seule,  au  milieu  de  ces  puissances  aujourd'hui 
ses  amies,  mais  qui  peuvent  demain  devenir 
ses  ennemies,  s'est  endormie  paisiblement  sur 
une  loi  incomplète,  impuissante.  Puisse  un 
brusque  réveil  lui  laisser  la  possibilité  de  re- 
courir à  d'autres  moyens  ! 

Vous  me  permettrez  de  me  résumer  en  peu  de 
mots.  Je  me  suis  demandé  si  sept  contingents 
de  80,000  hommes  pouvaient  suffire  à  vous  pro- 
curer une  armée  ae  600,000  hommes.  Je  me 
suis  encore  demandé  si  la  réserve,  telle  qu'elle 
est  organisée,  pourrait  offrir  sécurité  au  pays. 
Ces  deux  questions,  dans  ma  profonde  convic- 
tion, je  les  ai  résolues  négativement. 

Exiffez-vous  de  moi  qu'après  vous  avoir  si- 
gnalele  mal,  je  vous  mdiaue  le  remède  à  y 
apporter  f  Je  le  ferai  avec«nésitation,  et  avec 
cette  méfiance  qu'impose  un  projet  si  vaste,  si 
compliqué  et  si  difficile. 

n  y  a  deux  moyens  d'augmenter  l'effectif  : 
le  premier  serait  d'ajouter  au  contingent  de- 
mandé. Le  nombre  d'nommes  valides  que  pro- 
cure une  classe  de  310,000  hommes  peut  s'éva- 
luer à  142,000.  Si  vous  en  prenez  80,000,  il  en 
restera  62,000  disponibles. 

Le  second  moyen  consiste  à  prolonger  la 
durée  du  service  et  à  ménager  la  populatioa 

Êar  des  levées  moins  fortes,  fl  est  éviaent  que 
lût  contingents  de  70,000  hommes  donnent 
une  force  parfaitement  é^ale  à  sept  contingents 
de  80,000  nommes,  et  que  huit  contingents  de 
80,000  hommes  procureraient  un  effectif  plus 
fort  que  sept  contingents  de  90,000  hommes.  Je 
n'hésiterai  donc  pas  à  préférer  la  prolongation 
de  la  durée  du  service.  Four  appuyer  cette  pré- 
férence, je  me  contenterai  de  prendre  la  raison 
la  plus  saillante  parmi  beaucoup  d'autres. 

n  est  reconnu,  comme  une  vérité  constante 
qui  n'a  pas  besoin  de  démonstration,  au'au 
moment  des  hostilités  l'armée  ^ui  compterait 
dans  ses  ranss  le  plus  de  soldats  instruits  aurait 
des  chances  de  succès  sur  une  armée  qui  se  com- 
poserait en  majorité  de  soldats  rainés  depuis 
peu  sous  les  drapeaux. 

A-t-on  cherche  à  nous  assurer  ces  avantages? 
Ici  je  n'hésite  pas.  Messieurs,  à  blâmer  haute- 
ment l'Administration  de  la  guerre.  Elle  n'a 
pas  eu  de  plan  fixe,  et  a  toujours  cédé  à  je  ne 
sais  quelles  raisons,  à  je  ne  sais  quelles  cir- 
constances qu'il  était  facile  de  surmonter  à 
l'aide  d'une  volonté  ferme  et  éclairée.  Je  lis 
dans  le  rapport  que  la  mise  en  marche  du  con- 
tingent a  toujours  eu  lieu,  depuis  1836,  lorsque 
les  jeunes  soldats  qui  le  composaient  avaient 
déjà  17,  18  à  20  mois  de  service. 

il  parait  assez  singulier  que,  ne  pouvant  pas 
employer  la  totalité  de  ce  continent  dans  les 
rangs  de  l'armée  entretenue,  on  n'ait  pas  préféré 
faire  servir  les  jeunes  soldats  dès  le  commen- 
cement, et  les  renvoyer  chez  eux  au  moment 
où  ils  auraient  acquis  de  l'instruction.  Je  vois 
qu'il  serait  difficile  de  trouver  im  motif  qui 
puisse  expliquer  cette  manière  d'agir. 


[Chambre  des  Pairs.] 
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Il  y  aurait  cependant  un  remède  plus  facile 
à  faire;  oe  serait  ae  fixer  par  la  loi  du  vote  annuel 
répo(|ue  précise  de  la  levée  du  contingent  et  de 
sa  mise  en  route.  Si  comme  dans  beaucoup 
d'autres  pays,  et  je  crois  même  dans  tous  ceux 
soumis  au  service  obligé,  l'époque  du  tirage  était 
fixée  au  1®'  janvier  et  ceUe  de  la  mise  en  route 
à  la  fin  d'avril  ou  au  commencement  de  mai, 
n*est-il  pas  évident  que  vous  éviteriez  toutes 
ces  lenteurs,  que  vous  ne  fixeriez  plus  T envoi 
des  hommes  a  leurs  corps  tantôt  dans  une 
saison,  tantôt  dans  une  autre,  que  nous  ne  ver- 
rions plus  des  troupes  de  recrues  traversant  la 
capitale,  à  peine  vêtus,  dans  les  temps  les  plus 
durs  de  T  année  f 

Ne  s'est-on  pas  aperçu  du  mal  que  pouvait 
produire  cette  manière  d'exécuter  la  loi  du  re- 
crutement? Il  arrive  que  nos  jeunes  soldats  sont 
renfermés  dans  les  casernes  au  milieu  de  l'hiver, 
dans  un  temps  où.  ils  ne  peuvent  recevoir  aucune 
instruction,  ou  au  moms  où  l'instruction  est 
difficile;  que  l'oisiveté  amène  le  développe- 
ment de  beaucoup  de  nostalgies.  Il  en  résiute 
pour  l'État  la  perte  irréparable  de  beaucoup 
d'hommes,  et  la  perte,  moins  fâcheuse,  résul- 
tant d'un  ^and  nombre  de  journées  d'hôpital, 
n  faudrait  que  le  ministre  de  la  guerre  adoptât 
le  plan  que  je  vous  soumets.  Le  pays  en  retirerait 
d'autres  avantages  en  avançant  les  libérations 
ou  l'envoi  en  congé  illindté,  au  lieu  du  31  dé- 
cembre, à  l'époque  qui  suit  les  manœuvres  d'au- 
tomne; et  en  fixant  l'arriéré  des  jeimes  soldats 
dans  le  courant  de  mai,  vous  établiriez  un  effectif 
d'été  et  un  effectif  d'hiver.  Si  M.  le  ministre  de 
la  guerre  veut  se  donner  la  peine  de  faire  recher- 
cher dans  ses  cartons  quelques  anciens  calculs, 
quelques  anciens  projets,  il  y  trouvera  la  preuve 
qu'il  y  aurait  par  ce  moyen  une  économie  de 
plusieurs  millions. 

Je  dois.  Messieurs,  me  borner  à  ces  raisons 
pour  légitimer  la  préférence  que  j'ai  annoncée 
pour  la  prolongation  du  service. 

J'ai  quelques  observations  à  vous  soumettre 
sur  la  réserve. 

C'est  une  des  plus  grandes  questions  qui  puis- 
sent être  abordées,  je  ne  dirai  pas  seulement  à 
cette  tribune,  mais  dans  l'intérieur  du  cabinet. 
La  loi  du  10  mars  1818  avait  organisé  une  ré- 
serve. A  cette  époque,  la  loi  du  recrutement 
fixait  à  6  ans  la  durée  du  service  actif,  et  à  6  ans 
ceUe  de  la  réserve. 

Ainsi  la  totalité  du  service  imposé  aux  mili- 
taires provenant  du  recrutement  était  de  12 
années. 

A  cette  époque  on  était  plus  près  du  moment 
où  la  conscription  avait  été  aboHe,  et  on  se 
borna  en  quelque  sorte,  pour  y  habituer  les 
populations,  à  ne  demander  aux  classes  qu'un 
contingent  de  40,000  hommes.  L'armée  était 
alors  nouvellement  organisée,  son  effectif  était 
faible;  les  finances  du  pays  ne  permettaient  pas 
de  lui  donner  une  grande  extension.  Il  fut  pa- 
triotique alors,  il  fut  sage  de  montrer  aux  étran- 
gers que  l'ancienne  armée  existait  toujours,  et 
qu'au  premier  signal  elle  serait  prête  à  con- 
courir à  la  défense  du  pays. 

Cette  réserve  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr 
ne  i>eut  être  regardée  que  comme  un  essai  qui  n'a 
pas  répondu  à  l'espérance  qu'on  en  avait  conçue, 
et  cela  par  une  bonne  raison  :  c'est  que,  dans 
l'effectif  de  l'armée  active,  on  n'avait  pas  in- 
corporé la  réserve,  qui,  composée  toute  d'an- 
ciens soldats,  devait  former  des  corps  spéciaux, 
et  placés  sous  des  conditions  différentes. 

2*   SÉRIE.    T.    CXVIH. 


Si  dans  ce  moment  Ton  voulait  sérieusement 
songer  à  une  réserve,  je  crois  que  le  meilleur 
moyen  à  employer  serait  d'obliger  deux  con- 
tingents de  militaires,  au  moment  de  leur  libé- 
ration, à  rester  disponibles  pour  la  réserve  pen- 
dant deux  ans. 

D'un  autre  côté  on  pourrait  prendre  les 
hommes  des  deux  dernières  classes  qui  n'ont  pas 
été  admis  dans  le  contingent  à  cause  de  l'éléva- 
tion de  leur  numéro.  Ce  mélange  d'anciens  et 
de  nouveaux  soldats  composerait  au  bout  de 
peu  de  temps  un  corps  très  capable  de  servir  ' 
et  de  bien  servir. 

Je  pense  encore  que  des  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  devraient  être  maintenus  pour 
faire  le  service  de  l'intérieur  en  temps  de  guerre, 
et  permettre  à  l'armée  de  se  porter  tout  entière 
à  la  défense  des  frontières. 

Ce  projet,  que  j'ai  à  peine  ébauché,  ne  semble 
pas  justifier  un  amendement  à  la  loi  que  nous 
discutons;  je  me  borne  donc  à  le  soumettre  à 
vos  méditations  et  à  celles  du  ministre  de  la 
guerre  :  heureux  si,  par  ces  observations,  je  puis 
contribuer  à  donner  une  meilleure  constitution 
à  nos  forces  nationales  sous  le  rapport  du  recru- 
tement, et  à  assurer  à  mon  pays  les  garanties 
qu'exige  le  maintien  de  son  honneur,  de  sa 
liberté  et  de  son  indépendance  !  {Marques  d'ad- 
hésion.) 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre 
L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  posé  comme  question  préliminaire  celle 
de  savoir  si  le  contingent  tel  qu'il  est  fixé  don- 
nait une  force  de  500,000  hommes. 

Je  réponds  que  le  contingent  actuel  est  suffi- 
sant pour  arriver  à  ce  chiffre.  Voici  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  aujourd'hid,  en  faisant 
entrer  dans  l'effectif  de  500,000  hommes  les 
80,000  qui  sont  maintenant  en  discussion. 

L'intérieur  a  son  effectif  budgétaire  qui  est 
complet  et  s'élève  à  278,000  hommes.  Nous  avons 
en  Afrique  48,000  hommes,  à  Ancône  1,500.  En 
déduisant  le  45®,  ainsi  qu'on  fait  ordinairement, 
nous  avons  325,000  portés  et  soldés  au  budget, 

La  réserve  s'élève  à  148,000  hommes.  Cette 
réserve  est  une  ressource  plus  positive  qu'elle 
n'était  il  y  a  quelques  années.  L'Administration 
a  eu  recours  à  tm  moyen  qui  lui  a  parfaitement 
réussi;  c'est  celui  de  faire  deux  appels  par  an  : 
un  le  premier  dimanche  de  mars,  l'autre  le  pre- 
mier dimanche  de  septembre,  et  de  convoquer 
les  jeunes  soldats  à  domicile. 

Nous  n'en  avons  eu  qu'un  très  petit  nombre 
dans  les  deux  derniers  appels  qui  ne  soient  pas 
venus  répondre  à  ces  appels. 

On  peut  donc  considérer  cette  réserve  comme 
effective,  et  non  comme  susceptible  d'être 
appelée;  et  il  ne  faudrait  que  15  ou  20  jours  au 

S  lus  pour  lui  donner  le  temps  de  joindre  les 
ivers  corps  de  l'armée  distribués  sur  le  terri- 
toire. 

En  ajoutant  la  réserve  à  l'armée  active  ou 
plutôt  budgétaire,  on  aurait  un  total  [de 
467,000  hommes. 

Le  produit  net  de  la  classe  de  1837  se  montera 
à  peu  près  à  70,000  hommes.  Le  chiffre  posé 
par  l'honorable  préopinant  est  donc  beaucoup 
trop  faible. 

La  moyenne  que  donne  un  contingent  de 
80,000  hommes  est,  non  de  64,000  hommes, 
comme  il  Ta  prétendu,  mais  bien  de  68,790 
hommes,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  21  mars  1832. 

Il 


162 


iChiiubro  des  l'airs.]  ItÊG-NE  US  LOUIS -PHILIPPE.  [17  avril  183<.) 


l 


Ainsi,  le  relevé  de  nos  situations,  ajouté  au 
contingent  que  nous  vous  demandons,  et  qui 
sera  de  70,000  hommes  à  peu  près,  nous  donnera 
un  effectif  général  de  537,000  hommes;  ce  sont 
là  les  chiffres  portés  au  budget,  et  il  est  facile 
de  les  vérifier,  non  seulement  parce  qu'ils  sont 
fournis  par  les  corps,  mais  parce  qu'encore  ils 
sont  contrôlés  par  la  solde  portée  au  budget. 

Sur  le  mode  de  répartition  du  contingent,  je 
ne  dirai  qu'un  mot  :  plusieurs  systèmes  ont  été 
successivement  essayés.  Dans  une  matière  aussi 
délicate,  la  Chambre  conçoit  qu'il  fau,t  étudier 
et  comparer  avec  beaucoup  de  soin.  Nous 
sommes  en  voie  de  progrès;  nous  nous  y  tien- 
drons jusqu'à  ce  que  nous  ayons  trouvé  mieux, 
mais  nous  ne  nous  déciderons  qu'en  vue  de  ce 
ui  sera  à  la  fois  plus  profitable  aux  intérêts 
es  populations  et  à  ceux  de  l'ai'mée. 

Les  mises  en  route  des  contingents  pourront 
être  désormais  plus  rapides,  par  suite  de  la.  fa- 
culté qui  nous  a  été  donnée  de  dresser  le  tableau 
de  recensement,  de  faire  faire  les  opérations  du 
tirage  au  commencement  de  l'année,  de  manière 
à  ce  que  les  conseils  de  re vision  puissent  s'assem- 
bler en  juin.  Il  s'ensuit  qu'en  août  ou  septembre 
au  plus  tard,  nous  pourrons  mettre  en  marche 
les  nouvelles  recrues. 

La  durée  du  service,  que  l'honorable  préopi- 
nant voudrait  voir  portée  à  8  ans,  soulève  une 
de  ces  questions  qui  réclament  le  plus  sérieux 
examen  de  la  part  du  gouvernement.  Nous 
nous  contenterons  de  conâigner  ici  que  depuis 
plusieurs  années  nous  n'avons  cessé  d'améliorer 
notre  système  de  recrutement  et  notre  organi- 
sation militaire. 

Les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sont  bien 
comprises  par  les  populations  et  s'exécutent 
sans  difficulté.  Nous  avoua  peu  d'insoumis: 
partout  les  jeunes  soldats  se  rendent  avec  em- 
pressement sous  les  draiicaux.  Nous  n'en  avons 
pas  moins  pensé  aux  améliorations  dont  cette 
loi  était  susceptible,  et  nous  espérons  que  nos 
recherches  seront  assez  avancées  pour  que 
r  expression  puisse  en  être  soumise  à  la  légit>- 
lature  dans  la  se^^^sion  prochaine. 

Le  système  des  remplacements,  je  le  sais, 
appelle  des  modifications.  La  composition  des 
conseils  de  re  vision  laisse  beaucoup  aussi  ù 
désirer;  mais  si  Télément  militaire  y  était  trop 
fort,  le  recrutement  pourrait  devenir  trop  oné- 
reux à  la  population. 

•  Il  faut  donc  chercher  les  moyens  de  réaliser  le 
bien  sans  secousse,  sans  violence,  pour  obtenir 
des  résultats  satisfaisants. 

Nous  aurons  quelques  changements  à  vous 
proposer  relativement  aux  engagements  volon- 
taires; car,  je  dois  le  dire,  les  engagés  volon- 
taires sont  souvent  des  hommes  qid  ont  une 
plus  mauvaise  conduite  que  les  remplaçant«. 
Nous  avons,  depuis  dix -huit  mois,  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  exiger  que  ces  derniers 
fussent  munis  de  certificats  exigés,  et  nous  y 
avons  réussL  En  encourageant  les  remplace- 
ments dans  les  corps,  nous  avons  déjà  obtenu 
quelques  résultats;  nous  en  suivrons  l'effet,  mais 
en  ayant  toujours  présente  cette  sage  réflexion, 
que  "si  tout  nouveau  système  peut  avoir  des 
avantages,  il  peut  aussi  avoir  de  véritables  in- 
convénients. 

Sur  le  passage  de  Tarmée  active  dans  la  ré- 
serve, je  partage  Tavis  de  l'honorable  orateur 
qui  a  parlé  dans  la  séance  d'hier,  qu'il  ne  faut 
plus  compter  sur  les  hommes  renvoyés  en  congé 
iUimité,  parce  qu'Ds  perdent  les  habitudes  de  la 


vie  militaire,  et  que,  malgi'é  le  temps  et  les 
peines  nécessaires  pour  donner  de  l'instruction 
aux  nouveaux  soldats,  il  est  certain  (|u'un 
homme  qui  est  resté  longtemps  en  congé  illimité 
éprouve  plus  de  difficulté  pour  se  plier  de  nou- 
veau à  la  discipline  que  le  jeune  soldat  qui  quitte 
ses  foyers. 

Je  me  résume  en  disant  que  l'Administration 
continuera  avec  constance,  mais  avec  une  exces- 
sive prudence,  à  rechercher  toutes  les  amélio- 
rations que  réclame  notre  recrutement.  Je  répète 
que  j'espère  être,  dans  la  session  prochaine,  en 
mesure  de  soumettre  à  la  législature  les  chan- 
gements qu'il  convient  de  faire  à  la  loL  (Trè^ 
bien!  très  hûn!) 

M.  le  camtc  d^Ambra^çear.  M.  le  ministre  do 
la  guerre  a  signalé,  dans  l'évaluation  de  l'armée 
active,  une  différence  entre  ses  calculs  et  les 
miens;  il  a  dit  que  le  contingent  de  80,000  hom- 
mes devait  en  fournir  70,000. 

L'erreur,  s'il  y  en  a  une  de  ma  paart,  est  facile 
à  justifier.  J'ai  opéré  sur  la  totaÛté  du  contin- 
gent, c'est-à-dire  sur  les  80,000  hommes;  tandis 
que  r administration  de  la  guerre,  dans  ses  rap- 
ports au  roi,  n'a  opéré  que  sur  la  première  moitié 
de  ce  contingent,  qui,  selon  la  loi  de  1832,  doit 
être  mise  ea  route  la  première. 

J'ai  fait  valoir,  pour  expliquer  la  diminution 
du  contingent,  les  hommes  laissés  chez  eux 
comme  indispensables  à  leurs  familles,  les 
hommes  réformés  ou  renvoyés,  soit  au  moment 
du  départ  du  contingent,  soit  à  l'arrivée  au 
eorps.  C'est  ainsi  que  je  me  trouve  fondé  à  dire 
que  la  perte  éprouvée  par  chaque  contingent 
était  de  15,000  hommes  et  non  pas  de  8,000  hom- 
mes, ainsi  que  le  prétend  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  parlé  de 
l'effeetif  de  l'armée.  loi,  je  me  permettrai  une 
observation.  Comment  pouvons -nous  connaître 
cet  effectif?  Nous  devrions  trouver  des  chiffres 
positifs,  certains,  dans  le  rapport  fait  au  roi; 
mais  je  ne  sais  par  quelle  sorte  d'imitation  de  ce 
qui  se  passe  pour  les  finances,  l'administration 
de  la  guerre  a  jugé  convenable  de  ne  pas  nous 
donner  de  comptes  au  delà  de  F  avant-dernière 
année,  et  de  n'arrêter  l'effectif  qu'au  I*'  oc- 
tobre 1836,  trois  mois  avant  la  hbération  an- 
nuelle. Je  vous  demande.  Messieurs,  si,  avec  la 
meilleure  volonté,  j'ai  pu  acquérir  des  notions 
précises.  Mais  il  y  a  dans  les  chiffres  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  quelque  chose  de  plus  éton- 
nant. Le  j)roduit  de  7  contingents  forme 
490,000  hommes,  auxquels  il  faut  ajouter  les  en- 
gagement s  volontaires  et  les  réengagements,  et 
encore  faut -il  déduire  du  chiffre  présenté  les 
pertes  successives  que  doit  annuellement  éprou- 
ver chaque  contingent  pendant  la  durée  de  son 
service;  en  sorte  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
d'admettre  que  le  nombre  d'hommes  apparte- 
nant à  l'xirmée  s'élève,  ainsi  que  le  disait  le  mi- 
nistre, à  535,000  hommes.  Sept  contingents  de 
70,000  hommes  ayant  à  supporter  ime  perte 
annuelle  de  4  hommes  sur  100  donnera  un 
effectif  de  434,970  hommes,  ce  qui  fait  une  dif- 
férence de  plus  de  100,000  hommes. 

M.  le  ministre  a  parlé  avec  une  extrême  défa- 
veur de  l'enrôlement  volontaire.  Hier,  un  hono- 
rable général  a  paru  également  en  faire  fort  peu 
de  cas;  Tadminisiri'lion  de  la  guerre  elle-mêmft 
semble  le  critiquer  dans  le  rapport  au  roi.  Elle  a 
eu  la  hijtïié  de  supposer  que  les  auteurs  de  la  loi 
de  1818,  dont  je  ne  fais  x)oint  partie,  je  me  suis 
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<.*onteiité  modestement  d'en  avoir  été  rappor- 
tour,  avaient  pensé  que  T armée  pouvait  se  re- 
crater  par  T  enrôlement,  parce  qu'ils  ont  mis 
dans  cette  loi  que  la  première  base  du  recrute- 
ment était  l'enrôlement  volontaire;  mais  si  on 
avait  la  la  loi  de  la  conscription,  on  aurait  vu 
À  l'article  l*'  que  l'armée  se  compose  on  pre- 
mière ligne  d&s  enrôlés  volontaires.  Pourquoi  la 
loi  actu^e  a-t-elle  voulu  que  le  nombre  des  cu- 
iragements  fût  annexé  à  la  demande  du  con tin- 
tant annuel?  C'est  par  la  raison  qu'elle  les  a  re- 
gardés comme  un  moyen  de  diminuer  les  charges 
qui  pèsent  sur  la  nation.  C'est  donc  uno  r^s- 
^urce  qu'il  ne  faut  pas  traiter  avec  aussi  peu  de 
ménagement,  soit  dans  le  rapport  au  roi,  soit  à 
ia  tribune. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé  aussi  <1<'.h 
ninplaçants.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ci 
qu'en  a  dit  M.  le  marquis  de  Laplaoe.  Cependant 
j^  me  permettrai  de  soumettre  une  idée  à  O/O 
sujet.  Dans  certains  pays  de  l'Allemagne,  auîros 
que  la  Prusse,  on  oblige  les  remplacés  à  ven.r 
dans  leB  caisses  de  TËtat  une  portion  notable  du 
prix  du  remplacement.  C'est  une  première  jui- 
rantie  de  la  bonne  conduite  des  remplaçant  ^, 
car  si  dans  le  cours  de  leur  service  ils  sont  con- 
damnée À  une  peine  afiliclive  ou  infamante,  ou 
à  toute  autre  peine  grave,  le  dépôt  qui  a  été  fût 
n'cBt  pas  confisqué;  mais  il  est  employé  pour 
procurer  au  régiment  un  autre .  remplaçant. 
Cette  idée  peut-être  est  le  moyen  d'obtenir  dc.^ 
remfdaçante  meilleurs. 

Je  conçois  que  la  proposition  qui  a  été  faite 
à  la  Chambre  des  députés,  ot  renouvelée  par 
M.  le  baron  de  Morogues,  d'établir  la  répartition 
du  oontingiMit  sur  la  population  recensable,  }>eut 
séduire  de  très  bons  esprits  ;  mais  en  même  temp.s 
j'avoue  que  les  raisons  données  par  M.  le  rap- 
porteur sont  tellement  pidssantes  qu'il  n'est  pas 
facile  de  croire  à  ]a  po&sibilité  d'exécution;  co- 
pendant  j'y  ajouterai  une  observation.  £n  co 
moment,  sur  un  contingent  de  310,000  hommos 
il  y  en  a  plus  de  50,000,  c'est-à-dire  un  sixième. 
qui  sont  réformés  pour  défaut  do  taille  ou  fù- 
blesae  de  constitution.  Ne  serait -il  pas  pos8i')l<} 
<rajounier  l'admission  de  ces  hommos  dans  lo 
contingent  à  une  année?  Cette  mesure  soulage- 
rait nécessairement  la  population  valide  d'un 
fardeau  qui  pèse  fort  lourdement  sur  elle.  Veuil- 
lez observer  ^ue  dans  les  cas  de  faiblesse  de  cons- 
titution, si  difficiles  à  bien  constater,  peuvent  st» 
(^lutter  quelques-uns  de  ces  abus  qu'on  reproche  à 
«vrtains  conseils  de  révision. 

Sous  tout  ce  point  de  vue  il  peut  être  avanta- 
geux d'ajourner  à  l'année  suivante  la  visite  des 
hommes  qui  se  trouvent  dans  les  deux  cas  prévus 
par  la  loi.  L'armée  n'en  souffrirait  pas  :  le  pro- 
finit de  Tannée  précédente  compléterait  le  dé- 
ticit  de  l'année  présente,  et  il  y  aurait  une  répar- 
tition plus  égale. 

Si  le  rapport  au  roi,  dont  j'ai  déjà  beaucoup 
parlé,  voulait  nous  dire  quel  est  le  nombre 
d'hommes  réformés  par  département  pour  dé- 
faut de  taille  ou  faiblesse  de  constitution,  r?s 
renseignements  vaudraient  mieux  que  ceux  qui 
consistent  à  nous  faire  savoir  combien  les  con- 
seils de  révision  peuvent  examiner  d'hommes 
par  jour.  Moi  qui  me  suis  cru  plus  expressément 
obligé  de  suivre  avec  attention  ce  rapport,  j'y  ai 
aperçu  des  erreurs  notables.  Aiu.^i,  lorsqu'on  si- 
.^.rnale  les  départements  qui  ont  eu  le  plus 
d'hommes  réformés,  soit  au  départ  des  contin- 
içent.s,  soit  à  ietir  arrivée  aux  corps,  c'est  proba- 
blemeutJxH>ur|dire^que  là  les  coni^eiU  de  re vision 


ont  mal  opéré;  c'est  pour  jeter  un  blâme  sur 
eux. 

A  la  colonne  qui  se  trouve  à  côté,  on  met  les 
noms  des  départements  qtii  ont  eu  le  moins 
d'hommes  réformés,  ce  qui  est  probablement 
aussi  un  éloge  aux  conseils  de  revision  de  ces  der- 
niers départements.  Mais  il  ne  faudrait  pour- 
tant pas  se  tromper  dans  la  distribution  de  ce 
blâme  ou  de  cet  éloge,  il  faudrait  baser  le 
nombre  des  reformés  sur  la  force  proportion- 
nelle des  contingents.  Je  me  suis  occupé  do  ce 
travail,  et  voici  ce  que  j'ai  trouvé.  Parmi  les  dé- 
partements qui  ont  le  plus  de  réformés  sont  les 
départements  du  Nord,  du  Puy-de-Dôme,  de  la 
Sarthe,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  des  Côtes- 
du-Nord,  de  la  Loire- Inférieure  et  de  la  Manche. 
Ëh  bien  !  il  faut  les  remplacer  par  les  départe^ 
ments  du  Cantal,  de  la  Haute- Vienne,  de  l'Orne, 
de  la  Corrèze,  de  l'Aube,  de  la  Corse,  d'Indre-et- 
Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

Quant  à  ceux  qui  ont  eu  lo  moins  de  réformés 
et  à  qid  on  a  distribué  l'éloge,  en  voici  qu'il  faut 
retrancher  :  les  Pyrénées- Orientales,  les  Basses- 
Alpes,  les  Hautes- Alpes,  la  Drôme,  le  dépar- 
tement d' Eure-et-Loir  et  celui  des  Hautes- 
Pyrénées,  et  il  faut  les  remplacer  par  les 
départements  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Oise,  de 
Seine-et-Oise,  de  Saône -et -Loire,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Dordogne. 

Une  autre  erreur  qui  s'est  glissée  dans  ce  rap- 
port, qui  devrait  pourtant  ne  contenir  que  des 
vérités,  sauf  à  le  faire  un  peu  moins  volumineux, 
c'est  au  sujet  du  nombre  d'hommes  examinés 
chaque  jour  dan^  les  conseils  de  revision. 

Ainsi,  dans  le  département  du  Doubs,  le 
conseil  de  revision  n'a  visité  (^ue  38  hommes  par 
jour  ;  sur  la  moitié  de  son  contingent,  23  hommes 
ont  été  réformés,  soit  au  moment  du  départ,  soit 
après  l'arrivée  au  corps. 

Dans  le  département  du  Nord,  200  hommes 
ont  été  visités  par  jour;  sur  la  moitié  de  son 
contingent,  il  a  eu  61  hommes  réformés,  soit  au 
moment  de  la  mise  en  route,  soit  après  l'arrivée 
au  corps.  Si  on  compare  ces  réformes  à  celles 
du  département  du  Doubs,  proportionnellement 
à  la  force  des  contingents,  le  département  du 
Nord  en  a  moins  fourni  que  celui  du  Doubs. 

Dans  le  département  du  Morbihan,  le  nombre 
d'hommes  visités  ])ar  jour  n'a  été  que  de  34, 
tandis  que  dans  le  département  de  la  Marne,  il 
s'est  élevé  à  118  hommos.  Le  nombre  des  ré- 
formés calculé  d'après  les  contingents  est  le 
même. 

Si  le  conseil  de  re  vision  du  département  du 
Nord  avait  opéré  avec  la  même  lenteur  que  celui 
du  Morbihan,  il  atirait  employé  132  jours  à  sa 
tournée. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  pourrait  faire  des  états  plus 
concluants  et  surtout  plus  exacts. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  une  der- 
nière considération  qui  a  beaucoup  de  gravité. 
Jusqu'à  présent,  le  contingent  affecté  à  l'armée 
do  mer  n'est  pas  limité.  C'est  le  sujet  d'une  négo- 
ciation entre  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le 
ministre  de  la  marine,  qui  a  été  constamment 
dérobée  aux  Chambres.  Cependant,  aujourd'hui 
que  le  ministre  de  la  marine  propose  uno  aug- 
mentation de  plus  de  4,000  hommes,  il  Mwait,  je 
crois,  plus  régulier,  plus  oonsLitutionnel,  do  l<^ur 
demander  leur  ^vis  sur  le  partage  à  faire.  Jo 
crois  que  dans  ces  changements  sans  C'^-^se  de- 
mandés et  sans  cesse  ajournes,  il  y  ci  a\irait  un 
à  ajoui'T,  <'»i  ser «ait  d'exiger  le  comjRe  spécial  et 
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pax  an  des  effets  du  recrutement.  On  pourra 
peut-être  vous  dire  :  «  Mais  comment  avoir  en  si 
peu  de  jours  un  effectif?  »  Il  me  semble,  Mes- 
sieurs, qu'il  n*y  aurait  rien  de  plus  facile  ;  je  ne 
suis  pas  intendant  militaire,  mais  cependant  je 
sais  que  du  1<^'  au  8  janvier,  il  n'y  a  pas  un  seul 
administrateur  militaire  qui  ne  puisse  donner 
l'effectif  des  corps  dont  l'administration  lui  est 
confiée.  Pour  le  chiffre  de  ce  qu'on  nomme  ré- 
serve, il  n'y  a  rien  de  plus  facile  par  le  moyen  des 
officiers  de  recrutement.  Je  crois  donc  que  la  loi 
pourrait  imposer  à  l'administration  de  la  guerre 
l'obligation  de  présenter  l'effectif  exact  de  l'ar- 
mée en  même  temps  que  la  demande  du  contin- 
gent annuel. 

On  me  fait  une  observation  qui  est  toute  d'ad- 
ministration. Je  ne  m'occupe  ici  ni  de  l'organi- 
sation, ni  de  l'administration,  j'entretiens  la 
Chambre  d'un  droit  c|ui  lui  appartient,  et  j'es- 
père que  mes  observations  seront  prises  en  consi- 
dération et  par  la  Chambre  et  par  le  ministère. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  mnrëelial  Groocliy.  Messieurs,  j'ai 
entendu  avec  satisfaction  les  calculs  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  relativement  à  l'effectif  de 
l'armée.  Cependant  il  m'a  paru  que  ces  calculs 
ne  concordaient  pas  complètement  avec  l'effec- 
tif porté  au  budget,  qui  n'était,  ce  me  semble, 
?[ue  de  310,000  hommes.  £n  outre,  s'il  est  satis- 
aisant  de  voir  que  la  France  a  des  ressources 
considérables  en  nommes,  il  est  peut-être  inquié- 
tant pour  elle  que  ces  ressources  ne  lui  donnent 
pas,  sous  le  rapport  de  la  sécurité  de  sa  défense, 
une  satisfaction  aussi  complète.  En  effet,  le 
nombre  des  armées  est  sans  doute  un  des  grands 
éléments  de  leur  succès,  mais  ce  nombre  a  bien 
moins  de  valeur  s'il  n'est  pas  accompagné  de 
l'instruction.  £t  ce  au'il  faut,  à  mon  avis,  c'est 
trouver  lès  moyens  cte  généraliser  cette  instruc- 
tion, non  pas  quant  à  l'armée,  certes  elle  est 
fort  instrmte  et  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  ce 
rapport;  mais  ce  qui  me  semble  bien  désirable, 
c'est  qu'il  soit  cherché  un  moyen,  et  il  est  digne 
de  la  sagesse  de  la  Chambre  d'émettre  des  opi- 
nions sur  ces  moyens,  et  de  rechercher  quels  se- 
raient les  plus  efficaces.  Car  il  en  est  peu  d'entre 
nous  qui  n'aient  commandé  des  régiments  :  eh 
bien  !  je  le  demande,  que  sont  pour  les  régiments 
des  hommes  peu  instruits  t  Je  le  demande  à  ceux 
de  nos  honorables  collègues  qui  appartiennent 
aux  armes  spéciales  et  à  la  cavalerie,  si  ce  moyen 
d'instruction  n'est  pas  un  très  grand  inconvé- 
nient? Car  que  peut  pour  l'artillerie  un  conscrit 
qui  n'est  pas  habitué  aux  manœuvres?  Combien 
n'est  pas  latàl  dans  un  escadron  im  cavalier  qui 
ne  sait  pas  monter  à  cheval,  ni  manier  un  sabre  ! 
Et  combien  ces  inconvénients  se  feraient  plus 
complètement  sentir  encore  si  les  circonstances, 
que  je  crois  fort  éloignées  du  reste,  amenaient 
une  guerre  générale?  •         gf«    y.  ^^. 

J'ajouterai  encore,  sans  revenir  sur  ce  qu'à  si 
bien  dit  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  le 
comte  d'Ambrugeac,  que  cette  question  d'une 
réserve  instruite  avait  détermine  la  pensée  du 
maréchal  Saint-Cyr  d'organiser  une  réserve  au 
moyen  des  vétérans,  et  Q  donnait  ce  nom  aux 
soldats  ayant  six  années  de  service,  et  qui  pen- 
dant six  autres  années  resteraient  dans  leurs 
foyers  à  la  disposition  du  gouvernement.  Mais 
là,  ces  vétérans  eussent  promptement  perdu 
l'habitude  du  métier  militaire,  de  la  soumission 
à  une  discipline  sévère;  beaucoup  se  seraient 
mariés,  et  il  eût  été  fort  difficile  de  faire  retour- 


ner sous  le  drapeau  ces  vétérans  :  il  est  donc  im- 
portant, je  le  répète,  et  j'insiste  pour  que  vous 
cherchiez  les  moyens  d'améliorer  l'instruction 
de  ce  que  vous  appelez  improprement,  à  mon 
avis,  réserve. 

J'ajouterai  encore  qu'il  m'est  pénible  que 
M.  le  ministre  de  la  ffuerre  n'ait  pas  voulu 
exprimer  sa  pensée  sur  le  regret  que  j'ai  mani- 
festé de  voir  compléter  nos  régiments  en  Algérie 
par  des  détachements  tirés  des  régiments  laissés 
en  France;  mesure  déplorable,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  et  douloureuse  pour  les  officiers,  car 
nous  tous  qui  avons  été  chefs  de  corps,  nous 
savons  comoien  il  nous  eût  été  pénible  de  voir 
donner  à  d'autres  régiments  les  hommes  les  plus 
instruits  de  nos  corps. 

Je  bornerai  là  ces  observations,  en  désirant 
qu'elles  amènent  le  résultat  que  je  voudrais 
obtenir,  et  qui  serait  d'un  bien  grand  avantage 
pour  l'avenir*  de  notre  pays.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  le  général  Kernard,  ministre  de  la 
guerre.  L'orateur  qui  vient  de  parler  a  fait  ob- 
server que  le  chiffre  budgétaire,  tel  que  je  l'avais 
donné,  n'était  pas  exact  ;  mais  j'ai  compris  celui 
d'Alger,  qui  se  trouve  dans  une  section  séparée 
du  budget. 

Quant  à  l'envoi  en  Afrique  des  soldats  ayant 

Î)a8sé  un  ou  deux  ans  sous  les  drapeaux»  nous 
'avons  considéré  comme  une  nécessité;  car 
s'il  s'agissait  de  recrues,  leur  tempérament  ne 
serait  pas  assez  formé,  et  les  pertes  seraient  plus 
considérables. 

Cependant  un  autre  système  a  été  proposé; 
et  lorsque  nous  aurons  été  plus  lotfgtemps  encore 
en  Afrique,  au  lieu  de  recruter  nos  régiments  de 
soldats  pris  sous  les  drapeaux,  on  pourra  faire 
des  mutations  de  régiment  à  régiment,  et  prendre 
par  exemple,  dans  les  corps  qui  se  trouvent  à 
Marseille  et  à  Toulon,  pour  envoyer  des  renforts 
en  AMque. 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  jusqu'ici  l'Ad- 
ministration n'a  pas  désigné  dans  la  loi  le  chiffre 
3ui  est  relatif  au  recrutement  de  cette  arme; 
se  monte  à  environ  1,900  hommes  pour  les 
régiments  coloniaux,  et  1,700  hommes  pour  le» 
équipages  et  l'artillerie;  soit  un  total  de  près 
de  4,000  hommes.  Ce  chiffre  pourra  être  com- 
pris dans  le  budget  de  la  session  prochaine. 

Quant  au  compte  rendu  dont  a  parlé  M.  le 
comte  d'Ambrugeac,  il  est  possible  qu'il  ne  l'ait 
pas  trouvé  aussi  complet  qu'il  pourra  le  devenir. 
Je  lui  ferai  cependant  observer  qu'il  n'est  pas 
exigé  par  la  loi.  L'Administration  a  x>ensé  que  ce 
document  pourrait  provoquer  plus  d'une  pro- 
position d'amélioration,  et  elle  l'a  publié.  Main- 
tenant, il  reste  à  le  perfectionner,  et  l'Adminis- 
tration n'y  manquera  point.  Mais  il  faut  pour 
cela  recevoir  des  renseignements  statistiques  de» 
divers  points  de  la  France,  des  préfets,  des 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions. 
Ces  renseignements  arrivent  très  tard,  et  ensuite 
il  faut  le  temps  de  les  arranger,  de  les  comparer, 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  par  exemple, 
en  1838,  de  pouvoir  donner  les  résultats  de  l'exer- 
cice 1837.  Il  y  aura  toujours  un  retard  d'une 
année  pour  arriver  à  les  réunir  et  à  les  rédiger 
avec  le  soin  qu'ils  méritent.  (Marques  d'assenti- 
ment) 

M.  le  baron  Charles  Dnpiii.  Je  demande  à 
faire  une  observation  sur  le  recrutement  de  la 
marine.  La  marche  suivie  maintenant  ne  sous- 
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trait  en  lien  au  jpouvoir  législatif  la  connaissance 
qu'il  doit  en  avoir,  parce  que  chaque  année,  dans 
le  budget  de  la  marine,  la  forcefdes  divers  cori>s 
se  trouve  votée.  Ensuite,  le  recrutement  se  com- 
poee  d*un  septième  ponr  l'effectif,  et  puis  des 
remplacements  et  des  pertes;  tout  cela  est  la 
conséquence  du  vote  prmdtil 

n  y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à 
mettre  dans  la  loi  ce  qui  n  est  que  dans  une 
ordonnance  royale;  car  si  vous  mettez  d'avance 
le  nombre  d'hommes  précis  pour  une  arme 
spéciale,  dans  l'imprévoyance  des. pertes  acd- 
dentelles,  elle  pourra  en  demander  trop  ou  n'en 
pas  demander  asses.  Ainsi,  il  n'y  aura  pas  plus 
de  raison  i>our  demander  qu'on  fixe  xm  chiffre 
paitioolîer  pour  la  marine  que  pour  les  diverses 
armes  de  terre.  Il  ^  a  même  une  différence, 
c^est  ^ue  pour  le  ministère  de  la  guerre,  il  prend 
ee  qui  lui  est  nécessaire  sur  les  80,000  hommes, 
et  qu'il  lui  en  faille  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins,  peu  importe,  puiBc^ue  c'est  à  lui  qn^p- 
partient  la  totalité  du  contmgent  voté,  à  l'excep- 
tion de  quatre  mille  et  quelques  cents  hommes 
destinés  à  la  marine.  Autrement,  il  fautait 
demander  plus  pour  être  certain  de  pouvoir 
satiafure  à  tous  les  cas  de  pertes  accidentelles. 

En  définitive,  j'ai  voulu  montrer  q^u'îL  était 
împoesibLe  de  prétendre  qu'on  pût  nen  sous- 
traire au  vote  législatif  en  ce  qui  concerne  le 
reemtement  des  troupes  de  la  marine. 

M.  le  «•nie  dl'AMbmi^eae.  M.  le  baron 
Charles  Du]^  commet.  Je  le  pense,  une  erreur. 
S'il  ne  s'agissait  que  du  nombre  d'hommes  à 
incorporer  dans  la  marine,  tel  qu'il  a  été  prévu 
par  le  bud^t,  je  n'aurais  rien  à  dire.  L'hono- 
rable préopinant  désire  que  les  hommes  destinés 
à  la  marine  ne  servent  pas  dans  les  colonies 
pendant  toute  la  durée  de  leur  service,  qu'on  en 
renvoie  un  certain  nombre  en  Fanoe,  après 
quatre  ans  de  service.  C'est  donc  ce  nombre 
mobile  qu'il  est  important  que  la  Chambre 
connaisse,  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  le  départe- 
ment de  la  iperre.  Sans  cela,  il  y  aurait  une 
grande  incertitude  dans  le  produit  de  ce  recru- 
tement. Les  hommes  que  vous  renvoyés  en 
France»  après  avoir  passé  un  certain  temps 
dans  lés  colonies,  entrent  à  l'instant  même 
dans  la  xéMrve  de  l'armée  de  terre.  Pourquoi  ne 
voules- vous  pas  que  les  Chambres  puissent  suivre 
le  moavement  d'hommes  dans  des  positions  où  il 
est  le  plus  nécessaire,  le  plus  désirable  de  pouvoir 
le  eonnattret 

IL  le  iMirMi  Charles  D«|iia.  Il  n'y  a  pas 

plus  de  diffleulté  pour  suivre  ce  mouvement 

3 ne  pour  suivre  celui  des  résiments  de  l'armée 
e  tene.  On  ne  met  pas  dans  u  loi  le  nombre  des 
hommes  qui,  après  avoir  été  trois  ans  dans  le 
de  r  armée  dé  terre,  en  sortent  pour  entrer 


dans  la  réserve. 

M.  le  ^mérmi  Bersard,  mifMre  de  la  guerre. 
Jusqu'ici  la  ehose  n'a  pas  été  faite;  cependant 
«Ile  est  exigée  par  la  loi  sur  le  recrutement. 
L'article  4  dit  :  •  Letableau  de  la  répartition  entre 
les  départements,  du  nombre  d'hommes  à  four- 
nir, en  verta  de  la  loi  annuelle  du  continrent  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  a  la  pré- 
sente loL  »  Par  oonséquent,  dans  les  répartitions, 
<m  pourra  comprendre  cette  p<Hrtion. 

H.  lA  Chakcblieb.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parade,  je  vais  mettre  les  articles  aux 
Toix. 


Art.  1«'. 


«  Il  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1837.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 

«  La  répartition  de  ces  80,000  hommes  entre 
les  départements  du  royaume,  sera  faite,  en 
1838,  par  une  ordonnance  royale,  proportion- 
nellement au  nombre  de  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tira^  de  la  classe  appelée. 

«  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou  dé- 
partements, ne  peut  êâre  connu  dans  le  délai 
oui  aura  été  déterminé  par  une  ordonnance 
du  roi,  ce  nombre  sera  remmacé,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des 
dix  dafi»es  précédentes. 

c  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  dee  lois,  et  communiqué  aux 
Chambres.  »  (Adopté.) 

Art.   3. 

t  La  sous-répartition  du  contingent  assigné 
à  chaque  département  aura  lieu,  en  1838, 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste  du 
tirage  de  chaque  canton. 

«Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 

Préfecture,  et  rendue  pubhque,  par  voie  d'af- 
ehes,   avant  l'ouverture  des  opérations  des 
conseUs  de  revision. 

«  Dans  les  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraient  pas  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet,  il  sera  procédé,  i>our  la  sous-rôparti- 
tion,  à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la 
manière  indiquée  au  second  paragraphe  de 
l'artide  2  ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingent  appelé,  seront,  d'après  rordre  de 
leur  numéro  de  tirage,  et  aux  termes  de  l'ar- 
tide 29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en 
deux  classes  de  40,000  hommes  chacune,  com- 
posées, la  première,  de  ceux  susceptibles  d'être 
mis  en  activité  immédiatement;  la  seconde, 
de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et 
ne  pourront  être  nus  en  activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  »  (Adopté.) 

Art.  5* 

«  Pour  la  classe  de  1838,  toutes  les  opérations 
du  recrutement  qui  se  rapportent  aux  tableaux 
de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  prescrit 
par  la  loi  du  21  mars  1832»  pourront  avoir  Ueu 
au  commencement  de  l'année  1839,  et  avant  le 
vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'effectuer.  » 
(Adopté.) 

M.  LE  Chancbuer.  Il  va  être  procédé  au 
êorutin  sur  VensemUe  du  projet  de  loi. 
En  void  le  résultat  : 


Nombre  de  votants . 
Boules  blanches. 
Boules  noires. .. 
(La  Chambre  a  adopté.) 


123 


117 
6 
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DISCUSSION    DE    2   PROJETS 
DE  LOI  d'intérêt  LOCAL  (EMPRUNTS). 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  projets  de  loi  qui  autorisent  les 
villes  d'Orléans  et  de  Vannes  à  contracter  des 
emprunts, 

!«'  PROJET. 
VILLE  D'ORLÉANS. 

Article  unique, 

K  La  ville  d'OrléaBS  (Loiret)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
4  0/0,  la  somme  de  500,000  francs,  tant  pour 
l'acquisition  des  maisons  et  terrains  nécessaires 
au  percement  de  la  rue  projetée,  et  à  l'agran- 
dissement de  la  place  Sainte-Croix,  que  pour  en 
effectuer  le  pavage. 

«  Le  reinboursement  de  cette  somme  sera 
opéré  en  huit  années,  à. partir  de  1839,  confor- 
mément au  tableau  d'amortissement  adopté 
par  le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du 
19  mars  1836.  »  (Adopté,) 

2®  PROJET. 
VILLE  DE  VANNES. 

Article  v/»ique. 

u  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  automée 
à  emprunter,  avec  publicité  et  concurrence,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  une 
somme  de  50,000  ixancs  destinée  à  compléter 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  de  cons- 
truction d'un  abattoir  public. 

u  Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu,  par  dixième,  d'année  en  année,  au  moyen 
des  revenufi  ordinaires  de  la  ville. 

«  Néanmoins  elle  est  autorisée  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
4  1/2  l'an.  »   (Adopté.) 

La  Chambre  va  {procéder  au  scrutin  sur  V en- 
semble de  ces  deux  projets. 

Voici  le  résultat    du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 111 

Boules  blanches . .  - .     1  (»l) 

Boules  xioires *J 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  a  4  h.  1  /2.) 


CHAMBRK    DES   DÉPUTÉS. 

FRÉSIDENCB  DE  M.  DUPIN. 

8éaf%oe  du  mardi  17  avril  1838. 

La  séance  e«t  ouverte  à  1  h.  1  /2. 
Le  proôès -verbal  de  la  séance  du  lundi  19  avril 
est  lu  et  adopté. 

HOMMAGES  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
intitulés  ;        


^1)  Le  Mon  Heur  ne  incntlonnB  |>w  re!i  ItommttgM. 


Bévue  eoloiiiale,  tome  l^^  offert  par  M.  Ed. 
Bouvet,  directeur,  et  M.  Kosémond-Beau vallon, 
ré<lacteur  en  chef. 

Nouvel  aUas  commercial  de  la  France,  dédié 
à  la  Chambre  des  députée,  offert  par  l'éditeur, 
3.1.  Letrône. 

(La  Chambre  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

2^  TOUR  DE  SCRUTIN  SUR  LE  PROJET  X>£  LOI 
lŒLATIF  AUX  PAQUEBOTS  DE  LA  MÉDITERRANKi:. 

?.£.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
C^'  toiur  de  scrutin  sm*  le  projet  de  loi  retâiif  aux 
paquebots  de  la  Méditerrcbnée. 

On  procède  k  l'appel  nominal 

^'^oici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  do  votant© 233 

Majorité  absolue 117 

Boule*  blanchci) 217 

Bouloà  noires 16 

(La  Chambre  a  adoj>té.) 

DÉPÔT  d'une  PÉTITION. 

M.  Biiij'liaitti.  Je  dépoc^  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  pétition  dei  légionnaires  de  Tar- 
rondissement  d*ArIes. 

M,  le  i^rc8icl<eut.  Cette  pétition  sera  renvoyée 
h  la  Commission  chargée  d^cxamiacr  la  proposi- 
tion de  M.  le  colonel  de  Le» pinasse. 

DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION 
DE  LOI  sur.  LA  COXVBRSION  DES  RENTES. 

M.  le  îî•r^^»Went.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  Oonin  «rr  la 
conversion  et  le  remboursement  des  rentes. 

La  j>iirole,  contre  In  proposition,  e^r  à 
M.  jVloxnndro    de   liaborde. 

4 

M.  AlcxiindiH'  <Sc  fl^aboriic.  Mese-i^vors,  Ion»- 
qu'une  erreur  a  pris  li'  plaes  de  la  vérité,  que 
sons  un  masqiie  trompeur,  elle  est  parvenne  à 
séduire  les  meilleure  esprit»,  à  entraîner  les 
iiommc::^  les  plus  hau;e8,  à  dominer  enfin  dans  la 
prcsi^c.  dans  les  conseils,  dans  le  pays  B)ièiiie,tt  y 
a  quelque  mérite  pont-ètre  à  l'attaquer  corps 
à  corps,  à  cheroher  à  lui  enlever  ses  faux  orne- 
ments ;  et  si  cette  entreprise,  qui  ne  pent  partir 
que  d'il  no  conviction  profonde,  n'a  paa  drwi  à 
l'indulgence,  elle  a  droit  on  moins  à  quelque 
cl i ose  souvent  plus  diffiei)«  à  obteair,  et  que  j^ose 
demander  à  la  Chambre,  à  un  pem  éPaUention^ 

Les  partisans  comme  les  adv^soireft  ike  la 
conversion,  semblent  s'être  entendas^  pour  éàxi* 
ser  leurs  sermons  en  trois  points  (Rire  général)  ." 
le  droit,  V utilité  et  V à-propos.  Quoîme  je  veuitte 
entrer  dans  de  plus  nautes  consioérationSf^je 
dirai  cependant  un  mot  sur  chacune  de  ces 
acceptMos^  puisque  c'est  simsl  qns  M.  le  rappor- 
teur a  divisé  Ini-mème  smi  travaîL 

D'iUM>Td,  quant  au  dr«it,  les  opinisnB'  sont 
tellement  arrêtées  à  oet  égard,  qu'il  n*y  a  pins 
à  discttiter.  Mais  il  faut  avouer  eepeudaiit  ^ue, 
si  oe  droit  erâte,  il  est  biea  ngoureox.  C'est 
bien  le  sumuiMmu  JMê^  êutnma  injuria,  fit,  eu 
eifet,  qu'est-ce  qu'un  droit  qui  repose  su»  Vin- 
terprétation  d'uu  contrat  pm  un  seul  de»  eo»- 
taraetaatsf  un  droit  qu'où  ne  peut  eamtcm  qu'en 
d^Dèonmt  les  lualheui»  qu'à  entraiuet  En  eilst. 
Messieurs,  supposez  ici,  d'un  côté,  un  tribunal 
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de  jugeB,  de  l'autre,  une  réunion  d'arbitres,  et  les 
r^itierB  appeiéfl  à  s'exprimer  devant  ce  double 
aréopage.  IiOb  uns  diraient:  «  Nous  sommes 
les  restes  de  ces  anciens  possesseurs  de  rentes 
auxquels  on  a  enlevé  les  deux  tiers  de  leur 
cré^oe,  et  qui  espéraient  au  moins  jouir  toujours 
de  la  faible  partie  qu'on  leur  avait  consolidée, 
et  que  la  loi  déclarait  à  jamais  exempte  de  toute 
réduction.  »  Les  autres  diraient  au  contraire  : 
a  Nous  vous  avons  acheté,  il  y  a  six  mois,  huit 
jours,  hier  peut -être,  la  rente  à  110  francs,  et 
voilà  que  vous  nous  réduisez  non  seulement  les 
intérêts,  mais  encore  le  capital.  £t  quand  vous 
dites  ûue  nous  avons  été  avertis,  que  nous 
avons  au  nous  y  attendre,  c'est  une  erreur;  car 
la  dernière  mesure  légale  qui  ait  eu  heu  à  notre 
égard»  la  loi  du  l^^  mai  1825,  porte  dans  son 
p^ambnle  ces  mois  :  «  Les  propriétaires  d'ins- 
«  criptions  5  0/0  qui  ne  demanderaient  pas  la 
«  conversion,  soit  en  3,  soit  en  4  1  /2,  conserveront 
a  la  jouissance  des  intérêts  actuels.  »  (MawvemerUe 
diterê.) 

Les  autres  enfin  et  les  i^us  nombreux,  ceux 
qui  ont  pris  la  rente  à  60,  70  en  1817,  et  plus 
tard,  diraient  :  «  Nous  vous  avons  apporté  nos  ca- 
pitaux, nos  épargnes,  à  une  époque  où  les  biens- 
fonds  étaient  à  vil  prix,  mais  lorsqu'il  fidlut 
payer  la  rançon  de  la  France;  sans  notre  con- 
cours, les  banquiers  qui  s'en  étaient  chargés 
n'auraient  pas  réussi.  Nous  étions  alors  de  bons 
citoyens;  M.  Corvetto,  ministre  des  finances, 
proclamait  à  la  tribune  que  nous  ne  serions  ja- 
mais remboursés;  aujourd'hui  nous  sommes  des 
gens  avides,  exigeants  ;  et  cependant  qu'est  ce  que 
nous  vous  demandons  t  Seulement  que  vous  nous 
conserviez  dans  votre  prospérité  la  ntuation 
que  vous  nous  avez  reconnue  dans  vos  temps  de 
midhenrs.  »  Messieurs,  le  tribunal  de  juges 
donnerait  sans  doute  gain  de  eause  à  TEtaft; 
mais,  j'en  ai  la  conviction,  la  sentence  arbi- 
trale serait  en  faveur  des  rentiers. 

n  ne  faut  pas  cependant.  Messieurs,  consi- 
dérer cette  discussion  comme  un  plaidoyer 
pour  ou  contre  les  rentiers.  Je  déclare  ^ue  je  ne 
suis  pas  phis  leur  avocat  que  les  paziasMis  de 
la  conversion  ne  sont  leurs  adversaires  :  les  ren- 
tiers se  trouvent  là  les  éléments,  et  malheureu- 
sement les  victimes,  d'une  mesure  qu'on  suppose 
être  utile  à  l'Ëtat.  La  question  est  de  savoir  si 
elle  Test  en  effet,  et  dans  ce  cas  à  chercher  une 
transaction  qui  atteigne  le  but  d'intérêt  géné- 
ral, en  froissant  le  mcnns  possiUe  l'intérêt  privé  ; 
et  je  dms  rendre  cette  justice  à  la  Commission: 
on  voit  dans  son  travail  qu'elle  a  eu  teneurs 
présent  à  la  pensée  ce  double  but.  Ceci  me 
ramène  naturellement  à  la  seconde  partie  du 
rapport,  à  la  question  d'utilité.  £Ue  eensisto, 
Messieiirs,  à  diminuer  de  16  miUions  environ  Icji 
intérêts  de  notre  dette,  maiis  à  augmenter  de 
552  millions  son  capital.  Ainsi,  nous  payons 
aujourd'hui  120  millions  d'intérêts  et  nous 
devons  un  capital  de  2  miltiards  400  millions  : 
nous  ne  paierons  plus  que  104  miDionB;  mais 
nous  devrons  un  ci^tal  de  près  de  3  milliards. 

Ce  sera  dono  pour  les  contribuables  1 6  millkms 
de  meitis  à  payer;  mais  on  rétablit  pour  le 
fonds  nouveau  une  somme  à  peu  près  égale 
d'amortiisemeiit  retnAàbée  du  cinquième  et 
affectée  aujourd'hui  à  des  travaux  publies 
auxquels  il  faudra  pourvoir  autrement.  Vous 
voyes  qu'il  n'y  a  vraiment  pas  de  dégrèvement 
pour  les  co&tribuablea;  maâs*  euand  il  y  en 
aurait,  est-oe  le  propre  d'une  Donne  Mtîoii, 
soit  pô«r  un  &tat,  soit  pour  un  partieimet,  de 


faire  dans  un  temps  prospère,  lorsque  les  revenus 
dépassent  les  dépenses,  sur  ces  mêmes  dépenses, 
des  économies  qui  grèveront  l'avenir  d'une 
charge  énorme  qu'il  ne  pourra  peut-être  pas 
supporter,  et  d'opérer  en  sens  inverse  pour  le 
rentier;  c'est-à-dire  de  diminuer  son  revenu, 
dont  il  a  besoin  pour  vivre,  dans  l'espoir  d'un 
accroissement  de  capital  dont  il  ne  jouira  pasT 
Aussi,  Messieurs,  au  dire  des  partisans  les  plus 
éclairés  de  cette  mesure,  et  de  plusieurs  membres 
de  la  Commission,  sa  partie  étroite,  mesquine, 
et  presque  nuUe  est  celle  de  l'économie;  mais, 
dit -on  aussi,  son  principal  effet  sera  la  baisse 
de  l'intérêt,  la  répartition  des  capitaux  dans 
l'industrie,  dans  l'agriculture.  C'est  au  moyen 
de  ces  prestiges,  de  ces  rêves,  qu'on  est  parvenu 
à  accréditer  cette  malheureuse  entreprise  dans 
les  provinces  ;  c'est  là  ce  masque  trompeur  dont 
j'ai  parlé  plus  haut  et  que  je  voudrais  arracher; 
mais  il  faut  pour  cela.  Messieurs,  un  bras  plus 
fort  ou  plus  lonç  que  le  mien,  j'ai  choisi  de 
préférence  celui  de  M.  le  rapporteur.  Voici  ce 
qu'on  ht  dans  le  rapport  : 

«  On  s'est  beaucoup  occupé  do  la  réduction 
que  la  conversion  des  rentes  pourrait  produire 
dans  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  employés 
dans  les  diverses  branches  de  notre  industrie. 
Ce  serait  à  tort  cependant  qu'on  s'attendrait  à 
voir  refluer  dans  les  placements  industriels  les 
capitaux  dont  la  prâenee  dans  les  rentes  en 
soutient  actuellement  les  cours;  nous  sommes 
bien  convaincus  qu'il  importe,  au  contraire,  que 
les  conditions  du  remboursement  soient  assez 
bonnes  pour  les  y  retenir.  » 

Ainsi,  Messieurs,  point  de  soulagement  pour 
les  contribuables,  point  de  capitaux  pour  l'in- 
dustrie. 

Mais  si  l'avantage  de  cette  mesure  est  nul 
ou  au  moins  douteux,  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est, 
le  mal  qu'elle  produira,  c  est  la  perturbation, 
le  désespoir  qu'elle  apportera  au  milieu  de 
120,000  familles  de  rentiers,  dont  40,000  ont 
une  rente  au-dessous  de  500  francs,  et  44,000^ 
au-dessous  de  100  franc»  :  l'état  vous  en  a 
été  distribué.  Pour  ceux-là,  c'est  le  dépôt  de 
l'économie  et  du  travail  qu'elle  va  saisir,  c'est 
rencourasement  aux  bonnes  mœurs  qu'elle 
va  troubler.  Joignez  à  cela  une  diminution  de 
16  millions  de  consommations  fournies  par  les 
provinces,  car  Paris  ni  les  rentiers  ne  prodidsent 
rien,  ilis  consomment;  c'est  enfin  la  désaffection 
d'un  nombre  considérable  d'individus  frappés 
par  cette  mesure. 

Je  passe  à  présent  à  l'opportunité,  quoiqu'à 
vrai  <ure,  il  soit  singuher  de  chercher  si  une 
mesure  qu'on  ne  croit  ni  juste  ;ii  utfle  peut  être 
jamais  à  propos;  mais  je  suis  *à  cet  égard  le 
rapport.  Il  est  reconnu  en  économie  politique 
que,  pour  un  Etat  comme  pour  un  particulier, 
l'important  n'est  pas  de  diminuer  ses  dépenses, 
mais  d'augmenter  sa  richesse,  de  donner  à  son 
industrie  tout  le  développement  qu'elle  peut 
prenne.  La  fiance  est  dans  cette  position  :  son 
travail,  ses  produits  n'ont  pas  leur  valeur,  faute 
de  pouvoir  se  répandre,  s'échanger.  Vous  avez 
vu  la  famine  dans  les  départements  de  l'Est,  le 
blé  en  abondance  dans  le  Midi.  La  houille  à 
Saint-Etienne  est  au  même  prix  qu'en  An- 
gleterre, et  arrivée  à  Bordeaux  elle  y  est  moitié 
plus  dière.  Des  canaux,  des  chemins  de  fer,  des 
rout^,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la  fYance,  et  ce 
qui  serait  paralyse  par  la  gigantesque  et  aren- 
tureuse  entreprise  qu'on  lui  propose. 

Il  faut  S^  milfions  pour  réparer  nos  forteres- 
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ses,  nos  ports,  nos  arsenaux,  encourager  notre 
agriculture  souffrante;  il  faut  conserver  nos 
possessions  d'Afrique;  il  faut  enfin  que  la  France 
pense  à  sa  grandeur,  à  sa  fortune,  à  sa  pros- 
périté, au  lieu  de  s'occuper  à  grappiller  quelques 
mUlions  sur  des  malheureux.  Ainsi,  Messieurs, 
cette  affaire  me  paraît  présenter,  dans  ses  trois 
acceptions,  ce  résultat  : 

Comme  justice,  rigueur;  comme  utilité,  dé- 
sastre; comme  opportunité,  non-senâ. 

Je  passe  aux  moyens  d'exécution  mentionnés 
dans  le  rapport  ;  ils  y  -  sont  énoncés  tranquil- 
lement, couramment,  comme  s'ils  ne  présentaient 
aucime  difficulté.  £h  bien,  moi.  Messieurs,  j'ai 
la  conviction  que,  tels  qu'ils  sont  conçus,  ils 
sont  impraticables,  inadmissibles,  ou  du  moins 
hérissés  de  tant  d'embarras,  sujets  à  des  con- 
séquences si  graves,  qu'il  n'y  a  pas  d'hommes 
sensés  qui  voulussent  s'en  charger. 

J'entends,  Messieurs,  par  une  mesure  inexécu- 
table, celle  dont  le  succès  dépend  entièrement  du 
consentement  de  ceux  qu'elle  opprime;  j'en- 
tends une  mesure  impossible,  oeÛe  qui  repose 
sur  une  fiction  que  les  moins  clairvoyants  peu- 
vent découvrir,  ou  sur  une  menace  que  les  plus 
timides  peuvent  braver.  Mais  quittons  la  méta- 
physique et  les  phrases;  voyons  ce  dont  il  s'agit  : 
h  s'agit  de  créanciers  porteurs  de  titres  pour 
2  milBards  400  miUiong,  o'est-à-dire  à  peu  près 
toute  la  monnaie  en  circulation  en  France;  ils 
sont  devant  un  débiteur  qui  leur  dit  :  Tant  que 
j'ai  été  gêné,  je  vous  ai  payé  exactement  votre 
rente;  mais  à  présent  que  je  suis  à  mon  aise,  je 
veux  vous  réduire  d'un  cinquième  ou  vous  rem- 
bourser. Rembourses!  répondent  les  rentiers. 
Oh!  oh!  mais  ce  n'est  pas  là  mon  compte,  je 
vous  croyais  jilus  accommodants.  £h  bien,  je 
vous  payerai,  mais  il  me  faut  le  temps;  je  vais 
réaliser  différentes  valeurs  :  la  réserve  de  ramor- 
tissement,  quoiqu'il  en  ait  été  disposé  déjà  par 
la  loi  de  1836,  pour  des  travaux  publics;  des 
bons  du  Trésor,  qui  ne  sont  guère  destinés  à  cet 
usage;  enfin  toul^  les  ressources  de  la  Banque, 
si  toutefois  ses  statuts  ne  s'y  opposent  pas.  Voilà 
pour  le  premier  moment,  nous  verrons  après; 
mais  je  vais  d'abord  vous  diviser  en  séries  que  je 
tirerai  au  sort,  et  ^ne  je  payerai  suivant  le  mode, 
la  forme  et  le  déUu  qui  me  plairont  ;  c'est  le  texte 
de  l'article  3. 

Est-il  possible.  Messieurs,  de  se  jouer  ainsi  de 
la  fortune  publiq^ue,  d'imaginer  une  combinaison 
à  la  fois  plus  arbitraire,  plus  inégale,  plus  injuste 
par  conséquent  t  Quoi  !  ce  n'était  pas  asses  de 
frapper  par  une  mesure  ^nérale  tous  les  ren- 
tiers, il  faut  encore  établir  parmi  eux  une  dis- 
tinction choquante,  en  rembourser  un  aujour- 
d'hui, l'autre  di^  un  an,  l'autre  jamais;  laisser 
ainsi  planer  le  vaffue,  l'inquiétude  sur  tant 
d'existences  !  Et  si,  dans  l'intervalle  d'un  tirage 
d'une  série  à  l'autre,  il  survient  en  Europe  teUe 
conflagration,  telle  crise  qui  produise  une  baisse 
de  10,  16,  20  0/0,  que  devient  alors  cette  opéra- 
tion! Par  un  singulier  hasard,  ce  serait  juste- 
ment ceux  qui  auraient  adopté  la  conversion 
qui  se  trouveraient  le  plus  mal  partagés,  et  les 
autres  le  seraient  d'autant  mieux  qu'ils  auraient 
mis  plus  de  résistance  à  la  mesure.  L'erreur  de 
la  Commission  provient  de  la  persuasion  que  peu 
de  rentiers  demanderont  leur  remboursement, 
n  suffit  de  jeter  un  regard  sur  la  nomenclature 
des  rentiers  qui  nous  a  été  distribuée,  avoir  du 
doute  à  cet  égard.  On  aperçoit  d'abord  24  mil- 
lions de  rentes  appartenant  à  des  étrangers  qui 
n'auront  plus  de  raison  de  laisser  leurs  capitaux 


chez  nous,  une  fois  que  l'intérêt  qu'ils  en  tireroulï 
ne  sera  pas  beaucoup  au-dessus  de  celui  de  leur 
pays,  et  qu'ils  auront  de  plus  à  payer  des  trans- 
ports et  d!es  commissions.  Ce  déclassement  serai't 
en  lui-même  un  très  grand  malheur,  puisqu'il 
ferait  sortir  400  millions  de  la  France  sans  au- 
cune compensation. 

On  trouve  après  20  millions  de  placements  de 
mineurs,  de  dot,  dont  les  titulaires  ne  pouvant 
rien  faire  x)erdre,  ni  sur  le  capital,  ni  sur  les  inté- 
rêts, devront  s'ingénier  à  trouver  un  placement 
plus  avantageux;  il  est  même  à  cramdre  que 
beaucoup  d'entre  eux  ne  vendent  avant  le  com- 
mencement de  l'opération  et  ne  la  rendent  très 
difficile.  Enfin,  on  compte  environ  10  miUions 
de  rentes  partagées  entre  des  propriétaires  et 
des  usufruitiers  qui  ne  pourront  jamais  s'accor- 
der, les  uns  ayant  intérêt  à  jouir  de  plus  de  re- 
venus, les  autres  à  recourir  au  plus  fort  capital. 
Enfin,  dans  la  masse  des  autres  rentiers,  com- 
bien n'en  est-il  pas  qui,  doutant  de  la  réussite 
de  l'opération,  ne  feront  aucune  démarche  et 
seront  encouragés  à  cette  sorte  d'inertie  par  la 
perte  a  ue  ceux  qui  se  sont  pressés  de  convertir 
sous  M.  de  Villtfe  ont  éprouvée  depuis  quinse 
ans.  n  faut  donc  compter  sur  plus  de  la  moitié 
des  capitaux  à  rembourser,  ou  autrement  plus 
d'un  milUard.  n  est  certainement  d'autres 
moyens  d'y  parvenir  que  ceux  que  propose  la 
Commission,  et  je  ne  mets  pas  en  doute  que  la 
discussion  ne  les  fasse  surgir;  ouant  à  moi,  je 
n'en  connaÎB  qu'un  seul  tol^able  et  possible* 

S  Puisqu'on  ne  peut  admettre  le  fractionnemeat 
rohiDé  par  le  Code,  ce  serait  d'ouvrir  un  registre 
e  conversion  purement  eonditioiuiel,  sans  rien 
duumer  au  cours  des  intérêts  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  connu  le  chiffire  exact  des  demiuades  en  rem- 
boursement, et  qu'alors  on  se  soit  assuré  des 
moyens  simultanés  de  payement.  C'est  ainsi 
qu'on  a  toujours  procédé  en  Angleterre  et  ce 
qu'avait  fait  M.  de  Villèle. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  dé- 
tails du  projet.  Je  dois  dire  seulement  que  l'ar- 
tide  2,  qui  offire  à  certains  rentiers  5  0/0  pen- 
dant six  ans,  est  illusoire;  car  en  opérant  la  con- 
version dans  le  3  1  /2  comme  les  autres  au  mini 
mum  de  70,  ils  ont  plus  de  6  0/0  chaque  année, 
et  pas  moins  de  4  après  oe  terme. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  de  ce  que  M.  le  rap- 
porteur appelle  une  économie  sinrâlière  que  va 
faire  le  Trésor  par  là,  c'est-à-dire  la  découverte 
de  beaucoup  de  payements  laits  à  Uxt  et  au 
détriment  de  l'État.  Cet  avantoge  n'est  point  un 
effet  de  la  conversion,  il  aurait  déjà  dû  se  juro- 
duire  depuis  fort  longtemps  :  on  doit  aconser 
sévèrement  l'administration  des  finances  de  n'y 
avoir  pas  songé  plus  tôt.  Il  y  a  pour  plusieurs 
millions  de  raites  qui  se  payent  chaque  année, 

âuoique,  par  déshérônoe  ou  toute  autre  cause, 
s  aient  dû  faire  retour  à  l'État. 
Actuellement,  Messieurs,  je  vais  raisonner 
d'une  autre  manière.  En  admettant  que  cette 
opération,  n'importe  comme  on  la  fera,  soit  pos- 
sible; qu'elle  ait  même  en  peu  de  temps  un  plem 
succès,  eh  bien  1  c'est  de  ce  moment  qu'on  doit 
redouter  ses  résultats,  sous  les  rapports  de  l'in- 
térêt national  et  de  la  morale  pnouque. 

n  est.  Messieurs,  une  puissance  née  dans  les 
temps  modernes,  inconnue  des  anciens,  une 
force  qui  conduit  et  domine  toutes  les  autres; 
c'est  le  crédit,  si  bien  nommé  par  l'honorable 
M.  Laffitte,  VofiUlerie  fimmeière  des  États.  Cette 
puissance  n'est  pas  facile  à  acquérir,  et  quand 
on  a  le  bonheur  ae  la  posséder,  il  faut  tout  saeri- 


IGhambre  des  Députés.]  KÊGNB  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [17  avril  i^3S.| 


161) 


fier  à  sa  conservatioii;  il  faut  bien  penser  <}u'èlle 
«*e£Earouche  de  la  moindre  violence;  que,  si  vons 
lui  parUes  du  droit,  gurtout  du  droit  rigoureux, 
eQe  ne  vous  répondrait  pae,  elle  B'éloip;nerait,  ou 
elle  irait  ohercner  non  pas  le  plus  puissant,  non 
pas  le  plus  riche,  mais  le  plus  juste,  sans  même 
compta  sur  son  appui.  Amsi,  dans  Tancien  ré- 
gime, le  gouvernement  français  ne  pouvait  em- 
wunter  qu'à  des  taux  onéreux,  tandis  que  les 
États  du  Languedoc trouvaienttoutrar^nt  qu'ils 
voulaient  à  4  0/0;  et  cependant,  la  rume  de  la 
France  devait  entraîner  la  leur.  Sous  l'empereur, 
les  bons  des  receveurs  sénéraux  perdaient  sou- 
vent 15,  17  0/0,  tandis  que  le  Mont-de-Piété 
trouvait  de  l'argent  à  5  0/0,  quoique  ce  fût  éga- 
lement une  caisse  du  gouvernement.  Eh  bien. 
Messieurs,  le  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'opération 
que  V0U9  allez  faire  peut,  si  elle  est  mal  conçue, 
porter  un  coup  funeste  au  crédit  de  la  France. 
Elle  est  juste,  tant  que  vous  voudrez,  utile  aux 
contribuables,  je  l'admets,  mais  tout  cela  n'a 
rien  à  faire  avec  la  confiance  et  des  nationaux 
et  de  l'étranger,  elle  peut  éloigner  les  épargnes 
du  travul  et  de  l'industrie  et  porter  la  pertur- 
bation là  où  se  trouvent  aujourd'hui  le  repos  et 
la  sécurité.  Ne  voyez- vous  donc  pas  avec  quels 
soins  les  cabinets  de  l'Europe  cherchent  à  gagner 
oe  crédit  si  précieux,  à  rivaliser  entre  eux  pour 
attirer  la  confluicef  La  Russie,  après  la  paix,  a 
hàt  payer  les  obligations  de  l'emprunt  de  Hope 
au  pair,  quoiqu'elle  eût  pu  les  racheter  à  vil  prix  ; 
l'Autriche  aujourd'hui  dédommage  ses  sujets  des 
pertes  qu'dle  leur  a  fait  éprouver  pendant  les 
dernières  années  de  la  guerre;  la  Prusse  a  du  4 
au-dessus  du  pair  qu'eue  ne  sonoe  pas  à  rem- 
bourser; et  la  France,  à  la  tête  delà  civilisation, 
se  traînerait  dans  de  mesquines  combinaisons, 
indignes  de  sa  puissance  et  de  sa  richesse. 

n  est  une  autre  considération  plus  près  de 
nous.  Messieurs,  et  qui  intéresse  à  un  plus  haut 
point  encore  votre  sollicitude  et  la  morale  pu- 
blique. Vous  savez  tous  les  sacrifices  qui  ont  été 
faits  pour  éteindre  l'odieuse  passion  du  jeu,  qui 
séduit  les  riches  par  les  émotions,  les  pauvres 
par  l'espoir  de  la  richesse.  Vous  avez  supprimé 
ta  lotene,  quoiau'élle  rapportât  à  l'Ëtat  14  mil- 
lions; ks  jeux  ae  Paris,  qui  en  valaient  6;  vous 
vous  êtes  ainsi  privés  de  20  millions  de  revenus, 
et  vous  allez  à  présent,  pour  en  épargner  6  ou  7, 
activer,  encourager,  de  tous  les  jeux  le  plus  per- 
fide, le  plus  dangereux*  oelui  de  la  Bourse.  Le 
nouveau  fonds  qu'on  vous  propose  de  créer  est 
déjà  la  proie  qu'attendent  avec  impatience  les 
spéculateurs;  o*est  pour  eux  {xrincipalement  que 
votre  opération  se  prépare.  Au  milieu  de  cet 
a|potage  presque  gâiénd,  une  seule  dasse  de 
citoyens  résisâdent  courageusement;  c'étaient 
les  rentiers  ;  tranquilles  possesseurs  d'un  effet  qui 
ne  peut  pas  baÎMer,  parce  que  l'intérêt  en  est 
élevé»  ni  nausser,  paroe  qu'il  est  menacé  de  rem- 
boursement, ils  ne  cherchaient  point  d'autres 
placements.  Mais  s'ils  en  sont  une  fois  chassés, 
ils-searont  à  la  merci  de  tous  les  intrigants,  de 
tous  les  i^pftts  qu'on  leur  présenteta  pour  re- 
trouver la  portion  de  revenus  qu'ils  auront  per- 
due; ks  uns  placeront  en  viager,  et  iront  peut- 
être  chercher  les  caisses  étrangères  qui  ont  de 
ces  placements.  Les  antres  entreront  duis  cet 
eftroyaMe  marché  de  valeurs  indusMéUes  de 
tout  genre.  Et  M^rès  vous  avoir  accusés  de  leur 
premftre  perte,  fis  vous  aocuseront  plus  tard  de 
leur  ndne,  qui  en  aura  été  la  funeste  consé- 
quMice. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  du  succès 


même  de  la  mesure  qu'on  vous  propose;  et 
cependant,  tout  en  la  repoussant,  le  dois  avouer 
que  nous  ne  pouvons  rester  dans  1  état  incertain 
où  nous  sommes;  il  faut  prendre  un  parti.  Dois -je 
dire  à  la  Chambre  celm  que  je  croirais  le  seul 
juste,  le  seul  utile,  le  seul  favorable;  dois-je  exci- 
ter ses  murmures  en  finissant  ce  discours  f  II  le 
faut,  ma  conscience  m'en  faitjun  devoir;  mais 
je  prie  mes  adversaires,  lorsqu'ils  auront  ma- 
nifesté leur  désapprobation,  de  m'accorder  en- 
core seulement  quelques  instants  pour  expliquer 
ou  excuser  ma  pensée.  (Ecoutez!  écoutez  !) 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  moyen  le  plus  juste,  le 
plus  profitable  et  le  plus  prompt,  même  pour 
rembourser  la  dette  publique,  pour  l'amortir  en 
peu  d'années,  c'est  d  avoir  le  courage  d'abroger 
les  lois  des  1»^  mai  1826  et  15  jum  1833  sur 
l'amortissement,  et  de  déclarer  le  5  0  /O  non  rem- 
boursable, mais  rachetable.  Je  dis  que  ce  serait 
le  moyen  le  plus  profitable  et  le  plus  prompt  ;  car 
l'amortissement  a  racheté,  depuis  1816,  la  masse 
énorme  de  69  millions  de  rentes  au  taux  moyen 
de  92,  ce  qui  fait  360  millions  de  meilleur  mar- 
ché que  par  le  remboursement  au  pair  qu'on 
vous  propose;  et  si  on  laisse  cette  action  se  con- 
tinuer, did  à  dix  ans,  tout  ce  qu'il  faut  racheter 
de  la  dette  publique  serait  amorti. 

Mais  quel  effet  bien  plus  heureux  serait  la  con- 
séquence de  cette  mesure.  Le  5  s'élèverait  à  l'ins- 
tant à  133;  ce  seraient  plus  de  800  millions 
ajoutés  à  la  fortune  publique;  et  jugez  quel 
revenu  pour  l'Ëtat  que  le  mouvement  de  ce  nou- 
veau capital  refluant  dans  l'industrie  et  Tagri- 
culture;  car  c'est  par  ce  moyen,  en  elEet,  qirils 
y  arriveraient  :  l'étranger  nous  apporterait  alors 
ses  capitaux  au  lieu  de  les  retirer,  notre  crédit, 
en  Europe,  serait  le  premier,  et  le  gouvernement 
de  Juillet  se  montrerait  digne  de  sa  noble  ori- 
gine, qui  fut  par-dessus  tout  le  déuntéressement. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  ce  trop  long  plaidoyer 
en  &veur,  non  des  rentiers,  je  le  répèSe^  mais  de 
la  gloire  et  de  la  prospérité  de  la  France.  Je 
compte  faiblement  sur  le  succès  :  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  difficile  à  convertir  que  les  rentes, 
ce  sont  les  partisans  de  la  conversion,  mais  ils 
me  rendront  peut-être  un  jour  justice;  je  ne  le 
désire  pas,  car  mon  amour-propre  ne  pourrait 
se  féliciter  d'un  malheur,  i'aime  mieux  chercher 
à  l'éloigner  pendant  qu'il  en  est  temps  encore. 
Ce  qui  ndt  que  je  vote  contre  le  projet  de  loi 

Fluêiewrê  voix  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Maaler  die  La  Kiaeraaae.  Messieurs, 
avant  d'entamer  la  discussion  générale  de  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  quelques  mots  en  réponse  au  discours 
que  vous  venez  d'entendre. 

Le  tableau  déroulé  à  vos  yeux  par  l'honorable 
M.  Delaborde,  bien  que  présenté  sous  des  formes 
variées,  est  en  définitive  bien  lugubre,  et  j'avoue 
que  si  la  question  qui  nous  occupe  se  présentait 
à  moi  sous  un  aspect  aussi  douloureux,  je  n'hési- 
terais pas  à  venir  changer  ici  en  boule  noire  la 
boule  blanche  que  je  destine  au  projet;  mais  il 
m'est  impossible  de  voir  les  choses  ainsi  que 
semble  les  voir  l'honorable  préopinant;  il  m'est 
impossible  surtout  d'admettre  que  le  crédit 
doive  être  ébranlé  par  l'exécution  d'une  mesure 
qui,  suivant  moi,  est  appelée  au  contraire  à  le 
raffermir. 

En  effet.  Messieurs,  comment  supposer  que  le 
débiteur  qui  paye  ses  dettes,  qm  rèn^e  ses 
comptes,  qui  diminue  ses  dépenses,  puisse  ins- 


170 


(ChJHjbre  dc«s  Députés.] 


RÈGIVE  DE  LOUlS-l»UILlPl»iî:. 


[il  avn!  lii:i8.J 


pirer  moins  de  confiance  ti  ses  créanciers?  (Lé- 
gère agUaiion  sur  plusieurs  hanca.) 

Qnant  au  droit,  il  n'a  pas  été  contesté.  L'ho- 
norable orateur  l'a  reconnu. 

Quant  à  l'agiotage,  cette  plaie  du  moment 
qu'avec  raison  l'on  déplore,  je  ne  pense  pas  que 
le  projet  de  votre  Comnii?eion  soit  de  nsiture  à 
l'envenimer. 

Au  reste,  je  reprendrai  tout  h  l'neure  cette 
partie  de  l'argumentation  de  l'honorable  ora- 
teur. 

J'arrive  à  la  discussion  générale. 

Messieurs,  si  pour  la  première  fois  on  venait 
vous  parler  du  remboursement  et  de  la  conver- 
sion de  la  rente  5  0  /O;  si  cette  queetion  si  impor- 
tante, si  vaste,  était  tout  à  coup  jetée  au  milieu 
de  vos  délibérations,  je  comprendbrais  que  ce  fût 
avec  hésitation  que  l'on  voulût  l'aborder;  je 
m'expliquerais  la  répu^ance  que  l'on  aiurait  à 
la  résoudre. 

MaÎB,  Messieurs,  telle  n'est  pas,  sur  ce  x^HAt, 
la  situation  des  choses.  Soulevée  en  1824^  par 
suite  de  combinaisons  financières  qui  ne  permet- 
taient pas  de  la  traiter  sans  préoccupations  poli- 
tiques; discutée  en  1832  dans  le  rapport  du 
budget  de  l'année  suivante^  reproduite  en  1835, 
par  l'organe  d'un  ministre  habile  qui  aima  mieux 
résigner  son  portefeuille  que  de  renoncer  à  ses 
convictions;  apportée  enfin  deux  iom  à  cette  tri- 
bune par  l'honorable  M.  Gouin^  et  devenue  deux 
fois  l'objet  d'une  prise  en  considération  et  d'un 
rapport  favorables,  la  question  qui  nous  occupe 
a  excité  assez  de  controverses,  aie  a  subi  assez 
d'épreuves  pour  que  chacun  de  nous,  se  trou- 
vant parfaitement  éclairé  sur  ses  avantages  et 
ses  inconvénient;^,  doive  désirer  qu'un  vote  net 
et  précis  la  fasse  enfin  disparaître  du  champ  de 
noB  déUbérations. 

Ainsi,  tout  a  été  dit  et  ré])été  cent  fois,  soit  ici, 
soit  hors  do  cette  enceinte,  sur  la  mesure  quant 
à  son  utilité  et  quant  au  droit  qu'a  le  gouverne- 
ment de  l'entreprendre;  je  crois  donc  que  de 
ce.côté-Jà  les  opinions  sont  faites,  irrévocable- 
ment arrêtées,  et  j'épargnerai  les  moments  de 
la  Chambre,  en  ne  ramenant  pas  la  discussion 
sur  ces  deux  points  qui,  j'aime  aie  croire,  ne  sont 
plus  sérieusem^it  contestés  par  personne.  Quant 
au  mode  d'exécution,  ayant,  comme  membre  de 
la  commission,  donné  mon  adhésion  à  presque 
toutes  les  dispositions  du  projet  qui  vous  est 
soumis,  je  ne  viens  point  exprimer  à  ce  sujet 
des  idées  nouvelles;  je  viens  simplement  exa- 
miner la  question  sous  le  rapport  de  son  oppor- 
tunité financière  et  politique;  j'essaierai  ensuite 
de  la  poser  nettement  en  ce  qu'elle  présente  de 
nouveau  et  de  bizarre  par  la  situation  dans  la- 
quelle le  ministère  s'est  jusqu'à  présent  placé 
viB-à-vift  d'dle. 

Messieurs,  le  rapport  de  votre  commisalon 
vous  l'a  dit,  c'est  dans  des  conditions  financières 
bien  différentes  de  celles  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui et  la  France  et  l'Europe,  que  la  mesure 
du  reqaboursement  et  de  la  conversion  de  la 
rente  5  0  /O  a  été  proposée  en  1824. 

En  elfot,  liée  à  une  pensée  politique  qui  la 
dominait  et  en  précipitait  l'exécution,  elle  n'était 
justzâée  alors  ni  par  l'intérêt  réel  de  Targeat 
dans  le  c<Miim«coe  et  Finduatrie,  ni  par  le  cours 
des  lonéi  poèlics  sur  les  différentes  placée  du 
continent. 

Aimm,  malçré  les  efforts  inouïs  dont  il  avait 
été  Fo^b^et  delà  part  de  l'amortissement,  le  6  0  /O 
fraaçaàa  arT«it  à  peine  atteint  le  pair,  il  est  au- 


jourd'hui et  sous  le  coup  du  remboursement 
à  109  francs. 

Ainsi  les  actions  de  la  Banque  de  France,  qui 
valaient  alors  2,000  francs  au  plus,  sont  main- 
tenant à  2,660  francs. 

Ainsi,  les  bons  duTrésor,  qui,  à  cette  époque, 
Bc  négoeiaient  à  3  1  /2  0/0,  ne  peuvent  plus  être 
à  présent  obtenus  qu'à  3  0 /O,  et  encore  pour  une 
échéance  éloignée. 

Quant  aux  fonds  étrangers,  la  différence  est 
digne  de  remarque. 

Les  métalliques  d'Autriche,  qui,  en  1824, 
étaient  bien  au-dessous  du  pair,  sont  aujourd'hui 
à  107  franes. 

La  rente  5  0/0  de  Naples,  de  87  fr.  50,  est 
montée  au  pair. 

Le  4  0/0  prussien  est  à  102  francs,  et  le  2  1  /2 
hollandais  à  55  francs. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur,  au  Nord  comme  au  Midi,  l'aspect 
du  crédit  pubHc  n'est  plua  le  même,  et  cepen- 
dant cette  perturbation,  ces  secousses  violentes 
que  l'on  voudrait  faire  considérer  comme  immi- 
nenteB,  dans  le  cas  où  la  mesure  de  la  conver- 
sion serait  exécutée,  furent-elles  seulement  indi- 
quées alors?  Vous  allez  en  juger,  Messieura. 

C'est  le  24  mwrs  1824  que  le  discours  du  Trône 
annonça  le  remboursement  de  la  rente  5  0  /O,  et 
ce  fonda  fut  coté  ce  jour -là  100  fr.  80;  le  lende- 
main il  monta  de  102  à  104  francs. 

Le  5  avril  eut  lieu  la  présentation  du  projet 
de  conversion,  et  à  la  boordc  du  même  jour, 
le  5  0/0  fut  à  102  fr.  45. 

Le  17  avril,  rapport  favorable;  le  24,  oom- 
mencement  de  la  discussion;  le  5  mai,  adoption 
du  projet  par  238  boules  blanches  sur  383  vo- 
tants; et  ce  jour-là  même  le  5  0/0  remonte 
à  103  fr.  80,  c'est-à-dire  à  uu  taux  qui  est 
de  1  fr.  35  plus  éievé  que  celui  où  il  se  trouvait 
le  5  avril,  jour  de  la  présentation  du  projet  de 
loi. 

Ce  n'est  pas  tout;  le  projet  est  porté  le  6  mai 
à  la  Chambre  des  pairs  où  le  21  il  devient  égale- 
ment l'objet  d'un  rapport  favorable;  la  discus- 
T^ion  commence,  et  le  5  juin  il  est  rejeté  par 
120  voix  contre  106.  La  rente  5  0/0  demeure,  à 
la  bourse  du  7,  à  103  fr.  70. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  à  une  époque  où  la  spé- 
culation qui  n'avait  pas  encore  d'ahments  indus- 
triels se  portait  tout  entière  sur  les  effets  publics, 
lorsque  d'une  bourse  à  l'autre,  les  variations  sur 
ces  valeurs  étaient  quelquefois  de  2  et  3  franca, 
tandis  qu'ellea  sont  à  peii^e  aujourd'hui  de 
25  centimes;  lorsqu'enfin  la  situation  du  crédit 
en  Europe  n'était  pas  à  beaucoup  pires  aussi 
satisfaisante  qu'elle  l'est  devenue  depuis;  Tadop- 
tion,  comme  le  rejet  du  projet  de  loi  fut  pre&que 
sans  influence  sur  le  cours  de  nos  fonds.  Pour- 
rait-il en  être  autrement  aujourd'hui  que  la 
bourse  est  calme,  en  oe  qui  concerne  la  rente 
française,  et  que  Fargent  est  tellement,  abondant 
sur  la  plaoe  de  Paris  qu'il  va  chercher  lea  em- 
plois lea  plus  hasardeux  et  peut-être  1«b  plus 
ruineux! 

Quant  à  la  position  financière  dos  Étata-Unis,. 
position  qui  avait  été  piéseiitée  oomme  devant» 
en  cette  «Krconetanoe,  attirer,  toute  F  attention 
de  la  Chambre,  je  crms  que  de  ee  oôté^là,  lea 
appréhennong  ae  sont  eonaidéral^meat  diaai- 
pées,  et  je  ne  reviendrû  paa  sur  ee  sujet  <}ui^ 
dans  l'une  de  nos  dentièrea  séances,  a  été  traité, 
soit  par  un  hyonorafole  orateur,  soit  par  le  minis- 
tère lui-même,  de  manière  à  ne  pas  laisser  sub- 
sista d'inquiétude»  à  eet  égsurd.  Se  ne  puis  aéan- 
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moiiLs  m'empêcher  de  faire  observer  que  Lyon, 
la  ville  manufacturière  de  France  qui  a  le  plus 
de  rapiMsrts  commerciaux  avec  l'Amérique  du 
Nord,  travaille  en  général  avec  ses  propres  fonds 
et  possède  fort  peu  de  rente.-;  sur  l'État;  elle  ne 
s'est  donc  pas  émue  de  cette  caîncidenoe  entre 
une  situation  simplement  embarrassée  qu'^e 
connaissait  déjà,  et  rapproche  d'une  mesure  qui, 
devant  avoir  pour  eûct  d'abaisser  le  taux  de 
r intérêt  de  l'argent,  et  de  donner  plus  de  déve- 
lo})pement  au  crédit  public,  ne  peut  exercer 
qa  une  heureuse  influence  sur  ses  opérations 
induâtrlelle»  et  commerciales. 

Quant  à  l'Espagne,  cette  sœur  constitntion- 
nelle  de  1*  France,  qui  a  tant  de  droits  à  nos 
sympathies  et  à  notre  sollicitude,  sa  triste  situa- 
tion financière  ne  peut  être  invoquée  en  cette 
occasion.  Depuis  longtemps  notre  commuée  a 
interrompu  ses  rappjorts  avec  ce  malheureux 
pays  que  la  guerre  civile  dévore,  et  ce  ne  sont 
certes  pas  les  froides  manifestations  politiques 
de  l'adresse  dernière  qui  peuvent  les  avoir  fait 
reprendre. 

iieconnai80ons-le  donc  franchement,  l'état  du 
crédit  public  sur  les  différentes  places  de  l'Eu- 
rope auxquelles  notre  crédit  se  trouve  lié,  et 
notre  propre  situation  financière  rendent  empale- 
ment opportune  et  réalisaMe  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  et  dont  le  retard  est  chaque  jour 
phM  pi^judiciable  aux  véritables  intérêts  du 
pays. 

>kleseîeurs,  ce  fut,  selon  moi,  dans  une  pensée 
de  haute  et  bonne  x>olitique  qu'eut  lieu,  en  1819, 
la  créalien  des  petits  grands-tivres,  déposés  chez 
les  recereurs  généraux.  Cette  institution,  qui  est 
appelée  à  devenir  la  caisse  d'épargne  de  la  classe 
aisée  dans  les  départements,  avait  pour  but  de 
faire  apprécier  l'avantage  des  placements  sur 
l'État,  là  où.  il  était  nié,  parce  qu'il  y  était  in- 
connu, et  par  conséquent  de  rattacher  la  circon- 
férence au  centre  par  le  double  lien  du  crédit 
public  et  de  l'intérêt  privé.  £h  l»en  !  cette  créa- 
tion, d'abord  jieu  féconde  en  résultats,  com- 
mençait à  avoir  son  effet  lorsque  les  menaces  de 
remboursement  sont  venues  la  rendre  en  quelque 
sorte  inutile;  car  les  capitalistes  ne  pourront  se 
décider  à  prendre  du  3  0/0  à  81  francs  en  pré- 
sence des  vieux  ô  0  /O  dont  l'existence,  bien  que 
compromise,  semble  établûr  que  l'État  doit  ser- 
vir encore  un  meilleni  intérêt,  hésitent,  atten- 
dent et  finissent,  ou  par  garder  improductives 
leurs  épargnée^  ou  par  les  aller  jeter  dans  le 
gouffre  dévorant  de  certaines  entreprises  indus- 
trielles. Si  donc  il  s'offrait  à  eux  un  fonds  public 
convenablement  garanti,  par  son  éloignement 
du  pair,  de  tout  remboursement  rapproché  et 
suffisamment  avantageux  quant  à  l'intérêt  qu'il 
devrait  produire;  niu  doute  qu'ils  ne  le  préfé- 
rassent à  la  nullité  de  leurs  coffres  ou  aux 
chances  de  l'industrie.  Plus  que  d'autres,  les 
propriétaires  de  proviûce  connaissent  toute  la 
lourdeur  des  impôts  et  l'incertitude  des  produits  ; 
ik  sauraient  donc  bientôt  apprécier  dans  tout 
ce  qu'il  a  de  favorable,  un  revenu  que  ne  peut 
compromettre  ni  l'intempérie  des  saisons,  ni  le 
mauvais  vouloir  des  débiteurs,  et  qui  arrive  à 
eux,  exempt  (de  toutes  charges  et  à  jour  déter- 
miné. 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  fonds  qui  vous  est  pro- 
posé  par  rotte  Commission  comme  devant  oilrîr, 
pour  la  conversion,  le  plus  de  chances  de  succès, 
nie  sentMe  en  effet  susoeptible  de  répondre  à 
tetrte»  les  exigences  du  moment.  Donné  à  un 
tanx  ftTan%Age«ix  aux  pertettrs  de  d  0/0,  il  sera 


pour  eux  une  douce  transition  et  un  bon  place* 
ment  pour  les  capitalistes  qui  voudi'ont  tout 
d'abord  y  entrer;  et  comme  il  laisse,  en  outre, 
un  accroissement  de  capital  en  persx)ective,  il 
arrivera  qu'en  se  privant  d'une  faible  portion 
de  son  revenu,  le  père  de  famille  aura,  par  la 
conversion  de  sa  rente,  fait  en  favenr  de  ses  en- 
fants, un  acte  de  générosité  bien  entendue  et  de 
bonne  administration  de  sa  fortune.  Et  à  ce 
sujet  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  cet  ac- 
croissement de  capital  contre  lequel  il  s'élève 
quelques  préventions,  est  en  définitive  une  éven- 
tualité de  prospérité  nationale  qui  porto  avec 
elle  ses  ressources,  et  prépare  ses  moyens  de 
remboursement  pour  l'avenir.  Il  est  d'ailleurs  le 
seul  élément  possible  d'une  prompte,  facile  et 
bonne  exécution  de  la  mesure 

En  effet,  plusieurs  fois  dans  cette  enceinte  on 
s'est  élevé  avec  raison  contre  l' agiotage  en  géné- 
ral, et  en  particulier  contre  celui  auquel  ont 
jusqu'ici  donné  lieu  les  emprunts  conti*actés  par 
l'État.  Eh  bien  !  ce  qu'en  mainte  occasion  vous 
avez  justement  condamné,  voudriez-vous  le 
faire  revivre  aujourd'hui?  Voudriez-vous  rendre 
la  mesure  de  la  conversion  impossible  sans  l'in- 
tervention des  banquiers?  Non,  Messieurs,  vous 
ne  pouvez  le  vouloir;  et  cependant  en  faisant 
subir  aux  rentiers  une  réduction  en  regard  de 
laquelle  ne  serait  pas  placée  une  éventualité 
attrayante,  vous  provoqueriez  de  leur  part  des 
résistances  capables  d'amener  la  nécessité  d'opé- 
rer par  voie  de  remboursement  et  alors  l'incon- 
vénient signalé  tout  à  Thcuro  ne  pourrait  plus 
être  évité,  Il  faut  que  le  porteur  de  rentes  5  0  /O 
profite  de  tous  les  avantages  de  l'opération,  et 
que  par  conséquent  l'État  ne  se  trouve  pas  forcé 
de  recourir  à  l'intermédiaire  des  banquiers  entre 
les  mains  desquels  ne  manquerait  pas  de  rester 
le  plus  réel  bénéfice  de  la  mesure;  et  pourtant 
cette  mesure  no  doit  pas  être  stérile  pour  les 
contribuables  qui  en  attendent  un  soulagement 
trop  lone:temps  différé.  Son  exéontion  doit  en 
outre  déblayer  pour  longtemps  le  terrain  poli- 
tique d'un  embarras  sans  cesse  renaissant  de- 
puis plusieurs  années,  et  la  création  d'un  fonds 
trop  rapproché  du  pair  ne  ferait  pas  atteindre 
ce  dernier  but  qui  a  bien  aussi  son  importance. 
Ceci  m'amène  naturellement  à  examiner  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue. 

La  France  est  libre  et  iranquiUe,  vous  disait  le 
discours  du  trône  à  l'ouverture  de  cette  session, 
et  ces  paroles  ont  été  partout  accueillies  comme 
un  gage  de  prospérité  intérieure  et  d'indépen- 
dance nationale. 

Et  en  effet.  Messieurs,  quelle  situation  serait 
plus  prospère  que  la  nôtre*  Quelle  attitude  de- 
vrait être  plus  digne  que  celle  de  la  France  vis-à- 
vis  de  l'étranger? 

L'agriculture  prenant  chaque  jour  x^lns  de  dé- 
veloppement quant  à  ses  produits,  leur  impor- 
tance et  leur  variété,  le  commerce  retrouvant 
sa  confiance  et  multipHant  ses  ressources,  l'in- 
dustrie portant  sur  toutes  choses  une  action  vi- 
goureuse et  ramenant  à  elle  une  foule  d'esprits 
momentanément  entraînés  vers  la  politique,  le 
calme  succédant  à  l'émeute,  les  ardentes  utopies 
faisant  place  au  progrès  régulier,  et  les  inutile» 
regrets  à  la  pmaente  résignation,  une  armée 
nombreuse,  msciplinée,  retrempant  sans  cesse 
son  courage  aux  dangers  d'Afrique,  et  récem- 
ment ffhistrée  par  les  succès  de  Constantine, 
enfin  une  dynastie  riche  d'avenir  et  forte  de  son 
origine  nationale  :  tel  est  le  tableau  sur  lequel 
nous  pouvons  arrêter,  avec  sécurité,  nos  re- 
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gaxds,  td  efit  le  contingent  de  puissance  et  de 
sloire  que  la  France  peut  apport-er,  avec  orgueil, 
dans  la  balance  de  l'Europe. 

Et  c'est  quand  le  pays  se  trouve  dans  de  sem- 
blables conditions,  c'est  quand,  pour  preuve  de 
sa  prospérité,  d'immenses  travaux  publics  vous 
sont  proposés,  c'est  enfin  quand  son  crédit  s'as- 
sied sur  les  bases  les  plus  solides,  que  l'on  vou- 
drait reculer  le  terme  où  l'Ëtat  doit  payer  ses 
dettes  ou  entrer  en  compte  avec  ceux  qui  veu- 
lent devenir  ses  créanciers?  Mais  une  t^e  façon 
•d'agir  ne  serait  ni  logique,  ni  habile,  ni  sage;  elle 
fi'onrirait  comme  un  démenti  formel  donné  au 
discours  de  la  couronne;  elle  dirait  à  tous  que 
notre  crédit  est  factice;  enfin  edle  nierait  le  pré- 
sent et  ferait  douter  de  l'avenir. 

Je  sais  que  quelques  adversaires  du  projet  de 
remboursement  de  la  dette  publique  supposent 
•chez  un  grand  nombre  de  ses  partisaas  une  pen- 
sée étrangère  au  but  évident  (qu'ils  paraissent 
vouloir  atteindre.  Cette  accusation  serait  grave 
si  elle  était  fondée;  car  elle  tendrait  à  établir 
•qu'il  en  est  parmi  nous  pour  qui  les  intérêts  gé- 
néraux ne  sont  que  secondaires,  et  elle  ne  sau- 
rait être  trop  énergiquement  repoussée  en  cette 
occaâon.  Non,  Messieurs,  c'est  calomnier  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise  que  de  la  ratta- 
*eher  à  de  mesquines  combinaisons  ambitieuses; 
^t  je  dédare  formellement  que»  dans  le  cours  des 
travaux  de  la  Commission  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  rien  n'a  jamais  pu  donner  lieu  à 
une  supposition  pareille.  C'est  de  plus  haut  que 
:nous  l'avons  vue  cette  question  immense,  dont 
on  voudrait  vainement  se  dissimuler  l'impor- 
tance et  la  pressante  opportunité;  et  pour  mon 
compte,  j'avoue  que,  ramenée  ainsi  à  de  simples 
proportions  individuelles,  elle  se  serait  singu- 
lièrement amoindrie  à  mes  yeux,  quelque  émi- 
inentes  d'ailleurs  qu'eussent  pu  être  les  ambi- 
tions engagées  dans  une  tactique  de  cette  nature. 

Mais  aussi,  de  même  que,  selon  moi,  les  ques- 
tions de  partis  ne  doivent  pas  venir  se  mêler  au 
grave  sujet  qui  nous  occupe,  de  même  je  ne 
m'arrêterais  à  la  question  de  cabinet  qu'U  pour- 
rait faire  naître  ^ue  pour  retirer  tout  à  fait  ma 
«confiance  au  ministèrâ  qui,  dans  un  but  hostile, 
aurait  eu  l'imprudence  de  la  poser;  et,  on  cela 
;je  croirais  accomplir  un  imp&ieux  devoir;  car 
il  me  serait  alors  démontré  que  ce  ministère,  que 
j'ai  quelquefois  combattu  et  quelquefois  sou- 
tenu par  mon  vote,  méconnaissant,  sur  un  point 
•capital,  les  nécessités  du  moment,  et  confiant 
•<lans  une  position  de  résistance  ^ui  m'apparalt 
:à  moi  pleme  de  dangers,  se  décide  à  marcher 
au  rebours  de  l'opimon  publique. 

Oh  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  situation  ordi- 
!naire  que  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui.  Nous  sommes,  remarques-le  bien,  à 
i'origine  d'une  lé|;islature,  c'est-à-dire  au  mo- 
jnent  où  il  s'étabht,  de  coutume,  entre  les  pou- 
"voirs  de  l'Ëtat  une  noble  émulation,  qui  tourne 
iioujours  au  profit  des  intérêts  génâraux.  Eh 
bien  !  quatre  mois  de  session  se  sont  écoulés,  et 
ces  quatre  mois  ont-ils  produit  pour  la  France 
tout  ce  qu'ont  droit  d'attendre  de  nous  ceux 
«£nii  nous  ont  envoyés  duis  cette  Qiambref 
«Commencés  par  de  violents  débats  sur  l'adresse, 
débats  qui  n'ont  même  pas  eu  l'avantage  d'un 
utile  enseignement,  nos  travaux  se  sont  pour- 
suivis presque  sans  résultats.  Dans  nos  bureaux, 
des  luttes  animées  pour  de  simples  nominations 
de  présidents  ou  de  commissaires;  ici  pour  de 
séneuses  discussions  de  lois,  des  séances  souvent 
•désertes,  et  partout  une  visible  préoccupation 


qui  se  traduit,  en  définitive,  par  un  profond  dé- 
couragement. 

A  gauche  :  C'est  vrai  !  Oui  !  oui  !  Très  bien  ! 
(Rumeurs  au  centre.) 

M.  Monter  de  La  S^iseranae.  Messieurs,  je 
constate  un  fait.  Hier  encore  nous  discutions 
une  loi  des  plus  graves,  qui  touche  à  la  liberté 
individuelle  et  à  la  sécurité  publique  :  à  peine  si 
nous  étions  en  nombre  pour  que  le  scrutin  pût 
être  valable.  (Mouvements  divers,) 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer;  il  est  dé- 
plorable pour  le  présent,  funeste  pour  l'avenir, 
et  tourne  au  déMment  de  tout  le  monde;  car 
tout  le  monde,  sans  exception  aucune,  en  a  sa 
part  de  responsabilité.  Ne  jouons  pas  au  gouver- 
nement représentatif.  Messieurs,  (rest  un  jeu  qui 
S  eut  coûter  trop  cher  à  la  France.  Il  est  temps 
e  renoncer  à  ces  tâtonnements  inutiles,  de 
cesser  ces  escamourches  sans  portée,  et  de  mar- 
cher ouvertement,  et  dans  les  voies  constitu- 
tionnelles, au  but  que  l'intérêt  eénéral  nous  or- 
donne d'atteindre.  Sachons  enfin  vouloir  réel- 
lement, et  avec  toutes  ses  conséquences,  ce  que 
nous  croyons  juste,  utile  et  raisonnable. 

Eh  bien  !  c'est,  selon  moi,  dans  ces  trois  condi- 
tions que  se  trouve  la  proposition  qui  vous  est 
soumise.  Votre  adresse  l'a  vue  ainsi;  les  besoins 
du  commerce  et  de  l'agriculture  la  réclament, 
l'état  politique  de  l'Europe  la  rend  opportune; 
qu'eue  devienne  donc  un  terrain  d'attiique,  de 
résistance  ou  d'utUe  concession  aux  vœux  du 
pays.  Qu'on  ne  se  le  dissimule  pas,  la  question 
qu^eUe  soulève  est  appelée  à  avoir  une  influence 
trop  marquée  sur  la  position  financière  de  la 
France;  elle  a  mis  en  présence  trop  d'intérêts 
divers;  die  est  trop  grosse  enfin  pour  que  le  mi- 
mstère  se  range  silencieusement  pour  la  laisser 
passer  devant  lui. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  à  ses  yeux  la  mesure, 
déjà  reconnue  par  lui  juste  et  utile,  est  enfin 
devenue  opportune;  ou  bien  elle  a  conservé 
toute  son  inopportunité.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  de  son  devoir  de  la  discuter  et  de  ooncouiir 
franchement,  soit  ici,  soit  ailleurs,  à  sa  prompte 
réalisation.  Dans  le  second,  il  faut  que  de  toute 
nécessité  il  se  prenne,  à  cette  tribune,  corps  à 
corps  avec  éUe,  la  terrasse  ou  succombe  sous  son 
poids.  Ici  tout  moyen  terme  et  dilatoire  ne  pour- 
rait avoir  ^ue  de  funestes  résultats;  car  11  lais- 
serait touiours  suspendues  des  craintes  que 
déjà  la  spéculation  exploite  au  détriment  de  la 
prudence. 


calme  aujourd'hui,  et  qui  peut-être  deviendrait 
plus  tard  un  terrain  brûlant  sur  lequel  les  partis 
se  donneraient  un  sérieux  rendes-vous. 

Je  sais  qu'en  sortant  d'ici,  la  proposition,  si 
elle  en  sort  admise,  ayant  encore  d'importantes 
épreuves  à  subir,  peut  offrir  au  ministère  d'au- 
tres occasions  de  la  combattre.  Cette  persis- 
tance, je  ne  veux  pas  la  prévoir;  non  qu'elle 
puisse  présenter  quelque  chose  d'inconstitu- 
tionnel, ni  même  d'irrégulier,  puisqu'il  s'agit 
ici  d'un  acte  d'initiative  de  la  Chambre,  mais 
parce  que  l'on  recidera  certainement  devant 
l'idée  de  faire  heurter  les  uns  contre  les  autres 
les  pouvoirs  de  l'État. 

Ce  n'est  pas  lorsque  le  pays,  récemment  con- 
sulté, exprime  ses  vœux,  fait  connaître  ses  be- 
soins, que  l'on  peut  vouloir  entamer  avec  lui 
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une  lutte  opiniâtre  et  courir  les  dangers  d'une 
Bituation  en  dehors  de  F  opinion  publique. 

M.  Ijiadières.  IVfessieurs,  Thonorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune  est,  vous  avez  pu  vous 
en  convaincre,  un  partisan  modéré  de  la  me- 
sure qui  vous  est  soumise,  et  je  sympathiserais 
avec  lui  s'il  m'était  possible  de  sympathiser  avec 
elle.  (Rire  universel.)  Il  veut  faciliter  aux  créan- 
ciers la  transition  de  leur  état  actuel  à  la  position 
nouvelle  qu'on  leur  prépare.  C'est  une  sollici- 
tude, je  mrai  plus,  un  progrès  dont  pour  ma 
part  je  le  remercie.  Mais  le  véritable  progrès 
consisterait  à  laisser  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont.  (Exdamaiiana  et  rires.)  Je  le  désire, 
Messieurs,  beaucoup  plus  que  je  ne  l'espère. 

M.  ^e  la  Sizeranne  s'est  occupé  de  ropportu- 
nité  de  la  mesure  sous  le  double  rapport  finan- 
cier et  politique.  Il  a  même  adressé  une  inter- 
pellation au  ministère.  J'ignore  si  les  ministres 
jugeront  à  propos  de  dire  à  cette  tribune  plus 
qu'ils  n'ont  dit  dans  le  sein  de  la  Commission. 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  ce  qui  me  semble 
injuste  ne  saurait  jamais  me  paraître  opportun. 
Vous  le  voyez, 'Messieurs,  je  viens  combattre 

SouT  le  droit  trop  facilement  abandonné.  Sans 
oute  ma  présence  à  cette  tribune  est  un  véri- 
table paradoxe  vivant...  (Bires  et  interruption.) 
Messieurs,  cette  expression  est  empnmtée  à  un 
homme  de  génie,  et  à  un  grand  orateur  dont  on 
entendra,  aujourd'hui  peut-être,  la  noble  pa- 
role à  cette  tribune.  (ïes  regards  se  i&ument 
vers  M.  de  Lamartine.)  Puisse  la  conviction  qui 
m'anime  passer  dans  l'esprit  de  la  Chambre 
qui  m'écoute,  et  du  pays  qu  on  a,  selon  moi,  indi- 
gnement séduit  !  (Mouvement.) 

Oui,  le  pays  est  encore  sous  le  charme  des  sé- 
ductions dont  on  s'est  plu  à  l'entourer.  Il  voit 
l'impôt  et  le  taux  de  l'mtérêt  réduits  à  rien  ou 
à  presque  rien  (Non!  non!)  ;  il  voit  les  milliards 
de  la  rente  refluant  vers  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie; il  voit  notre  sol  changé  en  BJldorado,  et 
lui  of^ant  un  avant-goût  du  bonheur  des  élus 
(Oh!  oh!);  que  ne  voit-il  pas,  ce  pays  bénévole, 
dupe  des  plus  décevantes  promesses,  et  prenant 
pour  de  l'or  en  barre  cette  fausse  monnaie  ^u'on 
appelle  conversion,  remboursement,  que  sais-je? 
(lAgères  rumeurs.)  Il  est  donc  du  devoir  de  tout 
député,  dominé  par  les  convictions  dont  je  suis 
dominé  moi-même,  de  mettre  bas  tout  amour- 
propre  pour  combattre  ce  ^u'il  croit  une  erreur 
fatale.  Mon  honorable  anu,  M.  de  Laborde,  l'a 
fait,  et  je  viens  le  faire  à  mon  tour. 

Une  chose,  ce  me  semble,  Messieurs,  doit  frap- 
per tous  les  esprits,  et  laisser  au  moins  quelques 
doutes  sur  ime  mesure  qu'à  deux  reprises  l'ho- 
norable M.  Gouin  est  venu  jeter  au  milieu  des 
débats  de  cette  enceinte.  Eeportez-vous  à  1824. 
Qui  combattait  alors  cette  mesure!  L'opinion 
de  ceux  qui  la  réclament  le  plus  ardemment  au- 
jourd'hm.  (Mouvem^ent.)  Toute  l'opposition,  j'en 
excepte  M.  Hulnann...  »  »  %  k'  vil 

Plusieurs  voix  :  Et  M.  Laflatteî  c  fVi 

M.  Liiadiëres.  L'opinion  de  M.  Laflitte  était 
celle  de  M.  Humann  ;  mais  il  ne  faisait  pas  alors 
partie  de  la  Chambre,  et  je  ne  parle  ici  que  de 
l'opposition  parlementaire.  Toute  l'opposition, 
j'en  excepte  M.  Humann,  la  foudroyait  alors  de 
son  éloc[uence. 

C'était,  il  vous  en  souvient,  cette  fameuse  op- 

Sosition  des  seize,  qui  se  vantait  avec  raison 
'avoir  derrière  elle  32  millions  de  citoyens; 
c'étaient  Foy,  Casimir  Périer,  Stanislas  Girardin, 


noms  glorieux  dans  nos  annales  parlemen- 
taires, et  que  ne  saurait  oublier  jamais  la  re- 
connaissance de  la  patrie. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  contre  l'opportu- 
nité de  la  mesure  que  se  déchaînaient  ces  cham- 
pions illustres  de  la  liberté  et  des  intérêts  du 
pays;  ils  l'attaquaient  dans  son  principe.  Écou- 
tez leurs  paroles  :  «  Votre  loi  est  injuste  !  » 
s'écriait  Stanislas  Girardin  avec  énergie.  «  Votre 
loi  est  injuste,  impolitique,  immorale  !  »  s'écriait 
avec  plus  d'énergie  encore  l'honorable  général 
Thiars,  qui  ne  démentira  pas  aujourd'hui,  j'en 
suis  convaincu,  son  éloquente  indignation  d'a- 
lors. (Bruit  et  mouvements  divers.)  Et  derrière 
ces  courageux  athlètes  se  trouvait,  je  vous  l'ai 
dit,  une  nation  tout  entière  qui  applaudissait  à 
leurs  nobles  luttes  en  faveur  de  la  morale  et  de 
la  justice.  Nul  de  vous  n'a  oublié  de  quelles 
acclamations,  de  quels  transports  unanimes  fut 
salué  le  vote  de  la  Chambre  des  pairs  qui  rejeta 
le  projet  de  M.  de  Villèle.  La  presse  libérale 
entonna  un  concert  d'éloges  en  l'honneur  de  la 
Chambre  héréditaire.  (G* est  vrai!  c'est  vrai!) 
Il  vous  souvient  même  qu'un  célèbre  prélat  fut 
presque  l'objet  d'une  ovation  populaire.  Il  est 
vrai  que  depuis. . .  (Longue  hilarité.) 

Encore  plein,  ému,  pénétré  de  ces  souvenirs, 
j'ai  dû  naturellement,  nécessairement,  me  dire, 
en  voyant  la  disposition  actuelle  de  la  Chambre 
et  du  pays  :  Comment  se  fait-il  que  ce  qui  était 
en  1824  flétri  des  plus  déshonorantes  épithètes, 
q^ue  ce  qu'on  appelait  injuste,  immoral,  impoli- 
tique, soit  devenu  en  1838  une  chose  juste,  poli- 
tique, morale!  Est-ce  que  la  raison  d'alors  n'est 
plus  qu'une  erreur  aujourd'hui?  Est-ce  que  cette 
patriotique  opposition,  est-ce  que  ces  esprits 
d'élite  que  nous  entourions  alors  d'une  admira- 
tion presque  religieuse,  n'étaient  par  hasard  que 
des  esprits  d'ignorance  et  de  ténèbres  f  La  lu- 
mière nous  est -elle  venue  de  la  Touraine  (On 
rit)  9  et  s'est -elle  faite  à  la  voix  féconde  et  créa- 
trice de  l'honorable  M.  Gouin  t  (Hilarité  géné- 
rale.) 

5  Ces  doutes.  Messieurs,  j'ai  voulu  les  dissiper; 
il  n'est  pas  de  documents,  de  discours,  de  rap- 
ports, de  brochures  passées  et  présentes  que 
]e  n'aie  lus  et  consciencieusement  médités,  et  le 
résultat  de  mes  travaux,  de  mes  investigations, 
le  voici  :  si  Girardin,  Foy,  Casimir  Périer,  si 
l'honorable  général  Thiars  se  sont  trompés 
en  1824,  je  partage  complètement  leur  erreur 
en  1838,  et  Û  ne  me  reste  qu'une  consolation, 
celle  de  m' égarer  en  bonne  compagnie.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Messieurs,  que  veut-on î  Que  veut  M.  Gouin? 
Que  veut  la  Commission?  Est-ce  la  conversion? 
Est-ce  le  remboursement?  La  Commission  ne 
s'explique  pas;  elle  confond,  probablement  à 
dessein,  deux  mesures  regardées  communément 
comme  fort  dissemblables. 

La  première,  en  effet,  est  unanimement  con- 
damnée comme  la  violation  de  tout  ce  qui  est 
juste  et  sacré  dans  le  monde  ;  l'autre  jouit  encore, 
il  faut  en  convenir,  d'ime  réputation  qu'on  peut 
appeler  de  moyenne  vertu.  (On  rit.) 

La  Commission,  je  le  répète,  me  paraît  les 
avoir  confondues  à  dessein,  afln  de  couvrir  la 
conversion  du  reste  de  faveur  qui  s'attache  en- 
core au  remboursement.  Occupons -nous  donc 
de  ce  dernier,  puisque,  le  rapport  l'a  dit,  c'est 
une  chose  sérieuse;  apprécions  son  mérite.  Le 
mériteiune  fois  apprécié  rendra  plus  facile 
l'œuvre  de  ceux  qui,  comme  moi,  repoussent, 
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sous  toutes  les  forme<>,  la  proposition  qui  vous 
est  soumise.  (Mouvement  d'attention.) 

La  Commission  regarde  comme  tellemeut 
fondé,  tellement  reconnu  en  droit  le  principe  du 
remboursement,  qu'elle  n'en  parle  que  pour  mé- 
moire. Son  opinion  sur  ce  point  est,  dit-elle, 
l'opinion  de  tous.  Chambres,  ministres,  pays. 
Elle  cite  avec  complaisance  un  fragment  du 
rapport  de  M.  Jacques  Lefebvre  sur  le  budget 
des  finances  de  1833;  l'approbation  successive 
des  ministères  du  11  octobre,  du  22  février,  du 
6  septembre,  du  16  avril  (on  se  perd  dans  les 
dates);  le  rapport  de  M.  Lacavo-Laplagne,  qui 
déclare  que  le  principe  du  remboursement  n'a 
plus  besoin  de  consécration ;\&  vote  de  la  dernière 
Chambre,  le  6  février  1836;  enfin  les  propres  i)a- 
rolej^  de  votre  réponse  au  dernier  discours  de  la 
couronne. 

Cènes,  Messieurs,  voilà  de  graves  autorités; 
elles  seraient  de  nature  à  ébranler  mes  convic- 
tions si  je  i^'avais  pas  à  leur  opposer  dos  auto- 
rités non  moins  considérables,  celle  des  hommes 
éminents  dont  je  vous  ai  parlé,  celle  de  la  France 
de  1824,  ceUe  de  la  Chambre  dts  pairs  qui  re- 
poussa le  projet  de  loi  de  M.  de  Villèle,  celle  en- 
fin d'une  argumentation  puisée  aux  sources  les 
Elus  respectables  et  que  je  crois  sans  réplique, 
a  Chambre  en  jugera.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Sur  quoi  reposent  les  convictions  de  la  Com- 
mission f  Sur  des  preuves,  selon  moi,  fort  peu 
concluantes;  et  je  ne  veux  pas  vous  parler  ici 
du  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  édi- 
tion de  1705.  Outre  le  peu  d'autorité  que  les  40 
me  paraissent  avoir  en  matière  de  finances,  la 
définition  a  disparu  dans  les  éditions  subsé- 
quentes, ce  qui  indique  au  moins  que  les  choses 
ont  changé.  Je  laisserai  de  côté  l'article  1193  du 
Code  civil,  attendu  qu'il  devient  absurde  dans 
son  application  à  l'Ëtat  comme  débiteiu*.  J'ar- 
rive à  la  phrase  du  rapx^ort  de  Cambon  soulignée 
dans  celui  de  M.  Passy,  et  qui  déclare  qu'un 
(^rbiteur  en  renie  perpéttielle  a  toujours  droit  de  se 
libérer. 

C'est  bien  I  j'y  consens;  mais,  dans  le  cas  ac- 
tuel, de  quoi  le  débiteur  doit-il  se  libérer  î  Quel 
est  le  capital  qu'il  doit  rendre t  Oubliez- vous 
qu'il  a  été  exjiressément  omis  dans  la  loi  du 
24  août  1793?  Sans  doute,  va-t-on  me  répondre, 
maiw  l'omission  est  réparée  :  la  loi  du  24  floréal 
an  X  a  déclaré  qu'à  l'avenir  la  dette  publique 
prendrait  le  nom  de  5  0/0  consolidéy  et  là-dessus 
la  Commisision  triomphe,  et  s'écrie  comme  Ar- 
chimède  :  «  Je  l'ai  trouvé  !  » 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  veuille 
troubler  la  Commission  dans  les  joies  de  sa  dé- 
couverte !  Je  ne  lui  demanderai  même  pas  des 
nouvelles  du  mot  consolidé,  disparu  je  ne  sais 
quand  du  cours  officiel  de  la  Bourse;  je  ne  me 
formaliserai  pas  non  plus  de  la  rétroactivité  de 
l'explication,  et  cela  pourquoi!  parce  que  cette 
explication,  selon  moi,  ressemble  beaucoup  aux 
bombes  du  camp  de  Saint-Roch  qui  ne  bombar- 
daient pas.  (On  rit)  C'est  ime  explication  qui 
n'cxpli<}ue  rien.  Du  moins  ai-je  besoin  qu'on 
m'explique  à  moi  ce  qu'elle  veut  dire. 

Kh  !  mon  Dieu  !  va-t-on  me  répondre  :  «  Rien 
n'est  plus  clair  !  5  fi'ancs  représentent  la  somme 
que  l'État  consent  à  vous  oonncr  annuellement 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  vous  rembourser  le 
capital  variable  que  vous  lui  avez  i)rÔté,  capital 
dont  il  ne  vous  donnera  jamais  plus  de  100  francs 
liième  lorsqu'il  en  vaudra  davantjige.  Quand  il 
eu  vaudi'a  moins,  c'est  autre  chose  :  l'État  ne  se 
fera  i^as  le  moindre  scrupule  d'abuser  de  votre 


détresse  pour  vous  rançonner.  »  (Murmures  à 
gauche.  ) 

Je  ne  vous  ferai  pas  observer,  Messieurs,  qu'on 
fait  jouer  ici  à  l'État  un  rôle  peu  honorable;  que 
dans  un  contrat  de  confiance,  et  c'est  un  contrat 
de  confiance  dont  il  s'agit,  les  chances  devraient 
être  égales  entre  les  parties,  que  me  laisser,  moi, 
rentier,  exposé  aux  pertes  de  l'entreprise  com- 
mune pendant  que  mon  co -associé  a  seul  le 
droit  d'en  exploiter  les  bénéfices,  me  semble  un 
acte  d'une  orthodoxie  tant  soit  peu  équivoque; 
mais  soit,  ne  disputons  pas  et  discutons. 

Vous  déclarez  que  vous  ne  voulez  pas,  que 
vous  ne  pouvez  pas  me  donner  plus  de  100  franc», 
que  telle  est  la  signification  positive  de  la  loi  de 
floréal  an  X.  Pourquoi  donc  alors  avez-vous 
fait  à  d'autres  de  nos  co-associés  de>;  conditions 
plus  favorables!  Le  pacte  qui  noi:s  lis  n'est-il 
pas  le  même  pour  tousi  Et  cependant  songez 
à  ce  <}ue  vous  iîtes  en  1824.  La  loi  do  floréal 
existait  alors  comme  aujourd'hui;  alors  comme 
aujourd'hui  elle  vous  dictait  votre  conduite,  et 
en  1824  le  5  fut  racheté  par  vous  au-dessus  de 
100  francs.  La  moyenne  des  achats  faits  par  la 
caisse  d'amortissement,  pendant  une  période  de 
plusieurs  mois,  fut  de  103  fr.  07.  En  1824, 
l'énigme  de  5  0/0  n'était  donc  pas  encore  devi- 
née !  Il  a  fallu  quatorze  ans  et  les  efforts  inouïs 
de  tous  les  génies,  grands  et  petits  de  la  finance, 
pour  découvrir  tout  ce  que  renfermait,  tout  ce 
dont  était  grosse  de  choses  cette  fameuse  con- 
ception de  floréal,  ce  quoi  qu'on  dit  de  nouvelle 
espèce.  (On  rit.) 

La  législature  de  1824,  en  repoussant  le  projet 
de  M.  de  Villèle,  condamna  le  sons  que  vous 
donnez  à  votre  découverte,  et  la  loi  de  1825,  en 
abandonnant  au  libre  arbitre  des  créanciers  ce 
que  l'année  d'auparavant  on  voulait  imposer  à 
leur  volonté,  fut  la  consécration  du  premier  vote. 

Ne  nous  dites  pas  que  cette  même  loi  décida 
que  l'amortissement  oesserait  d'agir  siur  les 
rentes  dont  le  capital  aurait  dépassé  100  francs, 
•t  que  c'était  là  une  reconnaissance  tacite  du 
droit  que  je  conteste.  Telle  n'était  pas  la  pensée 
d'alors.  Le  3  0  /O  venait  d'être  créé  en  faveur  de 
l'émigration,  et  le  gouvernement  ainsi  que  les 
Chambres  voulaient,  en  faisant  agir  sur  le  nou- 
veau fonds  l'amortissement  tout  eutier,  favo- 
riser des  intérêts  qui  touchaient  de  si  près  les 
prédilections  de  cette  époque. 

Ainsi  tout,  jusqu'à  vos  propres  actes,  con- 
damne le  sens  que  vous  attachez  à  la  loi  de 
floréal.  {Approbation  sur  qudqueê  bancs.) 

£t  d'ailleurs,  est-ce  dans  une  expression  qid 
prête  à  des  interprétations  diverses  que  l'on 
peut  puiser  la  légitimité  d'un  droit! 

Si  vous  voyez  dans  le  chiû're  100  une  limite 
que  vous  ne  pouvez  pas  dépasser,  bien  que  vous 
l'ayez  dépassée,  n'y  puis- je  pas  voir,  moi,  la 
désignation  du  taux  légal  de  l'intérêt!  Un  autre 
n'y  peut-il  pas  voir  la  mise  à  prix  d'une  enchère! 
Et  vous  qui,  en  vertu  d'un  droit  plus  qu'équi- 
voque, ne  voulez  me  donner  que  100  francs  de  ce 
qui  en  vaut  108,  de  ce  qui  en  vaudrait  120  si  la 
crainte  du  remboursement  n'en  comprimait 
pas  l'essor,  dites,  auriez-vous  refusé  de  votre  5 
aux  diverses  époques  do  vos  emprunts  à  l'en- 
chère, une  somme  supérieure  aux  100  francs  que 
vous  m'offrez  f  Non,  sauîs  doute,  car  c'aurait 
été  trahir  les  intérêts  des  contribuables  et  du 
Trésor. 

Ne  pailez  donc  plus  de  limite  ;  c'est  la  con- 
fiance publique  qui  doit  la  poser  entre  nous. 
Le  droit,  croyez -moi,  ne  s'étaMit  que  sur  un 
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sens  précis  et  clair  comme  le  jour.  Formulez  ce 
clroit  à  ravenir;  faites  comme  pour  le  4  1/2  et 
je  vous  approuverai;  mais  arrêtez- vous  quand  il 
vous  manque.  On  peut  triompher,  malgré  le 
droit,  je  le  sais  et  j'ai  bien  peur  qu'une  preuve 
noiiTelle  ne  se  tasse  pas  attendre;  mais  croyez - 
moi,  oe  triomphe  est  funeste,  et  le  repentir  arrive 
tôt  ou  tard  à  ceux  qui  Tobtiennent.  {Mouve- 
ment.) 

I«e  remboursement  est  donc  injuste,  illégal. 
Reste  à  savoir  si  vous  pouvez  le  faire.  L'hono- 
rable M.  de  Laborde  est  entré  à  cet  égard  dans 
des  développements  qui  me  dispensent  de  traiter 
après  lui  cette  question.  Selon  lui,  selon  moi, 
vons  ne  le  pourrez  pas. 

Voules-vous  le  faire)  Telle  est  la  seconde 
question  que  je  propose  d'examiner,  et  si  voii'> 
tenez  à  connaître  mon  opinion  par  avance,  y', 
vais  vous  la  dire  :  Vous  ne  le  voulez  pas  !  Dite -4, 
répétez,  proclamez  que  votre  détermination  est 
sérieuse,  que  vous  voulez  le  remboursement; 
moi,  je  vous  réponds  que  vous  ne  pouvez  pa^ 
le  vouloir. 

Croyez-moi,  vous  avez  examiné  la  question 
de  trop  près  pour  être  dupes  de  vos  ressources  : 
vous  savez  de  reste  que  deux  milliards  et  plus 
à  remuer  sans  une  immense  perturbation,  sans 
un  déclassement  considérable,  sont  ime  cho.'^e 
impossible.  Vous  le  savez  et  vous  persistez 
cependant,  et  vous  cherchez  à  nous  étourdir, 
à  vous  étourdir  vous-mêmes  au  bruit  de  vos 
propres  paroles. 

Ainsi,  vous  nous  annoncez  que,  dans  les  divers 
£tats  de  l'Europe,  la  moyenne  de  l'intérêt  est 
de  4  1/2  0/0,  et  je  vois  sur  le  cours  officiel  de 
la  Bourse  que  le  5  0/0  napolitain  est  à  99,  le 
5  0/0  romain  à  102,  l'emprunt  belge  à  104,  le 
2  1/2  hollandais  à  54  1  /2,  le  5  0/0  piémontais  à 
107,50.  Les  rentiers,  étrangers  ou  indigènes, 
peuv^it  donc  trouver  ailleurs  un  avantage  que 
vous  leur  refusez.  Le  déclassement  de  tant  do 
valeurs  abandonnées  par  les  hommes  paisible  <. 
déclassement  qu'on  a  si  bien  nommé  un  coup 
d'éfcat  financier,  est  donc  possible;  et  vous  le 
savez  {NowMcm  mowfement),^  voua  le  savez,  à 
moins  que,  pour  vivre  en  repos  avec  vos  chi- 
mères, vous  ne  vouliez  pas  môme  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  les  dernières  colonnes  de  votre 
joumaJ. 

Donc,  quoi  que  vous  puissiez  alléguer,  laissez- 
moi  vous  dire  avec  Casimir  Périer  :  «  Vos  menaces 
de  remboursement  ne  sont  qu'illusoires;  vous 
voulez  faire  peur  aux  créanciers,  en  exploitant 
l'effroi  de  leur  imagination;  votre  droit,  c'est  la 
force;  vos  moyens,  c'est  la  déception!  »  (Vive 
agitation.  ) 

Tel  était,  Messieurs,  le  langage  de  cet  hommo 
illustre.  J'aime  à  retrancher  mon  impuissanc<^ 
derrière  cette  immense  autorité;  j'aime  à  vous 
répéter,  après  lui,  que  la  conversion  est  le  but 
caché  que  vous  voulez  atteindre. 

La  conversion  !  Ah  !  cette  mesure  que  la  cons- 
cience repousse  et  que  Casimir  Périer  a  flétrie, 
devient  bien  plus  inique,  s'il  est  possible,  lors- 
qu'on songe  qu'elle  admet  forcément  pour  plus 
de  40  millions  de  rente  d'exceptions.  La  Com- 
mission n'en  compte  que  27,  et  elle  se  trompe. 
Les  détails  ont  été  donnés  à  cette  tribune;  je  les 
ai  sous  la  main,  et  je  pourrais  les  faire  connaître 
à  la  Chambre,  si  elle  en  manifestait  le  désir. 

Songez  aussi,  Messieurs,  que,  la  rente  se  dé- 
classant à  peu  près  tous  les  douze  ans,  la  plu- 
part des  détenteurs  actuels,  sur  la  foi  de  l'acte 
législatif  de  1824,  ont  payé  leurs  inscriptions 


au-dessus  de  la  somme  qu'on  veut  leur  rendre. 
£t  savez-vous  combien,  parmi  les  245,000 
parties  prenantes  du  5  0/0,  il  se  trouve  d'ins- 
criptions de  1,000  francs  et  au-dessous  t  226,000, 
Messieurs,  226,000  sur  245,000!  Supprimez-en 
pour  les  doubles  emplois  20,  30,  50,  100,000  si 
vous  voulez,  il  n'en  restera  pas  moins  126,000 
individus,  disons  mieux,  126,000  familles,  dont 
le  modique  revenu,  de  100  francs,  200  francs, 
500  francs,  1,000  francs,  au  plus,  sera  frappé 
par  l'adoption  de  la  mesure.  (Mouvements  en 
sens  divers,) 

Vous  avez  beau  les  séduire  par  vos  calculs, 
par  les  avantages  que  vous  faites  sonner  bien 
haut;  de  deux  choses  l'une!  ou  ces  avantages 
sont  réels  pour  les  créanciers  et  ils  sont  minimes 
pour  l'État,  ou  l'État  doit  y  trouver  un  profit 
considérable,  et  alors  les  rentiers  seront  vic- 
times ! 

Vous  leur  promettez  108  francs  de  leur  capital 
si  le  3  1  /2  s'élève  à  90;  mais,  sans  attendre  Toffet 
de  vos  promesses  plus  que  naïves,  ils  peuvent 
réaliser  108  francs  aujourd'hui  même. 

Auront-ils  5  francs  de  rente  t  Pour  eux,  voilà 
la  question  véritable,  la  question  tout  entière! 
Voilà  pourquoi  ils  vous  ont  prêté  leur  argent  ! 
Pour  de  pauvres  gens  qui  n'ont  que  le  nécessaire, 
l'intérêt  est  le  point  important,  le  capital  n'e^t 
que  l'accessoire.  (C'est  vrai!  Très  bien!)  Et  l'in- 
térêt, vous  le  réduisez  !  £h  bien  !  c'est  un  homme 
éminent,  c'est  un  grand  orateur,  c'est  un  mi- 
nistre du  11  octobre  qui  l'a  dit  à  cette  tribune  : 
<i  Cela  est  atroce,  odieux,  intolérable!  »  (Les 
regards  se  portent  sur  M.  Thiers,)  Oui,  je  ne 
qualifierai  point  ea  termes  moins  énergiques 
la  proposition  que  je  combats,  cela  est  atroce, 
odieux,  intolérable,  et  pour  1^  70,000  familles 
qui  habitent  Paris,  et  pour  les  60,000  que  nos 
petits  grands-livres  sont  allés  allécher  en  pro- 
vince. Elles  croyaient  livrer  leurs  épargnes  à 
la  bonne  foi,  à  la  loyauté,  à  la  moralité  publi- 
ques. Triste  garantie.  Messieurs,  dans  un  siècle, 
à  une  époque  où  l'argent  est  tout,  où  l'utile  et 
l'honnête  ne  marchent  plus  de  compagnie,  où 
l'on  ne  se  demande  plus  :  «  Cela  est -il  juste?  » 
mais  «  Cela  est-il  possible î  »  (C'est  vrai!  Très 
bien!) 

Dans  la  polémique  qui  a  précédé  les  débats 
de  la  tribune,  on  n'a  pas  manqué,  Messieurs,  de 
s'étayer  de  l'exemple  d'un  pays  voisin  qui, 
depuis  Robert  Walpole,  en  1715,  a  fait  subir  à 
la  rente  diverses  réductions  successives. 

Messieurs,  un  homme  de  beaucoup  d'esprit 
disait,  il  y  a  quelque  quarante  ans,  dans  un 
vers  devenu  proveroial  :  Qui  nous  délivrera  des 
Grecs  et  des  Romains?  Je  voudrais  bien  que  nos 
grands  maîtres  du  gouvernement  représentatif 
fissent  en  sorte  de  nous  délivrer  aussi  des  An- 
glais, ou  pour  mieux  dire  de  l'anglomanio.  Une 
question  quelconque  s'agite-t-elle  parmi  nous, 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  là,  et  chacun  doit 
se  hâter  de  courber  la  tête  sous  cette  argumen- 
tation sans  réplique. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  • 
déclarer  que  ceux  qui  parlent  ainsi  n'ont  jamais 
sérieusement  réfléchi  sur  l'histoire  politique  et 
financière-  de  l'Angleterre. 

L'Angleterre  !  mais  sans  parler  de  la  sécurité 
permanente  (qu'elle  tire  de  sa  position  géogra- 
phique, ce  qui  est  pourtant  bien  quelque  chose, 
ne  veut-on  pas  songer  que,  dans  la  question 
actuelle,  elle  n'a  jamais  agi  que  sur  dos  rentes 
déclarées  raehetahïes  par  l'acte  constitutif,  et  que 
pour  les  rcnt<'.s  non  rachelables  elle  usa.,  en  1717 
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et  1719,  d*im  système  d'allèchement  par  actions 
sur  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud?  €e  fut  en 
séduisant  les  rentiers  par  Tappât  d'énormes 
bénéfices,  qu'on  les  fit  renoncer  à  leurs  droits 
et  qu'on  obtint  par  la  ruse  ce  qu'on  se  sentait 
impuissant  à  obtenir  par  la  force.  (Ohuchoie- 
menis.)  Si  donc  l'imitation  nous  çlaît,  nous 
avons  là  un  bel  exemple  à  suivre;  mais  nous  n'y 
voulons  pas  mettre  tant  de  façons,  et  c'est  chose 
inutile,  selon  nous,  que  de  nous  donner  la  peine 
d'être  habiles.  En  Angleterre  existe  un  colossal 
et  vieux  crédit  fondé  sur  le  commerce  du  monde; 
le  nôtre' est  encore  au  berceau.  L'énorme  res- 
source du  papier -monnaie,  si  puissante,  si  vivace 
chez  les  Anglais,  qu'est -elle  chez  nousf  Elle  est 
morte  avec  le  système  de  Law,  remorte  avec  les 
assignats,  enterrée  avec  les  actions  des  deux 
tiers.  (Très  bien!  —  Bruit!) 

En  Angleterre,  la  partie  réduite  de  la  rente 
a  toujours  été  minime  en  comparaison  de  la 
masse,  et  n'a  pu  devenir  par  conséquent  ime 
cause  de  dépréciation  en  se  confondant  avec 
elle.  Chez  nous,  c'est  par  la  réduction  des  deux 
tiers  de  la  dette  totale  que  nous  prétendons 
débuter.  {Mouvement)  Les  19  milliards  de  la 
dette  anglaise  sont  partagés  entre  279,000  por- 
teurs; les  2  milliards  et  demi  de  notre  cinq  le 
sont,  je  viens  de  le  dire,  entre  246,000.  Comparez 
ces  chiffres,  et  vous  verrez  que  la  réduction 
chez  nos  voisins  n'a  dû  frapper  en  général  que 
l'aisance,  tandis  qu'elle  atteint  chez  nous  les 
plus  modiques  fortunes.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.)  Afin  les  Anglais  peuvent  du 
moins  ce  qu'ils  veulent;  ils  disent  aux  créanciers 
de  l'Ëtat  :  Consentez  à  une  réduction  ou  recevez 
votre  argent,  et  cette  réduction  est  légale,  je  le 
répète;  nous,  au  contraire,  non  seulement  le 
droit  nous  manque,  mais  nous  n'avons  ^as  les 
moyens  de  rembourser  les  nôtres;  et  si  nous 
faisons  grand  bruit,  c'est  pour  arriver  à  la  ré- 
duction par  la  peur  du  remboursement. 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  intérêts  avertis  de 
notre  impuissance  nous  résisteront  comme  ils 
résistèrent,  en  1825,  à  M.  de  Villèle,  et  avec  plus 
d'énergie  peut-être,  car,  sans  nous  faire  injure, 
ils  nous  savent  moins  habiles  que  lui.  (Bires  et 
murmures.)  Ils  attendront,  ils  laisseront  faire, 
et  savez- vous  (^uel  sera  le  fruit  de  nos  efforts  Y 
La  honte  d'avoir  échoué  et  le  regret  d'avoir 
porté  une  grave  atteinte  à  la  fortune  publique 
par  l'ébraiSement  du  crédit.  Digne  couronne- 
ment d'une  œuvre  insensée!  Invoquons  après 
cela  l'Angleterre  !  L'Angleterre  se  nra  de  nous, 
et  elle  aura  raison;  elle  se  rira  de  nous  voir, 
nous,  pygmées  du  crédit  (Béciamations  et  mur- 
mures à  gauche),  à  peine  sortis  de  nos  langes, 
raidir  nos  petits  bras  pour  étreindre  ce  colosse 
du  remboursement  que,  malgré  ses  bras  de 
géant,  elle  n'osa  pas  attaquer  de  front  au  com-. 
mencement  du  dernier  siècle,  et  qu'en  1822  et 
1824,  armée  d'un  droit  que  nous  n'avons  pas, 
elle  ne  se  hasarda  à  combattre  en  face  qu'avec 
la  plus  sage  réserve  et  la  plus  prudente  circons- 
pection. •        f*' 

Cependant,  je  demande  pardon  à  la  Chambre, 
mais  le  sujet  m'a  emporté  au  delà  de  mes  habi- 
tudes. (De  toutes  parts:  n Parlez!  parlez !)i^  Cepen- 
dant, Messieurs,  s'il  doit  résulter  de  la  mesure, 
quelle  qu'elle  soit,  un  grand  bien  pour  mon  pays, 
SI  les  contribuables  doivent  en  ressentir  im 
notable  soulagement,  me  voici  prêt,  je  le  déclare, 
à  garder  le  silence  et  à  déposer  une  boule  blanche 
dans  l'urne,  devant  la  haute  considération  de 
l'intérêt  de  tous.  Il  est  des  circonstances,  je  le 


sais,  où  quelques  individus  doivent  être  sacrifiés 
à  la  masse;  l'armée  a  ses  corps  avancés  et  ses 
sentinelles  perdues,  et  l'on  a  vu,  m'a-t-on  dit, 
combler  avec  des  morts,  des  blessés  et  des  mou» 
rants,  les  fossés  d'une  place  assiégée,  y  établir, 
passez-moi  cette  horrible  image,  un  pont  de 
chair  humaine,  parce  qu'il  y  allait  du  salut  de 
l'armée  que  la  place  fut  emportée  sans  retard. 
(MouvenvËnt  d'attention.)  Mais,  en  bonne  cons- 
cience, est-ce  bien  de  cela  qu'il  s'agit  iciî  (Rires 
à  gaucihe.)  Quel  sera  le  maximum  de  nos  éco- 
nomiesT  Les  plus  hardis  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de  17  lûillions.  Faisons  les  pertes  sur  les  impôts 
lesplus  onéreux,  et  qu'obtiendrons -nous  Y  Une 
réduction  de  6  francs  par  cote  électorale  de 
200  francs.  Et  c'est  pour  une  si  modique  dimi- 
nution offerte  aux  contribuables  que  nous  irions 
nous  jouer   de  la   sainteté   des   engagements, 
blesser  au  cœur  plus  de  cent  mille  familles  et 
porter  au  crédit  un  coup  dont  il  ne  se  relèvera 
peut-être  pas  !  17  millions  !  mais  quelques  mois 
de  repos  vous  les  donneront  sans  efforts.  Le 
second  semestre  de  1837  a  produit,  à  l'ombre 
de  Tamnistie,  18  millions  de  plus  que  le  semestre 
correspondant  de  1836.  (Bien!  bien!)  Qui  sait  le 
chiffre  que  vous  auriez  atteint  cette  année,  si  1& 
proposition  de  M.  (tOuIu  n'avait  pas  jeté  l'in- 
quiétude (Murmures)  parmi  les  rentiers  et  les 
quelque    100,000  individus   qui  se  rattachent 
à  eux  par  la  consommation  t  Amsi  nous  arrêtons 
l'élan  de  la  confiance  générale,  et  pourquoi?  je 
I  vous  l'ai  dit  :  pour  17  millions  !  Que  le  pays 
n'attende  pas  d'autres  bénéfices  !  Non,  les  par- 
tisans les  plus  fanatiques  du  remboursement 
n'osent  même  plus  en  parler.  Ils  n'entretien- 
nent plus  la  bonne  foi  publique,  ni  de  la  baisse 
de  l'intérêt,  ni  de  ces  milliards  dont  l'industrie 
et  l'agriculture  ne  pourraient  manquer  de  pro- 
fiter. Ils  savent  en  effet  que  les  canaux  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  courraient  grand  ri^ue 
de  rester  à  sec  s'ils  attendaient  les  flots  d^or 
qu'on  leur  a  si  longtem^  et  si  pompeusement 
anonnoés  ;  ils  savent  aussi  que  la  baisse  de  l'in- 
térêt ne  se  décrète  pas,  que  l'abondance  soutenue 
des  capitaux  et  des  transactions  peut  seule  la  pro- 
duire; que  se  flatter  d'un  autre  espoir,  ce  serait 
ressembler  à  ce  ridicule  personnage  de  comédie 
qui  croit  faire  marcher  le  teim)8  en  poussant 
l'aiguille  de  sa  montre.  (On  rit.)  Lisez,  Messieurs, 
lisez  le  rapport  de  votre  Commission,  et  vous 
y  verrez  tr^tement  proclamé  le  néant  des  magni- 
fiques promesses  dont  on  a  bercé  le  pays.  Et 
cependant  c'est  sur  la  foi  de  ces  décevantes 
espérances  que  le  pays  s'est  déclaré  pour  la 
mesure  que  je  comoats.  Maintenant  qu'il  est 
tombé  dans  le  piège,  on  se  flatte  qu'il  n'en  pourra 
plus  ou  qu'il  n'en  voudra  plus  sortir.  Qu'on  se 
détrompe!  le  pays  peut  rompre  sans  déshon- 
neur un  engagement  oil  l'on  surprit  sa  bonne 
foi;  et  il  le  rompra,  j'en  ai  la  confiance!  il  le 
rompra  lorsqu'il  aura  bien  médité  sur  la  portée 
de  cette  phrase  du  rapport  que  ne  sauraient 
modifier  tous  les  correctiâ  du  monde  :  «  Ce  serait 
à  tort  qu'on  s'attendrait  à  voir  refluer  dans  les 
placements  industriels  les  capitaux  dont  la  pré- 
sence dans  les  rentes  en  soutient  actuellement 
les  cours  :  nous  sommes  bien  convaincus  qu'il 
importe  au  contraire  que  les  conditions  du  rem- 
boursement  soient   assez   bonnes   pour   les   y 
retenir.  Ainsi  le  pays   est  prévenu  :  non  seule- 
ment on  ne  compte  plus  sur  la  réalisation  des 
promesses  qu'on  lui  avait  faites,  mais  on  ne  se 
donne  même  plus  la  peine  de  la  désirer.  (Très 
bien!  très  bien!) 
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Ainsi  réoonomie  est  puérile;  les  antres  avan- 
tages sont  ni]ls  de  votre  aveu  même!  Mais 
comptez-vous  i>our  rien  les  450  millions  dont 
vous  allez  grossir  le  capital  de  la  dettet  Ce  far- 
deau que  vous  faites  peser  sur  Tavenir  ne  ba- 
lance-t-il^as  un  peu  les  17  millions  dont  vous 
soulagez  le  présent!  Moi  je  n'ai  qu'une  chose  à 
vous  dire,  c  est  que  si  vous  ne  vous  laissez  pas 
effrayer  de  l'accroissement  du  capital,  je  ne  me 
laisserais  pas  effrayer  davantf^^  même  de 
l'accroissement  de  l'intérêt,  x>ourvu  que  la  masse 
des  transactions  vînt  à  croître  avec  lui.  Les 
éventualités  d'une  guerre  ne  me  causeraient 
même  point  d'alarmes,  car  il  est,  dans  ce  monde, 
des  compensations  pour  les  sacrifices  que  s'im- 
pose la  bonne  foi;  et  l'on  obtiendrait  i^ors  des 
conditionB  d'autant  meiUeures  pour  des  em- 
prunts nouveaux,  s'ils  devenaient  nécessaires, 
qu'on  aurait,  aux  jours  de  la  prospérité,  plus 
sagement  ménagé  ceux  qui  prêtent.  Ceci,  Mes- 
sieurs, vaut  bien  qu'on  y  réfléchisse  un  moment. 

Donc,  Messieurs,  de  quelque  nom  que  vous 
appeliez  la  mesure,  remboursement  ou  conver- 
sion, j'ai  prouvé  qu'elle  n'était  ni  légale  ni  pro- 
fitable. Pour  morale,  elle  ne  l'est  pas  davan- 
tage, car  vous  biaisez  pour  arriver  au  but,  et 
cela  n'est  pas  d'un  bon  exemple.  Ce  n'est  pas 
tout  :  soit  que  vous  remboursiez,  soit  que  vous 
convertissiez,  soit  que  le  Trésor  restitue  leur 
capital  à  de  pauvres  gens  qui,  pour  la  plupart, 
ne  sauront  qu'en  faire;  soit  quil  crée  ce  3  1  /2 
qu'après  de  longues  méditations,  la  Commission 
enfanta  dans  un  moment] d'illumination  sou- 
daine, savez- vous  qui  vous  favoriserez  t  Mon 
honorable  ami,  M.  de  Laborde,  vous  l'a  dit, 
mais  j'ai  besoin  de  vous  le  dire  à  mon  tour.  Vous 
favoriserez  les  hommes  de  bourse,  les  coalitions, 
et  ce  flot  impur  d'agioteurs  qui  déborde  depuis 
quelques  semaines  de  la  place  de  la  Bourse  au 
boulevard  de  Gand!  {0  eêt  vrai!)  Yojez  oe3 
Umpê  eervierê  si  éner^quement  caractérisés  par 
notre  honorable  Prémdent,  voyez-les  s'e  mparer 
de  votre  nouveau  fonds  pour  en  pressurer  la 
substance  et  pour  l'abandonner  ensuite  aux 
niais  qui  marchent  après  eux  !  Voyez-les  s'em- 
parer des  rentiers  que  vous  aurez  rembo  ursés 
et  leur  faire  jouer,  à  eux,  pauvres  gens  paisibles, 
le  triste  rôle  de  dupes  dans  les  jongleries  de  la 
commandite,  des  bitumes  nés  ou  à  naître,  des 
asphaltas  de  tous  les  noms  et  de  toutes  les  cou- 
leurs. (Très  bien!  très  bien!)  Si  c'est  là  votre  but, 
vous  ne  pouvez  manquer  de  l'atteindre;  m  ais 
0  en  est  encore  un  autre  où  vous  arriverez  in- 
&î]]iblement.  Il  est  digne.  Messieurs,  de  vos 
réflexions  les  plus  sérieuses,  et  ici  je  m'adresse 
surtout  aux  hommes  qui  se  prétendent  les  amis, 
les  défenseurs  exoluBi&  du  peuple,  et  qui  gémi  s- 
sent  le  plus  haut  de  ses  misères.  Ne  songent-Us 
pas  que  ces  petits  rentiers  que  l'on  frappe  sont 
ou  du  peuple  ou  en  contact  perpétuel  avec  luit 
£st-il  bien  sage  de  blesser  des  intérêts  qui  peu- 
vent exercer  sur  les  intérêts  du  peuple  une 
funeste  réaction  f  Vous  n'avez  pas  oubhé.  Mes- 
sieurs, cette  panique  qui,  au  commencement 
de  l'année  dernière  et  à  propos  de  la  loi  la  plus 
inoflensive,  vint  troubler  la  sécurité  des  caisses 
d'épargne.  Que  voulez-vous  que  x>Qnsent  les 
ouvriers,  les  artisans,  les  hommes  de  peine, 
le  peuple  enfin,  lorsque  les  100,000  mécontents 
que  vous  aurez  foits  lui  diront  :  «  Prenez  garde, 
le  gouvernement  donnait  6  francs  et  il  ne  nous 
en  donne  plus  que  4  !  »  Evidemment  il  se  verra 
menacé  lui-même;  il  se  hâtera  d'arracher  ses 
économies  à  des  mains  qu'il  regardera  comme 
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délovale^.  Vous  aurez  beau  le  rassurer,  lui  dire 
que  la  loi  veille  sur  lui,  la  peur  n'a  pas  d'oreilles 
et  n'admet  point  les  preuves  les  plus  claires.  Et 
cette  peur,  ne  sera-t-elle  pas  grossie,  exploitée 
au  profit  du  désordre,  peut-être  par  que^[ue6- 
uns  de  ceux  qui,  hors  de  cette  enceinte,  prônent 
avec  le  plus  de  zèle  la  triste  mesure  qui  se  débat 
devant  vousf  Où  passeront,  je  vous  le  demande, 
tous  ces  millions  du  peuple,  ces  richesses  du 
pauvre,  garanties  si  puissantes  d'ordre  et  de 
sécurité!  vous  allez  porter  un  coup  mortel  peut- 
être  à  une  des  institutions  les  plus  safes,  les 
glus  philanthropiques,  les  plus  véritablement 
bérales  qu'ait  enfantées  le  xix«  siècle.  {Très 
Hen!  très  bien!)  Vous  y  gagnerez  17  miUions, 
20  millions,  peut-être;  je  le  veux,  je  l'admets, 
je  ne  le  conteste  pas;  mais  calculez  tout  ce  que 
vous  risquez  de  x>erdro  en  moralité  pour  le  peuple, 
en  repos  pour  le  pays,  et  poursuivez,  si  vous  en 
avez  le  courage  !  (Longue  agOafion,) 

c  Voilà,  du  moins,  qui  est  bien  entendu,  vont 
s'écrier  mes  adversaires;  vous  ne  voulez  pas  que 
l'État  se  libère  jamais  !  Il  doit,  selon  vous,  rester 
éternellement  couché  sous  le  poids  de  sa  dette  !  » 
Ce  serait  peut-être  ici  le  cas.  Messieurs,  de  dire 

Suelques  mots  sur  cette  grande  question  de  la 
ette,  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  for- 
tune public^ue;  mais  j'ai  hâte  d'en  finir,  et  peut- 
être  y  reviendrai-je  dans  une  autre  occasion. 
Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à  répondre  à 
ceux  qui  redoutent  pour  le  pays  une  charge 
permanente  :  L'amortissement  n'est-il  pas  la, 
avec  son  action  douce,  natureUe,  conforme  à  la 
nature  du  contrat!  L'amortissement,  qui  selon 
l'expression  de  M.  Humann,  est  un  rembourse- 
ment partiel,  et  que  j'appelle,  moi,  un  rembour- 
sement moralisé;  car  s'il  gagne  quand  je  perds, 
Û  me  x>ermet  du  moins  de  gagner  à  mon  tour 

?uand  les  chances  me  deviennent  favorables, 
ci,  je  ne  l'ignore  pas,  arrive  naturellement  une 
objection  provue.  «  Quoi!  va-t-on  me  dire,  ne 
comptez- vous  donc  pour  rien  les  lois  du  1«'  mai 
1825  et  du  10  juin  1833,  qui  défendent  à  l'amor- 
tissement d'agir  sur  les  rentes  dont  le  capital 
dépasse  100  francs!  »  A  cette  objection  voici 
ma  réponse;  elle  est  simple,  nette,  catégorique  : 
Abrogez  ces  lois,  abrogez-les,  car  le  bon  sens 
les  condamne,  et  jamais  scrutin  législatif  ne 
donna  naissance  à  de  plus  légales  absurdités. 
L'art  financier  a  ses  suotilités  sans  doute,  ses 
secrets,  ses  arcanes  que  ne  sauraient  pénétrer 
les  regards  vulgaires.  Quant  à  moi,  je  me  déclare 
atteint  de  cécité  complète,  et  je  ne  comprendrai 
jamais  que  la  caisse  d'amortissement  puisse 
acheter,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  du  3  à  81, 
comme  aujourd'hui,  et  qu'elle  ne  puisse  pas,  de 
peur  de  nuire  au  Trésor,  acheter  du  5  à  105,  ce 
qui  revient  absolument  au  même.  (Trèe  bien! 
très  bien!) 

Sans  doute.  Messieurs,  en  rendant  à  l'amor- 
tissement son  action  au-dessus  de  100  francs,  il 
pourra  nous  en  coûter  quelques  millions  de  plus; 
mais  ce  sont  là  des  millLons  qui  entreront  oti 
vous  voulez  les  pousser,  c'est-à-dire  dans  les 
canaux  de  l'industrie  agricole  et  manufactu- 
rière. L'honorable  général  Thiard  disait,  avec 
une  haute  raison,  en  1824  :  «  Les  seuls  capitaux 
qui  pourront  refluer  vers  l'agriculture  et  le  com- 
merce sont  ceux  provenant  des  rentes  éteintes 
par  l'action  de  l'amortissement.  L'argent  que 
reçoit  le  vendeur  devient  disponible  pour  les 
transactions  particulières.  Ainsi,  plus  la  caisse 
d'amortissement  pourra  en  acquérir,  plus  la 
masse  des  capitaux  flottants  s'accroîtra^^»  Ah! 
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je  le  répète.  Messieurs,  ne  regrettez  pas  les  quel- 
ques millioiis  de  plus  que  vous  coûtera  l' amor- 
tissement, débarrassé  de  la  gêne  qui  lui  est 
imposée!  ils  vous  seront  rendus  avec  usure 
douMés,  triplés,  peut-être,  par  les  impôts  indi- 
rects, par  des  mr^tations,  par  des  transactions 
plus  nombreus&:^.  £t  d'ailleurs,  la  Commission 
en  convient  elle-même,  ce  surcroît  de  dépense 
trouve  des  compensations  dans  la  facilité  et  le 
produit  des  emprunts.  C'est  aussi  de  cette  ma- 
nière que  les  rentes  s'équilibreront  et  que  le 
3,  le  4,  le  4  1  /2,  le  5  ne  différeront  plus  que  mj 
leur  titre.  Ainsi  le  véritable  taux  de  illntérêt 
sera  fixé.  £n  liâssant  {«rendre  au  capital  de  la 
rente  un  essor  aisé  et  modéré  à  la  fois  par  un 
amortissem^it  calculé  avec  prudenoe,  vous 
parviendrez  à  résoudre  un  problème  dont  la 
violence  de  la  mesure  proposée  ne  peut  que 
retarder  la  solution. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Messieurs, 
m'occuperai-je  de  la  question  d'opportunité  f 
La  Commission  me  semole,  malgré  son  empres- 
sement à  soulager  les  contribuables,  faire  assez 
bon  marché  de  l'opportunité  financière  ;  car, 
en  vertu  de  son  article  2,  il  dépend  des  reuti^s 
de  retarder  de  six  ans  le  bienfait  de  cet  allé- 
gement d'impôt  dont  on  flatte  le'  pays.  Six 
ans  de  retard  !  Mais  y  songez-vous  bien?  N'est-ce 
pas  quelque  chose  de  bizarre  que  la  ferveur 
qui  vous  emporte,  à  côté  de  la  tiédeur  qui  vous 
rejette  en  arrière?  Quant  à  l'opportunité  po- 
litique, les  ministres  ont  beau  dire  qu'il  serait 
prudent  d'attendre  encore,  que  le  gouvernement 
a  l'espoir  d'un  prochain  dénouement  de  la 
question  espagnole,  favorable  à  la  cause  d'Isa- 
belle, la  Commission  se  hâte  de  transformer 
ces  espérances  en  réahté;  et,  sûre  de  son  fait, 
jetaat  sur  les  affaires  du  dedans  et  du  dehors 
un  inconcevable  regard  de  sécurité  et  d'opti- 
misme, elle  déclare,  de  son  autorité  privée, 
qu'on  peut  sur-le-champ  mettre  la  main  à 
l'œuvre. 

Cependant,  des  nouvelles  récentes  vous  an- 
noncent que  les  Etats-Unis  sont  loin  d'être 
remis  de  leur  dernière  crise  financière;  de  graves 
inconvénient'S  peuvent,  trompant  des  espé- 
rances que  je  suis  loin  de  partager,  surgir  tout 
à  coup  en  Espagne,  en  Portugal,  sur  le  Bosphore. 
La  foi  punique  d'Abd-el-Kader  ne  me  rassure 
guère,  malgré  les  ambassadeurs  et  les  présents 
qu'il  envoie  (Bires),  et  l'insurrection  du  Canada, 
troublant  la  paix  dans  les  autres  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  du  Sud  peut  forcer  nos 
voisins  à  des  dépenses  dont  jpeut  être  ébranlé  leur 
crédit,  et  c'est  Londres  qui  tient  encore  la  ba- 
lance du  crédit  du  monae.  A  l'intérieur,  la  si- 
tuation est  assurément  meilleure,  mais  à  défaut 
du  désordre  de  la  rue,  n'est-ce  donc  rien  que  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux?  n'est-ce  rien  que 
cette  obstination  à  parler  d'un  malaise  qui 
n'existe  pas,  mais  qui  peut  venir  à  force  de  l'ap- 
peler? n'est-ce  rien  que  cette  confiance  qui  vient 
traiter  devant  nous  la  révolution  de  Juillet  de 
catastrophe?  f  Agitation  à  droite,)  Et  ces  atta- 
ques qui,  passant  par- dessus  la  tête  des  minis- 
tres, sont  directement  ou  indirectement  dirigées 
contre  ce  qui,  au  nom  de  la  Charte  et  du  bonheur 
du  pays,  doit  être  inviolable  et  sacré  !  Ces  atta- 
ques sont-elles  d'insignifiants  symptômes  qui 
ne  méritent  pas  qu'on  s'en  occupe? 

PluHeura  voiic  :  Nous  ne  comprenons  pas  ! 

M.  I^iadlèrefi.  La  Commission  en  juge  ainsi  : 
Elle  déclare  la  mesure  non  seulement  oppor- 


tune, mais  d'une  exécution  simple  et  facile.  «  Je 
n'aime  pas  les  gens  qui  ne  voient  de  difficulté 
à  rien,  écrivait  Voltaire  au  comte  d'Argental, 
car  on  ne  fait  facilement  que  les  mauvaises 
choses.  »  Je  suis  complètement .  de  l'avis  de 
Voltaire,  et  ce  qu'il  disait  de  certaines  littéra- 
tures de  son  temps,  je  l'applique  à  certains 
financidi»  du  nôtre  (On  rit)  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  pays  est  prévenu,  de  par  la  Commission,  que 
la  conoeption  de  l'honorable  M.  Gouin  est  arrivée 
à  terme.  (HUairUé  'prolongée.)  Il  est  vrai  qu'elle 
a  été  tellement  revue,  modifiée,  transformée, 
qu'^e  ne  conserve  de  M.  Gouin  que  le  nom, 
mais  qu'importe,  on  n'en  peut  pas  moins  dans 
un  mois,  dans  dix  jours  même,  commencer  ce 
grand  remue-ménage  ônuicier  dont  on  est  si 
pressé  de  doter  le  pays.  Eh  bien  !  soit;  fixez  une 
époque,  dites  que  l'opération  du  remboursement 
commencera  tel  jour,  à  telle  heure,  faites  les 
tirages  de  vos  sénés  que  la  raison  condamnerait 
si  eues  ne  devaient  pas  mourir,  avant  de  naître, 
sous  les  coups  du  ridicule,  et  dites-moi  ce  que 
vous  ferez  si,  le  jour  indiqué,  le  ô  descend  au- 
dessous  de  100.  Vous  appellerez  à  votre  aide 
la  pompe  aspirante  de  l'amortissement  n'est-ce 
pas?  so^t;  la  rente  remontera,  pour  redescendre, 
quand  vous  voudrez  de  nouveau  la  saisir.  Véri- 
table Protée,  elle,  vous  échappera  sans  cesse 
par  ses  brusques  transformations  ;  elle  se  jouera 
de  vous,  de  moi,  de  nous  tous,  parce  que  l'in- 
térêt psurticuher,  aux  prises  avec  la  nécessité, 
sera  toujours  plus  habue  que  toutes  les  législa- 
tions passées,  présentes  et  futures. 

Je   ne   descendrai   pas   de  la   tribune   sans 
adresser  quelques  paroles  à  l'honorable  auteur 
de  la  proposition  que  la  Commission,  ce  me 
semble,  a  traitée  avec  peu  de  révérence,  car  ^e 
ne  lui  a  pas  même  consacré  deux  lignes  de  son 
rapport.  L'optimisme  de  l'honoraUe   membre 
ne  sera  point,  je  le  sais,  ébranlé  par  mes  paroles, 
car  ce  qui  se  peint  à  mes  yeux  souÂ  un  aspect 
sombre  et  presque  funèbre  apparaît  aux  siens 
sous  les  plus  riantes  couleurs  :  la  conversion  est 
depuis  longtemps  l'objet  gracieux  sur  lequel  il 
se  plaît  à  reposer  ses  pensées  ( Murmures)  ;  les 
recettes    sont-elles    au-dessous    des    dépenses, 
comme  en  1836.  u  Faites  la  conversion,  »  s'écrie- 
t-il;  les  dépenses  sont-elles,  comme  aujourd'hui, 
au-dessous  dea  recettes  :  «  Faites  encore  la  con- 
version !    e   sempre    hene.    La   conversion   est, 
pour    l'honorablej député    d'Indre-et-Loire,   le 
remède  à  tous  les  maux,  le  complément  de 
toutes  les  félicités;  et  ne  croyez  pas  qu'à  côté 
de  ce  principe  inflexible  se  trouve  un  eystème 
de  conversion  fixe,  invariable,  tel  qu'il  devrait 
résulter   d'une  perpétuelle   méditation  sur   la 
même  matière;  il  n'en  est  rien.  Pourvu  que  l'o- 
pération se  fasse,  peu  importe  à  l'honora blo 
membre  comment  eue  se  fera.  On  Ta  vu  adopter 
successivement  le  4,  le  4  1  /2,  le4îl  /5.  En  1830, 
ce  fut  d'abord  un  système  d'annuités  détachées  ; 
en  1838,  après  avoir  renoncé  à  toute  espèce  d'an- 
nuités, il  adopte  des  annuités  fixes.  Il  n'y  a, 
je  le  répète,  que  l'inflexibilité  du  principe  qui 
soit  égale,  dans  son  esprit,  à  l'incertitude  de 
l'apphcation.  Eh  bien  !  c'est  là  ce  qui,  à  mei^ 
yeux,  complète  la  déconsidération  de  la  mesure. 
Je  fais  peu  de  cas  d'une  foi  sincère,  lorsqu'elle 
est  ardente  dans  ses  désirs  et  vague  dans  ses 
moyens;  un  médecin  qui  voit,  qui  sent  mal,  et 
qui  n'a  rien  d'arrêté  sur  le  remède,  est  un  mau- 
vais médecin,  et  lorsqu'on  voit  bien  clairement 
un  but,  on  n'tsst  pas  excusable  de  s'égai-er  à  tra- 
vers mille  Bontieis  pour  Tattcindre.  La  propo- 
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sition  ^ui  vous  est  soumise  est  donc,  pour  me 
résumer,  injuste,  impossible,  improductive, 
mesquine,  misérable,  sous  le  rapport  écono- 
mique :  elle  peut,  sous  le  rapport  politique, 
troubler  l'ordre,  le  crédit  et  la  sécurité  du 
pays.  Puisse  la  Chambre  réformer  sa  conviction 
par  leB  débats  ouverts  devant  elle.  Je  ne  l'es- 
père guère,  car,  ainsi  que  vient  de  vous  le  dire 
si  sensément  et  si  spirituellement'  mon  hono- 
rable ami  M.  de  L aborde,  U  y  a  qiiélque  chose  de 
plus  difficile  à  convertir  que  la  rentes  ce  sont  les 
vartiêans  de  la  conversion.  (Très  bien!  très 
bien!) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  félieitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues. Une  longue  agitation  succède  à  ce  dis- 
cours. —  La  séance  est  suspendue  pendant  dix 
minutes.) 

M.  Muret  de  Bort.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  dire  dans  quelle  situa- 
tion d'esprit  me  trouve  la  question  dont  elle 
est  saisie,  et  sur  quel  terrain  je  veux  me  poser 
pour  la  discuter,  tout  en  l'assurant  de  mes 
efforts  pour  lui  rendre  le  sérieux  et  la  gravité 
qu'on  a  voulu  lui  faire  perdre.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Je  l'aborde  sans  enthousiasme  comme  sans 
préventions,  j'aurais  peut-être  cependant  quel- 
que rancune  à  lui  garder;  car  je  ne  saurais  ou- 
blier qu'en  février  1836  elle  a  été  l'occasion  ou 
le  prétexte  du  renversement  d'un  cabinet  qui 
avait  toutes  mes  sympathies,  et  qui,  je  puis 
le  dire  ici,  sans  vouloir  blesser  personne,  con- 
serve encore  tous  mes  regrets;  je  ne  saurais 
oublier  que,  de  cette  époque,  datent  les  déplo- 
rables fractionnements  de  la  Chambre,  ses  fluc- 
tuations, ses  tiraillements  intérieurs;  enfin, 
toutes  les  difficultés  qui  nous  assiègent,  sans 
qu'on  puisse  en  entrevoir  le  terme  ou  le  re- 
mède. 

M.  navin.  Passons  les  regrets.  (On  rit.) 

M.  Alurct  de  Bort.  Et  je  vois  là  des  maux 
que  les  avantages  de  la  conversion,  quels  qu'ils 
soient,  ne  pourront  jamais  compenser. 

Si  donc,  aujourd'hui,  comme  alors,  elle  mas- 
quait une  surprise  parlementaire,  aujourd'hui 
comme  alors  je  la  repousserais;  mais  comme 
mesure  financière,  et  c'est  le  seul  caractère  que 
ic  lui  reconnaisse  dans  cette  circonstance,  je 
l'appuierai  iCt  je  suis  disposé  à  lui  faire  bonne 
composition,  tant  je  suis  désireux  d'en  finir 
avec  elle.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Quand  j'entends  les  adversaires  de  la  con- 
version énumér^  les  illusions  au  moyen  des- 
quelles on  lui  a  fait  tant  de  partisans,  et  les 
déceptions  qu'on  leur  a  préparées,  je  seraLs 
l)resque  tenté  de  me  joindre  à  eux  et  de  leur 
l>rêt«r  de  nouveaux  arguments. 

S'ils  disent  qu'elle  n'a  plus  le  caractère  d'ur- 
gence çue  la  crainte  d'un  déficit  dans  nos  bud- 
gets Im  prêtait,  qu'elle  ne  saurait  créer  de  nou- 
veaux capitaux  mobiliers  pour  faire  concurrence 
à  ceux  qui  existent  déjà,  pour  en  abaisser  le 
loyer  en  même  temps  qu'élever  la  valeur  des 
propriétés  immobilières;  s'ils  ajoutent  que  les 
17  ou  18  millions  d'économie  obtenus  au  budget, 
n'auront  aucune  influence  sur  la  consommation, 
qui  ne  s'accroîtra,  pour  les  uns,  que  de  ce  dont 
elle  aura  été  réduite  pour  les  autres  ;  que  ces 
17  ou  18  millions  n'auront  pas  cette  significa- 
tion heureuse  qu'il  faut  reconnaître  à  ces  excé- 


dents de  produit  dont  s'enrichissent  annuelle- 
ment nos  recettes,  et  qui,  faible  portion  d'un 
accroissement  de  la  richesse  publique,  ne  sont 
à  oet  accroissement  que  ee  que  la  dîme  est  à  la 
récolte,  (Mouvement.)  je  conviendrai  de  tout, 
je  ne  contesterai  aucune  de  ces  déceptions;  mais 
enfin  c'est  une  situation  faite,  je  l'accepte  comme 
telle,  et  si  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  l'ont 
provoquée,  je  suis  au  moins  de  ceux  qui  veu- 
lent en  sortir.  (Très  bien!) 

U  y  a  des  questions  qu'il  faut  savoir  résoudre, 
une  fois  soulevées,  moins  pour  les  avantages  que 
l'on  en  espère,  ^ue  pour  les  embarras  qu'on  en 
redoute.  Celle-ci,  à  mon  sens,  rendra  le  terrain 
ministériel  très  épineux  tant  qu'elle  restera  irré- 
solue. Si  je  suis  étonné  d'une  chose,  c'est  que 
l'empressement  d'arriver  à  une  solution  ne  soit 
pas  plus  grand  pour  ceux  qui  l'occupent,  que 
pour  ceux  qui  aspirent  à  l'occuper.  (On  rit.) 

D'un  autre  côté,  quelle  position  que  celle  des 
détenteurs  de  rentes  5  0/0  régulièrement  me- 
nacés deux  ou  trois  fois  dans  le  cours  de  chaque 
session. 

Quelle  situation  bizarre  que  ceUe  du  Trésor 
obligé  à  servir  des  intérêts  à  la  dette  flottante 
pendant  qu'il  a  d'énormes  encaisses  impro- 
ductifs; 

Que  celle  de  l'amortissement  frappé  d'im- 
puissance quand  la  prospérité  publique  permet 
et  commande  de  poursuivre  la  libération  du 
pays. 

Il  y  a  là  inooaiestablement  de  grandes  incer- 
titudes à  finir  et  de  grands  principes  financiers 
à  rétablir  en  leur  plein  exercice. 

Ajoutons  à  tous  ces  motifs  une  économie  très 
légitime  de  17  à  18  millions  à  opérer,  et  en  voilà 
plus  qu'il  ne  faut  pour  vaincre  les  hésitations 
qui  préoccupent  encore  quelques  esprits.  *  i 

Si  la  mesure  proposée  a  ses  nécessités,  si  elle 
a  ses  avantases  qui,  pour  n'être  pas  ce  que 
l'exagération  les  avait  faits,  ont  cependant  un 
côté  très  réel,  n'a-t-elle  pas  aussi  ses  difficultés 
d'exécution,  n'a-t-elle  pas  ses  dangers  devant 
lesquels  il  est  permis  d'hésiter,  sinon  de  recu- 
lerf 

Je  m'empresse  de  reconnaître  qu'il  y  a  telle 
conséquence  qui,  si  elle  devait  nécessairement 
découler  de  la  mesure,  en  ferait  acheter  trop 
cher  la  convenance  et  en  motiverait  ««ffisam- 
ment  l'ajournement.  Ainsi,  si  une  opération 
financière  de  cette  importance  ne  pouvait 
être  entamée  sans  provoquer  ie  déclassement 
des  capitalistes  nationaux  et  le  retrait  des  ca- 
pitaux étrangers,  sans  pon^xer  pour  le  besoin 
de  cette  grande  liquidation  le  numéraire  des 
places  de  commerce,  sans  engager  les  ressources 
et  le  crédit  des  banquiers  de  la  capitale,  je  ver- 
rais dans  ces  diverses  éventualités  des  cas  de 
perturbation  possible,  et  je  dirais  :  Il  y  faut 
renoncer. 

Mais  ces  difficultés,  il  y  a  tel  mode  dans  lequel 
elles  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  à  redouter; 
selon  le  modo,  l'opération  peut  être  opportune 
ou  inopportune,  prudente  ou  téméraire,  et  -c'eet 
ce  qui  me  conduit  à  parler  de  celui  que  propose 
la  Commission. 

Avant  d'y  axrlver,  je  demande  la  permission 
de  répondre  à  l'honorable  M.  Liadièies,  qui  s'é- 
tonne qu'une  mesure  impopulaire  et  repoussée 
en  1824  ait  subitement  changé  de  faoe,  et  trouve 
aujourd'hui  pour  partisans  ceux  mêmes  qu'elle 
avait  pour  aaversaires. 

Quoique  cet  argument  n'aille  pas  directement 
à  mon  adresse,  je  prendrai  quelques  mots  de 
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réponse  dans  une  brochure  récemment  publiée, 
et  c'est  un  emprunt  que  je  pids  faire  sans  que 
personne  ait  droit  de  crier  au  larcin. 

M.  Dafavre.  C*est  juste  !  C'est  Tauteur  lui- 
même  qui  est  à  la  tribune. 

M.  Marcl  de  Bort.  Voilà  la  citation  : 
a  Qu'on  se  rappelle  la  conversion  de  1824, 
véritable  coup  de  main  tenté  sur  les  rentiers 
par  M.  de  Villèle,  et  on  appréciera  la  différence 
qui  caractérise  les  deux  situations. 
••  «  En  1024,  six  mois  s'étaient  à  peine  écoulés 
depuis  un  emprunt  négocié  en  5  0/0  au  taux 
de  89  (soit  5  3/4  d'intérêts).  En  1824  ce  n'était 
qu'à  grands  renforts  des  banquiers  et  receveurs 
généraux,  qu'en  mettant  à  profit  cette  fièvre 
de  hausse  qui  dominait  toutes  les  bourses  et 
toutes  les  places  de  commerce,  et  qui  fut  si 
durement  expiée  en  1825  et  1826,  qu'on  était 
parvenu  à  porter  le  5  0  /O  à  102  francs. 

«  Les  contractants  du  dernier  emprunt,  en- 
gagés en  même  temps  dans  la  grande  compagnie 
financière  de  la  conversion,  avaient  un  double 
intérêt  à  cette  surexcitation  :  d'un  côté,  ils 
réalisaient  d'énormes  bénéfices  sur  l'emprunt 
contracté  à  89;  de  l'autre,  ils  s'en  préparaient 
de  nouveaux  dans  la  grande  affaire  confiée  à 
leur  exploitation,  en  soutenant  à  la  Bourse, 
de  leurs  capitaux,  les  arguments  que  le  ministre 
soutenait  a  la  tribune,  et  en  maintenant  la 
rente  au-dessus  du  pair,  pour  le  besoin  de  sa 
cause,  qui  était  devenue  la  leur.  Quelques  mois 
auparavant  ils  avaient  donné  89  francs,  on  leur 
rendait  100  francs,  et  on  leur  échangeait  ces 
100  francs  contre  du  3  0/0  à  75,  qu'ils  avaient 
déjà  engagé  sur  diverses  places  de  l'Europe 

à  81. 

«  M.  de  Yillèle,  attaqué  à  la  tribune,  sur 
l'augmentation  du  capital  dont  son  système 
grevait  l'avenir,  pressé  d'emprunter  sous  la 
forme  de  4  0/0  au  pair,  avouait  ^ue  dans  ce 
moment-là  il  lui  aurait  été  impossible  de  réa- 
liser un  emprunt  un  peu  consiaérable  en  5  0/0 
au  pair,  et  que  ce  n'était  qu'à  l'aide  du  3  0/0 
donné  à  76  qu'il  pouvait  contracter  à  4  0/0,  et 
voilà  ce  qu'on  appelait  alors  Vintérêt  deêeendu 
m  France  à  40/0. 

«  Voilà  la  situation  de  1824;  voyons  celle  de 
1838  :  le  5  0/0  comprimé  à  110  par  des  menaces 
de  remboursement  qui  sont  sans  cesse  repro- 
duites depuis  1833; 

«  Un  fonds  4  1  /2  à  104,  déclaré  remboursable 
en  1835  par  sa  constitution. 

«  Un  londs  4  0/0  au-dessus  du  pair»  et  déjà 
négocié  à  102  lors  de  son  émission. 

«  Un  fonds  3  0/0  à  80  francs. 

«  Trois  fonds  qid  n'existaient  pas  alors,  et 
qui  sont  la  constatation  la  plus  inécusable  du 
pas  que  le  crédit  public  a  fait  depuis  cette 
époque. 

«  Mentionnons  encore  les  actions  de  la  Banque 
de  France,  cotées  aujourd'hui,  à  2,660  francs 
et  en  1824  à  1,990  francs. 

a  Le  report  à  20  centimes,  et  non  plus  à 
1  franc  comme  en  1824. 

«  Et  concluons  de  ces  rapprochements  qu^au- 
tant  la  conversion  en  1824  était  une  mesure 
prématurée,  autant,  en  1838,  elle  est  justifiée 
et  commandée.  Tel  alors  a  pu  l'improuver  qui 
aujourd'hui  la  conseille  sans  être  en  contra- 
diction avec  son  passé.  Je  ne  parle  ici  que  des 
hommes  qui  font  des  finances;  quant  à  ceux 
qui  ne  font  que  de  la  politique,  on  serait  mal 
venu  de  leur  demander  d'être  conséquents.  » 


J'ai  entendu  reprocher  au  projet  de  loi  de 
n'être  pas  assez  net,  assez  précis,  de  ne  pas  s'être 
borné,  comme  le  faisait  celui  de  M.  ae  Villèle 
en  1825,  à  formuler  une  combinaison  unique, 
au  lieu  de  donner  à  l'Administration  la  latitude 
d'y  en  trouver  plusieurs.  En  même  temps,  et 
pour  balancer  ce  reproche,  j'ai  entendu  d'autreB 
adversaires  prétendre  ^ue  la  Chambre,  ^  dans 
ces  matières,  ne  pouvait  user  de  son  initiative 
que  pour  consacrer  le  principe  et  sans  tracer 
un  mode  quelconque  d'exécuôon. 

La  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  choisi  sa  si- 
tuation; on  la  lui  a  faite  et  eUe  ra  acceptée.  Si 
elle  s'était  bornée  à  proclamer  ropportunité 
du  remboursement,  on  aurait  crié  à  l'impuis- 
sance, et  de  ce  qu'elle  ne  formulait  rien  de 
Sratique,  on  aurait  conclu  qu'il  n'y  avait  rien 
'acceptable  à  formuler.  Si,  au  contraire,  elle 
avait  voulu  tout  faire  et  tout  réglementer,  on 
aurait  encore  crié  plus  fort,  et  avec  raison,  à 
l'empiècement,  à  l'abus  de  ses  droits  et  de  son 
irresponsabilité.  Je  crois  qu'elle  a  sagement  évité 
ce  double  écueîl.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Je  sais  bien  qu'on  ne  lui  épargne  pas  le  re- 
proche d'outrecuidance,  et  vous  ravez  entendu 
tout  à  l'heure  de  la  bouche  de  l'honorable 
M.  Liadières,  pour  avoir  déclaré  une  opportunité 
que,  par  sa  position,  elle  n'est  pas  en  mesure 
d'apprécier  avec  autant  de  précision  que  le  minis- 
tère qui  la  lui  conteste. 

Je  sais  que  si  l'on  veut  bien  accorder  à  neuf 
mandataires  de  la  Chambre  la  possibilité  de 
raisonner  plus  ou  moins  pertinemment  de  ma- 
tières financières,  on  ne  leur  passe  pas  aussi 
facilement  la  prétention  de  connaître  tous  les 
éléments  de  la  situation  actuelle,  d'embrasser 
d'un  seul  coup  d'œil  cet  ensemble  de  faits  inté- 
rieurs et  extérieurs  qui  se  produisent  et  se 
modifient  sans  cesse,  qui  sont  la  propriété  de 
la  haute  Administration,  à  condition  d'en 
ajourner  souvent  la  divulgation  et  même 
de  les  taire  à  toujours. 

S'agit-il  de  l'appréciation  de  la  situation 
finanoi^ef  Est-ce  la  possibilité  de  cette  appré- 
ciation que  l'on  conteste  à  la  Commission f 
Qu'y  a-t-il  à  savoir,  ^u'y  a-t-il  à  apprendre, 
quand  on  a  sous  la  mam  : 

La  situation  du  Trésor  avec  la  Banque; 

La  situation  de  la  Banque  elle-même; 

Le  chiffre  de  la  dette  fiottante  ; 

Le  chiffre  de  l'augmentation  des  produits 
trimestriels  régulièrement  publiés  par  les  soins 
du  ministère  des  finances; 

Les  comptes,  les  budgets  ; 

Les  cours  des  principales  bourses  de  l'Eu- 
roi>ef 

Quant  à  la  situation  politique,  je  le  demande» 
où  sont  les  mystérieux  événements  qui  restent 
l'apanage  exclusif  de  quelques-unsf  Où  sont  les 
secrets  possibles  avec  cette  tribune  et  la  tribune 
de  la  presse  encore  moins  réservée  que  oelle- 
cit 

Que  les  ministres  viennent  nous  déclarer  la 
main  sur  le  cœur,  qu'il  se  passe  où  se  prépare 
quelque  chose  de  très  sérieux  sur  quoi  Us  ne 
sauraient  s'expliquer  sans  compromettre  les 
intérêts  du  pays,  et  ijue  ce  quelque  chose  de 
très  sérieux  leur  interdit  jusque  nouvel  ordre  la 
conversion,  alors  nous  verrons  ce  que  nous  avons 
à  faire. 

Mais  si  on  ne  parle  que  des  événem^ts  déjà 
connus,  que  des  questions  ^ui  sont  en  instance 
publique  devant  rEurope,  si  on  ne  se  préoccupe 
que    d'éventualités   possibles,    que   de   petits 
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nuages  qui  ne  sont  pas  même  encore  à  Thorizon, 
mais  q^ui  pourront  y  apparaître  plus  ou  moins 
prochainement  ;  c'est  alors  que  nous  demandons 
ta  permission  de  ne  voir  que  ce  qui  est,  de  ne 
pas  rattacher  avec  trop  de  pusillanimité  notre 
situation  intérieure  aux  situations  futures  du 
dehors,  de  ne  pas  nous  inoculer  le  mal  de  la 
peur,  de  ne  pas  mettre  ainsi  notre  liberté  d'action 
à  la  merci  de  tout  ce  qui  nous  environne,  si 
surtout  il  est  démontré,  comme  il  le  sera,  je 
l'espère,  que  pour  la  mesure  actuelle  il  est  pos- 
sible d'exercer  cette  liberté  d'action  sans  causer 
ou  recevoir  de  pertiirbations. 

Que  Ton  consacre  l'insuffisance  de  la  Chambre 
à  prendre  une  résolution  sur  pareilles  matières, 
et  (|u'on  suppose  en  même  temps  un  ministère 
décidé  par  des  convictions  particulières  à.  écarter 
la  mesure  même  aux  beaux  jours  de  son  oppor- 
tunité ;  d'un  côté  une  volonté  condamnée  à  ne 
jamais  pouvoir,  de  l'autre,  une  puissance  dé- 
terminée à  ne  jamais  vouloir  :  quek  résultats 
espérer  d'une  semblable  action?  (Mouvement) 

Vouloir,  comme  en  1824,  aborder  en  un  seid 
remboursement  toute  la  rente  6  0/0,  c'est  une 
témérité  que  le  succès  pourrait  justifier,  mais 
que  la  prudence  doit  interdire.  C'est  se  Uer  atix 
èvénementâ,  c'est  enchaîner  à  leur  action,  à 
leurs  éventualités,  une  vaste  opération  qu'il 
ne  faut  tenter  qu'à  coup  sûr;  c'est  s'exposer 
à  la  compromettre  à  tout  jamais,  et  à  compro- 
mettre avec  elle,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  la  sécurité  financière  et  commerciale  du 
pays. 

Diviser  le  remboursement  par  séries,  au  con- 
traire, diviser  sa  libération  sans  fractionner 
les  paiements,  c'est,  en  usant  d'un  droit  légi- 
time, se  rendre  maître  de  l'opération  en  dépit 
de  tous  les  événements  qui  pourraient  se  jeter 
à  la  traverse,  maître  de  la  suspendre,  de  la 
reprendre,  de  la  ralentir,  de  la  précipiter,  c'est 
enfin  la  dominer  tout  entière  et  pouvoir  la  tenir 
pour  résolue  du  jour  oh  on  l'a  entamée. 

Déjà  des  séries  alphabétiques  existent  au 
Trésor  :  à  l'exception  de  la  lettre  D  qui  peut  se 
scinder  en  deux;  elles  s'équihbrent  à  peu  de 
chose  près,  et  à  raison  du  nombre  et  de  la  variété 
des  éléments  qui  les  composent,  on  peut  prévoir 
qu'elles  donneront  une  moyenne^  à  peu  près 
uniforme  de  remboursements  à  effectuer. 

Une  ordonnance  royale  ayant  fixé  le  délai  dans 
lequel  seront  tenus  de  se  prononcer  les  rentiers 
qiu  voudraient  être  remboursés,  ce  délai  une 
fois  expiré,  tous  ceux  qui  auront  gardé  le  silence 
auront  par  cela  même  accepté  la  conversion. 
C'est  alors  que  le  ministre,  qui  n'aura  pas  at- 
tendu, pour  faire  expliquer  les  rentiers,  le  moment 
qui  aura  précédé  le  tirage  de  chaque  série, 
conn^dtra  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
toutes  les  demandes  auxquelles  le  Trésor  devra 
faire  face,  préparera  toutes  ses  ressources,  com- 
binera tous  ses  moyens,  et  suivant  leur  puissance, 
fera  se  succéder  plus  ou  moins  rapidement  les 
séries  tirées  au  sort. 

Et  qu'on  n'aille  pas  s'exagérer  la  lenteur  do 
l'opérajbion,  qu'on  n'aille  pas  parler  de  plusieurs 
années  et  de  l'inégalité  des  conditions  entre 
rentiers  qui  seraient  déjà  réduits,  et  qui  con- 
serveraient encore  lem-  5  0/0  de  revenus;  à 
moins  do  quelques  gros  événements,  en  dehors 
du  cours  normal  des  choses,  l'année  1840  devra 
à  son  début  trouver  la  mesure  entièrement  ef- 
fectuée; et  je  me  hâte  d'ajouter,  qu'en  admet- 
tant l 'éventualité  d'un  de  ces  gros  événements, 


elle  pourra  bien  en  être  ralentie,  mais  en  aucun 
cas  compromise.  . 

Le  remboursement,  je  n'ose  dire  en  vérité  à 
quel  chiflÈre  minime  je  l'évalue,  je  ne  voudrais 
pas  avoir  l'air  de  rapetisser  l'opération,  parce 
que  d'autres  en  exagèrent  les  difficultés;  mais 
je  me  demande  pourquoi  l'on  se  ferait  rem- 
Dourser;  quel  emploi  plus  avantageux  l'on 
trouverait  de  ses  capitaux!  Et  de  l'intérêt  bien 
entendu  des  rentiers,  je  conclus  à  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir.  Le  fonds  nouveau,  ils  en 
feront  le  lendemain  de  la  conversion  leur  capital 
do  108  francs  ;  ils  en  feront  davantage  s'ils  veulent 
attendre;  et  si,  comme  je  suppose,  ils  veulent 
rester  rentiers  classés,  ils  pourront  dormir  en 
paix  dans  le  nouveau  fonds,  sans  que  la  menace 
d'un  nouveau  remboursement  vienne  de  long- 
temps les  y  troubler.  En  effet,  à  mesure  que  le 
loyer  des  capitaux  s'abaisse,  les  degrés  de  dé- 
croissance se  francliissent  plus  lentement;  il 
a  été  plus  facile  et  plus  prompt  d'arriver  de  l'in- 
térêt de  6  à  l'intérêt  de  4,  qu'il  ne  le  sera  de  des- 
cendre de  l'intérêt  de  4  à  l'intérêt  de  3.  Au  reste, 
le  3  0  /O  anglais,  qui  flotte  depuis  cinquante  ans, 
entre  90  et  92,  en  est  un  exemple  frappant. 

Serait-ce  pour  se  porter  sur  les  actions  dites 
industrielles  que  les  rentiers  se  déclasseraient? 
Malgré  les  merveilles  de  tous  ces  mille  et  un  pro- 
diges de  la  science,  si  longtemps  ignorés  et  éèlos 
tout  à  coup  au  même  jour  et  à  la  même  heure 
au  rendez- vous  général  de  la  Bourse  (On  rit), 
les  rentiers,  de  leur  nature,  gens  prudents  et  cir- 
conspects, laisseront  ces  valeurs  aux  açioteurs 
dont  elles  sont  l'apanage  et  au  discréait  pro- 
chain qui  les  attend. 

En  offrant  aux  rentiers  de  rester  créanciers 
de  l'État  aux  mêmes  conditions  auxquelles  l'on 
trouverait  aujourd'hui  des  prêteurs,  on  satis- 
ferait à  toutes  les  conditions  de  justice,  mais  on 
courrait  les  chances  du  déclassement  :  en  leur 
faisant  une  condition  plus  avantageuse,  en  leur 
assurant  la  possibilité  de  retrouver  quand  ils 
voudront  le  capital  actuellement  réalisable,  on 
les  enchaîne  à  la  rente;  du  déclassement,  de  ses 
conséquences  fâcheuses,  rien  n'est  plus  à  re- 
douter :  moins  de  200  millions  font  face  à  l'opé- 
ration; elle  s'accompUt  sans  bruit,  sans  pertur- 
bation, et  sans  être  autre  chose  qu'une  rénova- 
tion de  titre. 

Lœ  craintes  qu'on  pouvait  former  à  cet  égard 
étant  tranquillisées,  j'arrive  à  des  craintes  d'un 
autre  ordre  qui,  je  n'en  doute  pas,  se  manifeste- 
ront à  cette  tribune,  provoquées  qu'elles  sont 
par  V augmentation  du  capital  et  les  charges 
qu'elle  imposerait  à  l'avenir  du  pays. 

Pourquoi,  dira-t-on,  ne  pas  opérer  la  réduc- 
tion dans  un  fonds  au  pair,  en  4  1  /2  ou  4  1  /4,  je 
suppose,  au  Heu  de  grever  le  capital  de  l'accrois- 
sement de  480  millions,  au  lieu  d'absorber  les 
bénéfices  de  la  mesure  dans  cet  accroissement, 
en  supposant  même  qu'on  n'absorbe  pas  au 
delàt  Qu'est-ce  qu'une  économie  actuelle  qu'il 
faut  acheter  par  un  sacrifice  à  venir  î 

Voici  l'objection,  et  voilà  ma  réponse  :  (Mou- 
vement  d'attention,) 

S'il  s'agissait  de  convertir  un  fonds  sur  le 
point  d'arriver  à  la  limite  du  pair  ;  si,  au  heu  d'un 
fonds  qui  l'a  dépassé  depuis  quinze  ans,  d'un 
5  0/0  qui  vaut  108,  et  qui  dans  l'échelle  décrois- 
sante est  suivi  d'un  4  1  /2  à  104,  d'un  4  à  102,  on 
avait  à  convertir  un  5  coté  à  la  Bourse  à  97 
ou  98,  rien  de  plus  simple  alors  et  de  mieux  en- 
tendu que  d'y  substituer  du  4  1  /2,  qui  se  tenant 
pendant  longtemps  encore  au-dessous  du  pair. 
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conserverait  à  T amortissement  toute  sa  liberté 
d'action,  tonte  sa  puissance  de  rachat  sur  ]a 
dette.  Itfais  avec  votre  loi  qui  défend,  et  défend 
sagement;  le  rachat  au-dessus  de  100,  comment 
Tmtler-vous  réduire  rinrtérêt  à  4  I  /4  on  4  1  /2, 
sous  forme  de  fonds  au  pair,  quand  vous  avez 
déjà  à  la  Bourse  un  fonds  4  0/0  qxd  le  dépassef 
Bienonoes  à  votre  amortissement  ou  renoncez  à 
cette  combinaxson,  car  ce  sont  deux  choses  in- 
compatibles;  renoncez  encore  aux  garanties  que 
vouB  trouviez  dans  l'autre  système  contre  le  dé- 
dasseuient.  Pensez- vous,  en  effet,  qu'un  rentrâr 
dont  vous  allez  réduire  l'intérêt,  voudra  accepter 
une  réduction  de  capital  Y  Pensez- vous  qu'en  se 
contentant  de  4  fr.  20  ponr  dkaque  6  fttmcs  de 
rente,  il  se  contentera  également  de  100  francs 
pour  ce  qu'il  peut  vendre  108  à  la  Bourse  t  Son- 
gez donc  que  la  réduction  à  4  1/2  est  déjà  es- 
compitée,  qu'elle  a  été  consommée  naturelle- 
ment et  sans  profit  pour  le  Trésor,  le  jour  oh  on  a 
laissé  dépasser  le  pair  au  5  0/0,  où  on  Ta  laissé 
monter  à  110.  J'ai  parlé  tout  à  l'heure  de  200  mil- 
lions à  peine  nécessaires  pour  faire  face  aux 
remboursements  demandés  sur  un  capital  de 
près  dé  S  milHards;  ma»  je  ne  vaudrais  pas  ga- 
rantir maintenant  que  dans  un  système  de 
4'  1  /4  ou  4  1  /2  au  pair,  il  y  eût  au  contraire 
200  minions  de  convertis. 

l?kire  accepter  la  conversion,  rendre  la  vie  à 
votre  amortissement,  ce  sont  deux  nécessités 
de  l'opération,  deux  nécessités  également  pres- 
santes, n  est  possible  qu'elles  prennent  quelque 
chose  sur  votre  économie;  mais  le  succès  de 
Topération,  mais  la  reprise  de  votre  amortis- 
sement sont  à  ce  prix,  et  la  question  est  de  sa- 
voir si  le  sacrifice  n'est  pas  suffisamment  com- 
pensé. 

D'ailleuTS,  ce  fonds  que  vous  allez  émettre, 
vous  ne  le  rachèterez  pas  au  pair,  si  jamais  vous 
le  rachetez,  et  l'augmentation  du  capital  se  ré- 
duira de  toute  cette  différence;  non  pas  toute- 
fois que  je  veuille  vous  donner  le  triste  espoir 
de  le  racneter,  comme  le  3  0/0,  au-dessous  de 
son  taux  d'émission  :  ce  sont  de  ces  bonnes  for- 
tunes qu'il  faut  prier  le  Ciel  de  détourner  de 
notre  tête.  Que  si,  au  contraire,  la  prospérité 
publique  vous  obligeait  bientôt  d'amortir  a  100 
ce  ^ue  vous  auriez  donné  à  83,  et  qui  en  valait 
88,  il  faudrait  ne  pas  trop  se  plaindre  d'une  pa- 
reille situation,  en  reconnaître  la  cause  dans  la 
multiplication  des  capitaux,  et  songer  que  les 
100  francs  que  Ton  serait  obligé  de  consacrer 
au  rachat  ne  représenteraient  alors  ni  plus  ni 
moins  que  ce  que  représentaient  les  88  au  mo- 
ment de  rémission.  (Sensation.) 

Parlerai-je  ici  d'une  combinaison  qui  pour- 
rait faire  concorder  l'action  de  l'amortissement 
avec  la  constitution  d'un  fonds  au  pair,  et  qui 
consisterait  à  rembourser  chaque  année  au  pair 
jusqu'à  épuisement  du  fonds  d'amortissement, 
un  certain  nombre  des  rentes  désignées  par  lo 
sort,  au  lieu  de  les  racheter  à  la  Bourse  par 
transactions  librement  débattues?  Cette  com- 
binaison amènerait,  j'en  conviens,  tout  aussi 
promptement  l'affaiblissement  de  la  dette, 
mais  elle  ne  laisserait  plus  au  créancier  de  l'État 
la  liberté  de  conserver  sa  position,  jamais,  au 
grand  jamais,  on  ne  le  fera  consentir  a  échanger 
son  titre  dont  0  peut  faire  108  francs,  contre  un 
titre  de  100  francs,  qui  peut  tomber  au  sort  six 
mois  après  cet  échange,  qui,  à  quelque  époque 
qu'il  soit  remboursé,  dans  dix  ans,  dans  vingt 
ans,  ne  lui  donnera  jamais  que  cette  même 
somme  de  100  francs,  qui  laissera  sa  fortune 


stationnaire  quand  tout  aura  marché  autour  de 
lui,  et  l'appauvrira  de  tout  l'accroissement  au- 
quel son  capital  n'aura  pas  participé.  La  pre- 
mière condition  d'une  conversion,  c'est  de  trou- 
ver des  rentiers  qui  l'acceptent,  ou,  à  leur  refus, 
des  prêteurs  pour  prendre  leur  place;  et  assu- 
rément les  uns  et  les  autres  feront  défont  quand 
on  n'aura  que  des  offres  semblables  à  leur  nûre. 

Il  est  un  système  fort  simple,  je  le  saj^,  qui 
lèverait  tous  les  embarras  et  ralfierait  les  adver- 
saires de  la  conversion;  l'honorable  M.  de  La- 
borde  et  l'honorable  M.  Liadières  l'ont  indiqixé, 
ce  serait  de  proscrire  le  principe  du  rembourse- 
ment, d'ôter  le  veto  apposé  sur  l'amortissement 
au-dessus  du  pair,  et  de  laisser  marcher  indéfi- 
niment le  5  0  /O,  qui,  avant  six  mois,  se  rasàèfce^ 
nût  à  120.  Les  résultats  les  voilà^:  d'wn  côté^  1» 
saeriflce  à  jamais  fait  de  l'économie  annuelle  de 
10  millions  qu'on  recueille  dans  k  projet  aetoel; 
de  l'autre,  une  augmentation  de  eajÂtai  bien 
I^âs  oonsidéraÛe  que  dans  ce  prejett.  Mus  de  li<» 
mites,  en  effet,  à  cette  angmentotion  dMw  le 
ra€^at  au-dessus  du  pair,  impossibilité  de  Téva* 
luer  et  d'affiler  qu'à  une  époque  |^ns  ou  moins 
rapprochée  on  ne  soit  peut-être  obligé  d'amortir 
d€^x  camtaux  pour  un. 

Sn  définitive,  je  conçois  les  iwéocoupation» 
qui  naissent  âe  Va^kammMitm  d%  eapikdr  car> 
med  aussi,  j'y  attache  quelque  importance,  et 
c'est  entre  autres  motifis  un  de  ceux  qui  me  fe- 
raient repousser  une  conversion  sous  forme  de 
3  0/0.  Ma»  il  faut  savoir  n'y  attacher  qu'une 
imx>ortance  relative  et,  dans  la  eireenfâianoe, 
se  rassurer  sur  le  calcul  bien  simple  que  voiei  : 
que  l'on  prenne  les  17  millions  que  L'on  va  éeo- 
nomiser  et  qu'on  les  emploie  annuellement  pen- 
dant quatorze  ans  à  racheter  du  3  1  /2  au  prix 
moyen  de  94,  je  suppose  (ce  qui  constitue  un 
placement  à  intérêt  composé  de  3  2/3  0/0),  Ton 
aura  pour  résultat  un  capital  de  300  miUions;. 
comme,  d'un  autre  côté,  en  rachetant  en 
moyenne  à  94  on  n'a  augmenté  son  capital  que 
de  13  0/0  (différence  de  83  à  94)  sur  Tensemble 
de  2  miÛiards  100  millions,  l'accroissement  a 
donc  été  environ  de  300  millions,  et  on  a  ainsi  la 
certitude,  après  les  quatorze  premières  années 
écoulées,  d'avoir  éteint  toute  VaugmenUUion  du 
capital  et  de  n'avoir  désormais  qu'à  jouir  de 
17  millions  di^ns  toute  leur  plénitude. 

Au  reste,  dans  la  limite  de  80  centimes  de  ré- 
duction sur  l'intérêt,  et  de  20  0/0  d'augmenta- 
tion sur  le  capital  que  propose  la  Commission 
dans  son  rapport,  il  y  a  une  combinaLson,  que  le 
ministre  sera  libre  de  faire  ressortir,  et  qui, 
sans  rien  changer  au  taux  de  4  fr.  20  n'accroî- 
trait le  capital  que  de  288  millions,  au  lieu  de 
480.  C'est  celle  qui  consisterait  à  donner  du 

3  fr.  76  ou  3  3  /4  à  89  fr.  50,  ce  qui  ferait  4  fr.  20 
pour  chaque  5  francs  et  112  pour  chaque  100  fr. 
au  lieu  de  120  :  je  raisonne  toujours  sur  le  chiffre 
de  4  fr.  20,  parce  que  je  verrais  avec  regret  que 
lo  ministre  usât  de  la  limite  de  4  fr.  30  c^ne  la 
Commission  lui  concède,  et  oubliât  ainsi  que 
chaque  centime  vaut  240,000  francs.  Quand  le 

4  0  /O  est  au-dessus  du  pair,  quand  il  serait  pos- 
sible au  moyen  d'une  compagnie  financière  d'ob- 
tenir à  4  et  peut-être  au-dessous,  donner  4  fr.  20, 
c'est,  il  me  semble,  avoir  satisfait  à  tous  les  mé- 
nagements. 

Les  premières  conversions  sont  toujours  dif- 
ficiles :  aussi  ne  suis-je  pas  étonné  de  voir  celle 
qui  nous  occupe  s'agiter  sans  solution  depuis 
1824.  En  Angleterre,  et  je  parlerai  de  l'Angle- 
terre,   au    risque    d'encourir    de    l'honorûle 
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M.  IiMiâières  le  reproefae  d'anfflomaoie  (On  rit), 
on  B*eet  tc^ment  familiariBé  avec  ces  opéra- 
tions, qu'en  moiius  de  trois  semaineB,  elles  y  sont 
annoncées,  commeneéee  et  aocompliee;  qu'il  a 
été  possible  d'en  faire  quatre  depnu  1822»  et  de 
n'avoir  à  rembourser  que  290  millionB  sur  une 
masse  de  près  de  10  inilliards. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'^es  n'y 
aient  jamais  rencontré  de  râistance  de  la  part  du 
pouToîr.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  Im  49lter  à  ee  sujet  une  analogie  bien  cu- 
rieuse, que  je  trouye  dans  l'ouvrage  de  M.  Baîlly: 
(MowvemetU  é^cMention,) 

«  Ce  dreit  n'a-  jamais  été  contesté  depms  plus 
d'un  siède;  Fne  fois,  seulement,  il  éprouva  une 
oppoâtîoii  dans  l'application;  et,  chose  remar- 
quablei,  cette  opposition  vint  du  chancelier  de 
rËi^quier  Bobert  Widpele.  Voici  dans  qu^es 
ciroonstancee. 

«  Des  rentes  3  0  /O,  provenant  du  pteaà&f  em- 
prunt qm  avait  été  léaHsé  à  ce  taux  en  1726» 
étale&t  au-dessus  du  pair  en  1737.  La  proposi- 
tion fut  faite  à  la  Chambre  des  communes»  de 
réduire  à  3  les  rentes  4t  0  /O.  Suivant  son  auteur, 
il  était  f^Msile  de  se  procurer  des  fonds  au  cours 
actuel,  peur  rembourser  ceux  des  rentiers  qui 
se  refioseraient  à  la  conversion  :  mais  la^  majo- 
rité, qui  d'abord  avait  appuyé  la  proposition, 
lui  fut  contraire  à  la  lee^e  du  bill^  et  l'on 
attribua  cette  déterannation  à  l'influence  exer- 
cée par  le  mmistre. 

«  On  est  étonné  aujourd'hui  de  l'absurdité  des 
argunients  dont  on  fit  usage  pour  écarter  l'adop- 
tion de  la  loi.  On  avança  qu'une  telle  réduction, 
au  lieu  de  concourir  à  l'affrandissement  des  re- 
lations commerciales  et  à  l'amélioration  des  in- 
térêts agricoles,  contribuerait  iM'bbablement  à  la 
mine  de  l'un  et  de  l'autre.  On  peignit  sous  les 
couleurs  les  plus  fortes  la  destinée  malheureuse 
des  veuves  et  des  orphelins  dont  le  revenu  allait 
être  diminué.  On  insista  particulièrement  sur 
ce  que  la  mesure  aurait  de  désastreux  pour  la 
métropole,  du  voisinage  de  laquelle  s'éloigne- 
raient la  plupart  des  rentiers,  réduits  à  aller 
vivre  à  meilleur  compte  dans  des  contrées  re- 
tirées du  royaume.  On  alla  eufin  jusqu'à  décla- 
rer que  l'exécution  du  projet  était  impraticable. 
R  L'Europe  jouissait  de  la  paix  lorsque  l'oppo- 
sition née  du  ministère,  avait  fait  accepter  des 
considérations  qui  ne  pouvaient  longtemps  pré- 
valoir dans  un  pays  où  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre  finit  par  triompher  des  résistances  de 
Tintérêt  privé. 

«  L'erreur  de  Robert  Walpole  avait  coûté  à 
TËtat,  c'est-à-dire  aux  contribuables,  plus  de 
25  millions,  quand,  en  1748,  à  la  fin  de  la  guerre 
que  l'Angleterre  soutenait  depuis  neuf  années 
contre  l'Espagne  et  la  France,  un  autre  chance- 
lier de  l'Ëchiquier  annonça  l'intention  de  saisir 
la  première  occasion  favorable  pour  réduire  les 
intérêts  de  la  dette;  et  la  session  suivante  réa- 
lisa cette  promesse  dans  une  loi  dont  les  dispo- 
fiitions,  préparées  de  concert  entre  le  gouverne- 
ment et  la  législature,  contenaient,  en  substance 
ce  qui  suit...  » 

En  signalant  ce  rapprochement,  je  me  hâte 
d'exprimer  le  désir  que  le  ministère  ne  s'ap- 
plique pas  à  soutenir  le  parallèle  jusqu'au  bout 
(On  rit);  qu'après  avoir  partagé  1* erreur  de 
Robert  Walpole,  il  revienne  à  la  vérité,  au  lieu 
de  coûter  au  Trésor  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions, en  laissant  à  ses  successeurs  la  mesure 
à  accomplir  dans  treize  ans. 

J'ai,  quant  à  moi,  un  secret  pressentiment 


que  cette  discussion  portera  ses  fruits,  qu'elle 
vaincra  des  résistances,  que  tout  le  jwemier 
je  trouve  honorables,  respectables»  mais  qui  ne 
se  fondent  que  sur  un  besoin,  à  mon  sens,  très 
exagéré  de  ménagements  à  garder,  de  m^ùânten- 
temenUa  à  ne  pas  provoquer. 

Ces  mécontentements,  ik  sont  naturelB;  le 
patriotisme  des  rentiers  ne  saurait  aller  jusqu'à 
la  rééktdHon:  mais  sont-ils  bien  légitimes! 

On  se  fait  dans  cette  question  une  idée  très 
inexacte  des  droits  et  des  devoirs  de  l'Ëtat, 
quand  on  crie  à  l'abus  de  la  force,  à  roppreaaion 
des  faibles,  et  quand  on  veut  faire  cédw.  les  |uin- 
cipes  généraux  en  faveur  des-  considérations 
tout  individuelles.  Si  l'Ëtat  est  le  chef  de  Tasso- 
dation,  le  p^  de  la  grande  famille,  il  en  est 
aussi  le  comptable,  l'homme  d'affaires»  eifc  il  ne 
faut  pas  confondre  ces  deux  rôles  bien  dis- 
tincts :  pour  les  rentiers,  il  n'est  qu'un  débiteur; 
pour  les  contribuables,  il  n'est  qu'un  orésneiers 
et  s'il  se  relâche  de  ses  droits  aveo  ks  uns,  ce 
ne  peut  être  qu'au  préjudice  des  autres. 

Chargé  d'emprunter  au  nom  des  contribua- 
bles, il  doit  débattre  les  conditioas  du  prêt, 
comme  eux-mêmes  les  débattraient  dans  leurs 
affaires  indlviduettes;  changer  de  prêteur,  chan«>- 
ger  les  conditions  de  l'em^unt  somme  eux- 
mêmes  les  changeraient  quand  ils  ont  intérêt 
à  le  faire. 

Quand  donc,  au  nom  des  eontribuaUèSy  il  offre 
aujourd'hui  aux  rentiers  à  83  fr.  33  un  3  1  /2 
qu^il  vendrait  au-dessus  de  87  fr.  50»  il  peut 
bien  encourir  le  reproche  d'être  prod^ue,  mais 
assurément  il  ne  saurait  mériter  celui  de  spolia- 
teur. 

Si  l'on  parle  des  déaaffectione  que  la  couver* 
sion  ferait  naître,  des  dévouements  qu'elle  pour- 
rait altérer,  je  dirai  que  des  affections  et  des 
dévouements  qui  se  mettent  à  prix,  qui  croissent 
ot  décroissent  avec  le  taux  de  l'intérêt,  me  pa- 
raissent des  placements  peu  solides.  (Mouve- 
ments.) Maintenir  de  gros  revenus  aux  rentiers, 
de  grands  bénéfices  aux  fournisseurs  pour  ne  pas 
ébranler  leur  dévouement,  c'est  assurément  un 
bon  moyen  de  faire  leurs  affaires,  mais  je  ne 
crois  pas  le  moyen  aussi  sûr  pour  faire  les  affaires 
du  pays  et  de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  il 
est  bien  qu'on  ait  des  entrailles  pour  ceux  qui 
reçoivent,  mais  à  condition  d'en  avoir  aussi 
pour  ceux  qui  paient.  (Très  bien!  très  bien!) 

Quoi  qu'on  en  dilse,  la  capitale,  qui  est  princi- 
palement atteinte  par  la  mesure,  n'en  sera  pas 
moins  empressée  à  se  rallier  autour  du  troue 
qu'elle  a  élevé  et  qu'elle  a  si  courageusement 
défendu  contre  les  factions.  Certes,  les  quelques 
millions  dont,  à  sa  considération,  on  réclame  le 
maintien,  seraient  un  prix  bien  misérable  et 
bien  indigne  pour  les  éminents  services  qu'elle 
a  rendus  au  pays.  Ces  services  veulent  une  plus 
féconde  et  plus  glorieuse  rémunération  ;  et  cette 
rémunération,  eUe  la  trouve  chaque  jour  dans  la 
prospérité  générale  dont  elle  est  la  première  à 
recueîUk  les  fruits,  et  dans  la  reconnaissance 
de  tous  les  bons  citoyens 

Parlerai-ie  ici.  Messieurs,  du  crédit  public, 
que,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  on  dira 
peut-être  devoir  recevoir  quelque  atteinte  de  ce 
qu'on  appelle  un  manque  de  foi?  Parlerai -je 
de  la  confiance  ébranlée  des  prêteurs,  dans  le 
cas  où  l'on  serait  obligé  de  leur  fiaire  un  nouvel 
appel  f 

Messieurs,  le  crédit  d'un  Ëtat  est  au  prix  de  la 
bonne  administration  de  ses  finances,  du  bon 
emploi  de  ses  revenus,  de  son  exactitude  à  solder 
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ses  échéances.  (Très  bien!)  Ce  crédit,  loin  de 
diminuer»  augmentera^  avec  la  réduction  de  la 
dette;  la  puissance  d'avoir  mené  à  bien  cette 
grande  opération  en  sera  la  justification  la  plus 
manifeste.  La  sécujité,  la  confiance,  recher- 
chent toujours  les  placements  à  bas  intérêt,  et  il 
y  a  plus  de  prêteurs  pour  la  maison  dont  le  pa- 
pier se  fait  à  4,  que'  pour  celle  dont  il  se  fait  à  6. 

Si,  avant  de  finir,  je  consulte  im  document 
qui  nous  a  été  distribué  (l'extrait  de  compte 
courant^de  la^Banque  avec  le  Trésor),  j'y  lis,  au 
21  mars  dernier,  un  chiffre  de  146,360,000  fr. 
reposant  à  la  Banque  de  France  au  crédit  du 
Trésor;  et  si  je  me  reporte  en  même  temps  au 
discours  du  ministre  des  finances,  qui  accom- 
pagnait la  présentation  du  budget  de  1839,  j'y 
vois  qu'il  y  signale  une  augmentation  de 
4,900,000  francs  portés  au  chapitre  de  la  dette 
flottante,  et  qu'il  la  justifie  «  par  cette  portion 
considérable  du  fonds  d'amortissement,  qui,  ces- 
sant d'être  employée  au  rachat  do  la  dette, 
grossit  chaque  année  le  chiffre  du  budget  des 
intérêts  que  le  Trésor  doit  servir.  » 

Je  me  demande  alors  comment,  dans  cette  si- 
tuation, on  ne  songe  pas  à  rembourser  avec  ces 
fonds  oisifs,  qui  coûtent  des  intérêts,  la  dette 
41/2,  qui,  aux  termes  de  sa  constitution,  est  rem- 
boursable à  dater  de  1835;  pourquoi  on  ne  met 
pas  à  profit  cette  occasion  tout  naturellement 
offerte  de  se  décharger  de  1,026,600  francs  d'in- 
térêt. 

A  cela  on  va  me  répondre  :  «  Comment  vou- 
lez-vous que  nous  remboursions  des  fonds  placés 
à  4  1  /2  pour  conserver  des  fonds  placés 
à  6?  Comment  voulez- vous  que  nous  commen- 
cions par  frapper  cette  rigoureuse  mesure  sur 
ceux  précisément  qui  n'ont  reçu,  depuis  treize 
ans,  que  4  1  /2  en  vertu  de  la  conversion  volon- 
taire consentie  à  cette  époque,  pendant  que 
d'autres  n'ont  pas  cessé  de  recevoir? 

Ministres  du  roi,  cette  réponse,  qui  est  la 
seule  que  vous  puissiez  faire,  vous  trace  votre 
devoir  ;  la  Commission  a  rempU  le  sien  ! 

Obligée  d'élaborer  un  projet  financier  sans 
votre  concours,  elle  s'est  efforcée  de  vous  faire 
le  terrain  pratique  de  la  question  tel  que  vous- 
même  auriez  pu  le  choisir  :  ou  entrez  avec  elle 
nettement  et  franchement  dans  cette  voie,  ou, 
avec  la  même  netteté  et  la  même  franchise» 
mettez- vous  en  travers  pour  empêcher  la  majo- 
rité de  l'y  suivre.  Sans  doute  vous  n'êtes  pas 
arrivés  à  cette  discussion  solennelle,  sans  une 
résolution  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  d'accueil- 
lir ou  de  repousser.  Cette  résolution,  quelle 
qu'elle  soit,  faites -la  connaître  à  la  Chambre, 
laites-la  peser  dans  la  discussion  de  tout  le  poids 
qui  lui  appartient,  donnez  l'impulsion  et  ne 
rattendez  plus.   (Très  bien!  très  bien!) 

On  vous  a  parlé  quelquefois  de  la  nécessité 
de  faire  sentir  au  dehors  pour  combien  nous  de- 
vons compter  dans  les  affaires  qui  s'y  traitent, 
en  voici  une  décision. 

Assurément  un  peuple  qui,  quatre  ans  après 
une  révolution,  a  pu  fermer  son  Grand -Livre,  et 
peut  aujourd'hui  réduire  une  dette  au  capital  de 
près  de  3  milliards,  administre  ainsi  à  l'Europe 
la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa  consolidation 
pohtique,  financière,  de  l'accroissement  de  sa 
richesse  et  de  son  crédit  !  Et  le  crédit  et  la  ri- 
chesse, ne  r  oublions  pas,  Messieurs,  c'est  au- 
jourd'hui toute  la  puissance  des  nations. 
(Marques  d^ assentiment.) 

(L'honorable  membre,  en  revenant  à  sa 
Dlace,  est^^félicité  parjplusieurs  denses  collègues.  ) 


M.  de  IjAKifirtlBe.  Messieurs,  je  m'efforcerai 
d'imiter  la  bonne  foi  de  discussion  et  la  modé- 
ration de  conclusion  dont  l'honorable  préopi- 
nant vient  de  me  donner  l'exemple. 

Si  je  n'avais  à  répondre,  dans  cette  ques- 
tion,  qu'à  des  convictions  si  étudiées,  ma  tâche 
serait  facile. 

La  Chambre,  en  me  voyant  monter  pour  la 
quatrième  fois  à  cette  tribune,  s'attend  san& 
doute,  non  sans  une  certaine  impatience,  que 
je  vais  reproduire  les  motifs  qui  ont  soulevé  ma 
conscience  et  la  conscience  publique  contre  la 
justice,  contre  l'équité  de  la  conversion  forcée 
de  nos  rentes;  contester  le  droit,  nier  la  possi- 
bilité de  l'exécution,  ou  en  exagérer  les  dif- 
ficultés. Rien  de  tout  cela.  Messieurs;  je  con- 
serve sans  doute  mes  convictions,  mais  je  les 
conserve  comme  protestation  personnelle  et  im- 
puissante; j'écarterai  entièrement  ce  côté  de  la 
discussion.  Je  ne  reproduirai  pas  un  seul  des 
arguments  que  j'ai  apportés  jusqu'ici  à  mes  col- 
lègues contie  cette  mesure  :  j'en  fais  le  sacri- 
fice à  leur  impatience;  je  me  suppose  faisant 
partie  de  la  majorité,  croyant  comme  elle  à  la 
justice,  aux  conséquences,  aux  avantages  de  la 
réduction,  et  je  vais  me  borner  à  examiner  la 
proposition  dans  son  esprit,  dans  son  chiffre  et 
dans  sa  portée  politique.  Et  d'abord,  je  remercie 
l'auteur  de  la  proposition  et  la  Commission 
d'avoir  franchement,  énergiquement,  abordé 
leur  initiative  et  amené  cette  discussion  com- 
plète, solennelle  :  le  pays,  les  rentiers,  la  for- 
timo  publique  en  avaient  besoin;  l'agiotage  le 
plus  effréné  s'emparait  déjà  de  Tindéciaion  des 
esprits  et  des  capitaux.  Il  faut  que  cela  finisse. 
Quel  que  soit  le  vote  de  la  Chambre,  le  rentier 
connaîtra  son  sort,  et  le  pays  saura  ce  qu'il  doit 
attendre  des  promesses  exagérées  qu'il  se  fait 
sur  la  foi  de  tant  de  promesses.  Nous  îUlons  passer 
des  illusions  aux  réalités,  c'est-à-dire  aux  chiffres. 

Mais  avant  d'y  suivre  l'honorable  rapporteur 
de  votre  Commission,  permettez-moi  une  seule 
réflexion. 

Toutes  les  fois  qu'une  grande  mesure  poli- 
tique, législative  et  financière,  et  celle-ci  ren- 
ferme mallieureusement  ces  trois  conditions, 
toutes  les  fois,  dis-je,  qu'une  pareille  mesure 
remue  si  profondément  le  fond  d'un  pays,  les 
opinions,  les  intérêts,  la  fortune  publique  et  les 
fortunes  privées;  toutes  les  fois  qu'une  contro- 
verse passionnée  s'en  empare  et  partage  en  deux 
camps  les  citoyens  que  trois  ans  de  discussion 
n'ont  pu  concÛier,  il  y  a  à  parier  qu'une  telle 
mesure  est  pleine  de  périls,  et  qu'il  eût  été  plus 
sage  de  s'abstenir.  Eemuer  sans  nécessité  abso- 
lue, sans  des  avantages  aussi  évidents  qu'im- 
menses, les  plus  lourdes  questions  de  propriété, 
de  bonne  foi  publique,  de  crédit;  remuer  2  mil- 
liards et  demi  dans  la  bourse  de  260,000  rentiers 
français,  dont  122,000  ne  sont  inscrits  que  poux 
des  rentes  au-dessous  de  1.000  francs,  c'est-à-dire 
au-dessous  du  nécessaire,  dont  80,000  ne  sont 
inscrits  que  pour  des  rentes  au-dessous  de 
600  francs,  c'est-à-dire  pour  l'épargne  du  pauvre, 
pour  la  faible  réserve  de  l'économie  laborieuse, 
s'exposer  à  susciter  dans  une  pareille  masse  de 
citoyens  l'attristement,  la  désaffection,  le  mur- 
mure même  injuste  qui  suit  toujours  un  tel 
grief;  donner  une  oscillation  si  imprudente  au 
crédit  qui  depuis  6  ans  prenait  enfin  son  équi- 
libre, et  réprimait,  par  cet  équilibre  même,  les 
spéculations  immorales  de  l'agiotage;  passion- 
ner l'une  contre  l'autre  les  deux  natures  de  pro- 
l)riété,  celle  de  la  terre  et  celle  de  l'argent,  qui,. 
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par  leur  union,  et  par  leur  union  seule,  forment  ' 
la  richesse  générale;  animer  les  campagnes 
contre  les  villes,  les  producteurs  contre  les  con- 
sommateurs, les  départements  contre  Paris,  vé- 
ritable guerre  civile  entre  les  fortunes,  dont  le 
motif  est  un  mensonge,  et  où  la  victoire  ne  peut 
rainer  que  les  deux  partis;  donner  satisfaction 
au  riche  contre  le  pauvre,  à  l'insatiable  cupidité 
des  propriétaires  de  terres  contre  la  richesse 
précaire,  économe,  sans  cesse  menacée,  de  cette 
clasde  nombreuse  qui  se  forme  dans  les  sociétés 
démocratiques  et  qui  ne  récolte  que  sur  ses 
industries,  sur  ses  épargnes,  siir  ses  sueurs; 
faire  tout  cela  sans  aucun  de  ces  grands  prétextes 
que  les  nécessités  révolu tionuïdres  no  justifient 
pas,  mais  qu'elles  expliquent;  faire  tout  cela  à 
17  ans  de  aistance  do  l'époque  où  le  crédit  s'est 
fondé  parmi  nous,  ot  a  tout  sauvé;  à  8  ans  d'imc 
révolution  qui  a  secoué  le  trône,  les  institutions, 
les  imaginations,  les  choses,  les  hommes,  avant 
que  rien  soit  rassis  dans  un  état  qu'on  peut 
appeler  le  provisoire  do  l'Europe;  faire  tout  cela 
sans  aucun  motif  de  quelque  valeur,  on  ne  sait 
pourquoi,  par  caprice,  par  ennui  d'un  repos 
pourtant  si  court,  pour  obéir  à  je  ne  sais  quel 
vent  de  l'opinion  publique,  soufflé,  n'en  doutez 
pas,  par  les  ennemis  de  votre  prospérité  au 
dehors  et  par  des  agioteurs  au  dedans  !  je  vous 
le  demande,  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire  trem- 
bler tout  homme  d'Ëtat,  tout  ami  de  son  pays, 
tout  gouvernement,  toute  Chambre,  au  moment 
d'accepter  leur  part  d'une  si  lourde  responsa- 
bilité! Voilà  cependant  l'esprit  de  la  proposi- 
tion! (Vive  adhésion.) 

Mais  il  y  en  a  un  autre,  et,  selon  moi,  il  est 
plus  grave  encore.  J'ai  dit  que  je  ne  contes- 
terais pas  le  droit  de  remboursement;  en  effet,  je 
ne  rentrerai  pas  dans  cette  controverse.  J'ad- 
mettrai tout  ce  que  vous  voudrez  à  cet  égard, 
je  dirai  avec  vous  que  les  tiers  consoUdés,  les 
commîmes,  les  établissements  pubhcs,  les  débris 
de  tant  de  banqueroutes  qui  forment  le  noyau, 
le  premier  fonds  de  votre  dette,  peuvent  être 
légitimement  réduits  de  nouveau;  que  les  actes 
de  cinq  gouvernements  qui  vous  ont  précédés, 
les  paroles  de  Cambon,  de  M.  Corvette,  n'ont 
aucun  sens;  qu'on  peut  rembourser  un  capital 
en  l'arbitrant  à  son  caprice,  là  où  la  loi  constitu- 
tive a  formellement  déclaré  qu'il  n'y  aurait 
point  de  capital;  qu'il  est  pariaitement  juste 
d'avoir,  dans  un  contrat  aléatoire  avec  ses 
créanciers,  des  conditions  inégales,  des  condi- 
tions à  deux  tranchants,  au  moyen  desquelles, 
si  la  rente  de  vos  créanciers  baisse  et  perd,  vous 
profitez  de  la  baisse  pour  la  racheter  à  perte 
pour  lui,  et  si  la  rente  monte,  vous  la  réduisez 
forcément  par  une  réduction  du  revenu  et  du 
capital;  qu'il  est  équitable  de  dire  au  pays  : 
Voilà  des  capitalistes  étrangers,  des  trafiquants 
d'argent  qui  ont  gagné  démesurément  sur  nos 
rentes  en  1814  et  en  1817.  Vengez -vous  sur  ces 
250,000  petits  rentiers  de  bonne  foi,  qui  ont 
acheté  depuis  vos  rentes,  non  pour  agioter,  mais 
pour  vivre,  et  faites  payer  ainsi  à  nos  conci- 
toyens laborieux,  économes,  les  bénéfices  usu- 
raires  de  ces  agioteurs,  qui  ont  écoulé  prudem- 
ment toute  la  rente  entre  des  mains  nouvelles. 
{Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  le  répète,  admettons  que  tout  cela  soit  par- 
faitement le  droit  de  l'État.  Vous  ne  me  con- 
testerez pas  du  moins  que  cela  n'est  pas  reconnu 
tel  par  tout  le  monde;  et  je  n'aurais  qu'à  vous 
citer  ces  grandes  et  mémorables  discussions  de 
1825,  où  Tes  hommes  que  l'opposition  comptait 


alors  parmi  ses  orateurs,  où  Casimir  Périer  lui- 
même  protestaient  avec  tant  d'énergie  contre 
ce  qu'ils  appelaient  une  spoUation  et  une  ban- 
queroute. Vous  ne  me  contesterez  pas  qu'il  y  a 
la  quelque  chose  de  violent,  quelque  cnose  de 
dur,  quàque  chose  de  louche,  et  que  si  la  mora- 
lité pubUque  est  sauve  selon  vous,  l'honnêteté, 
la  déhcatesse  publique,  cette  loyauté  de  tran- 
sactions plus  évidente  que  le  soleil,  et  qui  doit 
présider  surtout  aux  actes  des  nations  et  aux 
rapports  du  fort  contre  le  faible,  dos  gouver- 
nants envers  les  particuliers,  n'est  pas  suffisam- 
ment préservée  dans  une  cause  que  vous  jugez 
seuls  et  sans  contradiction  contre  vos  créanciers; 
dans  un  jugement  que  vous  rendez  seuls,  et 
dont  la  conséquence  est  ime  expropriation  en 
votre  faveur  et  au  détriment  de  votre  partie 
adverse?  Non,  cela  n'o3t  pas  suffisamment  hon- 
nête pour  un  acte  législatif  d'une  grande  assem- 
blée, chargée  de  donner  l'exemple  de  la  bonne 
foi  à  une  nation  tout  entière.  Un  particulier 
qui  agirait  comme  on  vous  propose  d'agir  ne 
sortirait  pas  d'un  pareil  acte  avec  la  considé- 
ration intacte.  Que  sera-ce  donc  d'une  nation  f 
Sou  venez- vous  de  ce  mot  d'un  roi  :  «  Vous  êtes 
plus  que  les  rois,  vous  êtes  la  probité  d'un  grand 
peuple.  »  Ne  rougiriez-vous  pas  de  penser  que  ce 
qui  troublerait  la  conscience,  que  ce  qui  altére- 
rait la  délicatesse  d'un  particulier,  vous  n'avez 
pas^craint  de  le  conseiller  à  votre  pays? 

Mais  je  passe  à  l'examen  de  la  proposition 
en  elle-même.  Elle  formule  un  projet  qui  n'-est 
en  soi  ni  meilleur  ni  plus  mauvais  que  tout  autre, 
car  en  semblable  matière  tout  projet  qui  ne 
vient  pas  d'en  haut,  tout  projet  qui  ne  vient  pas 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  qui  n'est  pas 
conçu  du  point  de  vue  général  de  toutes  les 
choses  au  dedans  et  au  dehors,  qu'un  gouver- 
nement seul  est  placé  pour  apprécier  et  conci- 
lier; tout  projet  aussi  essentiellement  politique 
qui  n'est  pas  daos  le  gouvernement  l'expression 
d'une  conviction  spontanée,  mûre,  décisive,  et 
qui  n'arrive  pas  aux  Chambres  avec  le  crédit 
moral,  l'autorité  parlementaire,  et  l'impulsion 
fort  unanime  de  l'action  au  gouvernement  sur 
les  Chambres;  tout  projet  qui  vient  d'en  bas, 
qui  sort  de  Tinitiative  d'un  groupe  quelconque 
de  députés,  opposition  ou  majorité;  tout  projet 
qui  impose  au  gouvernement  des  conoitions 
avec  lesquelles  il  conteste;  tout  projet  semblable 
et  fût-il  le  mieux  conçu  du  monde,  est  impossible 
et  inexécutable.  Il  faut  de  nécessité  ou  que  le 
gouvernement  le  brise  ou  qu'il  brise  le  gouver- 
nement (Sensation);  ou  bien,  et  c'est  ce  que  nous 
verrons  peut-être  dans  cette  occasion,  il  faut 
qu'accepté  sans  conviction  et  sans  énergie  par  la 
Chambre,  mollement  combattu  par  le  gouverne- 
ment, il  soit  adopté  comme  un  prmcipe  vague  qui 
n'engage  à  rien,  et  que,  ballotté  d'ime  Chambre 
à  l'autre,  il  se  traîne  quelques  années  de  tribune 
en  tribune  jusqu'à  ce  que  le  temps  en  fasse  jus- 
tice, ou  qu'un  gouvernement  décidé  et  à  forte 
initiative  vienne  substituer  sa  pensée  à  la  vôtre 
et  apporter  le  véritable  projet.  Tel  sera,  je  n'en 
doute  pas,  le  sort  de  celm  que  nous  discutons,  et 
vous  allez  voir  qu'il  a  en  lui-môme  le  sentiment 
de  son  impuissance,  et  que  les  hommes  de  fi- 
nance consommés  qui  y  ont  consacré  leurs  veilles 
en  ont  eu  le  sentiment  eux-mêmes,  ont  voulu 
seulement  sauver  l'honneur  de  l'iniitative  de  la 
Chambre,  n'ont  pu  arriver  qu'à  l'impossible. 
(Marques  d'adJiésion.) 

Que  demande  la  Commission  f  Examinons-le 
d'abord  article  par  article. 
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L'artiole  l^'^  antome  la  création  de  rentes  à 
un  taux  méconnu  pour  remplaoer  les  5  0/0, 
c'est-à-dire  pose  un  problème  pour  une  solution, 
résultat  inévitable  de  la  situation  de  la  Commis- 
sion. On  part  d*un  faux  principe,  on  croit  le 
tourner,  on  se  retrouve  face  à  face  et  on  tombe 
dans  la  contradiction  et  dans  Timposâble. 

Plus  loin  le  même  article  déclare  la  faculté 
d'option  réservée  aux  rentiers  préalablement. 
Quelle  option  f  Le  choix  entre  la  réduction  de 
8  0/0  sur  le  revenu,  ou  de  8  0/0  sur  le  oapitàL. 
La  Commission  aurait  pu  s'épargner  cette  rail- 
lerie. 

Le  même  article  propose  au  gouvernement 
de  bénéficier  70  centimes  par  6  francs  de  rente, 
et  de  ne  pas  perdre  plus  de  23  0/0  sur  l' accrois- 
sement du  capital!  Nous  allons  voir  tout  à 
rheure  ce  que  cela  veut  dire. 

L'article  2  autorise  les  rentiers  convertis  à 
conserver  6  ans  la  totalité  de  leur  revenu 
actuel.  Ce  sont  les  fameuses  annuités  de  M.  Hu- 
mann  sous  une  autre  forme.  Elles  firent  crouler 
ce  projet.  Elles  ajournent  tout  bénéfice  du  Tré- 
sor de  7  ans  au  moins,  et  la  perturbation  et 
l'accroissement  dil  capital  commencent  dès 
aujourd'hui. 

L'antiole  3  crée  les  séries;  loterie  forcée  où 
vous  charges  le  hasard,  digne  auxiliaire  de  votre 
justice,  de  distribuer,  non  vos  faveurs,  mais  vos 
rigueurs;  f^nsi  vous  violes  l'égalité  même  entre 
les  expropriés.  Le  riche  sera  maintenu,  le  pauvre 
décimé;  o'est  le  scandale  ajouté  à  l'expropria- 
tion. C'est  plus,  c'est  la  perturbation  et  le  mur- 
mure continués  pendant  un  temps  indéfini.  Poux 
frapper  une  fois,  on  entendra  le  coup,  on  enten- 
dra le  cri  x>endant  10  à  12  ans  de  suite.  Quelle 
politique  !  {Très  bien!  très  bien!) 

L'article  4  autorise  le  ministre  des  finances  à 
émettre  des  bons  du  Trésor,  pour  rembourser 
ceux  qui  demanderont  à  l'être.  Qu'est-ce  que 
cela?  C'est  convertir  votre  dette  non  exigiole 
en  une  dette  exigible  à  échéance  et  inconnue. 
C'ebt  la  pire  des  conditions  en  finance'  pour 
un  Ëtat.  Le  jour  où  il  doit  à  échéance,  il  est  à 
la  merci  des  prêteurs. 

Mon  honorable  collègue  et  ami  dans  cette 
question,  M.  Liadières.  {On  rit)  Pardon,  Mes- 
sieurs, c'est  sans  intention.  Mon  honorable 
ami  M.  Liadières  m'a  évité  la  peine  de  discuter 
la  partie  la  plus  intéressante,  sâon  moi,  de  cette 
queMion,  je  veux  dire  le  déclassement  des  rentes 
et  les  funestes  effets  qui  pourraient  en  être  la 
conséquence,  quant  à  la  moralité;  je  le  remercie 
des  détails  dans  lesquels  il  est  entré  à  cet  égard. 

Le  même  article  autorise  à  rembourser,  avec 
la  réserve  de  l'amortissement  que  la  loi  de  1837 
a  affecté  aux  travaux  publics.  U  faudra  porter 
au  budget  des  allocations  équivalentes  à  ce  que 
vous  prendrez  sur  F  amortissement.  Le  contri- 
buable s'v  trompera-t-il  t 

L'article  6  conserve  aux  rentes  nouvelles  à 
créer  l'amortissement.  Nous  allons  examiner 
comment  cela  se  combine,  au  préjudice  du  Tré- 
sor, avec  r accroissement  du  capital  de  l'arti- 
cle 1er. 

Enfin  le  dernier  article  impose  aux  ministres, 
l'obligation  de  rendre  compte  de  rexécution  de 
ces  injonctions  deux  mois  après  l'ouverture  de 
la  session  prochaine.  Question  politique.  Je  la 
réserve.  C'est  la  substitution  de  l'omnipotence 
de  la  Chambre  à  l'omnipotence  de  la  loi.  Ce  n'est 
rien  moins  qu'une  révolution  parlementaire. 

^faintenant  raisonnons  ce  projet  en  chiffres, 
4ît  voyons  le  résultat  purement  financier. 


Vous  augmentes  le  eapitàl  de  votre  dette 
d'environ  500  millions;  le  calcul  vous  le  prouve,, 
et  en  même  temps  vous  conservez  l'amortisse- 
ment reporté  du  5  0/0  anéanti  sur  vos  rente» 
nouvelles. 

Or,  çu'est-ce  qu'un  capital  accrut  C'est  un 
mot,  dites- vous,  pour  le  rentier;  c'est  une  illu- 
sion que  nous  lui  jetons  pour  le  consoler.  Mais 
pour  l'Ëtat,  Messieurs,  pour  la  nation  qui  nous 
suit,  est-ce  un  mott  Oui  et  non.  Oui,  quand 
l'Ëtat  est  en  discrédit  et  en  j>éril,  l'accroisse- 
ment et  la  dénomination  du  capital  ne  signifient 
rien  pour  le  rentier  contre  l'État,  puisque  TËtat 
ne  peut  jamais  être  contraint  de  rembourssr,  et 
que  la  rente  ne  vaut  réellement  pour  ïe  rentier 
que  ce  qu'on  lui  en  donne  à  la  Bourse.  L'État 
a  beau  dSrs  :  «  J'ai  accru  oe  capital,  je  l'ai  appelé 
100,  on  en  donnera  au  rentier  50  ou  25.  »  mais 
quand  l'État  est  prospère,  c'est  autre  chose.  Les 
possibilités,  les  probabilités  en  remboursement 
qui  s'approchent  lui  font  avec  raison  considérer 
1  accroissement  et  la  dénomination  de  son  capital 
comme  une  réalité,  et  le  prix  des  rentes  en  est 
élevé  à  la  Bourse.  Qu'en  résulte- t-il1  QueTamor- 
tissement  la  paie  plus  cher,  on  met  plu»  d'année» 
à  1»  raoheter,  et  que  cette  surcharge  de  l'amor- 
tissement éonivaut  et  au-delà  an  bénéfioe  qu» 
vous  prétenae»  opérer  sur  le  service  de  la  rente. 

Vous  aocrcnssee  aujourd'hui  de  552  mittietn»  le 
capital  de  votre  dette  eonvertie.  Le  rachat  de  oes 
552  milMons  en  20  ans  est  de  20  millions  et  quel- 
que chose  par  an.  J'admets  que  cet  accroisse- 
ment, que  vous  prétendes  ficm,  n'élève  que  de 
1  0/0  le  taux  de  la  rente  qui  les  représente  par 
année.  Je  ne  puis  pas  l'évaluer  moins;  c'est  un 
million  par  an  à  retrancher  des  bénéfices  promis. 

Vous  autorises  les  rentiers  convertis  à  con- 
server 6  ans  leur  revenu  intégral;  si  la  moitié 
seulement  des  rentiers  use  de  cette  faculté,  c'est 
46  millions  environ  ;  l'intérêt  est  de  2,300,000  fr. 
à  retrancher  encore  évidemment  du  prétendu 
bénéfice. 

Vous  enlevez  5  millions  sur  26,  j'en  ai  fait  le 
relevé,  aux  établissements  pubUcs  possesseurs 
de  rentes  :  Légion  d'honneur,  Invalides,  majo- 
rats.  Banque  de  France.  Ces  établissements 
publics  ne  pouvant  se  soutenir  sans  la  totalité 
de  leurs  revenus,  vous  y  supplées  sur  le  budget  : 
à  retrancher  encore  du  bénéfice  environ  5  mil- 
lions. 

Vous  prenez  sur  les  fonds  de  réserve  de  l'amor- 
tissement pour  rembourser  la  rente  ce  qui 
était  destiné  aux  travaux  pubhcs.  Il  vous  faut 
y  pourvoir  autrement  sur  le  budget  par  environ 
3  millions  à  effacer  encore. 

Que  vous  remboursiez  par  série  ou  par  bons 
du  Trésor,  ou  que  vous  'fassiez  des  emprunts 
pour  rembourser,  l'opération  laissera  toujours 
entre  les  mains  des  banquiers  ou  des  intermé- 
diaires environ  ou  au  moins  10/0:  c'est  30  mil- 
lions; l'intérêt  est  de  1,500,000  francs  perdus 
encore  pour  le  contribuable  et  pour  le  Trésor. 

Enfin,  vous  retranchez  à  260,000  rentiers 
environ  16  millions  sur  leur  revenu;  comme  un 
grand  nombre  ne  sont  inscrite  que  pour  le  néces- 
saire, il  est  de  nécessité  qu'ils  se  retranchent 
aussi  sur  leur  dépense  et  sur  leur  consommation. 
Je  suppose  qu'ils  ne  se  réduisent  que  de  10  mil* 
lions,  le  revenu  de  ces  10  millions  en  impôts 
indirects  et  de  consommation  est  au  moins  d'un 
million  pour  le  Trésor  :  à  retrancher  donc  ce 
million. 

Ainsi  voilà  l'analyse  consciencieuse  de  l'opé- 
ration en  chiffres. 
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Vous  gagneree  15  à  19  millionfl  sur  le  serviee 
annuel  de  la  reute. 

Vous  perdez  15»J300,000  êtaucs  sur  tous  les 
services  que  je  viens  de  vous  énumérer,  et  500 
millions  que  vous  aoeroissez  sur  le  capital  de 
votre  dette.  You»  jugerez.  Je  défie  la  calculateur 
le  plus  consommé  de  trouver  un  de  ces  chUSres 
menteur  ou  exagéré.  Ce  n'est  pas  la  volonté, 
c'eat  le  calcul  oui  m'a  amené  à  ce  résultat,  à  cette 
balance  entre  le  bénéfice  et  la  perte. 

En  un  seul  mot  voulez-vous  le  projet  de  la 
CommissionY  Une  iniquité  de  dupes,  une  ini- 
quité  sans  profit.  650  millions  à  racheter,  dont 
1  intérêt  est  de  25  millions;  Vous  en  chargez  la 
nation,  et  vous  lui  donnez  3  ou  4  millions  à  la 
place.  Elle  jugera  ou  plutôt  elle  a  jugé.  {Senêa- 
iion.) 

£h  bien  !  Messieurs,  est-ce  là  un  résultat  tel 
que  vous  deviez  tout  ébranler,  tout  compro- 
mettre pour  le  £aîre  demander  an  pays  dans  la 
tonne  que  la  Commission  propose^  et  pour  l'im- 
poser ^autorité  aux  ministres f  Nous  savons  à 
quoi  nous  en  tenir  sur  un  encbérissement  pré- 
tendu des  terres,  sur  une  prétendue  diminution 
du  taux  de  rîntécôt,  sur  une  prétendue  réduc- 
tion d'impÀt,.  immenses  effets,  incrovables  mi- 
rades  opâcés  par  2  ou  3  miUiona  enlevés  à  ses 
gropres  consommateurs,,  et  oui  réduiront  leurs 
épenees  de  bien  plus  que  la  loi  ne  réduira  leurs 
revenus.  Si  un  pays  est  assez  crédule  pour  ad- 
mettre que  son  territoire,  ses  industries,  ses 
impôt»,,  ses  transactions  privées  vont  être  renou- 
velées» vivifiées,,  transformées  par  une  misérable 
somme  de  cent  et  quelques  mille  francs  par 
département,  un  tel  pays  mérite  d'être  dupe 
de  tous  les  cbaxlataniBmes  dont  on  le  leurre. 

Mais  est-ce  donc  là  tout  le  malT  En  serons - 
nous  ouittes  pour  nous  apercevoir  dès  le  lende- 
main de  l'opération  que  nen  n'a  changé,  ni  dans 
le  taux  des  intérêts,  ni  dans  la  valeur  des  pro- 
priétés, ni  dans  le  rôle  du  percepteur,  et  que  cette 
violence  faite  aux  rentiers  n'a  profité  qu'aux 
joueurs  de  Bourse  et  aux  banquiers  qui  ont  pour 
bénéfice  les  illusions  de  notre  cupidité  trompée! 
Si  cela  se  bornait  là,  je  ne  mettrais  pas  tant 
d'insistance  à  détromper  des  hommes  qui  veu- 
lent qu'on  les  trompe.  Mais  il  y  a  deux  consé- 
quences plus  graves,  deux  conséquences  qui  por- 
tent plus  loin  que  nous,  qui  compromettent  non 
seulement  pour  aujourd'hui,  mais  pour  un  long 
avenir,  les  deux  forces  les  plus  vitales  et  les  plus- 
vulnérables  du  pays  :  son  crédit  et  la  moralité 
de  la  fortune  publique. 

A  quoi  devons-nous  notre  salut  depuis  1814  f 
Ce  n'est  pas  seulement  à  la  paix,  comme  on  vous 
le  dit,  car  nous  avions  eu  de  longues  paix,  des 
paix  de  trente  ans  avant  celle -ci,  et  la  France 
n'en  était  pas  moins  restée  obérée  jusqu'à  la 
banqueroute,  et  énervée  jusqu'au  marasme.  A 
quoi  devez-vous  et  la  libération  du  territoire, 
et  la  solde  des  arriérés,  et  la  liquidation  de  vos 
conquêtes,  et  l'indemnité  du  milliard  aux  émi- 
grés, et  trois  révolutions  consécutives,  1814, 
1815  et  1830,  faites  sans  que  la  fortune  publique 
en  ait  été  seulement  ébranlée  t  A  quoi  devez - 
vous  l'élévation  démesurée  du  prix  de  vos  terres, 
la  création  de  vos  industries  ou  privées  ou  na- 
tionales, vos  canaux,  vos  chemins  de  fef,  vos 
uûnes,  vos  100  millions  de  travaux  publics  à 
Paris,  à  Alger,  et  la  possibilité  de  rêver  des  tra- 
vaux plus  gigantesques  encore!  Vous  devez 
tout  cela,  au  crédit,  à  ce  crédit  qui  est  né  parmi 
vous  le  même  jour  que  la  liberté,  le  même  jour 
que  le  gouvernement  représentatif  ;  à  ce  crédit 


qui  est  le  sentiment  de  l'inviolabilité  du  droit 
individuel  dans  la  fortune  comme  dans  la  p^- 
SQime  du  citoyen  ;  à  ce  crédit  qui  est  la  confiance 
de  tous  dfldis  tous,  et  qu'on  pourrait  appeler  avec 
vérité  le  patriotisme  de  l'argent.  Oui,  le  patrie - 
tiame  de  Fargent,  aussi  tout -puissant,  mais  aussi 
susceptible  que  l'autre  paâiotisme,  qui  peut 
op^er  les  mêmes  prodige^  mais  aussi  qui  veut 
les  mêmes  garanties,  la  même  sécurité.  {Très 
bien!  Irèe  hun!) 

A  quel  moment  de  la  vie  des  peuples  oette 
puissance  du  crédit  lei»  est-elle  le  plusxindispen- 
sable!'n'est-cepasàoeluio4nous  neus  treuvona! 
n'est-ce  pas  à  oes  époques  critiques»  décisives^ 
laborieuses  pour  l'humanité^  eu  les  nations  se 
transforment,  4g6truisent  leurs  vieux  gouverne- 
ments,  en  cherchant  et  se  créant,  pour  ainsi 
dire,  une  organisation  nouiveUe  en  tout*,  et  oit-  il 
leur  faut  à  la  fois  suffire  à  oette  œuvre  au-dessus 
des  forces  humaines,  de  s'organiser  au  dedans 
et  de  se  défendre  au  dehors!  Dans  des  moimtmi» 
pacttla^  n'y  a-t-ilpas  disproportioa  Mitre  l'œuvre 
et  ka  forces!  que  fait  le  crédit  alors!  il  appelle 
au  seaMua  delà  ^[énération  qui  se  transforme 
les  génératieiis  quii  ne  sont  pas  encore  nées^  et 
qui  profitèrent  un  jour  de  la  patrie  qu'on  leur 
conserve,  de  la  civilisation  qu'eat  leur  fait,  et  il 
ooncentre  sur  un  seul  point  du  tMups»  sur  un 
l'existenee  et  de  V  aetâe&  aeiâonales» 


seul  point  de 
les  forces  accumulées  de  plusieurs  anaées  et 
quelquefois  de  plusieiua  siècles.  £h  bien  !  voilà 
la  force  que  voua  aliéneriez  de  vous  !  voilà  le 
levier  tout-puissant  que  la  Providence  a  mis 
^atre  vos  mains  pour  soulever  des  difi&eultés  au^ 
dessus  de  l'Àckergie  humaine,  et  que  vous  brise- 
riez au  moment  mênsie  où  vous  avez,  grâce  à 
lui,  accompli  le  plus  de  choses^  et  où  vous  en 
avez  plus  encore  à  accomplir;  prenez-y  garde, 
l'argent  n'a  pas  de  cœur,  mais  il  a  de  la  mémoire  ; 
fl  y  a  autant  d'ingratitude  que  d'imprévoyance  à 
donner  seulement,  je  ne  dis  pas  un  grief,  mais  un 
prétexte,  mais  im  murmure  à  votre  crédit.  (  Vive 
Mfisaii^n.) 

Mais,  est-ee  là  tout!  si  vous  êtes  les  tuteurs 
du  crédit  public,  n'êtes-vous  pas  aussi,  n'êtes- 
vous  pas  surtout  les  tuteurs  de  la  moralité  et  de 
la  sécurité  des  fortunes  privées!  Voyez  ce  qui  se 
passe  sous  vos  yeux,  et  ce  qui  a  commencé  le 
jour  même  où  la  première  menace  de  la  réduc- 
tion des  rentes  est  venue  du  haut  de  cotte  tri- 
bune, par  la  voix  de  M.  Humann,  attrister  les 
rentiers  honnêtes,  et  réjouir  les  spéculateurs  ! 
Levez,  si  vous  l'osez,  un  coin  du  voile  qui  couvre 
cette  maison  légale  de  jeu  et  de  loterie  qu'on 
appelle  votre  Bourse  !  Voyez  l'état  de  la  place  de 
Paris.  Y  a-t-il  un  nom  pour  la  nommer!  y  a-t-ià 
un  Juvénai  pour  la  peindre!  Le  mot  d'escro- 
querie n' est-il  pas  trop  doux!  {AgitcUion.)  L'es- 
croquerie a-t-eUe  cette  audace  d'improbité  en 
plein  soleil,  et  s'était-elle  jamais  afliohée  eUa- 
même  avec  tant  d'impudeur!  Eh  bien!  voilà 
les  pièges  où  vous  allez  rejeter  ces  capitaux  mo»- 
diques,  et  jusqu'ici  honnêtes,  de  vos  pères  de 
familles  économes,  de  vos  industriels  retirés  des 
affaires,  de  vos  hommes  de  lettres  et  de  vos  pau- 
vres professeurs  retraités,  de  vos  caisses  d'épar- 
gne même;  car  la  spéculation  descend  mainte- 
nant jusque-là,  et  va  tenter  le  denier  du  prolé- 
taire avec  la  même  ardeur  de  rapacité  que  le  mil- 
lion du  capitaliste.  {Agitaiion  prolongée.) 

Voilà  ce  que  vous  favorisez,  voilà  ce  que  vous 
faites  :  des  démoralisations  de  toutes  les  for- 
tunes, des  catastrophes  inévitables  au  moment 
où  une  crise  quelconque  fera  liquider  ces  opéra- 
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tions  dont  pas  une  but  cent  no  peut  se  liquider 
Bans  banqueroute.  Et  vous  dites  que  vous  avez  à 
cœur  rorganisation  et  la  moralisation  d'une 
démocratie;  que  vous  voulez  avec  nous  fonder 
enfin  cette  société  normale  d'égalité  entre  tous 
les  citoyens,  cette  association  d'intérêts,  de  con- 
cours mutuel,  de  bienfaisance  légale  du  fort  avec 
le  faible,  du  riche  envers  le  pauvre  !  Quoi  !  vous 
êtes  des  démocrates  et^vous  opprimez  la  richesse 
mobilière  de  la  démocratie  laborieuse  et  éco- 
nome sous  la  cupidité  4  de  la  terre  t  Vous  êtes 
des  démocrates  et  vous  voulez  que  200.000 
petits  rentiers,  composés  de  tout  ce  qu'il  y  a 
dans  la  nation  de  plus  faible  et  de  moins  opu- 
lent, se  réduisent  sur  leur  nécessaire  pour  aug- 
menter encore  le  capital  toujours  croissant  des 
heureux  du  siècle?  Non,  vous  flattez  la  démo- 
cratie, vous  ne  la  servez  pas,  et  si  son  nom  est 
sans  cesse  dans  votre  bouche,  son  esprit  véri- 
table n'est  presque  jamais  dans  vos  actes  (Très 
bien  !) 

Et  vous  voudriez  qu'il  se  trouvât  un  ministre 
assez  téméraire  pour  accepter  à  la  fois  dans  ce 
mandat  impératif  et  la  responsabilité  morale,  et 
la  responsabilité  politique,  et  la  responsabilité 
d'opportunité  d'un  acte  pareilî  Mais  le  minis- 
tère le  plus  convaincu  des  droits  et  des  heureux 
effets  de  la  mesure,  mais  un  ministère  que  vous 
auriez  nommé  vous-même  l'oserait -il  accepter! 
Avez- vous  parole  de  la  Providence,  de  la  vie 
et  de  la  mort,  des  innombrables  éventualités 
dont  une  seule  peut  renverser  toutes  vos  com- 
binaigons  et  vous  surprendre  au  milieu  de  ce 
Iransvasement  de  5  milliards!  Quoi  !  vous  vou- 
driez que  l'aiguille  politique,  que  le  moindre  choc 
peut  faire  varier,  marquât  toujours  l'heure  pré- 
cise, juste,  favorable  de  l' opportunité  t  Mais 
jetez  donc  les  regards  au  dehors.  N'êtes -vous 
pas  au  lendemain  d'une  grnnde  Révolution? 
Est-ce  que  les  fortes  oscillations  imprimées  à 
l'Europe  par  ce  renversement  d'une  dynastie  et 
d'un  principe,  en  1830,  sont  calmées?  Que  les 
ministres  nous  les  disent,  qu'ils  nous  disent  si  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  jusqu'à  celui  de 
La  Haye,  jusqu'à  ceux  des  petites  cours  de 
l'Italie,  du  Nord,  jusqu'au  camp  de  don  Carlos, 
un  réseau  d'hostilitéB  sourdes  et  impatientes 
n'enlace  pas  la  France  de  Juillet?  Qu'ils  nous 
disent  si  l'amitié  de  la  Prusse  ne  tient  pas  sur- 
tout aux  sentiments  personnels  de  son  vénérable 
souverain,  que  le  poids  des  années  pourrait  d'un 
jour  à  l'autre  écarter  des  conseils  de  l'Europe? 
Qu'ils  nous  disent  si  une  heure  de  sédition  à 
Constantinople,  si  un  pas  de  plus  de  Mehemet- 
AU  en  Syrie  ne  peuvent  pas  à  chaque  instant 
faire  disparaître  cette  fiction  de  l'empire  otto- 
naan,  et  ouvrir  cette  nouvelle  guerre  de  succes- 
sion d'Orient,  qui  sera  le  si^â  d'un  boulever- 
sement complet  dans  la  politique  de  l'Europe? 
Dans  un  tel  état  provisoire  des  choses,  s'il  y  a 
ici  un  homme  d'État  assez  hardi  pour  accepter 
l'accomplissement  du  mandat  éventuel  que 
vous  voulez  lui  donner,  et  pour  prendre  la  res- 
ponsabilité du  monde  pendant  six  mois,  qu'il  se 
lève  et  qu'il  la  prenne  !  Le  gouvernement  lui 
appartient  par  droit  d'audace  :  il  est  plus  habile 
que  la  destinée  et  plus  audacieux  que  la  Provi- 
dence. (Marques  nombrewes  d'adhésion,) 

Et  ne  l'avez-vous  pas  vu  à  l'ouverture  de  la 
session?  N'aviez- vous  pas  tout  à  l'heure  la  paix 
ou  la  guerre  entre  les  mains,  à  l'occasion  de  l'in- 
tervention en  Espagne?  Qui  a  prononcé?  quel- 
ques boules  noires  de  plus  sur  un  amendement. 
Supposez-en  quelques-unes  de  moins  :  où  en 


était  la  conversion?  Eh  bien  !  je  ne  crains  pa& 
de  vous  le  dire,  vous  avez  ajourné  seidement  la 
question  de  l'intervention  en  Espagne,  vous  ne 
l'avez  pas  résolue.  EUe  reviendra  une  fois,  deux 
fois,  vingt  fois  peut-être.  Elle  reviendra  avec  des 
circonstances  nouvelles,  avec  des  nécessités  plus 
impératives.  C'est  la  double  cause  de  voo 
alliances  territoriales  et  de  la  réforme  politique 
en  Europe,  qui  se  plaide  à  main  armée  en  Es- 
pagne; vous  avez  beau  temporiser  et  regarder 
d'un  œil  impassible  cette  guerre  atroce,  cette 
guerre  chronique,  où  l'humanité  se  déshonore, 
et  où  votre  alhée  naturelle  périt,  vous  intervien- 
drez tôt  ou  tard  ;  car  cette  cause  est  votre  cauBfs 
quoique  vous  détourniez  les  yeux.  Los  idées  en 
lutte  dans  le  monde  choisissent  où  elles  peuvent 
!o  terrain  du  combat  ;  mais  une  fois  qu'elles  Vonj 
choit i,  il  n'est  pas  donné  aux  nations  de  ne  pas 
les  y  suivre.  Chacun  va  au  secours  de  soi-même 
en  allant  au  secours  de  son  principe.  Toute  na- 
tion est  obligée,  un  jour  ou  l'aulTe,  d'aller  faire 
sa  profession  de  foi  politique  sur  le  terrain  oii  on 
l'entraîne;  et  les  professions  de  foi  des  peuples, 
ce  sont  des  armées,  ce  sont  des  batailles.  Ce  n'est 
pas  à  vous  qu'il  faut  l'apprendre. 

Mais  si  nous  regardons  au- dedans?  Eh  !  Mes- 
sieurs, il  faut  bien  avoir  le  courage  d'y  regarder. 
Il  faut  bien  avoir  le  courage  de  voir  ce  que  toiit 
le  monde  voit,  de  dire  ce  que  tout  le  monde  dit. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  gouvernement 
de  1830  est  consolidé  sur  le  terrain  des  intérêts; 
mais  les  intérêts  matériels  seuls  sont  en  ordre, 
les  idées  ne  sont  pas  en  ordre,  les  opinions  ne  sont 
pas  en  paix.  Oui,  l'anarchie  a  passé  des  faits  dans 
les  idées.  Aucune  pensée  gouvernementale  ne 
rallie  un  assez  grand  nombre  de  convictions  pour 
entraîner  le  gouvernement  et  le  pavs  dans  une 
marche  unanime,  décidée,  irrésistible.  Chacun 
s'en  plaint,  et  tout  le  monde  en  est  coupable. 

Et  pourquoi  cela  est -il  ainsi?  C'est  qu'évidem- 
ment aucun  parti,  ni  gouvernement  ni  opposi- 
tion, n'apporte  avec  Im  l'idée-mère,  l'idée  orga- 
nisatrice, l'idée  juste  de  l'époque  qui  donnerait 
une  base,  une  impulsion,  un  sens  vital  au  gou- 
vernement nouveau.  Il  n'a  pas  su  respirer  l'air 
de  son  siècle,  et  se  faire  la  représentation  puis- 
sante et  solidaire  d'un  de  ces  intérêts,  d'une  de 
ces  idées  unanimes  qui  donnent  la  vie  et  la  direc- 
tion aux  gouvernements  de  longue  haleine.  Ses 
tâtonnements,  les  instabilités  de  pouvoir  en  sont 
la  preuve.  Quand  on  a  trouvé  la  route,  on  ne 
tâtonne  pas,  on  marche. 

Ces  tâtonnements,  ces  instabilités,  je  les  dé- 
plore autant  que  vous.  Je  n'ébranle  jamais,  je 
soutiens  autant  que  je  peux  les  hommes  esti- 
mables, les  hommes  de  paix  qui  sont  assis  au- 
jourd'hui au  banc  des  mim'stres.  Mais  enfin 
notre  bonne  volonté  n'y  peut  rien.  C'est  un  fait. 
Il  semble  que  le  sol  parlementaire  soit  miné,  et 
que  le  sort  de  tous  soit  de  s'y  engloutir  après 
quelques  pas.  Eh  bien,  c'est  à  des  majorités  de 
ce  genre,  à  des  majorités  de  trois  mois,  à  des 
majorités  sans  principes  communs,  formées  seu- 
lement pour  détruire,  formées  par  des  coalitions 
d'antipathies,  et  portant  en  elles  le  germe  do 
leur  impuissance  et  de  leur  dissolution,  c'est  à 
des  cabinets  inconnus,  anonymes  encore,  et 
appuyés  sur  des  majorités  si  précaires,  que  vous 
donneriez  le  mandat  d'une  opération  si  délicate 
et  si  longue?  Un  mandat,  im  blanc-seing  de 
2  milliards  à  remuer  à  leur  gré,  à  leur  heure,  dans 
le  Trésor  et  dans  le  pays?  V*  '  '»^ 

Eh!  Messieurs,  si  le  ministère  du  11  octobre 
lui-même  est  tombé  au  premier  mot  de  conver- 
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sion  prononcé  ici  par  M.  Humann,  si  les  trois 
minifitères  qui  lui  ont  succédé  en  ont  été  tour  à 
tour  inquiétés,  ébranlés,  paralysés  ;  si  le  cabinet 
actuel,  tout  en  se  déclarant  convaincu  du  droit 
et  de  l'utilité  (grande  imprévoyance,  selon  moi), 
vous  conjure  cependant  d*écarter  de  lui  cette 
ceuvre  de  péril,  et  tremble  également  de  la  re- 
pousser ou  Taccepter,  ne  tremblerez-vous  pas 
vous-mêmes  de  léguer  à  des  cabinets  inconnus, 
composés  peut-être  de  vos  adversaires  poli- 
tiques, une  opération  qui,  fût-elle  juste,  fût-elle 
utile,  voudrait  encore,  pour  être  accomplie,  lo 
calme  de  l'Europe  et  la  stabilité  du  pouvoir  ici. 
Mais  avant  de  descendre,  j'irai  plus  loin,  et 
je  vous  dirai  :  Vous  êtes  tous  ici  des  hommes  de 
bien,  des  hommes  conservateurs,  des  hommes 
pénétrés  de  la  nécessité  de  fonder  quelque  chose 
ae  solide,  de  réel,  de  durable  dans  le  gouverne- 
ment représentatif  de  votre  pays.  Vous  ne  vous 
flattez  pas  comme  des  enfsûits  que  les  choses 
politiques  prennent  racine  en  quelaues  heures, 
et  que  des  institutions  de  sept  ans  (ae  sept  ans  ! 
c'est  un  point  dans  la  vie  des  peuples),  soient 
inébranlables,  et  puissent  résister  à  ces  grands 
chocs  des  pouvoirs  entre  eux,  sous  lesquels  les 
monarchies  les  plus  vieilles  et  les  mieux  affer- 
mies s'éoroul^at!  (Sensation,) 

Eh  bien  !  je  suppose  que  vous  donniez  à  co 
ministère  ou  à  tout  autre  plus  complaisant  pour 
vous,  cet  imprudent  manaat  d'exécuter  à  tout 
prix  cette  vmonté  de  la  Chambre  des  députés; 
et  je  suppose,  ce  que  j'imore,  mais  ce  que  j'ai  le 
droit  de  supposer,  que  ks  deux  autres  pouvoirs 
qui  forment  avec  vous  l'unité  gouvernementale, 
que  le  pouvoir  royal  et  la  Chambre  des  pairs, 
plus  conservateurs  encore,  parce  qu'ils  sont  per- 
pétuels,  résistent  dans  leur  conviction,  dans  leur 
droit,  à  votxe  volonté  populaire,  je  vous  le 
demande  en  conscience,  je  vous  le  demande  con- 
fidentiellement. (On  rU.)  S'il  est  permis  de  pro- 
noncer ce  mot  à  ime  Inribune,  ou  plutôt  je  le 
demande  à  vos  convictions  intimes  et  silen- 
cieuses :  pensez-vous  de  bonne  foi,  pensez-vous 
en  bons  citoyens,  pensez-vous  en  hommes 
d'État,  que  la  Chambre  des  pairs,  ce  pouvoir 
é^  à  vous  en  droit,  institué  par  la  Constitu- 
tion pour  contrebalancer  le  vôtre,  pour  opposer 
le  poids  de  sa  sagesse  et  de  sa  matimté  à  la  pré- 
cipitation, à  l'impatience  toujours  plus  passion- 
nés du  corps  populaire,  ait  une  racine  assez  pro- 
fonde, un  aplomb  sur  soi-même  assez  inébran- 
lable, pour  résister  sans  efforts  et  sans  déperdi- 
tion de  ses  forces  à  la  lutte  constitutionnelle  que 
vous  établiriez  entre  elle  et  voust  (AgiMion  à 
gauche.)  Et  que  de  cette  lutte  entre  le  pouvoir 
royal,  la  Chambre  des  pairs  et  vous,  lutte  où 
vous  seriez  inévitablement  vaiuqueurs,  les  deux 
pouvoirs  que  vous  voulez  fortifier  et  consolider 
pour  suffire  à  la  préservation  de  votre  nouvel 
état  politique,  ne  sortissent  pas  plus  ébranlés, 
plus  faibles,  plus  amoindris  en  autorité  morale 
et  en  prestige  de  considérationf  (SenaaUan.) 
Je  hvre  ce  doute  à  vos  réflexions,  et  je  conclus. 
Je  reconnais  le  droit  de  rachat  facultatif  et  de 
gré  à  gré,  et  j'appuierai  tout  projet  qui,  à  ces 
conditions  de  justice,  libérera  l'Ëtat  et  dégrèvera 
le  contribuable.  Vous  avez  le  moyen  dans  la 
main  :  rendez  au  contribuable  12  ou  15  millions 
d'un  amortissement  stérile,  et  que  vous  ne  devez 
pas  aux  rentiers.  Quant  au  remboursement  forcé, 
véritable  maximum  de  l'argent  qui  va  réduire 
de  400  millions  le  capital  de  la  France,  sans  res- 
tituer un  centime  au  contribuable  (BéoUma- 
tiane),  je  m'y  oppose,  parce  qu'il  froisse  la  cons- 


cience publique,  parce  qu'il  compromet  le  crédit, 
parce  qu'il  repousse  de  vos  rentes  cette  grande 
caisse  d'épargne  du  pays,  les  fonds  prudents, 
honnêtes,  modiques  de  200,000  Français  dans 
les  chances  honteuses  et  ruineuses  de  l'agiotage. 
Je  m'y  oppose  enfin,  parce  qu'il  compromet  la 
France  devant  l'Europe,  et  qu'il  jette  un  fer« 
ment  de  guerre  civile  entre  les  fortunes,  et  de 
division  ae  plus  entre  les  pouvoirs  parlemen- 
taires et  constitutif  du  pays.  Le  crédit,  je  le 
répète,  est  né  en  France  le  même  jour  que  la 
liberté.  Laissez  ces  deux  grandes  forces  des 
sociétés  modernes  s'appuyer  l'une  sur  l'autre, 
ajournez  cette  proposition  périlleuse,  et  ne  vous 
posez  pas  à  vous-mêmes  ce  grand  problème  de 
plus  à  résoudre  au  milieu  de  tous  ces  problèmes 

S  osés  au  dedans  et  au  dehors  par  la  Révolution 
e  1830,  et  pour  lesquels  vous  devez  conserver 
vos  forces,  votre  crédit,  et  votre  patriotisme  una- 
nime. (Trè8  bien!) 

Si  vous  vous  plaignez  avec  raison  de  ce  que 
le  contribuable  souffre  pendant  que  votre  Trésor 
regorge  de  capitaux  sans  emploi,  n'avez-vous 

Sas  un  moyen  bien  simple  de  soulager  l'impôt  et 
'enrichir  le  Trésor f  votre  dette  flottante  a 
225  millions  en  caisse  qui  ne  vous  produisent 
rien.  En  même  temps,  vous  payez  9  millions 
d'intérêt  de  cautionnements.  Convertissez  ces 
cautionnements  en  capitaux,  en  rentes  sur 
l'État;  voilà  9  millions  de  réduits  d'un  trait  de 
plume  sur  vos  dépenses,  sans  injustice  pour  per- 
sonne. Ajoutez-y  21  millions  de  retranchement 
et  votre  amortissement  exagéré;  voilà  30  mil- 
lions à  restituer  demain  aux  contribuables  sans 
faire  jeter  un  murmure  à  aucun  intérêt  ;  voilà  la 
conversion  normale.  (Mouvements  en  eens  di- 
vere.) 

Mais  en  repoussant  ce  projet  comme  le  viens 
de  le  faire,  en  disant  la  vérité  tout  entière  à  la 
Chambre  c^t  à  mon  pays^  que  les  ministres  (et  ils 
savent  que  rien  de  malveillant  ne  sorîdra  contre 
eux  de  ma  bouche,  car  je  veux  leur  conserva* 
tion),  que  les  ministres  me  permettent  de  leur 
dire  aussi  ce  que  je  pense  sur  leur  attitude  dans 
ce  débat.  (Eeaul«iLf  écoutez!) 

Ont-ils  assez  rénéchi  au  devoir  que  leur  haute 
situation  leur  imposet  Ne  sont-ils  jnis  le  gouver- 
nement t  c'est-à-dire  la  pensée,  la  direction,  la 
dédsion,  la  volonté  du  paysf  L'initûMiive  de  la 
proposition  ou  l'initiative  de  la  résistance  ne  leur 
appartenait-elle  pasf  Peuvent-ils  laisser  une 
question  semblable  mettre  en  péril  les  droits,  la 
propriété,  l'inviolabilité  des  fortunes,  et  secouer 
jusque  dans  ses  fondements  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré  dans  les  garanties  sociales,  et  qui  est  plus 
sacré  que  les  gouvernements  mêmes,  car  c'est  ce 
qui  sdrt  de  base  pour  poser  une  main  décidée 
sur  la  question  f  Vous  aire  :  Elle  m'appartient 
avant  tout,  sans  s'en  emparer  dans  un  sens  quel- 
conque pour  l'exécuter  ou  pour  la  combattre;  si 
dans  des  occasions  si  graves  la  neutralité  n'est 

Sas  permise  aux  simples  citoyens,  que  sera-ce 
u  gouvernement  f  Ils  doivent  avoir  une  convic- 
tion; si  elle  est  pour  la  légitimité  et  l'utilité  de 
ce  revirement  violent  de  la  fortune  publique, 
qu'ils  le  disent  et  qu'ils  le  fassent  :  si  elle  est 
contre,  qu'ils  se  posent  énergiquement  comme 
nous,  fermes  sur  leur  conviction  entre  ceux  qui 
veulent  monopoliser  la  richesse  publique  dans 
leurs  mains,  dans  les  mains  de  cette  nouvelle 
aristocratie  territoriale,  et  ceux  que  l'on  veut 
dépouiller!  Dans  le  premier  cas  us  auront  du 
moins  la  direction,  la  modération  des  mouve- 
ments et  l'honneur  de  la  victoire.  Dans  le  second, 
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ils  seront  vaincus  peut-être;  mais  qu'importe t 
Est-on  jamais  plus  glorieusement  vaincu  qu'en 
combattant  pour  ce  qu'^n  est  chargé  de  dé- 
fendre pour  la  justice,  pour  la  vérité,  poitt  1^- 
violàbiÉté  des  fortunes  de  260,000  Françaîs, 
pour  Phonneur  de  nos  transactions  nationales, 
pour  la  probité  de  son  pays?  Erreur  du  pays  ou 
résistance  à  cette  erreur,  le  gouvemem^it  doit 
être  à  la  tête.  (Très  bien  !) 

Mais  «%  pensent  qu'un  gouvernement  quel- 
conque, fût-Il  aussi  énergiquement  s^c^ateur 
que  la  République,  fût-il  de  droit  divm,  fût-il 
enraciné  dans  le  sol  depuis  des  eâècles,  peut  s'ef- 
focer  impunément  pour  laisser  passer  le  tcnrent 
d'une  passion  publique,  découvrir  ces  grands 
intérêts  de  la  moitié  de  la  fortune  de  la  France 
menacée,  violée,  spoliée,  laisser  ces  deux  classes 
de  la  propriété  se  passionner,  ite  combattre, 
attenter  l'une  à  l'autre,  sons  ses  yeux,  sans  se 
poser  comme  un  juge,  comme  un  défenseur, 
comme  un  bouclier  de  la  classe  immense  dont  il 
semble  faire  une  concession  à  la  nécessité;  s'il 
pense  qu'une  fois  ce  grand  acte  accompli  devant 
lui,  sous  lui,  contre  lui,  il  retrouvera  dans  .la 
considération  et  dans  l'affection  d'une  partie  de 
la  nation  la  place  qu'il  y  avait  avant,  il  se 
trompe  :  on  lui  fera,  dans  la  pensée  publique,  la 
place  qu'il  se  sera  faite  à  lui-même.  Les  intérêts 
lésés  ont  une  implacable  mémoire.  Quand  M.  de 
Villèlo,  dont  on  vante  ici  la  sagesse,   fit  lui- 
même,  dans  un  but  politique,  ce  que  le  gouver- 
nement laisserait  faire  aujonrd'hm  sans  convic- 
tion et  sans  but,  croyez-vous  que  les  antipathies 
qu'il  sema  entre  les  deux  classes  des  rentiers  de 
1  État  et  des  émigrés  indemnisés  n'accrurent  pas 
ces  animadversions  mutuelles  qui  couvaient  de 
loin  entre  la  Restauration  et  le  pays!  Croyez- 
vous  qu'elles  n'envenimèrent  pas  ces  défiances 
qui  devaient  éclater  plus  tard  en  un  si  terrible 
ébranlement  du  trône,  et  que  parmi  ces  voix  qui, 
à  la  revue  du  Champ -de-Mars,  criaient  :  A  bas 
les  minisires!  et  jetaient  ainsi  la  première  menacé 
de  Jufllet,  M.  ae  Villèle  ne  reconnut  pas  quel- 
ques-unes des  voix  qui  avaient  impuissamment 
Srotesté    contre    la    spoliation    des    rentiers 
e  1824^  (Réclainations,)  Croyez-vous  que  ces 
ressentiments,    ces    désaffections    que    chaque 
année  voyait  se  développer  et  se  convertir  en 
hostilité  sourde,  ne  furent  pas  une  des  causes 
lointaines  qui  minèrent,  qui  sax)èrent  avant  «a 
chute  le  gouvernement  dont  l'habileté  impru- 
dente avait  donné  à  ses  ennemis  ce  ressentiment 
à  exploiter?  (Vive  sensation.) 

Loin  de  moi  la  pensée  -d'une  menace  !  Mais  jo 
livre  cette  réflexion  à  la  prévoyance  de  l'homme 
d'État  qui  préside  en  ce  moment  aux  destinées 
d'un  gouveniement.  J'honore  assez  son  patrio- 
tisme et  son  abnégation  personnelle,  pour  savoir 
que  ce  qui  le  touche  le  plus  dans  son  adminis- 
tration, ce  n'est  pas  le  jour,  c'est  le  lendemain. 
Ce  ne  sont  pas  les  embarras,  ce  n'est  pas  le  sort 
de  son  cabinet,  c'est  celui  du  gouvernement  qu'il 
laissera  à  pck  puccopsouts  et  à  Kon  pays,  (Marques 
nombreuses  d^ une 'vive  adhésion.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  eut  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  18  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  do 
M.  Gouin  sur  lu  convei-^ion  des  rentes. 


^  Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnel  pour  dépenses  relatives 
au  personnel  de  l'administration  de  la  justice. 

Commission  chargée  de  Vexamen  d'un  projet  de 
loi  portant  demande  d'i*n  crédit  de  45,400  francs 
en  addition  au  budget  du  ministère  delà  justice 
pour  1838. 

!•'  fntreau.  BffM.  Quénault; 
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le  comte  de  Chastellux; 

Ânisson-Duperron  ; 

'Oharreyron; 

Delespaul; 

Josson; 

Parés; 

de  Golbéry; 

le  baron  Pérignon. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   I^   M.   DUPIN. 

Séanee^du  mercredi  18  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte' à  une  heure  et  demie. 
Jjb   procès-verbal    deîla    séanoe    du  (mardi 
17  avril  est  lu  et  adopté.  * 

HOMMAGE  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la.  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  TraUé  du  bénéfice  d'inventskire  et 
de  Va4>ceptatMn  des  successions,  offert  par  l'an- 
teuj,  M.  Bilhard,  avocat  à  la  Cour  roy«le  de 
Toulouse. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DE    LA    PROPOSITION 
RELATIVE  A  LA  CONVERSION  DE  LA  RENTE. 

M.  le  PrésMcnl.  L'ordre  du  jour  est  la  «uite 
de  la  discussion  génénde  de  la  proposition  de 
Jf.  Oouin  sur  la  conversion  des  rentes. 

(Aujourd'hui,  comme  hier,  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'une  violente  attaque  de  goutte  a 
mis  dans  Timpoesibilité  de  marcher,  arrive  trans- 
porté dans  un  fauteuil  par  trois  garçons  de  salle, 
et  M.  le  ministre,  au  lieu  de  prendre  place  au 
banc  de  ses  collègues,  reste  assis  dans  l^hémi- 
cycle,  sur  le  fauteuil  qui  a  servi  à  l'amener.  Une 
table  est  disposée  devant  lui.  M.  le  ministre  re- 
çoit les  compliments  de  condoléances  de  ceux 
de  MM.  les  députés  qui  passent  auprès  de  lui 
pour  "se  rendre  à  leurs  places.) 

M.  ie  flVésIdenf .    La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier de  RumiJly. 

'  M.  <viiii||iierr  lie  Itnminy .  Messieurs,  dans  la 
discussion  d^hier,  que  vous  avez  entendue  avec 
une  religieuse  attention,  d'honorables  orateurs 
ont  déployé  toutes  les  ressources  de  leur  bril- 


fl)  Cet  hofflinage  n'est  pas  mentionné  au  Moniteur. 
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lifeote  imagination  pour  vous  dérouler  le  sombre 
tableau  de  toutes  les  infortunes  qui  pèseraient 
sur  le  pays,  si  vous  adopties  la  granae  nudeure 
de  la  conversion  des  rentes. 

Aujourd'hui,  je  oheroherai  à  dégager  la  dis- 
euasioii  de  tous  les  nuages  oui  tendraient  à  Tobs- 
eoreir,  daoïs  le  but  de  rétablir  la  vérité.  Je  rap- 
pellerai d'abord  à  oes  honorables  m*ateur8  quils 
ont  sans  doute  perdu  la  mémoire  de  ce  qui  a 
précédé  la  discoasion  actuelle.  Je  serai  donc 
obligé  de  ramener  leurs  souvenir  et  les  vôtres  sur 
quelques  points  importants. 

Non,  le  pays  n'est  pas  trompé,  comme  on  l'a 
dit  (et  je  croirai  parlementaire  de  supprimer 
l'adverbe  qu'on  a  ajouté),  lorsque,  depuis  six 
«ns,  avec  une  persévérance  constante,  le  pays 
réclame  cette  grande  mesure  de  la  convemon. 
Lte  pays  est  éclairé  par  toutes  les  épreuves  qu'a 
subies  cette  immense  Question,  et  le  bon  sens 
public,  qui  fait  justice  aes  exagérations,  est  au- 
jourd'hui notre  appui  £n  effet,  quelle  question 
a  été  plus  débattue,  plus  discutée,  pjlus  mûrie  que 
celle  qui  nous  occupe?  Vient-elle  aujourd'hui  avec 
l'effervescence  des  passions  t  Ne  reparaît-elle  pas 
au  conteaire  à  cette  tribune  avec  le  calme,  avec 
la  maturité  -de  la  sagesse  et  de  la  raison  t  £t 
n'est-ce  pas  après  les  engagements  les  plus  for- 
mete  pris  par  les  différente  oabinets,  après  la 
reconnaisisanoe  positive  des  .ministères  précé- 
dents sur  la  justice,  sur  l'utilité  de  la  mesure, 
que  nous  venons  en  réclamer  l'exécution  du 
cabinet  actuel? 

Il  deviendra  donc  nécessaire  que  je  rappelle 
les  promesses  qui  furent  faites  en  1836,  et  ^ue 
je  retrace  en  peu  de  mots  les  différences  im- 
menses de  la  position  politique  et  financière 
de  1838  avec  celle  de  1824,  dont  on  a  invoqué 
hier  les  souvours  et  l'autorité.  Mais  avant,  me 
stf  a-t-il  nécessaire  de  discuter  encore  le  droit  de 
remboursement  si  souvent  proclamé  et  si  sou- 
vent établi  à  cette  tribune?  S'il  le  faut,  encore 
une  fois,  je  rétablirai  les  principes  reconnus  par 
tous,  et  contestés  seulement  par  le  petit  nombre 
de  ceux  qu'il  est  impossible  de  convaincre;  et 
adoptant  la  forme  du  langage  employé  hier 
par  quelques-uns  des  adversaires  de  la  con- 
v^sion  qui  protestaient  encore  contre  le  droit, 
je  dirai  comme  eux,  mais  avec  des  sentiments 
et  des  conclusîons  contraires  :  Je  ne  vous 
rappellerai  pas  le  droit  pabhc  et  privé  qui,  sous 
l'ancienne  monarchie,  établissait  que  les  rentes 
des  paBtioiiliers  des  villes,  des  provinces  étaient 
toujours  rachetables;  je  ne  vous  rappellerai 
pas  les  remboursements  opérés  par  Siilly  et  par 
Colbert;  je  ne  vous  dirai  pas  que  sur  les  débris 
de  'ancienne  monarchie  les  mêmes  principes 
re  taient  debout  dans  la  (Conventions  lorsque 
le  rapport  de  Cambon,  invoaué  hier,  portait 
formellement  que  le  débiteur  de  la  rente  avait 
toujours  le  droit  de  se  libérer,  et  que  la  loi 
du  24  août  1793  répétait  idx.  fois  le  mot  de  rem- 
boursement. Je  ne  reinottrai  pas  sous  vos  yeux 
la  loi  du  21  floréal  an  X,  qui  fixait  le  capital 
nominal  à  100  francs  pour  5  francs  de  rente  en 
constituant  l'amortissement.  J'oublierai  même 
de  faire  remarquer  que  l'amortissement  implique 
le  remboursement,  puisque  c'est  un  rembourse- 
ment partiel,  que  les  termes  de  5  0  /O  entraînent 
la  conséquence  de  100  pour  5. 

Enfin,  je  ne  vous  parlerai  ni  de  la  loi  du 

l^'  mai  1825,  qui  interdit  les  rachats  des  fonds 

au-dessus  du  pair  par  la  caisse  d'amortissement, 

par  le  motif  indiqué  dans  la  discussion,  que 

r£tat  nef  peut  acheter  à  un  taux  au-dessus  du 


taux  auquel  il  a  le  droit  de  rembourser;  ni  de  la 
loi  du  10  juin  1833,  par  laqueUe  les  Chambrai 
qpi  nous  ont  précédés  ont  oonsacuré  par  des  ar- 
tudes  formels  que  la  rente  pourrait  être  rembour- 
sée, et  que  le  fonds  de  l'amortiasement  pourrait 
y  être  employé.  Non,  Idessieurs,  je  ne  fixerai  paes 
plus  longtemps  votre  attention  sur  toutes  ces 
lois;  mais  je  ne  puis  pas  aussi  facilement  passer 
sous  silence  la  prétendue  absurdité  de  l'implica- 
tion du  droit  commun,  les  relations  de  rËtat 
avec  les  porteurs  de  rentes.  Je  dirai,  au  con- 
traire, que  c'est  défendre  mal  les  porteurs  de 
rentes  que  de  ne  pas  invoquer  la  réciprocité  qui 
doit  exister.  Oui,  sans  doute,  l'État  est  engagé, 
et  il  doit  tenir  fidèlement  tous  ses  engagements; 
mais  aussi  il  peut  jouir  du  droit  commun,  et  on 
ne  saurait  le  mettre  aussi  lestement  h<Mrs  la  loi. 
La  réciprocité  doit  exister,  si  l'on  veut  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité  pour  tous.  Tous  les  engage- 
ments du  contrat  ont  été  fidèlement  exécutés 
par  l'État  :  service  régulier  des  arrérages, 
exemption  de  charges  publiques  ou  locales  de 
droits  de  mutation,  constitution  de  l'amortisse- 
ment, aucun  avantage  n'a  manqué  aux  ren- 
tiers :  pourquoi  l'État  abandonnerait-il  À  son 
tour  les  droits  qui  lui  sont  confiés  dans  l'intérêt 
des  contribuables?  Ce  serait  un  privilège  que 
l'on  voudrait  créer  au  profit  des  pro{Miétaires  de 
rentes.  L'égalité  des  droits  pour  tous  est  dans 
l'intérêt  du  pays. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  la 
question  de  ^oit,  car,  comme  je  l'ai  dit,  eUe  a 
été  discutée,  approfondie,  appréciée,  reconnue 
par  toutes  les  commissions,  et  le  droit  est  sorti 
vainqueur  de  toutes  les  discussions  à  la  tribune. 

Mais  si  le  droit  existe,  et  je  crois  qu'il  est  bien 
peu  d'esprits  qui  ne  le  reconnaissent  aujour- 
d'hui, ce  droit  est  bien  rigoureux,  nous  dit-on. 
£st-il  juste  d'opérer  le  remboursement?  £st-il 
équitable  d'user  d'un  droit  rigoureux?  Le 
peut-on  en  1838,  lorsque  l'opimon  publique 
en  1824  proscrivait  l'exercice  de  ce  droit  qu'on 
invoque  aujourd'hui?  Messieurs,  c'est  ici  que  je 
rappellerai  aux  adversaires  de  la  conversion 
qu'ils  manquent  de  mémoire,  quand  ils  opposent 
et  l'autorité  des  grands  orateurs  qui  combat- 
taient la  conversion  en  1824,  et  les  circonstances 
de  cette  éiK>que  politique. 

Je  les  inviterai  à  relire  les  discussions  de  ce 
temps  d^à  loin  de  nous;  et  ils  verront  que  le 
sentiment  politique  des  lois  politiq^ues  qu'on 
préparait  alors  à  la  France  dominait  toute  la 
discussion  financière.  L'indemnité  aux  émigré^^ 
avait  été  indiquée  dans  le  discours  de  la  Cou- 
ronne; elle  était  formellement  annoncée  par  Ic^i 
paroles  des  ministres  dans  la  discussion  :  et  tous 
les  orateurs  de  l'opposition,  et  Casimir  Périer, 
et  Girardin,  et  le  général  Foy,  parlaient  de  l'in- 
demnité dont  la  loi  de  conversion  était  grosse 
pour  l'avenir. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  aujourd'hui 
que  les  mêmes  considéraûous  doivent  influer 
sur  notre  délibération;  les  temps,  les  hommes, 
les  motifs  sont  différents,  et  la  question  finan- 
cière est  aujourd'hui  dégagée,  Dieu  merci,  de 
toutes  les  considérations  poutiques  qui  raccom- 
pagnaient. 

Rappelez-vous  encore  qu'on  préparait  alors 
les  lois  de  septennaUté  du  sacrilège,  et  que  h) 
sentiment  d'une  semblable  politique  devait 
produire  sur  les  hommes  des  impressions  oppo- 
sées à  la  mesure  financière  qui  les  précédait. 

Mais  il  ne  me  suffit  pas  de  vous  avoir  montré 
la  politique  envahissant  alors  toute  la  question 


192 


ICbamDre  des  Députés.)  KÊGNE  DB  LOUiS-PHILiM'E.  yiS  avril  1838] 


financière  :  T  abondance  des  capitaux  et  le  taux 
de  rintérèt  ne  motivaient  point  alors  la  néces- 
sité du  remboursement.  Alors  c'était  une  espèce 
de  coup  de  main  qu'on  tentait  contre  les  ren- 
tiers; car,  à  cette  époque,  c'était  à  grand  ren- 
fort d'agiotage,  en  refoulant  vers  la  bourse  tous 
les  fonds  dont  on  pouvait  disposer,  qu'on  avait 
porté  la  rente  à  100  francs.  Ce  n'était  pas  une 
position  calme,  comme  celle  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui;  c'était  une  hausse  factice; 
alors  l'intérêt  n'était  pas  au  taux  où  il  est  au- 
jourd'hui sur  le  3  0/0,  sur  le  4  et  sur  le  4  1  /2. 

Alors  le  taux  de  l'intérêt  n'était  à  4  sur  aucun 
fonds  public;  il  n'v  avait  donc  aucune  raison 
déterminante  d'opârer  un  remboursement.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  tous  nos  fonds  publics, 
a  l'exception  du  6  0  /O,  ne  donnent  plus  que  4  0  /O. 

Aucune  maison  de  banque  à  Paris  ne  pren- 
drait de  l'argent  au-dessus  de  4  0/0;  bien  peu 
en  prennent  à  4.  Or,  le  crédit  public  de  la  France 
ne  peut  être  au-dessous  des  premières  maisons 
de  la  capitale;  l'État  est  le  débiteur  le  plus  so- 
lide, puisque  la  fortune  du  pays  lui  est  hypo- 
théquée. Le  5  0  /O  est  dans  im  état  exceptionnel 
relativement  à  tous  les  autres  fonds,  et  l'intérêt 
qu'il  donne  présente  une  hausse  factice  compa- 
rativement À  l'intérêt  produit  jpar  les  autres 
fonds;  c'est  un  nivellement  à  faciliter;  c'est  un 
obstacle  au  niveau  financier  qui  doit  s'établir 
dans  toutes  les  transactions  ;  et  c'est  là  que  com- 
mence la  justice  en  même  temps  que  l'utilité; 
dès  ce  moment  le  gouvernement  n'est  plus  le 
maître  de  laisser  le  <&oit  de  remboursement  dans 
la  théorie,  car  la  réduction  d'intérêt,  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  ime  option  volontaire,  est  une  pré- 
férence libre  et  déubérée,  car,  elle  est  juste  et 
utile  à  côté  d'un  remboursement  nécessaire. 

Dès  ce  moment  l'intérêt  des  contribuables 
appelle  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  l'in- 
térêt des  rentiers  peut  être  aussi  conservé  par 
une  transaction  équitable;  car,  qu'est-ce  que 
l'État,  si  ce  n'est  1  association  de  tous  les  indi- 
vidus dans  l'intérêt  commun t  Qu'est-ce  que  le 
revenu  pubUc,  si  ce  n'est  une  cotisation  géné- 
rale dont  le  gouvernement  est  l' administrateur  f 
Le  gouvernement  ne  doit  pas  de  faveur  à  telle 
ou  telle  propriété,  il  doit  protection  à  toutes;  il 
ne  peut  surcharger  la  masse  pour  créer  un  pri- 
vilège en  faveur  de  quelques-uns;  cat  là  com- 
mencerait le  défaut  ae  justice  et  d'équité.  Si 
donc  il  y  a  justice,  s'il  y  a  utilité  dans  la  mesure, 
peut-elle  s'accomplir  aujourd'huit  C'est  ici  que 
la  position  fausse  où  nous  nous  trouvons,  rela- 
tivement à  l'amortissement,  domine  de  tout  son 
poids,  et  exige  impérieusement  une  solution 
prompte  :  nous  ne  sommes  plus  dans  les  condi- 
tions financières;  nous  nous  trouvons  dans  une 
position  exceptionnelle  qui  n'a  plus  de  règles. 

L'État  possède  une  masse  de  capitaux  qui  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  120  millions  en  numé- 
raire dans  les  caves  de  la  Banque;  la  Banque 
possède  ime  réserve  énorme;  et  nous  voyons 
notre  budget  grevé  de  près  de  6  millions  tous  les 
ans  pour  des  intérêts  exizés  par  la  dette  flot- 
tante; ainsi  une  réaction  de  pléthore  financière, 
inouïe  dans  notre  histoire,  nous  oblige  à  prendre 
un  parti.  £t  ce  fait  capital  est  établi  par  les  docu- 
ments qui  vous  ont  été  distribués;  l'engorge- 
ment au  Trésor  existe;  et  nous  ne  pouvons  nous 
en  dégager  tant  que  subsiste  un  système  qui 
n'est  ni  celui  de  l'amortissement,  ni  celui  du 
remboursement. 

Que  ceux  donc  qui  nous  parlent  de  l'utilité 
de  la  circulation  des  capitaux»  appliquent  ce 


principe  à  l'état  de  choses  actuel  et  s'efforcent 
de  le  faire  cesser  au  lieu  de  le  continuer,  et 
qu'ils  ne  voient  pas  le  progrès  dans  le  statu  quo. 

Et  il  faut  avouer  que  leur  doctrine  du  crédit 
n'est  pas  moins  singulière  que  l'application 
qu'ils  font  du  principe  de  la  circulation  au  statu 
quo;  car  un  débiteur  qui  ^aie  ses  dettes  et  qui 
règle  ses  comptes,  quand  il  en  a  le  moyen,  me 
semble  inspirer  d'autant  plus  de  confiance  pour 
obtenir  l'argent  dont  il  aurait  besoin  dans  des 
circonstances  plus  difficiles.  C'est  aux  époques 
de  paix  qu'il  faut  assurer  ses  ressources  pour 
l'avenir  toujours  incertain;  c'est  dans  les  mo- 
ments de  tranquillité  qu'il  faut  réparer  les  plaies 
causées  par  la  g^uerre.  JS^otre  situation  financière 
exige  donc  une  solution,  et  elle  nous  en  fait  une 
né<^ssité. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  d'utilité,  de  né- 
cessité, vient  se  joindre  à  la  question  d'opportu- 
nité. 

Cette  grande  question  d'opportunité  n'est  pas 
nouvelle,  et  permettez-moi  de  rappeler  aux  mé- 
moires infidâes  ce  qui  s'est  dit  en  1836  et  les 
enga^ments  pris  à  cette  époque. 

voici  ce  que  disait  l'honorable  rapporteur  de 
la  Commission  de  1836.  Il  est  nécessaire  de  vous 
remettre  les  termes  mêmes  du  rapport  sous  les 
yeux;  vous  verrez  si  effectivement  nous  ne  nous 
trouvons  pas  dans  une  de  ces  bonnes  occasions 
qu'il  faut  saisir,  et  qu'à  cette  époque  on  indi- 
quait comme  ne  devant  pas  être  manquéee  par 
le  gouvernement. 

Voici  ce  qui  était  dit  à  cette  époque  : 

«  Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  Commission  à  penser,  comme  le  gouverne- 
ment, que  le  moment  où  la  mesure  s'exécute- 
rait le  plus  facilement  serait  la  fin  de  1837  ou  le 
commencement  de  1838;  qu'il  convenait  d'at- 
tendre ce  moment,  mais  aussi  qu'il  ne  faudrait 
pas  le  laisser  échapper  t 

«  Sur  ce  dernier  point,  il  lui  a  paru  que  la  pro- 
messe solennelle  des  ministres  Ma4t  wm  garantie 
suffiionte.  Elle  n'aurait  pu  dans  aucun  temps 
refuser  sa  confiance  à  la  parole  expresse  des  mi- 
nistres du  roi.  Les  événements  qui  viennent  de 
se  passer  lui  semblent  de  nature  à  démontrer 
complètement  à  tous  que  cette  parole  ne  pour- 
rait être  impunémetU  éludée.  Ils  nous  sarantiBsent 
que  si  la  prudence  a  commandé  à  MM.  les  mi- 
mstres  de  faire  des  réserves  pour  le  cas  de  oir- 
oonetanœê  extraordinaires,  U  n*en  sera  fait  usage 
que  s^U  s'agissait  de  diffiéuUés  dont  la  granité  ne 
pourrait  être  contestée  par  personne,  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  ^ue  l'on  disait  à  cette 
époque;  voilà  quéllee  étaient  les  promesses  qu'on 
disait  ne  pouvoir  être  impunément  dudées,  voilà 
les  circonstances,  voilà  les  occasions  qu'on  di- 
sait qu'il  ne  faudrait  pas  laisser  échapper,  s'il 
ne  survenait  pas  des  circonstances  graves,  ex- 
traordinaires dont  la  gravité  ne  pourrait  être 
contestée  par  personne. 

Eh  bien!  aujourd'hui,  quelles  sont  les  cir- 
constances graves  qui  s'opposent  à  l'exécution 
de  la  mesure! 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  c'est  donc  que  cette 
opportunitéf  Car  c'est  un  de  ces  mots  qu'on 
introduit  très  souvent  dans  nos  répertoires  lé- 
gislatifs. Le  mot  nécessité  paraît  être  attaché 
aux  fonds  secrets,  le  mot  d'opportunité  paraît 
être  affecté  à  la  conversion  des  rentes. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  l'opportunité  f 
Mais  l'opportunité  ne  peut  êâre  définie  un  con- 
cours de  circonstances  telles  qu'elles  n'offri* 
raient  uniquement  que  des  chances  favorables; 
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vouloir  attendre  un  tel  concours  de  circons- 
tances,  ce  serait  fixer  une  époque  dont  l'échéance 
n'arriverait  jamais.  Mais  l'opportunité,  c'est 
l'appréciation  de  circonstances  toiles  que  sans 
grave  inconvénient  une  mesure  peut  être  accom- 
plie, o*est  une  appréciation  de  faits  tels  oue  la 
prudence  ordinaire  juge  favorables  pour  l'exé- 
cution. 

£h  bien  !  est-ce  qu'il  se  i>résente  des  circons- 
tances graves,  extraordinaires  qui  s'opposent 
à  l'exécution  de  la  mesuret  est-ce  que  notre  po- 
sition financière  n'est  pas  favorable  f  est-ce  que 
la  situation  de  nos  finances  ne  donne  pas  toute 
facilité  pour  exécuter  la  mesure?  On  en  con- 
vient. Mais  bien  plus,  indépendamment  de 
notre  surabondance  financière,  la  production 
a  amené  des  recettes  plus  fortes  que  ceUes  qui 
étaient  attendues;  le  taux  des  empnmts  auto- 
risés par  notre  vote  est  en  général  de  4  0/0.  Si 
nous  étendons  nos  regards  hors  de  France,  si 
nous  les  portons  sur  Te  continent,  nous  recon- 
naissons que  l'intérêt  tend  à  s'abaisser  sur  le 
territoire  aes  grandes  puissances  continentales; 
et  assurément  je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
nous  attacher  à  prendre  pour  exemple,  ou  les 
fonds  de  Naples,  ou  les  fonds  eu  pape,  ou  les 
fonds  du  Piémont.  Je  crois  que  la  France  est  une 
assez  haute  puissance  pour  examiner  si  les  fonds 
des  autres  grandes  puissances  continentides  sont 
dans  la  même  position  que  les  siens,  et  si  effecti- 
vement l'intéiêt  de  ces  fonds  étrangers  n'y  est 
plus  qu'à  4  0  /O.  £h  bien  !  l'Autriche,  la  Prusse, 
la  Russie,  toutes  ces  grandes  puissances  conti- 
nentales ont  leurs  f  on£,  dans  ce  moment,  qui  ne 
présentent  que  4  0/0.  Comment  se  fait-il  donc 
aujourd'hui  que  la  France  soit  assez  malheu- 
reuse pour  qu'elle  ne  pût,  au  moment  même  où 
les  fonds  étrangers  se  trouvent  dans  cette  situa- 
tion, qu'elle  ne  pût  pas  opérer  la  conversion  sur 
la  portion  de  rentes  qui  doit  amener  le  même 
résultat,  le  même  taux  d'intérêt  f 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'objection  tirée  de  la 
crise  des  États-Unis;  je  crois  que  la  discussion 
récente  oui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet,  et  que  le  rap- 
port de  la  Commission  en  ont  fait  bonne  jus- 
tice. 

Ainsi,  Messieurs,  l'opportunité,  quant  aux 
considérations  financières,  l'opportunité  existe. 

Maintenant  quels  sont  les  obstacles  poU- 
tiquest  Assurément  jusqu'à  présent  on  ne  nous 
en  a  pas  signalé  de  tellement  importants,  que  ces 
obstacles  politiques  puissent  empêcher  l'exécu- 
tion de  la  grande  mesure  qui  nous  préoccupe. 

On  nous  a  parlé  de  l'Espagne.  Mais  si  nous 
ne  prêtons  à  l'Espagne  ni  hommes  ni  argent,  il 
est  permis  de  songer  à  tirer  du  moins  quelques 
bénéfices  financiers  de  notre  optimisme  poli- 
tique, lorsque  l'interruption  de  notre  commerce 
avec  ce  pays  voisin  cause  une  souffrance  consi- 
dérable a  notre  commerce  et  aux  départements 
frontières. 

Mais  il  est  vrai  qu'on  nous  a  parlé  d'Abd-el- 
Kader  et  du  Canada;  mais  en  vérité,  je  ne  sais 
trop  ce  qu'Abd-el-Kader  et  le  Canada  ont  à 
faire  dans  cette  question;  mais  je  dirai  seule- 
ment qu'à  l'égard  du  mauvais  vouloir  de  cer- 
tains cabinets,  il  j  a  impuissance  de  leur  part; 
car  la  question  de  guerre  se  résout  en  question 
de  crédit  public;  et  chacun  est  occupe  de  ses 
finances  de  manière  à  ne  pas  se  lancer  témérai- 
rement dans  une  agression  inconsidérée.  A 
l'intérieur,  les  esprits  sont  calmes,  et  occupés 
à  toutes  les  améhorations  que  réclame  l'indus- 
trie :  l'ardeur  même  de  la  politique  s'est  tournée 
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vers  les  intérêts  matériels;  l'opportunité  de  la 
mesure  se  révèle  davantage  par  l'examen  de 
notre  situation  intérieure  et  extérieure. 

Si  l'opportunité  existe,  si  elle  est  démontrée, 
jetons  un  coup  d'œil  sur  l'exécution  de  la  me- 
sure, sur  son  application  et  sur  le  mode  proposé 
par  la  Commission  ;  si  ce  mode  a  été  traité  avec 
un  superbe  dédain  par  les  adversaires  de  la  con* 
version,  il  me  semble  que  doux  honorables 
membres  de  la  Commission,  ont  déjà  suffisam- 
ment défendu  ce  projet,  et  qu'ils  l'ont  défendu 
avec  une  parfaite  convenance,  en  rappelant  la 
position  dans  laquelle  la  Commission  s'est  trou- 
vée. Lorsque  le  ministère  garde  le  plus  profond 
silence,  lorsque  au  lieu  de  se  mettre  à  la  tête 
des  intérêts  généraux,  il  semble  au  contraire 
s'effacer,  et  laisser  le  champ  libre  à  tous  les  pro- 
jets, il  semble  se  tenir  en  dehors  d'une  discus- 
sion aussi  solennelle,  comme  si  sa  tâche  n'était 
pas  de  diriger,  de  gouverner,  après  avoir  refusé 
son  concours  aux  travaux  de  la  Commission.  £h 
bien,  la  Commission  dans  cette  position  difficUeg 
a  au  contraire  résolu  le  problème,  et  elle  présente 
le  plan  qui  assure  aux  rentiers  tous  les  avantages 
conciliables  avec  l'intérêt  de  l'Ëtat. 

Transaction  équitable,  car  personne  de  nous 
ne  veut  exercer  un  droit  trop  rigoureux  :  ainsi, 
minimum  de  réduction  d'intérêt  à  70  centimes, 
maximum  de  23  0/0  dans  l'augmentation  de  ca« 
pital;  période  de  transition  pendant  6  années; 
conservation  entière  de  l'amortissement,  accrois- 
sement de  capital,  choisi  judicieusement  pour 
obtenir  une  réduction  d'intérêt  plus  forte.  La 
Commission,  en  posant  des  limites,  a  donc 
laissé  une  latitude  assez  grande  au  gouverne- 
ment; et  pour  le  rentier,  elle  le  rattache  par  l'in- 
térêt, le  plus  puissant  mobile  des  actions  hu- 
maines. 

On  nous  dit  :  «  Mais  le  remboursement  est  im- 
possible. »  n  est  impossible;  mais  je  répondrai 
également  :  «  Mais  la  demande  des  2,400  millions 
de  francs  dont  vous  nous  éxN>u vantez  est  impos- 
sible aussi  avec  les  conditions  qu'on  présente 
aux  rentiers.  »  Qu'on  ne  nous  impose  donc  pas 
une  impossibilité  par  une  autre  impossibilité 
plus  réelle. 

Et  fiez-vous-en.  Messieurs,  à  l'intérêt.  Ce 
n'est  pas  par  la  crainte,  c'est  par  l'intérêt  que  la 
conversion  aura  lieu.  Mettons  donc  de  côté  cette 
impossibilité,  et  ne  traitons  pas  avec  dédain  ce 
projet  de  la  Commission,  qui  offre  tous  les  avan- 
tages aux  rentiers  en  même  temps  qu'il  offre  des 
avantages  à  l'État. 

Mais  en  vérité,  nous  dit -on,  pour  une  écono- 
mie si  minime,  ce  n'est  pas  la  peine  de  boule- 
verser toutes  les  existences.  Une  économie  de 
20  millions!  Mais  c'est  déjà  quelque  chose;  et 
nous  ne  sommes  pas  habitués,  vous  diront  les 
contribuables,  à  de  semblables  cadeaux;  mais 
à  côté  de  cette  économie  vient  se  placer  aussi 
une  considération  d'économie  politique  qui  est 

Save  pour  le  pays.  La  consommation  sera-t-elle 
minuéef  Ëprouvera-t-eUe  quelque  sensible  al- 
tération si  ces  20  millions  sont  laissés  aux  contri- 
buables plutôt  qu'aux  rentiersf 

Messieurs,  il  semble  que  si  on  laisse  aux  con* 
tribuables  ces  19  ou  20  millions,  que  la  consom- 
mation s'en  ralentira. 

Ainsi,  on  est  venu  dire  que  c'était  un  prin- 
cipe  contraire  à  celui  de  la  consommation  que  la 
réduction  de  l'intérêt.  J'en  suis  fâché  pour  ceux 
qui  ont  professé  ces  principes,  mais  ils  sont  tout 
à  fait  contraires  à  tous  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique;  car  la  consommation  impro- 
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ductile  ne  fie  répète  pafi,  tandis  que  la  consom- 
mation  reproductive,  faite  par  le  contribuable 
en  améliorationB,  ae  leprodxiit  et  se  renouvelle 
sous  toutes  les  formes;  c'est  cette  économie  de 
nos  mœurs  qui  fait  la  richesse  publique;  c^est 
par  les  mœurs  que  s'établit  la  fortune  géné- 
rale; c'est  là  ce  qui  fait  que  les  capitaux  abon- 
dent, que  l'intérêt  de  r argent  s^abaisse;  car 
toute  l'activité  humaine,  dans  notre  belle 
France,  se  porte  vers  le  travail. 

L'épargne  animée  par  la  production  est  donc 
rftme  de  la  richesse  publique;  et  le  pays,  par 
son  travail,  comble  les  défiâts  que  nous  piésen- 
terût  le  gouvernement.  Le  consommateur  le 
plus  utile  est  donc  le  contribuable;  ce  sont  les 
avances  qui  manquent  au  cultivateur;  c'est  de 
l'argent  en  circuliUion  qu'il  faut  à  la  terre;  car 
le  capital  qui  y  est  engagé  est  trop  fort  pour  le 
capital  en  circulation.  Et  qui  peut  mieux  tirer 
le  produit  de  Vécu  que  vous  laissez  au  contri- 
buable, que  le  contribuable  lui-même! 

Certes,  les  soufErances  de  toutes  les  danses 

'nous  touchent,  celles  des  rentiers  comme  celles 

des  contribuables;  mais  puisque  vous  ne  nous 

parlez  que  des  souffrances  des  propriétaires  de 

rentes,   permettez-moi,  à  mon  tour,   de  vous 

Sarier  de  celles  des  petits  propriétaires;  le  ca- 
astre  a  ses  infortunes  comme  le  Grand-Livre; 
etj  d'abord,  comparez  les  charges. 

Sur  la  propriété  en  masse  pèse  un  impôt  de 
261  mîUionB;  l'enregistrement,  les  droits  d  hypo- 
thèque, etc.,  174  millions;  voilà  les  charges  de 
l'Ëtat;  mais  il  est  une  autre  charge  privée;  c'est 
un  budget  particulier,  celui  des  intérêts  annuels 
hypothécaires;  ces  intérêts  annHflls  s'élèvent  à 
531  millions. 

966  minions  de  charges  composent  également 
les  parcelles  du  cadastre  aux  petites  inscrip- 
tions du  Grand -Livre;  car  le  sol  de  la  France  est 
encore  plus  fractionné  que  le  Grand-Livre  ;  ouvrez 
le  Grand-Livre,  et  vous  y  trouverez  pour  des  ins- 
criptions de  100  francs  et  au-dessous,  44,000  pro- 
priétaires; de  101  à  500  franos,  42,000;  de  501  à 
1,000,  13,000;  total,  99,000. 

Maintenant,  savez -vous  à  combien  se  mon- 
tent les  cotes  de  5  francs  et  au-dessous^  de 
5  francs  et  au-dessous,  5,206,000;  de  5  francs  à 
10  francs,  1,761,000;  de  10  francs  à  20  francs, 
1,514,000,  c'est-à-dire  que  près  de  9  millions 
de  cotes  sont  au-dessous  de  20  francs. 

Et  sur  ces  petits  propriétaires,  croyez-vous 
qu'il  n'y  ait  pas  bien  des  privations,  bien  des 
souffrances?  Et  lorsque  le  bas  prix  des  denrées 
trompe  ses  calculs,  qui  le  déaommage  de  ses 
pertes  T  Cette  triste  condition  de  l'humanité  n'at- 
teint donc  pas  le  rentier  seul. 

Les  hommes  d'État  ne  doivent  pas  avoir  une 
philanthropie  locale,  qui  ne  se  porte  que  sur 
telle  ou  telle  portion  du  pa^;  mais  ils  doivent 
avoir  une  philanthropie  qui  s'étende  à  tout  ce 
qui  existe;  l'homme  d'Etat  mesure  précisé- 
ment les  dépenses  et  l'emploi  de  ces  dépenses 
aux  souffrances  qui  j^euvent  peser  sur  le  pays, 
et  proportionne  les  impôts  de  manière  à  n'at- 
taquer jamais  la  source  de  la  reproduction. 

Ainsi,  la  consommation  que  fusait  le  rentier 

'ne  sera  pas  perdue,  e31e  sera  plus  productive 

entre  les  mains  du  contribuable,  et  la  somme  de 

souffrances  supportée  par  d'autres  contribuables 

est  peut-être  plus  grande  que  celle  du  rentier. 

Je  ne  suis  pas  un  rêveur  en  économie  poli- 
tique, et  avant  de  monter  à  cette  tribune,  je  me 
BUIS  entouré  de  tous  les  documents  possibles. 
On  nous  a  dit  que  cette  mesure  ne  produirait 


aucune  conséquence  pour  l'industrie»  et  îe  voua 
ai  parié  d'une  partie  de  la  pr^^riété,  de  l'indus- 
trie agricole;  mais  toutes  les  industries  sont 
sœurs,  mais  l'industrie  manufacturière  comme 
l'industrie  agricole  doit  trouver  quelques  avan- 
tages dans  une  tendance  à  rabaissement  d'in- 
térêt, suite  de  la  mesure  actuelle;  mais  je  ne 
veux  pas  parler  de  mon  opinion  seule,  je  veux 
l'appuyer  par  un  passage  du  ri^port  sur  le  Imd- 
a&t  de  1833,  dont  une  partie  seulement  a  été 
donnée  dans  le  rapport  de  votre  Commissioa. 

Voici  ce  que  disait  À  cet  é^ard  le  rapporteur 
de  ce  budget  de  1833;  je  ne  oit^ai  que  la  partie 
qui  n'a  pas  été  citée  dans  ce  rapport  : 

«  Les  capitaux  sont  l'instrument  nécessaire 
de  la  production,  et  moins  le  prix  de  cet  instru- 
ment est  élevé,  plus  il  est  facile  d'opérer  des 
améliorations  dans  l'intérieur  et  de  soutenir  au 
dehors  la  concurrence  étcangèce.  Lorsqu'il 
s'agit  de  créer  quelques  moyens  de  prospénté 
publique,  une  exploitation  de  mines,  un  canal, 
un  chemin  de  fer,  un  dessèchement,  une  grande 
manufacture,  la  première  question  est  toujours 
de  savoir  si  les  produits  suffiront  au  paiement 
des  intérêts  et  à  ramortissemeni  du  capital.  Une 
différence  de  1.0/0  suffit  pour  empêcher  ces  pré- 
cieuses créations.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
aux  contribuables»  c'est  aux  propriétaires,  anx 
producteurs,  aux  consommatcnirs,  que  profite  la 
réduction  du  taux  de  l'intérêt. 

Permettez-moi  d'igouter  encore  à  cette  rela- 
tion ceQe  du  rapport  de  M.  Lacave-Laplagne 
en  1836  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  dans  chaque  es- 
pèce de  transaction  exerce  une  influence  réefie 
sur  celui  de  toutes  les  autres;  cette  proposition, 
vraie  dans  sa  généralité,  l'est  surtout  quand  on 
l'applique  aux  effets  publics  :  du  gramà  nombre 
d'opérations  qui  se  ftmt  tous  les  jours  sur  ces 
effets,  il  résulte  qu'aucun  emprunt  ne  se  conclut 
qu'après  comjparaison  faite  par  le  prêteur  entre 
les  conditions  qu'on  lui  offre  et  celles  qa'il  trou- 
verait dans  un  placement  sur  le  Grand-Livre.  Le 
cours  de  nos  rentes  exerce  donc,  on  ne  saurait 
le  nier,  une  influence  immense  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt dans  les  transactions  partioniières.  » 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  après 
ces  citations;  je  me  bornerai  à  vous  dire  que 
ces  deux  ri^porteiirs  étaient  des  hommes  tout 

r'tifs»  que  les  Commissions  et  du  budget 
1833  et  de  la  proposition  de  M.  Goum, 
en  1836,  étaient  composées  d'hommes  spéciaux 
et  financiears,  et  qu'il  m'est  permis  de  croire  qu'il 
résultera  quelques  avantages  pour  rabaissement 
de  l'intérêt  de  l'argent  par  suite  de  la  conver- 
sion. Mais  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit, 
que  l'intérêt  des  {wovinoes  soit  opposé  à  Paris, 
et  les  chiffres  donnent  encore  la  réfutation  de 
cette  prétttidue  rivalité  qu'on  veut  reprodier 
aux  partisans  de  la  c<mversîon.  Il  est  établi  par 
les  documents  qui  vous  ont  été  distribués  que 
les  provinces  ont  plus  de  40  millions  de  rente, 
et  que  Paris  en  a  tout  au  plus  autant;  en  effets 
sur  146  millions  de  rente  5  0/0,  20  millions 
appartiennent  aux  étrangers,  et  49  millions  aox 
différents  établissements  publics  et  à  la  caisse 
d'amortissement. 

C'est  donc  une  fausse  idée  que  de  croire  que 
l'int^êt  de  Paris  soit  négligé,  que  de  prétendre 
qu'il  existe  une  rivalité  entre  Paris  et  la  pro- 
vince; tous  les  intérêts  sont  identiques,  tons 
les  intérêts  sont  solidaires;  tons  les  intérête  in- 
dustriels se  tiennent  :  nais  il  ne  serait  pas  moins 
inexact  do  dire  qae  la  caqpitalo  no  peut  que  souf- 
frir de  la  convenion. 
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Pam,  ocmtre  âe  toute  aotion  eosunerciale, 
Pam»  fné^amt  de  toutes  les  industries,  eatiepôt 
de  la  prMiiotiioa  imduBtriélle»  est  intéressé  plus 
oue  tout  autre  à  ce  que  l'industrie  qui  existe 
OMBiA  son  sein  profite  de  la  tendance  à  r abaisse- 
ment âe  rintérét. 

Maintenant  est^â  vrai  qu'il  soit  imprudent 
dana  oe  moment  de  songer  au  remboursement  t 
fist-il  vtai  ^n'il  faut  conserver  toute  liberté  de 
BOB  naonvementsf  Mais  cette  liberté  de  mou- 
vements deviendrait  l'immobilité;  mais  la  pru- 
denee  dent  on  nous  parle  deviendrait  de  fim- 
pradaAoe,  car  lorsqu^il  n'y  a  pas  d'obstacles 
eécieKZ,  û  faut  froiner  du  moment,  et  il  v  aurait 
impsDuiBAce  d'attendre  que  les  obstacles  airi- 
vaaseat.  H  y  aurait  imprudence  à  attendre  un 
avenir  incertain»  et  des  temps  éloi^és  où  les 
nuages  pourraient  s'amonceler,  tandis  que  lHio- 
ri2o&  potitîque  n'a  lien  d'inouiétant. 

C'est  la  peur  qui  crée  des  lantômes;  priions 
enfin  nae  résolution  utile,  nécessaire  pour  tous; 
adoptons  enfin  une  mesure  juste,  légale,  une 
BMSure  qui  doit  profiter  au  pays;  le  poids  de 
oette  imn^nae  question  nèse  sur  tous  les  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  depuis  plusieurs  années  ; 
et  je  le  dirai  en  terminant,  si  la  volonté  du  pays 
d(Ht  enfin  se  résoudre  par  un  vote  de  la  Chambre, 
puisae-t-eUe  communiquer  enfin  au  ministère 
l'ôtinceUe  électrique  qui  doit  le  faire  sortir  de  sa 
paralysie  et  de  son  engourdissement.  (Appro- 
oati4m  à  gcMche.) 

M.  U  PréaMLMt.  La  parole  est  à  M.  Jouf- 
icoy. 

La  Chambre  sait  que  l'honorable  membre  a 
la  voix  faiUe;  j'invite  donc  la  Chambre  au 

M.  4loBAr«y.  Messieura,  c'est  pour  exprimer 
publiquement  mon  opinion  sur  une  question 
qui  me  semble  la  plus  grave,  la  plus  féconde 
en  oenséquences  prochaines  et  éloignées,  de 
toutes  eeUes  qni  ont  été  soumises  à  la  Chambre 
depuis  la  })ropoaÈlion  sur  l'abolition  de  l'hérédité 
de  la  pairie,  que  j'ai  tenu  À  prendre  la  parole 
dans  eette  discussion. 

Mais,  Messieurs,  comme  je  n'ai  pu  me  dissi- 
muler mon  incompétence  en  matière  financière, 
j'ai  cru  qu'il  serait  prudent  de  jeter  sur  le  papier 
es  réflexions  que  je  voulais  soumettre;  je  vous 
prie  de  les  écouter  avec  bienveillance.  L'état 
de  ma  santé  ne  m'aurait  pas  pcormis  d'ailleurs 
de  supporter  les  émotions  de  l'improvisation; 
c'est  pourquoi  j'ai  renoncé  en  cette  occasion  à 
mon  nabitode  ordinaire  (Mùuuement  ^aUen- 

Si  je  ne  me  trompe,  Mesaîeura,  on  peut  adresser 
un  reproche  au  zapport,  d'aUleurs  si  bien  lait,  de 
votre  Commisskm.  Bon  rapporteur,  oe  me  semble, 
y  a  tro]»  exclusivement  envisagé  la  mesure  de  la 
eonveraion  du  point  de  vue  du  budget,  et  a  trop 
négligé  de  la  eonsidérer  du  point  de  vue  des 
rentiers.  Et  cependant  c'est  oe  ce  dernier  point 
de  vue  qu'il  faut  la  prendre,  m  en  veut  en  ap- 
précier les  conséquences. 

£n  effet,  oe  qui  vous  appartient  dans  la  mesure 
qni  vous  est  soumise,  c%st  la  proposition  qu'on 
vous  engage  de  faire  aux  poii^eurs  de  la  rente 
{^0/0.  vous  jpouves  ne  pas  JEaire  cette  propo- 
sition» vous  pouves  la  faire  telle  qu'on  vous 
la  propose,  ou  la  modifier;  tout  cela  dépend  de 
nras.  Mais,  une  fois  la  proposition  faite,  vous 
n'dtas  plus  maîtres  de  rien.  Les  effets  qu*éUe 
auEi^  les  eonséquenoes  bonnes  ou  mauvaises 
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sous  tous  les  rapports  qu'elle  engendrera,  dé- 
pendront des  senoments  qu'elle  aura  inspirés 
aux  rentiers,  de  la  conduite  que  ces  sentiments 
leur  toont  tenir,  et  de  la  situation  dans  laquéHe 
ces  sentiments  et  cette  conduite  vous  placeront, 
et  l'Etat  avec  vous.  Pour  apprécier  la  portée 
et  les  conséquences  probables  de  votre  mesure» 
ce  n'est  donc  pas  au  point  de  vue  du  budget  qull 
faut  se  placer,  mais  a  celui  des  rentiers.  Il  âut, 
pour  en  bien  jufi^,  se  faire  rentier  en  quelque 
sorte.  Dans  qudie  position  la  mesure  les  trou- 
vera-t-eUe  la  vdUe  de  son  exécution  f  dans  quelle 
autre  les  placera-t-eOOLe  le  lendemain?  que  sen- 
tiront-Us f  que  penseront-ils T  comment  se 
conduiront-ils  t  Voilà  ce  que  je  crois  utile,  de 
bien  voir,  et  ce  que  jo  vais  essayer  de  déter- 
miner. 

Et,  d'abord,  quant  au  changement  matériel 
produit  sur  la  fortune  du  rentier  si  la  proposition 
est  adoi>tée,  il  est  parfaitement  net.  Avant  la 
proposition,  qu' avait-il!  Il  avait  un  capital  de 
108  francs  et  un  revenu  de  5  francs.  Qu'aura-t-ille 
lendemain  s'il  accepte  la  conversion  f  A  coup  sûr 
80  centimes  de  revenu  en  moins,  ou  peut-être, 
si  tout  va  bien,  c'est-à-dire  ai  le  nouveau  3  1/2 
monte  à  90  francs,  le  même  capital.  Et  s'il  prélève 
le  remboursement,  qu'aura-t-ilf  A  coup  sur  8  fr. 
de  moins  de  capital,  et  peut-être,  s'il  trouve  à 
placer  son  argent,  le  même  revenu. 

Ainsi,  de  quelque  manière  qu'il  choisisse  dans 
le  rude  dilemme  que  vous  lui  proposez,  il  éprou- 
vera une  perte  certaine^,  ou  de  80  centimes  sur 
son  revenu,  ou  de  8  francs  sur  son  capital  Toîlà 
ce  qui  est  certain.  Ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  que 
ce  soit  là  la  limite  de  sa  perte;  car  pour  qu*il 
ne  perde  pas  sur  le  capital,  s'il  accepte  la 
conversion,  il  faut  que  le  lendemain  de  l'opéra- 
tion le  3  1  /2  soit  à  90,  ce  qui  n'est  pas  probable; 
et  s'il  opte  pour  le  remboursement,  il  faut  qu'il 
trouve  à  placer  ses  100  francs  de  suite  à  5  0/Q, 
ce  qui  l'est  encore  moins. 

Ainsi,  quand  on  nous  parle  d'une  augmenta- 
tion du  capital  qui  compensera  pour  le  rentier  la 
réduction  du  revenu  s'il  accepte  la  conversion, 
on  fait  un  sophisme,  et  ce  sophisme  courte  à 
feindre  que  le  rentier  n'a  aujourd'hui  que  lOOfr. 
de  capital  tandis  qu'il  en  a  bien  réellement  108. 
Ce  qm  est  vrai,  vrai  d'une  vérité  évidente,  c'est 
que  la  proposition  faite  aux  rentiers  revient 
à  ceci  :  «  Vous  avez  aujourd'hui  108  francs  de 
capital  et  5  francs  de  revenu;  choisissez,  ou  de 
perdre  8  francs  sur  votre  capital,  ou  de  perdre 
80  centimes  sur  votre  revenu.  » 

Que  ce  dilemme,  l'Etat  ait  le  drcùt  de  le 
poser  à  ses  créanciers,  c'est  un  point  que  je  ne 
veux  pas  examiner  à  présent;  j'y  reviendrai. 
Légal  ou  non,  juste  ou  injuste,  H  a  un  caractère 
qu'on  ne  peut  lui  contester,  c'est  celui  d'être 
très  peu  agréable  pour  le  rentier.  (On  rit.)  En 
effet,  fl  ne  lui  of&e  que  l'alternative  entre  deux 
pertes  :  s'il  refuse  la  conversion,  la  mesure  lui 
prend  une  partie  de  son  capital;  s'il  raccepte, 
eue  lui  prend  une  partie  de  son  revenu.  Il  ne 
comptait  sur  rien  de  parefl  quand  il  a  acheté^  B 
n'avait  sûrement  pas  lu  le  discours  de  Cambon» 
il  ne  pouvait  prévoir  les  plans  financiers  de 
rhonor^le  auteur  de  la  proposition.  Il  a  eu  en 
l'Etat  cette  foi  simple  qurjl  est  si  difficile  d'ins- 
pirer et  qu'il  est  si  impolitique  de  tromper.  Il 
est  impossible  que  le  reiitier,  frappé  ainsi  par 
l'Etat,  ne  se  oroie  pas  lésé'et  trompe;  qu'attaché 
au  gouvernement,  cet  attachement  ne  se  trouve 
pas  affailili;  qu'indifférent,  cette  indifférence  ne 
tourne  pas  en  éloi^ement.  Pour  nier  cet  effet, 


196 


ICbambre  dM  Députés.'!  RfiGNE  M  LOUIS-PHILIPPE.  118  avril  i838.| 


il  faudrait  nier  la  nature  humaine,  et  tout  ce 
qu'un   homme   doit   nécessairement   éprouver 

Suand  il  voit  son  aisance,  celle  de  sa  femme  et 
e  ses  enfants,  atteinte  tout  à  coup,  et  plus 
ou  moins  détruite  par  ime  mesure  dont  il  courra 
comprendre  l'utilité  pour  le  Trésor,  mais  qui 
n'était  exi|;ée  par  aucune  grande  raison,  et 
qui  n'a  été  prise  en  définitive  que  dans  une 
simple  vue  d'économie.  (Très  bien  I) 

Toutefois  il  faudra  bien  qu'il  se  résigne,  car 
l'Etat  est  le  plus  fort,  et  qu'u  choisisse  entre  les 
deux  partis  proposés;  comment  choisira-t-ilt 

Ici  la  Commission  a  parfaitement  bien  vu, 
et,  à  moins  que  le  rentier  ne  soit  fou,  il  choisira 
comme  elle  la  prévu,  il  acceptera  la  conversion. 
Et  en  effet,  de  deux  choses  l'une,  ou  l'intérêt  à 
4  fr.  20  me  parait  suffisant,  et  je  consens  à  m'y 
résigner,  et  alors  j'accepterai  la  conversion,  ou  il 
me  paraîtra  impossible  de  m'en  contenter,  et 
je  voudrai  retirer  mon  capital;  or,  si  je  le  retire 
par  le  remboursement,  qu'aurai- je  Y  100  francs,  et 
rien  de  plus;  au  Ueu  qiren  acceptant  la  conver- 
sion, j'aurai  demain  104,  105,  106  francs,  peut- 
être  108  francs. 

n  n'y  a  donc  aucun  doute,  tous  les  rentiers  ou 
presque  tous  accepteront  la  conversion;  en  cela, 
la  combinaison  de  la  Commission  est  certaine; 
elle  a  bien  vu. 

Mais  où  elle  a  très  mal  vu,  selon  moi.  Mes- 
sieurs, c'est  dans  ce  qui  suivra  cette  acceptation 
unanime  de  la  conversion.  Selon  elle,  les  rentiers 
convertis  resteront  dans  la  rente.  Il  n'y  aura 
pas  de  dédaasement,  ou  presque  pas.  Je  suis 
mtimement  convi^ncu  du  conlxaire,  et  il  suffit 
de  se  placer  dans  le  point  de  vue  du  rentier  pour 
partaffer  cette  conviction. 

On  l'a  dit,  Messieurs,  et  je  suis  de  cet  avis,  les 

Eropriétaires  du  6  0/0  ne  sont  point  des  spécu- 
kteurs,  des  agioteurs,  des  joueurs.  Le  5  0/0  est 
l'asile  de  ceux  qui  ont  acquis,  et  qui  veulent 
jouir  en  paix  de  ce  qu'ils  possèdent.  Or,  c'est 
précisément  pour  cela  qu'ils  ne  se  résigneront 
pas  aisément  à  la  perte  du  revenu  que  vous  leur 
ferez  éprouver. 

Suis- je  pauvre  et  n'ai- je  que  5,000  francs  de 
rente,  par  exemplet  800  francs  sont  pour  moi 
beaucoup.  Je  ne  suis  pas  assez  riche  pour  les 
perdre;  u  faudrait  changer  toutes  mes  habitudes 
et  descendre  notablement  du  degré  d'aisance  dont 
je  jouissais.  Suis-je  riche,  ai-je  100,000  francs  de 
rente  f  16,000  francs  sont  alors  ime  perte  énorme 
à  laquelle  je  ne  me  résignerai  pas  davantage, 
si  je  puis  faire  autrement  :  dans  les  deux  cas, 
je  chercherai,  après  la  conversion,  si  je  ne  puis 
pas  recouvrer  ce  que  j'ai  perdu.  Or,  quoi  qu'en 
dise  la  Ccmndssion,  le  taux  de  l'intérêt,  en  Eu- 
rope, est  loin  d'être  généralement  à  4  0/0;  et  la 
preuve,  c'est  çue  tous  les  jours  le  cours  des 
fonds  hollandais,  napolitains,  romains,  piémon- 
tais  m'apprend  le  contraire  dans  mon  journaL 
Eh  bien!  Messieurs,  pourquoi  voulez- vous 
que  je  reste  dans  vos  fonds  avec  16,000  francs  de 
perte,  si  j'avais  100,000  francs  de  rente;  avec 
800  francs  de  perte  si  j'en  avais  5,000,quand  j'ai  si 
beau  jeu  de  rentrer  dans  ma  situation  première  f 
Après  tout,  le  roi  de  Hollande  est  im  roi  très  so- 
lide ;  il  est  d'une  vl«dlle  dynastie,  aimé  de  ses  sujets, 
dont  il  a  toutes  les  quahtés,  tous  les  défauts,  tout 
le  génie.  Il  est  bien  apparenté,  et  il  a  un  fils  d'un 
âge  mur,  qui  a  des  enfants;  il  est  bien  avec  les 
grandes  puissances,  qui  ne  souffriraient  pas 
qu'on  le  détrônât.  Je  ne  sache  que  les  Be&es 
ui  lui  veuillent  du  mal;  mais  ils  sont  incapables 
e  lui  en  faire.  Pourquoi  donc  ne  prendrais-je 
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pas  des  fonds  hoUandaisf  Ce  que  je  dis  des  fonds 
hollandais,  je  pourrais  le  dire  d'autres  encore, 
qui  offrent  des  garanties  égales,  ou  tout  au  moins 
suffisantes. 

Ces  fonds.  Messieurs,  vos  rentiers  en  prendront, 
j'ose  vous  le  jvrédire,  et  ils  feront  bien;  et  vous 
verrez  ainsi,  contre  les  prévisions  de  la  Com- 
mission, votre  rente  convertie  se  déclasser  en 
grande  partie,  et  passer  sur  les  fonds  hollandais, 
romains,  piémontais  et  autres.  Et  alors.  Mes- 
sieurs, voici  ce  <}ui  arrivera  :  c'est  que  cette 
masse  de  Français  qui  auront  là  leur  fortune, 
la  vie  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  s'in- 
téresseront plus  à  la  stabilité  du  roi  Guillaume 
âu'à  celle  de  votre  trône  de  Juillet  ;  car  la  masse 
e  rentiers  est  composée  d'hommes  ordinaires 
qui  n'ont  pas  comme  nous.  Messieurs,  cette 
élévation  d'idées  qui  attache  à  la  x>atrie,  abs- 
traction faite  de  tout  intérêt.  fAsêêwHmeni,) 

Si  cela  est  vraisemblable  de  la  conduite  des 
rentiers  français,  cela  l'est  bien  plus  encore  de 
celle  de  ces  rentiers  étrangers  qm  ont  400  mil- 
lions de  rente  sur  le  5  0/0.  Ceux-là,  à  coup  sûr, 
moins  retenus  par  l'idée  de  la  patrie,  ne  se  feront 
pas  faute  de  passer  de  votre  rente  à  celle  de 
HoUimde,  ou  à  toute  autre.  En  brisant  les  liens 
qui  vous  attachaient  une  grande  masse  de  vos 
concitoyens,  vous  aurez  aussi  rompu  ceux  qui 
intéressaient  à  la  prospérité  de  la  France,  à  la 
stabilité  de  ses  institutions,  un  assez  grand 
nombre  de  capitalistes  étran^rs. 

Je  viens  de  dire  le  parti  le  moins  fâcheux 
que  puissent  prendre  les  rentiers  après  votre 
opération;  mais  il  n'est  pas  le  seul;  il  en  est 
un  autre  infiniment  plus  funeste,  pour  leq^uel 
plusieurs  opteront,  celui  de  livrer  leur  capital 
aux  chances  de  ces  mille  spéculations  fabuleuses 
qui  sont  la  honte  de  notre  Bourse.  N'en  doutez 
pas.  Messieurs,  la  conversion  décidée,  rien  ne 
sera  épargné  par  l'agiotage  pour  s'emparer 
de  ces  capitaux  dépayiés  et  séduire  leurs  pro- 
priétaires inexpérimentés.  Quelle  proie  pour  les 
charlatans  de  la  Bourse  !  Une  partie  leur  échap- 
pera sans  doute;  mais  une  autre,  et  je  tremble 
qu'elle  ne  soit  considérable,  tombera  dans  le 
gouffre,  et  c'est  à  vous  que  remonteront  les 
malédictions  de  ces  familles  qui  étaient  dans 
l'aisance  et  les  voies  de  l'ordre,  et  que  votre 
mesquine  opération  aura  entraînées  à  leur 
ruine.  (Très  bien!) 

Et  le  mal  ne  s'arrêtera  pas  aux  rentiers. 
Messieurs,  il  atteindra  les  dasses  ouvrières,  et 
portera  un  coup  fatal  aux  caisses  d'éparene 
et  aux  habitudes  d'économie  qu'elles  ont  créées; 
car,  n'en  doutez  pas,  la  confiance  du  peuple  en 
l'Etat  en  sera  ébrimlée.  Il  trouve  bon  de  réduire 
les  rentiers  aujourd'hui  :  qui  peut  prévoir  s'il 
ne  trouvera  pas  bon  de  toucher  demain  au 
dépôt  des  caisses  d'épar^^ef  Et  puis,  que  fera 
l'ouvrier  de  ses  économies  <}uana  elles  auront 
atteint  les  limites  où  elles  lui  sont  rendues  t  Ce 
qui  l'encourageait  dans  cette  voie,  c'était  la 
perspective  d'un  placement  avantageux  et 
solide  sur  le  5  0/0.  Ne  sera-t-il  pas  décourasé 
quand  ce  placement  aura  disparu,  et  quand  le 
passé  lui  apprendra  que  tous  les  placements 
sur  l'Etat  sont  sujets  à  réductionf  (O^eti 
vrai!) 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe.  Messieurs,  mais 
avec  de  telles  conséquences,  la  conversion  me 
semble  une  mauvaise  politique.  Ebranler  huit 
ans  après  la  fondation  d'une  dynastie  nouvelle 
l'affection  d'une  notable  XMurtie  des  sujets,  d'une 
des  plus  honnêtes  et  des  plus  amies  de  l'ordre; 
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éloigner  la  oonfianoe  étrangère  et  nationale 
et  la  reporter  aillears;  rompre  le  lien  <}ui  venait 
attocher  lee  intérêts  des  classes  ouvrières  à  la 
stabilité  du  Trône,  et  tout  cela  pour  une  écono- 
mie annuelle  de  12  à  15  millions,  qui  sera  consi- 
dérablement réduite  par  la  réduction  que 
l'ébranlement  de  tant  de  fortunes  produira  sur 
les  impôts  de  consommation;  une  telle  conduite, 
Messieurs,  me  semble  souverainement  impru- 
dente, souverainement  impolitique,  et  je  ne 
Sourrais  Tapprouyer  quand  elle  n'aurait  pas 
'autres  inconvénients  que  ceux  que  je  viens 
de  sisnaler. 

Mais  elle  en  a  bien  d'autres.  Messieurs,  et  non 
moins  graves,  qu'on  vous  a  signalés  :  elle  a 
celui  de  rapporter  par  le  fait  la  loi  de  travaux 
publics  votée  en  1837,  et  avec  laquelle  je  ne 
sais  trop  comment  elle  s'arrangera;  elle  a  celui 
de  mettre  hypothèque  sur  toutes  vos  forces 
politiques  et  financières  tant  qu'elle  durera; 
elle  en  a  vingt  autres  que  je  ne  veux  point 
rappeler,  et  auxquels  je  me  résignerais  peut-être 
si  eue  n'en  avait  un  dernier;  Messieurs,  un  der- 
nier xdus  grave  que  les  autres  et  qui  rend  tous 
les  autres  plus  graves,  celui  d'être  injuste.  Je 
m'arrêterai  sur  celui-là,  parce  qu'il  me  tient 
au  cœur. 

Par  injustice.  Messieurs,  je  n'entends  pas  il- 
légalité. Que  la  proposition  soit  loyale  ou  non, 
c'est  une  question  dans  laquelle  je  ne  veux  pas 
entrer.  J'ai  une  trop  bonne  opinion  de  l'art 
de  l'avocat  et  de  l'obiscurité  des  lois  sur  la  ma- 
tière, pour  n'être  pas  convaincu  qu'on  peut 
très  bien  prouver  le  pour  et  le  contre  à  cet 
égard.  J'avouerai  seulement  que  j'ai  toujours 
vécu  sur  cette  idée,  qu'à  mesure  que  l'Ëtat 
avait  contracté  des  dettes,  il  avait  fondé  des 
amortissements  pour  les  éteindre,  et  que  ce 
moven  tout  spécial,  tout  exceptionnel  de  se 
libérer,  &îsait  partie  des  stipulations,  du  con- 
trat, obligeait  l'Etat,  et  lui  interdisait  de  re- 
courir à  un  autre.  Mais  la  Commission  en  ^nse 
autrement,  et  je  m'incline  devant  ses  lunuères. 
Seulement  je  continue  à  ne  pas  comprendre. 
Car  que  dirait-on  d'un  partLcuher  qui,  en  faisant 
un  emprunt,  stipulerait  que  le  remboursement 
en  aurait  lieu  au  moyen  d'une  certaine  somme 
consacrée  chaaue  année  à  l'amortir,  et  qui,  le 
iour  où  ce  mocte  ne  lui  conviendrait  plus,  dirait 
a  son  créancier  :  Le  mode  de  remboursement 
dont  nous  étions  convenus  m'est  incommode; 
j'exi^  de  deux  choses  l'une,  ou  que  vous  con- 
senties à  être  remboursé  d'une  autre  manière 
qui  vous  sera  très  donmiageable,  ou  que  vous 
m'acoordies  une  réduction  sur  l'intérêt.  Je  doute 
que  les  tribunaux  jugeassent  cette  prétention 
légale.  Mais  encore  une  fois,  devant  la  légalité, 
je  ne  sois  çu'un  profane,  et  en  se  montrant  à  moi 
sous  ce  visage,  elle  est  bien  capable  d'en  avoir 
cinq  ou  dix  autres  encore  sous  lesquels  elle  se 
montre  à  M.  Crouin,  à  la  Commission,  à  l'Ëtat, 
aux  agioteurs  et  aux  honnêtes  gens  des  dépar- 
tements qui  s'imaçuient  que  la  conversion  des 
rentes  va  les  enricmr.  Je  laisse  donc  la  légalité, 
en  déclarant  que  je  n'entends  nullement  décider 
pour  qui  elle  est. 

Quant  à  la  justice,  c'est  ime  autre  affaire;  la 
justice  est  une  chose  qui  se  sent  et  ne  se  discute 
pas,  et  dont  tous  les  hommes,  financiers  ou 
non,  sont  capables  de  juger.  Ici  donc  je  suis 
aussi  compétent  que  la  Commission,  et  je  ne 
présume  pas,  j'afârme  qu'A  n'y  en  a  pas  trace 
dans  l'opération  qu'elle  vous  propose. 

Je  dis  en  premier  lieu  qu'il  n'y  a  pas  justice  à 


racheter  la  rente  par  l'amortissement  quand 
elle  est  au-dessous  du  pair,  et  à  la  racheter  ^ar 
le  remboursement  ouand  elle  est  au-dessus. 
En  effet,  pour  qu'u  y  eût  justice,  c'est-à-dire 
loi  égale  pour  les  deux  parties,  le  débiteur  et 
le  créancier,  il  faudrait  ou  que  l'amortissement 
fût  le  seul  mode  suivi  au-dessus  comme  au- 
dessous  du  capital  nominal,  ou  que,  de  même 
que  l'Etat  se  croit  autorisé  à  ottni  le  rembour- 
sement au  pair  quand  la  rente  l'a  dépassé, 
le  créancier  fût  en  droit  de  l'exiger  quand  eUe 
est  au-dessous.  Or,  ce  dernier  droit,  le  créancier 
ne  l'a  pas;  donc,  le  premier,  l'Etat  ne  peut 
l'avoir.  ^ 

On  me  dira  :  a  Mais  en  accordant  ce  droit  au 
créancier,  tout  emprunt  serait  impossible,  à 
force  d'être  dangereux  pour  l'Etat.  »  Je  le  sais 
bien;  mais  c'est  pour  cela  précisément  que  le 
mode  d'extinction  des  emprunts  faits  par  un  Etat 
a  dû  être  tout  à  fait  spécial,  a  dû  être  l'amor- 
tissement. Aussi  j'approuve  ce  mode,  et  ne 
m'étonne  nullement  qu'il  ait  été  stipulé;  mais 
alors  restez  fidèles  à  ce  mode  spécial,  et  ne  venes 
pas  invoquer,  quand  il  cesse  de  vous  être  avan- 
tageux, le  mode  ordinaire,  le  mode  autorisé 
par  le  droit  commun;  ou  si  vous  voulez  de  ce 
mode,  autorisez  vos  créanciers  à  s'en  servir  con- 
tre vous  quand  il  leur  plaira,  comme  vous  en- 
tendez vous  en  servir  conlre  eux  quand  il 
vous  convient;  autrement  je  ne  vois  plus  de 
justice,  et  votre  droit  n'est  à  mes  yeux  que  celui 
du  plus  fort.  (Très  bien!) 

Je  dis  en  second  lieu  que  la  considération 
de  la  justice  n'entre  pour  rien  dans  la  propo- 
sition que  vous  faites  à  vos  créanciers;  il  siâ^t 
pour  s  en  convaincre  de  l'examiner  en  eUe- 
même. 

Que  faites- vous  t  Vous  offrez  à  vos  créanciers 
l'option  entre  deux  partis,  ou  d'accepter  la 
réduction  d'intérêt  que  vous  voulez,  ou  de  re^ 
cevoir  le  remboursement  de  leur  capitaL 

Cette  offre  est-dle  sérieuse  et  loyalef  Non; 
car  s'il  y  avait  la  moindre  probabilité  que 
les  créanciers  acceptassent  le  remboursement, 
s'ils  pouvaient,  sans  être  entièrement  dépour- 
vus de  bon  sens,  le  préférer,  votre  proposition 
serait  insensée,  car  elle  mettrait  l'existence 
de  l'Etat  sur  un  coup  de  dé.  C'est  parce  que 
l'im  des  deux  partis  est  inacceptable,  impos- 
sible à  prendre,  que  votre  proposition  est  rai- 
sonnable. 

Votre  proposition  revient  donc  à  celle-ci  : 
A  partir  de  telle  époque  que  M.  le  ministre  des 
finances  déterminera,  au  lieu  de  5  francs,  û 
ne  sera  plus  payé  aux  porteurs  de  la  rente 
6  0/0  que  4  fr.  20. 

Tout  ce  qui  dans  votre  proposition  est  autre 
chose  que  cela  n'est  qu'une  forme  hypocrite, 
une  apparence  de  justice  dont  vous  essayez  de 
couvrir  l'acte  arbitraire  que  vous  voulez,  une 
apparence  de  liberté  dont  vous  essayez  d'enve- 
lopper la  contrainte  que  vous  imposez  à  vos 
créanciers. 

C'est  là  ce  qu'il  y  a  de  détestable  pour  moi 
dans  votre  proposition,  c'est  cette  hvpocrisie» 
ce  sont  ces  formes  de  la  justice,  appelées  à  cou- 
vrir un  acte  dims  lequel  la  justice  n'entre  pour 
rien.  Ces  formes.  Messieurs,  je  vous  supplie 
de  les  rejeter.  Soyez  francs,  et  au  lieu  de  dire 
à  vos  créancirs  :  Choisissez,  <^uand  il  n'y  a 
pas  de  choix,  quand  vous  senez  insensés,  si 
vous  aviez  fait  en  sorte  qu'il  y  en  eût,  allez  droit 
au  but,  imposez-leur  purement  et  simplement 
votre  volonté,  dites-leur  :  Je  suis  le  plus  fort. 
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et  h  partir  de  teSe  époque,  au  liecr  de  5  firanes, 
je  décide  que  voua  ne  reœrrw  i^us  que 
4  fr.  20.  (Trè9  bien!) 

Et  ne  croyez  pas,  Meesienve,  que  ce  que  je 
dis  soit  une  amère  ironie.  Non,  ce  parti  le  plus 
franc  est  en  même  temps  le  plus  eér  et  pour 
TOUS  et  pour  ros  créanciers.  En  effet,  Messieurs, 
quelque  inévitable  que  paraisse  la  détermination 
de  vos  créanciers  dans  le  dilemme  que  voufl 
leur  proposez,  et  bien  que  ce  dilemme  soit 
admirablement  entendu  pour  qu'ils  ne  puissent 
sans  folie  préférer  le  remboursement,  un  cas 
cependant  reste  oit  tous  vos  calculs  se  trouve- 
raient  trompés,  ce  serait  celui  d'un  événement 
extérieur  menaçant,  d'^  événement  intérieur 
grave  au  milieu  de  Topération. 

Alors,  Messieurs,  les  journaux  ennemis  de 
notre  établissement  de  Juillet,  exploitant  ces 
événements,  une  panique  pourrait  saisir  les 
créanciers,  une  panique  semblable  à  celle 
qu'on  a  vue,  sans  motif,  excitée  à  l'occasion' 
de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne;  alors.  Mes- 
sieurs,  vous  pourriez  voir  les  avenues  du  Trésor 
assièges  le  jour  et  la  nuit  par  les  créanciers 
de  FEtat,  venant  au  nom  de  votre  loi  exiger 
leur  capital.  Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  insister 
sur  la  crise  croyable  qu^m  tel  événement  x^ro- 
duirait,  je  ne  veux  pas  vous  dire  qu'indépen- 
damment des  chances  de  la  fortune,  il  suffirait 
pour  la  produire  que  quelque  punsanee  mal- 
veillante fît  contre  la  France,  dans  un  moment 
choisi,  telle  ou  telle  démonstration  alarmante. 
Mais  qu'un  tel  événement  soit  possible,  mais  que 
s'il  se  produisait  il  fût  désastreux  et  x>our  l'Etat 
et  pour  les  créanciers,  c'est  ce  que  personne  ne 

Sent  nier.  Eh  Men!  Messieurs,  qui  vous  force 
e  courir  cette  chance?  qui  vous  oblige  d'y 
exposer  l'Etat  et  les  porteurs  de  rentes?  Rien, 
sinon  ce  qu'il  y  a  d'njrpocrite  dans  la  propo- 
sition de  la  Commission. 

Rejetez  tous  ces  vains  dégpoisements,  ramenez 
la  proposition  à  son  vrai  sens,  à  sa  vérité  portée, 
c'est-à-dire  à  une  réduction  de  80  centimes 
imposée  purement  et  simplement  par  l'Etat 
à  ses  créanciers.  Ceux-ci  ny  perdront  rien,  et 
vous  leur  aurez  évité,  et  vous  vous  serez  évité 
à  vous-même,  indépendamment  de  tous  les 
embarras  de  l'opération,  de  tous  les  frais,  de 
l'affiotage  auquâ  eHe  donnera  lieu,  cette  ter- 
rible chance  ^ue  je  viens  de  vous  faire  entrevoir. 
A  covLjf  sûr  je  voterai  contre  le  principe  de  la 
proposition,  je  la  renousserai  pour  le  fond  encore 
plus  que  pour  la  forme;  mais  si  la  Chambre 
adopte  le  principe,  je  désirerai  le  chan^ment 
de  la  forme,  je  dédrerai  que  la  prox>osition  soit 
rendue  à  ce  qu'elle  est,  à  une  réduction  pure  et 
simple,  franche  et  dSrcxrte,  sans  détours  et  sans 
hypocrisie,  de  l'intérêt,  et  je  le  désirerai  dans 
le  triple  intérêt  de  la  morale,  des  rentiers  et 
de  TEtat.  (Très  bien!) 

Une  autre  preuve.  Messieurs,  que  la  justice 
n'entre  pour  nen  dans  la  prox>ositton,  la  voici 

Il  y  a  une  question  ^ue  tout  le  monde  s'est 
faite  quand  la  proposibon  vous  a  été  soumise. 
Pourquoi,  s'est-on  demandé,  cette  limite  de  la 
réduction  à  4  fr.  20  plutôt  qu'à  4  fr.  30,  comme 
on  avait  dit  d'abord;  phztdt  qu'à  4  francs  comme 
d'autres  le  désiraient,  plutôt  qu'à  tout  autre 
chiiîref  Le  pourquoi  est  facile  à  trouver.  Le 
problème  que  s'est  proposé  la  commissiott,  et 
elle  ne  s'en  cache  psui,  a  été  celui-ci  :  Déterminer 
la  phis  forte  réduction  qu'on  puisse  obtenir  sur 
rfaxérêt,  sans  courir  le  danger  que  les  rentiers 
préfèrent  le  remboursement  du  capital.  Le  chiffre 
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de  la  commiseion  et  toute  sa  eembinais«Hik  ne 
sont  pas  autre  chose  que  k^  solntkm  de  ce  pto*- 
blème.  Qu'est-ce  qui  a  doae  arr^é  la  oommisaioA 
au  chiffre  de  4  fr.  20t  un  sentiment  de  justifie 
envers  les  rentiersT  En  aucune  façon;  maû» 
uniquement  la  nécessité  de  ne  pas  lakner  une 
chance  ouverte  à  la  demiuide  de  naiboimie- 
ment. 

Que  suit-il  de  là,  Messieureî  Deux  choses  s  U 
première  que  la  justiee,  comme  je  le  disais»  n'a 
point  été  un  des  éléments  de  la  détermînutioii 
et  n'en  est  point  un  de  la  mesme,  «rai  est  puie^ 
ment  intéressée;  la  seconde,  que  foceaiîott  se 
présentant  de  faire  mieux,  e'eBt-à-toe  de  sou- 
mettre les  rentiers  à  une  nauTéUe  lédwatioiv  ea 
le  fera.  En  eilet,  il  n'y  a  pas  un  des  raîsenne- 
ments  de  la  Commission  en  faveur  de  la  léduo- 
tion  à  4  fr.  20,  qui  ne  fût  tout  aussi  bon*  que 
dis-jef  <}ui  ne  fût  meilleur  encore  et  de  {Ans  en 
plus  puissant  pour  une  réduction  à  4  liaaeef 
pour  une  réduction  à  Z  francs,  pour  une  réduc» 
tion  à  2  francs,  pour  une  réduction  à  rien.  ^ 

Imaginez  une  situation  ou  une  oombinaiMon. 
ui  force  le  rentier  à  préférer  la  perte  de  2  franoe, 
_e  3  francs,  de  4  francs  sur  llntértt,  la  perte 
même  de  tout  l'intérêt,  au  remboursement  de 
son  capital  au  pair,  et  appliquez  le  principe  de  la* 
commission,  qui  est  purement  et  wimj^mffùt 
le  plus  grand  intérêt  de  l'Etat,  il  s'ensuivra  qu'il 
faudra  bien  vite  profiter  de  la  eireooBtance  et 
dépouiller  le  rentier.  Cftr,  de  quoi  s'agit-il,  encore 
une  fois,  pour  la  commsMflont  Unîquenient  du 
plus  grand  intérêt  de  l'Ëtat,  Is^nel  se  taouvem 
mcomparablement  plus  satiisfaît,  si  on  lui  fait 
gagner  120  millions  par  an,  que  si  on  ne  Im  en 
fait  gagner  que  16.  Et  on  ne  s'en  cache  pas.  Mes- 
sieurs, cette  réduction  n'est  que  le  P'®™^^!^ 
dans  une  voie  oii  l'on  eon^uera  de  maraier» 
aussitôt  qu'on  le  pourra;  que  le  4  et  le  4  1  /2  se 
tiennent  oien;  ils  s<mt  au-dessus  du  pair.  Le  5 
exécuté,  on  arrivera  à  eux.  2  et  3  1  /2  que  vous 
créez,  dès  qu'on  le  pourra,  on  le  réduira,  on  ve«ft 
le  dit,  on  vous  en  prévient.  Dèê  fu^on  le  ftmrra, 
c'est-à-dire  dès  ou'il  deviendra  susc^tiUe  d'une 
combinaison  teHe,  qu'en  elfrant  aux  porteurs 
le  remboursement  du  capital  ou  la  réduction  de 
l'intérêt,  il  sera  impossiMe  aux  porteurs  d'accep- 
ter le  remboursement;  car  c'est  là  la  condition 
sine  qtta  non.  En  fait,  l'Etat  est  incapable^  de 
rembourser  réellement;  ce  qu'il  lui  faut»  e'est 
une  offre  de  remboursement  maeeeptaUe»  c'est- 
à-dire  un  mensonge.  Voilà  la  oondition  com- 
mune de  toutes  les  opérations  qu'il  aecomplit 
sur  les  rentiers.  Dès  que  cette  oondition  existe» 
il  exécute  impitoyablement  ses  créaneiers;  tant 
qu'éDe  n'existe  pas,  il  les  respecte. 

Savez-Tous,  Messieurs,  où  va  eet  admirable 
systèmef  A  ce<n.  Messieurs»  ni  plus,  ni  moms  r 
à  garder  le  capital  prêté  àl'Ëtat,  et  àsupirrimer 
rintérêt  qu'a  en  paie;  eoneeivei  le  capital  et  ne 
plus  payer  l'intérêt  r  voilà  la  oenséquenee  der- 
nière et  rigoureuse  du  principe  qu'on  vous  pro- 


^ que  le  cai»tal  augmentef 

le  remboursera  jamais.  Ce  que  l'Etat  paie,  o^est 
rintéiét;  c'est  donc  l'intérêt  qu'A  faut  léàmre. 
Si  le  leurre  d'une  augmentation  de  capital  peutt 
en  trompant  les  créanciers,  aider  à  l'opératien. 
ne  marchandons  pas,  doublons,  tiiploaa  le  ear 

Ï>ital  s'fl  le  faut;  nous  ne  le  paierons  iamaia.  Et 
'on  ose  apprter  oda  de  la  justice  î  AJi  S  je  sup- 
plie la  commisaion  de  nous  épargner,  d'épanMr 
au  pays  cette  profanatîott  d'un  nom  saorà.  Non» 
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il  a'7  a  lien  de  oommnxL  entre  la  yaméot  et  cette 
amgnlîèie  manière  de  payer  ses  dettes.  J'en 
atteste  le  sentiment  de  la  Chambre  et  de  la 
France.  (Très  biâ»!)  Il  j  a  deux  pditiq^ues, 
MesaieiuB,  la  pabtif  ne  étendne  et  la  politique 
étroite,  la  Traie  pohtiqiie  et  la  fausse;  il  y  a  la 
politi4}ae  qui  embrasse  les  intérêts  intériemB  et 
exténeurs,  matériels  et  moraux,  présents  et  à 
venir  de  la  société,  qui  les  appéoie  i>ar  la  com- 
paraison, qui  leur  assigne  à  cnacun  leur  impor- 
tanee  et  leor  rang,  et  qui  tire  de  cette  vaste  et 
complète  évahiatian  les  motifs  de  sa  conduite 
et  de  ses  actes.  Cette  politique  là  est  la  grande, 
s'est  celle  des  hommes  d*£tat.  Puis  il  y  a  la  po- 
litique étroite,  celle  qui  n'envisage  que  quelques- 
us  des  intérêts  de  FÊtat,  Tintérèt  financier, 
par  exemple,  et  qui,  exclusivement  préoccupée 
de  cet  intérêt,  veut  tout  ce  qu'il  exige  sans 
jamais  sortir  de  cette  oontemplati<m  exclusive, 
sans  jamais  s'enquérir  des  autres  intérêts  de 
FËtat  et  de  ce  qu'ils  peuvent  vouloir  de  con- 
traire. Celle-là  est  la  jj^olitique  fausse,  paiee 
Si'elle  est  la  politique  incomj^lète.  Vous  êtes, 
essieurs,  entre  ces  deux  politiques.  Vous  pou- 
ves  gagner  16  miUions  par  an,  en  suivant  l'une, 
sauf  lej  réductions  possibles  et  même  probables 
sur  les  impôts  de  consommation.  Mais  à  quel 
nnxf  An  prix  de  la  perte  de  la  confiance  pu- 
blique, au  prix' de  l'écroulement  de  votre  créait, 
an  prix  du  relâchement  des  liens  d'intérêt  et 
d'affection  qui  lient  à  votre  oeuvre  de  Juillet  une 
daese  nombreuse  de  citoyens,  au  prix,  sinon 
de  la  légalité,  du  moins  de  l'équité  sacrifiée. 
Cest  à  vous  de  choisir. 

Que  fera  le  gonvemement  dans  cette  grande 
cîroonstancef  il  a  sacrifié  les  principes  et  s'est 
retranché  dans  l'opportunite.  C'est  une  grande 
faute  qu'il  a  faite,  mais  on  doit  lui  savoir  çré 
d'avoir  résisté  même  dans  ses  limites.  S'y  dé- 
fendra-t-il  du  moins,  ou,  après  avoir  abandonné 
les  principes,  abandonnera-t-il  encore  le  rem- 
part de  l'inopportunité  t  Je  ne  sais.  Mais, 
quelle  que  soit  sa  détenninati<m,  qu'U  me  per- 
uMtte,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  de 
lui  ri^peler  une  grande  vérité  :  c'est  que  les  ca- 
binets comme  les  individus  ne  peuvent  vivre 
honorablement  qu'à  une  condition,  celle  d'être 
prêts  à  mourir  tous  les  jours  pour  une  juste  et 
noble  cause.  (Marques  d^adhésiim  am  cetUre,) 

{î>  M.  Hitebalel  (Tannegwy).  Messieurs,  ce 
n*est  pas  aujourd'hui  xK>ur  la  première  fois  que 
je  prends  la  parole  à  cette  tribune  stir  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise.  Je  l'ai  discutée 
en  1836,  à  l'occasion  d'une  proposition  faite, 
comme  cette  année,  ^ar  l'honorable  M.  Grouin. 
Membre  alors  du  cabmet,  je  demandai  l'ajour- 
nement de  la  proxK>Bition  ;  je  reconnaissais  le 
principe,  j'adoptais  l'utflité  dans  une  certaine 
nmito;  mais  il  me  paraissait,  comme  à  mes 
ooUèffues,  que  la  mesure  avait  qudque  chose  de 
trop  Drusque,  et  n'avait  pas  été  suffisamment 
préparée.  Toutes  les  fois,  en  eifet,  qu'on  teuche 
aux  intérêts  matériels,  il  faut  que  le  changement 
introduit  dans  la  condition  de  ces  intérêts  n'ar- 
rive qu'après  un  certain  temps,  après  plusieurs 
épreuves,  lorsque  l'opinion  a  pu  se  fbrmer,  et 

2ue  les  intérêts  eux-mêmes  ont  pu  être  amenés 
la  résignation. 

Vous  saver  quelles  furent  les  conséquences  de 
la  discussion  du  mois  de  février  1836;  l'adon- 
tion  de  la  proposition  de  M.  Gouin  entraîna  la 
dissolutrôn  du  cabinet.  Ce  fut  un  grand  pas  vers 
la  solution  de  h%  question.  Tout  le  monde  le 
reconnut;  les  rentiers  eomprirent  qu'après  une 


manifestation  aussi  éclatante  des  sentiments  de 
la  Ch«nbre;  lorsque  le  cabin6t,fqui,  peu  de  mois 
auparavant,  avait  obtenu  les  lois  de  septembre, 
succombait  devant  la  question,  ils  deraîent  se 
résigner  à  leur  teur  à  voir  la  mesure  exécutée 
à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée. 

Le  cabinet  du  22  février,  qui  remplaça  celui 
du  11  octebre,  se  plaçant  sur  ce  terrain,  con- 
tracta rengagement,  si  les  ciroonstmces  demeu- 
raient les  mêmes,  de  présenter  la  mesure  à  la 
prodliaine  sessien.  Mais  ce  cabinet  fut  lui-même 

de  1837, 
en  ce  mo- 
'exposer  ropinion  du  gouver- 
nement, qui.  Su  reste,  était  parfaitement  con- 
forme à  ses  convictioiis  personneUes  de  teus  les 
temps.  Je  désire  rappeler  à  la  Chambre  les  pa- 
roles que  je  prononçai  alors  comme  ministire  des 
finances,  dans  l'exposé  des  motife  du  bud^eté 
Votre  commission  les  a  citées;  mais  la  Chambre 
me  p^mettra  de  les  remettre  sous  ses  yeux, 
parce  qu'îles  sont  le  texte  que  je  vais  dévdop* 
per  devant  elle. 

Voici  ce  que  je  disais  en  janvier  1837  : 
«  Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  entretenir» 
à  l'ouverture  de  la  session,  des  moyens  de  rem- 
bourser ou  de  convMtir  les  rentes  5  0/0.  Cette 
mesure  qui  a  provoqué  de  si  vib  débats  nous 
semble  fondée  en  légalité  et  en  justice;  les  résis- 
tances qu'elle  devait  naturellement  soulever  ont 
été  su£Bbsamment  affaiblies  par  les  discussions  de 
la  session  dernière.  Nous  ne  croyons  pas  que  la 
conversion  ait  le  ponvcnr  de  rendre  les  cainteux 

glus  abondants;  nous  ne  lai  atMbuons  pas  sur 
»  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  l'in- 
fluence qui  a  séduit  quelques  esprits;  mais  elle 
procure  a  l'Ëtet  une  économie  :  si  eUe  n'est  pas 
nécessaire  pour  combler  un  défldt,  elle  fournit 
une  augmentation  de  ressources  qui  peut  rece- 
voir une  destination  utile.  Si  donc  la  situation 
financière  de  la  France  et  de  l'Europe  étût 
restée  la  même  ^u'il  y  a  un  an,  nous  n'hésite- 
rions pas  à  venir,  en  ce  moment  même,  tous 
proposer  un  plan  de  conversion;  nous  serions 
jaloux  de  tenir  fidèlement  l'engagement  pns  par 
nos  prédécesseurs.  Les  questions  de  ce  genre  ne 
doivent  pas  demeurer  longtemps  incertaines;  il 
importe  à  teus  les  intérêts,  aux  rentiers  comme 
au  crédit  public,  qu'elles  soimt  résolues  aussitêt 
que  la  solution  est  devenue  possible.  » 

Les  opinions  que  j'exprimais  ainsi  il  y  a  un  an, 
je  vous  demande  la  p«nnission  de  les  développer 
maintenant  devant  vous. 

Il  faut,  dans  la  grande  question  de  la  eonver* 
fflon  des  rentes»  considérer  quatre  choses  :  le 
principe,  les  résultats,  l'opportunité  et  le  mode 
d'exécution.  Ce  sera  là  la  division  de  mon  dis- 
cours. 

Je  dirai  peu  de  mots  du  prineipe.  Il  me  para^ 
établi,  formellement  consaoré,  par  les  déclara* 
tions  réitérées  da  couvememmBit,  par  les  di- 
verses  lois  rendues  depuis  douae  ans,  et  aussi, 
je  dois  le  dire,  par  une  s  te  de  ikotoriété  pu- 
blique. Dans  toutes  les  discusâoss,  et  le  geuver* 
nement,  et  les  CSiambres  se  scmt  prononcés  en 
faveur  du  principe.  Quant  aux  lois,  on  en  peut 
citer  plusieurs  d^uis  1824  qui  renferment  le 
nrindpe  du  remboursement.  Lorsque  la  mesure 
Ait  prcqpKMsée  par  M.  de  ViUMe,  eue  fut  rejetée 
avec  raison,  parce  qu'elle  était  prémat^ffé^ 
paroe  qu'elle  Msait,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  violence 
aux  fwts,  paioe  q«*efie  voulait  profiter  d'une 
espèce  de  fièvre,  ce  qui  lui  donnait  un  earaetére 
d'mopportunité  et  a^mjustioe.  Le  principe  n^en 
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resta  pas  moins  victorieux  ;  il  fut  inscrit  dans  la 
loi  de  1825  qui  interdisait  de  racheter  au-dessus 
du  pair. 

Pourquoi  ne  permettait-on  pas  de  racheter  au- 
dessus  du  pairt  C'est  qu'on  reconnaissait  au  gou- 
vemement  le  droit  de  se  libérer  en  donnant  le 
pair.  La  loi  de  1823  sur  T amortissement  déclare 
encore  que  la  dette  peut  être  remboursée;  car 
dire  que  l'amortissement  sera  employé  au  rem- 
boursement et  ^ue  la  dette  ne  pourra  être  rem- 
boursée ce  serait  une  espèce  de  non  sens.  Enfin 
le  principe  a  pour  lui  une  sorte  de  notoriété;  le 
cours  des  rentes  en  est  une  preuve.  81  tous  les 
rentiers  ne  s'attendaient  pas  au  rembomse- 
ment,  les  5  0/0  seraient  beaucoup  plus  élevés 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hm.  Ils  ne  sciaient  pas 
seulement  à  108,  mais  ils  monteraient  propor- 
tionnellement au  cours  des  3,  et  seraient  de 
120  à  130.  Ainsi  les  rentiers  reconnaissent, 
comme  la  loi,  le  droit  qu'a  l'État  de  remboursei. 
Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point.  La  justice 
de  la  mesure  est  évidente.  Si  elle  pouvait  êcre 
injuste,  je  serais  le  premier  à  m'y  opposer  de 
toutes  mes  forces. 

t*,-  Mais  on  a  dit  que  môme  en  passant  condam- 
nation sur  la  légalité  et  la  jusâce,  il  pouvait  y 
avoir,  dans  une  modification  aussi  grave  appor- 
tée à  beaucoup  de  fortunes,  quelque  chose  de 
fâcheux  et  de  contraire  à  l'équité.  Ici  encore. 
Messieurs,  c'est  le  passé  qui  doit  nous  éclairer. 
Il  y  a  treize  ans  que  le  prmcipe  est  admis.  Tous 
les  achats,  toutes  les  ventes,  toutes  les  muta- 
tions se  sont  faites  sous  l'empire  de  cette  idée. 
Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  défaut 
d'équité  de  la  part  de  l'État  à  vouloir  user  de 
son  droit  de  remboursement,  pourvu  qu'il  ac- 
corde, comme  le  le  dirai  tout  À  l'heure,  aes  con- 
ditions bienveillantes  aux  rentiers;  qu'il  reste  un 
peu  en  deçà  de  son  droit,  <^u*il  ne  l'épuisé  pas, 
qu'il  se  montre  doux  et  plem  de  sollicitude  en- 
vers une  classe  qui  mente  tout  son  intérêt.  A 
ces  conditions,  il  n'y  aura  pas  défaut  d'équité. 
Veuillez  remarquer  que  depuis  1825  toutes  les 
transactions  sont  dominées  par  la  pensée  du 
remboursement;  mais  avant  1824,  la  rente  5  0/0 
n'était  pas  au  pair.  Lorsque  M.  de  Villèle  pro- 
posa son  plan  de  conversion,  le  çrand  obstacle 
qui  s'opposa  à  l'adoption  du  projet,  c'est  qu'il 
était  prématuré  :  trois  mois  auparavant  la  rente 
était  à  02.  £h  bien  !  cet  empressement  exagéré 
de  M.  de  Villèle  à  profiter  ae  la  hausse  servait 
précisément  d'avertissement  à  tous  les  intérêts. 
Or,  toutes  les  transactions  faites  au-dessus  du 
pair  sont  postérieures  à  1824. 

Quelle  plainte  légitime  pourraient  donc  for- 
mer les  rentiersf  Comment  pourrait-on  dire  que 
l'État  manque  d'équité  à  leur  égard  lorsqu'il 
leur  offre  des  conditions  supérieures  au  pair, 
tandis  qu'ils  se  trouvent  dans  cette  alternative 
ou  d'avoir  acheté  leurs  rentes  au-dessous  du 
pair,  ou  de  ne  les  avoir  acquises  à  un  taux  plus 
élevé  qu'en  connaissant  toutes  les  conditions 
à  l'emploi  qu'ils  donnaient  à  leurs  capitaux  t 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantajge  sur  cette 
partie  de  la  question  :  c'est  celle  qui  me  parait  le 
plus  épuisée,  celle  sur  laquelle  l'opinion  est 
fixée.  Depuis  1824  il  n'y  a  pas  eu  sur  ce  point 
de  ces  luttes  sérieuses,  de  ces  luttes  qui  laissent 
les  questions  indécises,  et  appellent  de  nouveaux 
débats. 

Je  passerai  maintenant  aux  résultats  de  la 
mesure.  On  a  attribué  à  la  conversion  quatre  ré- 
sultats principaux  :  on  a  prétendu  qu'elle  devait 
amener  la  baisse  de  l'intérêt,  qu'aie  ferait  re- 


fluer les  capitaux  vers  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  qu'dle  améliorerait  les  condi- 
tions de  notre  crédit;  enfin,  qu'elle  procurerait 
à  l'État  une  économie  considérable. 

De  ces  quatre  avantages,  le  dernier  seul  a  pour 
moi  une  véritable  réanté.  Je  ne  vois  dans  la 
conversion  qu'un  moyen  d'économie,  et  je  dirai 
rapidement  mon  avis  sur  les  trois  autres  effets 
qiron  lui  attribue,  et  qui  ont  préoccupé  d'ex- 
cellents esprits. 

Quant  à  la  baisse  de  l'intérêt,  la  réduction  de 
la  rente  ne  peut  produire  qu'un  effet  moral  de 
peu  d'étendue.  La  réduction  de  la  rente  est 
l'effet,  et  non  pas  la  cause  de  la  baisse  de  l'in* 
térêt. 

Ce  qui  détermine  le  taux  de  l'intérêt  dans  un 
pays,  c'est  l'abondance  relative  des  capitaux, 
c'est  la  situation  du  prêteur  comparée  à  celle  des 
emprunteurs. 

Quand  un  capitaliste  peut  placer  ses  fonds 
à  un  certain  intérêt;  ^u'il  rencontre  des  de- 
mandes à  ce  prix,  celui  qui  a  besoin  de  fonds 
serait-il  bien  venu  à  lui  dire  :  Voilà  le  3  0/0 
ou  le  5  0/0  réduit  qui  rend  tel  intérêt  !  Ne  me 
demandes  pas  davantage.  Si  le  capitaliste  trouve 
dans  le  mouvement  des  affaires  l'intérêt  qu'il 
exige,  il  ne  cédera  sûrement  pas  au  raisonne- 
ment de  l'emprunteur;  il  retiendra  ses  capitaux, 
et  fera  la  loi  à  qui  en  a  besoin. 

Je  n'admets  donc  pas  que  la  conversion  ait  le 
pouvoir  d'amener  une  baisse  réelle  et  perma- 
nente dans  le  taux  de  l'intérêt.  Le  5  0/0  n'est  pas 
aujourd'hui  le  régulateur  de  l'intérêt;  c'est  la 
crainte  du  remboursement  qui  comprime  son 
essor;  or  cette  circonstance,  qui  lui  est  spéciale, 
n'agit  en  rien  sur  les  autres  placements.  La  ré- 
duction du  5  0/0  n'aura  donc  pas  l'effet  de  faci- 
liter la  marche  décroissante  de  l'intérêt. 

Est-il  vrai  qu'elle  donnera  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie  les  capitaux  qu'elles  rédamentf 
Je  ne  le  pense  pas.  Il  n'y  a  pas  à  la  Bourse  teUe 
chose  qu'un  coffre-fort  renfermant  2  ou  3  nul- 
Uards  qui  représentent  le  capital  de  la  rente;  il 
y  a,  autour  de  la  Bourse,  les  capitaux  néces- 
saires aux  transactions  journalières,  soit  des 
ventes  réelles,  soit  du  jeu;  mais  îl  n'existe  pas  de 
capital  qui  réponde  à  la  valeur  de  la  rente.  Pour 
que  les  capitaux  pussent  augmenter  par  l'effet 
ae  la  conversion,  il  faudrait  qu'il  se  produisit 
tout  à  coup,  je  ne  sais  par  quéllo  vertu  magique, 
une  abondance  de  capitaux  subite  et  improvisée. 
Or,  cela  n'est  pas  possible.  Si  la  mesure  réus- 
sit, si  elle  réussit  tout  à  fait,  c'est  que  tous  les 
rentiers  resteront  dans  la  rente;  comment  alors 
les  capitaux  pourraient-ils  refluer  vers  les  spé- 
culations de  l'industrie  f 

Si,  au  contraire,  un  certain  nombre  de  ren- 
tiers demande  le  remboursement,  on  sort  delà 
rente  (je  me  sers  de  termes  consacrés),  qu'ar- 
rivera-t-ilt  Pour  qu'ils  trouvent  des  acheteurs, 
pour  qu'ils  obtiennent  le  capital  de  leur  rente, 
u  faut  que  des  capitaux  arrivent  sur  le  marché. 
Toute  rente  suppose  un  achat,  tout  rembourse- 
ment suppose  un  emprunt  qui  permet  de  rem- 
bourser. 

Ainsi  la  sortie  de  tout  capital  hors  des  rentes 
suppose  nécessairement  l'entrée  d'une  somme 
éffafo,  qui  devait  auparavant  avoir  un  emploi, 
li  augmentation  des  capitaux,  par  suite  de  la 
réduction,  n'est  donc  qu'une  espérance  chimé- 
rique. 

J'en  dirai  autant  d'un  autre  avantage  qu'on 
lui  attribue.  On  dit  oue  par  la  conversion  1  État 
améliorera  les  bases  ae  son  crédit. 
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Eh  bien  !  quelle  est  la  véritable  base  du  oréditt 
C'est  la  fidélité  à  tenir  ses  engagements.  La 
réduction  de  Tintérèt  sur  les  dettes  anciennes 
aura^  peu  d'effet  sur  les  conditions  des  dettes 
nouveUes.  Veut-on  ^ue  l'État  paie  exactement» 

2u'il  acquitte  les  dividendes  des  rentes  à  leur 
Bhéance;  qu'il  montre  cette  ponctualité  qui  a 
fait  depuis  vingt  ans  l'honneur  du  Trésor  de 
France,  et  à  laquelle  on  n'était  pas  accoutumé 
avant  1789f  L'Etat  obtiendra  toujours  la  con- 
fiance des  capitalistes. 

Pour  les  emprunts,  tout  dépend  des  circons- 
tances; si  l'État  a  peu  de  capitaux  à  emprunter 
et  que  les  circonstances  soient  favorables,  il  fera 
la  loi  aux  prêteurs.  C'est  ce  aue  nous  avons 
eu  lors  de  remprunt  de  80  miUions  contracté 
par  M.  de  Chabrol  en  1830.  Cet  emprunt  fait  à 
4  0/0  a  été  rempli  au-dessus  du  pau,  à  plus  de 
102  francs.  Si,  au  contraire,  ces  circonstances 
sont  diffidles,  si  l'État  a  de  grands  besoins,  il 
subira  la  loi  des  prêteurs;  il  sera  obligé  d'accep- 
ter les  conditions  qu'on  lui  fera. 

L'on  se  rè^e  en  pareilles  matières  sur  les  cir- 
constances et  sur  l'étendue  des  besoins  que 
l'État  doit  satisfaire. 

En  An^eterre,  depuis  1702  jusou'en  1815, 
on  a  emprunté  des  sommes  énormes.  Une  somme 
de  600  millions  de  livres  sterling  a  été  em- 
pruntée à  3  0/0,  et  l'on  a  reconnu  quelquefois 
un  double  capitial,  car  du  3  0/0  a  été  donné 
à  50  francs. 

Une  fois  cette  longue  crise  traversée,  on  a, 
avec  beaucoup  d'apparence  de  raison,  blâmé  le 
gouvernement  ang^aift  d'avoir  emprunté  à  des 
conditions  aussi  onéreuses;  mais  on  ne  réflé- 
chissait pas  qu'il  est  toujours  facile  de  blâmer 
après  l'événement.  Un  gouvernement  est  à  la 
discrétion  de  ses  prêteurs  lorsque  des  événe- 
ments impérieux  pèsent  sur  Im. 

Il  faut  s'y  attendre;  si  nous  avons  encore  des 
circonstances  difficiles  à  surmonter,  nous  subi- 
rons, comme  les  Anglais,  les  conditions  des  ca- 
pitaitistes;  ils  demanderont  des  fonds  qui  ne 

Suissent  pas  être  réduits  plus  tard,  c'est-à-dire 
es  fonds,  comme  le  3  0  /O,  constitués  à  un  bas 
intérêt  nominal.  U  faudra  s'y  prêter,  car  lorsque 
le  gouvernement  doit  fournir  à  la  défense  du 
pavs,  il  est  obl^  à  céder  aux  demandes  des 
prêteurs;  le  moment  de  la  guerre  est  précisément 
celui  où  il  est  nécessaire  d'obtenir  des  res- 
sources à  toutes  conditions. 

Le  résultat  réel  de  la  conversion,  je  le  répète, 
c'est  l'économie.  Le  résultat  est  positif,  u  ne 
peut  pas  être  contesté;  nous  verrons  quel  en 
sera  le  chiftre  quand  nous  aurons  à  examiner 
le  mode  de  la  conversion.  L'économie  ne  doit 
pas  être  traitée  avec  dédain.  Une  économie, 
même  de  10  à  12  millions,  vaut  la  peine  qu'on 
cherche  à  l'obtenir;  elle  donne  la  faculté  de  dé- 
penser 300  millions  pour  des  travaux  d'utilité 
générale.  Or,  300  millions  employés  à  des  tra- 
vaux productifs  répandus  sur  toute  la  surface  du 
pays,  ce  n'est  pas  im  bienfait  de  i>eu  d'impor- 
tance, et  noue  aevons  y  attacher  un  grand  prix. 

De  là.  Messieurs,  une  source  de  richesses  pour 
le  Trésor,  de  grandeur  et  de  puissance  pour  le 
pays  dans  l'avenir.  Considères  dans  la  question, 
ncB  pas  seulement  le  changement  favorable  qui 
pourra  s'introduire  dans  la  balance  du  budget, 
mais  ausâ  le  fonds  capital  qui  se  trouvera  a  la 
disposition  de  l'État  iK>ur  les  entreprises  les  plus 
fécondes. 

Ainsi,  l'économie,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
moindre  qu'on  ne  Fa  quelquefois  prétendu,  n  est 


pas  un  avantage  qu'il  soit  permis  de  refuser  légè- 
rement, car  il  ne  faut  pas  ici  ménager  seulement 
les  droits  et  les  intérêts  des  rentiers.  Personne 
plus  que  moi  n'est  disposé  à  leur  faire  une  large 
part;  je  les  ai  défendus  dans  d'autres  circons- 
tances, et  je  les  défendrais  encore  certes  contre 
toutes  propositions  trop  rigoureuses;  mais  raifin, 
à  côté  du  droit  des  rentiers,  il  y  a  le  droit  des 
contribuables;  et  quand  les  contribuables  peu- 
vent obtenir  de  l'argent  à  de  meilleures  condi- 
tions que  par  le  piwsé,  il  est  de  toute  justice 
qne  l'État  qui  les  représente  profite  de  cette 
situation  et  en  recueiUe  les  bénéfices  au  profit 
de  la  société  tout  entière. 
-  C'est  là  un  droit  pour  les  contribuables,  droit 
^ue  nous  devons  toujours  prendre  en  considéra- 
tion dans  la  question  aussi  bien  que  l'intérêt  des 
rentiers. 

Je  ne  traiterai  donc  pas  légèrement  l'écono- 
mie, ne  fût-elle  que  de  10  à  12  millions.  Avec 
elle,  nous  pourrons  entireprendre  de  grands  tra- 
vaux pubUcs,  améliorer  nos  grandes  voies  de 
communication  sur  presque  toute  la  surface  de 
la  France.  C'est  déjà  un  beau,  un  grand  résultat. 

Je  viens  de  discuter  les  efl'éts  probables  de  la 
mesure,  je  passe  maintenant  à  l'opportunité. 

L'opportunité  peut  être  envisagée  sous  deux 
points  de  vue.  On  peut  la  considérer  sous  le  rap- 

Sort  politique,  ou  seulement  sons  le  rapport 
nancier.  Sous  le  rapport  politique,  bien  que 
je  ne  me  dissimule  pas  les  conséquences  pos- 
sibles de  la  mesure,  bien  que  je  ne  croie  pas  que 
ce  soit  chose  indifférente  que  de  toucher  à  de  si 
nombreux  intérêts,  bien  que  j'éprouve  une  sym- 
pathie véritable  pour  la  classe  des  rentiers,  ce- 
SBudant,  pour  ce  qui  me  concerne  depuis  plus 
'un  an,  }e  regarde  la  question  comme  jugée. 
U  me  parait  impossible,  au  point  où  nous 
sommes  venus,  de  ne  pas  résoudre  la  difficulté. 
Comme  je  le  disais  l'année  dernière,  de  pareilles 
questions  ne  peuvent  pas  rester  indécises;  0 
laut  qu'elles  soient  résolues  aussitôt  que  la  solu- 
tion est  devenue  possible. 

Dans  le  discours  de  la  Couronne  de  la  der- 
nière session,  l'opportunité  financière  a  été 
seule  invoquée;  une  phrase  du  discours  disait  en 
effet  (je  ne  me  rapx>elle  peut-être  pas  les  expres- 
sions exactes;  mais  en  voici  le  sens)  :  «  Des  me- 
sures vous  seront  proposées  pour  la  conversion 
des  rentes  aussitôt  que  l'état  des  finances  le  per- 
mettra à  mon  gouvernement.  »  Les  discussions 
de  1836  avaient  en  effet  forcé  le  gouvernement 
à  renoncer  à  l'opportunité  politique. 

Il  y  a  un  danger  à  vouloir  résoudre  trop  tôt  les 
questions;  on  s  expose  à  de  graves  mécontente- 
ments; on  peut  rencontrer  uors  tous  les  périls 
dont  on  a  fait  à  cette  tribime  un  tableau  peint 
avec  des  couleurs  que  je  crois  exagérées. 

Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  s'exposer  au  dan- 
ger de  ne  pas  résoudre  les  questions,  quand  le 
moment  est  venu;  de  l'incertitude  trop  pro- 
longée peut  résulter  un  grave  dommage  pour  le 
pays,  vous  ne  pouves  pas  laisser  les  rentiers,  les 
conditions  de  votre  crédit  dans  l'incertitude  :  il 
faut  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  tous  les 
éléments  de  crédit,  sur  l'intérêt  de  la  dette,  sur 
l'action  de  l'amortissement  :  toutes  ces  ques- 
tions veulent  être  tranchées;  mais  il  n'y  a  que 
deux  manières  de  les  trancher  ou  d'admettre 
la  conversion,  ou  de  poser  nettement  le  prin- 
cipe du  non-remboursement.  Ce  dernier  système 
rencontre  sans  doute  de  graves  objections. 
Je  vais  en  indiquer  quelques-unes;  maïs  enfin 
c'est  une  solution. 
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N'aâBMÉtre  m  Tim  ni  l'autre  des  deux  sys- 
tàmee,  serait,  je  eroÎB,  une  (Àose  fâcheuse  pour 
l'intérêt  public.  Mais,  peut-on,  Meesieura,  poser 
le  principe  de  non  remboursement  t  cela  n'est  pas 
possible  à  mon  avis.  Voyez  quelles  seraient  les 
conséquences  t  II  faudrait  d  abord,  et  on  Ta 
reconnu  défaire  deux  ou  trois  lois  toidamentales 

âui  régissent  le  crédit  publie.  La  loi  de  1826 
éfend  d'acheter  au-dessus  du  pair.  Cependant 
il  est  impossible  que  l'État  ne  puisse  pas  se  libé- 
rer, qu'il  n'ait  pas  une  certaine  faculté  de  réduire 
sa  dette.  Il  faudra  donc  autoriser  l'État  à  rache- 
ter au-dessus  du  pairi  Qu'en  aniyera-t-ilt  La 
rente  6  0/0  n'est  restée  as  taux  de  108  que  parce 
qu'on  craignait  le  rembofursement;  déelares  le 
6  0/0  non  remboursable,  et  le  cours  s'éfôyera 
à  126  ou  130;  c'est-à-dire  que  d'un  trait  de 
plume  vous  aurez  fait  un  don  de  20  0/0,  sans 
compensation  pour  l'État,  aux  possesseurs 
actuels  de  rente.  Tous  avez  20  mîttions  de  rentes 
appartenant  aux  étrangers;  vous  leur  donnez 
les  moyens  de  les  venâe,  avec  80  millions  de 
bénéfice.  {C'est  vrai  !) 

Ce  n'est  pas  tout.  Vous  ne  voulez  pas  rester 
sous  le  poids  de  votre  dette  telle  qu'elle  est  cons- 
tituée. Nous  avons  toujours  maintenu  le  sys- 
tème de  l'amortiflsement.  Il  faiai  que  la  dette 
pusse  être  réduite  pendant  la  paix;  car  si  pen- 
dant les  périodes  de  paix  on  ne  réduit  pas  la 
dette  et  qu'on  emprunte  pendant  les  pâiodes 
de  guerre,  le  crédit  s'afbiiblira  nécessairement; 
la  paix  doit  toujours  rétablir  les  finances  que  la 
guerre  met  toujours  ea  désordre,  û  faut  de 
toute  nécessité  pouvoir  amortir;  on  sera  donc, 
forcé  de  racheter  à  tout  prix. 

Mais  avec  quels  fonds  rachète-t-ont   Avec 
les  deniers  des  contribuables.  Or,  trouvera-t-on 
équitable  de  donner  aux  rentieiB  qui  ont  acheté 
à  108,  sous  la  menace  du  remboursement,  une 
augmentation  dans  leur  fortime  de  20  0/0  qui 
devra  être  acquittée  au  moyen  des  impôts  perçus 
sur  tout  le  payst  Cela  n'est  pas  proposable;  un 
système  qui  conduit  à  ces  résultats  ne  peut 
résister  à  la  discussion;  on  aurait  pu  isrendre  ce 
parti  il  y  a  vingt  ans,  avant  que  le  principe  du 
remboursement  eût  été  posé;  mais  comme  vous 
avez  vécu  depuis  1824  dans  le  système  du  rem- 
boursement, poser  aujourd'hui  le  principe  du 
non-remboursement,    c'est  une  opération  rui- 
neuse et  qui  n'est  pas  soutenabl&  {Trè$  biênl) 
Si  vous  ne  pouvez  pas  résoudre  la  question  par 
le  principe  du  non-remboursement,  et  que  cepen- 
dant il  faille  la  résoudre,  il  est  évident  que  vous 
devez  arriver  à  un  mode  quelconque  de  rem- 
boursement. Sims  cela  vous  laissez  la  dette  dans 
une  condition  incertaine;  les  rentiers  demeurent 
menacés  d'une  mesure  dont  ils  ne  peuvent  pré- 
voir l'étendue;  car  si  aujourd'hui  ik  rencontrent 
aonrès  des  Chambres  sollicitude  et  protection, 
qui  les  garantât  que  ces  mêmes  diqpoaitions  se 
retrouvent  plus  tard,  et  que  l'attente,  trop  pro- 
longée, ne  conduira  pas  a  la  rigueurf  Je  croîs 
donc  que  si  l'on  considère  la  question  sous  le 
point  de  vue  politique,  il  est  bon  de  la  résoudre^ 
paroe  qu'elle  me  parait  arrivée  à  ce  qu'on  peut 
limier  une  maturité  suffisante. 

Keste  l'opportunité  financière.  Pour  moi,  dans 
rétat  où  sont  les  choses,  je  crois  que  l'opportu- 
nité Manoière  dépend  du  mode  d'exécution 
qui  sera  adopté. 

Si  le  mode  est  sagement  combiné^  s'il  ocmcâie 
à  la  &ns  les  intérêts  des  rentisEs  et  ceux  du  Tré- 
sor, l'opportunité  financière  existe.  Elle  n'exis- 
terait pas  si  le  mode  était  trop  rigoureux,  et  si 


par  là  même  il  était  d'une  exécution  presque 
impossible.  Je  ne  citerai  que  peu  de  foits  pour 
montrer  l'opportunité  finôacîère.  U  y  a  un  an, 
tout  en  ayant  le  désir  sincère  de  pouvoir  satis- 
faire au  vœu  des  Chambres,  nous  nous  sommes 
arrêtés  devant  la  crise  qui  affligeait  al<Mrs  le  com- 
merce et  l'industrie.  La  réserve  de  la  Banque 
est  descendue  un  moment  à  89  millions;  de  tous 
cêtés  l'intérêt  avait  monté.  Les  banques  étran- 
gères avaient  porté  le  taux  de  leurs  escomptes  k 
6.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  ^ait  impos- 
sible de  penser  à  la  conversion.  Aujourd'hui 
les  drecmstances  sont  diflérentes.  La  Banque» 
qui  n'avait  que  89  miUiona  dans  ses  caves,  e^  a 
environ  280.  Le  Trésor  lui-même  iK>B8ède  une 
surabondanoe  de  fonds  dont  il  ne  sait  comment 
trouver  l'emploi.  Nous  voyons  dans  le  budget 
une  somme  et  6  miUiona  diMnandée  pour  payer 
les  intérêts  d'une  dubtit  flottante  qu'on  ne  peut 
employer  à  aucun  objet.  Le  Trésor  possède  à  la 
Banque,  je  crrà,  de  110  à  120  miUions»  et  cette 
somme  s'accroît  tous  les  jours. 

n  est  impoasiUe  que  les  fonds  puissent  de- 
meurer stagnants  an  déinment  du  Trésor  qui 
en  paie  l'intérêt,  sans  profit  pour  le  commerce  et 
l'agriculture  auxquels  ils  scmt  enlevés. 

Cette  stagnation  est  une  chose  funeste,  car  le 
problème  de  la  prospérité  générale  est  dans  la 
circulation  la  plus  rapide  des  capitaux;  leur 
stitfnation  est  un  élément  de  domma^  et  de 
mamise  pour  tous  les  intérêts.  Il  faut  donc  dé« 
charger  te  TréscHr  de  ces  intérêts  qui  le  grèvent 
et  rendre  au  travail  productif  d'utiles  moyens 
d'action.  Cela  me  mène  à  dire  que,  à  mon  avis» 
c'est  du  mode  que  dépend  la  question  d'oppor- 
tunité; si  le  mode  auquel  s'arrêtera  la  Chambre 
réunit  les  deux  conditions  de  ménager  les  inté- 
rêts du  Trésor  et  d'offrir  aux  rentiers  une  condi- 
tion juste,  équitable;  j'irai  plus  loin,  une  condi- 
tion douce,  aussi  douce  toutefois  que  la  nature 
de  la  mesure  le  permet,  je  crois  que»  sous  le 
rapport  financier,  la  conversion  sera  opportune. 

Me  voici  donc  conduit  tout  natnreUement  à 
traiter  la  question  des  moyens  d'exécution. 

Je  dirai  d'ajbord  à  la  CuLamlnre  qu'en  ce  mo- 
ment mon  but  est  simplement  d^exposer  les 
effets  des  deux  principaux  modes  qui  puissent 
être  adoptés.  Je  ne  suis  pas  investi  de  ses  pouvcûrs 
comme  fa  Commission,  je  ne  veux  cas  prendre 
la  place  du  gouvernement,  je  ne  puis  donc  pas 
proposer  un  plan  de  conversion.  Je  me  bornerai 
à  indiquer  quels  sont,  selon  moi,  les  résultats  des 
deux  plans  les  i^us  digues  d^examen  qui  puis- 
sent être  introduits  dans  la  discussion. 

Vous  avez  tous  beaucoup  entendu  parïer  de 
la  conversion,  vous  avez  lu  un  grand  nombre  de 
brochures  écrites  sur  cette  question.  On  a  com- 
muniqué à  chacun  de  vous,  sans  nul  doute,  une 
fovdede  systèmes;  mais  il  n'y  a  an  fond  qu'un 
très  petit  nombre  de  systèmes,  parce  qu'en 
finances  il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de 
combinaisons.  Quuid  on  veut  sortir  des  élé* 
ments  simples,  on  s'égare,  on  croit  inventer  un 
système,  et  Ton  ne  rencontre  en  réalité  que  des 
iUuflkms  et  des  chimères. 

Les  deux  seuls  systèmes  qui  puissent  diviser 
les  e^ts,  et  dont  les  astres  ne  sont  que  des 
combmaisoiis  plus  ou  moins  vanées,  sont  le  a(|a* 
tème  des  rentes  au  pair  et  le  système  des  rentes 
avec  augmentation  du  capitaL 

Hors  de  là  vous  ne  reneontretez  qu»  ks  com* 
binaisons  plus  ou  moins  ingénieuses,  mais  sana 
véritable  réalitéh. 

Voici  les  avantages  de  la  rente  au  pair  :  Si 
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TEtat  se  détermiiie  à  donner  à  ses  erémokn  de» 
reoteB  au  pair;  il  se  ménage  kk  faculté  d*opérar 
de  nouvélleB  réductions  dims  ravenir;  il  peut,  à 
une  première  économie,  en  ajouter  d'autree.  La 
seule  renie  a«  pair  qui  pvnse  ôtre  proposée, 
c'est,  je  croîs,  le  4  1  /2  0/0;  ear  aujourd'uii  il 
ne  scnit  pas  prudent  de  penser  à  donner  aux 
rentiers,  sans  eomprasatm,.  des  rentes  à  4  0  /O. 
Je  croîs  que  la  transition  serait  trop  brusque,  et 
par  là  la  mesure  serait  compmmise  :  on  pourrait 
alofs  à  bon  droit  redouter  tes  mécontentements 
dont  0  a  été  parlé  à  otite  tribune.  Je  ne  Toodbrais 
pas,  poor  ma  part,  que  le  sort  des  rentiers  pût 
être  aussi  graTemeiit  modifié,  que  le  cinquième 
de  leur  revenu  leur  fût  enlevé  sans  aucune  com- 
pensation :  cela  me  paraîtrait  trop  dur,  et  même 
dangereux. 

Le  système  des  rentes  au  pair,  c'est  donc, 
peur  la  discussion  actuelle,  le  4  1  /2.  Ce  système 
a  Favantage  de  permettre  deux  réductions  à 
l'aTenir,  Tune  de  4  1  /2  en  4,  et  Tautre  de  4  en 
3  1/2,  c'est-à-dire  qu'on  peut  opérer  auiosrd'lnii 
une  réduction  de  12  millions;  puis,  plus  tard, 
deux  autres  réductions,  également  de  12  mil- 
lions chacune;  en  tout  36  nulUons. 

Pour  que  l'intérêt  pût  être  réduit  à  4  0/0,  et 
qu'on  put  opéror  une  seconde  réduction,  il  fisiu- 
dralt  sans  doute  attendre  un  certain  temps; 
mais  on  en  aurait  presque  la  certitude  dans 
TaTenir  :  car  ce  qui  peut  arrêter  aujourd'hui, 
ce  n'est  pas  le  taux  de  l'intérêt,  mais  ce  qu'il  y 
aurait  de  dur,  de  brusque  dans  une  réduction 
très  forte  imposée  aux  rentiers.  En  même  temps, 
la  rente  4  1/2  n'augmente  pas  la  dette  de  TËtat  ; 
^le  laisse  intact  le  capital  dont  l'Ëtat  se  recon- 
ni^  déMteur. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  4  1/2  a  deux  incon- 
vénients :  d'abord,  comment  déterminer,  com- 
ment réf^  la  marche  de  l'amortissement  t  II 
faut  que  l'amortissement  puisse  agir,  il  est  bon 
gue  la  dette  puisse  être  réduite,  (h*,  la  rente 
aonnée  au  pair  sera  sur-le-champ  au-dessus  du 
pair;  l'amortissement  ne  pourra  donc  pas  agir. 
I>*nn  autre  côté,  on  x>eut  faire  valmr  qu'il 
régnera  toujours  une  certaine  incertitude  dans 
Tesprit  des  rentiers;  ils  craindront  une  réduction 
nouvelle,  ils  pourront  s'ettrayer,  ce  qui,  jusqu'à 
un  certaÎD  point,  nuirait  au  succès  do  la  mesure 
au  moment  où  elle  sera  exécutée. 

I>atts  le  système  du  4  1  /2,  fl  faut  ccwnbiner 
un  système  nouveau  d'amortissement.  Et  quand 
je  dn  qu'il  faudrait  combiner  un  système  d'amor- 
tôsement,  il  est  évident  qu'il  n'y  en  a  qu'un 
seul  praticckble,  et  ]peut-être  est-il  difficile  de 
l'aseocéer  à  la  réduction  d'intérêts  :  ce  serait  de 
tattter  nos  emprunts  comme  les  emprunte  de 
quelques  autres  pays,  de  quelques  vi&es,  de  la 
ville  de  Paris,  par  exMnpIe;  de  ren^iaoer  le 
rachat  par  le  remboursement  dans  la  propor- 
tion des  fonds  attribués  à  ramortâssement,  et  de 
donner  au  resiboursement  comme  au  rachat 
la  puissance  de  l'intérêt  composé. 

Cela  serait  possible. 

Je  dirai  plus,  le  regrette  que  cette  mesure  n'ait 

rété  appliquée  au  5  0  /O  en  1833,  et  qu'au  heu 
placer  le  fonds  d'amortissement  en  réserve, 
on  ne  Tait  pas  employé  à  des  remboursements 
partiels;  &mt  été  pour  la  mesure  actuefie  une 
très  utile  préparation  :  il  aurait  été  plus  laeUe 
d'attendre  alors  que  le  principe  de  rembourse- 
BMtti  eût  été  consa^:^  et  mis  en  pratique  dime 
manière  efficace;  les  délais  n'eossent  pas  com- 
prosaii  la  mesore  elle-même. 

Je  regrette  que  œ  système  n'ait  pas  été  intre- 


diùt  dans  notre  lémslotion  financière;  je  crois 
qu'il  y  aurrài  eu  éowiomie,  et  que  la  mesure 
actueUe  aurait  été  amenée  d'une  manière  satis- 
faisante pour  tons  les  intérêts  ;  mais  aujourd'hui, 
à  réonir  les  deux  mesures,  il  y  a  une  difficulté 
que  je  reconnais  :  car  menacer  d'un  rembourse- 
ment en  masse  les  rentiers»  puis  ensuite  les  sou« 
mettre,  dans  l'intérêt  de  l'amortiesement,  à  des 
remboursements  suoeessifs,  c'est  pour  la  rente 
une  double  preuve  à  laquelle  il  ne  faudrait 
procéder  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  de 
prudence. 

Je  viens  d'analyser  les  effets  de  la  rente  4  0/0; 
je  passe  maintenant  aux  rentes  avec  augmen- 
tation de  capital,  e'est-à-dire  au  3  1  /2  0/0. 

Jusou'à  présent,  la  rente  3  1/2  0/0  a  seule 
paru  dma  le  débat,  et  les  arguments  qui  pour- 
raient être  produits  au  sujet  du  3  1  /2  s'appli- 
queraient avec  i^us  de  fMce  à  la  rente  3  0/a 

Je  vais  donc  exposer  les  inconvénients  et  les  . 
avantages  de  la  rente  3  1/2  0/0. 

La  rente  que  propose  la  Commission  ofEre 
une  augmentation  de  capital  assea  considérable  t 
si  eUe  est  domnée  à  un  prix  qui  laisse  au  rentieor 
seulement  4  fr.  20  d'intérêt,  l'augmentation  du 
capital  nominal  est  de  480  millions. 

Ahisi,  dans  le  système  de  la  Commission, 
voilà  une  augmentation  de  capital  de  480  mil- 
lions; maÎB  il  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  les 
effets  réels  de  l'augmentation  du  capitaL  Quand 
l'Ëtat  contracte  une  dette  et  se  soumet  à  une 
augmentation  de  capital  nominal,  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  s'engage  de  payer  cette  dette 
additionna  ;  il  ne  contracte  aucun  engagement 
de  ce  genre;  l'engagement  se  borne  à  ces  deux 
points  :  d'une  pifft,  ne  pas  opérer  la  réduction 
tant  que  l'intérêt  ne  serait  pas  tombé  au-dessous 
du  taux  nominal  auquel  la  rente  est  constituée; 
et  l'autre,  n'amortir  qu'au  cours  de  la  place  tuit 
que  le  nouveau  fonos  n'a  pas  atteint  le  pair. 
Ces  résultats  sont  graves;  mais  ils  n'équivalent 
pas,  comme  quelques  personnes  semblent  le 
croire,  à  une  augmentation  de  dette  de  480  mil- 
lions. Si  r£tat  était  obligé  de  supporter  un  pareil 
fardeau,  il  perdrait  sur  le  capital  tout  ce  qu'il 
aurait  gagné  sur  les  intérêts;  car  l'intérêt  de 
480  mi&ons  à  4  0/0  équivaut  précisément  aux 
10  millions  d'économie  de  la  Commission;  mais, 
comme  je  le  dsais  tout  à  l'heure,  l'Etat  ne  s'o- 
blige pas  de  payer  le  capital  additionnel;  seu- 
lement il  renonée  dans  certaines  limites  à  opérer 
une  réduction  nouvelle,  et  il  afEaiblit  la  puis- 
sance de  l'amortissement. 

Quant  à  l'économie,  serait-elle  plus  consi- 
dérable que  dans  l'autre  systèmet  Je  prends 
en  ce  moment  pour  base  de  la  discussion  le 
chiffre  de  la  Commission  :  si  vous  agisses  sur 
120  milhons  de  rente,  vous  avez  une  économie 
de  10,200,000  francs,  en  réduisant  le  rentier  à 
4  fr.  20,  au  lieu  de  5  francs.  J'avoue  que  je  trouve 
la  traantîon  dure  pour  le  rentier  <j[ui  veut  con- 
server wm  revenu;  en  effet,  celui  qui  par  exemple 
aujourd'hui  reçwt  1,000  francs  de  rente,  ne  rece- 
vrait plus  que  840  francs;  et,  s'il  né  veut  pas 
aliéner  sa  rente,  il  ne  trouverait  pas  de  compen- 
sation dans  l'augmentation  du  capital. 

Maintenant,  voyons  ^ueUe  serait  l'économie 
pour  l'Ëtat.  La  Commission  a  déduit  avec  raison 
la  perte  que  l'Ëtat  subira  chaque  année  sur 
l'amortissement;  éUe  évalue  cette  perte  à  envi- 
ron 6  mmw>n«.  Mais  je  crois  qjie  la  perte  serait 
plus  oonadérable  que  la  Commission  ne  le  pense; 
son  ealeol  n'est  exact  qu'autant  que  l'Ëtat  ne 
dépensera»  aimée  moyenne,  à  amortir  sa  dette* 
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qu'une  somme  de  45  miUionB;  mais  la  Commis- 
sion veut  conserver  ramortissement,  et  elle  a 
raison;  j'ai  déjà  dit  qu'il  est  bon,  pendant  la 
paix,  de  chercher  à  réduire  la  dette  contractée 
pendant  la  guerre.  £n  se  plaçant  sur  ce  terrain, 
on  veut  que  l'amortissement  soit  considérable, 
et  la  Commission,  fort  sagement  à  mon  avis, 
maintient  l'amortissement  dans  toute  la  puis- 
sance qu'il  possède  aujourd'hui.  Mais  l'amor- 
tissement est  alors  de  plus  de  45  millions;  il  y 
a  aujourd'hui  51  millions  apx^artenant  au  5  0  /O. 
Je  sais  bien  que  dans  cette  somme  figurent 
12  millions  de  rentes  rachetées;  faites-leur  subir 
la  réduction,  si  vous  voules,  eUe  réduira  l'amor- 
tissement de  près  de  2  millions;  mais  il  faut 
ajouter  la  réserve,  qui  est  de  80  millions,  et  qui 
s'accroît  chaque  jour.  Voilà  donc  un  amortisse- 
ment d'environ  63  millicms.  Avec  53  millions 
d'amortissement,  et  en  admettant  le  même  taux 
de  rachat  que  la  Commission,  c'eet-à-dire  le 
cours  de  93  1  /3  pour  le  3  1  /2,  vous  avez  une 
perte  qui  dépasse  5,600,000  francs. 

Mais  il  faut  encore  tenir  compte  d'une  autre 
circonstance,  c'est  que  la  perte  devra  s'accroître 
selon  la  loi  des  intérêts  composés  :  si  l'on  ne 
X>eut  pas  toucher  à  l'amortissement,  la  'jpea^e 
suivra  la  progression  de  l'amortissement  lui- 
même. 

Eh  bien  !  j'ai  fait  le  calcul  pour  dix  ans,  et  la 
différence  serait  pour  cet  espace  de  temps,  entre 
le  4  1  /2  et  le  3  1  /2,  de  97  millions,  si  l'amortisse- 
ment continuait  à  agir,  et  qu'aucune  rente  ne 
fût  annulée.  Or,  97  millions,  c'est  une  perte  de 
plus  de  9  millions  en  moyenne  au  taux  de  la 
cinquième  année,  ce  qui  revient  à  une  perte 
actuelle  de  7  à  8.  Ces  calcids  sont  faits  dans 
l'hypothèse  où  rien  ne  serait  changé  à  l'amor- 
tissement. Dans  tous  les  cas,  vous  voyez  quels 
seraient  les  effets  de  l'augmentation  du  capital. 

Mais  je  prends  maintenant  les  calculs  de  la 
Commission,  après  vous  avoir  montré  comment 
ils  pourraient  être  modifiés  par  les  événements, 
si  la  situation  actuelle  de  l'amortissement  n'était 

Sas  changée.  De  19  millions  d'économie,  dit  la 
ommission,  retranchez  5,  reste  14.  Elle  n'at- 
tribue donc  à  son  plan  qu'un  bénéfice  net  de 
14  millions  par  année,  ce  qui  fait,  entre  le 
système  du  4  1/2  0/0  et  celui  de  la  Commission, 
ime  différence  de  2  millions.  Le  4  1  /2  donnerait 
en  effet  12  millions  sans  aucune  augmentation 
de  capitaL  Moyennant  cette  différence,  l'Ëtat 
renonce  à  la  faculté  d'ox>érer  dans  sa  dette  les 
réductions  successives  de  12  millions  chacune, 
en  réduisant  le  4  iy2  à  4,  puis  le  4  à  3  1  /2.  La 
chose  n'a  pas  besom  d'être  démontrée  :  l'Ëtat 
ne  pourra  réduire  le  3  1  /2  qu'autant  que  le  taux 
de  l'intérêt  sera  descendu  au-dessous  de  cette 
limite. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer 
dans  tous  ces  détails  de  chiffres,  mais  ils  m'ont 
paru  indispensables.  (PaHee!  pariez!)  Je  cherche 
a  abuser  de  son  attention  le  moins  longtemps 
possible;  mais  il  est  nécessaire  d'exjKwer  les 
différentes  faces  de  la  question.  {Parieglparieg!) 

Maintenant,  je  viens  de  déterminer  l'économie 
véritable  qu'on  peut  attendre  du  plan  tel  qu'il 
est  proposé.  Il  y  a  un  autre  ordre  d'effets  qu'il 
faut  aussi  apprécier  :  c'est  l'action  rendue  à 
l'amortissement. 

La  Commission  (et  elle  a  raison),  attachant 
un  grand  prix  à  l'action  de  l'amortiaeement  et  à 
ses  effets,  trouve  qu'il  faut  rendre  à  l'amortisse- 
ment la  liberté  aont  il  est  aujourd'hui  privé. 
La  poition  de  l'amortisssement  affectée  au  5  0/0 


ne  peut  pas  aj^ir  en  ce  moment.  Cela  est  con- 
forme au  principe  qui  veut  que  l'Ëtat  ne  rachète 
pas  au-dessus  du  pair.  Mais,  sur  cette  partie  du 
rapx)ort  de  la  Commission,  il  y  aurait  deux  objec- 
tions à  faire,  ou  plutôt  deux  considérations  à 
présenter  :  la  première,  c'est  que  nous  serons 
nécessairement  ai^pelés  d'ici  à  dix  ans  à  dépenser 
des  sommes  considérables  pour  l'exécution  des 
travaux  publics.  La  Chambre  est  entrée  dans  un 
système  large  de  travaux  publics,  et  en  cela  éUe 
a  bien  entendu  les  besoins  du  pays.  Il  faut  que 
le  gouvernement  puisse  continuer  cette  tâ<me» 
et  que,  tout  en  laissant  à  l'industrie  privée  une 
vaste  carrière,  il  intervienne  dans  rexécution 
des  grands  travaux  qui  ne  pourraient  pas  ètce 
entrepris  sans  son  secours.  Il  faudra  donc  em- 
prunter. Alors  nous  amortirons  d'un  côté  et 
nous  emprunterons  de  l'autre.  C'est  là  une  opé- 
ration peu  favorable  à  l'Etat,  car  l'Ëtat  ne 
rachète  pas  les  rentes  au  même  prix  qu'il  les 
vend,  n  vend  les  rentes  meilleur  marché  <][u'U 
ne  les  rachète,  et  par  conséquent  il  perd  la  diffé- 
rence. 

J'ai  une  autre  considération  à  présenter.  D 
faut  voir  à  quel  prix  la  liberté  est  rendue  à  l'a- 
mortissement. Pourquoi  l'amortissement  aujour- 
d'hui ne  peut-il  pas  agir  sur  la  rente!  Parce 
qu'on  ne  peut  pas  racheter  au-dessus  du  pair, 
en  vertu  de  ce  principe  fort  sa«e,  que  quand  on 
doit  100  et  qu'on  i>eut  se  lib&er  a  100,  on  ne 
doit  pas  payer  plus  de  100.  Mais  la  Commission, 
pour  échapper  à  cette  difficulté,  augmente  le 
capital,  c'est-à-dire  qu'elle  reconnait  aux  ren- 
tiers une  créance  de  120;  alors  l'Etat  se  trouve 
investi  du  droit  de  racheter,  mais  à  la  condition 
de  tombcor  dans  l'inconvénient  qu'on  veut  éviter 
quand  on  pose  la  r^le  de  ne  pas  racheter  au- 
dessus  du  pair.  {Très  bien  I) 

On  se  reconnaît  débiteur  d'une  somme  plus 
forte,  pour  pouvoir  payer  un  peu  moins  qu'on 
ne  doit  après  l'augmentation  du  capital,  mais 
cependant  un  peu  plus  qu'on  ne  devait  aupara- 
vant. Il  y  a  bien,  a  mon  avis,  un  peu  d'illusion 
dans  cette  maniée  de  rendre  à  l'amortissement 
sa  liberté.  En  effet,  pourquoi  l'Ëtat  établit-il 
un  fonds  d'amortissement!  C'est  pour  diminuer 
sa  dette,  c'est  pour  que  pendant  la  paix  les 
dettes  de  la  guerre  soient  réduites,  et  pour  qu'en- 
suite le  pa3rs  reste  armé  de  toute  sa  puissance, 
et  puisse  contrac  er  de  nouveaux  emprunta 

e^ur  défendre  les  intérêts  et  l'honneur  du  pays, 
ais  pour  cela  il  faut  que  l'amortissement 
atteigne  son  but,  qui  est  de  réduire  la  dette.  Or, 
si  nous  commençons  par  augmenter  la  dette, 
l'amortissement  agira  d'une  manière  illusoire. 

n  faut  faire  le  calcul  :  en  supposant  un  rachat 
moyen  à  93  fr.  33  pour  racheter  288  millions,  il 
faut  employer  l'amortissement  actuel  pendant 
cinq  ans.  Il  sera  ainsi  employé  à  racheter  le 
caintal  additionnel  que  la  conversion  aura  créé; 
mais  en  réalité  pendant  ces  cinq  ans  il  ne^  di- 
minue pas  la  dette.  Ainsi,  c'est  à  ces  conditions 
que  la  uberté  d'action'est  rendue  à  l'amortisse- 
ment. Je  viens  d'exposer  les  côtés  faibles,  à  mon 
avis,  du  plim  du  3  1/2;  il  faut  maintenant  que 
j'expose  aussi  ses  avantages. 

Le  3  1  /2  a  cet  avantage  que,  n'admettant  de 
réduction  future  que  dans  une  époque  très 
éloignée,  il  donne  aux  rentiers  pour  l'avenir  une 
grande  sécurité.  Une  fois  la  réduction  faite,  le 
plan  de  la  Commission  rend  d'ici  à  fort  Ions- 
temps  toute  nouvelle  réduction  à  peu  près 
impcMMuble.  En  effet,  pour  qu'une  nouvelle  ré- 
duction eût  lieu,  il  faudrait  que  l'intérêt  baissât 
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au-deesouB  de  3  1  /2.  Or,  en  An^etenre,  où  lee 
capitaux  sont  très  abondante,  le  3  1/2  n*a 
jamais  été  vu  au  pair  depuis  1740;  il  œt  reeté 
au-deeeous  du  pair  avec  des  TariationB  oonBidé- 
rables,  mais  jamais  il  n*a  atteint  le  pair.  La 
rente  3  1/2  renferme  donc  une  garantie  pour 
fort  longtemps  contre  toute  réduction.  De  plus, 
si  le  système  du  3  1  /2  au^ente  la  dette  (et  la 
Ghamore  peut  yoir  que  ]e  n'ai  pas  dissimulé 
cette  augmentation,  elle  me  renora  la  justice 
que  j*ai  examiné  avec  impartialité  les  deux 
systèmes);  si,  dis-je,  le  système  du  3  1/2  aug- 
mente la  dette,  il  faut  aussi  tenir  compte  des 
àdts.  Le  6  0/0  se  vend  de  106  francs  à  110  de- 
puis plusieurs  années.  Par  là  il  a  été  acquis 
en  quelque  sorte  pour  les  rentiers  un  capi- 
tal je  ne  dirai  pas  de  justice,  mais  de  con- 
venance et  d'éqmté.  Ainsi,  quand  on  leur  re- 
oonnatt  un  capital  un  peu  supérieur  à  100,  on 
peut  dire  que  c'est  là  une  sorte  de  reconnaissance 
des  faits;  c'est  le  fait  traduit  dans  la  loi.  C'est 
là  une  raison  en  faveur  du  système  du  3  1/2. 
n  y  en  a  encore  une  autre  q^ui  est  de  haute  im- 
portance :  c'est  que  l'exécution  du  plan  est  très 
foojle,  et  dans  une  pareiUe  mesure,  il  faut  penser 
à  l'exécution. 

L'honorable  orateur  auq^uel  je  succède  à  la 
tribune  a  reconnu  qu'à  moins  d'être  fous  (c'est 
l'expression  dont  il  s'est  servi),  tous  les  rentiers 
devaient  accepter  la  rente  nouvelle  et  ne  pas 
demander  le  remboursement. 

C'est  là  un  grand  avantage  pour  le  projet  de  la 
Commission.  Si  vous  offrez  au  rentier  une  valeur 
qui  ne  dépasse  pas  le  pair  ou  ne  le  dépasse  que 
de  2  à  3  francs,  il  demandera  le  remboursement. 
L'exécution  alors  est,  sinon  impossible,  du  moins 
très  dififtoile.  Si  au  contraire  vous  lui  oftrez  une 
valeur  qui  soit  supérieure  au  pair,  il  faudrait 
qu'U  fût  entraîné  par  le  plus  étrange  aveugle- 
ment, pour  demander  le  remboursement  et  ne 
Sas  accepter  la  rente  nouvelle.  Ainsi  le  3  1/2 
onné  aux  rentiers  représente  au  moins  une 
valeur  de  110  francs.  £n  établissant  le  cours  du 
3  1/2  sur  celui  du  3,  la  valeur  reçue  par  les  ren- 
tiers serait  alors  à  113;  mais  cette  équation 
n'existerait  pas  en  réalité.  Le  3  1  /2  rencontrera, 
il  est  vrai,  une  marge  considérable  pour  l'accrois- 
sement du  eapittJ;  mais  il  restera  toujours 
cependant  une  difl^ence  que  l'on  peut  évaluer 
à  2  ou  3  francs  entre  le  3  0/0  et  le  5  0/0.  Or 
quel  est  le  rentier  qui,  quand  on  lui  offrira 
110  francs,  pourra  n'en  demander  que  lOOt  II 
pourra  y  en  avoir  quelques-uns  qui  seront  assez 
aveugles  pour  commettre  cette  faute,  mais  ce 
sera  nécessairement  un  très  petit  nombre. 

Les  rentiers  évidemment  accepteront  la  rente, 
et  alors  la  mesure  sera  consommée  avec  succès, 
pourvu  toutefois  qu'on  ne  rencontre  pas  le  dé- 
classement qu'a  redouté  l'honorable  préopinant, 
c'est-à-dire  pourvu  que  les  rentiers  ne  vendent 
pas  leurs  rentes  en  trop  grande  quantité;  car 
c'est  là  le  danger  qui  peut  atteindre  dans  la 
mesure. 

£h  bien  !  je  crois  que  si  l'opinion  de  la  com- 
mission était  adoptée,  si  son  système  triomphpit, 
il  faudrait  se  mettre  en  mesure  d'ajouter  à  l'opé- 
ration de  la  réduction  une  autre  mesure  finan- 
cière qui  a  été  souvent  recommandée  dans  diffé- 
rents rapports  de  la  C9iambre,  et  qui  a  été  déjà 
préparée.  Je  veux  parler  de  la  conversion  des 
cautionnements  en  rentes. 

Ce  serait  un  moyen  d'assurer  le  succès  de  la 
mérare,  que  le  ministre  des  finances,  s'il  lui  res- 
tait assez  de  fonds  disponibles  par  la  seule  res- 


source de  ses  encaisses,  des  emprunts  à  la 
Banque  et  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
eût  la  faculté  de  convertir  les  cautionnements 
en  rentes. 

Qu'arriverait-il  alorst  Que  dans  le  premier 
moment,  lorsque  le  déclassement  serait  à 
craindre,  lorsque  ces  ventes  considérables,  tout 
d'un  coup  amenées  sur  le  marché,  pourraient 
déprécier  les  effets  publics,  un  acheteur  ferré  se 

grésenterait  pour  une  somme  de  220  à  230  mil- 
ons;  or  l'emploi  d'un  capital  de  220  à  230  mil- 
lions suffirait,  sans  aucun  doute,  pour  maintenir 
les  cours. 

Cette  mesure  agirait,  non  pas  seulement  après 
que  l'opération  du  remboursement  serait  con- 
sommée, mais  auparavant  elle  agirait  comme 
effet  moral  sur  les  rentiers;  ils  auraient,  en  effet, 
la  certitude  que.  s'ils  voulaient  vendre,  ils  trou- 
veraient des  acneteurs  qui  agiraient  dans  une 
année  ou  deux  avec  une  puissance  quadruple  de 
l'amortissement. 

£n  même  temps  ils  auraient  à  craindre,  s'ils 
voulaient  vendre  leurs  rentes  avec  l'idée  de  les 
racheter  à  un  taux  inférieur,  de  ne  plus  les 
retrouver  qu'à  un  taux  plus  élevé. 

Si  la  Chambre  et  le  gouvernement  croyaient 
convenable  d'entrer  dans  le  système  de  la  com- 
mission, on  ferait  bien  d'ajouter,  comme  faculté 
donnée  au  gouvernement,  la  mesure  de  la  con- 
version des  cautionnements  en  rentes,  à  la 
grande  mesure  du  remboursement.  {PUtn&wrs 
voix  :  Trè8  bien!)  Ce  serait,  je  crois,  un  élément 
puissant  de  succès. 

Je  viens  d'examiner  rapidement  les  différents 
modes.  La  Chambre  a  vu  que,  dans  cette  discus- 
sion générale,  je  me  suis  borné  à  examiner  fidè- 
lement et  impartialement  les  avantages  et  les 
inconvéniente  des  deux  systèmes. 

Cela  me  suffit  en  ce  moment.  Nous  ne  discu- 
tons que  le  principe  et  l'opportunité  de  la  me- 
sure, nous  sommes  encore  dans  un  débat  ^néral. 
Je  me  réserve  d'émettre  dans  la  discussion  des 
articles  mon  opinion  sur  les  détails  de  l'exécu- 
tion. 

En  résumé,  je  pense  que  la  question  demande 
une  solution,  et  qu'il  y  a  opportunité  à  la  don- 
ner :  à  ne  pas  résoudre  la  difficulté,  il  y  aurait 
dommage  pour  le  pays,  dommage  pour  tous  les 
intérêts.  Il  faut  sortir  de  cette  incertitude,  il 
faut  en  sortir  le  plus  tôt  possible;  déterminons 
la  condition  des  rentiers,  et  fixons  les  bases  au- 
jourd'hui incertaines  de  notre  crédit  public. 

Je  vote  donc  pour  que  la  Chambre  passe  à  la 
discussion  des  articles.  (Marques  très  nom- 
breusea     d^a/pprobalian,) 

M.  le  Préaideat.  La  parole  est  à  M.  Roui. 

M.  Liaeave-IjaplagBe,  minMre  dêê  finances^ 
Je  demande  la  parole.  (SûmoHon.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 


DÉPÔT   d'un   RAFPOST   (1). 

M.  4e  Ctolbéry,  rapportonr.  Je  demande  la 
permission,  avant  que  le  ministre  des  finances 
prenne  la  parole,  de  déposer  sur  le  bureau  de 


(1)  N*  153  det  Impreuions  de  la  CShambre  des  dé- 
putés (session  de  1838). 
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M.  le  Présideiit  le  rapport  de  la  eammismom  (I) 
chargée  éTexaminer  le  projet  de  lei  porimd  de- 
mande dTim  crédit  eupplémeniaiire  de  45,000  fnmea 
au  budget  du  minUÙre  de  la  jueUce,  pauir  Vexêr- 
oice  1838* 

M.  de  G«nbëry .  Memeim,  une  loi  da  1 1  de  ee 

mois  a  Ajouté  on  ja^^  de  ploB  à  29  tnbaïuwiz; 
eDe  a  cn^  des  eham&eB  nouveDee  dan»  oenx  de 
Saint-Ètieime,  Vienne  et  Gr^ioble. 

Pour  snfoTenir  an  traitement  de  oea  non- 
Teanx  magistrats,  le  yonvemement  a  demandé 
68,000  francs  en  addition  au  budget  de  1839, 
mais  il  était  néoessaîre  aussi  ^u*il  se  mit  à  même 
d'exécuter  la  loi  pour  Fexercice  eourant;  tel  est 
le  but  du  projet  de  loi  dont  tous  nous  avei  oonâé 
l'examen. 

Après  avoir  Térifié  les  ealcok  du  gouTeme- 
ment,  la  Commission  s'est  eonyameue  que  la 
somme  de  45,400  francs  est  effeo^vement  celle 
qui  représente  la  portion  de  ces  traîtemests  cor- 
respondant au  service  depuis  le  !«'  mai  jusqu'à 
la  fin  de  l*année. 

La  Commission  vous  propose  donc  l'ado^itîon 
du  projet  de  loi. 

PBOJXT  DS  LOI  (2). 

c  Art.  1^'.  Il  «si  ouvert  au  garde  des  sceaux, 
en  addition  a«  budget  du  ministère  de  la  jus- 
tîee,  exerdce  1838,  un  crédit  de  45»400  francs 
pour  le  service  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

«  Art.  2.  Il  sera  {KHirvu  à  la  dépense  autorisée 
IMT  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finÂimoft  du  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  derexercioe  1838.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  dix  mi- 
nutes.) 

(Deux  huissiers  transportent  sur  son  fauteuil 
M.  le  ministre  des  finances  aux  pieds  de  la  tri- 
bune et  le  placent  en  face  de  la  Chambre.) 

KXanaSE  DS  LA  DISCUSSION  DB  LA  PROPOSITION 

SITB  LA  OONVEBfilON  DES  RENTE». 

M.  ljae«ve-E««pla^jie,  ministre  dee  fifkancee. 
Messieurs,  la  Cbam&e  comprendra  que  f  ai 
besoin  de  toute  son  indulcence;  elle  voudra  bien 
m'excuser  s*il  m'arrive  de  ne  faire  qu'indiquer 
quelquefois  mes  idées,  au  lieu  de  leur  donner  tous 
les  développements  dont  eUes  seraient  suscep- 
tibles. 

Je  ne  me  propose  pas  de  m'oocuper  en  ce  mo- 
ment des  questions  qui  se  rattachent  au  mode 
d'exécution;  leur  discussion  exigerùt  des  déve- 
loppements au-dessus  de  mes  forées,  et  je  crois 
d'aOleurs  qu'elle  sera  plus  convenablement  pla- 
cée dans  un  autre  moment,  lorsqu'on  s'occupera 
des  articles. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus.  Messieurs,  sur  le 
droit  de  remboursemoni^  Je  crois  qu'après  tout 


(i)  Celte  Commission  était  composée  de  MM.  Quénault, 
le  comte  de  Chastelhix,  Auréson-Briperrcm,  Charrëyrwi, 
Delespaul,    Josson,  Parés,  de  Golbéry,  le  baron  Péri- 

(S)  Ce  dispositif  ne  figure  pae  as  Menitmr. 


oe  qui  a  été  dit  sur  cette  question,  il  est  inutile 
de  là  traiter  de  aouvoMu  Ceux  qui  n'ont  pas  été 
convaincus  ne  le  seront  jamais;  il  est  dono  inu- 
tile d'entrer  dans  de  nouveaux  détails. 

Je  me  bornerai  à  une  observation,  c'est  que 
ceux  qui  ooatestent  le  droit,  et  qui,  dans  cette 
conviction,  voient  les  choses  sons  on  point  de 
vue  qu'ils  ont  choisi,  doivent  nous  permettre»  à 
nous  qui  avons  des  oonvietions  différantes»  de 
nous  placer  à  un  point  de  vue  difEérent.  Amai, 
Messieurs,  lorsque  l'éloqaent  oratonr  qui  a  ter- 
miné la  séance  d'hier,  d'une  manière  si  vemar- 
quaMe,  dem«idait  au  gouvememeot  de  se  réu- 
nir à  lui  pour  s'opposer  à  la  mesure  en  disons- 
sion;  lorsque  l'honorable  M.  Jou&oy  disait  au- 
jourd'hui que  le  gouvamement  avait  fait  une 
faute  en  sacrifiant  le  principe  :  ils  se  plaçaient 
l'un  et  l'autre  à  un  point  de  vue  qui  devait  leur 
faire  envisager,  j'en  conviens,  oomme  une  faute» 
la  conduite  qu'ils  blâmaient  :  mais,  mant  k  Wkoi, 
je  ne  regarde  pas  oomme  une  faste  d'avoir  fvo- 
clamé  un  autre  principe,  parce  que  je  ne  pais 
aeœpter  leur  pomt  de  vue. 

M.  de  Lamartine,  convaincu  que  le  rembourse- 
ment est  une  chose  iHé|psle  et  injuste,  a  pu,  avec 
toute  l'éloquence  dont  il  a  fait  preuve  hier,  vous 
peindre  les  rentiers  dé^uillés  par  une  aristo- 
cratie territoriale  :  mais  nous.  Messieurs,  qui 
croyons  le  remboursement  un  droit  aoquis  à 
l'État,  nous  qui  considérons  à  la  fois  les  droits 
de  l'État,  c'est-à-dire  les  droits  de  la  grande 
famille,  et  les  intérêts  très  respectable^  très 
dignes  de  ménagement  d'une  certaine  <daeae»  œ 
n'est  pas  du  côté  de  l'État  que  nous  pouvons 
voir  une  aristocratie. 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  la  jostioe  de  la 
mesure;  l'honorable  préopinant  a  traité  cette 
question;  j'ai  été  heureux  de  hii  voir  r^roduire 
à  cette  tribune  les  considérations  qnej 'avais  pré- 
sentées comme  rapporteur  de  la  Commission 
de  1836.  Je  montrai  alors  que  depuis  le  moment 
oti  les  fonds  ont  été  au-dessus  du  pair,  les  ren- 
tiers étaient  suflGUuunment  avertis  :  ta  menace  de 
remboursement  était  «unpendue  sur  leurs  tètes. 
La  question  véritable  à  traiter  en  ce  moment 
est  oefle  de  l'opportunité,  et  c'est  une  question 
gnive. 

Car  £1  faut  bien  le  remarquer,  tous  les  orateurs 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  soit  qu'ils  aient 
soutenu  la  proposition  de  la  Commission,  soit 
qu'ils  raient  combattue;  tons,  ainsi  que  l'ava&t 
tait  le  rapport  de  la  Commission,  tous  ont  appré- 
cié à  leur  véritable  valeur  les  résultats  de  la  oon« 
version.  Ils  ont  fait  justice  des  iUusions  d(Mit 
l'opinion  pmWque  s'était  bercée  :  ils  ont  montré 
que  les  résultats  de  cette  mesure  étaient  règle- 
ment et  seulement  dans  l'économie,  conséqnenoe 
de  la  réduction  de  l'intérêt  ou  du  rembourse- 
ment du  oapital. 

Réduite  amai  à  une  question  d'économie,  la 
conversion  n'est  plus  une  nécessité  de  td  ou  tel 
moment  donné  :  ce  n'est  pas  chose  téttement 
impérieuse  qu'il  faille  proposer  la  loi  quand 
Bi^e,  à  tout  prix,  dans  des  eireonstaiieos  désa- 
vantageuses, et  qu'il  ne  puisse  être  pins  pmdent 
d'attendre  un  peu  de  temps  pour  ebtemr  cette 
économie.  SUe  ne  serait  qu'ajournée  et  eUe  se 
réaliserait  intégraleuwnt  à  l'^oque  où  ia  con- 
version serait  pessiidew 

Je  conviens  de  tout  ce  qu'il  j  a  de  fâcheux 
dans  l'incertitude  dont  une  qfLeBtîon  semfalaUe 
peut  rester  environaée. 

Je  conviens  qu'à  plusieurs  égards,  et  oosMiéé 
rant,  il  faut  le  dise,  i'moanvénent  des  itisen»- 
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flions  qui  se  renouvellent  chaque  aimée,  qui  agi- 
tent les  Chambres  et  de  nomtnreux  iatâéts,  je 
oonvieiiB,  dis-je,  cru*ime  prompte  solution  est 
une  ehose  ti^  déôrable.  Aussi,  pour  mon 
oompte,  je  le  dédare,  quoique  je  ne  sois  pas 
demeuré  étranger  à  auefques-unes  des  considé- 
TationB  que  Fhonorable  M.  de  Lamartine  vous  a 
présentée  hier;  quoique  j'aie  senti  que,  sous 
quelques  rapports,  fl  pouvait  y  avoir  avantage  et 
pour  le  gouvemem^it  de  Juillet  et  pour  les 
Chambres  dans  un  retard  d'un  an;  je  n*hésite 
pas  à  dédarer  que,  si  ees  oonsidérations  avaient 
été  les  seules  qpi  eussent  frappé  mon  esprit, 
j'aurais  été  d'avis  de  procéder  immédiatement  4 
ropération,  parce  que,  à  côté  de  l'avantage  du 
retard,  se  trouvait  rinoonvénient  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure  :  Finceititude  de  la  solution  de 
la  question. 

Et  d'ailleurs,  quand  l'occasion  de  terminer 
une  psreîQe  opération  est  fav<H*able,  il  faut  la 
saisir  :  de  même  qu'il  faut  ne  pas  se  presser  et 
qu'il  faut  savoir  attendre  jusqu'à  ce  que  les  cir- 
constances soient  véritablement  favrâables. 

Mais  ipojxT  un  intérêt  financier  qui,  je  le  ré- 
pète, a  beaucoup  x>6rdu  de  son  importance,  bien 
^il  ne  conserve  pas  moins  sa  réalité;  car 
je  reconnais,   comme  rhonorable  préopmant, 

âu'une  économie  de  10  à  11  millions  est  bien  loin 
'être  à  dédaigner.  Pour  un  intérêt  financier 
ainsi  réduit,  faut-il  risquer  une  mesure,  lorsque 
tout  n'est  pas  tellement  préparé  que  le  su«^ 
puisse  être  certain  t  Quant  à  moi,  sous  le  point 
de  vue  duquel  j'ai  dû  principalement  examiner 
la  question  de  1  opportunité,  c'est-à-dire  sous  le 
I>oint  de  vue  des  circonstances  financières,  soit 
du  pajs,  soit  du  monde  entier,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  l'avoue  que  j'ai  eu  des  doutes. 

J'ai  déjà  d^aré  à  la  Chambre,  je  l'ai  r^été 
à  la  Commission,  et  je  le  répète  de  nouveau  à  la 
Chambre,  ce  n'est  pas  dans  la  »tuation  du  Tré- 
sor, dans  la  situation  des  finances  en  France,  ^ue 
j'entends  puiser  des  objections.  Cette  situation 
est  telle  qu'on  peut  le  désirer  pour  effectuer  l'opé- 
ration. Je  l'ai  pensé,  et  comme  cela  est,  je  n'ai 
Sas  hésité  à  le  dire,  parce  que  je'  crois  de  mon 
evoir  de  dire  la  vérité  sur  tous  les  x>oints,  même 
Bor  ceux  dont  on  pourrait  s'armer  ensuite  pour 
combattre  mes  conclusions. 

Mais  il  est  deux  points  que  j'ai  traités  devant 
la  Commission,  et  sur  lesquels  je  demande  à  la 
Chambre  la  x>ermi8sion  d'appeler  son  attention, 
parce  que  l'un  de  ces  points,  je  dois  le  dire,  n'a 
pas  été  rendu  dans  le  rapx>ort  d'une  manière 
tout  à  fait  conforme  à  mes  paroles,  et  que  l'autre 
a  été  à  peu  près  passé  sous  silence  :  ces  deux 
]Hiints,  c  est  la  situation  de  l'Amérique,  c'est  la 
situation  de  notre  Bourse.  ( Mouvement, } 

Pour  la  ffltuation  de  l'Amérique,  dans  les 
observations  que  j'ai  présentées,  ee  n'était  pas 
la  crainte  dhme  crise  commerciale  qui  me  préoc- 
cupait, non  que  je  sois  entièrement  certam  que 
nous  sommes  à  l'abri  ^^v^e  crise  de  cette  nature, 
mais  fsâ  confiance  dans  la  prudence  de  nos 
négociants;  fai  confiance  aussi  dans  celle  des 
né^pociants  d'Amérique,  et  J'espère  que  la  eâae 
qm  nous  a  alffigés  l'année  dermère  ne  se  renou- 
veOera  pas,  ou  qu'dle  sera  moins  forte. 

Ce  qui  me  ptéocoupe  dans  la  situation  amé- 
ricaine, c'est  une  circonstance  que  j'appellerai 
monétaire. 

Vous  savcK,  MessieiiiB,  quMl  j  a  qud^es  an- 
nées encore,  le  numéndie  était  presque  inconnu 
en  Amérique,  des  banques  nombreuses  trop  nom- 
breuses peut-êtie»  constituées  avee  trop  de  faei- 


lité,  sans  tontes  les  garanties  nécessaires,  mais 
enfin  des  banques  nMubreuses  aux  pamers  des- 
quels tout  le  monde  était  habitué,  étaient  à  pea 
près  l'agent  unique  de  la  oiienlation.  Il  est  arrivé 
que  la  prmeô)ale  de  ces  banques,  celle  qui  devait 
inspirer  le  plus  de  sécurité,  sNast  trouvée  en  hosti- 
tite  politique  avec  un  homme  très  haut  ^iaoé,  et 
à  la  volonté  très  énergique.  Cet  homme,  après 
av<nr  cherché  à  opposer  à  cette  banque  les  autres 
banques,  a  eu  recours  à  des  moyens  plus  directs 
et  plus  vidents  :  il  a  attaqué  le  système  des 
banques  elles-mêmes;  il  a  cherehé  à  jeter  dans 
le  xMiys  des  sentiments  de  méfiance  contre  le 
papier -monnaie  :  et  son  principal  moyen  a  été 
de  provoquer  l'apport  et  la  circulation  des  es- 
X)èces  métalliques. 

Il  est  résulté  de  là  un  déplacement  du  numé- 
raire de  l'Ëuroiw,  qui  a  amené,  l'année  dernière» 
une  hausse  d'iirterêt  sur  presque  toutes  les 
places,  qui  a  fait  nattre  des  embarras  ré^;  et 
soulevé,  en  même  temps,  en  Amérique,  des  dif- 
ficultés qid  ne  sont  pas  encore  résolues.  Les 
banques  ont  été  obligées  de  suspendre  leurs 

Sayements  en  numéraire,  elles  seront  obligées 
e  retirer  d'Europe,  une  seconde  fois,  une  grande 
quantité  de  métaux,  et  déjà  vous  avez  vu  la 
banque  d'Angleterre  faire  un  envoi  en  Amé- 
rique de  76  nullions. 

Si,  au  conlaraire,  les  banques  ne  peuvent  pas 
reprendre  leurs  payements  en  numéraire,  si  eUes 
sont  obligées  de  proclamer  leur  impuissance, 
l'Amérique  supportera-t-dle  ce  coup  comme 
l'Angleterre,  dont  la  banque  a  suspendu  ses 
payements  en  espèces.  Les  reprendront-elles  f 
ne  les  reprendront-elles  pasf  C'est  un  point 
sur  lequel  il  existe  encore  une  grande  incerti- 
tude, et  dont  la  solution  peut  avoir  une  grande 
importance.  Si  le»  banques  reprennent  leurs 
payements  en  numéraire  pendant  un  grsatà 
nombre  d'années;  ou  bien  en  résultera-t-ii  de 
nouveaux  embarras,  des  difficultés  nouvelles; 
c'est  une  chose  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 
Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'il  y  a  là  une  ques- 
tion grave;  c'est  que  la  solution,  quelle  qu'Ole 
soit,  peut  imprimer  aux  capitaux  de  l'Europe 
un  mouvement  dont  la  coïncidence  avee  une 
conversion  opérée  en  ^and,  comme  celle  de  la 
France,  pourrait  avoir  les  résultats  les  plus 
fâchen  pour  le  succès*  de  cette  mesure. 

Voilà  sous  quelle  face  j'avais  dû  présenter  à  la 
CommisBion  la  situation  des  afEaires  de  l'Amé- 
rique. C'est  celle-là  qui  me  i^éoccupe  sérieuse- 
ment. C'est  parce  que  j'en  suis  frappé  que  je  n'ai 
pas  cru  devoir  le  taire. 

Je  xMMse  à  ce  qui  touche  la  situation  de  notre 
Bourse.  C'est,  je  dois  le  dire,  ce  point  qui  a  été 
passé  sous  alenoe  dams  le  rapport  de  la  Commis- 
sion. 

n  y  a  bien  un  passage  o&  l'on  dit  que  je  n'étais 
rassuré  ni  sur  la  situation  de  la  France,  ni  sur 
celle  des  États  voisins.  Je  ne  orois  pas  avoir 
{Murlé  de  cela  dans  le  sein  de  la  Commission;  j'ai 
parié  de  l'état  de  la  Bourse,  que  je  ne  confonds 
pas  avec  Tétat  de  la  France;  c'est  sur  l'état  de 
m  Bourse  que  je  ne  suis  pas  rassuré  :  et  je  vais 
dire  ce  qui  m'inspire  des  craintes  sérieuses. 

Si  vous  voidea  vous  informer,  antre  les  mains 
de  qui  sont  passés  je  ne  dis  paa  seulement  à  Paris 
et  en  France,  mais  à  Beriin,  à  Amsterdam,  à 
Londres,  à  T^andert,  et  dans  tons  les  pays  de 
l'Europe,  les  efEsts  de  ces  Etats  peu  M^vaUes 
qui  ont  eoBtraoté  des  empnnte  sana  mesure, 
qui  n'ont  pas  en  les  moyens  de  tenir  Isors  enga- 
gements, et  qui  ont  été  par  smte  obligés  de  tcom- 
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per  leurs  créanciers,  vous  reconnaîtrez  que  la 
pins  grande  masse  de  ces  effets  est  entre  les 
mains  de  sens  néoessiteiix.  €e  sont  des  gens  qui 
se  sont  laissé  séduire  par  F  appât  d'un  intérêt 
élevé,  précisément  parce  que  cet  intérêt  élevé 
leur  était  nécessaire.  Le  besoin  rend  crédule. 

£h  bien  !  je  crains  que  si,  au  moment  de  la 
conversion,  ces  spéculations,  toutes  les  spécula- 
tions de  ce  genre,  conservent  la  liberté  dont 
elles  jouissent  aujourd'hui  par  suite  d'une  la- 
cune dans  notre  législation,  que  nous  vous  avons 
aîppélés  à  combler  avec  nous,  je  crains  qu'il  n'y 
ait  beaucoup  de  réductions,  toujours  trop  faciles 
à  faire  luire  aux  yeux  de  l'ignorance  et  du  be- 
soin; je  crains  que  les  hommes,  ayant  intérêt  à 
les  faire  naître,  n'épargnent  aucun  moyen  pour 
attirer  à  eux  les  capitaux  qui  sont  dans  la  rente, 
et  qu'il  est  nécessaire  et  désirable  d'y  maintenir. 

votre  Commission  vous  a  fait  connaître  l'état 
des  Sociétés  en  commandite,  formées  dans  les 
années  antérieures  à  1838. 

Vous  avez  vu  "qu'en  1836,  il  y  en  avait  pour 
45  millions,  en  1836  pour  156  millions,  en  1837 
pour  361  millions. 

Certes,  voilà  une  progression  bien  rapide;  eh 
bien  !  elle  n'est  rien  encore  en  comparaison  de 
ce  qui  s'est  manifesté  depuis  le  commencement 
de  1838. 

Dans  les  deux  premiers  mois,  il  a  été  créé  pour 

Ï»lus  de  118  millions  d'actions,  ce  qui  ferait  pour 
'année  entière  un  capital  de  plus  de  700  mil- 
lions. 

Dans  le  mois  de  mars,  il  en  a  été  créé  iK>ur 
270  miUions,  ce  qui  ferait  pour  l'année  entière 
un  capital  de  3,240  millions.  (MouvetnerU.) 

Et  si  vous  voulez  songer  en  même  temps  que 
ces  actions  descendent  aussi  bas  que  possible, 

âu'il  y  a  des  coupons  de  600  francs,  de  260  francs 
e  100  francs,  de  26  francs,  de  10  francs  et 
de  6  francs,  vous  verrez  à  la  fois  qu'il  n'y  a  pas 
de  capital  de  dette  publique  assez  considérable 
pour  ne  pas  être  attiré  par  la  masse  de  ces  entre- 
priBes,  et  qu'il  n']r  &  pas  de  rentier  assez  pauvre 
pour  qu'il  n'y  ait  la  pour  lui  une  séduction. 
fSenêotion,) 

Sous  ces  deux  rapports,  je  le  répète,  et  je  ne 
touche  ici  que  les  pomts  qui  doivent  plus  parti- 
culièrement vous  frapper,  il  m'a  semblé  que  la 
prudence  conseillait  d  attendre  (et  ce  n'est  pas 
remettre  bien  loin),  d'une  part,  que  la  crise  amé- 
ricaine eût  reçu  une  solution,  et,  d'autre  part, 
que  la  léf^islation  sur  les  sociétés  en  commandite 
lût  améhorée,  et  qu'on  eût  été  en  mesure  d'ap- 
précier les  effets  de  la  législation  nouvelle. 

Voflà  les  deux  considOTations  que  j'ai  présen- 
tées à  la  Commission,  et  qui  m'ont  porté  à  pen- 
ser qu'effectivement  la  prudence  pouvait  con- 
seiller de  ne  pas  trop  presser  la  solution  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Cependant  je  ne  m'étais  cas  opposé  à  la 
prise  en  considération,  et  j'avais  moi-même  pro- 
voqué la  discussion.  C'est  que,  partisan  sincère 
de  la  mesure,  et  à  cet  ésard  mes  convictions  sont 
anciennes;  décidé  à  m  faciliter  par  tous  les 
moyens  possibles,  je  regardais  une  discussion 
publique  comme  très  utile  en  ce  moment;  et  en 
effet  je  crois  que  ce  qui  se  passe  depuis  hier  a 
fait  faire  de  grands  proerès  a  la  question. 

Je  vous  l'ai  dit  tout  a  l'heure,  et  je  le  répète 
maintenant,  on  a  réduit  à  leur  juste  vaieur  les 
effets  de  la  conversion.  £h  bien  1  en  les  prenant 
ainsi  pour  ce  qu'ils  sont,  pour  des  choses  réelles, 
utiles,  mais  sans  les  exagérer  comme  le  faisaient 
certaines  personnes,  on  a  beaucoup  facilité  la 


mesure;  on  en  a  beaucoup  diminué  les  dan^^^ 
on  a  beaucoup  afEaibli  ce  qu'il  y  avait  de  redou- 
table dans  la  conversion  :  le  désappointement 
qui  serait  survenu  lorsqu'on  n'aurait  vu  réaliser 
aucune  des  améliorations  que  l'on  en  avait  espé- 
reos. 

Vous  auriez  vu  les  hommes  mêmes  qui  avaient 
provoqué  la  mesure  s'emparer  des  résultats, 
s'emparer  des  mécontentements  qu'elle  doit  né- 
cessairement amener;  se  prévaloir  de  l'absence 
des  compensations  qu'on  avait  attendues,  pour 
rejeter  le  blâme  sur  le  gouvernement,  et  pour  se 
faire  de  cette  opération  et  de  ses  conséquences 
comme  un  instrument  de  destruction  contre  lui. 
£h  bien!  cela  n'est  plus  possible;  tout  le 
monde  est  averti,  on  sait  quels  effets  la  mesure 
doit  produire,  on  sait  qu'on  ne  verra  pas  les  capi- 
taux refluer  en  masse  vers  l'industne  et  la  pro- 
priété. On  attend  seulement  une  économie  pour 
le  Trésor,  une  diminution  dans  la  dette  publique, 
et  une  influence  limitée,  mais  utile,  sur  le  taux 
de  l'intérêt. 

VoilÀ  à  quoi  se  réduisent  les  avantages  de  la 
mesure,  les  voilà  tels  que  la  Commission  les  pré- 
sente, tels  que  la  discussion  les  a  fait  connaître; 
les  voilà  tels  que  je  les  avais  présentés  moi-même 
au  nom  de  la  Commission  ae  1836;  car  si  vous 
vous  reportez  au  rapport  que  je  fis  alors,  il  n'y 
était  nullement  question  de  ces  illusions  dont  je 
vous  entretenais  tout  à  l'heure. 

n  résulte  encore  de  cette  discussion  publique 
un  autre  bon  effet;  celui  de  préparer  les  ren- 
tiers à  l'opération;  de  donner  à  ceux  qui  en  sont 
effrayés,  et  que  cela  peut  éloigner  de  la  rente, 
du  temps  devant  eux  pour  en  sortir,  et  choisir 
le  moment  d'un  placement  nouveau.  Eh  bien  ! 
cet  effet  est  déjà  sensible  jusqu'à  un  certain 
point,  'j'ai  pu  le  remarquer,  dans  les  comptes  qui 
me  sont  rendus  des  transactions  de  la  Bourse. 
Habituellement,  les  inscriptions  émises  chaque 
jour  sont  plus  nombreuses  que  les  inscriptions 
annulées,  c'est-à-dire  que  la  rente  se  divise  de 
plus  en  plus.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  question  de  la  mesure  qui  nous  occupe,  les 
réinscriptions  ont  été  plus  nombreuses  que  les 
inscriptions  nouvéllee,  c'est-à-dire  que  les  ren- 
tiers timides  sont  remplacés  par  des  hommes 
moins  timides,  plus  riches,  qm  ayant  déjà  plus 
de  capitaux,  en  concentrent  de  nouveaux  dans 
leurs  mains. 

C'est  donc  un  moyen  insensible,  heureux,  de 
diminuer  les  difficultés  de  l'opération  que  de 
leur  donner  pour  auxiliaire  le  t-emps. 

Voilà  sous  quel  rapport  j'avais,  pour  mon 
compte,  demandé  à  la  Chambre  de  prendre  en 
considération  la  proposition  et  de  la  discuter;  je 
regardais  cette  discussion  comme  très  utile; 
j'étais  décidé  à  y  apporter  ce  tribut  conscien- 
cieux et  sincère  de  mes  opinions. 

Je  le  répète,  je  dis  à  la  Chambre  oe  que  je 
pense  sur  la  question  et  sur  tous  les  points  avec 
une  profonde  sincérité;  je  lui  dis  que  ta  situation 
financière  du  pays  est  favorable;  mais  j'ajoute 
qu'il  y  a  d'autres  circonstances  qui  jettent  des 
nuages  sur  l'horizon,  et  que  ces  circonstances 
sont  dignes  d'être  prises  en  considération. 

J'ai  été  plus  loin  :  ne  doutant  pas  que  la  mesure 
ne  dût  occuper  la  Chambre  dans  le  cours  de  la 
session,  il  ma  paru  convenable  que  le  gouver- 
nement laissât  à  la  Chambre  toute  la  lib^té 
possible  pour  la  discussion;  il  m'a  paru  que  je 
devais  attendre  le  résultat  de  cette  discussion 
avant  de  proposer  à  la  Chambre  les  movens  de 
remédier  à  l'inconvénient  très  réel  signalé  par  le 
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nréoédent  orateur,  raooamulation  des  encaisses 
dans  le  Trésor. 

La  question  des  cantdonnements  dont  il  a 
purlé  a  attiré  depuis  lonfl;temps  l'attention  de 
l'Administration;  eUe  a  cherché  si  elle  ne  trou- 
verait pas  des  avantages  de  plus  d'un  genre  à 
substituer  des  cautionnements  en  rentes  aux 
cautionnements  en  numéraire. 

8i  cette  substitution  avait  pu  coïncider  avec 
l'exécution  immédiate  de  la  conversion;  s'il 
n'avait  pas  été  prudent,  dans  le  cas  où  Ton 
se  résouorait  à  la  conversion,  de  réserver  les 
encaisses  du  Trésor  comme  noyau  d'un  premier 
fonds  à  o£Erir  en  remboursement  aux  rentiers. 

J ''aurais,  dès  l'ouverture  de  la  session,  demande 
k  la  CShambre  l'autorisation  nécessaire  x>our 
opérer  cette  amélioration. 

Mais  il  m'a  paru  que  nous  ne  devions  rien 
provoquer  sur  ce  sujet  avant  que  la  question 
des  rentes  eût  reçu  sa  solution. 

Si  la  Chambre  était  poussée  vers  le  désir 
d'opérer  immédiatement  la  conversion  par  le 
désur  de  faire  disparaître  l'inconvénient  que 
présentent  les  encaisses  du  Trésor,  il  serait  de 
mon  devoir  de  lui  dire  qu'il  y  a  d'autres  moyens 
de  remédier  à  cet  inconvénient;  l'emploi  des 
cautionnements  n'en  est  qu'un  exemple;  et 
l'Administration  s'empresserait  -  de  les  mettre 
à  exécution. 

Je  remerme  la  Chambre  de  l'attention  ou'eUe 
a  bien  voulu  m'accorder,  et  je  la  prie  ae  me 
permettre  d'en  rester  là,  mes  forces  ne  pour- 
raient pas  aller  plus  loin.  (Marques  nombreuses 
éTassenUment) 

M.  Aat^lae  Passy,  rappoHewr.  Messieurs, 
je  veux  seulement  répondre  quelques  mots  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  nous  a  reproché  d'avoir  passé  sous  silence 
q^uelques-unes  de  ses  paroles;  mais  la  Commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  en  dire  plus  de  ses  com- 
munications avec  le  gouvernement;  peut-être 
même  lui  a-t-on  reproché  d'en  avoir  dit  trop. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  qu'il  craignait 
que  les  spéculations  industrielles  n'amenassent 
une  crise  commerdale.  Voici  les  propres  paroles 
de  M.  le  ministre  qui  a  traité  la  question  dans 
la  Commission;  je  vais  en  donner  lecture,  je 
lais  observer  que  ce  sont  de  simples  notes  qui 
ont  été  prises. 

M.  le  eaaile  Mêlé,  président  du  eanseU, 
minUtre  des  affaires  étrangères.  Mais  rien  ne 
prouve  que  ces  notes  soient  exactes,  vous  n'aviez 
pas  de  sténographe. 

M.  Anlaloe  Passy,  rappartewr.  Messieiirs, 
c'est  un  acte  de  loyauté  que  je  fais. 

M.  le  céaéral  l^marçay.  On  ne  peut  pas 
mettre  plus  de  loyauté  que  n'en  met  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  Président  Mais  laisses-le  donc  parler 
le  rapporteur,  ne  l'interrompez  pas.  (On  rit) 

M.  Aalaine  Passy,  rapporteur.  Je  sais  par- 
faitement quelle  doit  être  la  mesure  de  mes  pa- 
roles danscecas-cL  Mon  rôle  n'est  pas  de  dire 
tout  ce  ^ui  s'est  dit  dans  la  Commission,  quoique 
tout  puisse  être  dit. 
'    Une  voix  :  A  la  bonne  heure 

M.  Aalaine  Passy,  mpportoiir.  Je  viens  tout 
simplement  id  rapp<»ter  ce  qu'a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

2*  SÉRIE.    T.    CXVIII. 


«  n  faut  consulter  la  situation  des  capitaux 
répandus  sur  la  surface  du  monde;  il  y  a  soli- 
diurité  entre  eux;  des  perturbations  graves  à 
l'étranger  peuvent  compromettre  la  mesure.  La 
situation  actuelle  de  l'Amérique,  par  exemple» 
présente  non  seulement  des  mcertitudes,  mais 
des  dangers.  Les  budgets  américains  pour  1838 

Prévoient  un  déficit  de  43  millions.  L^artide  du 
ïaUonal  du  7  mars  cherche  à  atténuer  la  situa- 
tion des  Etats-Unis; 

«  S'il  y  a  un  inconvénient  réel  à  retarder  la 
mesure,  il  y  a  un  inconvénient  dus  grand  à  la 
mal  faire.  L'état  des  choses  en  France  semble 
annoncer  une  crise;  il  y  a  un  dévdoppement  ex- 
cessif de  capitaux;  n'est-on  pas  près  d'une  crise 
semblable  à  cdle  de  Law;  l'intensité  des  spé- 
culations annonce  une  perturbation.  Le  besoin 
de  revenus  rend  crédule  et  confiant;  lessodétés 
en  commandite  excitent  les  capitaux.  On  ne 
devrait  s'occuper  de  la  rente  que  quand  on  aura 
X>orté  remède  a  l'état  actud;  car  pour  que  la  me- 
sure réussisse,  il  faut  qu'elle  offre  im  appât 
même  aux  petits  capitaux.  » 

Messieurs,  la  Commission  n'a  pas  cru  devoir 
insérer  ces  paroles  du  procès-verbal  dans  son 
rapport  ;  mais  certainement  elle  y  a  fait  allusion. 
Qu'a-t-dle  dit  dans  son  rapp<nrtt  Ced  :  M.  le 
président  du  conseil,  nous  a  apporté  la  nouvelle 
ou'une  grande  perturbation  s'était  manifestée 
oans  les  relations  commerciales  des  Etats- 
Unis. 

«  M.  le  ministre  des  finances  partageait  cette 
opinion.  Les  affaires  américaines  auraient  une 
influence  fâcheuse  sur  les  nôtres.  Il  n'était 
assuré,  ni  sur  la  dtuation  de  la  France,  ni  sur 
celle  de  qudques  Etats  voisins.  » 

On  ne  peut  pas  résumer  mieux,  il  me  semble, 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances.  Nous 
avons  dit  quels  effets  pouvaient  avoir  cette  crise 
américaine  dont  on  nous  a  menacés.  Le  gou- 
vernement l'a  prophétisée.  Ausd  Lyon,  Bor- 
deaux et  Mulhouse  ont  pris  leurs  précautions. 
«  L'année  dernière,  quand  la  crise  américaine 
a  éclaté,  quand  die  a  agi  d  fortement  sur  la 
place  de  Londres  et  sur  celle  d'Amsterdam,nos 
fonds  publics  n'en  ont  pas  été  affectés.  » 

Et  nous  ajoutions  :  «  En  serâit-il  autrement 
d  un  nouveau  malaise  troublait  les  Etats-Unis  f 
Vainement  nous  cherchons  comment  il  amène- 
rdt  en  1838  des  perturbations  que  la  Bourse  de 
Paris  a  à  peine  senties  il  y  a  im  an.  » 

Quant  aux  spéculations  industrielles  nous 
en  avons  parlé  égdement;  nous  avons  dit  : 

«  L'opportunité  finandère  nous  a  paru  plus 
décidée  encore;  c^e  se  fonde  sur  des  fûts  pod- 
tifs,  patents;  la  prospérité  publique  est  incon- 
testaole;  les  spéculations  sur  des  actions  dites 
indusêrieOes,  d  exagérées,  en  serdent,  au  besoin, 
une  preuve  fâcheuse  sans  doute,  mais  cer- 
taine. » 

Et  ailleurs  (Assee!  asseel)  : 
«  Begardec  ce  qui  se  passe  autour  de  nous; 
la  rente  est  à  peu  près  sans  mouvement  :  tout 
le  jeu,  toutes  les  spéculations  se  portent  sur 
des  actions  créées  le  plus  ordinairement  dans 
des  vues  où  la  cupidité  a  idus  de  part  que  l'in- 
t^èt  public.  C'est  la  preuve  qu'il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  les  capitaux  placés  dans  les 
rentes  et  les  capitaux  qui  alimentent  des  entre- 
prises et  des  spéculations  parmi  lesquelles  il 
s'en  trouve  de  fort  répréhendbles.  » 

Aind,  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances, 
noua  l'avons  dit  dans  le  rapport;  nous  avions 
répondu  d'avance  à  ce  qu'il  a  dit  :  c'est  que  nous 
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pamioii»  que  Iw  BpéooUitiLoiiB  «ir  let  actîoiis 
mdQBtrieUea,  ai  ^le«  arraîMit  tant  d*niteiiflité, 
c'est  qu'il  a'y  avait  pas  an  attment  naturel  donné 
ans  capitaux,  et  que  oertainement  la  oonyaiaion 
dea  rentcB  amènerait  la  baisse  des  actions 
indns^idles. 

M.  le  Présidenl,  La  parole  est  à  M.  Béchard. 

M.  HèehM9ê,  Messieurs,  lorsqu'il  y  a  quatorse 
ans,  rhomme  d'Etat  qui  administrât  les  finan- 
ces du  pays  propesa  aux  Chambres  législatives 
la  iprande  mesure  de  la  eenvoreion,  un  financier 
émnent  lui  dit,  à  la  rue  des  oppositions  on 
aveu^^  ou  i^Msionnées  qui  surgissaient  de 
toutes  parts  :  «  Ifonsieur  le  ministre,  vous  aves 
vu  trop  vite  et  trop  juste!  on  ne  pourra  pas 
vous  suivre.  » 

Le  ministère  actuel,  Messieurs,  n'a  pas  en- 
couru le  même  reproche;  on  ne  lui  repro^era 
pas  d'avoir  devancé  l'opinion. 

Déjà,  depuis  bien  des  années,  la  légalité,  la 
justice,  l'oppOTtunité  de  la  mesure  a  été  uni- 
versdlement  reconnue...  (BédamaitUm»  de  qud' 
gmes  htmcê,) 

Elle  l'a  été  d'une  manière  implicite  par  les 
prises  en  considération  sueoeesives,  et  cepen- 
dant. Messieurs,  le  ministère  persiste  dans  une 
attitude  indécise  et  nous  présente  une  force 
d'inertie  plus  coupable  à  mes  yeux  qu^Bme 
résistance  franche,  énergique,  qui  nous  met- 
trait à  même  de  connaître  a  fond  les  difficultés 
de  la  position  et  de  nous  décider  en  pleine 
connaiBiMuice  de  cause. 

^^,' Je  ne  sais  qu^e  est  l'impression  qu'a  Mte 
sur  vous  la  révélation  des  aangers  américains 
ou  de  ceux  attachés  aux  sociétés  en  commandite 
que  vient  de  dév^opper  tout  à  TheureM.  le  minis- 
tre  des  finances. 

îi^^Déjà,  ce  me  semble,  le  rapport  en  avait  fait 
justice,  et  je  ne  crois,  par  conséquent,  devoir 
rien  ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  ce  point 
par  IHionorable  rapporteur  de  la  commission 
qui  s'en  est  référé  avec  raison  à  cette  double 
réponse:  que  l'Amérique  est  trop  loin  de  nous 
(EœclamcfHonê)  pour  aue  les  débats  qui  peuvent 
exister  au  sujet  des  eanques  puissent  exercer 
une  influence  sérieuse  sur  la  question  de  la 
rente.  (Bruit,) 

Î^B'il  est  vrai.  Messieurs,  que  l'an  dernier  la 
crise  américaine  n'ait  pas  exercé  une  influence 
sérieuse  sur  l'état  delà  Bourse  française,  on 
ne  peut  pas  réellement  redouter  cette  influence 
cette  année. 

Quant  à  l'abus  des  sociétés  en  commandite, 
et  à  la  crainte  prétendue  que  les  dupes,  que  les 
hommes  crédules  puissent  tomber  sous  le  ieu 
des  spéculations  des  a^oteurs,  il  me  semble 
qu'une  incertitude  prolongée  sur  l'affaire  qui 
nous  occupe  ne  peut  être  que  très  fâcheuse  pour 
les  intérêts  qu'on  veut  protéger. 

Je  ne  m'arrête  donc  pas  plus  longtemps  à  la 
question  d'opportunité  fBruU  ûrowcmt)^  et  en- 
trant immédiatement  dans  l'appréciation  des 
moyens  d'exécution  qui  sont  proposés  au  su- 
îet  d'une  mesure  dont  le  pays  a  reconnu  depuis 
longtemps  la  légalité  et  la  justice,  j'examinerai, 
non  pas  si  l'on  peut  contester  au  jjouveme- 
ment  le  droit  de  rembourser  le  capital  de  la 
rente,  ou  de  la  convertir  en  une  rente  inférieure 
au  taux  actuel,  m&i^si  les  moyens  d'exécution 
proposés  par  la  comihission  répondent  au  but 
que  vous  vous  proposes  sans  doute. 

Messieurs,  je  reconnais  au  gouvernement  le 
droit  ou  plutôt  le  devoir... 


(M,  l'orateur  s'interrompt  et  parait  aAtandre 

que  le   bruit   des   conversations  particulières 
ait  cessé.) 
FluBÎewTB  voix  :  Attendez  le  silence  ! 

M.  Uécëard.  Je  reconnais,  dis-ie,  au  ffou- 
vernement  le  droit,  ou  plutôt  le  oevoir,  d'd- 
frir  aux  porteurs  des  rentes  qui  sont  piç- 
venues  au-dessus  du  pair  le  remboursemânt  de 
leur  cafÂtal,  ou  la  conversion  en  use  rente 
d'un  taux  inlérieur  ;  mais  l'Etat  ne  peut  imposer 
aux  rentîara  la  loi  civile  sans  la  subir  lui-même 
dans  ses  exigeneea  les  plus  rigoureuses.  La 
légaUté,  la  iustîee  ne  hù  suffisent  même  pas; 
il  faut  qu'il  soit  généreux  eavers  les  intérêts 
privés  dont  la  tutelle  lui  est  confiécu  Ainsi 
trois  conditions  sont  nécessadreB  dans  tout 
projet  de  conversion  :  1»  une  ofEre  sérieuse  de 
remboursement;  2^  l'égalité  des  conditions 
offertes  aux  rentiers,  envers  lesquela  l'Etat 
est  lié  par  les  mêmes  engagements;  3^  enfin 
un  avantage  capable  de  les  indemniser,  jusqu'à 
un  certain  point,  de  la  réduetion  de  leurs  re« 

venus*  .    .    X    ^ 

Ces  trois  conditionB,  Messieurs,  étaient  réu- 
nies à  un  haut  degré  dans  un  projet  de  loi 
sur  lequel  on  a  parlé  diversem^,  et  que  je 

Sria  La  Chamlxe  de  me  permettre  de  lui  ra^^»eler, 
ans  le  projet  de  loi  de  1824. 

Avant  d'ébruiter  un  projet  qui  devait  exercer 
tant  d'influence  sur  le  crédit  public,  le  mi- 
nistre s'était  assuré  de  l'appui  des  plus  riches 
capitidistes  de  l'Europe  et  des  ressources  néces- 
saires pour  parer  aux  demandes  éventuéUes 
de  remboursement. 

Autant  il  avait  mis  de  discrétion  dans  ses 
négociations  préliminaires,  autant  il  devait 
mettre  de  rapidité  et  de  vigueur  dans  l'exécu- 
tion de  la  mesure.  Enfin  les  rentiers  trouvaient 
un  appât  pour  accepter  la  réduction  d'un  cin- 
quième de  leur  revenu  dans  les  chances  de  béné- 
fice  qui  leur  étaient  offertes  par  l'augmentatioa 
de  leur  capital  à  concurrence  d'un  tiers. 

Une  mesure  si  juste,  si  sage,  combinée  avec 
tant  de  prudence  et  d'habileté,  devait  rencon- 
trer le  sort  réservé  à  toutes  les  «andes  réformes  ; 
elle  devait  succomber  faute  d'avoir  été  com- 
prise; mais  la  pensée  de  M.  de  VUlèle  a  survécu 
aux  événements  qui  ont  emporté  tour  à  tour 
et  son  ministère  et  la  monarchie.  (Açitaiwv^ 
continuelle.) 

Voix  de  la  droite  :  Attendez  le  silence  ! 

M.  lierryer.  Monsieur  le  Président,  levés 
la  séance,  si  l'on  n'écoute  pas  ! 

M.  Béchard.  Quatorse  ans  d'expérience  ont 
mis  en  lumière  toute  sa  justesse,  toute  son  op- 
portunité. (Le  bruissement  des  oonversaUons 
couvre  la  voix  de  V orateur.)  Et  ce  eue  le  pays 
semblait  repousser  autrefois,  il  le  désire,  u  le 
réclame  avec  une  irréûstible  énergie. 

De  toutes  parts  :  Attendez  le  silence  !  autant 
vaut  ne  pas  parler  ! 

(M.  Béchard,  wffès  avoir  attendu  quelques 
instants  le  rétablissement  du  silence  et  du 
calme»  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  Roui  a  la  parole. 

M.  Roui,  à  la  tribune.  Messieurs,  je  ne  de« 
mande  à  la  Chambre  que  deux  minutes. 

M.  le  générai  Bensareay  et  attire»  membres 
de  la  gauûhe.  C'est  à  M.  Béchard  à  parler. 
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M.  MjmflÊÊÈ»,  L'orftteur  a  quitté  la  tribune 
{Mves  f>i^n  n'a  paB  Tonln  l'entendre. 

A  gamche  :  La  parole  est  à  M.  BéoharcL 

A¥$n9  vow  :  M.  Béohard  y  renonoel  Â  de- 
main! 

PiiMiéwrg  membrtê  :  La  clôture  l 


L  Si  la  Cluanbve  Tent  fermer  la  dis- 
ftHMiim,  je  Buk  prêt  à  loi  obéir.  (L$  Umudte  et 
rapîftrti#»  eoNltmi6Ml.^ 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole.  Monsieur 
le  Président. 

M.  RonL  Je  prie  la  Chambre  de  me  prêter 
un  moment  d'attention. 

(M.  Berryer  qui  e'est  avancé  jusqu'au  pied 
de  la  tribune,  retourne  à  sa  place.) 

M,  Ronl.  Si  la  Chambre  veut  fermer  la  dis- 
cussion... (Non!  non!) 

FUuiêwn  voix  :  A  demain  !  À  demain  ! 

M.  Rerryer.  Je  demande  la  parole  contre  la 
dêinre. 

FluRteura  membres  :  Il  faut  entendre  M.  Ber- 
ryer contre  la  clôture. 

M.  It«iil.  M.  le  Président  prétend  que  tous 
anree  la  bonté  d'entendre,  si  M.  Berryer  monte 
à  la  tribune.  Cest  dans  cette  intention  que  je 
lui  cède  la  parole. 

ML  le  Fréfléëeat.  La  parole  est  à  M.  Ber- 


K.  Berryer.  (Le  eUence  se  réiablU.)  ItSea- 
sieun,  la  Chambre  a  écouté  avec  la  plus  grande» 
la  plus  religieuse  attention  Timportant  duscours 
ou  a  prononcé  M.  Duchâtel;  M.  le  ministre  des 
finances  lui  a  succédé  à  la  tribune...  (Bruit) 

li.  le  ministre  des  finances  a  pris  la  parole 
apfrèshn.  (On  Ht)  H  ne  s'est  expliqué  sur  aucune 
des  questions  qu'avait  traitées  M.  Duchâtel; 
il  a  renvoyé  à  la  discussion  des  articles  l'appré- 
ciation du  mode  d'opération  qui  vous  est 
proposé  par  votre  commission  ;  il  n'a  fait  qu'é- 
mettre son  opinion  personnelle  sur  le  principe 
de  la  mesure  qui  vous  est  demandée;  et  pms, 
s'attachant  à  la  question  d'opportunité,  il  vous 
a  dit  :  «  Les  facultés  du  Trésor,  ses  ressources, 
ses  moyens  d'action  sont  tels  aue  je  n'y  vois 
aucune  raison  pour  repousser  la  proposition; 
au  contraire,  les  circonstances  sont  favorables 
an  dedans;  mais  au  dehors  il  peut  naître  des 
difficultés;  il  P^tit  en  naître  en  Amérique, 
et  je  crains  qull  ne  s'en  rencontre  dans  la  si- 
tuation de  la  Bourse  de  Paria.  » 

Je  ne  veux  pas,  quant  à  présent,  dire  un  mot 
sur  le  motif  ct^inopportunité  déduit  par  M.  le 
ministre  des  finances  et  de  Tétat  possible  des 
banques  américaines  et  de  l'état  actuel  de  la 
Bourse  de  Paris  ;  mais  à  peine  son  discours  a-t-il 
été  terminé,  que  l'attitude  de  la  Chambre  a 
été  évidemment  changée,  et  qu'elle  me  permette 
de  lui  dire  ou'à  l'inâant  je  me  suis  demandé 
raelle  était  ridée  qui  jaiDissait  du  discours  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  qui  semblait 
devoir  mettre  fin  à  la  discussion  générale.  Cette 
idée.  Messieurs,  n'est  autre  chose  ^ue  celle  d'un 
nouvel  ajournement  de  la  proposition. 

Fhuieurs  voix  :  C'est  juste  t 

BL  Bairyer.  Je  m'étaés  inscrit  peur  prendre 
la  Mtde  eontre  oette  prepositioiL 
Je  vovlaÎB  en  diaouter  nb  termes,  les  moyens 


et  les  résultats.  Je  m'oppose  d'abord  à  toute 
idée  d'ajournement;  je  m'oppose  à  toute 
tentative  de  priver  le  pays  d'une  solution  ac- 
tuelle sur  la  question  qui  vous  est  soumise.  Il 
Îr  a.  Messieurs,  îL  faut  bien  le  faire  remarquer, 
a  liberté  de  la  tribune  le  commande,  il  y  a  une 
sorte  de  fatalité  qui  pèse  sur  cette  question, 
à  laquelle  se  lient  sans  cesse  les  plus  grands 
intérêts  de  l'Etat  et  les  plus  grands  intérêts 
des  particuliers  en  France,  il  semble  que  chacun 
tour  à  tour  doive  venir  d'année  en  année  du 
banc  des  ministres  à  la  tribune,  faire  profession 
de  foi  en  faveur  du  principe  sur  lequef  est  fondé 
la  mesure  pour -venir  émettre  le  vœu  que  la 
ïYance  atteigne  le  résultat  qu'on  se  propose 
d'obtenir  par  cette  mesure,  la  réduction  de  sa 
dette,  et  en  même  temps  pour  s'opposer  à  ce  que 
la  discussion  arrive  à  un  terme  et  qu'une  solu- 
tion soit  obtenue. 

Messieurs,  depuis  un  rapport  remarquable 
fait  au  nom  d'une  des  commissions  du  budget 
en  1833,  dans  lequel  on  jetait  un  coup  d'œÛ 
juste  sur  la  situation  de  la  France,  sur  la  né- 
cessité de  préparer  la  réduction  de  sa  dette, 
dans  lequel  on  disait  avec  exactitude  que  ce 
serait  là  une  véritable  et'  glorieuse  économie; 
depuis  ce  rapport  toutes  les  idées  se  sont  dirigées 
vers  les  moyens  d'arriver  à  la  réduction  de  la 
dette. 

£n  1835,  un  homme  éminemment  distingué, 
qui  maniait  les  finances  du  pays  depuis  plusieurs 
années,  M.  Humann,  dans  l'exposé  même  des 
motifs  de  la  loi  de  finances,  énonça  l'idée  qu'il 
fallait  entrer  en  voie  d'exécution  d'un  système 
de  réduction  de  la  dette  publique;  il  demanda 
cette  opération  au  nom  de  la  plus  impérieuse 
nécessité;  vous  le  savez,  il  y  avait  alora  inégalité 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  M.  Humann, 
après  l'émission  de  cette  opinion  dans  l'exposé 
des  motifs  du  budget,  fut  obligé  de  quitter  le 
cabinet.  Que  s'est -il  passé  f  L'attention  des 
hommes  édatrés  de  la  Chambre  avait  été  éveillée 
par  les  motifs  émis  par  M.  Humann,  M.  Gouin 
fit  une  proposition  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  pro- 
position serait  prise  en  considération,  et  au  mois 
de  février  1836,  comme  aujourd'hui,  le  ministre 
demanda  purement  et  simplement  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  de  M.  Gouin.  La  lutte 
fut  vive,  la  Cnambre  ne  voulut  pas  de  rajourne- 
ment;  je  montai  à  la  tribune  pour  m'opposer  à 
l'ajournement.  Le  ministère  lut  changé  immé- 
diatement après  le  rejet  de  rajournement.  Le 
ministère  du  22  février  se  forma. 

Que  fit  rhabile  ministre  qui  présida  aux  des- 
tinées de  ce  cabinet  nouveau  t  u  arriva  devant 
la  Chambre,  et  sur  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Laoave-Laplagne,'  après  des  explications 
données  dans  le  sein  de  la  Commission,  l'a- 
journement que  la  Chambre  venait  de  refuser 
au  ministère  précédent  fut  immédiatement 
prononcé. 

Remarques  que  le  chef  du  ministère  du  22  fé- 
vrier, s'explîquant  sur  la  mesure,  posait  les 
rcipes  avec  franchise,  et,  comme  vous  l'a 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Duchâtel, 
prenait  l'ençigemetft  formel  (ces  mots  sont  ceux 
qu^il  a  emmoyés  devant  la  Commission  et  de 
vaut  la  Chambre),  de  profiter  de  l'intervalle 
des  deux  sessions  pour  présenter  un  projet  de 
loi  à  la  session  smvante.  Tels  furent  les  enga- 
gements que  prit  l'honorable  M.  Thiers,  av 
mois  de  mars  1836.  M.  Thiers,  à  la  session  sui* 
vante,  n'était  plus  ministre,  un  nouveau  cabinet 
fli'était  fîNmé.  Le  ministre  des  finances  de  ce 
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cabinet  n'eut  que  peu  de  temps  à  défendre 
devant  la  Chambre  le  système  ministériel.  Il 
déclara   qu'il   adoptait  les  enga^ments  pris 

{)ar  son  prédécesseur,  et  qu'il  était  dans 
'intention  d'arriver  à  présenter  un  projet  de 
loi;  bientôt  il  cessa  de  faire  partie  du  cabinet. 
Un  nouveau  ministère  se  forma  le  16  avriL 
Que  s*est-îl  passé  depuis!  Dans  votre  adresse, 
par  un  amendement,'  vous  avez  manifesté  hau- 
tement la  nécessité  de  recourir  à  la  réduction 
de  la  rente  pour  àll^per  la  dette  publique  et  sou- 
lager les  contribuables.  L'honorable  M.  (rouin 
a  senti  ranimer  son  xèle  sur  cette  muiifes- 
tatlon  des  sentiments  de  la  Chambre;  il  a  fait 
une  proposition.  Cette  fois,  on  n'a  pas  osé,  sur 
la  production  de  la  proposition  même,  demander 
l'ajournement;  on  est  venu  appuyer,  au  nom 
du  cabinet,  la  prise  en  considéraôon,  et  alors 
édata  dans  la  Chambre  la  plus  rare  unanimité 

Sue  nous  a^^ons  vue  depuis  longtemps.  (On  rit) 
ta  proposinon  fut  renvovée  devant  une  commis- 
sion, et  là  le  ministre  aes  finances  fut  appelé 
dans  le  sein  de  la  commission,  et  ainsi  que  nous 
le  lisons  dans  le  rapport,  il  repoussa  l'ofEre  qui 
lid  était  faite  de  Im  donner  communication  au 
travflôl  de  la  commission.  Que  voulait  donc  dire 
l'assentiment  de  M.  le  ministre  à  la  prise  en 
considération,  cette  provocation  d'une  dis- 
cussion générale t  Evidemment  on  avait  l'es- 
Soir  que  la  proposition  périrait  dans  le  sein 
e  la  commission;  aue  la  commission,  par  le 
défaut  de  concours  au  ministère,  se  trouverait 
réduite  à  l'impuissance  de  faire  une  proposition 
Quelconque;  qu'alors  elle  viendrait  devant  la 
Chambre  déclarer  cette  impuissance,  et  qu'on 
prononcerait  l'ajournement  de  la  proposition 
pour  n'en  plus  prononcer  le  nom. 

Aujourd'hui  la  commission  a  compris  qu'il 
était  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  ne  pas 
rester  indifférente  à  ce  qui  préoccupe  tous  les 
esiirits  depms  plusieurs   années,   qu'il  fallait 

âu'elle  redoublât  d'efforts,  et  que,  mal^é  le 
éf aut  de  concours  du  cabinet,  elle  devait  en- 
trer dans  cette  question  d'administration  et  de 
gouvernement,  puisque  le  gouvernement  ne 
voulait  pas  y  entrer.  La  commission  a  donc 
fait  un  projet  de  loi.  Ce  projet  est  arrivé  devant 
la  Chambre.  Vient-on  combattre  les  principes! 
vient-on  contester  le  droit!  s'arrête-t-on  même 
à  ces  considérations  puissantes  dont  j'étais  si 
vivement  ému  à  la  séance  d'hier  quand  dles 
retentissaient  dans  la  bouche  éloquente  de 
M.  de  Lamartine!  Non;  on  passe  par-dessus 
toutes  ces  considérations;  on  avoue  le  principe, 
l'utilité,  la  nécessité  de  la  mesure;  mais  on'  dit  : 
«  n  n'y  a  pas  opportunité.  »  Pourquoi!  Ce  n'est 
pas  que  le  Trésor  soit  en  défaut,  mais  il  y  a  une 
crise  en  Amérique.  Cette  crise  a  eu  sans  doute 
momentanément  son  effet,  sa  réaction  sur  la 
France;  quelques  places  en  ont  été  affectées; 
mais  vous  n'aves  pas  vu  que  le  crédit  public 
français  en  ait  été  ébranlé,  ni  que  la  situation 
de  votre  place  en  ait  reçu  une  commotion  bien 
vive,  car  elle  n'a  occasionné  aucune  baisse  sen- 
sible dans  les  effets  publics.  Aussi  ne  vient-on 
Sas  dire,  quand  les  documents  commerdauz 
onnent  à  nos  places  de  commerce  les  meû- 
leures  assurances  sur  l'Amérique,  qu'on  craint 
la  même  crise  commerciale;  ce  n'est  pas  même 
l'appréhension  de  ces  événements  possibles  qui 
devient  un  prétexte  d'inopportumté  pour^  le 
ministère;  c'est  autre  chose,  c'est  simplement 
la  question  monétaire. 

L'Amérique  vit  depuis  son  indépendance  dans 


un  système  qui  peut  à  la  longue  ao^ener  des  em- 
barras, faire  naître  des  difficultés.  La  multipH- 
dté  de  ses  banques,  l'accroissement  progressif 
du  papier-monnaie,  la  rareté  des  espèces  moné- 
taires; tout  cela,  avec  la  lutte  du  président 
Jackson  contre  une  de  ces  banques  améri- 
caines, tout  cela  peut  amener  les  banques  à  ren- 
trer dans  le  système  du  paiement  en  espèces 
monétaires,  ou  elles  sentiraient  la  nécessité  de 
s'abstenir  encore  de  ces  sortes  de  paiements. 
Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  qu'airivera-t-Hf 
Si  elles  reprennent  leurs  paiements  en  numé- 
raire, il  arrivera  que  l'Amérique  sera  obligée 
de  puiser  son  numéraire,  comme  elle  l'a  fait  an 
moment  des  tentatives  et  des  menaces  de  Jack- 
son, de  puiser  son  numéraire  dans  le  continent; 
alors  nos  places  se  trouveront  i^ectées  vraisem- 
blablement de  cet  appel  du  numéraire  français. 

Nous  avons  vu  l'enet  de  cette  décision;  nous 
avons  vu  que  les  banques  feraient  leurs  paie- 
ments en  numéraire;  on  a  appelé  de  l'or  d'An- 
gleterre et  de  France,  cela  a-t-il  alt^é,  sus- 
pendu un  moment  la  marche  successive  de 
votre  crédit!  l'abondance  des  capitaux  à  la 
Bourse  est-éUe  moindre!  Aujourd'hui  encore  le 
papier-monnaie  n'est-îl  pas  toujours  reconnu 
en  Amérique!  Quand  il  arrive  une  nécessité  ou 
plutôt  l'avantage  d'y  envoyer  de  l'or,  car  c'est 
ime  très  bonne  branche  de  commerce,  oela 
affecte-t-il  votre  place!  Vos  capitaux  sont-ils 
moins  abondants! 

Et  cependant  cette  possibilité  que  les  banques 
américames  se  décident  à  reprendre  les  paie- 
ments en  numéraire,  paraît  à  M.  le  ministre  des 
finances  une  circonstance  qui,  se  manifestant 
quelque  jour,  affecterait  notre  place  de  telle 
manière  que  la  puissance  de  notre  crédit,  la 
fidélité  des  contriouables  à  payer  les  impôts,  la 
confiance  dans  nos  facultés  financières,  ne  se- 
raient plus  des  garanties  suffisantes. 

L'appel  des  banques  d'Amérique  aux  valeurs 
monétwres  françaises  est-il  une  condition  qui  ne 
nous  permette  pas  de  profiter  de  la  paix  x>our 
diminuer  notre  dette  publique  et  soulager  les 
contribuables!  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  sé- 
rieusement qu'on  nous  propose  un  pareil  motif 
d'ajournement. 

Aux  exirémUéê  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Berryer.  Que  vient-on  dire  encore!  Qu'il 
faudrait  attendre  au  moins  qu'on  eût  changé  la 
léfpslation  français^;  que  le  projet  de  loi  que  le 
ministère  a  conçu  pour  modifier  les  sociétés  en 
commandite  et  les  astreindre  aux  formalités  des 
sociétés  anonyines;  que  ce  projet,  conçu  par  le 
cabinet,  dont  il  revendique  l'honneur,  après 
l'examen  que  vous  en  avec  fait,  fût  adopté  avant 
Qu'on  entrât  dans  la  question  de  la  réduction 
de  la  dette  française. 

Et  pourq^uoi!  C'est  au'on  attend  de  ce  projet 
un  changement  dans  la  position  des  capitaux 
sur  la  place  de  Paris.  On  est  convaincu  que  cette 
tendance  des  capitaux  à  se  convertir  en  actions, 
sera  vivement  altérée  par  la  législation  nou- 
velle, et  qu'en  conséquence,  ils  ne  seront  pas 
exposés,  au  moment  de  la  conversion  ou  du  rem- 
boursement, à  la  séduction  des  actions  qui  cir- 
culent sur  la  place.  C'est  bien  là  l'argument  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

Dans  ma  pensée  il  y  a  deux  réponses  à  ce 
nouveau  motif;  j'ai  tort,  à  ce  nouveau  prétexte 
d'ajournement.  D'abord,  quant  à  la  législation, 
ie  crois  bien  que  si  nous  attendons  qu'dle  soit 
faite  selon  les  vues  et  les  espérances  du  minis* 
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tère,  nous  n'amtiouB  à  un  ajournement  indé- 
fini, je  dirai  même  étemel,  de  la  question  qui 
nouB  oocupe. 

Son  projet  de  loi  eet  mauvais;  Bon  projet  de 
loi,  à  mon  avis,  aurait  préoisément  dea  résultats 
oontrairee  à  ceux  qu'il  s'est  proposés,  et  qu'il 
ne  s'a^t  pas  de  discuter  quant  à  présent. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  on  ne 
▼eut  pas,  sous  prétexte  de  diminuer  les  abus, 
paralyser  entièrement  l'activité  industrielle  et 
ractivité  financière,  qui  après  tout  sont  la  base 
fondamentale  de  la  richesse  du  pays,  il  n'est  pas 
possible  d'entrer  dans  le  système  de  répression, 
de  législation  commerciale  où  veut  entrer  M.  le 
ministre  aujourd'hui.|Mai8  rassurons-nous,  M.  le 
ministre  vous  a  montré  qu'il  y  avait  une  pro- 
gression considérable  dans  le  système  des  ac- 
tions en  France,  et  il  craint  que  cette  progres- 
sion n'augmente,  et  que  ce  soit  au  moment  de 
ses  plus  Rrands  progrès  que  le  remboursement 
offert  ou  Ta  conversion  proposée  ne  déterminent 
beaucoup  de  capitaux  de  rentiers  à  se  porter 
dans  les  compagnies  industrielles,  au  lieu  de 
rester  dans  la  rente. 

Messieurs,  je  dois  dire  qu'à  cet  égard  il  y  a 
pour  les  capitaux,  en  France  et  dans  presque 
toute  l'Europe,  mais  plus  particulièrement  en 
France,  il  y  a  un  besoin  que  vous  ne  pouvez  pas 
vaincre»  contre  lequel  vous  lutterez  inutilement, 
c'est  de  prendre,  quand  ils  se  placent,  un  signe 
représentatif  négociable,  perpétuellement  réa- 
lisable à  volonté.  C'est  là  U,  volonté  dominante 
des  capitaux  aujourd'hui.  Vous  ne  pouvez  pas 
vaincre  cette  tendance,  c'est  un  besoin  pubUc; 
on  veut  avoir  un  titre  négociable,  perpétuelle- 
ment réaUsable,  on  veut  avoir  son  ar^nt  réa- 
lisé au  moment  où  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Cette  tendance,  je  le  répète,  vous  ne  pouvez  pas 
la  vaincre. 

Mais  après  cela,  voyons  les  conséquences  de 
l'esprit  spéculateur;  allons  plus  loin,  car  il  ne 
faut  pas  donner  seulement  le  nom  de  spécula- 
tions aux  opérations  qui  ont  été  produites  sur  la 
S  lace  de  Paris  :  il  faut  dire  que  la  fraude,  la 
éception,  l'escroquerie,  ont  été  la  base  de  beau- 
coDp  de  sociétés  offi^emt  un  appât,  un  titre  à  ces 
capitalistes  qui  veulent  un  signe  négociable, 
réalisable,  perpétuellement  disponible;  mais  ces 
opérations  sont  sans  doute  un  très  grand  mal; 
leur  progrès  a  été  énorme  au  commencement  de 
cette  année  :  370  millions  ont  été  émis  en  actions 
au  mois  de  mars;  270  millions,  je  crois,  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année;  la  progression 
est  effrayante.  Mais  qu'en  est-il  résulté  pour  la 
rentet  Depuis  un  an,  quinze  mois,  dix-huit 
mois,  les  propriétaires  de  la  rente  5  0/0,  qui 
l'avaient  à  un  taux  honorable,  fort  satisfaisant 
pour  eux,  à  quelque  prix  qu'ils  l'eussent  achetée 
en  masse,  arrives  au  cours  de  107,  108,  109 
qu'elle  a  atteint  et  fidèlement  gardé,  ces  pro- 
priétaires se  sont-ils  dit  :  «  Nous  avons  de  ma- 
ffnifiques  placements  à  faire,  nous  allons  nous 
Jeter  dans  les  actions  industriellesf  »  Non;  la 
rente  6  0/0,  toute  menacée  ou'elle  est  d'un  rem- 
boursement, menacée  par  les  décisions  de  la 
Chambre,  menacée  par  les  principes  adoptés, 
la  rente  5  0/0,  déjà  atteinte  d'immobilité  par 
la  stagnation  de  1  amortissement,  les  porteurs 
ont-ils  cherché  à  en  sortirf 

Yous  ne  vous  apercevez  pas  que  les  ventes 
au  comptant  des  rentes  6  0/0  se  soient  mul- 
tipliées f  Pour^ucràf  c'est  que,  je  m'empresse  de 
le  dire,  les  capitalistes  qui  ont  leurs  fonds  placés 
eu  rentes  sur  l'Ëtat  sont  les  capitalistes  les  plus 


éclairés,  et  non  pas  les  capitalistes  les  plus 
avides. 

£h  bien!  ceux-là  n'ont  pas  quitté  la  rente 
en  1837  pour  se  jeter  dans  les  opérations  indus- 
trielles. En  1838  ils  ne  sont  pas  sortis  de  la  rente 
Sour  aller  chercher  des  intérêts  de  10,  de  15  0/0 
ans  les  Sociétés  anonymes,  dans  les  Sociétés 
en  commandite;  ils  sont  restés  attachés  à  la 
rente  avec  toutes  les  éventualités  que  les  lois 
rendues,  les  délibérations  prises,  les  nécessités 
publiques  leur  laissaient  pressentir,  c'est-à-dire 
avec  la  prévision  d'une  question  de  rembourse- 
ment ou  de  conversion. 

Je  crois  donc  que  ce  qui  se  passe,  notamment 
depuis  plus  de  huit  mois,  depuis  que  le  dévelop- 
pement des  actions  industrielles  est  si  grand,  la 
sagesse  dans  laquelle  se  sont  tenus  les  porteurs 
de  rente  5  0/0  qui  n'ont  pas  eu  peur  delà  haute 
valeur  de  107,  108,  109,  (^ui  n'en  sont  pas  sortis 
pour  courir  après  les  actions  industrielles;  que 
tout  cela  doit  vous  avertir  assez  du  caractère 
prudent,  réservé,  intelligent,  de  ces  capitalistes 
qui,  au  jour  où  vous  voudrez  leur  offrir  un  rem- 
boursement ou  une  conversion  de  rente  satis- 
faisante, n'iront  pas  quitter  les  sécurités  im- 
menses des  fonds  publics,  lear  admirable  dispo- 
nibilité, pour  se  jeter  dans  les  chances  aventu- 
reuses des  actions  industrielles.  Quelques-uns, 
sans  doute,  peuvent  être  livrés  à  cette  tenta- 
tion de  gains  démesurés  qui  leur  sont  offerts; 
mais  ce  n'est  pas  dans  la  provision  de  ce  que  peu- 
vent faire  des  fous,  de  ce  que  peuvent  faire  les 
extravagances  de  la  cupidité,  qu'il  faut  régler 
les  mesures  sages  et  économiques  des  finances 
d'un  grand  peuple.  Cela  ne  peut  pas  être  ainsi; 
ce  sont  encore  des  considérations  qu'il  faut  re- 
jeter. 

A  ffcmehe  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  If  errycr.  Ainsi  tout  le  discours  de  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  réduit  à  une  propo- 
sition d'ajournement;  le  mot  n'a  pas  été  pro- 
noncé; mais  il  ne  s'agit  pas  d'autre  chose  dans 
la  pensée  du  cabinet.  Eh  bien  !  après  la  discus- 
sion successive  de  la  Chambre;  après  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Grouin  à  l'unanimité;  après  le  projet  de  loi 
mis  en  discussion;  après  que  vous  avez  entendu 
les  faibles  raisons  d'mopportunité  oue  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  développées  aevant  vous, 
serait-il  possible  que  la  Chambre  entrât  dans  le 
système  d'ajournement  dont  la  seule  indication 
m'a  paru  éveiller  tous  les  esprits  et  présenter  la 
discussion  générale  comme  entièrement  close  f 
Non  !  Messieurs,  la  discussion  générale  n'est  pas 
à  son  terme;  on  a  traité  beaucoup  de  questions ^ 
mais  il  y  en  a  encore  d'autres  a  traiter;  on  a 
discuté  la  proposition,  d'un  côté  sous  le  rapport 
des  moyens  proposés  par  la  Commission;  d'un 
autre  coté,  sous  le  rapport  de  l'exercice  du  droit 

Sue  l'on  a  contesté;  mais  fl  y  a  de  grandes  médi- 
cations à  apporter  dans  le  projet  de  loi  et  des 
modifications  qui  ne  sont  pas  seulement  de 
simples  modifications  d'articles,  car  elles  s'at- 
tachent à  tout  le  système  du  projet  de  la  Com- 
mission. 

Ainsi,  par  exemple,  le  seul  choix  à  faire  entre 
les  idées  aéveloppées  par  l'honorable  M.  Duchft- 
tel  et  la  proposition  de  la  Commission,  entre  le  4, 
le  4  1/2  0/0  et  le  3  1/2  0/0  de  la  Commission 
en  présence  du  jeu  de  l'amortissement,  je  serais 
étonné  qu'elle  ne  fût  pas  l'objet  d'une  discus- 
sion à  la  tribune.  La  seule  question  du  cours  de 
l'amortissement,  à  l'occasion  de  laquelle  je  me 
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propose  de  préafinter  un  amendement,  tient  à  la 
oiscuBsion  générale;  c*eBt  nne  thèee  immense  que 
eelle  de  savoir  ce  que  doit  faire  le  pays  au  mo- 
ment où  les  oontriMLableB,  après  avoir  lait  leurs 
efforts  depuis  vingt-deux  ans  pour  soutenir  le 
,  crédit,  sont  sur  le  point  d'en  recuefllîr  les  droits 
par  la  diminution  de  la  dette  publique  et  le  dé- 
lèvement  des  changes  qui  pèsent  sur  eux;  c'est 
une  question  immense  qui  embrasse  toute  la  pro- 
position. Je  voulais  entier  dans  cette  discussion, 
mais  l'heure  est  avancée;  je  prie  seulement  la 
Chambre  de  déclarer  qu'il  est  nécessadre.  de 
eontinuer  la  discussion  ffénérale,  de  ne  pas 
s'arrêter  à  cette  misérable  pensée  d'ajoume- 
ment  que  nous  ne  devons  pas  accueillir  et  de 
xemettre  la  discussion  à  demain.  (Oui!  ouil) 

M.  le  l^rësident.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.  ) 

Ordre  âm  jour  4»  jmM  19  avrU  1838. 

•     A  une  heure,  séance  pubMque. 

Suite  de  la  discussian  de  la  propositîoii  de 
M.  Gouin  sur  la  conversion  des  rentes. 

Dîseussîon  du  projet  de  loi  portant  demande 
d*un  erédit  addiôonnel  relatif  au  penonndi  de 
'FAdministratian  de  la  justice. 


CHAMBRE  DES  PAIES. 
Ordre  du  jour  du,  jeudi  19  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

l^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pen- 
BLons  militaires; 

2«  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une 
xBipositîoB  extraordinaire  du  département  du 
Junk 

Hfata,  Dans  le  cours  de  cette  séance  les  bu- 
reaux auront  à  se  réunir  pour  l'examen  : 

l^  Des  projets  de  loi  ïelatî&  : 

A  un  crédit  extiaordinaire  pour  les  armes  q>é- 
«âales  en  18â8; 

Aux  crédits  sa]q[ilénieataires  et  extraordi- 
aaiies  de  l'exereiee  1837  ; 

Aux  faillites  et  banqu^outes; 

2fl  Des  let^xes  de  grande  naturalisation  accor- 
dées par  le  roi  à  MM.  le  général  Voirol,  Blondeau 
et  Roesî. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
8é€mee  du  jemdi  19  «ml  1838. 

PBÉ8II>EMG£    DE    M.    LE    BAEON    PASQtTIEB» 

^umedier  de  Ffamee. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heniea. 
.    M.  le  êecréiair0'4urdiioiêie  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  1*  séance  du  mardi  17  avril»  ^nt 
la  rédaction  est  adoptée.* 


vosnsAvioK  i>£  cowicnsioirB. 

M.  LE  CHANCELIER.  La  Chambre  va  «e  retmr 
dans  ses  buzeaiix  pour  procéder  à  l'exanMii  des 
lois  qui  ont  ééé  renvoyées  à  la  dernière  séanee, 
et  vider  la  quesÉion  relative  à  la  nommation  des 
commissions. 

La  Chambre  rentre  en  séance  à  trois  heures  un 
quart. 

M.  LE  CHAKGEUEE.  McssieuTS,  voici  le  résultat 
du  travail  de  vos  bureaux  z 

n  n'y  a  que  pour  la  nomination  de  la  oomnûs- 
sioQ  relative  à  un  crédit  pour  les  armes  spéciales, 
que  les  bureaux  ont  décidé  qu'ils  nommeaient 
eux-mêmes  cette  commission.  La  nomination 
des  autres  commissions  a  été  renvoyée  à  votre 
président. 


O^mmdêHon 


<Mi»  armm  êpéekdes. 


M.  LE  CHANCELIER.  Yoici  la  composàtîon  de  la 
Commission  nommée  par  vos  Imreaux  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  reli^if  au  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  armes  spéciales  :  MM.  le 
vicomte  de  Caux,  le  marouis  de  Laplaoe»  le  duc 
de  Dalmatie,  le  comte  de  Férigord,  le  baron  Tir- 
let,  le  baron  Nei^^,  le  vicomte  de  PrévaL 

Je  donnerai  à  la  fin  de  la  séuice  la  composi- 
tion des  autres  commissions  (1). 


DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI    RELATIF 
AUX    PENSIONS    MTT.TTATRES. 

M.  ue  CHANCEUER.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  premier  lieu,  la  diecuseio»  du  projet  de  ùi  mp- 
porté  dam»  la  eéomee  dul^deoe  moiê^  et  tendeuU  à 
ouvrir  au  minisire  de  la  guerre,  ew  Vexm- 
eice  1838,  «m  erédit  additionna  de  900,000  /nuuw, 
pour  Vinêervpiiion  dea  peueione  rtiiLitairee.  Quel- 
qu'un demande-t-il  la  par<def 

M.  le  CMttte  d'Aiiibr«i;cae.  Messieurs»  la 
lecture  du  travail  remarquable  de  votre  jeune  rt 
honoiable  rapporteur  ma  suggéré  quelques  ob- 
servations que  je  demande  la  permission  de  vous 
soumettre. 

Je  vois  dans  l'exposé  des  motî&  que  le  nombre 
des  pensions  liquidées  à  l'époque  du  15  février 
1838,  sji  nombre  de  296,  exigent  une  dépense 
de  882,239  francs,  et  que  celles  en  cours  de  liqui- 
dation à  la  même  époque,  au  nombre  de  320» 
exigent  une  somme  de  271»560  francs  :  total, 
1,153,799  francs. 

n  est  à  croire  ^ue  les  pensions  qui  étaient  en 
cours  de  liquidation  ont  été  liquioées  d^uis  œ 
moment,  et  que  par  conséquent  la  somme  accor- 
dée par  la  dnambre  des  députés  se  trouve  plus 
qu'aiMKurbée. 

^  Il  me  semble.  Messieurs,  que  cette  précipita- 
tion à  accorder  des  pensions  en  aussi  grand 
nombre  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée 
est  une  chose  on^use  pour  le  Trésor. 

£n  efitet,  du  moment  qu'un  officier  est  mis  à 
la  retraite»  le  Trésor  a  à  satisfaire  deux  naxties 

r»nantee,  l'officier  mis  à  la  retraite  et  celui  qui 
remplace.  Je  crois  qu'on  pourrait  procéder 
avec  plus  de  lenteur,  diviser  par  exemple  la 
somme  affectée  aux  pensions  par  douadèmes  ou 
au  moins  par  trimestres.  H  en  résulterait  uneéco- 


(i)  Voy.  ci-après,  p^  ki9. 
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de  quelques  OMitaûies  de  nttUe  Iraiios; 
e€la  en  Tant  bie^  1»  peine,  il  etfi  miqxud  le  mi- 
uÎBlro  de  U  g«em  a  m  meyen  de  diminuer  ees 
défWMseey  o'eet  de  ne  peint  iaiie  de  suite  les  rem- 
plaeesMiiti  dans  les  corp«. 

M ÉBB  je  ne  saîe  si  eelte  «pèee  d'éoonomie»  qni 
est  an  détanment  des  ofEMsrs»  est  piofaitenent 
iégideL  La  1<^  de  jeemtemeat  affecte  anx  offi- 
eien  les  denx  tiers  des  eipploîs  vacants  dans  les 
oerpe  d'infantcne  en  de  oayslerîe.  L'administra- 
tien  de  la  gnerre  n'eet-elle  pas  obligée  de  mettre 
en  possession  le  i^ns  tôt  possiUe  les  offieiers  qui 
y  ont  droit  lén^f 

Le  ministre  de  la  guerre  doit  savoir  que  la  loi 
oommande  à  tons  sans  exception.  Je  résnme 
eette  premièore  partie  de  mes  observations»  en 
èértrant  qne  la  fixation  des  pemôens  se  lasse 
avec  moins  de  précipitation;  et  en  second  lien 
que  les  remplacements  dans  les  corps  se  fassent 
o'mie  maniâe  pins  aocélévée.  * 

Je  vois  figurer  dans  le  tableau  le  nombre  des 
pensiens  de  rëlosma  n  s'élève  à  201,  non  oom- 
mis  celles  qui  pourraient  être  liquidées  avec  les 
fonda  que  voua  allée  veier.  Ces  pensions  sont 
une  evéatîm  menveMie;  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  18M  doivent  être  iqppliquées»  infii- 
géee  (c'est  le  mot)  aux  officiers  en  uMi^aetivité, 
ou  auti^  qui  se  trouvent  dans  Timpossilnlité  soit 
de  coBLtiniier  leur  service»  soit  de  reprendre  de 
Factivité. 

Oes  pensions  sont  extrêmement  reetecéntoe. 
Ainsi  roffiaier  à  qui  eUe  est  donnée»  et  qui  n*a 
pas  i^uB  de  vingt  ans  de  service,  ne  reçoit  qu'un 
tKntième  pour  diaque  année  de  service,  et  perd 
en  même  tomps  tous  les  droits  que  lui  donnident 
ses  camagnes  de  gneire,  ainsi  que  le  cinquième 
en  sns  de  letraâte  lorsqu'il  a  douae  ans  de  grade, 
et  enfin  la  x>enBion  éventuelle  pour  sa  veuve. 
Vova  veyea  qne  les  dispositions  oe  cette  loi  sont 
très  graves  i  sont-elles  an  moins  appliquées  avec 
juefeicel 

Je  croîs  cette  loi  du  19  mai  1834  bonne 
dans  toutes  ses  dispositions.  En  effet,  par  l'ar- 
ticle 6,  qui  constitue  la  non-activité^  le  retrait 
de  renmioi  «et  «ne  véritable  peine,  qui  est  appli- 
quée à  Uk  suite  d'investigations  approlondieB.  Le 
législateur  de  1834  a  voulu  laisser  au  roi  le  droit 
lîm  et  entier  de  prononcer  le  retrait  deTemploi 
et  la  smmension  de  l'offider  qui  Ta  mérité. 

L'artiâe  l^  relatif  à  la  réferme,  est  plus 
grave,  il  x>eut  s'appliquer  pour  des  motils  d'infir- 
ttité  înonralde  ou  pour  cause  de  discipliBe.  Je 
ne  dirai  rien  quant  aux  cas  d'infirmités  incu- 
rafaiee,  la  loi  a  parfaitement  traité  cette  ques- 
tion :  je  ne  parierai  que  de  la  réforme  pc«r  cause 
de  discipline.  Ces  penssens  de  réforme  s'appli- 
ouent  à  quatre  cauaes  diverses,  savoir  :  rmconoi- 
ourte  kabitueiley  les  fautes  graves  dans  le  ser- 
vice e«  eontre  la  discipline»  les  fautes  contre 
rbonneur,  et  enfin  la  iwciongatîon  de  la  durée 
de  la  non-activité  an  delà  de  trois  ans,  sauf  les 
leeiiietions  dent  îe  paierai  tout  à  l'heure.  Quant 
a«x  trois  prenîèrea  causes»  il  était  néeenaire, 
peur  l'henneur  de  l'armée,  que  les  officiers  qui 
rétaiest  randua  coupables  de  fautes  aussi  graves 
Inssant  rayés  des  centrêles  et  rendus  eomplè- 
tsmiiat  à  la  vis  civile. 

La  seule  cause  qui  m'occupe,  c'est  celle  qui 
peut  nlaoer  l'officier  en  réiotme  po«r  prolonfla- 
Uoa  om  Ià  nen-aoiivité  au  ddà  de  trola  ans.  La 
luatricitien  consiste  en  ce  qns  cet  officier  ne  peut 
être  mia  dana  la  pesitien  de  sélorme  que  sur 
i'arîa  d*ua  eeasml  d'eaquête,  lequel  avis  ne  peut 
dtve  Modifié  par  M«  le  ■imistie  de  la  gnem  qu'en 


laveur  de  l'officier.  Lea  dinoaltionB  pour  taut 
ce  qui  doit  suivre  la  preoMiteatiien  de  la  loi  du 
19  mai  1834  sont  justes. 

Il  est  conv«ftable  de  laisser  au  pouvoir  ro^al 
la  faeidté  de  débarrasser  l'armée  de  l'offieier 
dont  la  conduite  ne  se  sera  pas  amendée  pendant 
les  trois  ans  d'épreuve  qui  lui  auront  été  aeeor- 
dés« 

Ainsi,  pour  tontes  les  questieBs  qui  se  p«é* 
sentent  postérieurement  à  la  loi  de  1834,  je  n'ai 
rien  à  dire;  il  faut  se  confonner  aux  volontés  de 
cette  loi.  Reste  à  pari»*  dee  offimers  qui,  à 
l'époque  oit  la  loi  a  été  poNHnulgiiée,  se  sont  trou- 
vés dims  la  position  de  non^activité.  L'article  S2 
a  maintenu  la  position  de  œt  officier;  seulement 
elle  Va  assujetti  anx  dispositions  des  articka  13 
et  18.  J'ai  parlé  de  l'artide  13.  L'article  18con- 
ocme  la  somme  affectée  an  traitement  de  ré- 
forme. Il  est  juste  de  soumettre  cet  officier  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres.  Ainsi,  tout 
officier  en  non«activité  qui,  par  son  inoonduitè, 
s'est  mis  dans  le  cas  d'êàe  nus  en  réforme,  devra 
être  soumis  à  l'examen  d'un  eonseil  d'enquête. 

Mais»  liessieurs,  parmi  cea  officiers,  il  y  en  a 
un  grand  nombre  qui  proviennent  de  corps 
licenciés;  d'autres  ont  du  leur  éloigneraent  du 
service  à  des  circonstances  ^e  peut  à  petee 
légitimer  une  révolution,  mais  sur  IcequeUee  il 
faut  garder  le  silence,  parce  qu'ils  constituent 
une  des  plus  graves  infractions  aux  devoirs  mi- 
litaires. 

Voyons  si  les  offidets  en  non-activité  prove- 
nant du  licenGiement  ont  été  traités  non  seule- 
ment suivant  les  lois  Mioiennes,  mais  aussi 
suivant  la  loi  du  19  mars  1834.  En  1815,  nous 
fûmes  témoins  d'un  licenciement  flénénd;  les 
officiers  qui  ne  furent  pas  appelés  à  faire 
partie  des  cadres  de  l'armée  active  furent  ken- 
voyés  ches  eux  avec  xmt  demi-solde,  et  leur 
temps  de  service  devait  continuer,  comme  s'ils 
se  fussent  trouvés  en  aetivitéL  £n  1818,  un 
illustre  maréchal  dont  j'aime  à  prononcer  le 
nom  dans  cette  enceinte,  M.  le  maréchal  Qou- 
vion-Saint-Cyr,  voulut  régulariser  la  position  de 
ces  officiers;  parut  alors  l'ordonnance  du  20  mai 
de  cette  môme  année  1818,  monument  d'équôÉé 
et  de  justice  que  je  conseitterais  à  tout  gouver- 
nement d'imiter. 

Il  fut  décidé  par  cette  ordonnanoe  que  les  offi- 
ciers en  non-activité,  qui  auraient  qumze  ans  de 
service  au  1^  juillet  1818,  conserveraient  leur 
positîen  de  demi-solde  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
seraient  pas  employés  activement,  au  moins  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aiimt  atteint  le  terme  fixé  par  la 
loi  pour  la  retraite.  Mais  on  ne  leur  impesait  au- 
cune condition  ;  on  ne  les  forçait  pas  d'abandon- 
ner leurs  campagnes  de  aucrre»  et  l'on  ne  vou- 
lait pas  non  plus  priver  MBurs  veuves  du  traite- 
ment éveatuâ  qu'elles  pouRUMBt  avoir  un  jour; 
on  les  laissa  paisibles  dans  leurs  ioycn,  sans  les 
assujettir  à  oes  investigationa  de  police  qui  répu- 
gnent surtout  à  des  mi&taire&. 

L'ordonnance  rendue  en  ltS8,  sous  le  miaÉs- 
tèie  de  mon  honorable  aai  le  général  de  Oa«x 
vint  compléter  ces  dispositions  WenveUlatttes. 
En  effet,  les  officiers  qui  avaient  moins  de  qutee 
ans  de  service  an  l**  juillet  1818  avaient  eu  un 
traitement  limité  à  dut  ou  à  six  années.  Le  mi- 
nistère trouva  juste  de  venir  an  secours  de  ceux 
qui  avaient  accompli  le  temps  ioEé^  et  leur 
aoeorda  un  traitsment  de  réioriie  dont  ils  de- 
vaient jouir  à  jamais^  à  moine  qu'ils  ne  fussent 
rappelés  au  service  acÉif.  La  Ici  m  S^l  mars  1832 
a  voulu  aussi  que  les  officiera  en  nen*aotivlté  par 
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lioeaoiement  ou  par  suppression  d'emploi  con- 
servassent leurs  droits  à  l'avancement.  Enfin, 
celle  du  10  mai  1834  a  fait  plus  encore  pour  les 
officiers  qui  i>erdraient  leurs  emplois  par  les 
mêmes  causes;  éUe  a  dit  que  non  seulement  ils 
auraient  droit  à  l'avancement,  mais  encore  elle 
leur  a  accordé  la  moitié  des  emplois  vacants; 
c'est  ainsi  que  depuis  vin^-cinq  ans  ces  mesures 
ont  été  adoptées  successivement  pour  les  offi- 
ciers licenciés. 

J'arrive  à  la  partie  pénible  de  mon  argumen- 
tation. Comment  a-t-on  agi  envers  les  officiers 
en  non-activité,  qui  étaient  sans  emplois  depuis 
le  licenciement  de  leur  corps f  L'administration 
de  la  guerre  s'est  emparée  de  l'artide  13  sur  la 
prolongation  de  la  non-activité  au  delà  de  trois 
ans,  et  die  a  interprété  cet  article,  selon  moi, 
d'une  manière  exacte;  et  je  dirai,  avec  quelque 
connaissance  de  cause,  qu'au  moment  ou  cette 
loi  fut  discutée,  ni  l'illustre  maréchal  auteur  de 
la  loi,  ni  aucun  des  membres  de  la  commission, 
ni  aucun  des  orateurs  qui  prirent  part  à  la  dis- 
cussion, n'ont  prétendu  lui  donner  une  inter- 
prétation aussi  sévère.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  aurait  dû  cependant  calculer  que  cette 

Srolongation  de  la  durée  de  la  non-activité  au 
elà  de  trois  années  était  une  faculté  et  non  un 
droit  rigoureux.  £n  effet,  ne  dépend-il  pas  du 
ministre  de  la  guerre  de  la  prolonger?  Oui;  car, 
malgré  que  le  conseil  d'enquête  ait  reconnu 
qu'un  officier  n'est  pas  susceptible  de  continuer 
son  service,  il  dépend  de  sa  volonté  de  ne  point 
suivre  l'avis  du  conseil  d'enquête  et  de  conti- 
nuer la  prolongation.  C'était  donc  un  pouvoir 
facultatif  qu'il  avait  reçu  et  non  un  pouvoir 
rigoureux. 

Le  21  mai  1836,  a  paru  une  ordonnance  du  roi 
qui  a  dit  que  les  officiers  se  présenteraient  de- 
vant un  conseil  d'enquête  pour  être  soumis  à 
telles  formes  désignées  par  ce  règlement.  Eh 
bien!  jtfessieurs,  permettez-moi  de  vous  faire 

Sénétrer  dans  l'intérieur  des  conseils  d'enquête, 
e  crois  pouvoir  vous  garantir  l'entière  exacti- 
tude de  ce  que  je  vais  vous  exposer. 

Un  officier  du  grade  de  colonel,  ayant  plus  de 

âuinze  ans  de  grade,  et  à  peu  près  68  à  60  ans 
'âge,  père  d'une  nombreuse  famille,  estimé  de 
ses  concitoyens,  a  été  traduit  (et  le  mot  est 
exact),  devant  le  conseil  d'enquête  pour  savoir 
s'il  était  encore  susceptible  de  rentrer  au  service. 
Le  lieutenant  général  qui  présidait  le  conseil 
d'enquête,  et  les  membres  qui  le  composaient 
se  sont  contentés  de  la  parole  de  l'officier.  Mais 
il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'officier  de  santé* 
il  a  voulu  voir  par  ses  veux,  et  ce  vieux  colonel 
a  été  dépouillé  et  visité  comme  un  simple  cons- 
crit. C'est  un  fait  que  j'atteste,  et  il  n'est  pas  le 
seul,  je  pourrais  en  citer  un  plus  grand  nombre. 
Après  cela.  Messieurs,  irez-vous  vous  fier  à  ces 
avis  de  police;  ajouterez- vous  foi  à  la  dénoncia- 
tion d'un  agent  qui  vous  dit  :  a  Cet  officier,  ce 
chef  de  bataillon  est  fort  peu  communicatif; 
cependant  on  observe  que  ^Ums  les  cabinets  de 
lecture  il  lit  de  préférence  les  journaux  de  l'op- 
position; donc  il  ne  pense  pas  bien.  »  (On  rit.) 
Parait  xm  autre  officier;  on  lui  dit  :  «  Ittais  avec 
l'apparence  de  la  meilleure  santé,  vous  ne  vous 
portes  pas  bien;  et  la  preuve,  c'est  que  voilà  un 
rapport  qui  porte  que  vous  ailes  tous  les  ans  aux 
eaux  minérales.  »  L'officier  dit  :  c  Oui,  mais  je 
vais  y  conduire  ma  femme,  qui  a  une  très  mau- 
vaise santé.  »  (NouvèOe  hOanié.) 

J'en  reviens  à  ces  visites  que  je  ne  saurais 
Mses  qualifier.  Où  donc  les  auteurs  de  ces  ordon- 


nances ont-ils  été  prendre  de  telles  abomina- 
tions, et  Qpmment  peuvent-ils  oublier  à  ce  point 
le  respect  dû  à  l'epaulette  et  la  susceptibilité 
française,  pour  avoir  été  chercher,  oiif  dans  le 
Code  de  l'esclavage,  les  moyens  de  s'assurer  de 
la  valeur  physique  de  l'homme.  Je  dois  cepen- 
dant reconnaître  que  l'immense  majorité  des 
officiers  qui  ont  assisté  à  ces  conseils  d'enquête 
ont  trouvé  dans  leur  conscience  et  dans  leur 
délicatesse  des  guides  plus  sûrs  que  dans  les  ins- 
tructions ministérielles,  et  je  leur  en  rends  grâce. 
Si  la  loi  avait  été  présentée  sous  un  autre 
point  de  vue,  si  l'on  avait  distingué  la  part 
affectée  à  la  solde  de  retraite  de  cale  qui  doit 
payer  ces  retraites  de  la  réforme,  j'aurais  certai- 
nement voté  contre  cette  seconde  partie;  mais 
avec  la  confusion  qui  règne  dans  cette  loi,  je  ne 
peux  que  l'accepter  telle  qu'elle  est. 

M.  le  niaréehal  Greaehy,  Messieurs, 
dans  l'exerdce  des  fonctions  que  remplit  le 
ministre  de  la  guerre,  il  est  certainement 
des  ciroonstances  où  sa  position  est  des  plus 
difficiles;  il  doit  faire  1  application  des  lois 
qui  existait,  et  il  est  responsable  de  leur 
exécution;  il  doit  faire  exécuter  les  règlements 
en  vigueur.  Il  ne  peut  s'écarter  de  la  lettre  de  ces 
règlements. 

Quant  aux  visites  et  aux  contre-visites,  il  n'y 
a  rien  là  qui  puisse  blesser  la  susceptibÔité  de 
celui  qui  porte  l'epaulette.  Au  moment  où  un 
homme  entre  au  service,  il  est  visité  et  contre- 
visité.  Est-il  incapable  de  faire  son  service  pour 
cause  d'infirmités t  II  est  encore  visité;  il  l'est 
même  plusieurs  fois.  Cependant  nous  donnons 
à  ces  visites  et  contre-visites  im  caractère  pure- 
ment militaire,  et  qui  ne  peut  avoir  rien  de  bles- 
sant. 

Pour  ce  qui  est  des  résultats  qu'elles  doivent 
produire,  aucun  des  certificats,  aucun  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  offiders  de  santé,  ne 
sont  acceptés  par  le  ministre  de  la  guerre  que 
quand  le  conseil  de  santé  de  Tannée  les  a  exa- 
minés et  certifiés. 

Les  règlements  exigent  impérieusement,  pour 
savoir  si  un  officier  en  non-activité  peut  prendre 
du  service,  qu'il  soit  visité  et  contre-visité, 
puisque  souvent  l'état  de  sa  santé  influe  beau- 
coup sur  les  déterminations  qui  sont  à  prendre 
à  son  égard  ;  car  ses  infirmités  peuvent  être  telles 
qu'il  ne  puisse  plus  servir. 

Je  passe  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  mai  1834 
relative  au  srand  nombre  d'officiers  qui  ont  été 
mis  en  solde  de  congé  après  le  licenciement 
de  1830.  Le  nombre  de  ces  oAders  s'élevait,  si 
ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  à  environ  1,800; 
il  fallait  ou  les  reconnutre  susceptibles  d'être 
rapi>elés  à  l'activité,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
les  mettre  en  réforme.  Des  consdls  d'enquête  ont 
été  nommés  conformément  à  l'artide  13  de  la 
loi  du  19  mai  1834;  et  pour  procéder  avec  jus- 
tice et  légalité,  il  était  impossible  au  ministère 
de  faire  autre  chose  que  a'appder  ces  officiers 
devant  ces  conseils  d'enquête,  ainsi  que  le  pres- 
crivait, d'ailleurs,  l'article  22  de  ladite  loi.  L'ho- 
norable préopinant  s'est  servi  de  l'expression  de 
tradwire;  cette  expression  nous  paraît  impropre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  a  dû  appliquer  la 
loi,  qudque  restrictive  qu'elle  puisse  être. 

^  En  fait,  un  offlder  qui  a  vingt-neuf  ans  de  ser- 
vice obtient  les  vingt-neuf  trentièmes  du  mini- 
mum de  la  retraite;  il  est  vrai  que  le  bénéfice 
des  campagnes  ne  lui  est  pas  compté,  que  sa 
pension  n'est  pas  réversible  sur  sa  veuve  et  ses 
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enfants  ;  mais  je  le  répète,  la  loi  Ta  ainsi  ordonné 
et  il  ne  dépend  pas  du  ministre  de  la  rendre  plus 
Ubérale. 

Ainsi,  quant  aux  officiers  passés  de  la  non-acti- 
yité  à  la  réforme,  ils  n'ont  été  placés  dans  cette 
dernière  position  que  par  suite  de  l'ayis  d'un 
oonseQ  d'enquête,  et  c'était  le  seid  moyen  qui 
fût  à  la  disposition  du  ministre;  il  est  lé^id,  et  le 
ministre  était  dans  la  nécessité  absolue  de  l'em- 
ployer. (Très  bien!) 

M.  le  vicomte  de  Ca«x.  Tous  les  ans  on  de- 
mande un  crédit  supplémentaire  de  900,000  fr. 
au  crédit  de  1,050,000  francs  porté  au  budget. 
C'est  ainsi  que  les  travaux  de  la  Chambre  se 
multiplient,  en  reproduisant  deux  fois  des  pro- 
jets de  loi  sur  la  même  matière.  La  même  obser- 
vation pourrait  s'appliquer  à  la  loi  des  fonds 
secrets  et  au  projet  sur  les  armes  spéciales.  Il 
résulte  de  là  non  seulement  une  perte  de  temps 
pour  la  Chambre,  mais  une  grande  difficulté  de 
saisir  notre  système  financier.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin  des  exercices,  en  calculant  les  suppléments 
votés  dans  l'intervalle  des  deux  budgets,  et 
après  la  confection  de  ces  deux  budgets,  qu'on 
trouve  le  chifbre  final  de  la  dépense,  fort  éloigné 
toujours  de  celui  des  recettes. 

Le  niimstre  demande  au  budget  1,060,000  fr., 
il  a  certainement  l'expérience  que  cette  somme 
est  insuffisante;  il  est  démrable  qu'il  demande 
une  somme  plus  considérable;  il  s'évitera  des 
travaux,  il  en  évitera  à  la  Chambre,  et  il  y  aura 

S  lus  de  régularité  dans  la  dépense  et  la  manière 
e  la  fixer.  Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient,  car 
en  admettant  que  cette  somme  soit  insuffisante, 
il  en  résulterait  qu'ajprès  et  lors  la  session  des 
Chambres,  on  pourrait  prendre  pour  cet  objet 
un  crédit  supplémentaire;  on  pourrait  d'ail- 
leurs différer  fa  concession  d'un  certain  nombre 
de  pensions,  de  deux  ou  trois  mois,  en  gardant 
les  militaires  sous  les  drax^eaux  ou  en  leur  don- 
nant un  congé  avec  le  demi-traitement. 

Déjà  dans  cette  session  il  y  a  trois  dépenses, 
celle  des  fonds  secrets,  celle  des  pensions,  celle 
des  armes  spécifies,  qui,  quoique  ayant  des  cha- 
pitres au  bud|;et,  donnent  cependant  lieu  à  des 
lois  séparées,  isolées,  qui  ne  font  qu'embarrasser 
rÂdmmistration,  et  jettent  nécessairement 
quelque  confusion  dans  votre  système  de  dé- 
penser. 

M.  Marllneaa  de»  CheBeti,  cammiasairô  du 
roi.  L'Administration  aurait  vivement  désiré 
qu'il  lui  fût  possible  d'entrer  dans  la  voie  que 
vient  d'indiquer  l'honoiable  général  de  Caux; 
mais  elle  l'a  tenté  vainement.  Qu'il  nous  soit 
pamis,  pour  vous  en  convaincre,  de  rappeler  à 
vos  souvenirs  par  quelle  succession  de  faits  nous 
sommes  arrivas  à  la  marche  aue  nous  suivons 
aujomd'hui  pour  la  demande  des  crédits  néces- 
saires à  l'inscription  des  pensions  militaires. 

Aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  26  mars 
1817,  il  ne  pourrait  être  accordé,  chaque  année, 
de  pensions  de  retraite  q[ue  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  des  extinctions. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  disposi- 
tion était  d  ouvrir  an  ministre  de  ia  guerre  un 
crédit  indéterminé»  crédit  dont  la  constatation 
tardive  et  souvent  incomplète  des  extinctions 
l'empêchait  de  disposer,  du  moins  poux  une  forte 
partie.  Un  semblable  état  de  choses  ne  pouvait 
être  de  longue  durée  :  aussi  la  loi  du  14  juil- 
let 1819  vint-eBe  y  mettre  un  terme,  et  substi- 
tuer à  l'éventualité  des  ressources  que  la  loi 


du  26  mars  avait  affectées  au  service  des  pen- 
sions militaires,  la  fixité  du  système  des  crédits 
annuels  d'inscription.  L'artiâe  5  de  cette  loi 
du  14  juillet  1819  était  ainsi  conçu  : 

t  A  l'avenir,  la  totalité  des  extinctions  qui 
surviendront  dans  les  pensions  militaires  sera 
acquise  à  l'État. 

«  La  moitié  desdites  extinctions,  affectée  à  la 
concesfdon  de  pensions  nouvelles  par  la  loi 
du  26  mars  1817,  sera  remplacée,  à  compter 
du  1«  janvier  1819,  par  un  crédit  annuel,  qui, 
en  temps  de  paix,  ne  pourra  s'élever  au  delà 
de  600,000  francs. 

«  Tous  les  ans,  le  mimstre  de  la  guerre  rendra 
un  compte  spécial  de  l'emploi  de  ce  ciédit,  <|ui 
ne  pourra  être  augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

vous  le  voyez.  Messieurs,  la  loi  avait  prévu 
le  cas  d'insuffisance  de  crédit  annuel  fixé  à 
600,000  francs.  Et  en  effet,  cette  insuffisance  ne 
tarda  pas  à  se  révéler  :  il  ^  fut  pourvu,  dès  l'an- 
née 1820,  par  un  crédit  supplémentaire  de 
2,600,000  francs,  qui  fut  smvi  de  plusieurs 
autres  jusqu'en  1827,  époque  à  laquelle  la  légis- 
lation se  détermina  à  changer  la  fixation  du 
crédit  annuel. 

L'article  6  de  la  loi  du  20  juin  1827  fut  en 
conséquence  rédigé  en  ces  termes  : 

«c  A  partir  du  1«'  janvier  1827,  les  crédits 
annuels  fixés  par  l'article  6  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819,  seront  élevée  à  la  somme  de  700,000  fr.  » 

Ce  ciédit  de  700,000  francs  prit  donc  plaw» 
dans  les  budgets  subséquents;  mais  inférieur  lui- 
même  aux  besoins,  il  fallut  paiement  l' augmen- 
ter par  des  lois  spéciales  qm  achevèrent  ae  dé- 
montrer le  vice  du  système  des  crédits  fixes 
d'inscription  et  l'indispensable  nécessité  d'en- 
trer dans  une  autre  voie.  C'est  principalement 
dans  ce  but  que  fut  votée  la  loi  du  17  avril  1833, 
dont  l'article  3  porte  : 

«  A  l'avenir,  et  iK>ur  mémoire  seulement,  le 
budget  du  miiJstère  de  la  guerre  contiendra  un 
chapitre  éventuel  et  spécial,  destiné  à  faire  con- 
naître les  besoins  que  nécessitera,  dans  le  cours 
de  l'année,  l'inscription  des  pensions  militaires. 

c  Le  payement  de  ces  pensions,  pendant  la 
même  année,  sera  ouvert  au  budget  du  minis- 
tère des  finances,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  crédit  éventuel  d'inscription  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre.  » 

Le  nouveau  système  consacré  par  cet  article 
consistait  donc,  non  plus  à  porter  au  budget  de 
chaque  exercice,  pour  les  pensions  mUitaires,  xm 
créât  fixe  et  uniforme,  mais  une  évaluation 
basée  sur  la  nouvelle  prévision  dos  pensions  à 
accorder  durant  le  cours  de  l'année  dont  on 
avait  à  établir  le  budget. 

C'était  à  l'exercice  1834  que  devait  être  faite 
la  première  application  de  la  loi  du  17  avril  1833  ; 
mais  comme  le  budget  devait  être  préparé  plus 
de  dix-huit  mois  avant  l'ouverture  de  cet  exer- 
cice, le  ministre  dut  éprouver  un  grand  embarras 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loL 

Comment,  en  effet,  prévoir  le  nombre,  la  na- 
ture et  la  quotité  de  pensions  dont  la  concession 
devait  résulter  dce  propositions  ultérieures  des 
inspecteurs  généraux  d'armest  Sur  quels  grades 
ces  pensions  porteraient-éllest  Dans  quéUe  pro- 
portion pour  chaque  sradet  A  quelle  catégorie 
soit  d'ancienneté,  soit  de  blessures  ou  d'infir- 
mités, oonviendrait-il  de  les  rattacher!  Quels 
seraient  le  nombre  et  les  époques,  pour  chaque 
srade,  des  décès  de  militaires  ouvrant  des  droits 
a  pension  en  faveur  des  veuves  et  orphelins  t 
Telles  étaient  les  principales  questions  qu'il 
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B'agifi&ait  de  résoudre  par  des  chiftrea;  et  dont, 
nous  le  répétons,  la  âoiution  était  de  toute  im- 
possibilité même  par  approximation. 

Dans  cet  ^tat  de  choses,  le  ministre  crut  qu'il 
ne  pouvait  mieux  faire,  pour  satisfaire  au  vœu 
de  fa  loi,  que  de  demander  un  crédit  d'inscrip- 
tion égal  à  la  moyenne  des  crédits  alloués  pour 
les  pensions  militaires  durant  les  quinze  années 
comprises  dans  la  période  de  1819  à  1833  inclu- 
sivement, moyenne  qui  s'élevait  à  1,500,000  fr. 
Mais  la  Chambre  des  députés  qui,  la  première, 
eut  à  statuer  sur  cette  demande,  la  trouva  troc 
élevée  et  la  réduisit  à  1,050,000  francs.  Voici 
comment  elle  opéra  pour  déterminer  ce  chiffre  : 
elle  Gonsiaéra  que,  depuis  la  loi  du  20  juin  1827, 
la  somme  accordée  annuellement  pour  les  pen- 
sions militaires  au  budget  de  la  dette  publicjue 
était  de  700,000  francs;  que  d'après  le  x^rincipe 
posé  dans  le  seoond  paragraphe  de  l'article  3  de 
kl  kn  du  17  avril  1833,  le  créclt  de  payement  ne 
devait  être  ouvert  au  ministre  des  finances  que 
dans  la  proportion  des  deux  tiers  du  crédit  d'ins- 
cription à  ouvrir  par  ordre  au  ministre  de  la 
ffuerre;  que  dès  lors  en  adoptant  la  quotité 
do  700,000  francs  comme  crédit  de  payement,  le 
crédit  d'inscription  -correspondant  devait  être 
avec  accroissement  de  moitié,  de  1,050,000  fr. 
et  ce  fut  cette  dernière  somme  qui  fut  votée 
pour  1834  dans  le  budget  de  la  gueiTe,  aux  lieu 
et  jdlace  des  1,500»000  francs  et  que  le  ministre 
avait  demandés  en  se  fimdant  sur  la  moyenne 
des  concessions  faites  pour  les  quinze  années 
précédentes. 

La  fixation  à  1,050,000  francs  du  crédit  éven- 
tuel et  d'ordre  pour  l'inscription  des  pensions 
militaires,  est  donc  l'œuvre  des  Chambres;  nous 
l'avons  constamment  r^roduit  dans  nos  bud- 
ffstB  depuis  1834,  parce  qu'il  nous  aurait  été 
impossible  d'inscrire  dans  ces  budgets  tout  autre 
chiffre,  et  de  le  justifier.  Il  nous  a  paru  préfé- 
raUe  d'attendre,  pour  les  rectifia,  la  réunion 
oomidète  de  tous  les  documents  propres  à  nous 
fixer  sur  le  montant  exact  des  pensions  à  donner, 
et  de  TOUS  présenter,  chaque  année,  une  loi  spé- 
ciale pour  régler  ce  complément,  avec  certitude 
et  une  entière  connaissance  des  faits.  C'est  ainsi 

âne,  depuis  1834,  nous  avons  successivement 
emandé  et  obtenu  additionnellement  au  crédit 
primitif  de  1,050,000  francs,  d'abord  2  millions, 
pm  1,400,000  francs,  puis  enfin  900,000  francs 
depuis  deux  ans,  et  que  nous  avons  toujours 
accompagné  nos  demandes  des  ju^tificiûions 
les  plus  exactes. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir  ar- 
rêté si  longtemps  son  attention  sur  les  explica- 
tions qui  m'ont  paru  indispensables  pour  éta- 
blir que,  d'une  part»  la  marche  suivie  par  le 
département  de  la  guerre,  pour  l'obtention  des 
erédifcs  destinés  an  service  des  pensions  mili- 
taires, lui  a  été  tracée  en  1834  par  les  demx 
Chambres;  et  ^ue,  d'autre  part,  cette  marche 
est  la  seule  ^ui  permette  d'apprécier  la  réalité 
des  besoins  si  divers  de  cet  important  service. 

liL  le  biiroB  Pelcl  (de  la  Lozère),  Je  de- 
mande à  dire  un  mot.  Messieurs,  il  me  semb^ 
qua  la  représentation  de  M.  le  général  de  Caux 
flubaistera  entièrement.  L'honorable  commis- 
saûe  du  roi  a  parfaitement  expliqué  l'historique 
de  tout  ce  qui  s'eet  passé  relativement  au 
crédit  pour  pensions;  comment  il  avait  été  fixé 
en  1817,  et  comment  en  1823  il  avait  été  mo^fié. 
Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  ce  fait  bisacre  que 
dans  le  budget  on  ne  demande  que  1,050,000  Ir. 


Sour  ces  d^enses,  sanf  à  venir  dans  le  milieu 
e  l'année  demander  un  crédit  qui  parait  fixé  à 
900,000  francs,  et  qu'ensuite  on  vient  nécessai- 
rement demander  ou  un  crédit  complémen- 
taire si  les  deux  crédits  ne  sont  pas  suffisants^u 
un  crédit  d'annulation  s'il  y  a  de  l'excédent. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  de  l'extrême 
difficulté  de  connaître  d'avance  le  montantexoct 
de  la  dépense  à  faire.  Chacun  sent  que  cela  est 
impossible,  mais  chacun  sait  aussi  parfaitement 
qu'il  y  a  dans  le  budget  une  foule  de  dépenses 
qu'il  est  aussi  difficile  d'apprécier  que  cefle-là. 
Tels  sont,  au  ministère  de  la  justice,  les  frais  de 
justice  que  personne  ne  peut  prévoir;  tds  sont, 
au  ministère  des  finances,  les  frais  reli^ils  oox 
recouvrements  mal  faits  qu'on  est  obligé  de 
restituer  ;  telles  sont,  au  ministère  de  la  guene, 
les  dépenses  relatives  au  fourrage.  Pour  tous  ces 
objets,  on  demande  un  crédit  approximatif  cal- 
culé sur  une  année  moyenne. 

£h  bien  l  puisque  l'expérience  a  démontré  que 
maintenant  la  somme  de  900,000  francs  est 
nécessaire  pour  compléter  les  dépenses  rela- 
tives aux  pensions  muitaires,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable,  pour  le  meflleur  mécanisme 
du  travail  des  Chambres,  pour  ne  pas  demander 
si  souvent  la  même  chose,  il  me  semble  ou' an 

Sourrait  très  bien  demander  aux  Chammres, 
ans  le  premier  budget,  une  somme  plus  forte, 
sauf,  si  elle  est  trop  fortçr  à  rapporter  l'excédent 
ou  à  demander  un  crédit  com^émentaire  s'il  y 
avait  insuffisance.  On  éviterait  ainsi  de  fatiguer 
les  Chambres  par  la  présentation  de  ces  lois.  Je 
crois  que  le  motif  qui  a  déterminé  la  Chambre 
des  doutés  en  1834  à  porter  au  bud^t  un  crédit 
insuffisant  était  un  motif  tout  de  circonstances. 
Lorsqu'on  a  peine  à  aligner  les  recettes  avec 
les  dépenses,  on  trouve  quelquefois  commode  de 
retrancher  quelque  chose  sur  l'évaluation  de 
certains  articles  de  dépense.  Mais  c'était  là  une 
circonstance  toute  passagère.  Sans,  doute,  dans 
la  situation  meilleure  où  nous  sommes,  on 
n'éprouverait  pas  les  mêmes  difficultés  à  faire 
porter  au  budget  un  crédit  suffisant.  Je  croia 
donc  qu'il  ne  faut  pas  renoncer  à  l'amélioration 
demandée  par  M.  le  général  deCanx,  et  qu'il 
faut,  au  contraire,  amver  à  porter  au  budget 
une  évaluation  suffisante  de  la  dépense,  po«r 
éviter  ces  lois  supplémentaireB,  qui  font  perdre 
du  temps  à  la  Chambre  et  jettent  le  trouble 
dans  l'administration  des  finances  du  pays. 

M.  LE  Chancelieb.  Nous  passons  &  la  discus- 
sion des  articles. 

Art.  l*"*. 

(r  n  est  ouTort  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  900,000  francs,  en  addition  au  crédit 
éventuel  porté  au  budeet  de  l'exercice  18S8, 
pour  Finficription  au  Trœor  pubUc  des  pensixms 
militaires  à  uquider  dans  le  courant  de  ta  même 
année.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

<i  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  eette  somme 
est  ouvert  au  ministare  des  finances,  peur  oêrvir 
en  1838,  au  paoerment  des  arrérages  ^es^B^ 
pensions.  »  (Adopté.) 

»  n  sera  pourvu  àla  d^oense  autorisée  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressouroea  oooer- 
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dées  iMT  1a  loi  de  fiBsnoQB  du  20  yaMet  1837, 

pour  les  Iwntfw  de  l'exeraiee  1838,  »  (AdopUy) 

La  Chambie  va  procéder  an  sorulin  $ur  l'en- 

Kéfiultat  du  dépouîlleiuent  du  scrutin  : 

Nombre  dee  vetenta. ......     102 

Boules  blanches ....     101 

Bode  aoBie.  .•*•...         1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

COMPOSmÔN      P£S      CX>1Oa8SI0N3 
HfOMMÉJSS  PAB  M.  LB  PJUÈSU>£NT. 

M.  i;e  Chancslibb.  Voîci  la  oomposhâoii  des 
Commkôons  dont  la  Chambre  a  laissé  la  nonû- 
nation  à  son  Président  : 

Oomminùm  du  crédits  mÊfpUmenMree 
de  Vexerciee  1837. 

MM.  le  TÎeomte  d'Abaneourt,  Bessièree,  le 
baron  de  FréviOe,  le  comte  de  la  Yâlegontier,  le 
duc  de  Massa,  Ocber,  Bouille  de  Fontaine. 

Lettres  de  grande  naiuraiisaiion  accordées  à  M,  le 
iéméral  baron  Noirol  et  à  MM.  Blondeau  et 

MM.  le  duc  de  Bro^e,  le  baron  de  Gérando, 
le  comte  Guilleminot,  le  comte  Lemercier,  le 
baron  Pelet  (de  la  Lozère),  Poisson,  Villemain. 

Projet  de  loi  swr  les  faULUes  et  hanç^uerouies^ 

MM.  le  marquis  de  Belbeuf,  le  président 
Boyer,  Félix  Faore,  le  baron  Davillier»  Gautier» 
le  comte  Siméon,  Tripier. 

DiaOUSSlON  ]>*UN  PROJET  DS  LOI 

b'iktAkêt  local  (Dépabtehent  du  Jmu). 

M.  LE  Ceeangslisr.  L^ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement dm  Jura  à  ^imposer  eactraordinairement. 

Je  donne  lecture  de  rartide  unique  qui  est 
ainsi  conçu: 

Article  unique. 

«  Le  d^artement  du  Jura  est  autorisé»  eon« 
iatmèmeot  à  la  demande  qu'en  a  laite  son  oon« 
eeil  général»  dans  sa  session  de  1837»  à  s'imposer 
extraordiaairement»  {tendant  Fexerciee  1S30» 
2  centimes  1/2  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  exfcraordi- 
nake  sera  spécialement  afiecté  à  rachèvement 
des  travaux  de  construction  de  la  cour  d'assises, 
des  prisons  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Lona4e-âaulnier.  »  (Adopté,) 

On  va  procéder  an  scrutin  sur  Venêemble  du 
ptrmetdeïoL 

U  est  procédé  à  ce  scrutin  par  appel  nonûnal» 
oûvant  le  mode  déterminé  par  l'article  43  du 
rudement. 

Chaque  pair  individuellement  appelé  dépose» 
dans  l'ume  du  vote^  la  boule  qui  exprime  son 
suffrage. 

Le  réapvel  achevé»  lea  secrétaires  séparent  et 
eempteot  les  boules  du  scrutin. 

Le  résultat  de  ce  compte»  acrêté  par  eux  et 


proclamé  par  M.  le  PrésideBt»  constate  la  pié- 
senee  de  05  votants  seulement. 

Ce  nombre  n'étant  paa  énl  au  tisa  des  pairs 
ayant  voix  déiibérative,  M.  le  Président  pro- 
nonce, aux  termes  de  l'article  48  du  règlement, 
rannulation  du  scrutin.  Il  sera  procédé  demain 
à  un  deuxième  tour  de  scrutin. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts  avec  ajournement  à  demain  vendredi» 
20  courant»  à  une  heure.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  20  avrU  1838. 

Â  une  heure,  séance  publique. 

10  Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de 
lot  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  votée 
par  le  département  du  Jura; 

2°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Tem- 
prunt  grec; 

30  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  des- 
sèchement et  À  l'exploitation  des  mines. 


CHAMBEE  DES  DÉPUTÉS 

PBdÉfllDBKOE  DE  M.  DUPIN»  PKÊSIDBNT» 

Séance  du  jeudi  19  aerU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procèe-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
18  avm  est  lu  et  adopté.   , 

DÉPÔT  d'une  PÉTIXIOM* 

M.  de  Bériieny.  Je  demande  la  permission  de 
déposer  une  x)étition  des  mareyeurs,  salenrs  et 
pêcheurs  des  ports  de  Dieppe  et  du  Tréport, 
relative  à  la  police  du  roulage.  Les  pétition- 
naires demandent  des  modifications  à  fa  loi  Je 
prie  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétition  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  la  police  du  roulage. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

INCIDENT. 

La  Chambre  reste  inoccupée  faute  d^ua 
nombre  suffisant  de  membres  p^Ssents. 

Plusieurs  ffoix  :  Comment!  il  est  bientôt 
2  heures! 

M.  le  Préeléenl.  On  n'entre  pas  en  séaiioe 
avant  2  heures,  on  s'en  va  à  5  heorea»  et  vnilà 
comment»  après  quatre  mois  de  session»  on  n'a 
eneore  presq[ne  rien  fait. 

Il  y  a  encore  17  projets  au  rapport»  et  apés 
le  vote  de  la  proposition  sur  laquelle  nous  déli- 
bérons, il  n'y  aura  plus  à  Tordre  du  jour  que  le 
proiet  relatif  au  pont  de  Cubsae  et  la  lot  sur  lea 
crédits  extra<»dinaireB  pour  la  justice. 

Une  voix  :  Le  rapport  sur  les  justices  de  paix 
est  déposé! 

M.  le  Prëaldeiil.  La  loi  sur  les  justices  de 
paix  allonge  la  session  et  ne  l'avance  pas;  maia 
ks  rapports  sur  tous  les  autres  projets  qui  sent 
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la  Tie  de  la  session  ne  sont  pas  encore  faits. 
Ancun  rapport  de  budget  n*est  encore  prêt  : 
c'est  un  fait  inouï  depuis  vingt-deux  ans. 
(La  Chambre  passe  à  son  ordre  du  jour.) 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DE    LA   PROPOSITION 
SUR  LA  CONVERSION  DES  RENTES. 

M.  le  Préflidenf.  L'ordre  du  jour  est  la  auite 
de  la  diseusaion  générale  de  la  praposUian  de 
M,  Oouin,  sur  la  conversion  dee  retUes. 

La  parole  est  à  M.  Roui  contre  le  projet. 

• 

M.  Roui.  Messieurs,  après  tout  ce  que  vous 
avez  entendu,  je  ne  dirai  que  quelques  mots,  et 
seulement  pour  l'acquit  de  ma  conscience,  dans 
cette  grave  discussion. 

YoSre  commission  vous  dit  Qu'elle  a  examiné 
la  proposition  sous  trois  points  ae  vue  différents  : 
ceux  du  droit,  de  l'utilité  et  de  l'opportunité. 
Je  suis.  Messieurs,  de  ceux  qui  pensent  qu'elle 
devait  l'examiner  aussi  sous  le  point  de  vue  de 
l'équité,  de  la  moralité. 

n  est  des  cas  où  nous  ne  devons  pas  faire  tout 
ce  que  nous  aurions  le  droit  de  faire,  parce  que 
l'exercice  d'un  droit  rigoureux  peut  être  un  acte 
condamnable  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'hu- 
manité. C'est  ainsi  qu'un  citoyen  riche  qui 
viendrait  troubler  l'existence  d'hommes  <|ui  l'au- 
raient servi,  dans  des  circonstances  difficiles, 
de  leur  confiance  et  de  leur  pécule,  ne  serait  pas 
un  homme  équitable.  L'exercice  de  son  droit 
dans  un  pareu  cas  serait  réputé  une  mauvaise 
action. 

£h  bien  !  Messieurs,  ce  qu'un  homme  d'hon- 
neur ne  doit  pas  faire,  l'État  le  peut-ilt  L'Ëtat, 
qui  doit  à  tous  l'exemple  de  la  loyauté  la  plus 
parfaite,  peut-il,  sans  nécessité  et  sans  être 
accusé  de  rigueur,  changer  la  position  d'un 
grand  nombre  de  petits  rentiers  surtout,  qui, 
pleins  de  confiance  en  lui,  l'ont  aidé,  et  qui, 
a  force  d'économie  et  de  privations,  sont  par- 
venus à. se  créer  ime  ressource  alimentaire  qu'ils 
croyaient  hors  de  toute  atteinte  f 

Il  faut.  Messieurs,  descendre  au  fond  des 
choses  :  propriétaire  de  6  francs  de  rentes  qui 
m'ont  coûté  le  capital  de  100  francs,  je  suis 
conlaraint  de  vendre  quand  le  cours  est  à  80  fr., 
je  perds  20  francs  sur  mon  capital.  Je  suis  donc 
soumis  à  des  pertes  possibles.  Eh  bien  !  si  je  suis 
exposé  à  des  chances  défavorables,  il  n'y  aurait 

Sas  équité  à  m'exproprier  au  taux  nominal  dans 
es  circonstances  favorables. 
Qu'achète-t-on  en  réalité  à  la  Bourse f  Est-ce 
un  capital!  Non,  je  viens  de  démontrer  au'il 
était  pour  ainsi  dire  fictif;  c'est  la  rente  que  l'on 
achète.  C'est  donc  un  moyen  d'existence  que  les 

gdtits  rentiers,  qui  ne  sont  pas  les  joueurs  à  la 
ourse,  ont  cru  s'assurer,  et  c'est  dans  cette 
classe  de  citoyens  amis  de  l'ordre  et  confiants 
dans  le  gouvernement  que  vous  voulez  porter 
la  perturbation. 

En  détruisant  ainsi  l'équilibre  des  moyens 
d'existence  de  plus  de  200,000  petits  rentiers, 
vous  les  forcez  à  retirer  leurs  capitaux  qui  ne 
leur  offrent  plus  les  ressources  suffisante,  et 
vous  les  contraignez  par  la  nécessité  à  les  confier 
à  des  entrex^rises  hasardeuses  où  ces  épargnes 
acquises  par  tant  de  labeurs  et  de  veilles  iront 
s'eni^outir. 

Voilà  le  résultat  inévitable  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite;  elle  changera  des  positions 
qu'il  serait  convenable  de  ménager  ;  elle  accroîtra 
1  agiotage  et  la  démori^ation;  elle  créera  de 
justes  mécontentements. 


Et  pourquoi  cela.  Messieurs  f  Est-ce  pour 
éteindre  la  dette  f  Non,  car  la  proposition  accroît 
le  capital.  Mais  c'est,  dit-on,  pour  alléger  le  far* 
deau  des  contribuables.  Et  quel  est  donc  l'impôt 
que  vous  vous  proposez  de  dégrever!  Vous  iren 

gariez  pas,  vous  ne  le  désignez  pas.  Messieurs  ! 
'est  que  vous  n'en  dégrèverez  aucun,  j'en  ai 
la  certitude. 

Si  vous  vouliez  sérieusement  soulager  les  con- 
tribuables, n'en  auriez-vous  pas  les  moyens, 
sans  attenter  à  tant  d'existences  que  l'huma- 
nité et  la  politique  vous  font  im  devoir  de  mé- 
nager! Au  lieu  d'enfouir  50  millions  dans  les 
sables  brûlants  de  l'Afrique,  n'en  sacrifiez  que 
80;  au  lieu  de  voter  45  millions  pour  le  fonds 
d'amortissement,  n'en  votez  que  15  ou  20,  tant 
que  les  rentes  au-dessus  du  pair  n'en  permettent 
pas  le  rachat. 

Vous  ne  voulez  pas  dégrever  le  sucre  colonial 
de  l'impôt  qui  ruine  nos  colonies  et  notre  com- 
merce. C'est  un  impôt  de  luxe,  dites-vous,  qui 
ici  atteint  plus  particulièrement  le  riche.  Eh 
bien!  conservez-le;  mais  encore  soyez  équi- 
tables. Rendez-le  donc  égal  pour  tous  les  pro- 
ducteurs, il  y  aura  justice,  et  il  vous  donnera 
plus  de  60  millions  quand  vous  n'en  obtenez 
que  20  ou  25. 

Voilà,  Messieurs,  tout  de  suite  des  ressources 
qui  vous  permettraient  de  renoncer  à  l'impôt  du 
pauvre,  à  l'impôt  du  sel.  Ce  serait  là  véritable- 
ment alléger  le  fardeau  de  l'impôt  en  faveur  de 
ceux  qui  en  ont  surtout  le  plus  grand  besoin. 
Mais  vous  n'en  ferez  rien;  vous  porterez  le 
trouble  dans  plus  de  200,000  familles  pauvres, 
sans  profit  pour  les  contribuables 

«  il  faut,  dit  votre  commission,  satisfoire 
l'opinion  publique  qui  veut  la  réduction  de  l'in- 
térêt de  la  dette,  s  Eh  bien  !  éclairez  l'opinion  pu- 
blique, dites-lui  que  cette  réduction  d'intérêt 
blesserait  des  conditions  qu'U  faut  ménager; 
dites-lui  que  la  proposition  n'est  propre  qu'à 
fournir  un  nouvel  ahment  à  l'agiotage;  qu  elle 
ne  procurera  aucun  soulagement  aux  contri- 
buaoles,  et  qu'elle  ne  fera  pas  refluer  1  million 
dans  l'industrie  productive. 

fc  II  faut,  dit  encore  votre  commission,  fonder 
le  crédit  public.  »  Eh!  Messieurs,  le  meilleur 
moyen  pour  le  gouvernement  de  fonder  le  crédit 
public,  c'est  de  lui  laisser  toute  sa  liberté;  c'est 
surtout  que  l'Ëtat  soit  équitable  et  généreux 
envers  ses  créanciers. 

Que  la  rente  5  0/0  ne  soit  plus  menacée  de 
remboursement,  et  vous  la  verrez  bientôt  mon- 
ter à  125  ou  130  francs.  Dans  cette  circonstance, 
les  capitaux  placés  en  5  0  /O  ne  produirontplus 
que  3  1  /2  à  4  0  /O  d'intérêt,  et  alors  vous  pourrez 
voir  sans  trouble  et  sans  contrainte  législative 
quelques  capitaux  sortir  de  la  rente  pour  se  por- 
ter dans  l'industrie. 

Mais  ce  qu'il  y  aura  de  plus  heureux,  c'est  que 
la  confiance  et  le  crédit  public  se  seront  établis 
d'eux-mêmes,  et  que  si  vous  vous  trouvez  dans 
le  cas  de  contracter  de  nouveaux  emprunts, 
vous  le  ferez  à  des  conditions  d'autant  meil- 
leures et  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  vous 
aurez  eu  plus  d'^B^ards  et  de  ménagements  pour 
les  rentiers.  C'est  alors  que  vous  pourrez  dire 
que  vous  avez  véritablement  fondé  fe  crédit  pu- 
blic ^ui,  pour  les  ffouvernements  comme  pour  les 
particuliers,  ne  s^btient  que  par  la  plus  exacte 
probité. 

Si  au  contraire  vous  portez  par  la  violence  de 
votre  droit  la  perturbation  dans  l'existettoe  de 
tant  de  rentiers  si  dignes  de  votre  intérêt»  le 
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«ouvenir  s'en  perpétuera,  et  vous  paierez  plus 
tard  le  centuple  de  ce  que  vous  aurez  eru  gaguer. 

M.  le  Prëeideof .  La  parole  est  à  M.  Gouin, 
À  qui  M.  Janvier  oède  son  tour. 

M.  CieuiD.  Messieurs»  je  ne  m'étais  pas  fait 
inscrire  pour  parler  dans  la  discussion  générale; 
M.  Janvier  a  bien  voulu  me  céder  son  tour  d'ins- 
eripUon»  comme  auteur  de  la  proposition  et  pré- 
sident de  la  commission;  c'est  à  ce  double  titre 
que  je  prends  la  parole.  (Marques  â^attenUan.) 

M.  laoolo.  Messieurs»  dans  le  cours  de  cette 
disoussion,  le  projet  de  la  commission  a  été 
l'objet  de  plusieurs  critiques  :  le  droit  de  rem- 
boursement a  été  généralement  admis;  mais 
on  a  contesté  Téquiâ  et  l'opportunité;  on  s'est 
effrayé  d'une  augmentation  de  capital,  tout  en 
insistant  pour  la  conservation  d'un  amortis- 
sement; néanmoins,  nos  adversaires  les  plus  pro- 
noncés ont  reconnu  eux-mêmes  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  était  impossible  de  ne  pas 
adopter  quelques  dispositions  nouvelles;  les  uns 
indiquent  le  rachat  du  6  0/0  au-dessus  du  pair, 
les  autres,  le  remboursement  des  cautionne- 
ments. Je  vais  successivement  parcourir  ces  dif- 
férents points,  justifier  les  condusions  de  votre 
commisiaion,  et  démontrer  le  peu  d'efficacité 
des  dispositions  qu'on  veut  leur  substituer. 

Commençons  par  poser  bien  nettement  la 
question. 

De  quoi  s'agit-il  en  réalité!  D'une  part,  ce 
sont  des  emprunts  considérables  contractés  à 
des  conditions  onéreuses,  auxquelles  on  veut 
mettre  un  terme  dans  l'intérêt  du  Trésor;  et, 
d'un  autre  côté,  apparaissent  les  créanciers  de 
l'Ëtat,  qui  n'acceptent  qu'avec  peine  le  rembour- 
sement qui  leur  est  offert. 

Tels  sont  les  deux  intérêts  opposés  entre  les- 
quels nous  avons  aujourd'hui  à  nous  prononcer, 
y o^^ons  quel  est  leur  caractère  et  quds  sont  leurs 
droits. 

Les  contribuables,  c'est-à-dire  le  pays  tout 
entier,  font  valoir  qu'ils  supportent  le  poids  des 
impôts,  quelle  qu'en  soit  l'élévation.  Aucune 
option  ne  leur  est  offerte  à  cet  égard.  Lorsque 
vous  aves  voté  les  dépenses,  il  ne  leur  est  permis 
d'en  discuter  ni  l'utilité  ni  l'opportunité,  et  ce- 
pendant, dans  ce  cas,  l'impôt  est  également 
pour  eux  une  réduction  dans  leur  revenu,  réduc- 
tion quelquefois  trop  forte  pour  ne  pas  porter 
atteinte  à  leurs  moyens  d'existence.  En  com- 
pensation de  tant  ae  sacrifices,  c'est  bien  le 
moins  qu'ils  profitent  de  la  diminution  de  ces 
mêmes  charges,  lorsque  cela  vous  devient  pos- 
sible. 

Passons  actuellement  aux  créanciers  de  l'Ëtat, 
dont  on  voudrait,  à  tort,  faire  une  dasse  parti- 
oulière  et  privilégiée,  et  que  l'on  désigne  ici  bien 
improprement  sous  le  nom  de  rentiers;  car 
même  qualification  et  même  intérêt  sont  aussi 
bien  acquis  à  toutes  les  fortunes  médiocres,  dont 
le  revenu  provient  d'un  tout  autre  placement 
que  celui  sur  l'État. 

Ce  qui  me  frappe  en  premier  lieu,  à  leur 
égard,  c'est  ^u'iU  ne  sont  entrés  dans  la  rente 
que  volontairement,  et  parce  qu'ils  ne  trou- 
vaient rien  de  mieux  à  leur  convenance.  L'er- 
reur serait  complète  si  l'on  supposait  un  instant 
ou'ils  ont  agi  en  vue  de  facihter  les  opérations 
du  Trésor  ou  de  le  soustraire  à  des  conditions 
onéreuses  que  lui  auraient  imposées  d'autres 
prêteurs.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  rien.  Dans 


tous  les  pays,  les  capitaux  consultent,  avant 
tout,  leur  convenance  personnelle;  rarement 
ilB  sont  disposés  à  se  sacrifier  pour  les  intérêts 
^néraux  ;  ils  proportionnent  leurs  exigences  aux 
risques  qu'ils  entrevoient.  Vous  en  avez  la 
IMreuve  dans  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis 
quelques  années. 

En  1813  et  1814,  vos  premiers  emprunts  n'ont 
été  remplis  que  par  des  capitaux  étrangers  ou 
financiers,  et  à  des  conditions  excessivement 
dures;  des  conditions  plus  douces  n'ont  successi- 
vement été  consenties  qu'en  raison  du  plus  de 
confiance  que  vous  avez  plus  tard  inspirée  à 
vos  prêteurs.  Tout  récemment  encore  des  faits 
nouveaux  ont  pu  vous  confirmer  dans  cette  con- 
viction. En  1831,  époque  difficile  où  l'intérêt 
national  devait  exercer  sa  plus  grande  influence, 
un  appel  de  80  millions  empruntés  à  6  0/0  et 
remboursables  en  cinq  ans,  fut  fait  aux  capitaux 
français;  vous  savez  quel  en  a  été  le  résultat, 
21  millions  furent  péniblement  obtenus;  des 
souscriptions  dans  cnaque  département  furent 
en  quelque  sorte  arrachées,  et  leur  faible  im- 
portance indiqua  clairement  que  les  avantages 
offerts  n'étaient  pas  assez  élevés,  et  que  leTaé- 
vouement  national  ne  suffisait  pas  pour  attirer 
les  prêteurs. 

Je  n'entends  nullement  en  faire  ici  l'objet 
d'un  reproche  aux  propriétaires  de  ces  mêmes 
capitaux  :  Os  étaient  dans  leur  droit;  mais,  en 
échange,  qu'il  nous  soit  permis  aujourd'hui  de 
n'admettre  dans  la  position  des  possesseurs  de  la 
rente  que  ce  qui  leur  est  propre  comme  prêteurs, 
de  ne  voir  l'Etat  engagé  a  leur  égard  que  par  les 
conditions  matérieues  des  emprunts  qu'il  a 
contractés. 

Or,  je  vous  le  demande,  est-il  possible  d'avoir 
été  plus  fidèle  observateur  de  ses  engagements 
que  l'Ëtat  ne  l'a  été  envers  le  rentier fN'avez- 
vous   pas   vous-mêmes,   dans   cette   enceinte, 
constamment  repoussé  avec  force  tout  ce  qui  au- 
rait pu  porter  attdnte  à  ce  contrat  f  N'avez- 
vous  pas  maintenu  intégralement  la  dotation 
primitive  de  l'amortissement,  maloré  les  atta- 
ques dont  cette  institution  a  été  l\>bjetf  Vous 
n'avez  jamais  voulu  consentir  à  imposer  cette 
même  rente,  malgré  l'urflence  et  l'énormité  des 
dépenses  qu'exigeaient  des  circonstances  cala- 
miteuses.  C'est  par  tous  ces  actes  que  vous  pou- 
vez  aujourd'hui  répondre   victorieusement   à 
ceux  de  vos  adversaires  qui  vous  contestent 
l'usage  du  seul  droit  que  vous  vous  êtes  réservé, 
celui  du  remboursement.  Des  actes  de  cette  na- 
ture élèvent  le  crédit  et  le  consolident.  Mais  ne 
nous  abusons  pas  à  cet  égard;  les  exigences  du 
crédit  ont  également  leurs  limites;  l'accomplis- 
sement scrupuleux  des  engagements  contractés 
lui  suffit  :  passer  outre,  c'est  souvent  l'afltei- 
blir.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  nous  devons 
compte  aux  contribuables  de  ce  que  nous  don- 
nerons au  delà  de  l'acquittement  de  notre  dette. 
Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  une  distance 
énorme  existe  entre  le  rentier  et  le  contribuable; 
le  premier,  presque  en  dehors  de  l'Ëtat,  ne  sup- 
porte  aucune  charge,  et  il  jouit  de  tous  les  avan- 
tages,  de  toutes  les  améliorations,  qui  sont  obte- 
nus avec  les  impôts  que  l'on  exi^  de  son  adver- 
saire; le  contribuable,  au  contraire,  c'est  le  pays 
tout  entier  :  les  intérêts  de  l'Ëtat  sont  les  siens 
puisqu'il  en  supporte  toutes  les  dépenses.  Nous 
serions  coupables  envers  lui,  nous  manquerions 
aux  devoirs  qui  nous  sont  imposés  si,  dans  cette 
circonstance,   nous  né|^gions  l'économie  oue 
nous  sommes  à  même  de  réaUser;  que  de  ail* 
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ûaàkbés  ne  renoontrerions-iioiis  pas  pour  nous 
proenrar  les  20  milUoiifi,  montant  de  eette  éeo- 
Bande,  s'il  noua  faHnit  les  obtenir  par  la  eféa- 
Hem  d'un  noayèl  împdtf 

Pour  contester  Téqnité  de  cette  meeufe,  on 
métend  encore  qu'il  y  aorait  surprise  à  Pégard 
des  rentiers;  ce  reproche  n'est  sans  donte  pas 
adressé  sérieusement,  ear  les  débats  sur  cette 
matière  ont  été  trop  publies  et  trop  réitérés 
depuis  lâ24»  pour  qu'on  puisse  prétexter  cause 
d^'ignonaee  du  droit  et  de  l'intention  du  gouver- 
nement; mais  en  admettant  même  que  le  rentier 
ait  été  induit  en  erreur  à  cet  égard,  tout  ee  qu'il 

rixrait  rigoureusement  demander,  ee  serait 
se  retrouTw  dans  sa  position  première,  de 
rentrer  dans  son  même  capital;  eh  bien,  il  a  été 
à  même  de  le  faire,  et  cette  faculté  lui  est  encore 
offerte  aujourd'hui;  qu'il  en  use  ou  qu'il  n'en  use 
pas,  le  droit  du  gouvernement  n'en  reste  pas 
moinB  tout  entier;  la  confiance  c^ue  lui  a  inspirée 
le  Trésor  est  justifiée;  ee  dermer  satisfait  aux 
engagements  réels  qu'il  a  pris,  mois  non  à  ceux 
qœ  son  créaBicier  a  voulu  tacitement  lui  imposer 

Je  ne  repousse  pas  |^us  que  vous  les  idées  de 
I^BUntiluropie,  mais  je  veux  les  appliquer  isolé- 
ment; je  ne  veux  pas  qu'elles  me  maîtrisent, 
qu'elles  viennent  tout  envahir  et  qu'elles  domi- 
nent notre  système  financier;  je  les  admets  dans 
les  caôsses  d'épargne  et  dans  certains  établisse- 
ments publics;  mais  je  les  eombata  lorsqu'elles 
ne  sont  plus  isolées  et  qu'elles  doivent  préju- 
dider  aux  intérêts  généraux. 

Les  adversaires  du  remboursement.  Messieurs, 
ont  reconnu  eux-mêmes  que  l'état  de  choses 
actu^  réclamait  des  dispositions  nouv^es;  je 
dirai,  comme  eux,  qu'il  nous  faut  une  solution  : 
il  nous  la  faut  absolument,  quand  bien  même 
ette  n'aurait  pour  résultat  <}ue  de  neue  sortir  des 
embarras  financieiB  et  politiques  dans  lesquels 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 
•  Cette  solution  est  obligée  flnaneièrement  pour 
mettre  un  terme  à  cette  accumulation  de  capi- 
taux improductilB  qui  grève  le  budget  d'xme 
perte  de  xiinsienrs  nullions.  Votre  encaisse  à  la 
Banque  est  déjà  de  pins  de  140  malltens,  et  â  ne 
tarderait  pas  à  dépasser  200  millienB  si  vous 
n'apportiea  aucun  changement  à  oet  ordre  de 
<dioees. 

Votre  dette  6  0/0  n'épreuTe  aucune  diminu- 
tion au  milieu  de  la  plus  grande  proe^rité  dont 
vous  ayes  jamods  joui;  votre  amortissement  n'a 
plus  d'action  par  l'élévatien  des  ctfets  au-dessus 
du  pair;  sa  création,  qni  devait  vous  être  pro- 
fitame,  vous  devient  auîourd*hui  une  cause  de 
perte.  Enfin  des  immenses  capitaux  qui  sont 
placée  dans  le  5  0/0  sent  compromis  par  la  me- 
nace du  remboursement  ;  ils  restent  étrangers  au 
mouvement  ascendant  qui  a  lieu  sur  toutes  les 
antres  valeurs,  et  ils  affaiblissent,  par  leur  inac- 
tion, le  crédit  de  l'État  qui,  sans  cette  ciroens- 
tanee,  piésenterait  un  dév^ppement  dont 
l'influenee  ne  pourrait  mani^uer  de  se  faire  sentir 
sur  toutes  les  transactions  mdu9trieHes  et  eom- 
meroiales. 

Sous  le  raf^^rt  politique,  une  solution  immé- 
diate n'est  pas  moins  urgente,  eette  immense 
qoeation,  qui  touche  à  tant  d'intérêts  divers, 
ne  peut  pas  se  reproduire  ainsi  chaque  année, 
sans  qu'il  «b  résulte  les  plus  graves  inconvénients, 
fille  agite  les  espnt»y  et  elle  crée  pour  le  gouver- 
aeoient  hii-mêine  des  difficultés  sérieuses  dont 
il  inqKHcte  de  dé^^sger  enfin  rAtaânÎBtrstion. 

Mais  la  dispantîeQ  des  inconvénients  ngnaMs 
n'est  pas  le  usai  léniltat  fve  nous  devions  o^- 


nîr  ;  des  avantages  non  moins  réels  sont  attachés 
au  projet  de  votre  Commission.  Vous  obtiendres 
une  économie  annuelle  qui  sera  de  18  à  20  mil- 
lions, et  non  de  4  milHons,  comme  on  vous  Ta  dit 
dans  le  cours  de  cette  disoussion.  La  faculté  de 
conserver  pendant  six  années  l'intérêt  de  6  0/0 
n'affaiMit  nullement  l'importance  de  cette  éco- 
nomie, car  en  échange  vous  vous  assures  une 
réduction  d'intérêt  phis  forte  à  Texpiratîon  de 
ces  six  années. 

Cette  économie  aura  en  outre  rimmense 
avantage  de  mettre  à  votre  disposition  un 
capital  de  400  à  600  millions,  dont  la  création 
n^apportera  au  budget  aucune  charge  nouvé&e. 
Avec  cette  reseouree,  rachèvement  de  nos 
grands  travaux  pubiies  deviendra  possible.  La 
conversion  de  notre  dette  sera  donc  pour  eux 
un  puissant  auxiliaire  et  non  un  adversaire  dan- 
g<weux,  comme  quelques  orateurs  en  ont  exprimé 
fa  crainte. 

"  Enfin,  Messieurs,  sans  s'exi^érer  l'effet  que 
cette  mesure  produira  sur  les  làrwisactions  par- 
tâeulières,  il  faut  cependant  reeonnaître  qu'elle 
exerce  une  influence  TééSe  sur  la  réduetîon  du 
taux  de  l'intérêt.  Effectivement,  comment 
admettre  qu'un  mar^té  aussi  considérable  que 
celui  de  la  bourse,  oh  trtns  ou  quatre  milMons 
de  capitaux  sont  placés  n'ait  pas  eette  influence, 
Texpâienoe  aussi  bien  que  le  raisonnement 
nous  démontrent  clairement  que,  lorsque  la 
rente  n^oflïrîra  plus  qu'un  intérêt  de  3  3/4  au 
lieu  de  4  1  /2,  ce  qui  résultera  de  la  disparition 
du  5  0/0  remi^acé  par  du  3  1  /2  à  90  et  92;  les 
capitaux  livr^  au  commerce  et  à  l'agriculture 
subiront  eux-mêmes  l'effet  de  cette  réduction. 
Le  caxntaliBte  ne  pourra  plus  faire  valoir  à  son 
emprunteur  l'intérêt  élevé  que  lui  offrait  précé- 
demment la  rente,  et  sauf  quelques  circonstances 
ce  terme  de  comparaison  agira  puissamment  sur 
le  taux  des  transactions  particulières. 

Tous  ces  avantages,  Mesneurs,  ne  sauraient 
être  affaibfis  par  l&s  objections  qui  ont  été  faites 
dans  le  cours  de  cette  discussion.  C'est  à  tort 
que  l'on  suppose  que  le  crédit  dont  nous  jouis- 
sons pourrait  en  être  affaibli;  l'exactitude  que 
nous  apportons  dans  raoqinttement  des  intéiets 
nous  Buffîra  toinours  pour  obtenir  la  confiance 
du  prêteur,  et  il  ne  verra  jamais  une  cause  de 
discrédit  dans  la  menace  que  nous  pourrions 
lui  faire  de  le  rembourser  au  pair  d'un  effet  qu'à 
n'aura  reçu  qu'à  un  prix  inférieur.  D  n'est  pas 
douteux  que  les  conditions  que  nous  obtien- 
drions pour  des  dettes  nouvelles  contractées 
après  la  conversion,  ne  soient  au  moins  é^gides  à 
c^es  qui  nous  seraient  consenties  aujourdliui. 

Je  passe  natureHement,  Mesâeurs,  à  cet 
accroissement  de  capital  dont  les  conséquences 
ont  été  présentées  avec  tant  d'exagération  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 

Quelques  mots  suffiront,  fespère,  pour  dé- 
truire toutes  les  fausses  impressions  conçues  à 
cet  égard.  Pour  rendre  la  chose  ph»  sensiWe,  Je 
me  trouve  naturellement  amené  à  parler  au 
systè«ne  des  emprunts  en  général. 

Les  États  qui  sont  obligés  d'avoir  reeouis  à 
des  emprunts  ne  sauraient  admettre  pour  leur 
réalisation  un  mode  et  des  bases  constamment 
uniformes.  Les  conditions  et  le  mode  doivent 
varier  suivant  la  nature  des  circonstanees  qui  se 
présentent.  Il  est  impossibto  de  ne  pas  tenir 
compte  de  l'importance  des  sommes  à  emprunter 
de  la  quotité  de  la  dette  d^à  existante,  de  la 
situation  du  cnédit  et  des  exigences  des  prêteun. 

Les  emprunts  pair  annuités,  remboursables  à 
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des  époques  fixes,  saos  augmentatioii  de  capital, 
Bont  BBBS  doate  lee  moiiiB  onéreux;  mais  on  n'est 
pas  toujours  libre  d* entrer  dans  ee  système;  on 
pourrait  dif&eilement  l'adopter  lorsqu'il  s'agit 
de  sommes  considérables  qui  viennent  s'ajou&r 
à  une  forte  dette  déjà  existante  :  la  fixation 
d*aanuitée  trop  élcTées,  exigibles  x>«ndant  une 
longue  série  d'années,  tous  exposerait  sou- 
Test  à  déranger  l'équilibre  de  vos  budgets,  et 
YOVB  mettrait  alors  dans  l'obligation,  pour 
acquitter  ces  annuités,  de  contracter  de  nou- 
veaux emprunts.  Les  rentes  perpétuelles  vous 
sortent  de  ce  ^ave  inconvénient;  elles  enlèvent 
à  votre  créancier  le  droit  de  vous  demander  des 
remboursements  dans  des  moments  inopportuns 
et  éDes  vous  laissent  cependant  la  faculté  de 
vous  Mbérer  aux  époques  qui  vous  conviennent 
le  mieux. 

Dans  ce  système  d'emprunt,  un  mode  d^amor- 
tissement,  autre  que  celui  affecté  au  rembourse- 
ment de  simples  annuités»  devient  indispensable, 
et  alors  son  action  conduit  forcément  à  un 
accroissement  de  capital  sur  la  somme  emprun- 
tée. Les  rachats  au-dessus  du  pair  de  la  rente 
n'ont  pds  un  résultat  différent;  cet  accroisse- 
ment existe  toutes  les  fois  que  les  prix  d'émis- 
sion sont  inférieurs  à  ceux  du  rachat. 

U  faut  donc  admettre  ce  principe  que  toute 
dette  en  rente  perpétuelle  réductiole  par  voie 
d'amortissement,  et  non  par  annuité  fixe,  con- 
duit à  un  accroissement  de  capital  au  nrofit  des 
prêteurs  toutes  les  fois  que  les  prix  ae  rachat 
excèdent  ceux  d'émission. 

Cette  oonséquenoe  est  toute  rationnelle,  et 
n'a  zîien  de  pi^udiciaUe  pour  les  intérêts  du 
Trésor,  si  l'on  sait  compenser  cette  chance 
d'aooroissement  de  oi»ital  par  une  diminution 
dans  le  taux  de  l'intéiet.  C'est  là  que  ae  trouve 
toute  la  question. 

U  y  a  encore  une  ciroonstance  à  faire  valoir 
en  faveur  des  emfvmts  en  rentes  perpétueUes 
et  qui  n'existerait  pas  pour  les  emprunts  rem- 
boursables à  époque  fixe,  c'est  que  lorsqu'on 
les  a  contractés  dans  des  tempe  difficiles,  on  peut 
dans  lee  années  de  prospérité  améliorer  les  con- 
ditions onéreuses  que  les  prêteurs  vous  ont 
imposées.  C'est  précisément  le  cas  dans  lequel 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Du  reste,  ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  les 
emprunts,  les  avantages  que  l'on  consent  aux 
prêteurs  doivent  avant  tout  être  de  nature  à  les 
décider  à  fournir  des  capitaux  :  ces  avantages 
peuvent  se  présenter  sous  diverses  formes;  le 
taux  de  l'intérêt  versé,  plus  ou  moins  élevé 
suivant  qu'on  y  ajoute  ou  ^u'on  n'y  joint  pas 
la  chance  d'une  augmentation  de  capital,  ou 
bien  encore  suivant  le  mode  et  les  époques  de 
remboursement  qui  sont  détermines  par  le 
contrat  :  la  conséquence  finale  est  toujours  de 
satisfaire  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  aux 
exigences  du  prêteur. 

'  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  aujourd'hui, 
tous  ces  principes  reçoivent  leur  apphcation  et 
ont  servi  de  base  au  travail  de  votre  Commission  ; 
elle  a  dû  forcément  tenir  compte  de  rimçortance 
des  capitaux  placés  dans  cette  opération,  des 
nombreux  intérêts  qui  y  sont  attachés,  des  exi- 
gences du  crédit  ;  elle  a  dû  surtout  calculer  toutes 
les  difficultés  de  ce  grand  mouvement  finand^, 
et  ne  vous  en  proposer  l'adoption  qu'avec  des 
chances  ccortaines  de  succès.  Cette  dernière  con- 
sidération devait  dominer  toutes  les  autres.  Je 
crois  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 


satisfait  à  toutes  ces  exigenoes.  C'est  ce  que  je 
vais  essayer  de  vous  démontrer. 

La  Commission  savait  combien  l'on  exagérait 
les  difficultés  d'exécution  de  son  opération  ;  son 
but  principal  a  donc  été  de  la  rendre  aussi  facile 
que  possible,  et  de  détruire  par  là  toutes  les 
appréhensions  dont  elle  était  l'objet.  £lle  a 
adopté  un  mode  qui  permettra  au  gouvernement 
dé  n'être  maîtrisé  par  aueuae  grave  circonstance  ;. 
les  difftcultés  ne  pourraient  commencer  pour  lui 
qu'après  l'option  des  rentiers,  et  uniquement 
pour  la  réaiisation  du  capital  dont  on  lui  aurait 
demandé  le  remboursement;  nous  lui  donnons 
alors  la  faculté  d'effectuer  les  remboursements 
par  séries,  en  n'étant  toutefois  obligé  au  paie- 
ment immédiat  que  de  c^es  qui  auraient  été 
désignées  à  l'avance  par  le  sort  :  il  serait  libre 
de  suspendre  le  tirage  des  séries  toutes  les  fois 
que  sa  situation  financière  l'exigerait.  Dès  le 
début  de  l'opération,  il  disposerait  facilement 
d'environ  400  miDions  qu'il  pourrait  payer,  s'U 
y  avait  lieu,  aux  rentiers  ^ui  auraient  opté  pour 
le  remboursement.  Je  suis  porté  à  croire  ^ue 
cette  somme  sera  plus  que  suffisante;  ear,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  très  bien  fait  remarquer  dans  une 
précédente  séance,  les  conditions  offertes  aux 
rentiers  sont  telles,  qu'il  faudrait  qu'ils  fussent 
fous  pour  préférer  le  remboursement.  Ceci 
semble  faire  la  critique  des  avantages  présenté» 
par  la  Commission  aux  porteurs  de  rentes;  c'est 
Ik,  sans  doute,  le  côté  vulnérable  de  son  projet. 
Cependant,  Messieurs,  pour  que  vous  vomies 
apprécier  la  position  dans  laquelle  elle  s'est 
trouvée,  et  surtout  les  exigences  auxquelles  elle 
devait  satisfaire,  vous  vous  rangerez  à  son 
opinion. 

Elle  avait  à  concilier  tout  à  la  fois  l'obligaÉion 
de  restituer  à  l'amortissement  son  aoti<m,  de 
ménager  le  sort  des  rentiers,  de  rendre  prompte 
et  facôle  l'exécution,  et  en  même  temps  d'as- 
surer au  Trésor  une  diminution  réeUe  dans  ses 
charges.  Pour  atteindre  ce  résultat,  la  première 
chose  à  faire  était  l'appréciation  de  ce  qui  devait 
être  offert  aux  rentiers;  afin  d'éviter  toute  appa- 
rence de  reproche  de  leur  part,  la  Commission  a 
voulu  leur  donner  l'équivalent  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient obtenir  à  la  Bourse;  elle  a  compris  que  ce 
but  serait  atteint,  si  le  rentier  trouvait  dans  la 
substitution  du  nouvel  effet,  un  avantage  égal 
à  celui  qu'il  aurait  retiré  de  la  vente  de  son 
ancien  titre.  Nos  prévisions,  à  cet  égard,  ont  été- 
justifiées,  car  aucim  déclassement  extraordi- 
naire n'a  eu  lieu  dans  le  6  0  /O  depuis  la  publicité 
du  travail  de  votre  Commission.  Ce  point.  Mes- 
sieurs, était  capital,  et  répond  victorieusement 
à  ceux  qui  redoutaient  une  perturbation  finan- 
cière. . 

Après  l'appréciation  de  l'avantage  à  offnr 
aux  rentiers,  il  fallait  en  calculer  la  forme  de 
manière  à  donner  à  l'amortissement  l'action 
qu'on  voulait  lui  rendre.  Le  4  1  /2  et  même  le 
4  0/0  qui  auraient  été  immédiatement  au-dessus 
du  pair,  ne  pouvaient  évidemment  satisfaire  à  ces 
diverses  conditions;  c'est  ce  qui  nous  a  conduits 
à  vous  proposer  le  3  1  /2  :  en  fixant  à  83  fr.  33  le 
pair  de  cette  rente,  ce  qui  correspond  aux  4  fr.  20 
qui  sont  offerts  par  chaque  5  francs  de  5  0/0, 
nous  avons  tenu  compte  de  cette  i^lus-value  de 
7  francs,  qui  nous  avait  paru  devoir  être  accor- 
dée aux  rentiers;  aussi,  en  réalité,  ne  serait-il 
pas  juste  de  calculer  le  prix  d'émission  du 
3  1/20/0àcetauxde83fr.33;oarsionyajoute 
la  prime  de  7  francs  le  prix  de  négociation  de  cet 
effet  se  trouve  porté  à  88  fr.  15. 
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Dès  lors  TOUS  comprendrez  facilement  ^ue 
r  augmentation  de  capital  résuUa/ni  du  jaiU  même 
des  ra4ihaU  de  VamoritasemerU  diminue  sensible- 
ment. Le  prix  d'émission  serait  donc  de  89  fr.  16  ; 
et  si  Ton  suppose  un  prix  de  rachat  moyen  de 
93  francs,  la  différence  ne  serait  que  de  4  irancs  ; 
et  avec  un  amortissement  de  45  millions  (éva- 
luation moyenne  de  plusieurs  années),  la  perte 
annuelle,  comme  augmentation  de  capital,  ne 
serait  que  de  2  minions.  Ne  perdons  pas  de 
vue,  à  cette  occasion,  que  la  conversion  nous 
accorde  immédiatement  Téconomie  sur  la  tota- 
lité des  rentes  converties,  tandis  que  l'aug- 
mentation de  capital  ne  porte  que  sur  la  por- 
tion de  rentes  rachetées.  Or,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  dit,  la  majeure  partie  de  la  dette  ne  sera 
jamais  rachetée,  et  cependant  vous  jouirez  à 
perpétuité  de  l'économie  réalisée  par  la  conver- 
sion. 

Telles  sont  les  bases  principales  du  travail  de 
votre  Commission,  sur  lesquelles,  pour  le  mo- 
ment, je  crois  inutile  de  m'étendire  davantage. 
Nous  y  reviendrons  naturellement  lors, de  la 
discussion  des  articles. 

En  opposition  à  ce  projet,  lif  eesieurs,  on  vous 
a  proposé  le  non-remboursement  du  5  0/0,  et  le 
rachat  par  l'amortissement  au-dessus  du  pair. 
Quelques  orateurs  ont  déjà  fait  justice  de  ce 
système;  effectivement,  quel  en  serait  le  résul- 
tat f  D'une  part,  l'accroissement  de  capital  dont 
on  se  plaint  subsisterait  avec  une  force  d'autant 
plus  grande,  qu'il  n'y  aurait  aucune  limite  dans 
fos  prix  de  rachat,  et  cependant  vous  n'auriez 
plus,  comme  dans  le  projet  de  la  Commission, 
une  compensation  par  la  réduction  immédiate 
de  l'intérêt;  le  Trésor  serait  lésé,  et  vous  aug- 
menteriez la  fortune  des  propriétaires  de  rentes 
au  détriment  de  celle  des  contribuables;  vous 
donneriez  gratuitement  aux  étrangers  plus  de 
80  millions.  Je  ne  pense  pas,  Ifessieurs,  ^ue  ce 
système  puisse  soutenir  un  long  examen  m  avoir 
votre  approbation. 

On  vous  a  également  indiqué  comme  palliatif 
aux  forts  encaisses  du  Trésor,  le  remboursement 
des  cautionnements.  D'abord  ce  moyen  ne  ré- 
soudrait rien;  il  n'aurait  qu'un  effet  temporaire, 
et  vous  voulez  du  défimtif.  Mais  outre  cela. 
Messieurs,  remarquez  quel  serait  le  résultat 
d'une  pareille  combinaison  :  218  millions  seraient 
immématement  remis  aux  fonctionnaires,  avec 
l'obligation  d'acheter  la  rente;  ces  achats  brus- 

âues  ne  pourraient  être  réalisés  qu'en  vous  con- 
uisant  certainement,  par  l'exagération  qu'ils 
amèneraient  dans  les  pnx,  à  cette  perturbation 
financière  que  TpxiB  voulez  avec  raison  éviter. 
Sans  doute  les  cautionnements  en  capitaux  de- 
vront être  remplacés  par  des  cautionnements 
en  rentes,  mais  par  une  autre  combinaison  que 
celle  qui  vous  est  indiquée. 

n  me  reste  actuellement  à  examiner  les  rai- 
sons d'inopportunité  qui  vous  ont  été  présentées 
par  M.  le  ministre  des  finances;  je  le  ferai  très 
brièvement.  Pour  les  détruire,  il  me  suffira  sans 
doute  de  vous  faire  remarquer,  à  l'égard  des 
affaires  de  l'Amérique,  que  la  crise  dont  on  nous 
entretient,  difficile  à  apprécier,  lorsqu'elle  com- 
mençait, perd  à  son  déclin  tout  caractère  inquié- 
tant; les  effets  en  sont  connus,  et  ne  peuvent 
attcândre  notre  crédit.  Nous  n'avons  pas  davan- 
tage à  redouter  l'enlèvement  de  notre  numéraire, 
par  suite  des  besoins  des  États-Unis  :  le  trans- 
port ne  pourrait  s'en  effectuer  que  si  nous  de- 
vions aux  Américains;  ce  sont  eux,  au  contraire, 
qui  nous  doivent.  Si  cette  sortie  a  lieu  comme 


paiement  de  marchandises  qui  nous  seront  four- 
nies, ce  ne  pourra  être  ^ue  dans  une  faible  pro- 
portion et  comme  appomt,  car,  de  notre  côté, 
nous  leur  livrons  également  nos  produits  indus- 
triels. 

Enfin,  Messieurs,  relativement  à  cette  masse 
de  capitaux  que  les  sociétés  par  actions  semblent 
devoir  absorber,  je  répondrai  que  si  nous  vou- 
lons préserver  les  rentiers  de  cet  éoueil^  nous 
devons  nous  presser  de  fixer  leur  sort;  l'inoes- 
titude  plus  que  toute  autre  chose  serait  propre  à 
les  jeter  dans  ces  entreprises  hasardeuses,  ainsi 
que  M.  le  ministre  des  finances  l'a  reconnu  lui- 
même. 

Je  me  résume  donc.  Messieurs,  en  disant  que 
l'opportunité  immédiate  existe  dans  toute  sa 
force,  et  que  l'ajournement  d'une  solution  ne 
saurait  être  admise. 

Deux  partis  seulement  sont  à  prendre  :  ou 
le  non-remboursement,  et  je  vous  en  ai  démontré 
l'impossibilité,  ou  l'adoption  de  la  mesure  pro- 
posée, et  c'est  ce  qui  me  parait  le  plus  conforme 
aux  intérêts  de  tous,  et  des  rentiers  eux-mêmes. 
Cette  question  est  agitée  depuis  quinze  ans, 
l'opinion  y  est  préparée;  elle  a  parcouru  toutes 
ses  phases;  elle  est  arrivée  à  son  échéance;  ainsi 

âu'un  orateur  vous  l'a  déjà  dit,  c'est  une  dette 
ont  les  contribuables  attendent  le  paiement.  Si 
elle  ne  doit  pas  être  acquittée,  que  le  refus  du 
moins  ne  vienne  pas  de  nous. 

Avant  de  qui^r  cette  tribune,  permettez- 
moi  de  dire  quelques  mots  de  ce  qui  m'est  per- 
sonnel. 

Pendant  le  cours  de  cette  discussion,  un  ora- 
teur a  aussi  peu  rendu  justice  à  mes  intentioiis 
qu'il  a  mal  compris  le  sens  de  ma  proposition. 
Il  a  cherché  à  mettre  en  contradiction  les  di- 
verses opinions  que  j'ai  produites  sur  le  rembour- 
sement de  la  dette.  Cette  assertion  me  porterait 
à  croire  qu'il  a  accordé  peu  d'attention  à  mes 
deux  propositions,  malgré  tout  ce  qu'il  a  voulu 
dire  de  piquant  à  leur  occasion;  mais  je  puis  le 
tranquilliser  à  ce  sujet,  mon  opinion  a  été  aussi 
fixe  que  ma  persévérance  à  la  reproduire.  J'ai 
constamment  eu  pour  but  la  diminution  de  notre 
dette  et  l'affaiblissement  des  charges  payées  par 
les  contribuables,  l'élévation  du  crédit  public  et 
le  remplacement  intégral  du  5  0  /O  par  la  création 
d'un  effet  constitué  à  un  intérêt  moins  élevé. 
Dans  l'une  et  l'autre  de  mes  deux  propositions, 
j'arrivais  à  ce  résultat  en  consentant  une  aug- 
mentation de  capital. 

Par  la  première,  j'offrais  du  4  0/0,  avec  six 
annuités  de  I  franc,  disposition  qui  est  repro- 
duite aujourd'hui.  Je  donnais,  en  outre,  suivant 
l'option  au  rentier,  du  3  0  /O,  avec  treize  annuités 
de  2  francs,  ce  qui  est  bien  une  augmentation 
réelle  du  capital,  conformément  au  principe  que 
je  soutiens  aujourd'hui. 

Enfin,  j'offrais  également,  comme  aujourd'hui, 
le  remboursement  à  raison  de  100  francs  par 
chaque  5  francs  de  rente,  et  îe  maintenais  le 
fonds  d'amortissement.  Les  mêmes  conditions. 
Messieurs,  se  retrouvent  dans  ma  proposition 
de  ce  jour.  Le  4  1/2  0/0  en  est  positivement 
exclu  comme  dans  la  première;  seulement,  au 
lieu  de  prescrire,  je  laisse  au  gouvernement  la 
faculté  de  désigner  les  effets  à  créei  cm-deêsotêe 
de  4  1  /2,  c'est-a-dire  du  4,  du  3  1/2  et  même  du 
3,  avec  augmentation  de  capital.  Je  n'ai  donc 
nullement  varié  quant  au  fond  :  mes  deux  pro- 
positions sont  conçues  dans  le  même  esprit;  la 
rédaction  seule  en  est  différente. 

Quant^à^mes  intentions.  Messieurs,  je  ne 
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croift  nullement  avoir  besoin  de  les  iustiûer 
devant  vous;  vous  savez  trop  bien  que  les  inté- 
rêts généraux  sont  toujours  le  seul  but  des  tra- 
vaux auxquels  je  me  livie  constamment  dans 
cette  Chambre;  mes  opiiûons  ne  plient  poinfc 
devant  aucime  influence;  elles  ne  s'appuient  que. 
sur  mes  convictions.  Je  regrette  qunon  des  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus  ne  m* ait  paa  rendu 
plus  de  justice;  mais  je  n'en  ferai  pas  ici  Tobjet 
d'une  récrimination;  je  ne  perdrai  pas  de  vue 
comme  lui  la  gravité  de  cette  discussion;  les 
choses  me  paraissent  trop  srandes  par  elles- 
mêmes  pour  au*à  mes  yeux  elles  n'annulent  pas 
entièrement  les  questions  de  personnes.  {Trèa 
hieni  très  bien!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Beudin. 

M.  Bendin.  Messieurs,  vous  avez  lu  dans  le 
rapport  de  votre  Commission  ^u'un  seul  de  vos 
courues  avait  cru  devoir  faire  ses  réserves. 
Celm  qu'on  a  voulu  désigner,  c'est  moi.  J'aurais 
désiré  pouvoir  vous  expliquer  les  motifs  qui 
m'ont  mit  persister  dans  toutes  mes  convictions. 
Maïs  la  CSiambre  me  paraît  fatiguée  de  la  discus- 
sion générale.  (Nont  non!) 

Dâ  lors,  si  la  Chambre  consent  à  m'entendre, 
je  xésumerai  rapidement  les  observations  que 
j'ai  à  lui  présenter.  {Oui!  oui!) 

Messieurs,  cette  mesure  est  fatale,  on  vous  l'a 
dit.  En  1824,  M.  de  ViUèle  la  présente  à  cette 
Chambre.  Une  opposition  de  seize  membres  la 
combat  et  la  repousse,  en  s' appuyant  sur  les  prin- 
cipes, la  justice,  la  légalité,  l'utilité,  l'exécution. 

La  mesure,  soutenue  alors  par  le  gouverne- 
ment et  par  une  majorité  imposante,  va  mourir 
à  la  Chambre  des  pairs,  aux  acclamations  una- 
nimes du  pays.  Douze  ans  après,  la  question  est 
présentée  de  nouveau  par  im  membre  de  cette 
Chambre,  au  moment  même  où  le  président  du 
conseil  était  un  de  ces  pairs  glorifiés  par  la 
fSrance,  par  l'opposition  et  parla  presse,  pour 
avoir  repoussé  m  mesure  en  1824. 

Il  s'inspire  de  ses  souvenirs  du  passé,  et 
s'oppose  franchement  et  avec  énergie  à  la 
prise  en  considération. 

Une  majorité  de  deux  voix  se  prononce  contre 
son  opinion,  et  le  président  du  conseil  quitte  le 
pouvoir,  pour  avoir  répété  en  1836  ce  qui  lui 
avait  ménté  en  1824  la  reconnaissance  populaire. 

Une  fois  l'effet  politique  obtenu,  l'ardeur  de 
conversion  s'apaise  tout  à  coup,  et  la  Chambre, 

S  lus  calme  après  sa  victoire,  se  contente  d'une 
édaration  vague,  dans  laquelle  un  rapporteur 
habile  lui  fait  comprendre  qu'elle  a  complète- 
ment raison  sur  le  droit  et  la  justice,  mais  q^ue 
l'exécution,  le  moment  d'opportunité  et  l'initia- 
tive nex>euvent  appiurtenir  qu'au  gouvernement. 
Le  rapport  est  écouté  avec  un  assentiment 

Sresque  cénéral,  et  la  difficulté  est  éludée  aux 
épens  d  un  principe. 

Le  ministère  q^m  succède  au  cabinet  renversé 
par  cette  proposition  ne  peut  pas  recommencer 
une  lutte  nouvelle  sur  la  même  question. 

Il  ju^  prudent  de  faire,  aux  partisans  de  la 
conversion,  la  concession  déjà  accordée  dans  le 
rapport  et  si  bien  accueillie  par  la  Chambre. 

H  se  réserve  toujours  l'exécution,  l'opportu- 
nité et  l'initiative;  mais  il  s'associe,  comme  gou- 
vernement, à  l'abandon  du  principe. 

Le  ministère  qui  succède  accepte  les  engage- 
ments du  cabinet  précédent,  pour  éviter  encore 
Sar  ce  moyen  les  embarras  et  les  agitations  d'un 
ébat  solennel,  et  il  consacre  de  nouveau  la  con- 
cession du  principe  de  justice  et  de  légalité. 

2^   SBRIE.    T.    CXVIII. 


Mais  l'auteur  de  la  proposition  ne  se  contente 
plus  du  sacrifice  qu'on  Im  a  fait. 

Il  avait  conquis  par  concession,  il  faut  le  répé- 
ter, la  justice  et  la  légalité,  il  veut  obtenir  l'op- 
portunité. 

Aussi,  dès  le  commencement  de  la  session,  il 
interpelle  M.  le  ministre  des  finances,  dans  lequel 
il  retrouve  l'honorable  rapporteur  de  la  Com- 
mission de  1836. 

Mais  la  position  est  changée  :  à  voir  la  mesure 
d'en  bas,  avec  des  idées  exclusives  d'économie, 
on  peut  se  faire  iUusion  sur  son  effet  probable. 

£t  quand  on  se  trouve  placé  au  poste  élevé  où 
l'on  doit  veOler  sur  tous  Jes  intérêts,  on  aperçoit 
mieux  les  conséquences  désastreuses  du  projet. 

Alors  on  devient  froid  sur  cette  question,  on 
la  regarde  comme  intempestive,  et  l'on  répond 
avec  embarras  à  des  interpellations  qu'on  vou- 
drait éluder. 

Cependant  il  faut  répondre,  et  pour  se  mettre 
d'accord  avec  le  passé,  il  faut  renouveler  les  dé- 
clarations contre  le  droit  et  la  justice. 

Mais  l'adversaire  persévérant,  infatigable,  qui 
a  pris  acte  de  toutes  les  promesses  du  gouverne- 
ment, le  voyant  suffisamment  désarmé,  vient 
pour  la  seconde  fois  saisir  la  Chambre  d'une  pro- 
position de  remboursement. 

C'est  alors  que  le  ffouvernement  regrette  les 

Sositions  qu'il  a  péronés  et  qu'il  ne  peut  plus 
éfendre. 

n  ne  lui  reste  pour  appui  qu'une  question 
d'opportunité,  et  bientôt  il  peut  se  trouver  en 
présence  d'un  projet  dont  il  faudra  subir  la  res- 
ponsabilité et  l'exécution  dans  un  délai  donné. 

Dans  cette  lutte  sérieuse,  une  énergique  dé- 
fense était  encore  possible. 

U  fallait  reprendre  les  avantages  qu'on  avait 
volontairement  perdus,  et  s'appuyer  sur  des  sou- 
tiens qui  ne  manquent  jamais  a  qui  veut  les  em- 
ployer, les  principes. 

Le  ministère  n'a  pas  cru  devoir  le  faire. 

Seul  représentant  de  la  minorité  de  votre 
Commission,  je  vais  l'essayer;  et  si  je  n'ai  pas  la 
puissance  de  convaincre,  j'aurai  du  moins  la 
franchise  de  mon  opinion.  (Très  bien!) 

Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  emprunt f 

C'est  la  conséquence  d'un  déficit  dans  les 
finances  de  l'État. 

Les  déficits  ne  se  manifestent  ordinairement 
que  dans  les  moments  où  l'État  est  obHgé  de 
faire  un  effort  extraordinaire,  soit  pour  subvenir 
aux  subsides  d'une  guerre,  pour  payer  les  frais 
d'une  invasion,  pour  solder  une  indemnité... 

Il  en  résulte  qu'un  emprunt  est  souvent  pré- 
cédé ou  suivi  d'une  grande  calamité  pubU^ue,  et 
que  toujours  il  est  contracté  dans  les  circons- 
tances les  plus  défavorables  au  crédit;  en  sorte 
que  le  moment  où  l'État  a  le  plus  besoin  d'ar- 
gent, est  précisément  celui  où  l'on  est  le  moins 
disposé  à  mi  en  donner. 

Êh  bien  !  Messieurs,  je  suppose  que,  dans  un 
de  ces  jours  de  malheur  où  rÉtat  est  forcé  de 
créer  un  emprunt,  personne  ne  se  présente  pour 
en  faire  les  fonds. 

Toutes  les  valeurs  sont  dépréciées,  les  im- 
meubles à  vil  prix,  le  commerce  anéanti.  Le 
numéraire  a  disparu.  Et  cependant  il  faut  de 
l'arsent.  L'on  arrive  à  l'emprunt  forcé,  et  l'on 
dit  a  l'agriculteur,  au  commerçant,  au  proprié- 
taire :  «  Il  faut  f  ue  chacun  de  vous  donne  a  l'État 
1,000  francs,  je  suppose,  ou  le  dixième  de  la 
valeur  actudOie  de  son  champ,  de  ses  marchan- 
dises, de  sa  maison.  » 

Alors  un  homme  se  présente,  et  leur  dit  :  »  Ne 
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Traidez  TÎen,  jBTaiB  payer  poja  Tiras  «cb  1,660  fr. 
qu'on  vous  demaEnde. . .  Maïs  youb  a31»  eontra»- 
ter  rabligaiion  soiennélle  et  «aérée  de  me  donner 
dhaqne  année  60  <ra  60  francs,  plus  on  moms.  Cet 
homme,  c'est  le  rentier. 

On  accepte  son  oftre  aTecTeconnaissanoe,i8ans 
marchander  snr  le  tanx  de  la  rt&nte;  car  on  com- 
prend tout  d'abord  que  son  înt^ventian  em- 
pêche la  vente  à  vil  prix  d'une  partie  des  biens 
gne  Ton  va  garder  d«iB  leur  int^alitë. 

Le  marché  conclu,  rarxent  arrive  prompte- 
ment  daens  les  cofEres  de  rfitot,  les  mameurs  qui 
menaçaient  le  pays  s'éloignent,  le  crédit  Tevient, 
le  conmœrce  reprend  faveur,  les  immeubles  aug- 
mentent de  prix,  et  le  dixième  de  oe  champ,  qui 
ne  valait  que  1,060  francs  dans  les  mauvais  jours 
vaut  maintenant  2,000,  8,000,  et  quelquefois 
10,000  francs. 

Et  c'est  à  ce  moment  de  prospérité  pubHq^ne 
que  TOUS  viendres  dire  &  cet  nomme,  à  ce  rentier 
qui  TOUS  a  sauTé  : 

«  C'est  à  votre  confiance,  «'est  à  Tcrtre  argent 
que  je  dois  la  plus-value  de  mon  patrimeôie.  Si 
vous  Paviez  aenetë  dasns  -ma  détresse,  vous  pro- 
ftterieE  moîntenaint  de  ces  immenses  avantages. 
Vous  ne  Tavez  point  fait,  et  j'en  «uis  reconnais- 
sant. £t  je  viens  vous  dire  que  f  argent  est  devenu 
si  abondant,  psr  suite  de  la  sécurité  que  vous 
mi'aves  donnée,  que  je  trouve  l'intérêt  que  îe 
vous  paye  trop  cner;  et  je  vous  propose  de  le 
diminuer  à  l'amiable,  ou  de  tous  rembourser 
ees  1,600  francs,  avec  lesquels  vous  n'aurez fiAuB 
ni  le  dixième,  ni  même  ni  vingtnème  de  mon 
ehamp  ou  de  mies  marchandises  ;  et  comme  j^- 
père  qu'avec  ce  Temboursement  il  vous  faudra 
bien  finir  par  acheter  -des  immeubles,  tous  ser- 
virez encore,  par  ce  moyen,  à  augmenter  la 
Tfdeur  des  mines.  » 

A  cette  injustice  -éridexrte,  incontestàtile,  que 
répondit-on  t  Que  dans  nos  temps  de  détresse 
les  rentes  ont  été  achetées  à  tQ  prix. 

Mais  en  moins*de  dix  ans  toutes  les  rentes  ins- 
erites  sont  transférées  par  v^ontes  tou  "mutivMons, 
«t 'depuis  treize  ans  elles  «eut  au-dessus  du  pair; 
les  rentiers  actuels  ne  peuvent  donc  être  res- 

E ensables  'des  conditions  imposées  par  ceux  qui 
is  ont  précèdes. 

On  répond  que  la  rente  est  exempte  d'inrpdt. 
Vais  quand  rinrateuble  paye  l'impêt,  c'eet  le 
locataire  ou  le  fermier  qui  ie  supporte,  et  le  pro- 
duit de  14mmeuble  ne  souilre  pas  plus  -que  la 
rente,  qui  donne  toujours  5  0/0.  (BéeknnaUone.) 
Enfin,  Ton  prétend  ^e  Pintérêt  des  capitaux 
étant  à  4,  l'Ëtat  ne  dcvt  pas  payer  5. 

Mois  comment  établir  rîntéiêt  des  capitaux, 
mr  l'intérêt  'du  commerce,  par  les  transactions 
«es  notaÊros,  ou  par  le  toux  des  rentes  f 
/  L'intérêt  du  commerce,  comment  l'appiéderY 
n  est  vaiii^le,  et  dépend  'du  crédit  et  de  la 
solvabiHté  de  l'emprunteur. 

Sans  doute  desmaàsons  de  commerce,  qui  ont 
-entre  elles  une  confiance  réciproque,  peuvent 
^ééhanger  leuiB  moyens  de  orémt  à  4  ou  3  0/6; 
mais  le  commerce  et  l'industrie  ne^trouvent  qu'à 
6,  et  quelquefois  à  6,  cor  la  plupart  des  effets  de  ' 
oommerce,  avant  d'arriver  entre  les  mains  du 
"banquier,  ont  laissé  une  prime  à  chacune  des 
«gnotures  qui  sont  venues  donner  ime  garantie 
va  payement. 

T>aaiB  les  départements,  le  taux  de  l'intérêt  est 

«oicore  moins  soisissable;  il  dépend  de  l'abon- 

-dmoe  du  numéraire  ^  des  ^esoms  momentao^ 

de  chaque  localité. 

A  Lyon,  lors  de  Todiat  des  smes;  à  Avignon, 


lors  de  la  récélte  4eB  garoBoes  ;  en  Bourgogne»  en 
Langnedoo,  à  Tépoque  ^es  léeoltBs  de  râa,  le 
numéraire  devient  rare»  paroe  qm^il  itsanve  sm 
einploi  rocne. 
Le  toux  de  l'intéitt  monteÂ  5  et  6  0/6. 
Bix  mois  «pr^  il  est  à  4,  à  3,  -et  mène  A 
2  1  /2  0/0;  ^  ces  voriationB  se  ient  oestiE,  non 
seulement  dons  les  tronsaetioiu  portionMàies, 
mais  dans  l'escompte  des  banques  de  |»fOTsniie. 
n  est  donc  très  diffieile  de  pcédmr  i'intécêt 
des  capitaux;  mais  si  on  veut  le  baser  flnr Hes 
transactions  des  no^toises,  il  n^«Bt  pas  À  4  ^fO; 
non  seulement  il  n'est  pas  à  4  0/0,  mais  je  aie 
que  l'État  puisse  emproster  à  4  0/0  «ans  sng- 
mentation  de  capitaL 

SdBfSttBE  du  4  0/0  remboursable  on  pair,  et 
voyez  si  les  capitalistes  se  présenteront. 

Emettez  du  3  0  /O  à  76,  as  viendront  en  foule; 
parce  qu'il  faut  me  prira«  au  piêt  4-4  6  /O,  et 
cette  prime,  c'est  rougm^ntstion  eu  eopitifl. 

Ainsi,  intérêt  du  ^unumeice,  prêt  hypoiàké- 
Caire,  taux  des  rentes,  rien  i^mt  à  4  0  /6. 

L'injustice  est  démontrée,  l'iDégalité  p^varoit 
rêtre  ;  mais  depuis  loiutemps,  MesMon,  «t  pour 
longtemps  encore  maSieureusemeut,  ia  MffÊJkté 
sera  le  ^it  du  plus  fort.  (Mwmvtrêê.) 

C'est  au  nom  de  la  nûsèro  publique  que  toos 
avez  retranché  aux  reirtiers  les  deux  lieis; 

Cest  au  nom  de  la  prospérité  ^fediqae  que 
TOUS  TOtdez  leur  retrancher  im  sixième. 

C'est  arriver  au  même  but  par  des  moy«iB 
bien  différents. 

Mais  â  les  esprits  sont  divisés  «or  les  pmn- 
cipes,  il  est  un  point  ci^tal  sur  lequel  teut  le 
monde  paraît  d'accord,  et  c'est  en  «ee  sens  sur- 
tout que  la  dâscus«on  a  fait  de  grands  progrès  : 
c'est  l'utilité. 

On  est  à  peu  près  unamme  sur  oe  fait,  que  ia 
conversion  ne  produira  rien,  ^on  presque  rien. 
(BMamaHowf,) 

n  y  a  quelques  jours,  Mesoeurs,  dans  -cette 
Chambre,  dans  la  CommiBsion,  dans  les  pre* 
vinces,  on  -disait  : 

a  Le  o6té  étroit  de  la  mesure,  H)^«etl'éoeooime, 
ce  sont  les  quelques  millions  arrachés  aux  «en- 
tiers. 

«  Mais  le  côté  large,  immense,  le  seul  qui  seit 
digne  d'une  ausd  grave  résolution,  c'est  rabais- 
sement de  l'intérêt,  Télasticité  rendue  aux  tovàs 
publics,  le  crédit  avec  toute  sa  puissance. 

«  Alors  les  capitaux  intelligeiTis  seront  fovoés 
de  sortir  de  la  rente,  qui  ne  -convient  qu'aux 
fonds  paresseux  et  inhabiles,  -et  reftoerent  sur 
ragricmture  et  le  t^ommeroe.  « 

Mais  aujourd^ui  les  idées  et  les  -e^vietieBS 
ne  sont  jfius  les  mêmes. 

Votre  rapperteor,  v6tre  ConrmÎBedon,  les  por- 
lâsans,  lea  adversaires  du  projet,  le  gouverne- 
ment lui-même,  tout  le  monde  vous  dit  : 

«  Mettons  au  néant  tous  les  résiiltats  bifflairts 
de  la  convenôon,  disons  aux  forovinoes  que  les 
capitaux  ne  quitteront  pas  la  Bourse  pour  aMer 
s'offrir  à  elles,  disons  au  commerce  qu'il  n>s- 
comptera  pas  à  meilleur  marché,  à  l'agriculture 
que  les  cs^aux  -des  rentiers  ne  lui  arriveNnt 

Sas;  avertissons  les  emprunteurs  hypothécoiies 
e  ne  ^^flus  compter  sur  un  prêt  à  4  0/0;  afver- 
tissons  surtout  les  propriétaires  que  leins  im- 
meubles ne  vont  pas  doubler  de  valeur,  et  les 
c<mtrihuaUeif  que  cette  grande  ot  %riilaBte  opé- 
ration ne  leur  donnera  pas  le  dégrèvement 
de  50  centimes  sur  la  cote  de  leurs  conSnbutioBB. 
Amsi  toutes  ces  "fflusions,  toutes  ces  -décep- 
tions n*ent  été  jetées  en  avant  que  pour  -ralBer 
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A  à  fai  suesave  :  e'éè«t  an  rappel 
les 


Aujourd'hui  reflet  est  produit  :  Topinion  est 
foim&B»  Ml  plutèt  laduaée.  Hê4onB-BOiiâ  d^être 
fraae»  ei  d»  doe  te«te  la  i^Mté,  de  la  due  sur- 
Uxtà  avaaÉ  fu'oa  ae  nova  deianièe  1a  piedût  du 
■MHo«9B^  Fradamons  doao  hautemetti  à  cette 
tdtraoB  que  pour  seule  eoing^enaatkn  à  la  pertur- 
iMrtion  du  erédit  et  dea  piiiteipee^  à  la  désomon 
entM  lee  reatiora  et  lee  eonfaibuaMeo»  il  ne  uous 
verte  fkoB  qgud  récenomie  matéiiette.  Et  eacore, 
^■■1  est  dosB  le  produit  uet  de  eette  immeaae 
ox»ératiout 

£a  m*mfffmyaikt  sur  la  démenstratioa  lumi- 
M«ee  fui  voue  »  été  â  faabâement  préeentée  par 
irhMMrabie  M.  î>mhêMi,  je  pesé  les  chii&es. 
MesBMHBS»  TOUS  m  ynmkm  use  saais  doute  voue 
tnKuper  vou^-mimes  par  des  iltiuieiiB  d'éoono- 
màe,  et  mndn  par  la  iMân  droite  du  budget  ee 
que  r9Êê  are»  ytm  par  la  maïs  gauehs. 

Voua  aoosrdereB  un  pritilège  à  la  Légîen 
d*he— em,  à  la  eiîaae  des  luTaiidea,  aux  oom- 
miaaea,  aux  keupkes,  et  tous  aates  à  retiaaeàer 
des  147  aiiËionB  6  OfiK  87  mtfiisiw;  œ  qui  lé- 
duii»  la  soAiBS  dea  restes  à  couTsrtîs  à  110  wA- 
licas»  et  noa  pas  à  120. 

Si  voua  donnez  4  ir.  20,  o'est  eaTiroB  17  anl- 
ttena  et  déni  d'éoonoraie. 

Pour  4  francs,  e'est  15  nnttknis  et  deHÛ. 

Yotre  ameartiaBement  n'es*  pas  de  46  millions, 
comme  voua  l'indiquez  pour  dissimuler  tob 
pertsB^  il  eat  de  50  et  même  de  €3^  auÎTant  M.  Du- 
ehâteL  Sî  ramortiMemeBt  agit  pendant  dix  aiUK 
on  doit  Buppoaer  (ee  sont  tob  espérances  et  tos 
pnmiesns,  que  la  lenle  nontara  à  95,  et  que  le 
taux  moyen  des  raoh>aÉi  sera  à  05i 

For  eette  augmentation  de  oap^sl,  on  tous  a 
pMUTé  hier,  q«e  la  perte  aonueiid  de  romerti»- 
sement  aéra  eu  morveime  de  7  à  8  miffiona»  ^u'il 
faudra  fettaneket  de  réoGnomae  de  la  réductien. 
Ga  qui  donnera,  pour  4  fr.  20,.  bénéfice  net»  0  à 
10  mâMonsi  Pour  4  Ir.  30,  7  à  S  ndUions»  7  mâli- 
ttons  au  moins,  10  milMona  au  pins. 

.AîttBi,  d^un  oéM,  peint  de  lessourees  pour 
l'agriculture  et  le  commerce^  point  de  chaa^e* 
msBt  dans  l'iBstérdt  des  oapitanx,  point  d'ang- 
msntation  de  Tatour  pour  les  propriétés  kaoMtr. 
bOières,  maia,  aeulement,  un  Dénéfice  d'argent 
de  7  à  10  milioai.  . 

De  l'autre  côté,  injustice,  illégalité,  perturba* 
lima  tesneièn^  menre  lieftente;  et»  conane  le 
▼aie  essa^w  de  tous  le  prmrret,  ébranlsBient  de 
kl  peâssattee  du  eiéâxt^  méeententemieMl  de 
120,000  famfflies,  iiKertitude>  et  diffloulté  d'ecxé^ 
eutlon.  Vollè  tout  ee  que  paoduîra  eette  mesure. 

J'insiste  sur  ce  peint,  parée  qu'il  faiat  que  les 
départements  aaehent  que  lanis  espérances  sont 
dssîKwicMis,  qne  les  efleto  iaamanaes  de  la  rédue- 
Iten  aont  dea  ehnndrea,  et  que  les  aeuls  preâta 
seront  pour  les  agioteurs  de  la  Bourse,  qnâ  rirent 
de  la  ndràre  du  rentier,  et  des  rères  dorés  du 

amtnbuaUe. 

ÉttiBnéMM»  mamtenant  les  eonséquenees  de 

cette  fatale  mesure. 

Le  pMoier  eflèt,  Veflet  eapital,  c'est  de  tuer 
pmtÊ  magtemps,  et  peut-dtre  pour  toujours,  la 
confiance  du  rentier. 

Le  crédit,  pour  l'État  comme  pour  les  parti- 
culiers, c'est  la  fidélité  au  eewtrat;  et  piédsé- 
ment  parce  que  l'État  est  vis-à-vis  de  aea  créan- 
otars  éaas  une  position  esoeptîonnette  et  privi- 
légiée^ fl  dMt  être  pins  scrupuleux  àiaire  douter 
de  la  losrauté  de  ses  transaetiens. 

Bkbtai!  voua aurea beau  aeeumnlw pémble- 
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àt  des  preuves  et  des  raéaona 
restera  pour  le  rentier  ee  laiÉ  positif  ^ 

^  C'est  que  la  loi  de  (création  du  grand-livre  n'in- 
dique pas  le  capital;  c'est  que  la  loi  ne  parie  pas 
du  remboursement  au  pair,  et  qu'elle  ne  pouvait 
pas  en  parier;  car  au  moment  de  cette  création, 
personne,  ni  le  rentier  ni  l'État,  ne  pensait  «u 
rembourseoteiitk  O'est  deno  avee  une  entière 
bonne  foi  de  part  et  d'autre  q«s  le  contrat  a  été 
aeeepté^  et  vous  abuses  de  l'interprétatioii  en 
voulant  faire  aertir  la  lécidité  du  eolence  même 
de  la  loi.  Le  rentier  a  £inB  été  trompé  dèa  le 
pnndpe  sor  ks  conséquences  du  contrat  qu'en 
lui  offrait. 

11  a  eu  ftn  dans  la  perpétuité  de  la  rente,  et 
eette  confiance,  eette  sécurité,  transnàses  si 
longtemps  sans  être  contestées,  sont  arrivées 
dans  les  esprits  à  l'état  d'axîonie. 

M.  le  due  de  €kiête  a  dit  :  «  La  rente  de  5  franoa 
qui  fait  jusqu'à  ^  certain  point  office  de  mon- 
naie, oî»»ule  BOUS  le  sceau  de  la  loi  qui  l'a  eiéée, 
comme  la  pièce  de  5  francs  sous  la  foi  de  rem- 
preinte  qui  en  garantit  le  titre.  » 

Dans  cette  idée,  profondément  enracinée,  ré- 
side toute  la  fMee  du  crédit  et  de  la  eonfianee 
en  l'Étal 

O'est  là  oe  que  vous  ailes  détruire. 

Un  vote  fait  la  Mgaitité,  mais  un  v^te  ne  fait 
pas  kb  jostioe. 

Il  deviendra  constant  pour  Favenir  que  PÉtat 
rembourse  au  pair  ou  réduit  la  rente  quand  il 
lui  platt. 

Vienne  maintenant  un  malheur  sur  la  France  ! 
Que  la  discorde  ou  la  ^erre  nous  enlève  la  sécu- 
rité qui  fait  notre  puissance;  ayons  encore  be- 
soin, ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  de  l'argent  du 
peuple;  et  voua  verres  si  les  rentiers  ont  bonne 
mémoire  :  vous  verres  combien  on  fait  payer  ht 
violation  de  la  foi  promise,  et  ce  que  coûte  une 
revanehe. 
^  D'ailleurs,  c'est  à  tort  que  Ton  a  toujours  con- 
sidéré cette  question  comme  toute  de  finance; 
elle  est  aussi  politique,  et,  suivant  moi,  beaucoup 
plus  politique  que  financière. 

La  rente,  c'est  le  IVésor  converti  en  caisse 
d'épargne  d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

Chaque  possesseur  de  rentes  est  ennemi  natu- 
rel de  toutes  les  tentatives  qui  peuvent  boule- 
verser ou  détruire  l'ordre  et  les  lois  du  gouverne- 
ments 

Et,  comme  l'a  dit  un  de  vos  grands  (Nratenrsy 
c'est  royalîssr  la  rente  que  d'en  multiplier  les 
possesseur»! 

N'estoe  pas  pour  cela  que  l'on  avait  établi 
des  petits  grandi-livres  dans  les  d^artements; 

Que  l'on  a  cherché  à  attirer  les  émnonnes  du 
pauvre  par  des  inscriptions  de  10  francs; 

Et  que  tous  lès  jours  encore,  comme  adminls»» 
trateurs  de  la  caisse  d'épargne,  vous  aves  soin 
de  dire  aux  ouvriers  honnêtes  et  laborieux  qui 
atteignent  par  leurs  économies  la  limite  de  leur 
placement  :  Beprenes  les  2,000  francs  qne  la 
caisse  ne  peut  ^us  garder,  et  i^âees  en  rentes 
5  0/0;  c'est  un  placement  sûrf  Ayes  confiance 
en  l'État,  comptes  sur  sa  fidélité  aux  engage- 
ments* Et  cet  appel  a  été  entendu,  ces  efforts 
d'une  administration  éclairée  n'ont  pas  été  inu- 
tilesy  et  vous  saves,  par  les  documents  qui  vous 
ont  été  distribués,  que  lé  grand-livre  vous  pré« 
sente  en  ce  moment  :  ' 

Pour  les  rentes  au-dessous  de  100  finmos» 
44,000  parties  prenantes  { 
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Pour  celles  au-desBous  de  500  francs, 
42,000  parties  prenantes; 

Pour  celles  au-dessous  de  1,000  francs, 
99,000  parties  prenantes; 

Et  pour  toute  la  rente,  120,000  parties  pre- 
nantes. 

C'est-à-dire  120,000  mécontents  pour  la 
France  et  100,000  pour  Paris,  pour  Paris,  oii  se 
décident  toutes  les  grandes  questions  politic[ues; 
pour  Paris,  où.  Ton  trouve  toujours  en  majorité 
rénergie,  le  coura-ge  et  l'amour  de  Tordre,  mais 
où  viennent  se  donner  rendez -vous  les  mauvaises 
passions  qui  veulent  détruire  ou  dissoudre. 

On  fait  peu  de  cas,  on  vous  l'a  dit,  des  affec- 
tions qui  croissent  et  décroissent  avec  le  taux  de 
la  rente.  Idais  l'affection  des  peuples  est  le  prix 
du  bonheur  public;  c'est  la  seiue  récompense 
qu'ils  puissent  offrir  :  à  celui  qui  leur  donne  le 
bien-être,  affection  et  dévouement;  à  celui  qui 
sacrifie  leurs  intérêts,  haine  et  abandon. 

Mais  ce  mécontentement  aura  encore  une 
autre  cause  qu'il  faut  signaler  ici. 

Tous  les  jours  vous  flétrissez  de  votre  désap- 
probation le  scandale  de  l'agiotage. 

£h  bien  !  un  seul  fonds,  parmi  nos  fonds  pu- 
blics, semble  échapper  à  cet  anathème.  Presque 
toujours  tranquille  et  stationnaire,  il  reste  à  peu 
près  insensible  à  ces  nouvelles,  vraies  ou  fausses, 
qui  agitent  si  souvent  les  autres  valeurs. 

Les  spéculateurs  se  sont  portés  sur  le  3;  et 
cette  sagesse  du  6  0  /O  a  fait  venir  à  lui  tous  les 
véritables  rentiers,  qui  achètent  ime  rente  pour 
vivre  de  son  revenu  et  ne  pas  mourir  de  faim 
dans  leur  vieillesse,  les  veuves,  les  orphelins,  les 
mineurs,  et,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
l'ouvrier,  l'artisan  laborieux,  à  qui  vos  caisses 
d'épargne  ont  donné  l'amour  de  l'ordre  et  de 
l'économie. 

Chroyez-vous  que  les  rentiers  se  résideront 
tout  d'abord  au  sacrifice  du  sixième  de  leur 
revenu  î 

Non,  Messieurs,  non;  avant  de  changer  une 
position  dont  on  a  l'habitude,  avant  de  dimi- 
nuer un  bien-être  en  rapport  avec  sa  fortune,  on 
veut  essayer  de  tous  les  moyens.  £t  quand  ce 
pauvre  rentier  entendra  autour  de  lui  les  ban- 
quiers, les  agents  de  change,  les  courtiers  d'af- 
laires,  les  agioteurs  de  toute  espèce,  qui  tirent 
gain  et  profit  des  grandes  perturbations  finan- 
cières; quand  û  entendra  tous  ces  hommes 
habiles  annoncer  un  nouveau  fonds,  qui  va  mon- 
ter en  peu  de  jours,  il  voudra  profiter  comme 
les  autros  de  cette  heureuse  occasion,  et  rega- 
gner, par  adresse,  ce  qu'on  lui  a  pris  "pax  force. 

Et  le  voilà  spéculateur;  il  arrive  innocent  et 
pur  d'agiotage  dans  un  monde  inconnu;  il  joue, 
et  devient  bientôt  la  victime  des  habiles  et  des 
puissants.  Il  joue  et  perd,  et  diminue  encore 
cette  rente  qui  le  faisait  vivre. 

Puis  il  vous  accuse  de  son  malheur,  dont  vous 
êtes  la  cause  première.  Il  avait  commencé  par 
se  plaindre,  il  finit  par  vous  maudire,  vous  qui 
avez  ainsi  perverti,  par  une  mesure  immorale, 
ses  idées  de  sagesse  et  de  conservation. 

Votre  Commission  ne  parait  pas  s'effrayer 
pour  la  rente  de  cette  fureur  d'agiotage  qui  nous 
tourmente  aujourd'hui. 

Et  cependant  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  posé  le  chiffre  effrayant  des  sociétés  par 
actions. 

Eh  bien  !  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que,  dans 
cette  foule  innombrable  d'actionnaires,  il  n'y  en 
a  pas  le  sixième,  même  le  dixième,  qui  soient 


des  actionnaires  sérieux,  disposés  à  attendre  le 
résultat  de  l'entreprise  à  laquelle  ils  prennent 
part. 

On  veut  réaliser  en  quelques  jours,  ou  en 
quelques  heures,  une  prime  sur  les  actions. 

En  sorte  que  ce  n'est  pas,  comme  le  pense 
votre  honorable  rapporteur,  une  preuve  incon- 
testable de  la  prospâité  publique;  c'est  le  triste 
symptôme  de  la  fièvre  d'argent  qui  nous  a^te. 
Et  vous  voulez  que  la  création  de  94  miUions 
de  rentes  3  1  /2  ne  fasse  pas  sur  la  place  l'effet 
de  la  création  d'une  nouvelle  société  par  actions, 
au  capital  de  2  milliards  600  millions  t 

Vous  voulez  que  le  rentier  soit  assez  sage  pour 
rester  calme  et  froid  au  milieu  de  ce  délire 
presque  général,  que  vous  excitez  aussi  chez  lui 
en  lui  offrant  l'augmentation  du  capital  ! 

Ou  le  capital  n  augmentera  pas,  et  il  vous 
accusera  de  mensonge  ;  ou  le  capital  augmentera, 
et  il  voudra  réaliser  le  bénéfice  en  sortant  de  la 
rente.  De  là  perturbation  dans  le  crédit. 

Ainsi  de  deux  choses  l'une  :  ou  promesses 
vaines  et  illusoires,  et  vous  ruinez  120,000  fa- 
milles; ou  promesses  réalisées,  et  vous  avez  un 
grand  dédassement  dans  vos  rentes.  Ce  dan^r 
ne  pouvait  pas  échapper  à  l'habile  financier 
que  vous  avez  entendu  hier. 

Il  vous  propose  d'y  remédier  par  une  opéra- 
tion complémentaire,  destinée  à  soutenir  la 
rente,  si  la  baisse  survenait  par  suite  des  ventes 
forcées. 

Cette  mesure  financière  serait  la  conversion 
des  cautionnements  en  rente.  Sera-t-elle  suffi- 
sante, et  alors  que  feriez- vous  f 

A  toutes  ces  raisons  d'inopportunité  finam- 
qière  et  politique,  d'incertitude  d'exécution  de 
la  mesure,  on  oppose  un  dernier  argument  : 
Il  faut  en  finir.  Ce  qui  importe  aujourd'hui 
aux  rentiers,  c'est  qu  on  les  sorte  de  la  situa- 
tion incertaine  où  les  tient  la  conversion. 

Ainsi,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  mesure 
proposéie,  pour  la  faire  bonne  et  utile,  pour  la 
rendre  indisx>ensable,  îL  aura  suffi  de  la  repro- 
duire plusieurs  années  de  suite,  avec  persévé* 
rance,  avec  ténacité. 

Et  par  lassitude  on  finirait  par  la  dédarer 
nécessaire.  Et  l'abus  de  l'initiative  l'emporte- 
rait sur  la  justice. 

Si  cela  devait  être,  lUEessieurs,  il  ne  faudrait 
pas  l'avouer. 

Avant  de  dire  quelques  mots  sur  l'exécution 
de  la  mesure,  permettez-moi  de  résumer  très 
succinctement  les  arguments  présentés  par  les 
défenseurs  de  la  conversion.  Les  voici  : 

n  y  a  quatorze  ans,  pour  la  première  fois, 
cette  grande  question  fut  soulevée;  elle  a  été 
rejetée,  il  est  vrai,  mais  les  rentiers  furent  aver- 
tis.  Huit  ans  plus  tard  on  en  a  parlé  d'une  ma- 
nière vaffue;  mais  les  rentiers  ont  pu  voir  qu'on 
ne  les  oubliait  pas. 

Quatre  annâes  après,  le  principe  a  été  adopté 
par  une  seule  Chambre,  à  la  majorité  de  deux 
voix,  et  dès  lors  le  droit,  la  justice,  sont  devenus 
incontestables. 

Depuis  ce  temps  la  légalité  est  de  notoriété, 
n  n'est  plus  permis  d'en  douter,  ni  même  d'en 
parler,  voilà  pour  le  principe. 

Passons  à  l'utilité.  On  vous  dit  : 

«  Depuis  deux  ans  l'on  a  beaucoup  exagéré  les 
avanta^  immenses  de  la  conversion,  et  l'éco- 
nomie importante  qu'elle  doit  procurer.  Au- 
jourd'hui il  estjprouvé  que^tous  ces  avantages 
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bdUanta  et  vivement  attendus  sont  nuls,  et  que 
tout  se  réduit  à  8  ou  10  millions  de  bénéfice. 

n  est  possible  qu'en  présence  d'un  résultat  si 
minime,  la  Chambre  hésite  à  jeter  la  perturba^ 
tion  dans  le  crédit,  et  dans  une  masse  de  2  mil- 
liards 400  millions  de  capitaux. 

Mais  nous  lui  conseillons  de  ne  pas  hésiter.  Il 
iaut  en  finir;  car  toutes  les  propositions  faites, 
toutes  les  discussions  de  tribune,  ont  jeté  dans  le 
sort  des  rentiers  et  du  crédit  tant  d'incertitude 
et  de  perturbation,  que  le  seul  moyen  d'éviter 
les  dfet»  de  la  menace  seule  de  la  conversion, 
c'est  de  la  faire. 

Ce  résumé  est  impartial.  Messieurs,  je  le  livre 
à  vos  méditations,  et  j'ajoute  quelques  derniers 
mots  sur  le  projet  de  la  Commission. 

Messieurs,  on  vous  l'a  dit,  la  position  de  la 
Commission  était  difficile.  Comment  formuler 
un  projet,  en  arrêter  tous  les  détails  d'exécu- 
tion, et  imposer  au  ministre  cette  responsabi- 
lité que  la  Chambre  ne  voudrait  pas  accepter 
pour  elle-même  f 

n  fallait  donc  que  les  termes  du  projet  de  loi 
fussent  assez  vagues  pour  laisser  au  gouverne- 
ment une  apparence  de  liberté,  et  cependant 
assez  positifs  pour  ne  pas  laisser  croire  à  l'im- 

Smssance  de  création.  Aussi  a-t-on  mis  le  vague 
ans  la  loi,  et  le  projet  arrêté  dans  le  rapport; 
mais  dans  la  loi  comme  dans  le  rapport,  le  pro- 
jet manque  de  franchise. 

Je  m'explique.  Personne  ne  veut  de  la  con- 
version forcée;  il  faut  donc  ofErir  au  rentier  la 
conversion  ou  le  remboursement.  Pour  ofErir  le 
remboursement,  il  faut  être  en  mesure  de  l'effec- 
tuer, et  comme  un  remboursement  général  se- 
rait impossible,  on  propose  les  séries;  c'est-à- 
dire  que  si  un  grand  nombre  de  rentiers  deman- 
dait le  remboursement,  avec  le  désir  de  l'obte- 
nir, on  ne  le  donnerait  qu'à  un  i>etit  nombre 
dédgné  par  le  sort. 

(m  offre  aussi  la  conversion  volontaire;  mais 
tout  est  combiné  pour  faire  arriver  le  rentier 
malgré  lui  à  cette  conversion.  Pour  concilier  à 
la  mesure  quelques  opinions  de  la  Chambre,  on 
veut  avoir  l'air  de  prendre  en  pitié  le  sort  du 
rentier,  en  proposant  une  période  de  transition. 

Mais  la  Commission  a  calculé  avec  un  soin 
mioroecopique  si  ces  conditions  n'offraient  pas 
quelque  atome  plus  avantageux  que  la  conver- 
sion, et  elle  a  im^ûtoyablement  écarté  tout  avan- 
tage minime,  qui  pouvait  nuire  à  la  mesure  de 
conversion. 

Ainsi,  tout  ce  que  vous  offrez  n'est  que  décep- 
tion; il  faut  absolument  que  le  rentier  arrive  à  la 
conversion,  à  moins  qu'u  n'exige  son  rembour- 
sement; mais  alors  vous  lui  rénondez  :  «  Atten- 
des, car  si  vous  êtes  de  la  dernière  série,  vous  ne 
serez  remboursé  que  dans  dnq,  six,  ]^ut-être 
dix  ans,  peut-être  jamais,  si  Fopération  s'in- 
teiTom]^t  et  ne  se  reprend  pas. 

Messieurs,  je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il 
me  semble  que  la  Chambre  ne  doit  pas  descendre 
à  ces  petites  ruses;  et  puisque  nous  n'ayons 
qu'une  chose  à  donner,  nous  ne  devons  pas  dire  : 
c  Choisissez .» 

On  a  fiiit  de  même  pour  le  gouvernement.  On 
a  dit  au  ministre  :  <  C&oisiBsez  le  nouveau  fonds 
à  votre  convenance,  mais  surtout  ne  prenez  ni 
le  3,  ni  le  4,  ni  le  4  I  /2,  ce  serait  une  ^ande 
faute.  »  Le  ministre  n'a  plus  qu'à  choisir  le 
3 1  /2,  et  à  convertir  110  millions  de  rentes  6  0/0, 
au  camtal  de  2  milliards  120  millions,  en  96  mil- 
lions ae  rentes  3  1  /2,  au  capital  de  2  milliards 
700  millions,  en  réalisant  17  millions  de  béné- 


fice sur  la  rente,  et  680  millions  d'augmentation 
sur  le  capital.  L'effet  financier  de  la  mesure  est 
incertain  et  inconnu,  mais  voilà  ce  qui  peut 
arriver. 

Si  les  étrangers  qui  possèdent  20  millions  de 
rentes  aiment  mieux  4  (T/O  dans  leur  pays  que 
dans  le  nôtre,  il  faudra  leur  rembourser  400  mil- 
lions oui  sortiront  de  France  pour  n'y  plus  ren- 
trer. Si  la  conversion  vous  produit  17  millions, 
ce  sont  17  millions  enlevés  a  la  consommation. 
Si  beaucoup  de  rentiers  demandent  leur  rem- 
boursement, les  spéculateurs  arriveront  à  leur 
place,  et  la  rente  est  déclassée.  Si  les  rentiers 
convertissent  pour  profiter  d'une  auçnenta- 
tion  de  capital,  ils  feront  la  baisse  quand  ils  vou- 
dront réaliser.  Une  fois  l'opération  commencée, 
il  faudra  finir,  et  vous  aurez  peut-être  absorbé 
pour  longtemps  toutes  vos  ressources  finan- 
cières; vous  aurez  désarmé  vis-à-vis  de  l'Eu- 
rope, ou  bien  il  faudra  qu'à  chaaue  nuage  poli- 
tique aperçu  à  l'horizon,  vous  oisiez  aux  ren- 
tiers des  séries  :  «  Le  remboursement  est 
ajourné.  » 

En  1836,  le  ministre  de  l'intérieur,  l'hono- 
rable M.  TMers,  s'exprimait  ainsi  dans  son  élo- 
quent discours  contre  la  conversion:  «  En  divi- 
sant l'opération,  si  vous  étiez  saisis  par  un  acci- 
dent qui  intiuTompît  la  réduction,  ceux  qui  au- 
raient été  réduits,  à  l'exception  des  autres,  jet- 
teraient les  hauts  cris,  et  ils  auraient  raison.  » 

En  effet.  Messieurs,  le  sort  des  créanciers  de 
l'Ëtat  ne  peut  pas  dépendre  d'une  roue  de  for- 
tune; et  si  l'opération  était  interrompue,  les 
remboursés  auraient  vu  diminuer  leur  capital, 
les  convertis  auraient  diminué  leurs  revenus,  et 
les  autres  n'auraient  fait  aucun  sacrifice,  et 
continueraient  à  jouir  de  6  0/0. 

Étrange  application  des  principes  de  justice  et 
d'égalité  devant  la  loi.  Et  si  vos  séries  sont  tiréerf 
successivement,  comment  tous  ces  fonds  seront- 
ils  classés,  lorsqu'ils  seront  tous  menacés  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées  t 

Et  l'interruption  forcée  n'est  pas  une  chimère. 

Faites  la  conversion  en  1824,  vous  êtes  frap- 
pés en  1826  d'une  crise  financière  imprévue. 

Faites-la  en  1836,  vous  éprouvez  en  1837  le 
contrecoup  d'une  crise  financière  américaine, 
que  personne  ne  pouvait  prévoir. 

D^dlleurs  nous  ne  vivons  pas,  je  pense,  dans 
im  temps  de  sécurité  inamovible.  Voyez  la 
guerre  civile  d'Espagne,  les  différends  de  Bel- 
gique, la  question  d'Alger,  le  Portugal,  la  ques- 
tion d'Orient. 

Pour  venir  en  aide  à  l'emprunt,  vous  propo- 
sez les  bons  du  Trésor;  mais  si  vous  en  émettez 
une  grande  quantité,  vous  serez  obligés  d'en 
augmenter  fortement  l'intérêt. 

Enfin  c'est  par  ordonnance  royale  que  seront 
déterminés  le  mode,  la  forme  et  les  délais  de  la 
conversion,  et  tout  cela  sous  la  responsabilité 
d'un  ministre  de  finances. 

En  trouverez-vous  un  qui  osera  se  charger 
d'un  pareil  todeaut 

Partout  des  difficultés,  des  impossibilités  ma- 
térielles et  morales,  qui  s'augmentent  encore 
par  la  manière  dont  nous  sommes  saisis  de  cette 
importante  question. 

Le  ministre  des  finances  seul,  placé  au  milieu 
des  faits,  connaissant  les  secrets  du  cabinet, 
l'état  de  nos  relations  extérieures  et  intérieures, 
éclairé  par  ses  coll^^ues,  préparant  longtemps 
à  l'avance  ses  ressources  et  ses  moyens  d'exécu* 
tion,  le  ministre  des  finances  seul  peut  décider 
et  présenter  cette  question,  en  prenore  lui-même 
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vJtltMtMmÊOMÊt  et  boh  pas  n'en  kd«er  Impasar 
Ifl  «BMonwbilité. 

A  rappizi  de  eette  ^ipuwimb  }•  dirai  «re» 
M.  Pa88yenl836: 

c  Que  ii  la  Chaahro  «ttaôt  j««tv^'à  ftzer»  Mit 
la  4ate»  «^it  la  totalité  «es  fanMS  de  U  eoaTor* 
sioii,  oatte  inttîatim  ansaii  de  gvav«a  inosové* 
nîento.  » 

£t  arec  M.  €kniin  kd^màaÊÊi  à  la  aiôme 
épcifae: 

€  Je  flfidB  dâ^poié  à  laeMUMdttve  qu'il  Mvaii 
mieax  que  l'ûsftiative  d'me  «mai  gvande  aMiiiPa 
vlBd  da  g^avem^Boent.  » 

Sieste  avec  M.  Tlâen,  qui  i'éoriaît,daaifteii 
oBlrafaaante  impre'VÎBatiDSi  ; 

M  11  lao*  qu'il  y  ait  urgeaee»  vmguùe  falea 
ceiuitatée,  pvar  qa'Mi  député  sa  laaae  wôomàxe 
dea  teancw».  » 

En  rénuaé,  ^e  regasde  le  projet  €fm  Toua  eaÉ 
settflDÔs  eomme  ininste,  daKgHreax,  neraolîAiqtta, 
et  aurtoot  rana  résultat  teaneier,  et  d  uae  exé- 
oaiÉ^n  difteito  et  douteuse.  Je  Tote  eantve. 
(Mouvementé  en  eene  divere.) 

M.  la  l*«éaide«â.  L*  parole  est  à  M.  Gerniiar- 
Pimièa. 

M.  ivtmiler^Fap^.  Messieum»  trois  ehoaea 
égalenamt  îmiMrtantea  me  paraiflaenA  aequiaee  : 
le  droit,  et  la  jaatîjoe  qui  eu  est  la  eonséyieBiro, 
le  droit  qui  a  été  reconnu  en  18B4,  depuis  1890, 
eu  ISad,  36  et  9ê,  p»  la  Canambre  des  députée 
et  par  le  fovrenMmeut;  Tappoitumté,  que  l'iui* 
bUaté  de  M.  le  miaiatie  des  finaaoes  n'a  pu  bîer 
dtfeadse  ^ue  par  des  raisons  que  ▼eus  area 

Sft  appeécÊOt;  l'opportunité,  sur  laqueUs  aucun 
oute  n'a  dû  rester;  et  après  le  diaoouxs  mêmm 
da  M.  la  ministre  des  finances  et  ^laès  œàui  de 
l^onnraUe  M.  Becryer,  l'opportunité  oependaat 
a  renoontcé  une  oi>ieetioga  d'une  natuse  telle,  qna 
je  la  croîs  devoir  réduire  en  quelques  mots. 

On  a  parlé  de  l'imasense  quantité  d'aetimui 
éndaes;  mais  on  a  oublié  de  dixeeominen  sur  oes 
aotkms  émiaes  on  en  avait  prû  en  ^et.  Mes- 
sieuas,  il  est  dans  oertaînea  oiroonstances  dea 
faits  qui  prouvent  plus  que  des  raisonnements. 
I/«n  de  nos  honorables  oollègiies  qui  exaroe  las 
fonctions  de  notaire,  et  qui  avait  reçu  ka  sta* 
Ma  d'une  de  oes  compares,  statuts  qui  eoosti- 
tuaient  un  capital  de  6  millions,  reconnut  après 
un  assea  hmg  temps  que  le  eréateur  de  cette 
oom^pagnie  n^était  parveauà  placer  que  quelques 
centaineB  de  francs  d'actions.  Je  vous  laiBse  4 
jMBHMr  si  voua  deves  regarder  comme  prises 
tovEtes  les  actione  qui  ont  été  émises  et  que  l'on 
a  élevées  à  un  capital  aussi  oonsidéraMe. 

L'utilité  de  la  meeure  me  semble  également 
acquise;  mais  •ceux-là  même  qui  la  reconnaissent 
en  diminuent*  je  crois»  l'importance»  L'hono- 
rable M.  Duchâtcl  hier,  par  exemple»  après  avoir 
reconnu  qu'une  économie  de  10  eu  12  milliana 
an  meins  était  une  fort  importante  ohosa,  a 
contesté  des  principes  qui,  je  croîs*  sont  inoon- 
testal^Su  n  a  contesté  que  la  conversion  des 
rentes  doit  amener  un  stoissement  de  l'intérfit* 
Jé^croia»  malmré  les  lumières  que  je  lui  xeconnais 
comme  tout  le  monde,  que  1  JMMÎorable  IL  !>«- 
ohiÉel  s'est  trompé. 

Oh!  aans  doute,  on  ae  dàcrète  paa  un  intérêt; 
il  ne  suflit  paa  de  mettre  dans  la  loi  qne  Tint  rèt 
lèigaleat  à  6  et  qne,  quand  il  s'i^i^que  au  corn" 
moaee,  il  est  i  4  peur  qWil  soit  lédleaseut  4  6 
dans  un  «saa  et  4  5  dans  rautre.  Mais  loranM 
r&tai  ae  irouve  daas  une  aituatien  telle  qu'il  &jt 


cencuireaee  an  pays,  que  sa  tente  au  taux  de  S 
est  un  obstnele  à  ce  qsn  l'intéiidl  a'apMsse,  At 
alors  ce  n'eet  plus  par  suite  dr*im»  mesure  léais- 
lative  sknpkment  décrétée»  o'eat  ]Mr  suite  d^na 
grand  fait  que  la  rédvstien  a  lieu  :  la  ecMCur- 
rence  disparaissant,  flatéttt  s'abaisse.  Osn- 
suites  tous  ka  hommead'aJtavea,  Us  voua  dirent 
qne  tous  ceux  qui  ont  des  ptaeeaa^eats  4  faire  et 
^«î  s'aMtement  4  eux,  tiennent  4  reeewir  «a 
imlérêt  qui  seit  de  5  0/t  on  ^  a*en  apuroeke; 
ils  donnent  pour  raison  invaiiaiUe  que  ai  on  ne 
vent  pas  accorder  l'intérêt  qn^ils  demanient» 
us  placeront  leurs  fonds  sur  1  Ëtat,  e'eet<4-dire 
qna  achetèrent  de  la  aeate. 

Un  autre  avantage  qui  ne  port  j^ua  être  mé- 
connu, et  qui  oepenoant  Fa  été  hier  nar  Ymmokm 
ministre  des  HrMuices,  M.  Duehfttel^  e'eet  une 
améKeruftion  dans  le  crédit  du  pa^u.  Tevt  le 
monde  conviendra  que  si,  par  reflet  de  cir- 
constances    malheureuses^    rÉtat    avait    payé 

t'uequ'4  «e  jour  un  intérêt  plus  éievé  que  f,  rha- 
>itude  contractée  soit  par  les  prêteurs,  soit  dana 
l'esprit  de  tous,  que  l'État  doit  pa^  cette 
somme  4  ses  prêtMrs,  il  serait  d'un  iimmnnse 
effet  sur  son  crédit  qu'en  sât  que  l'Ëtat  peut 
avoir  100  francs  pour  4  francs,  âubd,  malgié 
mon  désir  de  voir  la  eonvemion  e'^acoomplîr,  je 
dois  le  dire,  je  suis  l'advcssaire  de  la  lot  pve- 
peeée  par  la  Connnîwsion. 

Quel  que  soit  le  mode  qne  voua  empioîere% 
par  cela  même  foe  l'État  paiera  un  intérêt 
moindre,  son  coédzt,  c'est-4^dire  sa  ÙMulté  d^em- 
prunter  au  meilknr  marohé  possible  sera  néces* 
sairement  agrandie.  Oh  !  certes,  quand  on  xMÉe 
l»en,  toujours  4  l'édiéanee,  avec  exaotîtude»  on 
fait  reoennattre  sa  solvabifité. 

Maia,  vous  le  savez,  il  y  a  des  hommes  soU 
vaUes  qui  paient  3  0/0  d'intérêt  pour  Tea- 
ccflMte  de  lc«rs  ^ets,  et  il  y  a  des  hommes  soi^ 
vables  qui  paient  ju8qu'4  6  et  6  0/Od'esooeimte. 

il  V  a  donc  autre  choae  que  la  s^val^te,  U 
y  a  l'habitude  prise.  La  Banque,  après  avev 
escompté  4  ft,  escoanpte  4  4,  et  j'espère  qu'une 
fois  la  loi  adoptée,  je  me  pfaâB  4  le  croire,  qn'alam 
iqirès  avoir  adopté  le  tanx  de  4  0/0»  ses  ea- 
ccfliptes  desoendront  an  taux  de  3  0/0. 

Amai,  la  mesure  est  plus  importante  qu'on  ne 
l'annesMe.  Oui,  â:  y  aura  économie  et  éeonomie 
phM  grande  que  cette  <^«i  eésulterait  de  la  pro* 
position  de  la  Commission,  oaî,  M  y  anra  abais- 
sement dans  l'intérêt  quand  ve«B  lerea  dispa- 
raître l'obstacle  qui  s'y  oppose;  oui,  le  crédit 
sera  augmenté,  oar  laraqn*u  eera  reoonnn  que 
r£tat  ne  paie  plus  que  4  du  oapital  qu'il  seçosb» 
vous  lerea  qu'a  l'avenir  on  hu  prêtera  svr  da 
semblables  bases. 

Maintenant  j'examine  sur  quel  principe  doit 
s'opérer  la  conversion. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  questions  irritantes 
c[ui  ont  pu  être  discirtées  dans  d^autres  tempe  : 
je  me  hête  de  faire  que  la  question  aoîit  étran- 
gère aux  passions  pofitiques,  oar  je  eeraia  désolé 
pour  mon  pays  qu'aucun,  membre  de  eelte 
ChcMubre,  même  quand  il  serait  eonvninon  que 
la  conversion  est  bonne,  se  crût  un  devmr  poli- 
tique de  la  rduser.  De  même  que  si  l'on  croyait 
la  conversion  funeste,  je  serais  désolé  que,  par 
esprit  d'oppoeitimiu  on  votât  une  uMSiupe  qu'en 
croirait  nuuivaise.  (Marquée  ffadhéeiûn.) 

Examânone  donc  sur  quels  principes  In  conter- 
sien  doit  être  étaMie.  Messieurs,  v«as  Jugerea 
si  cette  question  m'est  connue.  CqpendaM,  le 
dois  vous  dire  que  ce  n'est  point  un  hoasme  nelh 
tique  qui  vous  parle»  ni  même  un  avoaaê.  j^eà^. 
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anite  dea-  hahîtiidea  de  ma  jenneaie,  aasâs. 
boe^det  affaires,  poor  en  parler  avec 
de  64Biiaa»  Maia»  je  le  r^ète,  ¥oii£. 


ixr  quel  principe  la  convenion  doit-elle  être 
oféféef  Si  la  ooftTerflion  est  on.  âroit^,  si  on  peut 
OMgear  oe^  droit  «&  rostant  ùiste».  pourvu  qu'on 
offre  la  remboursement»  alora  eUe  n'est  plus 
qu'on  da¥iûr  impéneoz;  oe  de¥oi£  nous  est 
pMMrit  par  notre  mandat,  nous,  deyons  vous 
aamasder  œ  qni  est  utia  au  eontribual>le& 

On  a'eat.  appesanti  avea  raison,  et  ja  m'appe- 
oaidtaîft  mai^mfime»  ai  eala  était  nécessaire»  sur 
oa  qu'on  MneMa  la  malheureux  sort  des  ren- 
tien.  qai  perdront  un  cinquième  ou  un  dixiàme 
de  roTanuk  Mais  îe  crois  que  quelque  pauvres 
que  soient  les  rentiers»,  ils  sont  encore  moins 
panures,  %ae  celui  qui  n'a  neu;  quelqua  intéres- 
saata  q«asoit  la  positioa  de  L50^0(X  personnes» 
elle  est  moins  intéressante  que  celle  das  30  mil- 
lioaa  de  coatzibuaUes  dn  smt  desquels  il  s'agit  ; 
oa»,  en>  réduisant  le  taux  de  la  rente»,  vous  ne 
vous  occupez  pas  seulement  du  sort  des  ren- 
tÛBBS»  mais  du  sort  de  tout  le  pays.  (A^UaMon.) 
S'il  en  est  aiaai^  Messieurs»  et  si  nous  sommes 
les-  mandataires  à»  tous»  au  moins  par  cela  que 
nans  diaposans  de  tous  les  intérêts,  et  personne 
na  la  coi^estera,  noua  n'avons  pas  le  droit  de 
faÎTO  use  transaction  aux  dépens  de  ceux  qui 
nous  envoient  dans  cette  enceinte,  aux  dépens 
du  pays  tout  entias  ;  noua  n'avons  pas  ce  droit, 
naos  na  pau¥<ins  doofi  pas  faire  de  conceasûm* 
Sanlemant,  s'il  est  néoeasaire  qu'on  en  fasse,  ce 
n'est  pas.  par  égard  pour  les  r^itiers  dépossédés, 
xaais  pour  fadutec  la  mesure.  Il  est  bi^i  néces- 
saire qu'on  aaaha  que  voua  voulea  que  la  mesure 
soit  faeilitée»  et  mm  pas  qu'on  accorde  quelque 
cheao  àun dieoit  quelconque. 

Il  y  ansait».  Messieucs»  deux  dangers  de  nature 
d^iér^ita  mais  tous  deu:^  immenses»  à  recon- 
natee  ua  paineipa  contraîra  Si  vous  décidiez 
qua  vous  ne  pouvea  priver  les  rentiers  d'aucune 
paitia  de  leur  revenu,  parce  qu'il  serait  maUieu- 
reiuL  que  cela  fût  ainsi»  vous  décidedaz.  que  les 
reniiars  sont  une  classe  à  part,  principe  faux» 
que  vous  ne  pouvez  admettre.  Si  les  besoins  de 
1  £tat  veulent  que  des  sacriûoea  soient  faits,  ûs 
doivent  être  lans  par  tous»  Que  si  voua  décidiez», 
eik.  vertu  d'un  antre  psinoipe,  qpa  vous  devez 
avoir  égard  au  taux  de  la  rente  6  0/0»  alcffs  ce 
sarait  enaore  plus  iuaeate,  car  le  jour  que  v(ms 
aonaa  reconnu  dana  vos  délibérations  que  vous 
dame  avok  égard  au  tanx  élevé  des  rentes»  il 
ik'^  aurait  plus  da  motif  de  voua  arrêter»  et  une 
fois  que  voua  auriez,  accordé  108»  109,  vous  vous 
earposeriez  à  accorder  dea  sommes  beaucoup 
plus  aonsîdévaUes»  en  vertu  du  malheureux 
poncipe  que  vous  aiuiez  adopté. 

Tiliftinteaant;,  et  avant  d'examiner  la  question 
qui  nous  est  sounùse,  c'est-à-dire  le  mode  nro- 
p€Mi4  de  conversion»  k  me  sera  permis  de  dire 
quelques  mats»  sur  la  pensée  que  me  sembla 
avoir  eue  la  Commission,  pensée  qui  Ua  en- 
tcakiée  dans  une-positÎAn.  que  ie  crois  fausse.  La 
Gemmiasion.  avait  deux  sortes  de  mén£^;ementa 
à^gaader»  il  fallait  qu'elle  fît  une  proposition  oyui 
fât  aeaueillie  par  vous»  et  qu'elle  cédât  au  deux 
Qfa'.filla  avait  de  faire  paaaer  sa  masure  au  risque 
cLe  renvanMT  le  ministàreo.  Four  que  oes  dâix 
nheaw  iusasat.  aecamj^iea»  eMe  uevait  tenir 
maiBa  à  oa  qoa  aa  mesure  fût  rigoureusement 
k^ua^quafavosabla  aux  rooitiers  pour  que  jjer- 
aoiHM  na  pût  s'y  ei^^seiL  Aussi  a-t-ella  laïasé 

grande  latitude. 


La.  Commission  n'a  ]^aa  senti  toute  l'impoc* 
tance  de  <$e  qu'elle  faisait.  En  accordant  au  gour 
vemement  la  faculté  d'aller  jusqu'à  telle  limîf^ 
eUa  lui  presorivait  le  devoir  d  atteindre  cette, 
limite»,  car  on  ne  peut  vouloir  qu'on  dise  aux 
rentiers  l  «  La  Cbambre  vous  a  été.  favorabta 
jusqu'à  telle  mesure,  mais  le  gouvernement  ne 
peut,  aller  jus^e-liL  Non«  il  n'en  peut  êfem 
ainsi  la  Commission  ne  peut  j^Lacer  le  gouver- 
nement dans  une  position  o.à  ifserait  exposé,  an 
blâme,  aux  baines,  aux  récriminations  de  toute 
espace.  Il  est  évident  que  quand  la  Cbambre 
aura  arrêté  une  mesure»  le  gouvernement  devra, 
l'exécuter»  et  s'il  ne  va  paa  jusqu'à,  la  limite 
poséa  ]pr  la  Chambre»  on  se  plaindra  de  luL  II 
ne  s'a^  donc  pas  d'une  augmentation  de  20  0  /O 
il  s'agit  d'une  au^mentatiou  de  2^  0  /O»  qui  sa. 
trouve  dans  la  limite  posée. 

Quel  est  le  fonds  qu'on  doit  créer!  SI  je  con- 
sulte le  report  de  la  Commission»  je.  vois  que- le 
4  0/0  n'est  pas  au  pair,  que  la  31  O/ô  représente. 
3  3/4»,  qu'on  ne  saurait  douter  que  la  moyenne 
des  effets  sur  TËtat  ne  soit  à  4  0/0. 

•  Et  ce*  n'est  paa  eu  France  seulement  que 
l'intérêt  a  ainsi  diminué.  En  Rusais»  en  Au- 
trifiba,,  en  Prusse»,  en  Hollande,  le  taux  moyen 
de  l'intérêt  est  4.,  Eu  An^terre».  le  3  0  /O  est 
à  93.» 

Je  lis  plus  loin  : 

«  Ainsi»  le  dan^r  qu'un  déclassement  consi- 
dérable ait  lieu»  nous  ne  le  redoutons  pas  :  la 
conversion  faite  dans  un  temps  où  les  fonda 

Sublics   n'ofiErent  généralement   qu'un  intérêt 
e  4  0/0».  dans  la  plupart  des  pays,  ne  saurait 
avoir  que  des  résuUats  avanta^ux.  » 

La  conclusion  la.  plus  natureue  que  nous  de- 
vons en  t^er,  ai  nous  sommes,  les  mandataîrea 
des  contribuabLas,  si  noua  devons  proûter  de.  la 
situation  pour  emprunter  à  des  conditiona 
meilleures»  s'il  est  vrai  que  l'intérêt  soit  à4  0/0, 
c'est  de  faire  purement  et  simplement  une  i^ppli- 
cation  dea  principes  reconnus,,  c'est  de  mettre 
la  proposition  de  la  Commission  en  rapport  aveo 
la  loi  que  vous  devez  faire»  c'est  de  créer 
du  4  0/0. 

Des  objections  sont  faites  contre  le  4  0/0;,  je 
vais  les  examiner. 

•Pal  dit  tout  à  Fbeure  que  nous  avions  intérêt 
pour  le  crédit  de  la  France  à.  ce  que  les  fonda 
tussent  élevés;  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  devaient 
s'âever  sans  mesure,  qu'ils  devaient  s'élever  à 
un  cours  duquel  ila  seraient  promptement  pré- 
cipités» ai  quelque  événement  survenait;  je  n'aî 
pas  dit  Quil  fallait  donner  au  crédit  un  essor 


pas 


tel  qu'il  ne  ihit  pas  stable;  l'ai  dit  ^u'il  fallait 
lui  donner  sou  essor  naturel.  Eh  bien!  quand 
l'intérêt  a  été  pour  l'Stat  à  5  0/0»  à  4  3/4  nar 
le  cours  aotuel,  qu'il  est  réduit  à  4  0/0,  je  dis 
qu'en  créant  du  4  0  /O  nous  aurons  constitué  un 
fonds  immuable  pour  très  longtemps,  et  que 
nous  pourrons  obtenir  des  emprunts  au  mêine 
tanx 

Quant  à  l'inaction  de  TamortiBBement,  c'est 
une  singulière  raison  qu'on. a  donnée,  et  qui  d^à 
a  été  réfutée  par  rkonorable  M.  DucbâteL 
Quoi  [pour  que  votre  amortissement  agisse»  vous 
créez  uu  capital»  vous  faitea  que  vous  ayez 
quelque  chose  à.  acheter  afin  de  donner  de  l'emi* 
plûi  aux  eiqdtaux  qui  servent  à  faire  ces  achats;, 
mais  c'est  hors  de  toute  raison.  Je  ne  comprends 

Saa  ^^lala  motils  vous  pouvez  doimer  à  Pappuî 
'une  pareille  opération,  et  ai  je  vous  prouve,. et 
i'ea^àcfli  le  faire  tout  à  l'heure  avec  cm  oalcubi 
d'ua  de  noshonorables  coUègues  des  plïis  habUes 
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dans  les  sciences  mathématiqnes;  si  je  vons 
prouve  que  vous  faites  perdre  à  TËtat,  par  ce 
moyen,  une  somme  plus  considérable  que  si 
vous  adoptiez  un  ajournement  d'un  certain 
nombre  d'années,  et  qu'ainsi  vous  rendrez  l'effet 
de  la  mesure  td  que  les  rentiers  xierdront  sans 
que  l'Ëtat  gagne,  vous  renoncerez,  je  l'espère, 
a  la  proposition  que  vous  avez  faite. 

Messieurs,  vous  l'avez  déjà  compris  et  on  l'a 
décidé  ainsi  depuis  longtemps,  l'amortissement 
ne  doit  pas  être  appliqué  au-dessus  du  pair.  Le 
pair,  c'est  le  taux  de  l'émission,  c'est  75  pour 
le  3  0/0  d'après  le  projet  de  1824;  c'est  81,40, 
c'est  83  smvant  le  système  nouveau  de  la 
Commission;  par  cela  même  que  vous  rachetez 
au-dessus  du  taux  de  l'émission,  l'amortisse- 
ment agirait  comme  on  ne  veut  plus  qu'il 
agisse,  comme  on  ne  le  veut  plus  depuis  long- 
temps. 

Mais   permettez-moi    de   vous   exposer   les 

Srincipes  suivant  lesquels  il  doit  agir,  cela  ren- 
rait  plus  claires  les  raisons  que  je  dois  donner 
ensuite. 

Oui,  il  est  utile,  alors  que  le  crédit  d'une  puis- 
sance n'est  pas  élevé  au  taux  où  il  doit  être, 
que  l'on  achète  les  fonds  émis,  afin  d'élever 
ce  taux  à  son  cours  naturel;  oui,  il  est  utile, 
quand  les  rentes  sont  au-dessous  du  pair, 
qu'on  les  rachète  pour  libérer  l'Ëtat  d'une 
rente  qui  peut  l'embarrasser  en  temps  de 
ffuerre;  car  je  reconnais,  comme  on  1^  dit 
déjà,  qu'il  faut  payer  ou  combler  les  charges 
en  temps  de  paix,  afin  de  satisfaire  aux  exi- 
gences souvent  très  impérieuses  de  la  guerre. 
Mais  en  est-il  de  même  lorsque  vous  avez  deux 
moyens  d'amortir,  que  par  l'un  vous  remboursez 
au  pair,  ce  moyen  c'est  la  conversion,  et  que 
par  l'autre  vous  remboursez  avec  l'amortisse- 
ment f 

Est-il  également  utile,  après  une  conversion, 
de  décider  que  vous  rembourserez  au-dessous  du 
pair  par  l' amortissement  f  Cela  ne  peut  pas 
être  admis  :  je  concevrais  que,  pendant  un  terme 
Hmité,  un  temps  fort  court,  on  achetât  avec 
l'amortissement  de  la  rente  au-dessus  du  pair 
pour  ne  pas  faire  une  conversion,  parce  qu'une 
conversion  a  toujours  de  très  grands  effets, 
qu'elle  blesse  certaines  consciences,  qu'elle  ef- 
fraie certains  esprits;  mais  je  ne  concevrais  pas 
qu'il  résultât  d'une  conversion  faite,  alors  que 
1  on  aurait  tout  ébranlé,  qu'on  dût  encore  agir 
comme  si  on  n'avait  pas  fait  de  conversion, 
c'est-à-dire  qu'on  voulut  racheter  au-dessus  du 
pair. 

Mais,  nous  dit-on,  il  faut  cependant  rassurer 
lès  rentiers  contre  un  remboursement  prochain. 
Oui,  Messieurs,  il  faut  les  rassurer;  mais  mal- 
gré ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Liadières,  qu'on 
avait  tort  d'invoquer  les  Anglais  en  toute  ma- 
tière, je  me  permettrai  de  les  invoquer  en 
celle-ci.  Il  ne  B'agit  ici  ni  des  mœurs  d'une  nation 
qui  peuvent  différer  des  mœurs  d'une  autre, 
ni  des  habitudes  de  liberté  qid  peuvent  être 

S  lus  grandes  dans  un  pays  que  dans  un  autre; 
ne  s'agit  pas  de  choses  qui  peuvent  n'être 
pas  exactement  comparables,  il  s'agit  d'opé- 
rations de  finances,  qui,  lorsque  les  finances  des 
deux  Ëtats  sont  dans  un  état  prospère,  doivent 
et  peuvent  se  faire  exactement  de  la  même 
manière. 

£h  bien!  comment  agit-on  en  Angleterret 
Au  lieu  de  faire  im  présent  immense  (je  dirai 
tout  à  l'heure  que  ce  n'est  pas  aux  tentiers 
que  ce  présent  est  fait);  au  lieu,  dis-je,  d'un 


présent  ou  d'une  perte  immense,  comment 
agit-on  pour  empêcher  que  le  remboursem^it 
ne  vienne  trop  tôt,  et  pour  faire  une  conversion 
qui  ne  soit  pas  suivie  d'une  autre  conversionf 
Le  moyen  est  simple. 

Au  lieu  de  décider  qu'on  fera  un  immense 
sacrifice,  on  écrit  une  ou  deux  lignes  dans  la 
loi.  Vous  voyez  que  le  but  est  également  atteint, 
mais  assurément  il  n'est  pas  aussi  coûteux. 

En  Angleterre,  on  dit  :  «  Le  fonds  que  nous 
constituons  ne  pourra  être  soumis  à  la  réduc- 
tion ni  au  remboursement  avant  dnq  ou  dix 
années.  »  Eh  bien  !  si  vous  dites  cela,  vous  ré- 
pondrez, cela  est  évident,  à  la  crainte  qu'a  ma- 
nifestée la  Commission,  que  le  rentier  ait  peur 
d'être  converti  immédiatement  après  que  la 
mesure  aura  été  délibérée. 

Ainsi  donc,  les  raisons  qu'on  a  données  contre 
le  4  0/0  ne  sont  pas,  ou  au  moins  je  ne  les  crois 
pas  fondées. 

Cependant  on  veut  que  l'amortissement  agisse 
c'est-à-dire  que  le  but  que  doit  atteindre  l'amor- 
tissement quand  il  agit  soit  atteint. 

Je  le  veux  aussi,  et  je  dis  que  vous  l'avez  ob- 
tenu dès  l'abord  par  cela  même  que  vous  ne 
créez  pas  un  capital,  qui,  s'il  avait  été  créé, 
aurait,  dès  l'instant  même  de  sa  création,  ab- 
sorbé les  ressources  de  l'amortissement.  Je  le 
dis,  et  il  est  impossible  de  soutenir  le  con- 
traire. 

J'ajoute  que  l'opération,  comme  je  la  com- 
prenos,  si  eue  était  bien  dirigée  par  le  gouver- 
nement, entraînerait  nécessairement,  indépen- 
damment de  l'emploi  des  140  millions  que  vous 
avez  à  la  Banque,  une  émission  de  bons  du 
Trésor  qui  pourrait  être  assez  considérable. 

£h  bien!  vous  pouvez  faire  alors  ce  que 
vous  avez  fait  jusqu'à  présent,  vous  pouvez 
pendant  un  certain  nombre  d'années  appliquer 
votre  amortissement  à  racheter  de  nouveaux 
bons  du  Trésor,  que  vous  aurez  émis  pour  faire 
face  aux  besoins  de  l'opération,  et  vous  ne  le 
détournerez  pas  ainsi  de  son  emploi,  car  en 
remboursant  les  bons  émis  pour  rembourser 
une  partie  du  5  0/0,  vous  rembourserez  réel- 
lement le  capital  primitif  du  6  0/0. 

Messieurs,  devons-nous  créer  du  3  0/Of  La 
Commission  est  effrayée  du  3  0  /O,  et  cependant 
il  n'est  aucune  des  raisons  qui  s'appliquent 
au  3  1  /2  qui  ne  se  puisse  appliquer  au  3. 

Sans  doute,  il  faut  vénfier  les  assertions  de 
tout  homme  qui  vient  à  cette  tribune  parler  de 
cette  matière;  mais  je  ne  crains  pas  qu'on  exa- 
mine, qu'on  vérifie  mes  assertions,  parce  qu'elles 
sont  établies  sur  des  calculs  déjà  v&ifiés. 

Pour  trouver  le  pair  du  3  à  75,  il  faudrait 
créer  du  3  1  /2  à  87  fr.  50,  et  vous  le  créez  à 
83  francs  en  augmentant  le  capital  de  21  0/0, 
ou  à  81  fr.  40,  si  l'on  augmente  le  capital  de 
23  0  /O. 

En  raisonnant  dans  le  système  même  de  l'aug- 
mentation de  capital,  voyons  ce  que  l'on  ga^ 
gnerait. 

Ceci  établi,  si  nous  créons  le  3  0/0  à  75  francs 
et  le  3  1  /2  à  81  fr.  40,  vous  voyez  que  la  diffé- 
rence est  de  6  fr.  40.  Dans  l'un  des  cas, vous 
payez  1/2  0/0  de  plus;  et  dans  l'autre»  en 
adoptant  l'ancien  système  de  M.  de  Villèle  vous 
payez  6  fr.  40  d'augmentation  de  capital. 

Moi  qui  suis  l'adversaire  opiniâtre  de  l'aug- 
mentation du  capital,  je  vous  déclare  que  j'ai- 
merais mieux  cette  augmentation  de  6  fr.  40,  qui 
n'est  pas  très  forte,  en  y  ajoutant  même  1  frano 
environ  qu'il  y  faudr»t  ajouter,  parce  que  j'au- 
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rais  une  économie  annuelle  de  20  centimes;  je 
préférerais  Fancien  système  de  M.  de  ViUèle, 
parce  que  nous  aurions  bientôt  couvert  les 
6  fr.  40  d'augmentation  de  capital  en  faisant 
le  calcul  qu'on  doit  faire  en  pareil  cas. 

Ainsi  donc  le  3  0/0  est  identique,  est  com- 
plètement semblable  au  3  1  /2.  Oui,  si  vous  le 
faites  à  87  fr.  60;  non,  si  vous  le  créez  à  83  fr., 
et  surtout  à  81  fr.  40. 

J'ai  parlé  du  système  de  M.  de  Villèle,  j'ai  parlé 
de  ce  qui  a  été  discuté  en  1824.  Vous  me  per- 
mettrez d'indiquer  la  différence  qui  existe 
entre  cette  époque  et  la  nôtre;  non  pas  pour 
le  plaisir  facile  de  justifier  les  anciens  membres 
de  l'opposition  ou,  si  vous  voulez,  l'ancien 
membre  de  l'opposition  d'alors,  qui  figure  sur  nos 
bancs,  il  n'a  pas  besoin  de  cette  justification; 
mais  c'est  pour  vous  faire  voir  que  les  posi- 
tions sont  différentes,  et  qu'alors  M.  de  Villèle 
pouvait  avoir  raison,  ime  fois  son  opération 
admise,  de  créer  du  3  à  75;  tandis  qu'à  pré- 
sent nous  commettrions  une  faute  énorme  en 
faisant  une  création  semblable. 

n  faut  se  rappeler  la  situation  des  cboses  en 
1824;  il  faut  savoir  à  quoi  on  destinait  les  fonds 
qu'on  reprenait  aux  rentiers.  Le  discours  de  la 
Couronne  d'alors  était  assez  clair;  on  y  disait 
que  deux  grandes  mesures  devaient  être  pro- 
posées dans  le  cours  de  cette  session,  la  conver- 
sion de  la  rente  et  l'indemnité  aux  émigrés. 

Eh  bien  !  je  le  déclare,  moi  qui  suis  partisan 
de  la  conversion  des  rentes,  si  on  disait  qu'il  faut 
opérer  cette  mesure  pour  en  consacrer  les 
résultats  à  un  emploi  semblable,  je  m'y  oppo- 
serais; je  dirais  :  laissez  à  ceux  qm  ont,  puisque 
cela  ne  doit  pas  tourner  au  profit  des  contribua- 
bles. Le  cours  d'alors  était  le  résultat  de  la 
hausse  opérée  par  la  compagnie  qui  devait  exé- 
cuter la  mesure.  Deux  mois  et  demi  avant,  en 
février,  le  5  0  /O  était  à  96,  le  coupon  compris,  ce 
qui  établissait  le  cours  réel  de  92  fr.  60  à  93. 

£h  bien  !  je  le  demande.  Messieurs,  la  situation 
est-elle  semblable?  N'avait-on  pas  alors  raison 
de  dire  qu'on  dépouillait  les  rentiers,  qu'on  ne 
devait  provoquer  aucun  changement  d'intérêt, 
alors  que  l'intérêt  n'était  pas  à  4t 

M.  de  Villèle  convint  alors  de  ce  que  je  dis 
aujourd'hui  :  le  rapporteur  d'alors,  M.  Masson,  en 
convenait  également.  Je  vais  vous  faire  con- 
naître ce  ^ue  dit  à  ce  sujet  M.  de  Villèle  : 

«  Je  SUIS  convaincu  que  si  demain  vous  aviez 
un  emprunt  considérable  à  remplir,  vous  ne 
pourriez  pas  le  faire  au  pair,  même  en  5  0/0. 
Je  n'ai  pu  trouver  (et  ceci  est  bien  remar- 
quable, relativement  à  l'époque),  je  n'ai  pu 
ârouver  140  millions  pour  le  paiement  des 
reconnaissances  de  Mqmdation  et  du  semestre 
à  6  1  /2  0/0.  »  Alors,  vous  le  savez,  les  bons  du 
Trésor  étaient  à  5  et  même  à  6;  alors  les  reports 
sur  la  rente  produisaient  à  ceux  qui  faisaient 
ces  reports  26  à  30  0/0  d'intérêt  annuel. 

Comment,  M.  de  Villèle  était  obligé,  parce 
que  la  rente  était  au-dessous  du  pair,  de  faire 
un  sacrifice,  et  vous  voulez  nous  en  faire  faire 
un  plus  grand  à  nous,  alors  que  les  bons  du 
Trésor  se  négocient  de  2  1/2  à  3  0/0;  alors  que 
les  reports,  au  lieu  de  produire  24  et  30,  se  font 
à  6  ou  à  6;  alors  que  la  rente  est  au-dessus 
du  pair  depuis  16  ans;  alors  qu'elle  est  à  108, 
109,  et  ou^olle  va  encore  s'élever  :  j'en  dirai 
plus  tara  la  raison.  Vous  voulez  faire  une  aug- 
mentation de  capital  qui  se  justifiait  alors  en 
partie,  parce  qu'on  disait,  à  cette  époque,  aux 
rentiers  :  «  Nous  savons  bien  que  nous  n'avons 


{>as  le  droit  de  vous  prendre  une  portion  de 
'intérêt,  mais  en  compensation  nous  vous 
augmentons  le  capital  »  ;  la  position,  je  le  répète, 
est-elle  la  mêmef  Je  dis  que  c'est  un  domma^ 
funeste  que  cette  augmentation  de  capital,  |e 
dis  que  si  die  a  pu  être  accordée  alors,  elle  doit 
être  refusée  aujourd'hui,  et  ^ue  toutes  les  rai- 
sons qu'  on  vous  allègue  sont  loin  d'être  plausibles. 

Je  cite  maintenant  le  rapporteur,  M.  Masson, 
qui  était  le  plus  ferme  sounen  de  la  loi  : 

tt  L'intérêt  n'est  pas  encore  descendu  à  4  0/0, 
et  c'est  par  ce  motif  que  nous  offrons  à  nos 
créanciers  la  possibilité  plus  ou  moins  éloignée 
de  76  à  100.  » 

Vous  le  voyez,  pourquoi  accordait-on  alors 
une  augmentation  de  capital t  Pourquoi  M.  de 
Villèle  y  consentait-il  f  Pourquoi  M.  Corbière  le 
soutenait-il  f  Pourquoi  M.  lifasson  consentait-il 
à  cette  augmentation  t  Par  une  raison  fort  simple 
c'est  que  1  intérêt  n'était  pas  à  4. 

Si  vous  voulez  que  nous  augmentions  le  capi- 
tal, ne  dites  pas  dix  ou  vingt  fois  dans  votre 
rapport  que  l'intérêt  est  à  4;  car  alors  vous 
voulez  nous  faire  adopter  la  plus  funeste  des 
mesures. 

Messieurs,  il  faut  se  défier  des  espérances  qu'on 
conçoit  trop  légèrement  ;  il  faut  se  défier  surtout 
des  fausses  illusions  qu'il  est  facile  de  répandre 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
bien  le  mécanisme  du  crédit,  et  le  mécanisme  de 
la  rente.  Il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  par 
cela  seul  qu'à  la  Bourse  le  3  et  le  3  1  /2  mon- 
teraient au  pair,  l'Ëtat  serait  beaucoup  plus 
riche. 

Dans  l'état  de  paix  où  nous  nous  trouvons, 
avec  la  presque  certitude  de  ne  pas  emprunter 
de  longtemps,  nous  avons  d'autre  part  la  presque 
certitude  que  l'amortissement  sera  conservé. 
Dans  le  cas  où  vous  adopteriez  la  proposition 
de  la  Commission,  vos  pertes  commenceraient 
le  lendemain  de  la  loi,  tandis  que  vos  bénéfices 
seraient  fort  incertains.  On  a  depuis  quelque 
temps  adopté  une  nouvelle  manière  d'emprunter 
On  négocie  jour  par  jour  sans  banquier,  sans 
commission,  des  rentes  rachetées  par  l'amor- 
tissement qui  s'émettent  plus  facilement  et 
à  un  taux  lius  élevé. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre  que  la  rente  soit 
moins  élevée,  vous  avez  à  crainobre,  au  contraire, 
la  situation  où  vous  vous  trouveriez,  si  vous 
rachetiez,  le  lendemain  de  la  loi,  à  10  0/0 
au-dessus  du  cours  où  vous  auriez  émis. 

Non,  Messieurs,  on  ne  crée  pas  des  capitaux 
par  la  mesure  législative,  on  n'en  fera  pas, 
et  je  le  reconnais  parce  qu'il  ne  faut  avancer 
aucune  hérésie,  surtout  alors  qu'on  n'en  a  pas 
besoin.  (HUariié  générale.) 

Je  serais  fâché.  Messieurs,  que  la  Chambre 
vît  dans  mes  paroles  une  attaque  contre  ceux 
qui  ont  parlé  dans  un  sens  contraire.  fNon! 
non!)  Je  me  plais  à  croire  qu'ils  ont  été  de 
bonne  foi. 

J'ai  dit,  il  est  vrai,  qu'on  ne  crée  pas  des 
capitaux;  on  ne  les  envoie  pas  à  l'agriculture, 
parce  qu'on  ne  les  crée  pas;  mais  on  détruit  la 
concurrence,  et  l'on  ne  crée  pas  des  capitaux 
non  plus  alors  que  le  taux  des  rentes  s'élève. 

Le  capital  national,  disait-on  sous  M.  de  Vil- 
lèle, est,  dis-je  après  ceux  qui  l'ont  avancé 
à  cette  époque,  est  toujours  le  même.  La  Cham- 
bre ne  renfante  pas,  la  baisse  ne  le  détruit 
pas. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  on  n'augmente  pas  les 
capitaux  parce  que  la  rente  s'élève;  personne 
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ne  ÛATVèot  plus  xiche,  sans  qu'il  y  ait  dea  per- 
GMmnfis  Qui  soient  plua  pauvres;  parce  qu'eUes 
ont  perou  ee  que  les  antres  ont  gagnél  Nous 
iilai70DA  donc  pas  im  intérêt  inoonense  à  Télé- 
vation  de  la  rente  au-dessus  de  son  taux  réel. 
Heureux  serions-nous»  si,  profitant  de  Tavis  de 
la  CommisaLon*  noua  baJamftns  le  taux  de  la 
rente  sans  augmeniier  le  capital;  car  noua  ferions 
tout  ee  qu'il  est  possible  de  faire. 

Mais,  Mesflieura»  Taugmentation.  du  ciçital 
anrait  dea  conséquences  mille  fois  plus  funestes 
Odcore;  oomment!  c'est  le  moment  où.  nous 
allons  faire  une  loi  qui  sera  impuissante  contre 
r agiotage,  c'est  ce  moment  qiron  chodsit  peur 
crtor  à  Tintant  même,,  en   vertu  d'une  loi, 

§ar  une  mesure  imprévoyante,  tout  un  peuple 
'agioteurs  I  Quoi  !  vous  cUrez  aux  rentiers;  4L& 
compensation  que  nous  vous  officons  est  dans  le 
hasard.  Dès  le  lendemain  de  la  loi,  voua  pourrez 
réaliser  des  bénéfices  par  lahanase.  »  Non»  Mes- 
sieurs, si  noua  ne  pouvons  pas  empêcher  l'agio- 
tage, ne  donnons  pas  un  aliment  à  l'agiot^gie. 
(Très  himJ  fret  bien!) 

Qu'arriverait-il  si,  se  fiant  aux  conclusions 
et  au  rapport  de  la  Commission,  les  rentieis 
convertis  se  livraient  à  cette  funeste  espéranoe, 
«t  si,  le  lendemain  de  cette  émission,  voulant 

Profiter  du  cours  qui  naîtra  nécessairement 
es  circonstances,  comme  l'ont  reconnu  la 
Commission  et  l'honorable  M.  Duchêtel,  les 
rentiers,,  en  foule,  venaient  vous  dire  :  «  Nous 
avons  échappé  à  une  chose  que  nous  regardions 
comme  une  catastrophe,  noua  allons  profiter 
de  l'avantage  qui  nous  est  offert,  »  et  si,  disant 
cela,  lia  se  précipitaient  tous  snr  la  rente,  la 
rente  baisserait  sur-le-champ,  et  alors  les 
moins  craintifs,  comme  ceux  qui  craindraient 
le  plus,  au  lieu  de  réaliser  ce  bénéfice  que 
vous  leur  uromettez,  ne  réaliseraient  que  dea 
pertes,  et  oe  cette  façon,  l'État  et  les  rentiers, 
par  une  conséquence  funeste  de  votre  proposi- 
ticm,  seraient  ensemble  victimes  de  mesures 
déplorables,  oui,  j'espère,  ne  seront  paa  ad- 
mises par  la  Cnambre. 

Pour  saveur  quelle  doit  être  la  part  de  FÊtat 
dans  l'opération,  qu'on  voua  propose,  part  dont 
je  me  consolerais  non  complètement,  mais  en 
partie,  si  elle  tournait  au  profit  des  rentiers, 
mais  que  je  ne  puia  certamement  i^prouver 
en  aucune  façon,  alors  que  les  renttras  n'en 
profiteraient  pas;  pour  le  savoir,  il  est  néces- 
saire d'établir  quelques  calcula  que  je  tâcherai 
de.  voua  rendre  clairs» 

Le  3  0  /O  actuel  est  à  81  ;  mais  comme  il  n'est 
à  ce  cours  que  depuis  quelques  jours,  je  le 
prends,,  dans  l'intérêt  même  des  conclusions  de 
la  Commission,  à  80;  c'est  le  taux  où  il  était  la 
veille  du  rs^port  £n  prenant  le  3  0/0  à  80,  le 
3  1/2  aura  un  sixième  en  sus,  ce  qui  le  portera 
à  93  fr.  33.  Le  coura  sera  donc  de  93  fr.  33.  11 
est  vrai  que  voua  me  direz  que  le  3  étant  plus 
éloigné  du  pair,  doit  avoir  plus  de  faveur  que 
le  3  1/2,  qui  en  ^t  plus  r£q>proché.  Cela  peut 
être  ;  je  réponds  cependant  que  le  3  1  /2  à  03  eb.33 
sera  encore  éloigné. 

J'aioute,.  et  c'est  une  raison  déterminante  à 
laquelle  je  vous  prie  de  faire  attention,  pourquoi 
la  3  Q/0  ne  s'est-il  pas  élevé  au  dediii  de  80  et 
81T 

C'est  qu'il  y  avait  pour  l'État  Ik  concurrence 
dA  l'iHtat..  C'est  parce  que  ceux  qui  auraient 
pu  très  bien  acheter  du  3  à  85,  86,  87,  aimaient 
mieux  prendre  du.  6  qui  ne  rapportait,  il  est 
vrai»  que  4  3  /^  à  108.  Mais  quand  cette  raison 


de  coneurrenœ  n'existera,  plua,  quand  on  ne 
pourra  plus  choisir,,  le  3  reprendra  son  élan 
et  avec  mi  le  3 1  /2  s'élèvera. 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  vous  m'accorderez  san»* 
doute  que  cette  immense  raison  balance  bien 
1&  faible  raison  que  vous  me  donneriez,  qpB  le 
3  doit  être  préféré  au:  3  1/2  paxoe.  qu'il  est  ptos 
éloigné  du  paie 

Je  me  place  dans  la  condition  qui  voua  est 
le  plua  favorable;  car  je.  me  plaoe  dan»  la 
position  qu'a  eonstatée  M.  Duoh&tol,  et  que  voua 
vous  faitea  vous-mêmes. 

Quand  vous  parles  de  83,  et  que  voua  ^Qtea 
qu'il  gftgpAi^ft.  10  0  /O  le  lendemain  de  rémisaion, 
vous  aocordea  le  chifEre  que  je  voua  donne»   93. 

£h  bien  !  je  prends  93,  et  je  calcule  avec  ce 
cours  qui  résultera  néeessaîrement  de  votre  loîif 

Voila  ce  que  je  croia  : 

Dans  le  oas  où.  l'on  établirait  une  économie 
de  19,200,000  francs,  je  voua  prie  de  me  suivre, 
parce  que  y  ai  besoin  d'être  clair  et  d'être  bien 
compris  par  tmis,  et  en  particulier  par  M.  Laf- 
fitte,  dont  je  suis  désolé  de  ne  paa  partager  les 
opinions;  mais  en  finance  on  n'a  pas  toujours 
le  même  drapeau  qu'en,  pc^itiatte,  j'en  donne  lai 
preuve  en  ee  moment  (on  riL) 

Quand  voua  oiéea  et  constituea  une  éoononiie 
de  80  centimes,  e'est-j^-dire  quand  vous  réduises 
de  5  Êr.  à  4  fr.  20  par  la  création  du  3  1  /2,  voua 
augmentes  le  eapital  de  20  0/0,  o'est-àrdire 
vous  portes  le  capital  de  2,400,000,009  de  francs 
à  2,880,000,000  de  francs.  Je  prends  le  chiJGEre  de 
2,400,000,000  de  franea  indiqué  par  la  Commîsr 
sion  parce  que  je  veux  comme  aie  ne  paa  dis- 
cuter le  chiffre  dea  rentea  des  communes  et  des 
hospices  et  d'autres  rentea  du  même  genre  que 
d'autres,  s'ils  le  veulent,  discutwont. 

Aif^iu,  pour  compenser  oe  chiffre  de  480  pail- 
lions de  franea  d'augmentation  dans  le  capital» 
vous  aves  19,200,000  francs  d'éeonomie. 

Si  voua  voules  racheterrintérêtde20eentimea 
qui  dépasse  4  francs  dans  un  temps  donné,,  il . 
vous  faut  5  ana  11  mois  82  centièsôea  de  mois» 
ou  6-  ans  moins  quelques  jours» 

Ainsi,  vous  le  voyes  déjà  dana  oa  oaa,  c'est 
comme  si  vous  disies  :  a  Pendant  6  aaa  les  ren»- 
tiers  jouiront  de  5  et  seront  réduits  à  4  après 
6  ans.  »  Opération  simple  que  vous  proposes  dana 
un  autre  article  et  dent  je  parlerai  tout  à. l'heure. 

Mais  quand  voua  auras  amorti  cet  intérêt, 
(mes  calculs  pourront  être  vérifiés»  oax  ils  peu- 
vent être  contestés,  s'ils  sont  ecAtestablaa),  maia 
qnaad  vous  anres  amorti  cet  intérêt^  quel  eat 
le  capital  eorre^pondantque  voua  auies  amortit 
Voua  auras  amorti  au  coura  de  93. 

Je  ne  tiens  pas  compte  de  tout  ce  qui  m'est 
favorable.  £h  bien  I  je  dis  que  voua  n'aures  ra- 
cheté que  137,142,800  francs  décapitai. 

Voua  anres  fait  une  opération  double  pour 
produire  un  double  résultat  qui  est  également 
mauvais. 

£t  enfin^il  vous  restera  à.  racheter  342  mil- 
lions 867,200  franea  de  c^itaL  Tout  à  l'heure 
je  vaia  voua  faire  voir  la  perte  que  oela  don- 
nera. 

Que  s'il  ne  s'isgit  plua  de  racheter  Vinàétèb, 
maia  le  capital,  j,e  fais  un  nouveau  calcul  que 
je  voua  soumets. 

Vous  crées  48^  milUona  de  eapital  qu'il  faut 
cs^ter.  Voua  venras  tout  à  l'heuxet  que  je  tiens 
compte  de  ee:  qui  pourra  être  diminué,  daaar 
L'intérêt  par  la  rachat  du  eaptiad* 

Pour  racheter  à  93  o€a'46Q»Qâ0,0ûû  dafcasaes,. 
il  vous  faudra  si  noua  n'avona  pins  égard  ans. 
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intérâta  (J«  i^Kmès  sueoeisireinieat  éeux  exem- 
pks),  il  vous  fttiidra  16  ans,  10  mois  et  4 
oixièiiraB»  on  mieux  16  aas,  10  mois  et  12  joun. 

Qae  â  tovb  augmentes  de  23  0/0  an  Heii  de 
20,  et  je  rmonrelle  ici  ee  que  i*ai  dit,  denner  au 
goaTemement  la  latitude  de  le  laize*  e'eet 
viB-à-^vii  des  lentieire  lui  en  imposer  le  deroir. 
Ek  Men  !  m  tous  erées  23  0/0  d'augmentatioiu 
TOUS  donnes  662  miUioDs  de  oapîàil,  et  tous 
n'ayea  plus  peur  le  raeketer  que  16»S00,000  £r., 
puîequ*an  lieu  d'avoir  80  oentimes  de  diminu* 
tion,  c'est-à-dire  de  faire  Totie  opératioa  à 
raÎBon  de  4  fr.  20,  toos  n'avez  que  70  oentiines. 

Ainsi,  on  fait  une  perte  des  deux  côtés;  dans 
le  eeeond  eas,  par  la  même  opéiatiou,  on  auj^- 
mente  le  oapital  et  on  diminue  réeonomia. 
Cf  est  ee  qui  amye  quand  on  veut  un  résultat 
quand  même,  et  que  l'on  agit  dana  un  eertain 
opébm  d'idées.  Eh  bien!  dans  ce  seeond  cas, 
il  TOUS  faudra,  pour  amener  votre  intéiêt  à  4, 
9  ans  4  mois  96  eentiàmes,  ou  0  ans  6  mois 
moins  quelques  jours. 

Cest  donc,  dans  ee  cas-là,  comme  si  vous 
ajouimes  la  réduction  à  6  années  et  quelques 
mois,  «  vous  laissiez  pendant  ce  temps  les  rentes 
à  6  0/0  aux  rentiers,  avec  eeite  différence  im- 
mense, que  ee  ne  seraient  pas  les  rentiers  qui  en 
pvoûteraiettt,  mais  bien  les  spéculateurs. 

Je  fais  im  troÎBième  calcul  qui  comprend  à 
la  lois  l'intérêt  et  le  capital;  car  si  nous  radie- 
tens  l'iniérêt,  on  nous  dit  que  nous  ne  calculons 
pas  le  capital;  mais  ai  noua  ne  cakuloua  que 
sur  le  capital,  on  peut  nous  dire  :  «  Vous  ne 
faUes  pas  un  calcul  juste.  »  Eh  bien  !  je  vais  le 
faire  juste. 

J'aeeepte  qu'à  jamais  la  rente  restera  au 
taux  de  93,  c'est-à-dire  que  vous  aurez  seu- 
lement 10  irancs  de  plus  a  payer  pour  l'amor- 
tÎBsement  ;  j'aeeepte^  et  eela  est  impossiUe 
d'après  vous-mêmes,  car  vous  appuyez  tous  vos 
raisonnements  sur  l'immense  augmentation  cer- 
tame  du  taux  de  la  rente.  Et  si  vous  consacrez 
les  19,200,000  frsaea  d'intérêt  que  voua  écono- 
miserez à  racheter,  eu  du  moins  à  payer  la  perte 
que  TOUS  subirea  par  année,  en  supposant  le 
capital  remboursé^  pendant  15  années,  il 
ne  vous  restera  rien  :  le  hasaid*  et  en  même 
temps  rinexactitude  des  chiffres  veulent  qu'il 
faille  juste  16  années  pour  payer  les  10  0/0 
de  perte  que  voua  feriez  forcément  sur  l'ensem- 
ble du  capital  nouveau  de  la  dette,  si  elle  était 
rachetée  aima  eet  espace  de  temps.  Si  la  Com- 
miision  le  désirait,  je  feraia  le  calcul.  Que  déai- 
rea-Teasf  (Non!  mon!) 

Si  l'on  émet  à  81  fr.  40,  c'est-àrdire  à  23  0/0 
d'augmentation,  comme  l'on  achète  également 
à  03,  au  lieu  de  10  francs  de  perte,  vous  aurea 
11  fr.  60;  au  lieu  de  racheter  2,880,000  francs, 
vooa  raishètterec  2,962,000,000;  mais  comme 
T90S  anres  en  outre  une  somme  moins  forte  pour 
raoheter,  dans  le  cas  oh  vous  em^oieriez  le 
aaême  temps  do  quinze  années,  vous  perdriez 
snnueUement  8,628,880  francs;  ou,  si  mieux 
voua  aimez  prenA»  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  votre  économie  sera  absorbée  pen- 
oant  vingt  ans  quatre  mois  et  dix-huit  jours. 

£h  bioa  !  ai  ces  eakuls  sont  vrsis,  et,  je  le  dé- 
dase,  je  les  ai  établis  et  ik  ont  été  véciftés  par 
un  de  nos  collègues,  qui  est  l'un  des  hommes  le 
plus  capable  de  bien  faire  des  calculs  pareils;  eh 
non  !  SI  mes  ohifires  sont  vrais,  il  en  résulte  que 
la  psopMitîon  qui  vous  occupe  équivaut  à  ceci  : 
DwuB  m  oas  le  plus  f  avoraUe,  vous  laisserez  pen- 
daad;  qnime  ans  pour  l'État  les  choses  dans  la 


situation  oà  elles  sont,  tandis  que  pendant 
quinze  ans  les  rentiers  perdront  un  sixième  en- 
viron de  leur  revenu,  70  ou  80  centimes  par 
6  francs;  et,  dans  l'idée  de  la  proposition  la 
moins  favorable  au  Trésor,  au  lieu  de  rester 
quinze  ans  dans  cette  position  fatale,  vous  y  res* 
terez  vingt  ans  au  moins. 

n  est  t^pe»  Messieurs,  que  je  signale  aux  ren- 
tiers, à  ^ui  vous  présentez  la  fallacieuse  opéra- 
tion consistant  à  leur  offrir  1 0  /O  de  plus  pendant 
six  ans,  c'est-à-dire  à  leur  conserver  leur  6,  il  est 
t^nps  que  je  leur  signale  le  piège  dans  lequel 
vous  les  entraînez  inv<^ontairement.  Qu'ils  sa- 
chent bien  que  vous  donnez  à  ceux  qui  ne  sont 
ni  gênés  ni  incapables,  15  0/0  dans  un  cas  et 
20  0  /O  dans  l'autre,  tandis  que  vous  ne  leur  don- 
nez à  eux  que  6  0/0.  Or,  dans  queUe  situation  se 
trouveront  ceux  qui  seront  obagés  de  conserver 
leois  rentes  pendant  six  anst  I^ur  situation  de 
fortune  sera  tellement  embarrassée,  qu'ils  s'en 
remettront  forcément  de  leur  sort  aux  chances 
de  l'avenir,  ou  bien  ik  le  feront  parce  qu'ils  ne 
comprendront  rien  à  votre  opération.  Ainsi,  ils 
seront  victimes.  Messieurs,  parce  qu'Us  seront 
incapables  ou  parce  qu'à»  ne  seront  pas  dans 
l'aisance  !  Vous  ne  persisterez  pas  dtms  votre 
proposition. 

Mais  pour  bien  juger  d'une  opération,  il  ne 
suffît  pas  d'établir  en  quoi  eUe  est  bonne,  en 
quoi  €&e  est  mauvaiie;  il  faut  se  demander  si 
Ton  n'en  peut  pas  faire  une  nàeilleure.  Ainsi,  une 
opération  n'est  pas  seulement  mauvaise  parce 
qu'elle  n'atteint  pas  le  but,  oojùs  parce  que  ce 
but  on  peut  l'attemâre  d'une  autre  manière,  sur- 
tout quand  la  possibilité  de  cette  autre  manière 
est  incontestable. 

Pouvons-nous  faire  du  4  l/2t  Dès  1824,  les 
adversaires  du  remboursem^at  reconnaissaient 
la  possibilité  de  rmabourser  un  dixième  sans 
augmentation  du  capital,  et  alors  la  situation 
était  toute  différente  sous  tous  les  rapports. 
Depuis,  l'honorable  M.  Passy,  frère  du  rappor- 
teur, et  ministre  du  cabinet  du  22  février,  le 
reconnaissait  aussL  Un  antre  ministre,  M.  Thieis, 
alors  président  du  Conseil,  le  reconnaissait  égale- 
ment, non  comme  rexercice  d'un  droit  rigou- 
reux, mais  coBune  une  transaction,  comme  une 
faveur. 

n  disait,  dans  le  même  discours  : 

a  Que  les  rentiers  qui  voudront  conserver  un 
intérêt  de  4  1  /2  le  puissent,  et  à  cette  combi- 
naison on  pourra  peut-être  en  joindre  d'autres 
pour  ceux  qui  préféreront  la  possibilité  d'une 
âévaticm  du  cacNVtal.  » 

Et  enfin  le  mmistre  actuel  des  finances,  M.  La- 
cave-Laplagne,  alors  rapporteur,  disait  ce  que 
je  vais  vous  Ure,  et  qui  me  semble  très  caxaclé- 
ristique,  très  saisissant  : 

f  Votie  Commission  a  cru  qu^il  était  de  son 
devoir  de  déclarer  que,  parmi  les  conditions  qui 
pouvaient  être  offertes  aux  rentiers,  il  devait 
s'en  trouver  une  qui  leur  laissât  les  moyens  de 
conserver  les  neuf  dixièmes  de  leur  revenu;  que 
les  dispositiona  mêmes  de  ceux  à  qui  cette  con- 
dition serait  plus  partieulièrement  destinée,  exi« 
geaient  qu'elh»  fût  accompa^ée  d'une  garantie 
contre  toute  nouvelle  réduction  pendant  un 
temps  déterminé;  mais  qu'eu  égard  au  taux  de 
l'intérêt,  cette  garantie  serait  un  avantage  suffi* 
smU  poiu  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'en  ajouter 
d'autres  au  moyen  éPune  augmentcOion  direote  ou 
tndirooto  du  cofoiltai. 

«  Si  l'on  peut  concevoir  des  doutes  sur  la  pos- 
ttbilité  d'un  emprunt  cMoeidérable  à  4  0/0,  on 
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ne  saurait  en  conserver  lorsqu'on  offrirait  aux 
prêteurs  un  intérêt  de  4  1/2.  Le  succès  de  Topé- 
ration  serait  donc  assuré  dans  tous  les  cas;  mais 
les  rentiers  eux-mêmes,  Français  et  étransers, 
reconnaîtraient  bientôt  qu'aucun  autre  place- 
ment solide  ne  pourrait  leur  procurer  les  mêmes 
avantages;  et  les  craintes  de  déclassement,  ex- 
primées par  les  adversaires  de  la  mesure,  ne  se 
réaliseraient  pas. 

«  La  diminution  d'im  dixième  seulement  de 
revenu  froisserait  moins  les  habitudes  et  les  inté- 
rêts des  rentiers,  et  cependant  elle  les  préj^are- 
rait  à  une  nouvelle  réduction  d'un  autre  dixième 
qui  pourrait  avoir  lieu  après  VexpiraUan  du  délai 
de  la  garantie,  etc. 

«  Il  ne  faut  pas  non  plus  repousser  ce  système 
sous  prétexte  que  l'économie  ne  serait  pas  suffi- 
sante. Elle  serait  nette  et  incontestable;  l'Ëtat 
seul  en  profiterait  et  les  rentiers  en  seraient  plus 
disposés  à  la  résignation.  » 

Êh  bien  !  non  seulement,  comme  je  le  prou- 
verai tout  à  l'heure,  l'Ëtat  aurait  plus  gagné  par 
une  simjde  réduction  de  1/2  0/0,  que  aans  le 
cas  où,  suivant  la  proposition  de  la  Commission, 
on  augmenterait  le  capital;  mais  comme  le  disait 
M.  le  ministre  des  finances,  alors  rapporteur, 
l'économie  est  nette  et  incontestable. 

L'Ëtat  en  profiterait  et  les  rentiers  ne  per- 
draient que  50  centimes,  au  lieu  de  70  ou  80,  et 
ils  n'en  seraient  que  plus  disposés  à  la  résigna- 
tion. Ainsi,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  de  la 
Commission,  de  M.  Passy,  le  frère  de  M.  le  rap- 
porteur, de  M.  Lacave-Laplafpae,  de  la  Chambre 
tout  entière,  car  je  rappelle  ici  que,  lors  de  la  dis- 
cussion qui  suivit  le  rapport,  je  montai  à  la  tri- 
bune pour  demander  à  l&  Chambre,  qui  parais- 
sait accorder  que  1/2  0/0  était  un  avantage  in- 
contestable, qu'elle  ne  s'en  contentât  pas;  au- 
jourd'hui, je  suis  obligé  de  venir  vous  dire,  pour 
combattre  vos  raisonnements,  que  le  1  /2  0  /O  est 
préférable  à  ce  que  vous  faites;  et  ce  que  je  dis, 
je  vais  vous  le  prouver  par  des  chifEres. 

Si,  d'après  ce  que  je  viens  d'établir,  il  est  re- 
connu que  nous  pouvons  économiser  12  mil- 
lions sans  augmentation  de  capital,  puisque 
12  millions  sont  précisément  le  résultat  de 
1/2  0/0  sur  120  mimons;  si  je  déduis  ces  12  mil- 
lions, il  ne  me  reste  que  7,200,000  francs  en  pre- 
nant le  chiffre  de  19,200,000  francs  qui  résulte 
d'tine  réduction  de  80  centimes. 

Eh  bien!  cela  reporte  l'effet  de  la  mesure 
à  treize  ans  huit  mois  et  dix  jours.  Mais  s'il 
s'agit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  d'acheter  le  capi- 
tal, il  me  faut,  dans  le  cas  même  d'augmenta- 
tion de  20  0/0,  trente-deux  ans  et  cinq  jours. 
Dans  le  cas  d'une  réduction  de  70  centimes,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  d'une  augmentation 
de  23  0  /O  du  capital,  il  faut  vingt-quatre  ans  six 
mois  et  trois  jours  pour  acheter  l'intérêt  qui  dé- 
passe 4,  et  quarante-trois  ans  trois  mois  six  jours 
pour  racheter  les  662  millions  de  capital  aug- 
menté. Mais  si  je  fais  l'opération  qui  les  résume 
toutes,  parce  qu'elle  comprend  Fintérêt  et  le 
capital;  si  je  fais  subfr  à  l'amortissement,  c'est- 
à-dfre  à  l'Ëtat,  la  perte  qui  résultera  des  achats 
à  93,  c'est-à-dire  une  perte  de  10  francs,  dans  le 
premier  cas,  j'économise  d'un  côté  7,200,000  fr.  ; 
mais  savez-vous  ce  que  je  perds  pendant  vingt- 
neuf  ans  trois  moist 

Mais  je  reviens  sur  mon  raisonnement  pour 
être  plus  clafr. 

Nous  avons  deux  sortes  de  sommes  affectées  à 
l'amortissement  :  l'une  de  61  millions  qui  com- 
prend les  rentes  rachetées,  l'autre  de  32  millions 


qui  ne  les  comprend  pas.  Si  j'agis  avec  61  nûl- 
hons,  il  me  faut,  dans  le  cas  d^une  augmenta- 
tion de  20  0/0,  vingt-neuf  ans  trois  mois  pour 
amortir  toute  la  dette.  Avec  les  32  millions  seu- 
lement, toujours  d'intérêts  composés,  il  me  faut 
trente-huit  ans  et  deux  mois. 

Eh  bien  !  dans  le  premier  cas  de  l'emploi  des 
61  millions,  je  perdrai  9,046,0b0  francs  pendant 
vingt-neuf  ans;  et  comme  il  n'y  a  pas  dintérêts 
composés,  puisqu'on  perd  (On  rU),  je  perds 
donc  9,846,000  francs,  et  j'économise  7,200,000  : 
perte  nette,  2,646,000  francs. 

Ainsi  vous  voyez  la  beUe  opération  qu'on  vous 
propose  ! 

On  vous  propose  de  favoriser  les  rentiers 
comme  on  les  favorise,  c'est-à-dire  de  leur  enle- 
ver une  partie  de  ce  qui  leur  revient,  du  moins 
dans  l'état  des  choses,  et  de  faire  perdre  à  l'Ëtat, 
tout  en  faisant  perdre  aux  rentiers,  car  l'Ëtat 
perd  2,846,000  francs  par  an. 

Si,  au  contraire,  je  n'agis  qu'avec  32  millions, 
je  mets  trente-huit  ans  et  deux  mois  à  rédufre 
toute  ma  dette,  et  pendant  ce  délai  j'éprouve 
une  perte  de  10  0/0,  je  perds  chaque  année 
7,626,000  francs,  desquels  il  faut  déduire 
7,200,000  francs  économisés;  reste  encore  an- 
nuellement de  perte  nette  326,000  francs. 

Maintenant  si  j'agis  par  une  augmentation 
de  23  0/0  de  capitta,  c'est  beaucoup  plus  ef- 
frayant encore  :  cela  mène  à  des  résultats  qui 
vont  au  delà  de  toute  présomption,  et  qui  sont 
tcds  que  je  serais  bien  étonné  si,  après  }es  calculs 
vérifiés,  la  Commission  ne  reculait  pas  devant  sa 
proposition.  Voilà  le  résultat  que  cela  produit. 

Si  j'emploie  61  millions  de  capital,  il  me  fau- 
dra vingt-neuf  ans  et  huit  mois  pour  racheter 
entièrement  la  dette,  et  alors  c'est  une  perte 
de  11,960,000  francs;  mais  mon  économie  est 
moins  forte;  c'est-à-dfre,  comme  elle  n'est  que 
de  4,800,000  francs,  il  me  reste,  perte  nette, 
7,160,000  francs. 

Si  j'agis  avec  32  millions  seulement,  il  me  faut 
trente-huit  ans  et  huit  mois  pour  amortir  ma 
dette  tout  entière;  alors  je  i>erdrai  10  0/0,  c'est- 
à-dire  8,810,000  francs;  en  déduisant  la  même 
économie  de  4,800,000  francs,  il  reste  une  perte 
de  4,010,000  francs. 

Messieurs,  il  me  reste  à  vous  présenter  un  der- 
nier calcul  qui  est  d'une  autre  nature. 

Quand  on  propose  une  conversion,  c'est-à- 
dfre,  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  une  dimi- 
nution d'avantages  pour  ceux  qui  possèdent, 
^uél  est  le  résultat  naturel,  quelle  est  la  conclu- 
sion t  C'est  que  la  rente  doit  diminuer.  Comment 
le  contraire  a-t-il  eu  Ueuf 

Et  ici  il  faut  que  je  donne  tme  explication;  car 
tout  le  monde  ne  connsdt  pas  les  opérations  de 
bourse. 

Personne  n'ignore  cependant  que  le  lendemain 
du  rapport  de  M.  Passy,  la  rente,  au  lieu  de 
diminuer,  augmenta.  C'est  que  dans  le  rembour- 
sement on  voyait  ime  faveur,  non  pas  pour  les 
rentiers,  mais  pour  les  gens  de  bourse.  Je  m'ex- 
pliquerai. Il  faut  que  vous  sachiez:  dès  que  le 
rapport  de  M.  Passy  fut  connu,  on  a  vu  les 
hommes  habiles,  qui  comprenaient  les  consé- 
quences du  rapport  de  M.  Passy,  acheter.  Aiiisi 
on  achetait  pour  avoir  le  plaisfr  d'être  cèoiverti  : 
croyez-vous  que  ce  fût  pour  subfr  une  èiminu- 
tiont  (On  rit,) 

Examinons  l'opération.  On  achète  à  *  108, 
à  109  si  vous  voulez,  vous  n'aurez  qu'une  finité 
à  ajouter  ou  à  retrancher;  j'adopte  le  chiffré^  du 
cours  qui  existait  lorsque  le  rapport  fut  fait,  ]H)8. 

\ 
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On  SfCbète  à  108  :  pour  108  francs  on  a  5  francg. 
Ces  108  francs  vont  être  convertiB  en  120  francs 
dans  la  mesure  la  plus  favorable  au  Trésor, 
en  123  francs  dans  la  mesure  qui  lui  est  moins 
favorable.  Vendes-vous  120  au  cours  que  nous 
avons  établi  à  93  0/0,  le  calcul  est  facile  à  faire, 
vous  aures  111  fr.  60.  Ainsi,  en  achetant  aujour- 
d'hui on  a,  d'après  votre  mesure,  3  fr.  60  de  béné- 
fice. 

M.  Aaloine  Paany,  rapporieur.  Mais  nous 
l'avons  dit  dans  le  rapport  ! 

M.fiarnler-Pnfpès.  Je  sfds  bien  aise  que  vous 
en  conveniez;  cela  prouve  que  j'ai  raison.  Je  ne 
puis  rien  désLrer  de  plus  et  de  mieux. 

Que  si  au  contraire  on  convertit  en  123  francs 
de  capital,  on  achète  également  à  108,  on  revend 
à  114,39,  c'est-à-dire  qu'on  fait  6,39  de  bénéfice, 
et  dans  le  cas  de  l'achat  primitif  à  109,  on  fait 
encore  6,39  de  bénéfice.  Amsi,  je  le  répète,  vous 
faites  perdre  des  sommes  énormes  à  l'État 
^ui  raâiètera  par  l'amortissement,  vous  favo- 
rises les  spécmateurs;  mais  les  rentiers  n'en 
profiteront  pas.  Que  si  les  rentiers  voulaient  en 
profiter,  alors  arriverait  la  catastrophe  dont  je 
vous  ai  menacés  :  le  cours  tombera  ae  93  à  80  et 
plus  bas  encore,  et  alors  on  vendrait  précipitam- 
ment et  à  bas  prix;  car  le  rentier  veut  toujours 
avoir  son  argent  quand  il  en  a  besoin,  et  il  aurait 
peur  et  il  aurait  raison,  car  notre  crédit  serait 
ibranlé. 

Mais  quelles  sont  les  conclusions  que  je  viens 
de  vous  présentât  que  le  demi-cent  de  réduc- 
tion nette,  c'est-à-dire  la  réduction  de  4  1  /2,  est 
mille  fois  préférable  à  vos  mesures  tant  pour 
l'intérêt  du  Trésor  que  pour  celui  du  rentier,  qui, 
dans  ce  cas,  ne  x>ordra  que  50  centimes  par  an, 
tandis  que  vous  lui  en  leriez  perdre  80  ou  tout 
au  moins  70.  L'avantage  serait  immense.  Mais  je 
vais  entrer  encore  dans  quelques  autres  explica- 
tions. Quelques  mots  suffiront. 

L'abaissement  de  l'intérêt  de  5  à  4  1  /2  a  un 
inconvénient.  La  rente  remontera  au-dessus  du 

Eair,  il  faudra  convertir  immédiatement  après, 
'honorable  M.  Duchâtel  ne  le  disait  pas  nier, 
mais  il  semblait  reconnaître  qu'il  fauorait  faire 
une  réduction  nouvelle. 

L'honorable  M.  Lacave,  alors  rapporteur, 
disait  que  si  on  faisait  une  fois  cette  réduction 
de  1  /2  0/0,  la  deuxième  serait  facile,  que  nous  la 
ferions  sans  secousse. 

Je  crois  cela,  et  cependant  je  crois  préférable 
de  faire  aujourd'hui,  par  notre  loi  que  nous  pou- 
vons faire,  deux  remboursements  au  lieu  d'un 
par  la  même  mesure.  Je  m'explique. 

Nous  pouvons  faire  du  4  1/2;  ce  que  je  pro- 
pose, non  pour  faire  une  transaction,  mais  parce 
ou'il  peut  être  dans  l'intérêt  du  Trésor  de  faire 
des  concessions  pour  faciliter  la  mesure;  mais 
vous  pouvez  décider  en  même  temps  que  dans 
cinq  ans  le  4 1  /2  cessera  d'exister  pour  faire  place 
à  du  4,  et  voilà  comment  je  proposerais  la  me- 
sure. 

Je  déclare  d'avanc  e  que  je  ne  ferai  pas  de  pro- 
position formelle.  Ce  irest  pas  quancl  elles  par- 
tent des  extrémités  de  cette  Chambre,  que  des 
propositions  peuvent  avoir  quelque  succès. 

Voix  nombreuses  :  Pourquoi  pasf  II  s'agit  de 
finances  et  non  de  politique. 

M.  Ctarnier  -Pages.  Si  la  Chambre  désire  que 
je  dépose  un  projet  {Voix  nombreuses  :  Oui! 
oui  !),  je  vais  le  lui  lire  en  le  commentant  en  peu 


de  mots,  et  c'est  par  là  que  je  finirai  ce  que 
j'avais  à  lui  dire  : 

«  Art.  1®^  —  Le  ministre  des  finances  sub- 
stituera aux  rentes  5  0/0,  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  des  rentes  constituées 
à  un  intérêt  de  4  0/0,  soit  qu'il  rembourse  les 
6  0  /O  au  moyen  de  la  négociation  de  rentes  nou- 
velles, soit  qu'il  opère  par  échange  de  titres. 

a  Les  propriétaires  des  6  0/0  auront  la  faculté 
d'opter  entra  le  remboursement  du  capital  nomi- 
nal, à  raison  de  100  francs  pour  5  francs  de  rente, 
et  la  conversion  en  rentes  nouveUes.  » 

Vous  le  voyez,  le  principe  est  4;  mais  que  l'on 
ne  s'efEraye  pas;  j'accorde  du  4  1  /2,  vous  verrez 
dans  quelle  circonstance. 

Les  expressions  du  second  para^aphe  sont 
celles  do  la  Commission.  Je  les  appuque  à  mon 
système. 

Les  articles  suivants  sont  de  la  Commission, 
mais  je  vais  les  placer  ici  dans  un  meilleur  ordre. 

«  Art.  2.  Indépendamment  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'article  précédent,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé,  pour  effectuer  le  rembour- 
sement des  rentes  6  0  /O,  à  négocier  des  bons  du 
Trésor  et  à  disposer  du  montant  de  la  réserve 
possédée  par  la  Caisse  d'amortissement. 

«  Art.  3.  Tout  propriétaire  de  rentes  5  0  /O,  qui 
n'aura  pas  fait  sa  déclaration  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  recevra  un  nouveau  titre  portant 
un  intérêt  de  4  0/0.  » 

Là  se  place  une  double  explication.  Je  fixe  un 
délai,  la  Commission  n'en  fixe  pas.  Je  me  base, 
pour  fixer  le  délai,  sur  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
en  1824  et  sur  la  discussion  actuelle.  On  a  re- 
connu qu'un  délai  était  nécessaire,  mais  qu'il  no 
fallait  pas  que  le  délai  fût  trop  long.  La  plupart 
des  orateurs  de  1824  demanaaient  qu'on  fixât 
im  délai  de  six  semaines,  je  l'étabbs  de  trois 
mois.  La  Chambre  pourra  décider  si  ce  délai  est 
trop  court  ou  trop  long. 

Mais  je  demande  encore  autre  chose,  je  de- 
mande que  tout  rentier  qui  ne  se  sera  pas  pro- 
noncé dans  les  trois  mois,  reçoive  de  nouveaux 
titres.  La  Commission  demande  le  contraire,  elle 
dit  que  le  rentier  qui  ne  se  sera  pas  présenté 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  sera  remboursé. 

Messieurs,  je  conviens  ^u'il  y  a  un  principe 
de  justice  dans  la  proposition  de  la  Commission. 
Vous  voyez  que  j'y  mets  la  plus  grande  bonne 
foi,  et  que  je  fais  valoir  même  dios  arguments  qui 
me  sont  contraires. 

La  Commission  ne  le  dit  pas  dans  son  rapport, 
mais  j'ai  étudié  longtemps  la  question,  j^ai  eu 
plusieurs  fois  l'honneur  de  parler  avec  des 
membres  de  la  Commission  du  travail  auquel 
elle  se  livrait,  et  je  connais  bien  sa  pensée. 

La  Commission  pense  qu'il  n'est  pas  juste  en 
droit  de  faire  seul  un  contrat;  que  lorsque  le 
créancier  ne  se  sera  point  prononce,  la  loi  ne  peut 
faire  l'option  pour  lui,  et  déclarer  qu'il  sera  con- 
verti au  lieu  d'être  remboursé. 

Cela  est  vrai.  Je  ne  me  le  dissimule  pas,  la 
raison  est  forte,  mais  j'ai  des  raisons  aussi  fortes 
pour  proposer  le  contraire. 

Je  propose  le  contraire  d'abord,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  d'injuste,  quand  on  laisse  un  délai  plus 
long  que  .celm  dont  on  avait  parlé  d'abord,  à 
admettre  le  principe  d'un  consentement  tacite, 
et  à  constater  ce  consentement. 

Ce  ne  serait  pas  la  première  opération  dans 
laquelle  cda  se  lerait. 

Quand  on  achète  ime  propriété  immobilière, 
l'acheteur  de  cette  propriété  est  dégagé  au  bout 
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d*mi  certain  temps  des  hypothèques»  si  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  se  présentent  pas.  Il  y  à 
aussi  des  raisons  en  faTenr  dn  grand  prkuâpe  de 
la  prescription  qni  ne  sont  pas  jnstés  an  fond, 
msoB  qni  sont  tellement  ntiies  poor  la  société, 
qu'elles  sont  forcément  adoptées. 

£h  bien  !  n*y  a-t-il  pas  aussi  une  grande  rai- 
son d*ntilité  pnbfique  dans  le  cas  dont  il  s'agit  f 
Comme  cela  arrive  toujours,  surtout  pour  une 
infinité  de  petites  sommes,  on  peut  compter  que 
beaucoup  oe  rentiers  né|^ent  de  faire  leur  op- 
tion, n  est  juste  que  r£tat  en  profite,  en  ce  sens 
que  la  conversion  en  sera  facuîtée.  Voilà  pour- 
quoi je  demande  que  dans  le  d^ai  de  trois  mois, 
n  le  rentier  n'a  pas  fait  son  choix,  la  loi  ait  le 
droit  de  dire  que  la  conversion  devra  être  faite. 
Du  reste,  cette  opinion  est  en  dehors  du  projet 
même;  on  pourrait  l'adopter  ou  la  rejeter  indif- 
féremment, pour  que  le  projet  en  fût  altéré. 

«  Art.  4.  Les  porteurs  des  nouveaux  titres  con- 
tinueront à  percevoir  un  intérêt  de  4  1  /2  0  /O 
pendant  cinq  années,  à  partir  dn  semestre  qui 
suivra  l'entier  aoeompUssement  de  la  double 
opération  du  remboursement  et  de  la  conver- 
sion. 

a  Le  nouveau  titre  énoncera  le  supplément 
temporaire  d'intérêt  auquel  ils  auront  droit,  et 
qui  sera  payé  en  même  tomps  que  le  semestre.  » 

Le  second  paragraphe  est  conçu  dans  les 
termes  mêmes  employés  par  la  Commission. 

Four  faciliter  l'opération,  je  conserve  l'intérêt 
jusqu'au  semestre  qui  suit  l'opération;  j'accorde 
aussi,  vous  le  voyes,  1/2  0/0  pendant  cinq  ans; 
et  je  me  hftte  de  le  dire,  je  suis  heureux  que  les 
rentiers  en  profitent,  si  une  pareille  mesure  est 
adoptée,  parce  que  je  plains  tous  ceux  oui  souf- 
frent; mais  ce  n'est  pas  parce  que  je  plains  les 
rentiers  que  je  le  propose,  c'est  par  d'autres  rai- 
sons; je  faÎB  cela  pour  faciliter  l'opération,  pour 
que  la  décroissance  ne  soit  pas  trop  senuble, 
pour  que  les  rentiers  puissent  aviser  a  parer  au 
préjumce  qu'ils  auront  à  supporter  cinq  ans  plus 
tard. 

•  «  Art.  5.  Le  remboursement  des  5  0/0,  pour 
lesquels  la  conversion  n'aura  pas  été  acceptée, 
pourra  être  effectué  par  séries  déMgnéea  par  le 
êort.  B 

J'ai  ajouté  ces  derniers  mots  à  la  rédaction  de 
la  Commission.  La  Commission  a  voulu  réserver 
au  ministère  le  droit  de  procéder  par  ordre  alpha- 
bétique. Je  sais  bien  que  c'est  le  sort  qui  fait 
qu'on  a  un  nom  qui  commence  par  A,  plutêt  que 
par  une  antre  lettre;  mais  cependant  je  crois  que 
le  rentier,  voyant  un  sort  qui  a  succédé  à  la  loi 
le  préférera  à  un  sort  qui  Ta  devcmoé,  et  pensera 
(je  ne  dis  pas  qu'A  aura  raison)  que  le  hasard  sera 
plus  juste.  (Bruits  divers,  ) 

Les  mots  :  désignée  far  le  sort,  n'ont  d'ailleurs 
été  mis  par  moi  que  parce  ^ue  je  voulais  for- 
muler une  loi,  et  prouver  ainsi  à  la  Chambre  que 
j'avais  une  opinion  bien  arrêtée,  et  qu'il  y  avait 
une  loi  possible  dans  le  sens  de  cette  opinion. 

L'article  6  finit  ainsi  : 

«  n  ne  sera  obligatoire  pour  l'État  que  jusqu'à 
concurrence  du  capital  des  séries  appelées. 

((  Des  ordonnances  royales,  rendues  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  finances  et  insérées  au 
BvUïeHn  des  LaiSt  détermineront  le  mode,  la 
forme  et  les  délais  dans  lesquels  le  rembotcrse- 
ment  et  la  conversion  devront  être  réalisés.  » 

«  Art.  6.  Les  porteurs  de  rentes  qui  devront 
être  converties  conserveront  un  intéret  de  5  0/0 
jusques  et  y  compris  le  semestre  qui  suivra  la 
clôture  de  ropération.  » 


Là  je  difièie  de  1*  Cononisaion;  mais  j'en  dif- 
lèvs  en  laveor  des  rentien.  La  Commission  me 
semble  avoir  fait  une  etreur  bien  grande  :  elle 
ceaaofve  l'intését  à  6  à  ceux  qui  doivent  être 
r^nbonrsés;  moi  je  le  leur  conserre  aussi;  mais 
eDe  fait  qu'à  l'kistaat  même  la  conversion  peut 
se  foire,  et,  dans  ce  cas,  ceux  qui  censeatiroBt  à 
être  convertis  seront  mcnns  favorisés  que  ceux 
qui  demanderont  le  remboursement.  Dans  mon 
système,  l'Ëtat  ferait  un  sacrifice,  mais  il  le 
ferait  an  profit  des  rentiers  qui  aeoepteraient  la 
conversion,  leur  offrant  cet  avanta^  de  con- 
server 5  0/0  d'intérêt  jusqu'au  moment  où  l'opé- 
ration serait  terrailiée;  de  eette  manière  l'État 
les  favoriserait,  comme  on  doit  le  faire,  pour  les 
engager  à  aeeepter  la  convenion. 

<  Les  portencB  de  rentes  qui  devront  être  rem- 
boursés continueront  à  reeevmr  le  même  intérêt 
jusqu'à  leur  remboursement.  » 

Ceci  est  ^oore  de  toute  justice.  Tant  qu'on 
n'a  pas  donné  aux  rentLers  l'ai^gent  qu'ils  sont 
en  droit  de  réeUoner,  on  doit  leur  conserver  l'in- 
térêt auquel  on  s'est  engagé  qnané  le  contrat  a 
été  passé  entre  eux  et  1  État. 

«  Art.  7.  Les  nouveaux  titres  ne  pourront 
êjre  remboursés  i»  convertis  avant  le  22  sep- 
tembre 1848.  V 

J'étaMis  qu'on  touchera  du  4  1/2  pendant 
cinq  ans  et  qu'on  touchera  dn  4  pendant  les 
cino  autres  années.  Je  ne  dis  pas  que,  au  bout 
de  aiz  ans,  l'État  devra  opérer  une  autre  con- 
version, mais  je  lui  en  laisse  la  faculté.  Je  fais 
ce  qui  se  fait  en  Ani^etesie  :  au  lieu  d'imposer 
un  sacrifice  énorme,  je  me  contrite  d'é&l]^ 
un  moyen  qui  a  toujours  suffi  en  parères  cir- 
constances, eor  il  a  présidé  à  trois  ou  quatre 
remboursements  beaucoup  plus  c(msidérables 
que  celui  qui  nous  occiroe. 

«t  Art.  8.  La  part  de  l'amortissement  attri- 
buée aux  rentes  5  0/0,  sera  transportée  aux 
rentes  qui  leur  seront  substituées,  à  partir  dn 
jour  de  rinscription  de  ces  nouvelles  rentes  sur 
le  grand-lrwe  de  la  dette  publique. 

«  Cette  part  sera  affectée  à  leur  rachat»  aux 
remboursements  qui  auront  été  demandés»  an 
paiement  des  bons  d«  Trésor  émis  pour  faire  face 
aux  besoins  de  l'opération. 

«  Le  transport,  conformément  à  rairtâele  1«' 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  indiquera  sépaorément 
le  montant  des  dotations  et  celui  des  rentes 
rachetées.  » 
Un  mot  au  sujet  de  cet  article. 
Je  crois  que  la  disposition  ^ui  permet  d'ap- 
pliquer l'amortissement  an  paiement  des  bons 
du  Trésor  est  dans  les  Ms  antéiieares  et  qu^on 
pourrait  se  dispenser  de  la  mettre  im;  la 
Chambre  jugera;  je  l'ai  mise  parce  que  j'étais 
préocciqyé  de  oet  mconvément  que  le  4  0/0  se 
trouvant  au  pair  le  lendemain  de  la  conversion^ 
on  ne  pourrait  plus  agir  pour  le  radieter  pen- 
dant quelques  années,  et  1  aaiortîssement  serait 
inappnqw.  Comme  il  faudrait  émettre  des  beos 
du  TréMft  poni*  le  remboursement,  cet  amortis- 
sement ne  sera  pas  inoccupé  à  racheter  ces  benn 
du  Trésor.  Est-ce  de  droitf  Je  ne  le  mets  plus; 
mais  si  ce  n'est  pas  de  droit,  je  le  laisse  dans 
l'artleDs. 

<K  Art.  9.  L'Était  ne  pourra  disposer  de  la  toto- 
litéf  et  même  d'une  fraction  des  dotations  affec- 
tées au  nouveau  fonds,  avant  le  1®'  janvier  1844. 
Cet  article  a  une  importance  dinérente  :  les 
ophdons  sont  partagées  sur  Favontage  de 
l'amortissement*  Les  uns  veulent  qu'il  peut  être 
utile  de  l'albolir  et  qu'on  doit,  comme  en  Anig^ 
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terre,  confiacrer  l'exeédent  des  feoettes  au  xa- 
ciist.  On  l'a  àéjh,  dit,  et  je  suis  eonvûieii  que 
l'excédent  des  recettes  serait  peu  'de  chose  en 
France,  attendu,  tous  le  saves  tom,  qu^on  a 
l%abitnde  d'épuiser  les  recettes  par  des  de- 
mandes de  dédits  supplémentaires. 

Doit-on  ou  ne  doit-on  pas  abolir  l'amortîsse- 
mentt  Cette  question  est  immense.  Si  vous  fai- 
sies  Topération  proposée  par  la  CommiBsîon, 
TOUS  ne  pourriez  être  entraînés  que  par  cette 
considération,  que  le  capital  ne  sera  jamais  rem- 
Inniraé,  que  tous  obtien&pes  une  réduction  sur 
rintérdt  et  que  yous  nedeTioB  plus  vous  inquié- 
ter du  capital.  Alors  il  ne  faudrait  pas  hésiter, 
TsmortiBsement  deyrait  êtie  aboli.  Si,  au  con- 
traire, on  n'augmentait  pas  'le  capital,  et  que 
Ton  oontinuftt  a  faire  comme  on  a  fait  jusqu'à 
préœnt,  l'amortiasement  doit  être  conservé. 
Cependant,  il  suffit  que  la  question  soit  grave, 
que  peut-être  elle  ne  smt  pas  encore  bien  oom- 
priae  par  tout  le  monde,  qu'il  soit  à  peu  près 

nossible  de  la  décider  aujourd'hui,  pour  que 
ft  laisse  indécôse;  vous  allcK  voir  dans  quel 
sens.  Jusqu'à  présent, toutes  les  fois  qu'on  a  de- 
mandé que  l'amortissement  fût  diminué  ou 
abrogé,  qu'a-t'On  lépondut  On  a  répondu  avec 
avantage  que  T£tat  était  hé,  qu'il  avait  cféé 
le  5  0/0  à  certaines  ^Mmditions,  que  l'amortâsse- 
ment  éta^  une  de  ces  conditions  et  qu'il  ne 
pouvait  -ptia  j  manquer. 

Eh  bien  !  au  moment  où  nous  aUons  créer  un 
nouveau  titore,  quel  qu'il  soit,  lorsque  nous  offrons 
en  même  temps  le  remboursement,  nous  avons 
droit  de  ^sar  les  conditÂons  auxqudles  ce  nou- 
veau titre  sera  constitué.  Il  faut  avoir  égard  ce- 
pendant à  Topérafion  même  que  vous  allez 
uâre.  Il  ne  faut  pas  profiter  de  ce  que  vous 
créez  un  nouveau  titre  pour  abolir  l'amortisse- 
ment à  l'instant  même,  parce  que  vous  feriez 
niâtre  des  craintes  fondées  ou  non;  mais  il  faut 
vous  laJBser,  et  je  le  demande  en  grâce  à  la 
Chambre,  quelle  que  soit  l'c^inion  qu'elle 
adopte,  il  faut  vous  laisser  la  faculté  de  décâder 
plus  tard.  J'ai  fixé  une  -époque  où  l'on  pourrait 
user  de  cette  faculté.  Tous  en  fixerez  une  autre, 
si  le  mode  général  que  f  ai  proposé  ne  vous  con- 
vient pas. 

Yoiei  les  raisons  de  l'époque  que  j'ai  fixée. 
J'ai  pensé  qu'il  étût  utile  que  l'amortâssemeoft 
présidât  à  4leux  erandes  opérations  :  la  piemière, 
fe  changement  mi  6  «n  4  1  /2,  et  ^us  j'ai  songé 
à  l'avenir  de  ma  proposition,  «rt  ]'ai  pensé  que 
l'amortiBsement  devrait  ^encero  exister  foveé- 
ment  àïam  que  le  4 1  /2  semti^angé'en  4. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  je  ^^eux  que  l'amortis- 
seraent  esâste  quand  le  ë  deviendura  dn  4  1  /2; 
et  quand  le  4  1/2  deviendra  du  4,  qu'il  existe 
-enecve  au  moins  pendant  deux  ans  a|Rès  ce 
délai;  les  Ohaminres  et  le  gouvernement  d'alors 
verront  si  l'on  doit  le  owtinuer  ou  l'abroger. 
Mais  nous  nous  serom  réservé  une  faculté,  fa- 
oïdté  Importante  ^ue  ie  vous  prie  de  conserver, 
^iH  ne  nuira  en  non  à  l'opérwtion,  et  qui  vous 
permottra  4e  faire  ee  qui  plus  tard  parafira  utile 
aîu jBgyB. 

¥eîoi  le  dernier  artâole  que  j'ai  pris  textueUe- 
ment  dans  le  projet  de  la  Commission  : 

«  Art.  10.  h&  ministre  des  finances  tendra  un 
oompte^éteiné  de  rexéaultOTi  de  la  présente  loi, 
dans  les  doux  mois  qui  surrront  l'ouverlure  de 
la  proehaine  session  des  Oiambres.  » 

«rai  fini,  Messievxrs,  j'ai  46taUi  un  système 
tout  'entier»  modiflaèle,  car  on  peut  ne  réduire 
qu*à  4  1  ^  «u  lieu  de  -4  ;  modifiame,  oar  on  peut 


laisser  le  4  1  /2  exister  plus  longtemps;  si  on 
trouve  que  l'intervalle  de  cinq  ans  ne  suf&t  pas, 
on  pourra  l'étendre,  de  Tnêma  qu'on  pouixa 
r  abréger  si  on  trouve  cette  iavenr  trop  grande 
et  larop  pr^judioiable  aux  intérêts  des  conin- 
buables. 

J'ai  établi  mon  système  et  9e  l'ai  ééfvéloimé 
sans  être  animé  d'aucune  intention  de  poé- 
tique. Cette  mesure  me  paraissait  trop  grande, 
trop  importante  au  p»vs,  pour  qu'un  mot  de 
pohtique  trouvât  place  daais  mon  discouzB,  pour 
qu'une  intention  politique  quelconque  trouvât 
place  dans  mon  esprit. 

Certes,  et  on  le  sait,  il  n'entre  pas  et  il  n'«i- 
trera  jamais  dans  ma  pensée  de  soutenir  le  mi- 
nistère qui  existe.  (On  nt.) 

Mais,  je  le  déclare,  tout  piôt  que  je  «nis  à  le 
renverser  sur  une  question  de  fonds  seorets  de 
300,000  francs  ou  une  question  d'armes  spé- 
ciales de  c[uelques  millions,  jamais  je  ne  le  croî- 
rai  assez  imp<nrtant,  jamais  je  ne  croirai  que  sa 
chute  intéresse  assez  le  pstp  pour  oonsentir  à 
une  proposition  qui  eoûtôrait  aux  oontribuables 
480  milhons  dans  im  cas,  et  552  millions  dans  un 
autre. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  faLon  ! 

(L'orateur  reçoit,  en  retournant  à  •aan  banc, 
les  félicitations  de  «es  eoUègnes  de  la  gauche.) 

(Une  vive  agitation  s'empare  de  l'Assemlàée 
à  la  suite  de  ce  discours.) 

(La  séance  demeure  quelques  instants  sus- 
pendue.) 

M.  lelH^oldeaC.  La  parole  est  à  M.  fialverte. 
J'invite  MM.  les  députés  à  reprendre  leurs 
places,  ou  je  vais  lever  la  séance. 
(M.  Salverte  déclare  renoncer  à  la  parole.) 

M.  Berrjer.  Je  la  demanda. 

M.  te  1^1  éitléemU.  M.  Berryer  a  la  parole. 

(MM.  les  députés  Toprenneot  leuis  places»  et 
le  silBnce  se  rétabht.) 

M.  Ilti  I  ytji  .J'espère,  Messieurs,  ne  pas  oeon- 
per  longtemps  la  tribune.  Plusieurs  des  lé* 
fiffidons,  pluslenis  des  reparodiBs  que  je  voulais 
adresser  au  projet  de  la  Oomsnissian  viennent 
d'être  développes  avectmei^aadeBoissancede 
Taison  et  une  parfaite  lucidité  par  r  orateur  qui 
m'a  préoédé.  J'aurais  mêmeirenonoé  à  prendre  la 
parole,  et  j'aurais  «ttendu  la  discussion  des 
artioles,  si,  pour  ma  part,  je  n'avais  quelques  lé- 
fLexions  à  soumettre  à  la  (Chambre,  qui  doivent 
embrasser  tout  le  système  de  la  proposition. 

Cette  proposition,  je  la  crois  dé^gée  désor- 
maos  de  la  question  d'c^portunité  que  l'on  avait 
soulevée  de  la  part  de  MM.  Les  msnistMs. 

Je  «rois  que  la  conviction,  la  lésolnMon  de  la 
majorité  de  cette  CSasnbre  est  arrêtée  :  puis- 
qu'elle est  saisie  de  la  grande  question  qui  nous 
occupe,  la  question  reocTra  une  sofaition. 

Je  crois  aussi,  Messleors,  que  la  question  est 
dégagée  de  quelques  exagérations  d'idées  qui 
ont  été  présentées  tour  à  tour  ou  par  les  adver» 
saires  ou  par  les  défenseurs  de  la  prc^osîtion, 
BQdt  sur  l'effet  immédiat  de  la  rédiMrtion  de  la 
rente  quant  A  l'abdissement  de  FintMt  dans  les 
transactions  particidières,  soit  sur  l'appel  des 
oi^itaux  vers  les  industries  agriooies  et  les  éta- 
blissements industriels. 

n  est  évident  que  les  oapîtaiix  destinés  à  la 
rente,  ou  ne  se  déelasseront  pas,  ou  asTOOt  nso»- 
plaoés  par  une  soBome  •égale  de  oi^itaMX. 
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D'autre  part,  dans  l'intérêt  des  rentiers,  on 
avait  lait  entendre  beaucoup  de  gémissements, 
et  môme  de  menaces.  Sur  ce  point,  Messieurs, 
des  explications  doimées  par  bon  nombre  d'ora- 
teurs ont  dû  rassurer  la  Chambre.  Je  n'entre 
pas  dans  des  redites;  vous  avez  compris,  en 
effet,  quant  aux  inquiétudes  sur  les  caisses 
d'épargne,  que  ces  caisses,  qui  jouissent  d'un  in- 
térêt de  4  0/0,  ne  pouvaient  pas  être  alarmées 
de  ce  que  les  rentiers  seraient  ramwiés  à  un  taux 
d'intérêt  égal  ou  légèrement  supérieur. 

Vous  avez  compris  aussi  que  la  position  du 
rentier,  de  l'homme  qui  spécule  sur  le  placement 
de  son  argent,  pour  en  tirer  un  intérêt,  est  la 
position  d^un  homme  livré  à  toutes  les  chances 
et  aux  progrès  naturels,  invincibles,  de  la  dé- 
préciation de  l'argent,  et  de  l'abaissement  du 
cours  des  intérêts.  C'est  la  marche  des  affaires 
de  ce  monde.  Le  rentier  ne  peut  pas  prétendre 
s'y  soustraire,  et  il  n'y  a  pas  d'injustice  à  Im 
imposer  un  joug  que  tout  le  monde  subit. 

Ces  objections  écartées,  il  nous  reste  à  exa- 
miner la  proposition  en  elle-même,  et,  pour  cela, 
à  bien  pénétrer  dans  la  pensée  de  ce  qu'est  l'éta- 
blissement de  la  dette  publique,  de  la  nature 
d'engagement  qui  en  résulte  pour  l'Etat,  des 
conséquences,  des  résultats  du  pacte  qui  a  été 
formé  entre  le  contribuable  emprunteur  et  le 
rentier  prêteur. 

A  cet  égard.  Messieurs,  on  vous  a  développe 
aussi  les  rapports  nécessaires  qui  existent  dans 
un  pays,  pour  le  gouvernement  de  ses  affaires, 
entre  l'impôt  et  le  crédit,  les  secours  mutuels 
qu'ils  se  prêtent,  le  concours  de  leurs  efforts 
et  les  résultats  de  ces  efforts  pour  l'un  et  pour 

l'autre 

Dans  les  circonstances  difficiles,  l'État  par- 
taire  ses  facultés  entre  l'appel  au  crédit  et  rappel 
à  l'impôt.  L'impôt  contracte  envers  le  crédit 
l'engagement  de  faire  arriver  la  valeur  vendue 
au  prix  de  son  estimation,  c'est-à-dire  à  son  pair. 

Mais  quelle  est  pour  le  prêteur  dans  les 
temps  difficiles,  et  pour  le  contribuable  qm  a 
supporté  par  l'impôt  tout  le  fardeau  des  mau- 
vais jours,  quelle  est  la  satisfaction  de  1  un  et 

de  l'autre?  ..  ,  ^  ,  j-^. 

Celui  qui  a  risqué  son  capital  a  des  conditions 
plus  ou  moins  avantageuses,  dans  l'avenir  voit 
accroître  ce  capital  comme  prix  de  la  confiance 
qu'il  a  eue  dans  la  chose  publique,  et  le  contri- 
buable qui  a  soutenu  le  crédit  par  les  saonflces 
qu'il  a  faits  arrive  à  l'accomplissement  de  son 
œuvre,  c'est-à-dire  que,  lorsque  les  valeurs  de 
crédit  sont  portées  à  leur  pair,  le  contribuable 
doit  voir  cesser  ses  efforts  et  arriver  à  jouir  d  un 
allégement;  c'est  là  la  position  respective  de  ces 
deux  intéressés,  entre  lesquels  il  ne  s  agit  pas  de 
susciter  une  guerre,  comme  l'a  dit  un  de»  ora- 
teurs, mais  d'établir  un  échange  de  droits, 
d'obligations  et  d'avantages. 

Qu'est-il  arrivé  en  France!  Le  système  des 
crédits  a  été  étabU  en  1816;  c'est,  à  vrai  dire, 
son  point  de  départ;  il  n'y  avait  pas  de  système 
antérieur.  H  a  été  établi  dans  les  circonstances 
les  plus  désastreuses  que  peut-être  un  peuple  ait 
subies:  au  sein  d'un  gouvernement  nouveau  qui 
venait  d'être  frappé  par  une  secousse  terrible,  au 
milieu  de  l'étabûssement  de  l'étranger  sur  notre 
territoire,  la  charge  énorme  et  subite  de  2  mil- 
liards à  acquitter  presque  instantanément!... 
C'est  alors  qu'on  a  fait  appel  à  l'impôt,  appel 
dans  toute  l'étendue  des  oharees  que  l'impôt 
pouvait  supporter,  appel  au  crédit  avec  tous  les 
risques,  tous  les  périls  qu'on  pouvait  oounr  dans 


I 


une  telle  situation  des  affaires;  c'est  alors  que 
par  la  garantie  de  l'exécution  fidèle  des  enga- 

§ements,  par  l'extinction  de  l'arriéré,  par  Tordre 
es  finances  et  par  ime  dotation  considérable 
d'amortissement,  on  a  promis  sécurité  au  crédit, 
on  a  offert  des  garanties  au  prêteur.  Les  contri- 
buables, en  s'imposant  annuellement  l'énorme 
fardeau  d'un  amortissement  de  40  millions,  ont 
contribué  d'année  en  année,  pendant  vingt- 
deux  ans,  jusqu'à  ce  jour,  par  le  sacrifice  de  près 
de  1  milliard,  à  amener  les  fonds  au  point  ou  ils 
sont  aujourd'hui,  à  avoir  dépassé  le  pair,  et  à  se 
maintenir  dans  cette  position,  malgré  toutes  les 
chances  de  réduction  et  de  remboursement  dont 
toutes  nos  discussions  ont  pu<iontenir  la  menace. 
Dans  cette  situation,  il  y  a  un  mal  qui  résulte 
de  ce  grand  bien  :  c'est  que  les  précautions 
prises  pour  régler  les  garanties  mutuelles  des 
rentiers  et  des  contribuables,  ces  précautions, 
aujourd'hui  où  elles  n'ont  plus  d'action  néces- 
saire, font  sentir  leur  inutilité  par  des  inconvé- 
nients qu'on  vous  a  signalés,  et  auxquels  il  faut 
porter  remède,  un  remède  soudain,  actuel.  C'est 
fa  nécessité  de  donner  une  solution  à  la  question 
qui  nous  occupe. 

Ces  inconvénients  sont  que,  comme  vous  ne 
pourrez  pas  contraindre  le  contribuable  à  suç- 

Sorter  la  condition  de  racheter  au  delà  du  pair 
es  valeurs  qu'il  a  vendues,  il  y  a  inexécution 
de  l'amortissement  et  inaction  précisément  au 
moment  où  la  prolongation  de  la  paix  et  l'abon- 
dance des  capitaux  appellent,  comme  l'a  fort 
bien  dit  votre  Commission,  le  pays  à  se  libérer. 

Le  second  inconvénient,  c'est  la  masse  des 
encaisses  pour  le  Trésor  dont  il  paie  les  intérêts 
et  dont  il  ne  peut  faire  emploi  :  second  inconvé- 
nient auquel,  pour  le  pays,  il  est  indispensable 
de  mettre  un  terme. 

Troisième  inconvénient  :  c'est  que  tant  qu'il 
n'est  pas  pris  une  résolution,  il  n'y  a  pas  d'allé- 
gement pour  le  contribuable,  et  c'est  sous  le 
point  de  vue  de  son  intérêt,  aujourd'hui  qu'il  a 
consommé  son  œuvre,  et  que  le  rentier  a  re- 
cueilli le  prix  de  sa  confiance  en  lui;  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que,  pour  le  contribuable,  il  faut 
arriver  à  un  adoucissement  des  charges  pu- 
bUaues. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  nécessités  pres- 
santes du  moment  :  faire  cesser  cet  état  d'inertie 
de  l'amortissement;  faire  cesser  ce  défaut  d'élas- 
ticité du  crédit  public,  cet  état  stationnaire  d'un 
fonds  qui  ralentit  le  mouvement  de  tous  les 
autres;  faire  cesser  cette  accumulation  des  en- 
caisses amoncelées  au  Trésor  sans  emploi;  pro- 
curer au  Trésor  un  moyen  d'allégement  des 
charges  publiques  et  entrer  dans  des  voies  d'éco- 
nomie. 

Voilà  toute  l'importance  de  la  question  oui  a 
été  soulevée  au  milieu  de  vous  et  à  laquelle  il 
faut  donner  une  solution. 

Je  veux  être  très  rapide,  et  j'indique  à 
l'avance  qu'U  n'y  a  que  trois  partis  à  prendre 
pour  arriver  à  subvenir,  autant  que  possible, 
à  ces  nécessités  actuelles,  impérieuses,  urgentes 
et  auxquelles  l'honorable  auteur  de  la  proposi- 
sion  demande  de  porter  remède  d'une  manière 
quelconque. 

Vous  reconnaîtres  ou  vous  ne  reconnaîtrez 
pas  le  principe  de  la  réduction  de  la  rente  ou  du 
remboursement.  Dans  cette  hypothèse,  c'est-à- 
dire  si  vous  n'admettez  pas  pour  vous  ce  droit 
qui  appartient  à  tout  le  monde,  de  se  libérer  de 


sa  dette 


convenues 


quand  on  le  peut  et  aux  conditions 
}  évidemment  à  l'avance,  si  vous  n'ad- 
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mettes  pas  ee  droit  pour  TËtat,  si  vous  croyez 

Su'il  a  pris  rengagement  de  maintenir  le  tanx 
e  l'intéiét  de  6  0/0  pour  tons  ceux  qui  sont 
entrés  dans  cette  naturo  de  dette,  si  vous  oonsi- 
déres  que  l*Ëtat  est  obligé  de  maintenir  la  tota- 
lité des  puissances  de  l'amortissement,  alors  il 
est  évident  oue,  pour  échapper  aux  inconvé- 
nients actuels,  vous  êtes  dans  l'obligation 
d'abroger,  en  ce  qui  concerne  le  5  0/0,  la  loi  du 
l**  mal  1826  et  la  loi  du  10  juin  1833. 

Mais  il  n'est  pas  possible  que  vous  méconnais- 
sies  le  droit  de  réduction  de  la  dette  et  que  vous 
maintenies  votre  amortissement  inactif  en  pré- 
sence du  5  0/0.  Ou  vous  êtes  dégagés,  parce  que 
le  contrat  est  arrivé  à  son  terme  au  moyen  de 
l'asnse  donnée  à  la  dette  au  delà  de  son  pair, 
ou  le  contrat  vous  lie  encore  et  continuera  de 
vous  Mer. 

S'il  continue  de  vous  lier,  il  faut  le  maintenir  : 
il  ne  faut  pas  altérer  le  revenu  de  6  0/0  assuré 
aux  rentes,  il  ne  faut  pas  faire  cesser  im  jour 
l'action  de  l'amortissement,  car  il  est  nécessaire 
que  le  pays  arrive  à  l'extinction  de  sa  dette  par 
un  moyen  quelconque. 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  si  au  sein  de  la 
majorité  de  la  Chambre,  triomphe  la  pensée 
qu'on  est  lié  envers  les  rentiers  par  le  contrat, 
que  la  réserve  du  contrat  n'a  pas  été  suffisam- 
ment stipulée  à  l'époque  de  la  création  du  grand- 
livre  €»t  de  la  fondation  du  crédit,  il  faut  néces- 
sairement abroger  les  lois  de  1825  et  de  1833,  et 
dire  oue  l'amortissement  rachètera  le  6  même 
au  dttà  de  son  pair,  à  quelque  taux  qu'il  puisse 
s'élever.  C'est  sans  doute  une  charge  énorme, 
injuste,  que  vous  imposes  aux  contribuables; 
vous  les  condamnes  à  payer  au  delà  de  ce  qu'ils 
doivent,  au  delà  de  6  francs  du  capital  qui  a 
servi  de  base  à  la  fixation  de  l'intérêt;  c'est 
bien  plus  injuste  pour  le  contribuable,  que  la 
réduction  que  vous  proposes  aujourd'hui,  a  côté 
du  remboursement,  aux  rentiers;  mais,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  cela  vaut  mieux  encore  que  de 
ne  nen  faire,  parce  ^ ue  c'est  le  seul  moyen  d'ar- 
river à  une  extinction  quelconque  de  la  dette, 
le  seul  moyen  de  ne  pas  j^aralyser  inutilement 
les  caintanx,  et  de  ne  pas  laisserle  crédit  dans  un 
état  stationnaîie  comme  celui  où  îl  est  aujour- 
d'hui, n  faut  lui  laisser  suivre  son  cours  et  le 
lui  laisser  suivre  avec  tous  ses  avantages,  c'est-à- 
dire  avec  l'action  de  l'amortissement.  ' -^\^'; 

Voilà  le  premier  parti  qu'il  me  semble  néces- 
saire de  prendre,  et  ce  para  se  rattache  à  l'idée 
que  le  droit  de  remboursement  ou  de  réduction 
serait  méconnu.  tt^ 

Un  autre  ordre  d'idées  s'ouvre  devant  nous  : 
vous  admettres  la  faculté  qu'a  l'État  de  rache- 
ter sa  dette;  vous  lui  reconnaîtres  le  droit  de 
rembourser  son  débiteur  au  pair,  indiqué  au  mo- 
ment même  de  la  formation  du  contrat.  C'est 


qu'eue  vous  présente. 
A  part  les  dispositions  qu'on  peut  quereller, 
telles  que  celles  ae  l'article  2  et  aussi  celles  de 
l'article  3,  la  proposition  se  réduit  au  choix  à 
faire  dans  une  valeur  de  rentes  à  un  taux  dé- 
terminé qu'U  faut  donner  aux  rentiers  en 
'éohaii|0S  de  la  rente  6  0/0.  Je  ne  puis  pas  parta- 
ger l'idée  de  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune; je  ne  puis  pas  partager  sa  prédilection 
pour  le  cours  de  4  ou  de  4  1  ^  0/0,  et  voici  mes 


n  faut,  dans  l'exereîoe  d'un  droit  qu'on  ne 
.peut  pas  nier,  mais  qui  est  rigoureux,  tout  le 
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monde  l'a  caractérisé  ainsi;  il  faut,  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit,  apporter  des  ménagements. 
En  outre,  à  côté  des  ménagements  politiques, 
légitimes,  nécessaires,  il  faut  encore  de  la  pru- 
dence; il  faut  bien  calculer  les  conséquences  de 
l'échange  qu'on  va  faire.  Une  mesure  comme 
celle  oui  vous  est  proposée,  frappant  sur  96  mil- 
lions de  rentes,  sur  un  capital  par  conséquent  de 
près  de  2  milliards,  vous  comprenes  quelle  com- 
motion énorme  elle  peut  donner  à  toutes  les 
affaires  du  pays.  Vous  mesurez,  par  la  pensée» 
l'énorme,  l'inoaloulable  effet  d'un  déclassement 
considérable  dans  une  somme  de  capitaux  ausd 
importante.  Il  faut  donc  que  l'opération  soit 
combinée  de  telle  manière  que  vous  vous  assu* 
riez  le  moins  de  déclassements  possibles,  que 
vous  offriez  un  intérêt  suffisant  et  un  avantage 
tel  qu'il  détermine  à  accepter  la  conversion 
plutôt  qu'à  provoquer  le  remboursement. 

Quel  serait,  à  mon  avis,  l'inconvénient  du  4 
et  du  4  1  /2f  Le  voici  : 

Quant  au  4,  c'est  évidemment  la  plus  mau- 
vaise de  toutes  les  valeurs  à  offrir.  Le  4  est  pré- 
cisément à  son  pair,  car  il  se  négocie,  je  crois, 
avec  le  coupon,  à  101  francs  et  quelques  cen- 
times. Mais  vous  comprenez  que  si  vous  faites 
une  conversion  de  la  plus  grande  partie  de  vos 
96  millions  de  rentes  en  cette  valeur  de  4  0/0, 
voilà  cette  valeur  qui  va  être  surchargée  de 
titres  identiques  et  se  voir  menacée  d'un  affais- 
sement. En  teUe  sorte  que  ceux  à  qui  vous 
allez  offrir  la  conversion  en  une  valeur  ainsi 
menacée  d'un  affaissement,  c'est-à-dire  d'une 
baisse,  vont  être  dans  l'indéÏBision  de  provoquer 
le  remboursement,  et  le  remboursement,  vous 
n'en  pouvez  plus  mesurer  le  chiffre. 

C'est  aussi  l'inconvénient  du  4  1/2.  Le  4  et 
le  4  1/2  ne  présentant  plus  de  chance  d'ascen- 
sion, puisque  l'un  est  arrivé  à  son  pair  et  que 
l'autre  est  près  d'y  arriver,  et  l'un  et  l'autre 
offrant  une  chance  de  baisse  par  l'accumulation 
de  titres  de  même  nature  qm  seraient  jetés  sur 
la  place  dans  des  proportions  aussi  colossales,  il 
est  évident  ^ u'il  résultera  de  là  une  répugnance 
à  la  conversion,  et  que  la  majorité  des  porteurs 
demanderont  le  remooursement. 

Votre  Commission  a  été  parfaitement  sage; 
elle  a  voulu  qu'il  y  eût  sécurité  dans  l'opéra- 
tion. Je  maintiens,  et  j'invoquerai  à  cet  ^ard 
l'autorité  des  hommes  les  plus  exercés  dans  le 
maniement  des  finances,  je  maintiens  qu'il  n'est 
pas  possible  de  songer  à  la  conversion  sans 
s'exposer  à  une  masse  énorme  de  rembourse- 
ments, si  l'on  offre  aux  rentiers  un  effet  qui  ait 
atteint  ou  dépassé  son  pair.  Ce  serait,  par  les 
raisons  que  je  viens  d'indiquer,  livrer  le  pays  à 
tons  les  risques,  à  tous  les  périls,  à  toutes  les 
subversions  auxquelles  une  masse  énorme  de 
remboursements  donnerait  évidemment  car- 
rière. (AsseniimmU.) 

Je  reconnais,  comme  M.  Gamier-Pagès,  qu'il 
y  a  moins  de  perte  dans  l'avenir  à  prendre  un 
fonds  de  4  ou  de  4  1/20/0;  ses  calculs,  sans  les 
avoir  vérifiés,  je  les  comprends;  mais  il  ne  s'agit 
pas  seulement  d'apprécier  (|uélles  charges  vous 
allez  maintenir  pour  l'avenir;  il  s'agit,  du  mo- 
ment où  votre  situation  présente  exiffe  une  ré- 
solution,  un  parti  pris,  de  n'entrer  &n&  l'opé- 
ration qu'avec  prudence,  qu'avec  des  conditions 
telles  qu'elles  ne  vous  exposent  pas  à  une  masse 
de  remboursements  qui  pourraient  amener  la 
banqueroute  par  l'impossibilité  d'y  satisfaire, 
•et  jeter  la  discorde  dans  toutes  les  affaires  pu- 
bliques et  privées.  C'est  là  de  la  conversion  avec 
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un  fonds  qui  a  atteint  ou  dépassé  le  pak,  o'cat 
pour  cda  que  je  lepoaaae  le  4  et  le  4  1  /2  0/0. 

Votre  Commission,  Meesieazs,  propose  un 
d  1 /2  0 /O  combiné  de  eette  Isçra,  que  les  Tentiei» 
aiant  à  sabir  nne  léduotion  d'au  moins  70  een- 
times.  Dans  cette  propositioa  il  y  a  évidemment 
an  avantage;  ce  fonds  sera  an-dessous  dn  psir, 
et  il  présentera  à  tous  las  capitalistes  Péyen- 
tnalite  d'un  aooroiflsement  de  csn^taL  Ce  fonds 
par  sa  nature  offre  donc,  en  compensation  de  la 
Snûnution  d'intârèt,  un  avantage  aui  peut,  qui 
doit,  tout  le  monde  en  convient»  aétehniner  à 
la  converaion  et  écttriar  les  demandes  de  lem- 
boursemoit,  et  je  crois  que  je  ne  serai  pas  dé- 
menti si  je  dis,  après  qnâqaes  honunes  éclairés, 
et  qui  ont  mesuré  les  conséquences  de  la  i«o- 
potttion  de  la  Commiasion,  qu'il  n'y  aura  vrai- 
Bcmblablement  ms  trente-trois  millions  de  de- 
mandes de  vea&bouxaement  sur  les  deux  mil- 
liards; en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les 
facultés  actuelles  du  Trésor,  soit  par  la  séserve 
de  la  caisse  d'amortissement,  soit  ^  son  crédit 
à  la  Banque,  soit  par  la  négociation  même  de 
bons  du^céeor  sur  la  place,  suffiront  pour  ponr- 
Toir  à  tontes  les  nécesaités,  sans  même  qu'a  soit 
bcBoîn  de  recourir  à  un  emprunt. 

Hais  si  vous  faites,  en  adoptant  cette  impo- 
sition, oe  que  vous  deves  faure  pour  réduire  la 
dette  du  pays,  il  est  très  vrai  que,  par  l'aoeroîs- 
sement  offert  de  capital,  vous  chaixez,  et  on 
TOUS  en  a  fait  le  calcul,  vous  charges  les  contri- 
buables dn  fardeau  d'un  remboursement  soooes- 
sif  dont  Fimportanee  augmentera  dans  des  pro- 

Îmrtions  tiés  coiMÛdérables,  puisque,  on  vous 
'a  dit,  ce  sera  469  millions  dans  une  hypothèse, 
et  662  milMons  dans  une  autre. 

Il  y  a  pfais,  je  dois  dire  ici  ma  pensée»  e^  ce  qui 
m'a  mit  hésiter  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
«oa  et  m'a  fait  insotire  contre  :  c'est  une  qnes- 
tûm  d'équité;  c'est  une  question  de  prudence, 
une  question  de  précaution  et  de  prévision  qui 
s'agite  devant  vous.  Messieurs,  il  faut  balancer 
les  avantages;  et  s'il  y  a  une  p^rande  importaaoe 
à  la  réduction  de  la  dette,  je  oompiends  que, 
dans  l'intérêt  de  tous,  en  ne  s'arrête  pas  a  la 
diminution  de  situation  qu'éprouveront  lea  gens 
qui  jouissent  de  la  rente  6  0  /O. 

Mais  est-ce  pour  le  oontnbuable,  cor  c'est 
tonjours  lui  que  je  mets  en  piésenee  du  rentier; 
est-ce  pour  le  contribuable  un  avantage  suffi- 
anat  que  cette  réduction  de  70  centimes  proposée 
par  votre  Commission,  et  ^ui  produit,  après  tout, 
une  économie  de  14  millions  à  peu  pnès  sur  la 
somme  totale  de  la  rente  6  0/0  qui  est  entre  les 
mains  des  particuiient 

On  vous  a  fait  preas«itir  que  oes  14  millions, 

Sui  se  réduiraiflnt  à  12,  dans  l'hypothèse  de 
[.  DuchAtei,  n'étaientpas  assez  importants  pour 
qu'on  en  fît  immédiatement  un  dégrèvement  an 
budget,  et  que  c'était  oependani  une  ressource 
utile, puisque,  à  4  0/0,  cela  représentait  un  ca- 
pital de  aoo  millions,  dont  on  peçirrait  faire 
emj^oipour  de  c^ands  travaux  puhties,  qui  sont 
une  amélioration  de  l'état  du  pays. 

Qu'adviendra-t4l  dans  le  ayàème  de  la  lé- 
dnetion  de  70  œntiniesanr  la  rente!  nous  anrons 
on  aoeraiBsemont  de  capital  de  460  millioas.  Bi 
eoBome  on  nons  Fannonoe,  le  bénéflee  de  la 
réduction  (14  on  12  millions)  est  employé  en 
dépensas  que  l'on  prépare,  cela  lepBéaentonnt 
enaeie  à  4  0/0  800  à  350  millions  d'aecnéaBe- 
ment  de  notre  datte;  mi  telle  secte  que  l'cpéra- 
tîon  qu'on  nous  i^ropose  se  bonnrait  à  eeei  : 


14  millions  de  réduction  dans  le  service  de  la 
dette  publique,  et,  en  balance,  300  on  360  mil- 
lions d'augmentation  de  capital  d'une  part,  et 
460  ou  662  de  l'autre,  e'eBt«4-diKB  un  aecnnsse- 
ment  de  capital  de  plus  do  600  mfllioas. 

J'avoue  que,  présentée  dans  oes  termes,  la 
proposition  de  la  CommisBÎen  ne  me  panait  pas 
offnr  asses  d'avantages  pour  que. l'on  ssiaisse 
oette  occasion  de  porter  la  pertutbatLon  la  plus 
légère  dans  l'existeDce  de  120,000  rentiers  que 
nous  comptons  en  France.  (Momvêmênt.) 

Mais  que  résnlte-t-ll  de  là,  Messienai,  et  que 
résulte-t^  des  réflezUms  lart  justes  que  faisait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Gkamer-Pagèsf 
Cest  que  vous  cherdbes  à  comûMer  on  pfastèt 
que  vous  6tes  encore,  par  des  habitodaa  d'esprit, 
entraînés  à  eonoilier  deux  idées  tout-à-lait  incon- 
ciliables; c'est-à-dire  la  conversion  avec  aeoroîs- 
sèment  de  capital  et  k  maintien  de  l'ai^cn  de 
l'amortissement. 

Voilà  deux  idées  que  r<m  veut  conciliée  parce 
que  les  habitudea  sont  ainsi  faites  en  Franee,  et 
qui  sont  évidemment  ineoncfliaUes. 

On  l'a  reconnu  dhes  nos  voisins;  et  qu'on  ne 
nous  reproche  pas  sans  cesse  le  ri^^roclMnent 
que  nous  faisons  de  la  Mtnatîon  delà  Franee  avec 
les  affaires  de  l'An^eterre!  £h!  sans  doute, 
MesneuTB,  il  y  aen  ÂngMesre  des  temps  depros- 
périté,  de  mouvement  eommeroial  et  d'abon- 
dance de  capitaux  qui  excèdent  tellement  les 
situations  que  nous  oonnaîasons  cbot  nous,  que 
ces  comparaisons  ne  sont  pas  par&itoment 
justes,  eues  ne  le  seront  jamaîa  maineursuaement 
si  nous  persévénons  obstinément  dans  des 
systèmes  j^récisément  opposés  à  ceux  qui  ont 
tant  contribué  à  faire  la  prospérité  et  ragran- 
dimement  ânancier  de  l'AngLeterre.  Ne  repous- 
sons donc  pas  les  idées  qu'^e  a  étudiées  depuis 
des  siècles,  qu'elle  a.^abovées,  qu'elle  a  épurées. 

Qu'ont  fait  les  Anglaist  Entrant,  pour  la  ré- 
duction de  leur  dette,  dans  le  système  de  con- 
version par  échange  des  titres  anciens  contre  des 
titres  d'un  taux  inférieur,  ils  ont  renonoé  à 
l'action  de  l'amortissanent,  comprenant  très 
bien  que  c'était  àplaiair  se  ruiner  et  se  créer  des 
difficultés  que  d'aemvrftre  les  capitaux  en  même 
temps  que  de  conserver  les  forces  qui  devaient 
les  maintenir  dans  leur  situation* 

M.  LafBUe.  Très  bien  ! 

M.  Ilerry«r.  Cest  une  question  énorme  sans 
doute  que  celle  de  l'amortûaement.  Aussi  je  ne 
viendrai  pas  propœer  pour  l'hypothèae  que 
j'examine  à  présent  d'anéantir  entièrement  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement  dans  la 
partie  qui  est  affectée  au  rachat  des  6  0/0.  Telle 
n'eet  pas  mon  intention.  Il  ne  faut,  quelle  que 
soit  la  justesse  des  idées  et  les  résultats  de  l'en- 
périenoe  faite  ailleurs,  il  ne  faut  pas  aller  m  vite 
dans  une  opération  de  ce'^genre. 

Maia  je  demanderai  qvA,  au  moment  où  l'on 
délibérera  sur  la  proposition  de  la  Oonumhsion, 
en  supposant  qu'elle  triomphe  dana  la  CSiambre 
(et  il  y  a  de  bonnes  rsisons  pour  qu'dle  tiicmaq^ie 
car  la  Commiasion,  par  la  orésiion  d'une  rente 
à  un  taux  inlériear,  ediappe  au  danger  des  xam- 
bouzaements  trop  eonsideraUes),  je  demanderai 
formellement,  par  un  amendement  que  je  vais 
déposer,  que  m  rente  nonveUe  soit  soamisa  à 
toutes  les  oonditions  anxqneilea  ont  été  somniaes 
lea  sentes eréées  depuis  1826,  e'ast-à^dnrequ'ette 
ne  jouisse  que  d'un  amortissement  caleué  an 
taux  de  1  0/0  sur  la  valeur -nomâuile  ^  '"^ 

de  la  rente. 
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Quelle  «Mrait,  «dana  ma  |)fraposition,  la  «tna- 
Ml  des  ooptrilmabieB  en  FraooeY  Dans  quelle 
voie  d'économie  annuelle  entrerions-nous  f 

lia  conyexsion  aurait  lieu  au  moysn  de 
Péehanfpe  d'une  rente  3  1/2  avec  réventualité 
d'aoeroissement  du  capital  ;  mais  le  ooncouis  des 
oQfntiibuables  au  rachat  de  cette  rente  serait 
dans  le  fardeau  annuel  d*un  amortissement 
établi  dans  la  proportion  de  1  0/0  sur  le  capital 


Il  en  résulterait  donc  qu'opérant  sur  100  mil- 
M«iiB  de  rentes  qui  le^râenterent  82  à  63  nul- 
fiena  de  rentes  8  1  /2,  d  vous  faudrait  un  amor- 
tinement  de  1  0/0.  Le  cantal  serait,  si  je  ne 
me  trompe,  de  2,230,000,000.  Le  1  0/0  serait 
4onc  22,300,000  francs. 

fih  Men  !  Messieurs,  la  dotation  de  l'amortis- 
sement affecté  au  5  0/0  est  de  32  millions,  n  y 
aurait  par  la  réduction  un  allégement  pour  les 
contribuables  de  10  millions  sur  la  dotation 
annuelle  de  l'amortissement  en  ce  qui  concerne 
le  5  0/0. 

D'antre  part,  vous  aves  12  mfliians  de  xente 
5  0/0  raobetées  nar  la  oaisse  d'amortiasement, 
pins  17  millions  de  rentes  Z  et  4  0/0  qui  ont  été 
affectés  au  rachat  du  5;  en  tout  29  millions  de 
rentes  rachetées.  Yous  en  pouves  dimosar 
aujourd'hui;  vous  les  pouves  annuler,  puisque 
vous  aurez  constitué  une  dotation  réduite  à 
1  0/0  du  capital  nominal  de  la  nouvelle  rente. 

Là  se  plaoe  l'économie  de  19  millions  par 
TAnnulation  des  rentes  rachetées,  et  qni  sont  en 


la  possession  de  la  caisse. 
Enfin,  vo 


,  vous  avez  en  ce  moment  ^rès  de  100  mil- 
lions qui  sont  représentés  à  la  caisse  par  des 
bons  du  Trésor,  donnés  en  paiement;  vous  avez 
le  dividende  des  rentes  amorties,  représentant 
une  fraction  de  rentes  qui  peut  être  annulée  et 
qui  sera  employée  au  remboursement;  ce  serait 
environ  4  millions  qu'il  faudrait  ajouter  aux  10 
et  aux  20. 

Je  comprends  que  dans  cette  hypothèse,  et 
en  entrant  dans  le  système  de  la  création  de 
rentes  nouvelles  édiangées  réduisant  l'amortis-' 
sèment  du  capital  nominal  de  ces  rentes,  vous 
i^ez,  à  eété  des  14  nûffîons  d'économie,  dans  le 
service  annuel  de  l^itérêt  de  la  rente,  10  mil- 
Mons  sur  la  dotation  de  la  caisse,  29  millions 
d'annulations  de  rentes  rachetées,  4  millions 
Tembouisés  par  la  réserve  de  l'amortissement 
appartenant  au  8;  en  tout,  47  à  48  miflions  d'éco- 
itemse. 

Or,  si  ce  système  est  adopté  par  la  Chambre, 
je  comprends  que  vous  arriviez  au  peint  où  les 
eontiitiuables  avaient  droit  qu'on  arrivât;  je 
comprends  qu'après  vingt-deux  ans  d'efforts  et 
de  sacrifices  fmts  pour  soutenir  le  crédit  là  où  il 
est,  les  oontribualnes  doivent  cesser  ces  efforts; 
vous  leur  apportez  un  adoucissement,  et  c'est 
en  dégrèvement  sur  le  budget  que  vous  placez 
l'-économie  des  47  millions  qtn  résultent  de  l'opé- 
ratÎ0n  amsi  proposée. 

A  edté  de  ees  idées  que  je  développe  aussi 
rapidement  que  l'exige  rheore  avancée  de  la 
séance,  il  ne  reste  plus  qu'un  parti  à  prendre. 

Sn  effet,  eu  vous  maintiendrez  1  obligation 
enven  les  rentiers  de  raetion  de  ramortisse- 
ment,  eomme  je  Pai  dit  dans  la  première  Irrpo- 
Aèse,  on  vons  rédnirez  la  rente  à  Faîde  de  la 
eonvenâon,  et  pour  ne  pas  suxehaiger  les  contri- 
buaUes,  vous  réduirez  ramortiasement  dans  les 
proportions  que  je  viens  d'indiquer;  ou  bien, 
ledoutant  la  oommotion  qu'un  événement  quel- 
'eeoque  pouirart  opérer,  si  le  remboursement 
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était  demandé  en  une  trop  j;rande  quantité,  quel 

Sarti  vous  reste-t-il  pour  nire  sortir  ces  encaisses 
u  Trésor,  et  f idre  cesser  cette  inertie  d'un  fonds 
supérieort    • 

Il  n'y  en  a  qu'un,  c'est  de  déclarer  que  le  6  0/0 
étant  un  fonds  ^[ui  désormaîs  ne  peut  plus  rece- 
voir aucune  vanation,  il  reste,  en  quelque  sorte, 
immobHisé;  qu'ayant  dépassé  le  pair,  et  étant 
soutenu  par  des  rentes  4  1/2  0/0,  4  0/0,  et  3  1/2 
0/0,  il  n'est  plus  nécessaire  de  cha^er  les  oon- 
tnbuflcbles,  chaque  année,  d'une  somme  de  51 
millions  qu'Os  paient  pour  l'amortissement  de 
la  rente  5  0/0;  c'est  là  la  troisième  hypotiièse  : 
je  serais  loin  de  la  proposer.  La  seconde  me 
paraît  ^^his  raôsonnable.  J'adopterais  donc  la 
pnroposition  de  la  Commission,  l'édhange  des 
rentes  5  0/0  contre  des  rentes  3  1^  0/0.  J'ad- 
mettrais tout  cela,  à  condition  que  vous  ne  main- 
tiendriez pas  le  fardeau  énorme  d'amortissement 
qui  pèse  sur  les  contribuables. 

Tel  est.  Messieurs,  Tobjet  de  Tamendement 
q^ue  je  vais  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Pré- 
sident., 

M.  Tlilers.  Lisez  l'amendement. 

M.  Berryer.  «  Art.  5.  La  portion  de  la  dota* 
tion  de  la  caisse  d'amortissement,  attribuée  aux 
rentes  5  0/0,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833, 
sera  réduite  à  1 0  /O  du  capital  nominal  des  rentes 
substituées  à  celles  qui  auront  été  rembomBées 
ou  converties,  et  leur  sera  transportée,  à  partir 
du  jour  de  l'inscription  de  ces  nouvelles  rentes 
sur  le  ^attd-Hvre  de  la  dette  publique. 

a  Art.  6.  Les  Tentes  Tachetées  qui  ont  été 
attribuées,  en  vertu  de  la  môme  loi,  au  fonds 
d'amortissement  des  5  0/0,  et  celles  qui  sont 
ou  seront  réunies  au  même  fonds  et  mscrites 
au  nom  de  la  caisse,  pour  la  conJsoUdation  des 
bons  du  Trésor,  déUvrls  en  paiement,  tant  de  la 
dotation  que  du  dividende  des  rentes  amorties, 
seront  rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique 
et  annulées  au  profit  de  TÊtat. 

a  Art.  7.  La  réduction  des  dépenses  de  la  dette 
publiaue,  résultant  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  sera  appliquée  dans  la  loi  des  recettes 
au  dégrèvement  proportionnel  des  contributions 
f  onciâe,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres.  » 


M.  Thicra  (de  m  plaee).  Je  demande  spéciale- 
ment la  pande  sur  la  proposition  de  M.  B^cryer. 

Plusieurs  voix.  A  la  tribune  !  à  la  tribone  1 

M.  Thiers  (à  la  tribune).  Je  ne  crois  pas  que 
le  moment  soit  encore  venu  de  discuter  la  pro- 
position qui  vient  d'étie  taôts  par  M.  Berryer. 
Quant  à  moi,  je  demande  à  la  combattre  avec 
beaucoup  de  chaleur.  Je  suis  partisan  décidé 
de  l'amortissement,  et  si  j'avais  eu  des  doutes 
sur  l'amortissement,  j'en  aurais  moins  que  ja- 
mais dans  une  situation  où  Ton  va  opérer  sur  le 
crédit  puldic,  et  où  il  a  besoin  d'être  âevé  plutêt 
que  d'êtie  affaibli.  {Oui,  oui!)  Je  crois  qu'il  y 
aura  vu  moment  oà,  amès  avoir  discuté  le  prin- 
cipe et  pawant  à  la  diseusàon  des  articles,  il 
faudra  mettre  en  présence  tous  les  systèmes, 
celui  du  4  1  /2,  celui  du  4  et  celui  du  3  1/2  avec 
une  réduction  de  l'amortissement,  et  même  un 
système  qui  se  bornerait  toot  simplement  à  une 
Téduotion  de  l'amortissement.  Après  cette  dis^ 
oussion  générale  sur  le  principe,  il  faudrait  aussi 
établir  une  discussion  sénérale  sur  les  divers 
modes  proposés.  C'est  là  que  se  placerait  la 
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grande  question  de  l'amortiasement.  Celle-là 
est,  dans  l*intérêt  du  pays,  beaucoup  plus  grave 
que  cdle  de  la  réduction  de  la  rente;  car  dans  la 
réduction  il  s*agit  d'une  économie  qu'il  ne^  faut 

rsans  doute  négliger,  mais  dans  la  question 
l'amortissement,  u  s'agit  de  la  puissance  et 
de  l'avenir  du  pays. 

C'est  une  immense  question,  c'est  une  ques- 
tion sur  laquelle  de  très  bons  esprits  sont  par- 
tagés, mais  c'est  celle  de  notre  avenir,  et  il  im- 
porte de  lui  donner  beaucoup  d'attention  et  de 
la  livrer  à  une  discussion  approfondie.  Je  ré- 
dame  donc  que  la  discussion  soit  disposée  de 
manière  qu'il  y  ait  un  moment  oiL  les  différents 
systèmes  seront  ims  en  présence;  et  c'est  alors 
que  je  me  propose,  dans  l'intérêt  public  unique- 
ment, de  oemander  la  parole. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain.  M.  Laffitte  aura  la  parole  à  l'ouverture 
de  la  séance.  J'engage  Messieurs  les  députés  à  s'y 
rendre  de  bonne  heure. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  dut  jour  du  vendredi  20  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Gouin,  sur  la  conversion  des  rentes. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnel  pour  dépenses  relatives 
au  i>ersonnel  de  l'Administration  de  la  justice. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  46,400  francs  au 
budget  di^  ministère  de  la  justice  pour  1838. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIBBNCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIEB, 

Ohanodier  de  France, 

Séance  du  vendredi  20  am{  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  aeerétaire-archivieie  donne  lecture  du 

S rocès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  avril, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 

AJOUBNEMENT    DE    LA    DISCUSSION    DU    PBOJET 
DE    LOI    RELATIF    A    L'EMPRTTNT    GREC. 

M.  LE  Chancelier.  Messieurs,  l'ordre  du  jour 
vous  indiquait  comme  premier  objet  de  vos  Ira- 
vaux  pour  aujourd'hui  la  loi  relative  à  l'emprunt 
grec.  Mais  les  circonstances  qui  retiennent  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  la  Chambre 
des  députés  sont  trop  claires  et  trop  impérieuses 
pour  que  vous  ne  compreniez  pas  la  nécessité  de 
remettre  à  demain  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'emprunt  grec.  Nous  allons  passer  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  l'assèchement  et  l'ex- 
ploitation des  mines. 

M.  le  comte  d'JBareonrl.  MaiSj  Monsieur  le 
chancelier,  M.  le  président  du  conseil  pourrait 
n'être  pas  libre  demain;  il  faudrait  remettre  à 
Ixmdi. 


-(.. 


M.  LE  Chancelier.  M.  le  président  du  Conseil 
esptee  être  libre  demain  samedi,  jour  de  péti- 
tions... 

M.  Vlllemalo.  Nous  aurons  la  vacance  de  la 
Chambre  des  députés! 

(L'ajournement  de  la  loi  relative  à  l'emprunt 
est  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  MINES. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  à  la  diêeus- 
eion  du  projet  de  loi  rapporté  dans  la  séance  du 
16  de  ce  mois  et  réUxtif  au  dessèchement  et  à  VeX' 
ploitation  des  mines. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  vais  donner  lecture  des 
articles. 

Art.  1«. 

«  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des 
concessions  différentes,  seront  atteintes  ou  me- 
nacées d'une  inondation  commune,  qui  sera  de 
nature  à  compromettre  leur  existence,  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le 
gouvernement  pourra  obliger  les  concession- 
naires de  ces  mmes  à  exécuter  en  commun  et  à 
leurs  frais  les  travaux  nécessaires,  soit  pour 
assécher  tout  oti  partie  des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 

«  L'application  de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative  à  laquelle  tous  les 
intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

a  Le  ministre  décidera,  d'api  es  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  mena- 
cées d'inondation  qui  doiv^it  opérer,  à  frais 
communs,  les  travaux  d'assèchement. 

«  Cette  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours 
contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

a  Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants, 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi,  seront  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale, à  l'effet  de  nommer  un  syndicat  composé 
de  trois  ou  cinq  membres  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs. 

a  Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  de  l'assemblée  générale, 
seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

«  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
auront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'im- 
portance de  chaque  concession. 

«  Cette  importûice  sera  déterminée  d'après  le 
montant  des  redevances  proportionnelles  acquit- 
tées par  les  mines  en  activité  d'exploitation  pen- 
dant les  Irois  dernières  années  d'exploitation, 
ou  par  les  mines  inondées  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation 
aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  sera 
valide  qu'autant  que  les  membres  présents  sur- 
passeraient en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
et  qu'ils  représenteraient  entre  eux  plus  de  la 
moitié  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des  con- 
cessions comprises  dans  le  syndicatr 

a  En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonc- 
tions des  syndics,  ils  seront  remplacés  par  l'as- 
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semblée'^générale  dans  les  formes  qui  auront  été 
suivies  pour  leiir  nomination.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

c  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à 
faire  connaître  leurs  propositions  et  les  intéressés 
leurs  observations,  déterminera  Torganisation 
définitive  et  les  attributions  du  syndicat,  les 
bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit  défi- 
nitive, de  la  dépense  entre  les  concessionnaires 
intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu 
compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

«  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  pro- 
position des  syndics,  le  système  et  le  mode  d'exé- 
cution et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement, 
ainsi  que  les  époques  périodiques  ou  les  taxes 
devront  être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

«  Si  le  ministre  juse  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera  de 
nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour 
produire  ses  observations.  »  (Adopté.)  ,, 

Art.  4, 

s  Si  l'assemblée  générale,  dûment  convoquée, 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le 
nombre  de  syndics  fixé  car  l'arrêté  du  préfet,  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dermer,  insti- 
tuera d'office  une  commission  composée  de  trois 
ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de  l'au- 
torité et  des  attributions  des  syndics. 

a  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contrevien- 
nent au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé 
par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  les  syndics 
préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  auront  été 
mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du 
préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions, 
et  leur  substituer  un  nombre  égal  de  commis- 
saires. 

«  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  à  1  époque  fixée  pour  l'expiration  de  ceux 
des  sj^dics.  Néanmoins,  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de 
les  faire  cesser  plus  tôt. 

«  Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires.  »  (Adopté.) 

Art*  0« 

«  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées 
en  vertu  des  articles  précédents,  seront  dressés 
par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

c  Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
mémoires  des  roclamants,  communiqués  au  syn- 
dicat, et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines. 

<  Les  réclamations  relatives  à  Texécution  des 
travaux  seront  jugées  comme  en  matière  de  tra- 
vaux publioB. 

i  Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
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au  conseil  d'État,   ne  sera  pas  suspensif.   » 
(Adopté.) 

Art*  6. 

a  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite, 
la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  ministre 
pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concession, 
sauf  le  recours  au  roi  en  son  conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse. 

«  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux 
concessionnaires  déchus,  publiée  et  afÂchée  à  la 
diligence  du  préfet. 

«  L'Administration  pourra  faire  l'avance  du 
montant  des  taxes  dues  par  la  concession  aban- 
donnée, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
concession  nouvelle,  ainsi  qu'if  sera  dit  ci- 
après. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas 
de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative, 
à  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Les 
concurrents  seront  tenus  de  justifier  des  facultés 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 

a  Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'ofEre  la 

Î)lus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et 
e  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des 
sommes  avancées  par  l'État,  appartiendra  au 
concessionnaire  dé(Siu  ou  à  ses  ayants  droit.  Ce 
prix,  s'il  V  a  Heu,  sera  distribué  judiciairement 
et  par  ordre  d'hypothèques. 

a  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la 
dépossession,  en  payant  toutes  les  taxes  arrié- 
rées, et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les  travaux* 
qui  resteront  encore  à  exécuter. 

a  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la 
mine  restera  a  la  disposition  du  domaine,  libre 
et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  fait 
du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en 
ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès 
qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mme,  à 
la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à 
la  dépossession,  et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à 
dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles.  • 
(AdopUj 


Art.  7. 

c  Lorsqu'une  concession  de'mine  appartiendra 
à  plusieurs  personnes,  ou  à  une  société,  les  con- 
cessionnaires ou  la  Société  devront,  quand  ils  en 
seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est 
pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que 
les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une 
direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

«  Ils  seront  pareLQement  tenus  de  désigner,  par 
une  déclaration  authentique  faite  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou 
tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assem- 
blées générales,  pour  recevoir  toutes  notifica- 
tions et  significations,  et,  en  général,  pour  les 
représenter  vis-À-vis  de  l'Adimnistration,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

c  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait. 
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dana  le  délai  qui  leui  aura  été  asaigiié,  la  justiA- 
cation  requise  par  le  paragraphe  1®'  du  présent 
article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs  conven- 
tions qui  auraient  pour  objet  d'assurer  l'unité 
de  la  concession,  la  suspension  de  tout  ou  de 
partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un 
aixèté  du  jnréfet,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il 
y  a  Heu,  au  conseil  d'Ëtat,  par  la  voie  conten- 
tieuse,  sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'applica- 
tion des  articles  9S  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  »  (AdofU.) 


Art.  8. 

«  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre  tra- 
vail d'exploitation,  ouverts  en  contravention  aux 
hns  ou  r^lements  sur  les  nânes,  pourront  aussi 
être  interdîtB  dans  la  forme  énoncée  en  l'article 
précédent,  sans  préjudice  également  de  l'appli- 
cation des  artîcfes  93  et  suivants  de  la  Im  du 


21  avril  1810.  »  f Adopté,} 


Art.  9. 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements  sur 
les  mines  autorisent  l'Administration  à  faire  exé- 
enter  des  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des 
concessionnaîres,  le  défaut  de  payement,  de  la 
part  de  ceux-ci,  donnera  Heu  contre  eux  à  Fap- 
pMcation  des  dispositions  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi.  »  (Adopté,) 

Art  10. 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'astiele  49  de 
la  loi  du  21  avril  1810»  le  retrait  de  la  oonœssion 
et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir 
Heu  que  suivant  les  fcHrmes  présentes  par  le 
même  artkde  6  de  la  ptésente  loi  »  (Adopté,) 

La  Chambre  proeède  au  vête  par  la  voie  da 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi 

¥oicî  le  résultat  du  d^xMiillement  d«  scrutin  r 

Nombre  des  votants 107 

BofiliBs blanches. .. .     102 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  a  ad<^té.  ) 

DEUXIÈME  TOUR  DE  SGBUTIN  SUE  LE  PROJET 
DE  LOI  CONCERNANT  ZX  DÉPARTEMENT  DU 
JURA. 

M.  LE  Chancelier.  Je  rappeQe  à  la  Chambre 
qu'à  la  fin  de  la  séance  d'hier  elle  ne  s'est  pas 
trouvée  en  nombre,  au  moment  où.  il  s'est  agi  de 
voter  au  scrutin  sur  un  projet  de  loi  qui  venait 
d'être  provisoirement  adopté,  et  qui  avait  pour 
objet  d'autoriser  ime  imposition  extraordinaire 
votée  par  le  département  du  Jura. 

L'ordre  du  jour  appelle»  en  conséquence»  le 
vote  définitif,  par  la  voie  du  scrutin»  sur  le  pro- 
jet de  loi  dont  il  s'agit. 

(Il  est  procédé  à  ce  scrutin  par  appel  t^^tp^pr^» 
suivant  le  mode  déterminé  par  l'artide  43  du 
règlement.). 

(Chaque  pair  individuellement  appelé  d^ose» 
dhns  rume  du  vote»  la  boule  qui  exprime  son 
sufErage.) 


Yoioi  le  résultat  du  dépouiUement  da  somtm  : 

Nombre  de  votants 113 

Boules  blanches 109 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  tr(»s  heures^) 

Ordre  du  jour  du  samedi  21  anrU  1838. 

A  une  heure»  séance  publique. 

\o  Discussion  du  projat  de  loi  relatif  à  l'em- 
prunt ^ec; 

2^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  attâ- 
butions  des  conseils  généraux  de  départemeat 
et  des  conseils  d'anondissement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  vendredi  20  awU  1838. 

A  une  heure  trois  quarts,  la  séance  est  ou- 
verte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  19  avril 
est  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION 
DE  M.  GOUIN   SUR  LA  CONVERSION  DBS  RENTE». 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  estla«ttit# 
de  la  dùeuseioii^  de  hi  proposition  de  K,  Qùuineur 
la  oowoereion  des  revUee, 

La  parole  est  à  M.  Salverte. 


M.  Easèbe  SialverCe.  Messieurs,  dans  la 
séance  d'hier,  l'honorable  M.  Gamier -Pages  voua 
a  présenté  des  calculs  très  compliqi^és,  et  telle- 
ment qu'il  était  impossible  d'y  répondre  sur-le- 
champ;  mais  en  même  temps  nous  avons  tous 
rendu  justice  à  la  lucidité»  au  talent,  à  Félo- 
quence  qu'il  a  fait  briller  dans  le  développement 
de  son  opinion. 

En  m^inissant  à  ses  sentiments,  j'avoue  que 
je  n'ai  pu  adopter  le  résultat  des  calculB  sur  les- 
quels il  s'appuyait;  car  ils  vous  conduiraient  di- 
rectement à  cette  conclusion,  ^ue  du  moment 
que  vous  accorderiez  un  accroissement  de  ca- 
pital, ce  que  vous  auriez  de  mieux  à  faire  pour 
y  perdre  le  moins  possible,  ce  serait  de  rem- 
bourser sur-le-champ  cet  accroissement  con- 
senti. 

Une  pareille  conclusion  est  trop  étranee  pour 
ne  pas  rendre  sfospects  les  arguments  dant  on 
la  aéduit.  J'ai  ch^rdié  s'il  y  avait,  s'il  pouvait 
y  avoir  ici  une  cause  d'illusion.  Je  crois  l'avoir 
trouvée;  vous  jugerez  si  je  me  suis  trompé. 
Dans  le  calcul  des  pertes  qu'oecasionaerait  an- 
nuellement r  amortissement  du  nouiveau  -fonda 
que  vous  devez  créer,  Fhonorable  député  de  la 
oarthe  a  été  parfaitement  exact;  maia  il  mm 
semble  que  nnlie  part  il  n'a  tenu  compte  d«  re* 
venu  des  rentes  rachetées,  et  cependaaat  ce 
revenu  a  une  grande  importance.  Par  un  calcul 
bien  simple,  et  surtout  bien  court,  si  voua  dai- 
gnez me  prêter  qudque  attention»  je  me  charge 
de  le  démontrer. 
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Je  tneppouà  90  miUiona  de  fonda  d'amoxtîfise- 
ment;  aree  ce»  30  miUionB  il  est  olair  que  vous 
mehètares  300,000  înaeriptiena  ou  paxtieB  de 
3  ir.  60  de  voiteii,  aa  bout  d'une  année,  yous 
▼mia  tnniTerez  d<mc  av<HZ  acquis  9,050,000  £r. 
de  rBntBB.  Ce  sera  d^à  une  atténuation  de  la 
peorte  de  l'année,  perte  qui,  je  ne  le  cache  point, 
aora  de  6  millions. 

L'année  auiTante,  vous  achetez  encore  la 
même  Bomme,  et  l'année  suivante  la  même 
somme  de  rantae,  et  l'année  suivante  encore; 
tontes  ea»  aonées  voua  augmentez  vos  acqui- 
mâxmB  ée  1,060,000  francs  de  rentes.  Ces  an- 
nées s'aecumilait  les  uneasuz  les  autres,  c'est-à- 
dire  que,  dès  lib  sixième  année,  le  revenu  des 
raktes  aeqmaea^  et  qui,  soit  que  vous  les  annu- 
Ues  oo  que  tous  les  ajoutiez  à  l' amortissement, 
pvofitefont  ton^oors  aux  eontribuables;  le  re- 
venu, dia-je,  dépassera  la  perte  annuelle  de 
l'amortisBement.  Il  reste  encore  la  perte  par- 
tielie  anbie  dans  les  premières  années;  mais  cette 
perte  sera  bientôt  ]àus  que  compensée  dans  les 
anaéee  mivantes;  ear  ee  n'est  plus  6,300,000  fr. 
que  vous  aoraB  ajoutés  au  revenu  de  l' amortis- 
sement; 06  seva  12,  15  millions,  et  ainsi  d'année 
en  année. 

Si  voFos  appikiquez  à  eea  rentes  rachetées,  et 
an  revenu  qu'elles  produisent  année  par  année, 
les  intérêts  eompeaés  comme  les  a  appliqués 
M.  Gamier-Pagès  aux  pertes  qu'il  a  si^uOées^ 
vous  aniverez  préoàaément  à  ee  résultat,  que, 
tout  compensé,  à  la  fin  du  temps  nécessaire 
pour  Tamoctissement,  il  j  aura  une  balance 
poresquA  exaetc^  sost  en  déx>enae,  soit  en  re- 
eevte. 

Et  remarquez-le,  j'ai  à  dessein  supposé  le  oas 
le  plus  défavorable  à  l'opération  :  j'ai  supposé 
que,  pendant  tout  le  temps  de  l'amortissement, 
le  nouvel  effet  se  trouverait  constamment  au 
pair,  qu'il  n'y  aurait  pas  une  seule  partie  de 
3  fr.  60  de  ivnteequi  ne  fût  rachetée  à  lOOfranes. 

Je  ne  ereii  pas  qu'il  s<Ht  possible  de  faire  une 
supposition  plus  démonstrative;  on  peut  donc 
se  m^Muser  de  tmic  c<Hnpte  de  ces  rentes  rache- 
tées, de  l'intérêt  composé  qu'elles  produiront, 
de  la  somme  dent  elles  atténueront  notre  dette, 
de  TeAst  défioâtif  qu'elles  doivent  produire,  et 
que  j'ai  annonoé  :  une  buUmoe  à  peu  près  par- 
âite  entre  1&  dépense  et  la  recette. 

Si  la  supposition  d'uik-raehat  continuel  au  pair 
ne  se  réalise  point;  ai,  par  intervalle,  l'effet 
hausse  ou  baisse,  la  belanee  vous  devient  favo- 
rable; dans  le  premier  cas»  voua  achetez  moins 
dher;  dans  le  second,  les  adiats  sont  suspendus  ; 
l'amortisBemetti  gagne  une  réserve  qui  s'ae- 
«roltra  par  des 


D'aprôs  oeia  je  crois  qu'on  peut  raisonner  dans 
l'hypotlièae  de  votre  Commission,  sana  cxvinte 
de  voua  égarer  dans  des  ehiflies  faux  ou  dee  ré» 
veiies  im^watâcables. 

Toutefois,  je  le  dépare,  je  n'adopte  pas  sans 
modification  le  système  de  la  Commission;  je 
erois  qu'il  peut  aubûp  des  changements  assea  im- 
portant». Ainn,  dans  une  suite  d'amendements 
que  je  me  ure^pose  de  dé^ser  sur  le  bureau  de 
votes  présidant,  je  proposerai  que  lea  eftiets  qui 
seront  donoéa  pour  6  franoa  de  rente  soient 
eetés  à  97  fir.  50,  c'est-à-dire  précisément  à  la 
valenrde  é  0/0,  et  que  par  conséquent  ils  n'ang- 
■nentani  paa^  le  oapital  de  plus  de  12  fr.  69; 
je  pivopoeeiaî.  de  supprimer  absolument  l'ar- 
ticle 2  du  projet,  qui  attribue  pendant  six  ans 
des  pnme»  d»  1  0/0  à  une  portion  des  rentes 
à  4  d/0«  Je  n'entrenn  pas  dans  le  dé* 


tail  des  objeetâona  qu'on  peut  élevw  contre  œt 
artide  2,  il  m' a.  paru  obtenir  assez  peu  de  faveur 
dans^  la  majorité  de  la  Chambre;  il  sera  temps 
de  s'en  occuper  lofwjue  nous  diaeuterons  les 
artidee  et  que  voua  voudrez  bien  vous  oeoupec 
de  mes  amendements. 

L'amortissement  affecté  au  nouveau  fonda  ne 
sera  pas^  comme  la  Commission  le  propose,  de 
32  millions.  L&  loi  existe,  il  faut  rexéouter  : 
1  0/0  du  capital  nominal  suffît  pour  l'amortis- 
sement, ce  serait  donc  6  nûUions  de  réduction 
du  fonds  d'amortissement,  puisqu'on  adoptant 
du  3  1  /2  à  87  francs^  vous  augmentez  le  capital 
de  la  dette  de  200  millions  au  lieu  de  480;  et  le 
fonds  de  l'amortissement  doit  être  à  26  mâlkma. 

Une  question  importante  se  présentera  dans 
la  discussion  des  articles;  elle  n'a  encore  été 
qu'indiquée.  Vous  le  savez,  il  y  »  47  millions  de 
rentes  inscrites  sur  le  grand-fivre,  qui  appar- 
tiennent en  grande  partie  à  des  établissements 
publies^  et  qui  doivent  être  exceptées  de  l'appli- 
cation de  la  mesure  générale.  Votre  Commis- 
sion vous  a  distribué  un  tableau  d'après  lequel 
ces  rentes  mrwUégiéeg  se  montent  à  près  de 
31  millions.  Vous  examinerez  dans  votre  sagesse 
s'il  convient  de  les  comprendre  toutes  dans  la 
même  catégorie.  Je  erois  qu'il  en  est  à  qui  l'on 
doit  refuser  ee  privilège,  et  qu'on  peut  avee  une 
entière  sécurité  porter  à  120  millions  an  moins 
la  portion  de  la  dette  sujette  à  réduction. 

Enfin,  vous  voyez  que  le  fonds  de  l'amortia- 
sèment  dese^idrait  de  32  millions  à  26,  et  que 
par  conaéquent  il  y  aurait  6  mâHons  d'économie^ 
et  ces  6  nullions  d'économie  cesseraient  de  peser 
sur  le  budget.  Quant  à  l'économie  annuelle  que 
produirait  la  réduction  de  la  rente,  et  que  l'on 
a  contestée,  je  crois,  en  exagérant  beaucoup  la 
dépense  qu'eUe  nous  fera  supporter,  supposez-la 
de  20  milnons,  puisqu'il  s'agit  de  réduire  la  rente 
d'im  cinquième;  supposezJa  d'un  peu  plus  ou 
d'un  peu  moins;  en  y  joignant  une  certaine 
quantité  de  rentes  rachetées,  vous  arrivez  au 
chiffre  de  29  mâilions  :  c'est  précisément  la  moitié 
de  la  somme  à  laquelle  est  évalué  le  produit  de 
l'impôt  sur  le  sel.  Vous  pourrez  donc,  Messieuns 
au  Heu  de  laisser  tomber,  comme  on  a  paru  le 
craindre,  le  produit  de  votre  économie  dans  les 
mains  des  spéculateuirB,  vous  pourrez  l'appti» 
quer  au  dégrèvement  d'un  des  impôts  qui  pèsent 
le  plus  sur  le  peuj^e.  Bn  le  faisant,  vous  obtien- 
dras, vous  mériterez  les  bénédiotiens  du  pays. 

TeDes  sont  les  diverses  modificatiens  que  je 
créas  qu'on  peut  apporter  au  projet  de  la  Com- 
mission. Je  ne  me  maaimide  pas  qu'il  reste  eneore 
à  rétfnter  des  objections  assez  graves. 

D'aberd,  beaucoup  d'opinions  repoussent  l'a0« 
eroissement  du  capital  de  la  dette.  Cette  mesure 
doit  être  considérée  par  rapport  aux  rentier»  et 

For  rapport  à  l'État.  Il  en  est  de  même  de 
amortissement,  et  j'ajouterai  ^ue  quoiqu?on 
ait  proposé  et  qu'on  ait  paru  creue  qu'on  pou> 
vait  aœordev  Paeeroiaecineot  de  capital  aaas 
amortissement,  je  dirai  qu'à  mon  gré,  c'est  une 
pure  ilkuncm.  En  effet,  si  voua  opérez  un  aecxnis- 
sement  de  capital  sans  amortiseement,  quand 
jouira  votre  créancier  de  cet  aeoroissemeDt  de 
oapitalt  Comment  pourra-t4l  le  réahserl  II 
faud^  qu'il  attende  ime  hausse,  et  il  faudra  que 
cette  hausse  établie  tvouve  un  aehet— r>. 

Or,  cet  acheteur,  il  ne  le  trouvera  pas,  cela  est 
fadle  à  prévmr;  car  cet  aohetear,  s'il  a  une 
sevnme  quelconque  à  placer  h  3  l/%  tcouvera 
à  ce  prix  un  débiteur  solvable  qui  le  rembeav^ 
aeca  à  éokéanee  fixe;  il  le  préférera  à  m  débiteur 
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qui  lui  déclarera  qu'il  ne  le  rembomBera  jamais. 
n  faut  donc  néceBeairement  adopter  ou  repous- 
ser à  la  fois  r  accroissement  de  capital  et  F  amor- 
tissement. B^tivement  aux  rentiers,  ces  me- 
sures doivent  être  considérées  comme  un  moyen 
de  faciliter  Topération. 

Vous  le  savez,  vous  ne  pouvez  pas  imposer 
la  réduction  par  force  :  personne  n*y  pense, 
personne  ne  le  voudrait.  Il  faut  donc  ootenir 
Passentiment  des  rentiers;  il  faut  qu'ils  trouvent 
dans  votre  opération  quelque  avantage  qui 
compense  le  dommage  que  leur  cause  la  réduc- 
tion de  5  à  4.  Si  l'accroissement  de  capital  suffit 
Î>our  cela,  si  l'effet  en  est  assuré  par  Faction  de 
^amortissement,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
rentier  ne  s'en  contente  et  ne  vous  demande 
point  d'autres  conditions. 

Mais  la  difficulté  relative  à  l'État  se  présente 
sous  un  jour  moins  favorable. 

Je  n'ai  point  dissimulé  que  l'accroissement 
de  capital  ne  fût  un  sacrifice;  mais  n'en  a-t-on 
point  exagéré  l'importance  t  Vous  avez  vu  que 
Ton  arrivait,  en  définitive,  au  chifEre  de  la  perte 
annoncé  dans  le  principe,  et  cela  en  supposant 
dans  mon  premier  calcul  que  tous  les  enéts  se- 
raient remooursés  au  paur.  Certes,  Messieurs, 
c'est  ce  qui  n'arrivera  pas;  il  y  aura  nécessai- 
rement des  variations,  et  toutes  les  variations 
tourneront  au  profit  de  l'Ëtat. 

Une  seconde  considération,  Messieurs,  peut 
influer  sur  votre  décision.  Vous  ne  pouvez  em- 
pêcher que  l'amortissement  ne  subsiste  pour 
d'autres  fonds,  et,  par  exemple,  pour  le  3  0/0. 
Placé  à  côté  du  3,  amsi  doté,  le  3  1  /2  sera  frappé 
d'une  énorme  défaveur,  qui  peut  porter  les  ren- 
tiers à  le  refuser. 

Je  n'examinerai  point  à  fond  la  question  gé- 
nérale de  la  conversion  de  l'amortissement  : 
hier  on  a  témoigné  le  désir  qu'elle  devint  le  sujet 
d'une  discussion  spéciale  et  approfondie.  £n 
conséquence,  le  me  bornerai  ici  a  présenter  ra- 
pidement quelques  considérations. 

On  a  beaucoup  crié  contre  l'amortissement  : 
cependant,  Messieurs,  on  lui  doit  bien  quelque 
chose.  Nous  lui  devons  d'avoir  assez  soutenu 
le  cours  des  effets  publics  pour  que  nous  puis- 
sions aujourd'hui  entreprendre  de  rembourser 
ou  de  réduire  la  rente  6  0/0;  car  je  ne  crois  pas 
que  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  l'amortis- 
sement i^uissent  dire  que  ce  rachat  quotidien  des 
rentes  ait  toujours  été  sans  effet.  Nous  lui  de- 
vons cette  réserve  que  l'on  a  voulu  affecter 
aux  travaux  publics,  et  qui,  dans  la  circonstance 
actuelle,  retournera  à  son  emploi  primitif  à  son 
emploi  légal,  si  elle  est  apph^uée  au  rembour- 
sement de  ceux  des  rentiers  qm  ne  voudront  pas 
consentir  à  la  conversion.  Nous  lui  devons  enfin 
ces  rentes  rachetées  que  nous  avons  été  très  sa- 
tisfaits de  trouver  sous  notre  main,  dans  un 
moment  où  de  grandes  difficultés  assiégeaient 
le  Trésor,  jusqu'à  36  millions  de  rentes,  et  cette 
ressource,  due  à  l'amortissement,  ne  vous  a  pas 
été  inutile. 

Aujourd'hui  je  vous  propose  dans  mon  amen- 
dement de  consacrer  une  partie  des  rentes  ra- 
chetées, avec  l'économie  que  présente  le  projet, 
à  déffrever  l'impôt  le  plus  lourd  qui  pèse  sur  le 
peume.  Vous  voyez  donc  que  l'amortissement 
produit  quelquefois  de  bons  effets. 

n  y  en  a  encore  un  autre,  et  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  l'indiquer,  quoi- 
qu'il soit  basé  sur  un  reproche  qui  nous  atteint 
tous. 
f   Ce  chiiEre  considérable  que  vous  voyez  porté 


chaque  année  dans  le  budget  pour  l'amortis- 
sement est  une  espèce  de  sauvegarde  propre  à 
modérer  le  penchant  que  nous  avons  tous,  tous 
sans  exception,  minislîes  et  députés  à  dépenser 
beaucoup  et  à  accueillir  toutes  les  dépenses 

âu'on  nous  propose,  pour  peu  qu'on  les  étaie 
'une  raison  spécieuse.  Une  dépense  de  50  ou 
52  minions  qm  figure  dans  le  budget  devient 
pour  nous  im  point  d'arrêt;  on  craint  .de  dé- 
penser trop,  de  peur  d'en  déranger  l'état  nor- 
mal. Supposez  que  l'amortissement  ait  dis- 
paru, croyez-vous  que  les  conseillers  de  la  Cou- 
ronne n'en  profiteraient  pas  un  peu  pour  vous 
proposer  des  dépenses  plus  considérables  t  Ne 
croyez-vous  pas  que,  malgré  la  persuasion  où 
vous  êtes  ^u'il  faut  diminuer  les  dépenses,  vous 
ne  vous  laisseriez  pas  entraîner  plus  facilement 
à  les  consentir  f  Quant  à  moi,  je  n'en  doute  pas; 
je  ne  doute  pas  non  plus  de  la  nécessite  de 
diminuer  la  dette  pencumt  la  paix,  et  c'est  ce 
que  vous  pourrez  au  moyen  de  l'amortissement. 

En  Angleterre,  je  le  sais,  on  a  renoncé  à 
l'amortissement,  pour  consacrer  exclusivement 
à  la  diminution  ae  la  dette  l'excédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses.  Qu'en  est-il  résultét 
Ces  excédents  de  recettes  se  sont  peu  à  peu 
atténués.  Dans  ce  moment,  si  l'on  en  juge  par  le 
tableau  du  trimestre  qui  vient  de  finir,  les  dé- 
X>enses  sont  supérieures  aux  recettes,  et  la  dette 
par  conséquent  ne  peut  être  diminuée. 

Je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  l'An- 
gleterre peut  supporter  cette  situation;  mais 
certainement  pour  la  France,  puissance  conti- 
nentale, et  qui  peut  craindre  des  agressions 
extérieures;  pour  la  France,  chargée  d'une  dette 
considérable  relativement  à  ses  revenus;  pour  la 
iSrance,  enlraînée  à  de  grandes  dépenses  pour 
des  travaux  nécessaires,  l'amortissement  est 
une  ressource  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  soit 
qu'elle  serve  à  diminuer  la  dette,  soit  que, 
grâce  à  l'élévation  des  effets  publics,  elle  cons- 
titue une  réserve  dont  vous  puissiez  plus  tard 
tirer  parti. 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu'une  considération 
à  vous  présenter;  mais  aupai avant,  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  nous  pouvons  avoir  tous 
des  idées  diverses  sur  le  mode  d'exécution;  nous 
pouvons  tous  présenter  ou  des  modifications  au 
projet  piincipal,  ou  des  projets  particuliers.  Si 
nous  tenons  trop  passionnément  à  nos  concep- 
tions personnelles,  n'en  doutez  pas,  nous  pour- 
rions, je  ne  dis  pas  compromettre  le  succès  de  la 
mesure,  mais  U  rendre  impossible.  Nous  per- 
drons ainsi  un  moment  précieux,  un  moment  oti 
l'oppoitunité  frappe  le  plus  grand  nombre  de 
vous,  où  l'opération  est  reconnue  juste,  néces- 
saire, utile  et  convenable.  Si  vous  ne  la  saisissez 
pas  aujourd'hui,  peut-être  ne  sera-t-il  pas  pos- 
sible de  la  retrouver;  et  l'exemple  de  ce  qui  s<9 
sera  passé  dans  cette  enceinte  repoussera  pen- 
dant longtemps  tout«  espèce  de  tentative  du 
même  |;enre.  M 

Messieurs,  parmi  les  objections  qui  ont  été 
faites  contre  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Grouin,  il  en  est  une  qui  serait  de  nature  à 
nous  la  faire  abandonner.  On  a  dit  :  «  Prenez 
garde;  le  silence  du  ministère  prouve  qu'il  est 
contraire  à  cette  proposition;  vous  vous  exposez 
à  des  collisions  entre  deux  giands  pouvoirs,  et 
vous  en  répondrez  au  pays.  »  Je  résume  en  peu 
de  mots  l'objection,  qm  a  été  longuement  déve- 
loppée par  plusieurs  orateurs. 

Quant  à  MM.  les  conseillers  de  la  Couronne,  il 
me  semble  que  nous  n'avons  eu  de  dissentiment 
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arec  eux  que  relativement  à  ropportunité;  que 
toutes  les  expressions  qu'ils  nous  ont  fait  en- 
tendre n'ont  pas  d'autre  sens;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  dans  la  diBcussion  des  articles, 
s'às  voient  quelque  mesure  qui  leur  paraisse 
inexécutable,  ils  vous  le  déclarent.  Pour  tout  le 
reste,  il.  me  parait  qu'ils  sont  d'accord  avec 
nous;  car  il  était  dans  leur  droit,  je  dirai  plus, 
dans  leur  devoir,  de  prendre  la  parole  au  nom 
de  la  Couronne  pour  repousser  ce  qui  ne  leur 
semblait  pas  convenable. 

Mais,  a-t-on  dit,  l'initiative  dans  une  affaire 
si  erave  ne  peut  pas  vous  appartenir. 

J'abrège,  comme  vous  voyez,  et  je  mets  sous 
une  forme  un  peu  concise  ce  qu'on  nous  a  dit 
plus  au  long.  Pourquoi  cette  initiative  ne  vous 
appartiendrait-elle  pasf  Parce  que  probable- 
ment vous  n'êtes  ni  assez  instruits,  ni  assez 
capables  pour  juger  du  mérite  de  la  proposition 
soumise  à  la  discussion^ 

Certes  cela  n'est  pas  flatteur,  et  j'ajouterai  : 
cela  n'est  pas  juste. 

Sans  me  prévaloir  du  nombre  des  conseillers 
de  la  Couronne  qui  ont  siégé  dans  cette  Chambre, 
ni  de  ceux  que  nous  comptons  encore  au  nombre 
de  nos  collègue^  sans  me  prévaloir  de  la  dis- 
cussion qui  vienF d'avoir  lieu,  et  où  certes  plu- 
sieuiB  orateurs  de  différentes  opinions  ont  prouvé 
un  grand  talent  et  une  grande  capacité,  permet- 
tez-moi de  penser  qu'honorés  du  choix  de  nos 
concitoyens,  vivant  au  milieu  d'eux  ou  étant 
sans  cesse  en  correspondance  avec  eux,  nous 
connaissons  assez  les  besoins  du  pays,  ses  res- 
sources, ses  moyens,  pour  nous  croire  en  état 
d'apprécier  les  propositions  tendant  à  améliorer 
l'état  de  la  dette  publique. 

Qu'est-ce  donc  que  ce  défaut  d'initiative. 
Messieurs  f 

On  a,  non  pas  une  fois,  mais  dix  fois,  provo- 
qué le  ministère  à  la  prendre.  On  l'a  prié  de 
venir  s'expliquer  à  la  tribune.  Je  ne  sais  pas  si 
c'est  le  cas  d  appliquer  le  proverbe  connu  :  Qui 
ne  du  mot  consent;  mais  en  vérité.  Messieurs, 
après  la  persévérance  du  ministère  dans  ce  pro- 
fond silence,  il  me  paraît  impossible  de  craindre 
une  collision  sérieuse  avec  lui,  quand  vous  aurez 
adojpté  la  résolution  proposée. 

U  n'y  a  pas  de  collision  à  redouter  lorsque  par 
la  voie  constitutionneUe  votre  résolution  sera 
portée  à  l'autre  Chambre.  Si  elle  n'y  réussit  pas, 
tout  ne  sera  pas  désespéré;  à  la  session  suivante, 
à  toutes  les  sessions  successives  la  même  propo- 
sition se  reproduira  avec  persévérance. 

Si,  après  que  votre  résolution  sera  adoptée 
dans  les  deux  Chambres,  le  ministère  y  trouve 
de  ^aves  inconvénients,  il  a.  Messieurs,  consti- 
tutionnellement  encore,  un  moyen  d'en  faire 
justice  :  il  provoquera  le  refus  de  la  sanction 
royale. 

^  Si  dans  cette  situation,  il  craignait  l'exaspéra- 
tion de  la  part  de  la  Chambre,  qui  verrait  ainsi 
renverser  ses  espérances,  le  remède  est  encore 
dans  la  Constitution.  Dans  ce  cas.  Messieurs,  les 
conseillers  de  la  Couronne  en  appelleront  à  notre 
juge  commun,  à  notre  juge  souverain,  à  la 
nation.  Ds  dissoudront  la  Qiambre. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé. 

M.  le  Prëaldleat.  La  parole  est  à  M.  Laffltte. 
(Mauvemeni  éTaUenHonJ 

M.  Eiaffilte.  Messieurs,  membre  de  la  Com- 
mission... 

FUteieurê  memhree  :  Attendez  que  chacun  ait 
repris  sa  place. 


M.  L«afflll«.  Messieurs,  membre  de  la  Com- 
mission à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen 
de  la  grande  question  qui  s'agite  en  ce  moment 
devant  vous,  ie  n'ai  eu  qu'à  me  féliciter  de  ma 
participation  à  ses  travaux,  puisque  les  prin- 
cipes qui  ont  obtenu  son  assentiment,  et  les  com- 
binaisons qu'elle  vous  propose  pour  les  réaliser, 
sont  en  harmonie  presque  complète  avec  les 
idées  que  j'ai  plus  d'une  fois  exposées  à  cette  tri- 
bune, et  que  j'ai  soutenues  de  nouveau  dans  son 
propre  sem. 

Ces  idées  ont  trouvé  dans  son  honorable  rap- 
porteur un  interprète  habile.  Je  n'ai  pas  cru 
néanmoins,  après  avoir  entendu  son  lumineux 
rapport,  qu'il  me  fût  permis  de  earder  le  silence 
sur  une  mesure  que  des  antécédents  connus  de 
tout  le  monde  m'ont  rendue  en  quelque  sorte 
personnelle. 

£n  venant  soutenir  devant  vous  les  principes 
admis  par  votre  Commission,  sans  en  avoir  reçu 
d'elle  le  mandat,  et  sans  la  rendre  solidaire  de 
mes  paroles,  j'ai  l'avantage  de  pouvoir  exposer 
et  dépendre  ces  principes  dans  toute  leur  pureté, 
toutes  leurs  conséquences,  sans  les  faire  plier 
devant  des  considérations  que  je  comprends, 
mais  qui  ne  peuvent  m' arrêter. 

Si  cu)nc,  pleinement,  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur sur  les  prémices,  j'en  tire  des  conclu- 
sions différentes  des  siennes,  cette  différence 
s'explique,  moins  par  im  dissentiment  réel  sur 
le  fond  des  choses,  que  par  la  diversité  des  points 
de  vue  où  nous  sommes  placés  l'un  et  l'autre. 

La  controverse  qui  s'engage  de  nouveau  au- 
jourd'hui dure,  vous  le  savez,  depuis  quatorze 
années. 

Ëdairé  par  l'exemple  d'un  pays  voisin,  le 
ministère  de  1824  pensa  que  le  moment  était 
venu  de  réduire  l'intérêt  de  la  dette  publique, 
de  soulager  les  contribuables  de  l'énorme  far- 
deau que  leur  avait  imposé  l'établissement  du 
crédit  dans  les  temps  les  plus  difficiles.  Rien  de 

Ï)lus  juste  que  la  mesure,  rien  de  plus  sage  que 
es  moyens  d'exécution. 

L'État  avait  emprunté  en  rentes  6  0/0;  mais 
il  n'avait  reçu  que  60,  60,  70  francs  pour  6  francs 
de  rente,  et  il  s'était  reconnu  débiteur  d'un 
capital  de  100  francs.  Au  lieu  de  6  0/0  d'intérêt, 
il  avait  donc  payé  7,  8  et  10  0/0  pendant  huit 
ans,  et,  de  plus,  il  se  soumettait  à  rendre  40, 
60  et  100  0/0  de  plus  qu'il  n'avait  reçu  en  capi- 
tal. Un  particulier  aurait  pu  attaquer  la  simu- 
lation au  contrat  devant  les  tribunaux,  ne 
rendre  que  le  capital  reçu,  ne  payer  que  l'intérêt 
promis;  mais  l'Etat  n'y  pouvait  songer  :  ûdèle 
à  sa  promesse,  il  ne  voulait  pas  rendre  ce  gu'ti 
iwaU  reçu,  il  voulait  payer  ce  gu^xL  avaU  promis, 
n  disait  à  ses  créanciers,  avec  le  bon  sens  et 
l'équité  :  «  J'ai  acheté  l'argent  cher  quand  il 
était  cher;  je  le  veux  à  bon  marché  quand  il  est 
à  bon  marché.  Personne  ne  doit  payer  les  choses 
plus  qu'elles  ne  valent.  » 

A  cela  on  répondait  :  «  L'État  n'a  pas  le  droit 
de  rembourser  la  rent^,  il  ne  cent  que  la  racheter. 
Aurait-il  ce  droit,  il  ne  devrait  ^a»  l'exercer;  car 
le  remboursement  porterait  attânte  à>  une  classe 
de  citoyens  qui  ont  le  plus  de  titres  à  sa  bienveil- 
lance. Le  remboursement  est  impossible  d'ail- 
leurs :  matérieUement,  parce  ^u'on  ne  pourrait 
pas  réunir  3  milliards  de  capitaux  pour  l'effec- 
tuer; morailementf  car  pour  le  faire  réussir,  il 
faudrait  simuler  des  olfares  que  l'on  ne  serait 
point  en  mesure  de  réaliser,  et  exercer  sur  l'es- 

Srit  des  rentiers  une  sorte  de  surprise  indice 
e  la  loyauté  d'une  grande  nation.  L'opération, 
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dons  tous  leB  casy  ne  piésenterait  que  de&  avaii- 
tagts  illiœodbras,  puisqu'elle  ne  pouirait  proeurer 
tme  réduction  sur  Tintérèt  qu'en  grevant  TËtat 
d'une  énorme  augmentation  de  capital,  et  ne 
soulager  ainû  le  présent  qu'aux  dépens  de  T ave- 
nir. » 

Telles  sont  les  objectÎMis  prinospaleB  que  l'on 
loiBait  valoir  en  1824,  et»  pour  les  rappeler,  je 
n*ai  pas  besiHn  d'un  grand  effort  de  mémoire, 
oar  ce  sont  à  peu  pràs  les  mêmes  qu'cm  nous 
oppose  aujourd'hui. 

Cette  identité  d'arguments.  Messieurs,  me 
plaee  dans  une  aituation  qui  a  son  ineonvénient 
et  son  avantage.  Son  inconvénient  est  de  m'obM- 
ger  k  répéter  oe  que  fai  souvent  dit  à  cette  tri- 
bune; son  avanti^P^  est  de  me  x>eTmettre  de  vous 
le  dire  en  peu  de  mots,  et  c'est  ce  que  je  vais 
essayer. 

La  question  du  droit  de  remboursement  peut 
être  envisagée  sous  deux  rapports,  selon  qu'on 
l'examine  en  p<Hnt  de  droit,  abstrait,  nhiioso- 

Ë Clique,  ou  sous  le  point  de  vue  de  la  légalité, 
'homme.  Messieurs,  n'a  m  le  droit  ni  le  pou- 
voir d'engager  jamais  son.  avenir.  Toutes  obli- 
gations,  toutes  prestatLons  perpétuelles  d'un 
omme  envers  un  autre  hoinme,  d'une  classe 
envers  ime  autre  classe,  seraient  eontraîres  à 
notre  nature,  qui  protesterait  éteameUement 
contre  elles  ;  car  elles  porteraient  le  cachet  de  la 
servitude,  que  la  nature  humaine  ne  reconnaît 

Ce  principe  avait  été  vidé  dans  notre  vieille 
Europe  par  la  constitution  féodale  de  la  pro- 
priété immobUtère,  Il  s'était  conservé  dans  le 
régime  de  la  richesse  mobilière^  née  plus  tard  des 
progrès  de  l'industrie  et  de  la  Uberté;  mais  notre 
grande  révolution  de  1789  en  rendit  l'applica- 
tion universelle,  en  abolissant  ou  déclarant 
rachetables  toutes  les  prestations  financières 
que  le  régime  féodal  avaient  établies  à  perpé- 
tuité. C'est  l'un  de  ses  plus  beaux  titres  à  la  re- 
eonnaissance  des  générations  présente»  et  futures. 
Quant  à  la  propriété  mahUière,  de  tout  temps 
régie  par  de&  lois  plu»  favorables  au  développe- 
ment humain,  la  Révolution  n'eut  pas  a  la 
débarrasser  de  ce  régime  des  prestations  éter- 
nelles que  ce  genre  de  propriété  n'avait  jamais 
reeonnu.  Le  principe  écrit  plus  tard  dans  notre 
Code  civil,  que  toittê  rente  eonstituée  à  titre  per- 
pétuel est  eêsentidlement  mohetahle,  n'introduisit 
pas  un  droit  nouveau;  il  exprima  seulement^ 
comme  le  disait  très  bien  en  1830  un  ministre  de 
la  Restauration,  M.  de  Chabrol,  une  règle  écrite 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  peuples  pour 
fixer  les  relations  du  débiteur  et  du  créancier. 

Ceci  vous  e^^ue,  Messieurs,  comment,  sous 
l'ancienne  monarraie,  le  droit  de  rembourser  les 
rentes  dues  par  r£tat  a  été  constammentreoonnu 
et  fréquemment  exereé  sans  nulle  contestation. 
On  procédait  idors  pour  l'extinction  progressive 
de  la  dette,  non  par  voie  d^amartiseêinemij  comme 
aujourd'hui,  mais  par  voie  de  rêmWmrwment. 
Le  livre  célèbre  de  M.  Necker  sur  TadrainiBtra- 
tion  des  finances  en  fait  foi. 

A  l'époque  de  l'institution  du  grand-livre, 
en  1793,  le  droit  de  rembourser  la  xen-to  ne  fut 
ni  déclioé  dans  son  principe,  ni  défini  dans  son 
exeieice.  Ce  silence  du  législatevr,  dont  on  a 
vouki  tirer  un  argument  contre  le  droit,  en  est, 
au  contoaire,  la  plus  forte  conBéeratlon.  En  effet, 
on  ne  formule  guère  dons  les  lois  que  des  droits 
^ns  ou  moins  sinets  à  contestation  ;  aucun  code, 
aucune  charte  n'a  encore  jugé  néeessaire  d'oc* 
troyer  à  l'homme  le  droit  de  respirer,  de  se  mou* 


y(»r,  ni  de  vivre  du  fruit  de  son  travaiL  On  a 
justement  remarqué  qu'en  Aurieterre,  où.  la 
liberté  de  la  presse  est  enracinée  dans  les  mœurs* 
on  n'a  jamais  eu  l'idée  de  l'écrire  dans  les  loi»;  oe 
qu'on  a  expliqué  d'une  manière  concise  et  pro- 
fonde en  disant  qu'elle  est  plus  ^'«a  éfné^ 
qi^eUe  eti  une  faeuité. 

On  peut  en  dire  autant  du  droit  qui  noua 
oeeupe,  et  c'est  ce  que  sig[nifie  au  vrai  le  ffllewse 
du  législateur  de  179S.  Lises  la  loi  du  24  août, 
et  vous  y  verrez  le  droit  du  remboursement  par 
l'Ëtat  supposé  comme  préexistant,  et  n'ayant 
nul  besoin  d'une  sanction  nouvelle  qui  n'aurait 
pu  que  l'affaiblir. 

La  clause  du  remboursement  facultatif  avant 
toujours  fait  partie  du  droit  publio  de  l'an- 
cienne monarchie,  était  inhérente  à  toutes  les 
créances  de  diverses  natures  que  l'on  voudraît 
ramener  à  un  titre  Tmiforme.  Pour  que  cette 
clause  cessât  d'être  attachée  à  ces  créances  ins* 
orites  dans  le  nouveau  grand-livre,  il  aurait  faflu 
que  l'Ëtat  en  fît  l'abandon  exprès,  et  c'est  ce 
dont  on  ne  trouve  point  de  traces  dans  la  loi 
du  24  août.  Loin  de  là,  cette  loi  mentionne  le 
rembôursefnent  comme  un  droit  antérieur  qu'elle 
ne  déclare  pas,  mais  dont  elle^^connaît  l'exis- 
tence, puisqu'elle  admet  dans  les  articles  195  et 
suivants  des  oppositions  au  remboursement  des 
rentes  comme  au  payement  des  anréra^. 

Mais,  dit-en  encore,  la  loi  constitutive  du 
grand-livre  n'a  déterminé  nuUe  part  le  cbifbpe 
du  capital  des  rentes  inscrites  :  or,  sans  fixation 
de  capital,  il  n'y  a  pas  de  remboursem^it  pos- 
sible. 

Je  réponds  que  cette  lacune  dans  la  hû  ne 
serait  pas  sufiaïsante  pour  invalider  un  drnt 
antérieur,  auquel  il  est  évident  que  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  renoncer.  On  pourrait  plur 
tôt  induire  d'un  passage  du  rapport  de  Cambon, 
déjà  cité  à  cette  tribune,  que  les  financiers  de 
ce  temps-là  se  proposaient,  en  ne  parlant  pas  du 
capital,  de  reculer  au  profit  de  l'Etat  les  Ûmites 
du  droit  de  remboursement  qui,  selon  la  justice 
et  les  vrais  principes,  ne  peut  être  exercé  qu'en 
restituant  le  capital  reconnu,  tandis  que  dans 
les  idées  de  Cambon,  l'État  aurait  pu  contraindre 
le  créancier  à  subir  le  remboursement  au  cours 
de  la  place,  et  ne  pas  payer  ainsi  en  entier  ce 
qu'il  avait  promis. 

Quoi  qu'à  en  soit  de  la  meraMté  de  celte  &^ 
poMtion,  la  loi  du  24  août  n'est  pae,  dons  le 
chiffre  du  capital,  aussi  muette  qu'on  Fa  pcé- 
tendu.  Elle  en  parle  incidemment,  comme  dur 
(fa'oit  de  remboursement  lui-même,  àntOB  ^tes 
termes  assez  daîrs  pour  levwp  toutes  les  incerti- 
tudes. C'est  ainsi  qu'elle  statue,  art.  205,  que 
les  créanciers  du  grand-livre,  qui  se  trouveront 
en  même  temps  d^tnteurs  de  la  nation,  pourront 
donner  en  payement  leurs  inscriptions  calculées 
à  raison  du  denier  20.  Le  denier  20,  Messieurs, 
qu'est-ce  à  dire!  Un,  l'intérêt;  20,  le  oapitail.  La 
loi  de  1793  consacra  donc  en  même  temps  le 
capital  et  l'intérêt.  La  loi  de  Pan  VI,  qui  dfehsfe 
la  banqueroute  des  deux  tiers,  et  constitue  le 

fand-hvre  actuel,  est  complètement  explioite 
cet  égard.  Elle  porte  en  termes  formels  :  «r  Que 
les  parties  comprises  dane  l'état  de  liquidation 
de  la  dette  constituée  seront  insorites  au  nou- 
veau grand-livre  pour  le  tiers  du  montant  ett 
rentes,  calculé  sur  le  pied  du  denier  20  de  la 
liquidation  totale.  » 

La  loi  du  21  fioréal  an  X  consacre  le  même  faH 
sous  une  autre  forme,  en  attribuant  à  la  dette 
fondée  la  dénomination  qu'elle  porte  encoie 
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de  5  pour  cent  conêMdét.  Or,  qui  dit  ai»  demar  20 
dit  5  pour  cenip  et  qxd  dit  5  pour  cent  dit  paà'  oeiL% 
même  100  pour  5  :  cinq^  l»  rente;  100,  le  eapital; 
îl  n'y  a  pas  à  éqnivoquer. 

Nons  objectera-t-on  encore  que  lors  des  em- 

Êrunts  contractés  dans  les  premières  années  de 
k  Restauration,  la  clause  de  rembouisement  ne 
fat  point  stipulée  avec  les  prêteurs;  que  ni  eux, 
ni  l'Etat  ne  conçurent  la  pensée  qu'elle  pût  être 
appliquée  un  jourf  La  part  que  j*ai  prise  à  Véta^ 
bfiss^DLent  de  notre  crédit  public,  Messieurs,  me 
donne  le  droit  de  dire  que  la  possibilité  future 
du  remboursement  ne  fut  jm»  mise  en  oubli.  Au 
contraire,  membre  de  laCommissîon  des  finances 
et  associé  dans  la  compagnie  des  prêteurs,  c'est 
pour  facOiter  le  remboursement  ou  la  conver- 
sion progressive  de  la  dette,  que  je  fis  la  pro<> 
position  de  créer  des  rentes  portant,  pour  un. 
même  capital  de  100  francs  :  10,  9,  8,  7,  6,  5^ 
4  et  3  0/0  d'intérêt;  et  râ  ce  système  eût  été 
adopté,  la  question  actuelle  ne  s'agiterait  pas 
devant  vous;  il  en  aurait  coûté  600  millions  de 
moins  aux  contribuables,  et  le  remboursement 
de  la  dette  serait  reconnu  depuis  longtemps  en 
fait  et  en  droit. 

On  opposa  à  ce  plan  des  raisons  politiques 
tirées  de  l'instabilité  du  gouvernement;  on  fit 
valoir  Fintérêt  des  prêteurs  nouveaux  à  se  con- 
fondre dans  la  masse  des  créanciers  du  vieux 
grand-livre;  et  le  dimger  que  pouvaient  courir, 
en  cas  de  crises  politiques,  des  titres  qui  porte- 
raient ren4>reinte  de  la  Eestanration.  Quoi  qu'il 
en  soit,  toujours  est -il  que  le  rembourBement  fut 
encore  reconnu  comme  un  droit,  et  qu'il  ne  vint 
dans  Fesprit  de  perscmne  de  le  contester. 

Ce  n'est  pas  sérieusement,  sans  doute,  qu'on 
a  prétendu  qu'en  fondant  un  amortisseanentr 
PÉtat  avait  renoncé  au  droit  de  se  libérer  paz 
voie  de  remboursement.  Loin  que  l'idée  d'amor- 
tissement exclue  celle  de  remboursement,  il  est 
plus  vrai  de  dire  que  celle-ci  est  le  complément 
rationnel  et  la  conséquence  forcée  de  la  pre- 
mière. On  conçoit  très  oien,  en  effet,  le  rembour- 
sement sans  l'amortissement;  c'est,  peu  s'en 
faut,  le  système  qui  prévaut  maintenant  en 
Angleterre,  système  oue  j'ai  déjà  présenté  moi- 
même,  et  auquel,  je  respètre,  nous  arriverons  à 
notre  tour;  mais  on  ne  conçoit  pas  l'amortisse- 
ment sans  remboursement,,  car  il  aboutirait  à 
des  conséquences  désastreuses^ 

On  en  viendrait  ainsi,  après  avoir  racheté  la 
moitié,  les  trois  quarts  de  la  dette  à  des  prix  de 

S  lus  en  plus  élevés,  parce  que  dans  ce  syst^œ 
'.  n'y  a  pas  de  lûnite  a  la  hausse  ;  on  en  vittidrait, 
dÎB-je,  a  1&  nécessité  de  racheter  le  reste  au  prix 
que  voudraient  y  mettre  ceux  des  rentiers  fui 
auraient  tenu  bon  lea  demiecs.  On  peut  bien 
ordonner  par  une  loi  que  l'on  rachètera  la  dette 
jusqu'à  extinction  ;  mais  comme  il  faut  être  deux 
pour  traiter,  et  que  l'on  ne  peut  contraindre  les 
rentiers  à  porter  leurs  titres  a  la  Bourse»  il  pour- 
rait arriver  que  le  porteur  du  dender  coupon  de 
vente  exigeât  pour  le  céder  à  l'amortissement 
une  année  entière  du.  revenu  de  l'État  Kah^ 
aurde.  Messieurs»  ne  se  suppose  pas. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage,  je 
pense,  pour  prouver  que  le  remboursement  «Le 
ladeûe  au  paix  est  le  complément  nécessaire  du 
système  de  crédit  fondé  sur  l'amortissament^  et 
^ue  ce  systèmes  est  oonftone  à  la  Loi,  à  la  yas- 
tice,  au  bon  sens. 

Vaiaeua  aux  le  teorain  du  droit,  nos  adver- 
saires se.  retranchent  sur  une  question  d'humo^ 
mté.  Hy  a»  suivant  eux,  quelque  chose  d»  saa^ 


yage  ^  de  eruel  à  troubler  une  classe  paisible  et 
intéressante  de  citoyens  dans  la  iouÎBsance  d'ua 
revenu  auquel  elle  est  accoutumée,  sur  lequel  se 
sont  arrangées  tant  d'existences  dont  on  veut 
réduire  le  nécessaire. 

A  cet  égard,  je  répéterai  ee  que  j'ai  dit  en 
1824  : 

«  On  cherche  des  infortunes  dans  la  classe  des 
rentiers  pour  s'attendrir  sur  leur  sort;  mais  si 
l'on  allait  cherdier  aussi  dans  le  toid  de  nos 
campagnes,  où  l'acquittement  des  impôts  est  un 
des  plus  grands  soucis  annuels  du  cultivateur, 
des  sujets  de  tableaux»  on  en  trouverait  de  fort 
touchants  sans  doute,  et  des  deux  cêtés  la  pitié 
en  souffrance  fournirait  les  mêmes  motifs  d'hési- 
ter. En  générid,  un  £tat  ne  doit  consulter  que 
la  justice;  car  des  maux  intéressants,  il  y  en  a 
dans  toutes  les  classes.  Toujours  c'est  entre  le 
malheur  et  le  malheur  qu'il  y  a  à  se  prononcer, 
et  les  conditions  étant  égales,  il  ne  lui  reste  pour 
se  décider  que  la  justice,  qui  d'ailleuis  répare 
tout,  parce  qu'elle  n'est  que  l'ordre  qui  entre- 
tient, conserve  et  améliore  toutes  les  existences.  » 

En  établissant  le  droit  de  l'Ëtat  à  l'égard  des 
rentiers,  j'ai  par  cela  même  constaté  son  devoir 
envers  les  contribuables. 

Que  diriez- vous.  Messieurs,  si  l'on  venait  vous 
proposer  de  payer  les  vivres  de  la  guerre  ou  les 
approvisionnements  de  la  marine  à  un  prix  au- 
dessus  du  cours  général,  afin  de  conserver  aux 
vendeurs  les  bénéfices  auxquels  ils  sont  accou- 
tumés! C'est  pourtant  ce  que  fait  le  Trésor 
quand  il  consent  à  payer  les  capitaux  au  delà  de 
ce  qu'ils  valent. 

La  réduction  de  l'intérêt 'de  la  dette.  Mes- 
sieurs, n'est  point  un  fait  isolé  qui  pèse  sur  une 
seule  classe  de  citoyens;  elle  se  lie  au  jphéno- 
mène  universel  de  l'abaissement  du  prix  des 
capitaux.  Cette  diminution  a  dès  longtemps 
atteint  toutes  les  classes  des  capitalistes;  le' prix 
des  terres  est  descendu  de  6  à  3  et  sera  bientôt 
à  2;  la  propriété  bâtie  de  6  à  4;  le  commerce  de  6 
à  5;  les  banquiers  trouvent  des  fcmjis  à  3  O/.O,  et 
la  Banque  n'escomptera  plus  lon^emps  à  4.  Les 
rentiers  ont  seuls  été  exempts  jusqu'à  ce  jour 
de  cette  réduction;  ils  ne  peuvent  pas  échapper 
étemeUement  à  la  loi  commune. 

Je  l'ai  dit  ailleurs  :  d'un  côté  les  capitaux, 
c'est-à-dire  la  matière  première  et  les  instru- 
ments; de  l'autre,  l'homme  avec  sa  force  et  son 
intelligence.  Avec  le  temps  la  masse  des  eapi^ 
taux  s'augmente  sans  cesse  par  rapport  à  la 
masse  du  travail^  et  dans  le  partage  des  produits 
les  capitaux,  toujours  plus  considérables,  doi- 
vent avoir  une  part  toujours  moindre,  tandis 
que  )e  traTadl  doit  toujours  avoir  une  part  plus 
grands.  Il  arrive  de  là  que  l'intérêt  va  toujours 
diminuant,  tandis  que  le  prix  des  salaÊres  aug- 
mente sans  cesse. 

La  réduction  qu'il  s'agit  de  faire  éprouver  au- 
jcmrd'hui  aux  rentiers,  personne  ne  désire  moins 
que  moi  qu'elle  soit  portée  jusqu'aux  limites  du 
possible;  je  veux,  au  contraire,  qu'on  leur  ac- 
corde des  avantages  tels  que,  si  vous  les  adop- 
tez, tous  les  gens  avisés  qui  ne  sont  pas  dans  Ta 
rente  se  hâtent  d'y  entrer  tout  exprès  pour 
boire  ce  calice  de  la  réduction  que  l'on  vous 
représente  comme  si  rempli  d'amertume. 

Le  dirai- je  enfin.  Messieurs;  on  a  souvent  fait 
valoir  eomÈsê  le  remboursement  l'intérêt  de  la 
poip^nèsÉion  panoewie,  dans  laquelle  se  trouvent, 
en:  effet,  le  pta»  grand  nombve  des  rentiers.  Cer- 
tains, eaprita  altanbuent  même  aux  projets  de 
ennon  de  M.  de  YiBte  l'Mngîae  dft  méesB- 
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tentement  qui  éclata  en  1827  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale,  et  qui  plus  tard  renversa  le 
Mne  de  Charles  X.  De  là  cette  terreur  en  quelque 
sorte  superstitieuse  qui  s'empare  d'eux  a  l'idée 
de  jeter  de  nouveau  ce  ferment  d'irritation 
parmi  les  habitants  d'une  cité  qui  pèse  d'un  si 
grand  poids  dans  la  balance  politique.  Je  ne 
saurais  partager  ces  appréhensions.  Représen- 
tant de  la  capitale,  associé  aux  sentiments, 
comme  aux  intérêts  de  mes  commettants,  je 
puis  déclarer  en  leur  nom  que  si  la  réduction  de 
la'rente  est  xm  vœu  national,  ce  vœu  est  plus 
prononcé  à  Paris  que  partout  ailleurs.  (Exda- 
maiions  dubitatives,) 

M.  Easèbe  SalveHe.  Très  bien  ! 

M.  Laffltle.  Je  ne  m'explique  pas  ces  mur> 
mures.  (Brwit  et  intenruptioiM  au  centre.) 
A  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M,  Laf fille.  Je  dis.  Messieurs,  que  je  ne 
m'explique  pas  ces  murmures,  n  y  a,  je  crois, 
16,000  âecteurs  à  Paris,  et  je  déclare,  je  ne  sais 
pas  ce  que  mes  collègues  pourront  déclarer  à 
leur  tour;  mais  je  déclare  que  sur  15,000  élec- 
teurs de  Paris,  plus  de  2,200  m'ont  donné  le 
mandat  de  réclamer  la  réduction  des  rentes. 
(Brwit  au  centre  ) 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

PluHeurs  voix  :  C'est  donc  un  mandat  impé- 
ratif que  vous  avez  reçut 

M.  Enaëbe  Salvcrte,  de  aa  place.  Messieurs, 
à  l'appui  de  ce  qu0  vient  de  dire...  (Inierrup- 
iiana  au  centre,) 

Voix  au  centre  :  N'interrompez  pas  !  la  parole 
est  à  M.  Laffitte. 

M.  Eosèbe  S^aUerte.  Si  l'orateur  le  per- 
met... 
A  ga/uche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ilawlu.  Cela  se  fait  tous  les  jours. 

M.  Ensèbe  ^alierte.  A  l'appui «4^  œ  ^^e 
vient  de  dire  mon  honorable  oollègae,  je  dirai 
que  les  électeurs  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  me 
nommer... 

M.  l^  Président.  Les  électeurs  n'ont  pas 
la  parole  ici;  il  n'y  a  que  des  députés.  (Appro- 
bation au  centre.) 

M.  Salverte  aura  la  parole  après,  s'il  la  de- 
mande. 

M.  Marean  (de  la  Seine),  Je  dois  confirmer  ce 

2 ne  dit  M.  Lafntte,  et  j'ai  l'intention  d'appuyer 
la  tribune...  (Interruption.) 

M.  Alexandre  de  E«aborde.  Nous  ne  con- 
naissons pas  de  mandats  impératifs.  (Bu- 
meur.) 

M.  le  l^résldent,  €wec  force,  La  parole  est  à 
M.  Laffitte. 

M.  Ilerryer.  Pas  d'interruption!  le  rè^e- 
ment  s'y  oppose. 

(Le  êHence  se  rétahUt,) 

M.  Ijaffilie.  M.  de  Laborde  vient  de  dire, 
en  m'interrompant,  que  les  députés  ne  doivent 
as  connaître  de  mandat  impéradf.  Je  n'ai  {mw 
it  que  j'eusse  accepté  un  mandat  impératif; 
mais  ce  qui  e(BPt  un  mandat  impératif  pour  moi, 
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ce  sont  les  vœux  et  les  besoins  bien  connus  de 
mes  concitoyens.  Je  répète  donc  que  ce  vœu 
est  plus  prononcé  à  Paris  que  partout  ailleurs. 

M.  Moreaii  (de  la  Seine).  C'est  vrai  ! 

M.  Liaffitte.  Depuis  1824,  les  esprits  se  sont 
éclairés  et  bien  des  faits  se  sont  modifiés.  Paris, 
qui  n'était^  autrefois  q^u'im  grand  centre  de 
consommation,  est  aujourd'hui  le  principal 
foyer  de  notre  production.  Ce  que  Paris  demande 
avant  tout  sous  le  rapport  matériel,  c'est  un 
taux  d'escompte  aussi  bas,  des  capitaux  à 
aussi  bon  marché  qu'il  est  x)ossible.  Or,  la 
réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  est  regardée 
avec  raison  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  dans  toutes 
les  transactions,  et  d'augmenter  la  masse  des 
capitaux  voués  à  la  reproduction.  Voilà  ce  que 
demande,  en  grande  majorité,  la  population 

Sariûenne.  C'est  là  aussi  pour  moi  le  côté  large 
e  la  mesure;  le  côté  étroit  à  mes  yeux,  c'est 
l'économie,  économie  que  je  suis  loin  de  dé- 
daigner, mais  que  je  ne  saurais  mettre  en  balance 
avec  les  avantages  que  l'on  peut  en  attendre 
par  l'amélioration  du  crédit.  Et  quand  je  parle 
du  crédit,  ma  pensée  comprend  à  la  fois  le  crédit 
public  et  le  crédit  privé,  presque  toujours  soli- 
daires l'un  de  l'autre. 

Les  opinions  sont  partagées.  Messieurs,  sur 
le  résultat  de  la  conversion  de  la  rente  sous  le 
rapport  du  déclassement  des  capitaux.  On 
prétend,  d'ime  part,  que  les  fonds  employés  en 
rentes  vont  se  retirer  de  la  Bourse  lorsque  le 
haut  prix  ne  les  y  retiendra  plus.  On  affirme 
d'autre  part,  et  c'est  l'avis  exprimé  dans  le 
rapport  de  votre  Commission,  qu'il  n'y  aura 
rien  de  changé  dans  la  manière  dont  les  oapitaux 
sont  actuellement  distribués.  Ces  prévisions, 
diamétralement  contraires,  ont  cela  de  commun 
qu'elles  peuvent  l'une  et  l'autre  servir  d'ar- 

nent  aux  adversaires  comme  aux  partisans 
\  conversion.  Je  x>ense,  avec  votre  Commis- 
sion, que  cette  mesure  n'amènera  point  de  dé- 
classement notable,  et  cela  est  à  désirer;  mais 
quand  l'opération  sera  complètement  terminée, 
quand  la  prime  considérable  offerte  aux  rentiers 
pour  les  retenir  sera  pour  eux  un  fait  acquis, 
lorsau'enfin  le  crédit,  reconstitué  sur  des  bases 
meilleures,  pnortera  librement  ses  fruits  naturels, 
voici  ce  qui  arrivera  successivement  et  sans 
trouble  :  ces  c«>itaux  inintelligents  ou  paresseux 
resteront  à  la  Bourse  par  l'impossibilité  de  trou- 
ver ou  de  savoir  choisnr  ailleurs  un  placement  qui 
réunisse  la  même  sécurité  et  leur  procure  autant 
d'avantages;  les  oapitaux  actifs  et  intelligents 
iront  chercher  dans  l'industrie  la  prime  que  ne 
manque  jamais  d'ajouter  au  loyer  du  capital 
l'emploi   de  l'inteUigenoe   et   du   travail.    La 
rente  ainsi  abandonnée  par  le  travailleur  qui 
cesse  d'être  rentier,  pèsera-t-elle  sur  la  place, 
et  viendra-t-elle  fomenter  le  jeuf  Non,  Messieurs, 
ces  rentes  seront  absorbées  par  l'épargne  ^ui  se 
forme  sans  cesse;  la  loi  de  l'équilibre  agit  sur 
le»  oapitaux  comme  sur  les  fluides;  et  comme 
le  prix  d'une  marchandise  ne  peut  se  réduire 
sur  un  marché  sans  se  réduire  sur  tous  les  autres, 
la  baisse  de  l'intérêt  à  la  Bourse,  qui  est  le  grand 
marché  des  oapitaux,  est  inséparable  d'une  Baisse 
générale  qui  maintiendra  le  niveau  de  tous  les' 
placements. 

Je  vois.  Messieurs,  quelques  esprits  timides 
s'alarmer  de  ces  conséquences,  et  redouter, 
en  présence  de  eertafais  désordres  que  je  déplore 
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comme  eux»  rimpulcdon  trop  vive  qui  peut  être  | 
imprimée  à  rindustrie  par  la  mesure  qui  nous 
occupe.  Je  ne  partage  pas  ces  crainteg,  et  le 
mouvement  qui  B'opère  autour  de  nous  m'ins- 
pire plus  de  confiance  que  d'inquiétude  pour 
notre  avenir.  Pour  en  juger  sainement,  il  importe 
de  ne  pas  se  préoccuper  trop  exclusivement 
des  faits  de  détail  et  des  incidents  ^ue  chaque 
jour  amène;  il  faut  s'isoler  de  ces  passions  tumul- 
tueuses qui  fermentent  autour  du  tapis  vert 
de  la  Bourse,  pour  n'avoir  pas  la  vue  troublée 
par  ce  tourbillon  de  poussière  que  soulève  la 
foule  se  ruant  avec  frénésie  dans  la  voie  de 
l'agiotage.  Il  existe  dans  le  monde,  à  toutes  les 
grandes  époques,  une  passion  dominante  à 
Sbquélle  il  a  été  donné  d'imprimer  à  l'humanité 
la  vie  et  le  mouvement,  et  de  marquer  un  but 
à  son  activité,  une  direction  à  ses  efforts.  L'es- 
prit religieux  eut  longtemps  le  don  des  mirades; 
on  vit  en  d'autres  temjw  l'esprit  de  liberté 
s'emparer  des  masses  et  enfantâr  de  nouveaux 

{ffodiges.  Aujourd'hui  la  foi  ne  transporte  plus 
es  montagnes,  l'industrie  les  x>erce  et  les  aplanit  ; 
les  passions  politiques  s'étei^ent  avec  les  luttes 
qui  les  alimentent;  l'industrie,  passion  nouvelle, 
sursit  à  leur  place,  et  vient  achever  l'œuvre 
de  l'émancipation  universelle.  Les  instruments 
de  l'industrie  sont,  les  capitaux  c^m  ne  peuvent 
rien  sans  le  travail,  et  le  travail  qui  ne  peut 
rien  sans  les  capitaux;  le  mouvement  des  ca- 
pitaux vers  le  travail  est  donc  indispensable  À 
l'œuvre  sociale.  C'est  ce  mouvement  provi- 
dentiel. Messieurs,  qui  s'opère  sous  nos  yeux 
avec  ime  force  désordonnée,  mais  néanmoins 
utile  dans  son  principe  et  féconde  dans  ses 
résultats  :  l'homme  s'égare,  se  précipite,  mais  il 
avance;  voilà  ce  qu'il  faut  comprendre,  admettre 
et  applaudir. 

Votre  Commission  n'a  pas  été  plus  ébranlée 
que  moi.  Messieurs,  par  la  crainte  de  stimuler 
au-delà  des  limites  de  la  prudence  les  ardeurs 
des  spéculations  industrielles.  Il  faut  en  régler 
le  mouvement,  mais  ne  pas  songer  à  lutter 
contre  lui,  ou  plutôt  laisses-lui  son  libre  cours, 
et  soyez  convamcus  qu'il  se  réglera  de  lui-même. 

Je  n'ai  rien  à  vous  dire  de  plus  que  M.  le 
rapporteur  sur  la  question  d'opportunité  qui, 
malgré  le  dissentiment  formel  du  ministère, 
a  paru  à  votre  Commission  ne  pouvoir  se  ré- 
soudre qu'en  faveur  de  la  mesure  qui  vous  est 
proposée.  Je  laisserai  donc  de  côté  cette  ques- 
tion, qui,  à  mes  yeux,  n'en  est  pas  une,  pour 
aborder  plus  promptement  l'examen  du  système 
qui  a  prévalu  dans  la  Commission,  et  pour  vous 
faire  connaître  le  motif  qui  me  détermme  à  vous 
proposer  de  lui  faire  subir  quelques  modifica- 
tions. 

La  Commission  vous  a  déclaré,  Messieurs, 
que  le  ministère  avait  forméUement  refusé  de 
concourir  à  ses  travaux.  Elle  a  pensé  avec  raison 

Sue  ce  refus  de  concours  ne  devait  pas  l'arrêter 
ans  l'accomplissement  du  mandat  que  la 
Chambre  lui  avait  confié.  Elle  a  donc  formulé 
un  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  déli- 
bérer. Ce  projet  n'ordonne  pas  la  liquidation 
de  la  dette  6  0/0;  il  autorise  seulement  le  mi- 
nistre des  finances  à  y  procéder  ;  il  ne  détermine 
pas  le  mode  de  l'opération;  il  se  borne  à  l'in- 
diquer, en  laissant  à  l'action  ministérielle  une 
jprande  latitude  pour  se  mouvoir  entre  les  limites 
qtd  lui  sont  imposées. 

^  Je  comprendrais  l'emploi  de  ces  formes  lé- 
gislatives aans  un  projet  ae  loi  qui  serait,  comme 
en  1824,  présenté  par  un  gouvememrait  con- 


vaincu de  la  nécessité  et  des  avantages  de  la 
conversion  des  rentes,  par  un  ministre  des 
finances  ayant  tout  préparé  pour  la  prompte  et 
bonne  exécution  de  ta  mesure,  et  venant  vous 
demander  l'autorisation  de  la  réaliser,  en  sou- 
mettant à  votre  approbation  le  plan  qu'il  aurait 
conçu. 

Jj&  projet  de  M.  de  Villèle  était  formulé,  il 
est  vrai,  dans  des  termes  analogues  à  ceux  de 
la  résolution  que  la  Commission  vous  propose; 
mais  quelle  dmérenoe  dans  le  résultat  de  la 
délibération  f  Si  le  projet  de  M.  de  Villèle  eût 
été  sanctionné  dans  les  deux  Chambres,  tout 
était  connu  et  réfdé  d'avance  quant  au  mode 
d'exécution;  les  Chambres,  en  votant  la  loi, 
ratifiaient  le  traité  conclu  avec  les  compagnies, 
et  décidaient  virtuellement  que  la  conversion  se- 
rait faite  à  3  0/0;  que  les  3  0/0  seraient  au  prix 
de  76,  que  l'opération  serait  accomplie  dans  un 
délai  fixé.  Mais  si  vous  votez  aujourd'hui  le 
projet  tel  que  la  Commission  vous  le  propose, 
et  le  ministère  conservant  l'attitude  négative 
qu'il  a  prise  devant  elle,  tout  reste  dans  l'in- 
certitude quant  à  la  manière  dont  il  usera  de 
la  faculté  que  vous  lui  donnez,  en  supposant 
qu'il  en.  use.  Or,  si  l'incertitude  est  luneste 
Quelque  ps^,  c'est  surtout  dans  les  matières 
de  crédit  :  sur  de  pareilles  questions,  il  faut 
toujours  parler  net;  et  lorsqu'elles  se  compli- 
quent d'une  question  politique  aussi  grave  que 
celle  que  je  n'ai  pas  oesoin  de  préciser,  parce 
que,  danB  ce  débat  qu'elle  domine,  tout  le  monde 
en  a  la  conscience,  mon  opinion  est  qu'un  pou- 
voir aussi  élevé  que  la  Chambre  doit  parler  haut 
et  ferme,  pour  avoir  la  certitude  d'être  entendu. 

Votre  Commission,  Messieurs,  se  montre 
profondément  convaincue  de  la  facilité,  des 
avantages,  de  l'opportunité  de  la  mesure,  et 
pourtant  elle  n'en  fait  point  l'objet  d'une  pro- 
position formelle.  L'artide  6  porte  bien  que  le 
ministre  des  finances  devra  rendre  compte 
de  son  exécution  dans  les  deux  premiers  mois 
de  la  session  prochaine  :  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  ^ue  s'il  continue  à  la  juger  inopportune» 
ce  qm  est  infiniment  probable,  puisque  l'on  ne 
peut  concevoir  une  opportunité  plus  grande 

âue  celle  dont  il  ne  se  contente  pas  aujourd'hui, 
sera  parfaitement  dans  son  droit  en  venant 
vous  dire,  à  votre  prochaine  session,  qu'il  n'a 

Ï)as  cru  devoir  user  de  l'autorisation  que  vous 
ui  avez  conférée,  et  que  son  inaction  est  fondée 
sur  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles,  mais 
dont  vous  l'avez  laLasé  l'arbitre  sous  sa  respon- 
sabilité. 

c  Nous  pensons,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur, 
qu'il  y  a  pour  tous  obligation  impérieuse  de 
profiter  des  circonstances  actuelles;  nous  ne 
OTécisons  pas  le  jour  où  le  gouvernement  eet  tenu 
aaaitf  mais  en  même  temps  nous  admettons 
qu'u  sera  tenu  de  satisfaire  au  vœu  que  vous 
exprimerez  :  il  le  peut  dans  l'intervalle  de  deux 
sessions.  » 

Vous  le  voyez,  c'est  encore  un  vœu  que  l'on 
vous  propose  d'exprimer,  en  admettant  que 
ce  vœu  sera  obligatoire  pour  le  ministère;  mais 
les  vœux  de  cette  Chamore  sont  connus  depuis 
longtemps  sur  la  question  qui  nous  occupe;  ils 
ont  été  âairement  exprimés  en  1836  :  en  a-t-on 
tenu  compte!  Voua  vous  êtes  fiés  à  l'engagement 
pris  par  un  nouveau  ministère  d'exécuter  la 
conversion  à  la  session  suivante;  mais  voua 
avez  omis  de  stipuler  que  ce  ministère  durerait 
jusqu'à  votre  retour,  et  il  est  arrivé  que  sa 
chim  a  rendu  les  promesses  non  avenues. 
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On  «  ^  sanvBvt  ^m  notre  gimTernement 
n'nyait  soivi  qu'un  système  depû  18S9;  mais 
s'il  est  iiBBiuame  dam  ses  tendanoes,  il  ne  r«Bt 
Pêa  àtam  ses  engageansnts  enT«n  la  CSiambre 
et  &e  pays,  tant  il  y  a  de  veesonreee  dans  le  régime 
fcuêéflontafcif  tel  que  nous  riiv«BS  perfeetionBé. 

Il  faut  enfin  aborder  franchement  la  question, 
ta  mommaitre  que  le  gouTBrnement  n^st  tenu 
d'aoir  oue  amvant  les  presoriptknis  formeHes 
dnl^^uatour. 

L'artide  1^  du  porojpet  de  loi  de  la  €omnnB- 
sion  «st  facultatif  ;  l'arâole  <l  le  oonsidère  oomme 
oUigaioke.  Je  vois  là  nne  oontradîctîen  qui 
IsInsrirBit  J^anm  sur  la  yoksté  de  la  CS^ammre 
nue  incerainde  iftckense  et  \u»  apparence  de 
InUesse.  Cette  oontradàstion,  j'aunn  rbenneur 
ds  Tvos  jpropoaer  de  la  faire  derparattre,  «t  e*eet 
le  premier  objet  des  amendements,  on  j^utôt 
du  Mwrean  projet  que  je  -propose  à  la  CSiam- 
bre. 

Qnaait  an  mode  d'exéentkm  de  la  mesure,  la 
Commission  a  péremptoirement  établi  que  la 
liquidation  du  5  0/0  par  une  création  de  nou- 
vnanc  titres  de  rentes  ]portant  4  1  /2  ou  4  0/0 
dUutérât  nominal,  eeriut  une  opération  antî- 
teannîèane,  puisque  oes  fonds  sont  «Mi-desmM  du 
pair,  et  que  la  menaœ  d'un  nouveau  rembonr- 
■ement  pesant  sur  la  nouvelle  dette  paralyserait, 
œnune  aujonrdiini,  le  dévaloppenient  du  crédit 
psBblîo. 

fille  repousse  aussi  le  3  0/0  par  des  mots& 
dont  je  suis  moins  ton^é  qu'elle,  je  l'avone, 
mais  que  je  m'abstiens  de  discuter,  pour  ne 
pas  oomphquer  enoore  oette  diso«aion.  Elle 
VBnt«nfin nue  la  eonTorsion soit  faite  à  3 1  /20/0; 
et  je  sms  d'autant  plus  dkposé  à'm'assoder  à 
sas  intentions  sur  ce  point,  qu'efies  sont  con- 
formes à  la  propoflitiRm  que  ^eus  Thomiear  de 
▼nus  seumetre  en  1896.  Mais  ees  intentions, 
pourquoi  ne  pas  les  formuler  en  termes  obli- 
gatoires?  pourquoi  laisser,  d«is  la  résolution 
qvte  vons  nv«z  a  prendre,  assee  de  vague  pour 
nutoriser  le  ministère  à  créer,  par  nxemi^, 
du  4  0/0  à  03,  qui  dès  le  lendemain  serait  au 
pair!  I^  projet  que  j'ai  l'honneur  de  tous  pro- 
poser ne  fait,  sons  oe  rapport,  qu^énoncer  lé- 
mslatiTement  les  intentions  formelles  que  la 
Oomndssion  tous  a  exposées,  en  les  dégageant 
des  inutiles  ciroonloentions  dont  'éUee  sont  enve- 
loppées dans  sa  proposition. 

La  Commission  a  démontré  que  !*on  eomn- 
iiendt  tous  les  intérêts,  oue  l'on  satii^erait 
à  toutes  les  ezînenoes  de  la  pontion  aOtueHe, 
en  opérant  sur  la  base  d'une  réduction  de  BO  cen- 
times «nr  l'intérêt,  ot  dhme  augmentation  de 
£0  0/Osor  le  ca^al.  Cependant  <rile  admet  par 
son  proîet  de  lot  que  ia  snbstituiion  du  3  1  /2 
an  6  0/0  penira  produire  une  augmentation  de 
cafiital  do  28  0  /O,  en  oompensation  d*une  dimi- 
nution d'intérêt  de  70  œntîmes  seulement; 
en  d'autres  termes,  eHe  croit  juBte'et  eouTenaUe 
d'ofErir  le  nouveau  fonds  à  83  fr.  33,  et  pourtant 
oUe  antorise  le  mimstèro  à  le  donner  à  81  fr.  40, 
«{fin  de  lui  laisser,  dit-^le,  une  plus  grande  la- 
titude d'action  !  Messieum,  le  droit  et  l'intérêt 


des  oontitbualdes  ne  comportent  pas  de  pareâs 
neooHU&odesDentB.  Qu'en  réglant  les  oonditions 
d'un  monveau  pacte  de  famSle,  nous  uHiions 
êmx  Tsntiers  4  fr.  80  pour  6  francs  de  rentes, 
au  tien  de  4  francs  que  d^autres  ci^tafistes  se 
Useraient  d'aoœpter  à  kmr  relus,  f  a^Biêre 
cordialement  à  cette  transaotion  généreuse, 
plus  généreuse  pour  les  Tontâera  qn^aincun  antre 
système  de  oonreraion  eérieusement  proposé 


jusqu'à  ce  jotir  ;  mais  après  avoir  accordé  20  cen- 
times aux  méimgements  dont  il  est  bon  d'user 
envers  les  rentiers,  accorder  encore  10  centimes 
par  é^;ard  pour  le  ministère,  dans  un  esprit  de 
conciliation  dont  lui-même  s'est  montré  si  éloi- 
sné  envers  la  CSiambre,  oe  serait,  à  mon  avis, 
dépasser  gratuitement  la  limite  des  conditions 
qu'autorise  notre  mandat. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
fixer  À  83  fr.  33  1/3  le  prix  d'émission  des 
nouvelles  rentes  3  ih  0/0,  en  donnant,  ce  qui 
est  juste  et  oonvenam,  la  préférence  aux  rentiers 
pour  les  obtenir  à  oe  taux.  En  admettant  la 
public  à  les  soumissionner  concurremment 
avec  eux  et  aux  mêmes  conditions,  mon  projet 
assure  à  l'opération  une  exécution  x>rompte  et 
infaillible;  car  je  n'hésite  pas  à  afmrmer,  et  je 
garantîraTs  au  besoin,  qu^l  se  présentera  des 
souscrîxytions  beaucoup  plus  conodérables  qu*3 
ne  faut  pour  couvrir  ce  que  les  rentiers  ne  vou- 
dront x>as.  Les  rentiers,  voyant  leur  rembour- 
sement au  pair  assuré  par  l'empressement  des 
capitalistes,  n'hésiteront  pas  à  préférer  la  con- 
version, qui  s'opérera  ainsi  avec  rapidité,  sans 
dépassement  et  sans  embarras.  Il  importe  beau- 
coup, Messieurs,  pour  la  moralité  comme  pour 
le  succès,  que  le  doute  ne  xmisse  pas  exister  sxyr 
la  réàtité  des  offres,  sur  la  puissance  des  moyens 
de  remboursement.  La  possibilité  de  faire  aux 
rentiers  des  offres  sérieuses  pour  un  rembour- 
sement de  2  à  3  milliaràs,  a  toujours  été  le 
point  le  plus  contesté  de  cette  question.  Cr, 
ce  problème  ne  me  paraît  pas  résolu  par  le 
projet  de  la  Commission.  Les  voies  et  les  moyens 
qu'elle  indique  consistent  dans  la  réserve  de 
ramortissement,  dans  des  émissions  de  bons 
royaux,  dans  le  crédit  du  Trésor  sur  la  Banque 
de  France,  enfin  et  subsidiairement  dans  la  né- 
gociation de  rentes.  Un  mot  à  oe  sujet. 

La  réserve  de  l'amortissement,  qui  doit  être 
maintenant  de  plus  de  100  millions,  est  la  plus 
fAaàre  de  ces  ressources  et  la  seule  disx>onible. 
Dans  mon  système,  elle  doit  être  réalisée  immé- 
diatement par  im  moyen  analogue  à  celui  que 
vous  aves  emi^yé  depuis  1833,  pour  la  conso- 
lidation de  la  dette  flottante;  j'admets  la  caisse 
d'amortissement,  comme  premier  souscripteur^ 
à  devenir  propriétûre  de  rentes  3  1  /2  0/0  au 
prix  d'émission,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  sa  réserve.  L^émission  des  bons  royaux 
sur  une  échelle  large,  illimitée  même,  comme 
la  Comndsdon  le  ^opose,  présente  beaucoup 
de  diffiotdtés.  Berait-il  bien  prudent,  en  effet, 
de  charser  le  Trésor  d'une  masse  énorme  d'obli- 
gations a  échéances  fixes,  en  même  temi»  qu'on 
serait  embarqué  dans  une  opération  qui  peut  être 
traversée  dans  son  cours  par  des  incidents  diifi- 
dles  à  prédser,   mais  toujours  nécessaires  à 

Srévoirt  Le  crédit  du  Trésor  est  grand  sans 
oute,  mais  il  a  ses  bornes  qu'il  seraJt  dang»- 
reux  d'outrepasser.  Quoique  la  situation  çolî- 
tique  me  paraisse,  comme  à  votre  Commission^ 
svmsamment  rassurante,  cette  situation  peut 
s'altérfur,  et  pour  qu'elle  ne  s'altère  pas,  restona 
toujours  en  mesure  de  faire  laoe  à  toutes  les 
éventuafi^. 

Il  faut  donc,  en  effectuant  la  conversion  des 
rentes,  nous  ménager  une  Téserve  financière  i 
cette  réserve,  ee  sont  les  bons  du  "Erésor.  Car, 
avant  d'avoir  temnné  Topération  dans  laquelle 
il  s'agit  d'entrer,  nous  ne  pourrions  évidemment 
pas  songer  à  un  emprunt  en  resites.  Il  imjgxrte 
nono  nue  oette  ressource  reste  disponible.  z(on« 
ges,  d^ailleurs,  que  lorsque  la  conversion  aura 
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«b80fi>é  1a  réMTfB  de  ramortiaBemant,  lorsque 
ramortdssement  ini-même  sera  TeTecm  à  aa 
dertmatioiL,  par  la  reoonstitulion  de  la  dette 
à  on  tanz  an-deBseoB  da  pair,  la  dette  flottante 
■ara  aéoenaireiiient  appelée  à  àûre  lace  à  tm 
dépeBBes  de  traraitz  puMâos,  qm  engoot,  d'à- 
nrès  les  erédits  yotés  et  à  Toter,  enrâon  dO  mil- 
lunia  par  an. 

Les  mènes  ooiuddérationB  me  semblent  appli- 
oaUes  a«z  ressonrees  que  M.  le  rapporteur 
invite  M.  le  mmirtre  des  finanees  à  tirer  des 
sefartionB  du  Trésor  avee  la  Banque  de  IVanoe. 
OoaBi  aux  rentes  6  0/0  appartenant  à  cet  éta- 
UiMement»  je  enMS,  avae  M.  le  Tapportenz, 
m'ettes  seront  ecmiwties  sans  bésîiatuyn;  maïs 
u  est  kenrenz  que  rinihienoe  du  gouvernement 
Mît  absolument  inutile  pour  obtenir  oe  résid- 
tet  Un  lait  qui  se  passe  sous  vos  jmxr  peut 
•manm  prouver  que  si  eette  influanee  a'eaeroe, 
c'est  dans  un  sens  plutôt  bostfle  que  favorable 
à  la  eoBversion.  Au  moment  où  je  parle,  la 
Oaîsae  des  dépôts  et  eonsi^nations,  oue  tous 
avez  ehsrgée  Tannée  denuàre  de  plaoer  les 
teids  reeuffillJB  par  les  osasses  d'épargne,  emploie 
des  sommes  considérables  en  achat  de  rentes 
$  0  /Of  qnirapportent  moins  de  3  et  3  /4  0  /O  d*in- 
tént,  an  lieu  deraèheter  du  6  0/0  qui  rapporte 
4  3/5,  et  qui,  après  la  conversion,  rapportera 
encore  4  1^3  0^.  Pourquoi  eet  étaUbseement 
paUie  fait*il  une  opération  aussi  oontrsîre  aux 
mtéréts  dont  il  est  chargé,  au  lieu  de  les  ser- 
vir, tout  en  venant  en  aide,  dans  la  limite  de 
ses  moyens,  à  l'aceompliBsement  de  la  mesure 
^e  voQB  travailles  à  réaliser f  C'est  ee  que  je 
plierai  M.  le  ministre  des  flnanees  de  vouloir 
bien  m'expliquer. 

Il  n'y  a  donc,  Messieuxs,  qu'un  moyen  assuré, 
sulâaant,  déoisif,  de  tenéie  les  offres  de  rem- 
boursement sérieuses  :  c'est  d'appeler  éven- 
tsusUement  les  xMsrtieuliers  à  prendre  dans  la 
dette  réduite  la  ^ce  que  Les  rentiers  laôsscrsient 
vacante,  en  leur  proposant  des  oonditions  asses 
favorables  pour  être  certains  qne  cet  appel 
serait  entendu.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  je 
vous  proposerai  d'admettre  tout  le  monde  à  sous- 
erire  pour  les  rentes  3  1/2  ooncurremment 
avec  les  rentiera  et  au  même  prix  d'émission, 
o'est-à*dire  à  83  fr.  33  1  /3,  ^xl  déposant  à  titre 
de  garantie  un  dixième  du  montant  de  la 
sousoription  en  capital.  L'opération  ainsi  ré- 
duite peut  se  faire  sans  division,  ou  bien  psr 
séries  de  400  à  500  mUlions.  Le  premier  mode, 
préférable  à  tous  égards,  serait,  dans  ma  con- 
viction, d'une  réuMite  prompte  et  oertaine. 
J'en  appelle  aux  lumières  et  à  l'expérienee  de 
ceux  de  mes  coUégues  qui  sont  le  plus  familiers 
aveo  les  «[uestions  ânaaciàres. 

Vous  jugerea,  Messieurs,  si  la  question  des 
voies  et  moyens,  si  importante  en  pareille  ma- 
tière, ne  serait  pas  résolue  d'une  manière  plus 
satisfabante  que  par  le  projet  de  votre  CJom- 


Je  crois  avoir  démontré  que  ce  projet  ne  met 
4  la  disposition  du  gouvernement  que  des  res- 
sources ittsuillsantes,  incertaines,  et  dont  l'em- 
ei  peut  présenter  de  graves  inconvénients, 
seule  ressource  qui  soit  au  niveau  des  besoins 
qu'il  faut  nrévoir,  oe  sont  des  négociations  de 
MvtSB  ;  mais  la  Commission  ne  les  a  évidemment 
oonaidérées  que  comme  un  moyen  subtidiaire, 
et  son  projet  a  été  rédigé  dans  l'hypotbèse  qu'on 
'n'aura  pas  besoin  d*y  avoir  recours.  Sans  cette 
•simpoaltion,  à  mon  avis  trop  facilement  admise, 
'Onie  n'aurait  pae  donné  au  «dnistère  un  Uaae- 


seing  d'emprunt  dont  on  ne  trouverait  pas 
d'antre  exemide  dans  nos  préoédents  flnaaoîors; 
oar  c'est  la  preimère  iois  qu'en  aurait  vu  le 
pouvoir  législatif  autoriser  des  émissions  de 
rentes  sans  déterminer  ni  la  quotité  de  Vem- 
prunt,  ni  le  taux  nominal  de  l'intérêt,  ui  le 
prix  d'émission,  ni  les  ffaraniâes  de  oonourreaoe 
et  de  puMioité,  qui  sont  Ls  sauvegarde  derintérôt 
général. 

Dans  mon  système,  tout  est  précis,  déterminé; 
très  peu  de  joiurs  suf  âiient,  sprés  la  promulgation 
de  la  loi,  pour  fixer  tous  les  doutes  sur  le  succès, 
en  mettant  à  la  disposition  du  gouvernement 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  rem- 
boursement. Or,  plus  le  rembounmneat  sera  s^, 
moins  il  sera  considérable,  caries  rentiers  n'hési- 
teront pas  À  se  soumettre  à  la  conversion  lors- 
qu'il leur  sera  fa^  des  offres  réelles. 

n  me  Teste,  Messieurs,  avant  de  finir,  è  vous 
parler  de  Tamcrtissement;  mais,  sur  ce  point,  je 
ne  saurais  dire  si  mon  opinion  est  ou  n'est  pas 
conforme  à  oelie  de  votre  Commission. 

Je  Us  dans  son  projet  de  loi  une  disposition 
qui  transporte  à  la  nouvelle  dette  3  1/2  0/0  la 
totalité  de  l'amortissement  qui  appartûnit 
aujourd'hui  à  la  dette  5  0/0,  et  qui  s'élève  à 
environ  52  millions,  tant  en  dotatâon  qu'en 
rentes  rachetées.  Si  maintenant  le  Perche 
dans  le  rapport  sur  quel  principe  eue  se  fonde 
pour  en  agir  ainsi,  je  n'y  trouve  rirai  qui  puisse 
m'édairer;  j'y  vois  seulemeait  que  M.  le  rap- 
porteur, admettant  riiypothèsea'un  amortisse- 
ment de  45  millions  pour  la  nouvelle  dette,  dé- 
clare que  oe  chiffre  peaC  paraître  exagéré;  j'y 
vois  qu'il  démontre  par  les  plus  judicieux  cal- 
culs que  l'augmentation  de  capital  n'atténue 
pour  rEtat  le  bénéfice  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt que  dans  la  proportion  des  rentes  raohe- 
tées.  «  De  sorte  que  si  aucun  rachat  ne  s'efteo- 
tuait,  vous  a-t-il  dit,  raugmentation  de  cantal 
serait  évidraiment  fictive,  tandis  que  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  serait  réiÂle.  »  J'en  conclus  que 
la  Commission  trouve  elle-même  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantaffes  dans  Ta^on  exagérée 
que  son  projet  veut  oonner  à  ramortissement, 
et  que  îe  puis  combattre  ses  con<dusions  sans 
cesser  d  êtara  de  son  avis. 

En  finances,  MessîeurB,  comme  en  politique, 
un  grand  Etat  ne  vit  que  de  principes.  Au  mo- 
ment où  nous  voulons  faire  entrer  le  crédit  pu- 
blic dans  une  nouvelle  phase  de  développement, 
il  est  nécessaire  de  poser  nettement  les  principes 
sur  lesqu^  nous  voulons  le  reconstituer. 

L'amortissement  n'est  point  un  de  oes  faits 
nécessaires,  primordiaux,  qui,  dans  la  nature 
des  choses,  est  immuaUe  comme  elles.  C'est 
une  combinaison  financière  en  rapport  avec  un 
certain  état  de  crédit  et  devant  se  modifier  aveo 
lui.  Son  institution  fut  un  progrès  dans  un  temps 
déjà  Soigné  de  nous;  sa  destruction  en  est  un 
autre  lorsque  le  crédit  est  parvenu,  à  toute  sa 
maturité.  C'est  à  ce  XK>int,  MessieurB,  que  nous 
en  sommes  aujourd'htû  :  teUe  est  ma  profonde 
conviction.  Mais  en  me  prononçant  ainsi,  je  dois 
aUer  au-devant  d'une  mterprétalâon  'b'op  ab- 
solue que  l'on  pourrait  donner  à  mes  paroles. 
La  premi^e  loi  du  crédit  est  l'inviolable  respect 
des  mgagements  contractés.  Nous  avons  des 
rentes  4  1  /2,  4  et  8  0/0,  pourvues  de  dotations 
expressément  affectées  à  leur  rachat;  ces  dota- 
tions sont  la  piDpriété  des  créanciers  du  grand- 
livre;  elles  doivent  subsister  autant  que  la  dette 
à  laqiielle  sUcb  appartiennent.  Quant  à  la  dette 
5  0/0,  notre  position  est  tout  à  fast  différente. 
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La  liquidation  complète  de  ce  fonds  va  mettre 
à  la  disposition  de  l'État  T amortissement  qui  en 
dépendait;  et  en  constituant  une  nouvelle  dette, 
libres  que  nous  sommes  encore  de  tout  enga- 
gement, nous  pouvons  déterminer,  en  ce  qui  la 
concerne,  les  principes  qui  désormais  doivent 
présider  au  système  du  crédit  public. 

Ces  principes,  Messieurs,  je  vais  les  reproduire 
tels  que  je  les  exposai  à  la  tribune  le  15  février 
1833. 

c  Après  avoir,  vous  disais-je  alors,  travaillé 

Jjour  ma  part  à  fonder  le  crédit  qui  a  comblé 
(Bs  lacunes  de  la  guerre,  le  moment  me  paraît 
venu  de  fonder  le  crédit  définitif,  le  crédit  de  la 
paix.  De  la  naissance  du  crédit  à  sa  constitu- 
tion définitive,  il  y  a  diverses  phases  qu'il  est 
bon  d'indiquer.  Le  crédit  d'un  État  commence 

Ear  des  prestations  en  nature;  première  phase. 
la  seconde  est  celle  où  il  peut  escompter  ses  ren- 
trées les  plus  prochaines,  en  émettant  ses  enga- 
gements à  courte  échéance.  La  troisième  est 
celle  où  l'Ëtat  échelonne  ses  paiements  dans 
une  période  de  la  durée  de  ses  emprunts.  La 
phase  définitive  du  crédit,  c'est  l'emprunt  per- 
pétuel; c'est  là  le  dernier  terme  de  la  série,  <rest 
là  le  but  que  l'on  doit  se  proposer. 

«  La  peri>étuité  de  la  dette,  disais-je  encore, 
est  le  signe  infaillible,  non  point  de  l'imminence 
de  la  banqueroute,  mais  de  la  plénitude  du  crédit. 
C'est  vers  cette  époque,  que  j'appellerai  le  crédit 
normal,  que  nous  marchons.  La  bonne  foi  nous 
en  a  frayé  la  route,  la  probité  d'un  peuple  in- 
dustrieux a  écarté  les  obstacles,  et  le  dévelop- 
pement du  travail  nous  permettra  d'y  arriver 
avant  peu.  » 

Dans  cette  conviction,  que  le  temps  n'a  faifc 
que  fortifier,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'amor- 
tissement est  une  institution  d'ime  autre  époque 
qui  décline  de  jour  en  jour  et  tend  à  disparaître 
complètement;  ce  que  prouvent  au  surplus  des 
faits  connus  de  tout  le  monde.  L'histoire  de 
l'amortissement  en  An^eterre  et  en  France  en 
est  la  démonstration  évidente. 

L'amortissement  an^^s  fut  dans  les  mains 
de  Pitt,  son  véritable  créateur,  une  machine  de 

fierre  dirigée  contre  la  Bévolution  française, 
n  engageant  une  lutte  à  mort  contre  la  France 
démocratique,  Pitt  comprit  que  l'Angleterre 
aurait  besoin  de  déployer  toutes  les  forces  du 
crédit.  Pour  faire  iUusion  sur  l'immensité  du 
fardeau  qu'il  s'apprêtait  à  faire  peser  sur  elle, 
il  ne  vit  rien  de  mieux  que  l'ingénieuse  concep- 
tion des  calculs  échafaudés  par  le  docteur  Price, 
sur  la  prétenduepuiasance  reproductive  de  l'in- 
térêt composé.  Tant  que  dura  la  guerre,  qu'il 
fallut  soutenir  par  16  milliards  demandés  à 
l'emprunt,  l'amortissement  fut  religieusement 
maintenu.  C'était  un  mensonge  flagrant,  puisque 
l'on  empruntait  pour  amortir,  et  que  le  soi- 
disant  rachat  ne  faisait  que  rendre  plus  profond 
4e  jour  en  jour  l'abîme  qu'il  devait  combler. 

Néanmoins,  en  1806,  le  chancelier  de  l'Échi- 
quier crut  devoir  rappeler  l'attention  du  par- 
lement sur  l'action  trop  rapide  de  l'amortisse- 
ment. 10  milliards  en  capital  étaient  déjà  retirés, 
et  10  milliards  encore  pouvaient  être  rachetés 
dans  l'espace  de  peu  d  années.  Ce  mouvement 
de  capitaux  menaçait,  dit-on,  l'Angleterre  d'une 
granae  perturbation,  Mais  la  guerre  d'Espagne 
et  de  Portugal  dévora  l'amortissement,  et  la 
nécessité  fit  que  les  Anglais  se  décidèrent  à  pro- 
clamer les  véritables  principes,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  pas  d'amortissement  réel  quand  il  y  a  con- 
«tinuation  d'emprunts;  que  le  seul  amortisse- 


ment qui  ne  soit  pas  une  déception,  c'est  l'excé- 
dent des  recettes  sur  les  dépenses. 

Ils  allèrent  bientôt  plus  loin  :  au  lieu  de  main- 
tenir les  taxes  de  guerre  pour  recréer  l'amortis- 
sement, ils  reconnurent  que  la  vraie  manière 
d'alléger  le  fardeau  de  la  dette,  c'était  d'aug- 
mentor  la  richesse  nationale;  et  comme  les  pro« 
grès  de  la  richesse  étaient  entravés  par  des  im- 
pôts nuisibles  à  la  production,  ils  &rent  dispa- 
raître graduellement  5  à  600  millions  de  taxe, 
sans  s'embarrasser  de  ce  que  deviendraient  les 
excédents  promis  au  rachat  de  la  dette.  Aussi, 
l'amortissement  est-il  à  peu  près  réduit,  en  An- 
^eterre,  à  une  existence  nominale;  si  bien  que 
vous  avec  pu  lire  il  y  a  quelques  jours,  dans  ses 
journaux,  une  déclaration  des  commissaires  du 
Hnkingfundy  portant  que  les  recettes  de  l'année 
étant  restées  au-dessous  des  dépenses,  aucun 
fonds  ne  serait  affecté  à  l'amortissement,  dont 
l'action  est  ainsi  complètement  suspendue.  Loin 
que  ce  soit  un  mal,  c'est  un  progrès  :  prélever  des 
capitaux  sur  le  travail  qui  en  a  besom,  pour  les 
rendre  à  l'oisiveté  qui  ne  sait  comment  les  em- 
ployer, c'est  un  acte  de  mauvaise  administra- 
tion. 

Si  j'examine  maintenant  ce  qui  se  passe  en 
France,  j'y  vois  à  peu  près  la  même  tendance 
se  reproduire  sous  l'influence  combinée  des  pro- 
grès du  crédit  et  de  la  nécessité. 

Lorsque  nous  constituâmes  l' amollissement 
en  1817,  nous  l'entourâmes  d'un  srand  appareQ 
de  formes  et  de  garanties;  et  cela  était  néces- 
saire, parce  que  nous  sortions  d'une  série  de  ban- 
queroutes, et  que  le  principe  du  manque  de  foi 
aux  promesse  était  proclamé  même  à  cette  tri- 
bune. Sa  dotation  fut  inscrite  en  tête  du  budget; 
on  lui  affecta  la  partie  la  plus  liquide  des  revenus 
publics  qu'on  érigea  en  fonds  eonsoUdés;  on  sti- 

§ula  que  ces  revenus  seraient  versés  directement 
ans  les  caisses  de  l'amortissement,  régi  par  une 
Commission  indépendante  du  gouvernement» 
sous  la  haute  surveillance  des  deux  Chambres  : 
on  voulait  que  le  créancier  fût  privilégié  et 
nanti.  Mais  if  fallut  bientôt  reconnaître  qiril  n'y 
avait  là  que  fictions  et  impossibilités.  La  créa- 
tion d'un  fonds  consolidé  tel  qu'on  l'avait  conçu 
était  incompatible  avec  la  centralisation  et  le 
bon  ordre  de  la  comptabilité,  et  l'on  trouva  que 
l'amortissement  pouvait  fort  bien,  comme  tous 
les  aulres  services,  être  défiayé  sur  les  revenus 
généraux,  sans  avoir  d'hypothèque  spéciale  sur 
certaines  branches  du  revenu.  Peut-etie  recon- 
na^a-t-on  prochainement,  par  suite  du  même 
principe,  ce  qu'il  y  a  de  con&aire  aux  règles  du 

gouvernement  représentatif  dans  l'organisation 
e  la  caisse  d'amortissement,  q^ui  est  aujourd'hui 
le  seul  service  public  affranchi  de  tout  contrôle 
gouvernemental  et  placé  en  dehors  de  la  respon- 
sabilité ministérieUe,  le  seul  enfin,  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consisnations,  dont  la  dépense  ne 
soit  pas  soumise  à  la  sanction  des  Chambres. 

Quand  les  progrès  du  crédit  eurent  amené  la 
plus  grande  partie  de  la  dette  au-dessus  du  pair, 
on  s'enhardit  à  méconnaître  ce  dogme  fonda- 
mental du  système  d'après  lequel  chaque  émis- 
sion nouvelle  de  rentes  devait  donner  lieu  à  la 
création  d'un  fonds  affecté  à  son  rachat.  Les 
30  millions  de  rentes  de  l'indemnité  furent  émis 
sans  amortissement,  et  même,  à  cette  occasion, 
on  suspendit  pour  cinq  ans  l'action  de  l'intérêt 
composé. 

Enfin,  de  plus  rudes  coups,  ont  été  portés  à 
l'amortiMement  depuis  la  révolution  de  1830. 
Malgré  la  prudence  des  formes  par  lesquéUes  on 
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a  essayé  de  masquer  sa  spoliation,  tout  en 
affectant  de  lui  vouer  un  culte  presque  religieux, 
qu'est-oe  que  Tannulation  de  32  millions  de 
rentes  pour  rétablir  TéquOlbre  du  budget f 
Qu'est-ce  aue  l'emploi  fait  sous  le  nom  de  con- 
sclidaiion  ae  la  plus  grande  partie  du  revenu  de 
l'amortissement  à  combler  les  déficits  annuels! 
Qu'est-ce  enfin  que  l'affectation  faite  l'année 
dernière  de  ces  mêmes  revenus  aux  dépenses  des 
travaux  publics,  si  ce  ne  sont  pas  là  autant 
d'hommages  rendus  au  principe  professé  plus 
franchement  par  les  Anglais,  qu'il  n'y  a  pas 
d'amortissement  quand  u  n'y  a  pas  excédent 
réel  du  revenu  sur  la  dépense  t 

Ce  principe,  vous  devez  le  proclamer  aujour- 
d'hui et  le  mettre  immédiatement  en  pratique 
pour  le  nouveau  fonds  qu'il  s'agit  de  cr&r.  Mais 
je  vous  l'ai  dit,  ma  pensée  va  même  au-delà  de 
ce  principe  :  à  mes  yeux,  le  véritable  amortisse- 
ment, c'est  le  progrès  de  la  richesse,  c'est  la 
multiplication  des  capitaux,  c'est  le  bas  piix 
de  l'intérêt  qui  en  est  la  conséquence.  La  dette 
constamment  réductible  par  la  diminution  de 
l'intérêt,  non  par  le  rachat  du  capital;  la  dette 
remhawrsàbU  et  point  rtiehetahle,  voilà,  dans 
mon  intime  conviction,  l'état  normal  du  crédit, 
la  source  de  la  pro8X>érité  générale,  le  moyen  le 
plus  assuré  de  soulagement  pour  les  contribua- 
bles, t 

Ici,  Messieurs,  je  sais  à  quel  point  je  m'éloigne 
des  idées  reçues  :  Supprimer  l'amortissement  ! 
à  peine  si  vous  aurez  la  patience  de  m'entendre; 
je  me  hâte  de  vous  dire  que  je  n'en  abuserai  pas 
loi^ztemps. 

U  n'y  a.  Messieurs,  chacun  le  sait,  que  deux 
moyens  de  contracter  la  dette,  comme  il  n'y  a 
que  deux  moyens  de  s'en  hbérer  :  promettre  un 
capital  plus  fort  pour  payer  un  intérêt  moindre, 
ou  ne  point  accorder  une  augmentation  de  ca- 
pital et  se  résigner  à  servir  un  plus  fort  intérêt. 
Le  choix  entre  ces  deux  systèmes,  comme  moyen 
de  crédit  et  d'économie  véritable,  ne  me  paraît 
pas  douteux. 

Que  vous  offriez  du  4  0/0  au  pair,  vous  ne 
verrez  arriver  personne;  offrez  du  3  0/0  à  75, 
ou  du  3  1/2  à  87  1/3,  et  vous  verrez  tout  le 
monde  accourir.  Pourquoi  ne  voudrait-on  pas 
du  4  0/0  au  pair,  ni  même  au  4  1  /2  0/0,  si  l'on 
était  sagef  parce  que  le  4  1  /2  0/0  s  élevant  bien- 
tôt à  112  ou  120,  serait  menacé  du  rembourse- 
ment à  100,  comme  aujoiird'pui  le  5  0/0,  et  ^u'il 
pèserait  sur  le  ressort  du  crédit  d'une  mamère 
aussi  dommageable.  Quant  au  4  0/0,  l'intérêt 
pour  r£tat  n'est  peut-être  pas  encore  à  ce  taux, 
et  je  ne  voudrais  pas  l'y  faire  arriver  par  la  con- 
trainte :  il  a  de  plus  le  grave  inconvénient  d'ex- 
Soser  le  rentier  à  perdre,  si  le  cours  tombe  au- 
essous  de  100,  sans  bénéfice  pour  lui  s'il  s'élève 
au-dessus;  et  c'est  là  véritablement  un  métier  de 
dupe. 

Mais,  a-t-on  dit,  et  c'est  le  reproche  grave 
adressé  à  la  Commission,  le  3  1  /2  0/0  à  83  1  /2 
procure  une  économie  de  80  centimes  sur  la 
rente,  et  on  prétend  que  l'augmentation  accordée 
sur  le  capital  fait  disparaître  cette  économie.  A 
qui  la  faute)  à  l'amortissement.  On  a  beau  faire, 
on  le  trouvera  toujours  sur  son  chemin,  ruineux 
pour  les  contribuables,  ou  impuissant  pour  di- 
minuer la  dette.  Au  lieu  de  racheter  le  capital, 
réduisez  successivement  l'intérêt  de  5  à  4,  de 
4  à  3  1/2,  de  3  1/2  à  3,  et  enfin  à  1  0/0,  si  l'on 
veut,  augmentant  toujours  le  capital,  seul 
moyen  de  ne  pas  arrêteor  le  crédit  dans  sa  marche. 
La  dette  sera  ainsi  réduite  à  24  millions,  au  Ueu 
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de  120  millions;  et  le  capital,  au  lieu  de  2  mil- 
liards 400  millions,  s'élèvera  à  24  milliards,  je 
suppose.  Que  l'on  ne  s'effraie  pas  de  cette  mon- 
tagne de  milliards.  Un  capital  n'a  do  valeur  que 
par  le  revenu  qu'il  représente  :  l'intérêt  à  1  0/0, 
au  lieu  de  5  0  /O,  24  milliards  ne  valent  que  2  mil- 
liards 400  millions  :  il  n'y  a  pas  une  obole  de  dif- 
férence. 

Néanmoins,  Messieurs,  et  je  l'ai  déclaré  dans 
une  autre  circonstance,  traitant  la  même  ques- 
tion :  la  science  des  hommes  d'état  ne  leur  per- 
met pas  toujours  d'être  rigoureusement  logi- 
ciens. Obligés  de  lutter  contre  les  préjugés,  les 
erreurs  de  leur  temps,  il  leur  faut  souvent  tran- 
siger avec  ces  erreurs,  ces  préjugés,  et  ne  vouloir 
5 as  d'un  bien  qu'on  ne  peut  faire  comprendre, 
e  ne  vous  demanderai  donc  pas  de  supprimer 
l'amortissement,  qui,  d' ailleurs,  peut  devenir, 
en  se  transformant  dans  le  sens  de  ma  proposi- 
tion, un  rouage  fort  utile  de  notre  mécanisme 
financier. 

L'amortissement  nouveau  serait  établi  à  rai- 
son d'un  pour  cent  du  capital  nominal  de  la  dette 
sur  laquelle  il  doit  opérer.  C'est  la  proportion 
admise  jusqu'à  ce  jour,  et  jusque  là  je  ne  propose 
point  d'innovation.  £n  admettant  qu'il  soit 
fixé  d'après  cette  base  à  28  millions  environ,  il 
en  résulterait  pour  le  budget  un  allégement  de 
23  miUions,  qui,  en  s' ajoutant  à  l'économie  à 
obtenir  de  la  conversion,  permettraient  un  dégrè- 
vement de  40  à  45  millions. 

Mon  projet  supprime,  pour  la  dette  à  consti- 
tuer, la  distinction  maintenue  jusqu'à  ce  jour 
entre  la  dotation  et  les  rentes  rachetées.  Vous 
savez.  Messieurs,  (][ue,  dans  les  idées  maintenant 
admises,  la  dotation  est  réputée  inviolable  jus- 
qu'à l'extinction  de  la  dette,  tandis  que  les  rentes 
rachetées  peuvent  être  annulées  par  des  lois 
spéciales.  Je  demande  que  pour  l'avenir  nous  ne 
prenions  aucun  engagement  absolu,  que  la  do- 
tation disparaisse,  et  que  le  revenu  tout  entier 
de  l'amortissement  soit  constitué  en  rentes. 
Les  lois  actuelles  exigent  que  ces  rentes  soient 
marquées  d'un  signe  particulier  qui  les  rende  ina- 
liénaoles.  La  puéiHité  de  cette  disposition  a  dû 
paraître  évidente  à  tout  le  monde,  lorsqu'on  a 
vu  décider  par  la  loi  qui  affecta,  en  1833,  un 
fonds  de  93  millions  à  des  travaux  publics,  que 
ce  fonds  se  ferait  par  une  émission  de  rentes,  et 
que  l'on  annulerait  en  compensation  de  cette 
charge  une  somme  égale  à  celles  rachetées. 
N'était-ce  pas  là,  je  vous  le  demande,  décider 
que  ces  rentes  seraient  remises  en  circulation  f 
et  ce  que  l'on  a  fait  alors,  ne  le  ferait-on  pas 
encore  au  besoin  t  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute. 

En  demandant  que  les  rentes  de  l'amortisse- 
ment restent  disponibles,  je  ne  change  donc  rien 
à  ce  qui  existe;  il  y  aura  seulement  une  fiction 
de  moins. 

Il  est  aisé  de  voir.  Messieurs,  d'après  les  vues 
que  je  viens  d'exposer,  le  rôle  aue  j'assigne  à 
1  amortissement.  Ce  rôle  serait  celui  a'un  balan- 
cier qui  maintiendrait  constamment  en  équihbre 
les  ressources  et  les  besoins. 

Remarquez  d'abord  que  les  recettes  et  les  dé- 
penses ne  peuvent  rester  invariablement  les 
mêmes,  ni  se  balancer  toujours  exactement. 
D'une  autre  part,  l'assiette  des  impôts  et  la  do- 
tation des  services  publics  réclament  une  cer- 
taine fixité.  Or,  il  serait  insensé  de  créer  une 
nouvelle  taxe  pour  parer  à  chaque  déficit  mo- 
mentané, ou  de  refuser  le  fonds  réclamé  pour 
une  destination  utile,  dans  la  vue  puérile  de 
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maintenir  une  exacte  balance  entre  la  dépense 
et  le  revenu  c'e  chaaue  année  :  chargez  donc 
ramortiBBemc  ut   d'acheter   des   rentes,    <^uand 
vous  aurez  des  excédents  dans  vos  produits,  et 
d'en  vendre  quand  il  y  aura  insuffisance.  Par  là, 
vous  délrarrasserez  votre  système  de  crédit  de 
toutes  ces  grossières  fictions  dont  le  prestige  est 
usé;  et  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  fait  entendre 
des  hommes  éminents  de  divers  côtés  de  cette 
Chambre,  que  nous  n'ayons  pas  obtenu  la  vérité 
du  gouvernement  rex^résentatif ,  ce  sera  toujours 
quelque  chose  d'avoir  la  vérité  dans  les  finances. 
Ce  doute,  Messieurs,  qu'il  m'est  i)énible  d'ex- 
primer encore  huit  ans  après  la  révolution  de 
Juillet,  le  résultat  de  la  discussion  actuelle  con- 
tribuera beaucoup  à  l'éclaircir.  Le  gouvernement 
Représentatif  a  pour  principe  la  prééminence 
souveraine  de  la  volonté  nationale  ré^^ère- 
ment  exprimée;  il  a  pour  but  la  satisfaction  des 
n  térêts  au  plus  grand  nombre,  SotUB  ce  double 
rapport,  la  mesure  qui  nous  occupe,  appelée  par 
tant  de  vœux  et  dintérêts;  combattue  par  de 
si  opiniâtres  réisiatances,  sera  une  excellente 
pierre  de  touche  pour  éprouver  la  sincérité  de 
notre    organisation    pohtique.    La    résistanee, 
Messieurs,  après  le  vote  que  le  pavs  attend  de 
voué,  la  Constitution  vous  donne  le  droit  d'en 
triompher,  et  votre  devoir  est  de  la  vaincre  pour 
faire  tespecter  le  vœu  national  et  pour  alfeger 
le  fairdeau  toujours  croissant  des  charges  pu- 
bliques. Quiconque  nertôsterait  encore  à  tefuser 
au  pays  le  bieniait  de  ce  soulagemebt,  assume- 
rait sur  lui  une  responsabilité  que  ma  conscience 
et  mon  mandat  me  défendent  d'aeèepter  p<mr 
mon  compte. 

Voici  les  dispositions  qui  me  semblent  devoir 
satisfait^e  les  nécessités  présentes  du  crédit,  les 
ménagements  que  tous  voulez  garder  ehvelti  les 
rentiers,  et  tce  qui  peut,  sdon  moi,  assurer  la 
réalisatieh  immédiato  de  la  mesure.  J'ai  modifié 
deux  dispositions  en  faveur  des  rentiers  t  vous 
vertez  si  vous  voulez  restreindre  ou  étendre  ces 
avahta^. 

Messieurs,  j'avais  répondu  d'avance,  voiis  le 
voyez,  au  discours  si  brillant  de  M.  Gamier- 
Pagès.  J'èd  été  charmé  d'apprendre  qu'en  poli- 
tique nous  marchions  maintenant  sous  le  même 
drapeau  :  cela  m'annonce  un  heureux  change- 
ment de  sa  patt;  car  moi,  depuis  cinquante  ans, 
je  suis  resté  toujours  à  la  même  place.  (Monte- 
i/nenU  dtverë.  ^—  AgitatUm,) 

Quelques  voix  :  On  n'a  pas  entendu  ! 
M.    Laffltte  répète  la  phrase.  (Nouvelle  agita- 
iion.) 

En  finances,  il  n'y  a  pas  entre  nous  un  grand 
dissentiment,  et  à  vrai  dire,  nous  différons  sur 
un  seul  point  :  il  s'attache  à  un  système  qiû  pour- 
rait bien  ne  pas  réussir,  et  je  veux  un  système 
qui  réussisse.  (Agitation  prolongée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
guier. 

M.  iMôheati  (de  la  Sein^).  J'étais  inscrit  après 
M.  Laffitte. 

M.  le  Pirésideiit.  M.  Laffîtte  a  pris  la  place 
de  M.  Auguis. 

(M.  Gauguier  paraît  à  la  tribune  ) 

M.  (lîariiiier-Pagës.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


M.  Oarnier-Pacëfi.  Messieurs,  le  regrette 
d'être  dans  la  pénible  nécessité  de  dire  un  mot 
bien  court  en  réponse  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  l'honorable  M.  Laffitte.  (Bruit.  «  Ecoutée! 
écoutée  T»!)  (Plusieurs  membres  rentrent  dans  la 
saUe  et  s* arrêtent  à  Ventrée  d/u  couloir  de  draUe.) 

M.  le  PrésMeat.  Vous  avez  abandonné  la 
séance  au  moment  où  Ton  discutait  la  loi,  et 
vous  rentrez  tous  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait 
personnel.  (On  rit.  —  Le  sHenee  se  rétabUt.) 

M.  Ciarnier^Pagès.  Je  recette,  ai-je  dit, 
d'être  dans  la  nécessité  pénible  de  répondre 
quelques  mots  à  ce  qui  vient  d'être  dit  par  l'ho- 
norable M.  Laffitte;  personne  plus  que  lui^  j'en 
suis  sûr,  n'est  convaincu  que  j'ai  des  principes 
trop  arrêtés  pour  en  changer  !  personne  plus  que 
lui,  si  cela  était  nécessaire,  ne  serait  disposé»  j'en 
guis  sûr  aussi,  à  venir  rendre  témoignage  à  la 
constance  de  ces  principes. 

L'honorable  M.  Laffitte  n'héâtwait  paa,  s'il 
le  fallait,  à  reconnaître  que  je  suis  et  serai  tou- 
jours prêt  à  professer  et  à  dâendre  ka  prinâpes 
que  ma  consdenee  m'a  fait  adopter. 

f%  Une  «f*«8  ;  Tite  Men  I 

M.  Cïarnler-Paf^èa.  Quand  j'ai  dit  hier  que 
nous  étions  placés  sous  le  même  drapeau  poli- 
tique, la  Chambre  a  compris,  et  l'honorable 
M.  Laffitte,  je  ctois  aussi^  attrait  dÀ  eom^fendre 
que  je  pariais  de  notre  oon^luite  pariemeatave. 

£h  bnn  !  je  le  demaade  à  l'keaorable  M<  Laf- 
fitte, depuis  que  j'ai  l'honneur  de  eiég&t  éao» 
cette  Chambre  à  ses  côtés,  est-il  arrivé  une  seule 
fois,  dans  un  vote  politique  inwortanti  que  j'aie 
voté  autrement  qu'il  ne  ra  faitlui^mênaet  {Mou- 
vementé divarw.) 

'  M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
guier. 

M.  GttQgiiler.  Messieurs,  je  coniptends  par- 
faitement  les  difficultés  de  ma  position  d^aborder 
cette  tribune,  lorsque,  depuis  quatre  jours,  vous 
avez  entendu  tant  de  célèbres  oiateurs  et  tant 
d'habiles  financiers.  Mais  je  sais  qu'un  député 
doit  faire  fiéchir  ses  sentiments  d'amour-propre 
devant  l'impérieuse  nécessité  de  remplir  son 
devoir.  (Très  bien!) 

Messieurs,  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  mon 
amendemeht,  qui  a  été  distribué  le  10  de  ce 
mois...  (Bires.) 

Messieurs,  si  les  rires  de  mes  fnterfnpteuts 
devaient  acquitter  les  contributions  de  leurs 
électeurs,  je  serais  flatté  d'en  être  le  sujet. 

Messieurs,  je  ne  me  dissimule  pas  que  mon 
amendement,  qui  vous  a  été  distnbué  le  10  de 
ce  mois,  dont  toutes  les  dispositions  forment 
dans  leur  ensemble  un  projet  de  loi  complet,  a 
peu  de  chances  de  réussite,  parce  que  cette  légis- 
lature me  paraît  être  dominée,  dans  l'examen 
des  projets  de  loi,  çlus  par  l'influence  de  ses  opi- 
nions politiijues  qui  la  divisent,  que  par  Pimpul- 
sion  des  véntables  intérêts  Nationaux. 

Cette  conviction  ne  m'a  point  arrêté,  parce 
Que  je  préfère  une  défaite  en  remplissant  mon 
devoir,  à  un  succès  factice  pour  avoir  transigé 
avec  les  sentiments  de  ma  conscience,  qui  m'en- 
gagent  à  exprimer  à  cette  tribime  mon  opinion 
dans  la  grave  question  qui  nous  occupe. 

Il  me  semble  que  pour  remplir  convenable- 
ment son  mandat,  un  député  doit  bien  connaître 
les  principes  de  la  Constitution  pohtique  de  son 
pays,  et  B'a.ssiirer  que  tous  les  articles  des  non- 
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voauz  projets  de  lois  sonmis  à  Bon  examen  sont 
en  parfaite  harmonie  avec  cette  base  fonda- 
mentale; et  il  ne  doit  jamais  accerder  un  vote 
favoraMe  aux  lois  qui  ne  peuvent  pas  subir  ce 
contrôle. 

C'est  parce  que  je  suis  pénétré  de  oette  réiité^ 
que  j'ai  étudié  de  nouveau  la  question  du  rem- 
bouisemeiit  de  la  dette  publique  du  5  0/0,  et 
mes  mmvictions  de  1834  se  sont  encore  fortifiées 
sur  l'utilité  politique,  morale  et  financière  de 
cette  ^ande  mesure. 

Le  développement  que  M.  Gouin  a  fait  de  sa 
propositMMiy  le  rapport  de  votre  Commission,  la 
plupart  des  discours  aue  voua  avez  entendus, 
ne  peuvent  plus  vous  laisser  auoun  doute  que 
l'État  a  le  drcMt  de  se  libérer  envers  ses  créaa- 
ciars,  qui  ne  voudront  pas  accepter  la  modifi- 
cation proposée  pour  la  nouveUe  rente;  la  néces- 
sité et  l'opportunité'  de  cette  masure  ont  été 
vietorieusement  établies  par  eux. 

Je  diiSère  seulement  avec  mes  honorables  col- 
lègues de  la  Commission  et  avec  les  orateurs  qui 
les  ont  appuyés,  dans  le  mode  à  adopter  pour 
conduire  i  bonne  fin  cette  conversion. 

Je  désire  vivement  que  vous  reconnaissiez, 
par  les  développements  auxquels  je  vais  me 
uvrer,  en  évitant  autant  que  possible  de  repro- 
duire les  arguments  et  les  chifires  que  vous  avez 
déjà  entendus,  que  le  système  de  mon  amende- 
ment est  plus  iNTOpre  à  satisfaire  les  intérêts 
E rivés  des  rentiers  et  les  intérêts  nationaux,  que 
i  proposition  de  M.  Gouin  et  les  amendements 
delà  Commission,  ainsi  que  ceux  de  mes  autres 
coUègiues» 

La  Pranoe,  après  le  tricMuphe  des  trois  ^andes 
journées,  eut  un  roi  de  son  choix,  un  mmistère 
composé  d'hommes  d^£tat  nationaux,  et  une 
Chambre  des  députés  âne  sons  l'influence  d'une 
loi  électorale  plus  libérale;  l'opinion  publique 
crut  alors  que  les  réformes  réclamées  depuis 
quînae  ans,  dans  les  dépenses  de  TËtat  et  de 
1  Administration,  allaient  être  prompteuLent 
opérées;  mais  c'est  vainement  que  depuis  huit 
ans  elle  attend  o^kte  réalisation. 

Cependant,  la  crainte  de  la  guerre,  les  émeutes 
qui  mrent  le  prétexte  de  Faugmentation  des 
impôts,  ont  cessé;  nous  avons  la  paix  avec  les 
puissances  de  l'Europe;  la  tranquillité  règne 
dans  le  pays  ;  la  vie  du  roi  est  respectée.  Nous  ne 
pouvons  donc  plus  reculer  pour  mettre  en  pra- 
tique les  opinions  ^ue  nous  avons  manifestées 
si  naut  pendant  qumze  ans,  si  nous  ne  voulons 
pas  être  voués  au  blâme  de  la  postérité.  (Mur- 
mures.) 

Pour  que  la  Charte  de  1830,  Messieurs,  soit 
une  vérité  pour  les  contribuables,  il  faut,  confor- 
mément à  son  article  2,  imposer  les  revenus  qui 
peuvent  être  atteints  sans  arbitraire,  afin  qu'il 
y  ait  entre  les  citoyens  une  répartition  égale  des 
charges  de  l'État. 

Si  ce  princiT>e  de  justice  et  d'équité  était 
franchement,  loyalement  pratiqué  par  les  pou- 
voirs constitutionnels  d'une  nation  comme  la 
nêtre,  chaque  contribuable,  dans  l'état  de  notre 
situation  actuelle,  serait  obHgé  de  payer  au 
namrimnm  le  dixième  de  son  revenu  pour  sub- 
venir à  toutes  les  dépenses  du  pays,  même  en 
supprimant  tous  les  impôts  qm  pèsent  sur  la 
classe  ouvrière;  cette  mesure  serait  d'une  haute 
politique  et  d'une  haute  moràhté,  et  elle  favo- 
riserait le  bien-être  des  contribuables. 

Je  défie  qu'un  membre  de  cette  Chambre 
vienne  démontrer  à  cette  tribune  qu'il  y  a  un 
seul  des  impôts  directs  ou  indirects,  tels  qu'ils 


sont  établis  par  notre  législation,  qm  pût  justi- 
fier le  principe  qui  ressort  de  Particle  2  de  la 
Charte,  que  je  viens  de  citer.  v^^^ 

Les  impôts  fonciers  gui  pèsent  sur  les  départe- 
ments sont  tellement  inégaux,  que  leur  propor- 
tion va  du  tiers  au  vingtième;  ceux  des  cu>uanes 
et  des  droits  réunis  ne  sont  pas  mieux  répartis  ; 
les  vins  fins  ne  paient  pas  plus  que  les  vins  ordi- 
naires; certaines  marcliandises  sont,  à  la  sortie, 
grevées  de  droits  énormes,  tandis  que  d'autres 
n'en  paient  que  fort  peu.  Cet  inconvénient 
existe  aussi  pour  l'entrée  des  marchandises 
étrangères.    • 

Les  impôts  sur  la  navigation  de  la  mer,  des 
fleuves  et  des  rivières,  sont  encore  répartis  avec 
une  très  grande  inégalité. 

Les  patentes  sont  aussi  mal  proportionnées  ; 
ainsi  tels  banq^uiers,  agents  de  change,  commer- 
çants, industriels,  qui  font  beaucoup  plus  d'af- 
faires que  d'autres,  ne  paient  cependant, 
quoique  de  la  même  classe,  que  la  même  patente. 

La  Banque  de  France,  les  Compagnies  d'assu- 
rances, et  tme  infinité  d'autres  entreprises  en 
Sociétés  anonymes  ou  en  commandite,  qui  em- 
ploient d'immenses  capitaux,  et  qui  font  des 
affaires  et  des  bénéfices  considérables,  sont  fort 
peu  imposées. 

Des  nropriétaîres  fort  riches,  dies  citoyens 
ayant  oes  professions  libérais  qui  leur  pro- 
curent de  grands  revenus,  paient  aussi  très  peu 
d'impôts. 

C'est;  selon  moi,  une  situation  déplorable, 
qui  énerve  toutes  les  ressources  de  la»  prospérité 
pubMque;  car  danvtcMB  ees  ranj^rts  &  revenus 
et  d'inpôtB,  il  y  a  une  anarâue  eom^^te.  La 
liberté  au  mouvement  des  «Mîtaux,  de  l'intsUi- 
gence  et  de  testes  les  rimasses  soeiales,  se 
trouve  entravée  dan»  s»  marche  par  les  obs- 
tadeo  de  notre  l^iskv^on  fiscale  et  administra* 
tiFve. 

Je  penae  que  l'impôt,  pour  être  juste  et  équi- 
table, ne  doit  pas  seulement  s'étamÉr  sur  le  re- 
venu des  tmmeuMes,  maïs  aussi  sur  leur  valeur 
en  capitaux;  car  U  y  a  coi^dérabkment  de 
propriétés  fondères  oui  se  vendent  et  s^achèteiit 
très  cher;  et  cepenaant  dles  paient  fort  peu 
d'impôts,  sans  pour  cela  qu'il  y  ait  phia  de  sécu- 
rité dans  la  possession  des  unes  que  des  autres; 
mais  c'est  seulement  parce  que  le  premier  pro- 
Xniétaire  n'a  voulu  consacrer  son  immeuble  en 
tout  ou  partie  qu'à  l'agrément,  au  Heu  que 
l'antre  s'est  acoupé  d'avoir  un  revenu  réelienàeat 
produetil 

Ek  bis»  !  y  a-t-U  justice  d'imp<ftser  le  second 
plus  que  le  premier  f 

La  logique  de  l'intérêt  national  devrait,  au 
contraire,  favoriser  plutôt  l'homme  laborieux 
que  celui  qui  ne  s'inquiète  et  ne  s'occupe  que  de 
ses  plaisirs. 

Depuis  huit  ans,  la  Chambre  nomme  une  Com- 
mission pour  l'examen  des  d^esises  et  des 
recettes  de  l'État;  elle  a  porté  le  nombre  des 
membres  de  cette  Commission  jusqu'à  36,  qui 
se  divisent  en  sous-commissions,  qui  passent 
ordinairement  trois  mois  à  examiner  le  travail  du 
ministre  des  finances.  Le  résumé  de  ce  temps 
passé  si  laborieusement  est,  pour  les  contri- 
buables, de  toujours  payer  plus  d'un  milliard 
d'impôts,  qui  coûtent  en  frais  de  régie  de  percep- 
tion plus  de  120  millions.      ^-^     :  -?. 

La  Banque  de  France,  dont  le  mouvement  gé- 
nérid  des  caisses  en  une  année  egt  de  plus  de 
8  milliards,  ne  dépense  pas  un  million  par  an 
pour  son  administration  ;  cependant  chaque  cm- 
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nloyé  est  généralement  mieux  et  plus  convena- 
blement rélaibné  que  ceux  du  |;ouvemement. 
Dea  hommes  d'Ëtat  appéléa  à  dïnfs&r  lea  affaires 
publiques  devraient  cneroher  à  imiter  ce  bon 
exemple. 

Je  pourrais  étendre  sur  ce  sujet  mes  citations 
et  mes  applications;  mais  quant  à  présent,  et 

Sour  la  question  qui  nous  occupe,  il  me  suffit 
'avoir  signalé  ces  faits  pour  que  vous  en  puis- 
siez  facilement  déduire  &utes  les  conséquences 
qui  se  rapportent  au  remboursement  de  la  rente. 

n  est  temps  de  briser  ces  obstacles  par  une 
émancipation  diffne  de  notre  ^ande  nation  et 
des  sacrifices  qu  elle  fait  depuis  cinquante  ans, 
afin  d'avoir  le  droit  de  pouvoir  développer 
toutes  ses  forces  nationales,  dans  son  intârèt 
comme  dans  celui  de  la  civilisation  du  monde. 

La  question  du  remboursement  de  la  dette 
publique  5  0/0  consolidés  me  parait  une  occa- 
sion favorable  pour  commencer  la  grande  ré- 
forme dont  je  viens  d'indiquer  la  néc^sité. 

Avant  d'entrer  dans  la  question  du  rembour- 
sement d'une  portion  de  la  dette  publique,  il 
convient  d'examiner  si  cette  dette  est  néces- 
saire ou  nuisible  à  la  situation  politique  et  finan- 
cière de  la  France. 

Vous  savez,  Itfessieurs,  que,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  le  gouvernement,  l'État 
n'a  reçu  en  terme  moyen  que  73  francs  pour  les 
100  francs  qui  sont  offerts  aux  rentiers. 

Ce  crédit  ae  papier  a  coûté  trop  cher  au  pays 
pour  souffer  à  le  détruire;  ce  serait  une  grande 
faute  pohtique  et  financière. 

Je  pense  donc  que  la  conservation  de  cette 
dette  publique  est  indispensable  à  une  nation 
comme  la  nôtre,  qui  peut  dévelop][>er  une  fprande 
force  de  richesses,  malgré  les  limites  étroites  de 
son  territoire.  Si  les  entraves  que  notre  léeiala- 
tion  actuelle  apporte  au  développement  de  la 
prospérité  publique  étaient  supprimées,  et  si 
les  impôts  étaient  plus  utilement  et  plus  équita- 
blement  répartis  entre  les  citovens,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  revenu  de  la  IVance,  qui 
peut  être  évalué  en  ce  moment  à  10  milliards» 

E ouïrait  s'accrottare  cha>(que  année  de  6  à  600  mil- 
ons,  pour  ceux  du  moins  qui  ont  mesuré  la  fer- 
tilité de  notre  sol  et  le  génie  productif  des  Fran- 
çais en  tous  genres. 

Je  regarde  qu'à  notre  époque,  il  est  indisi>en- 
sable  d^mmobiliser  perpétuellement  le  capital 
de  la  dette  publique,  afin  d'éviter  à  l'avenir 
ces  perturbations  dans  les  fortunes  privées  et  ces 
agitations  de  l'opinion  publique,  qui  sont  tou- 
jours graves  lorsqu'O  s'agit  cDopérations  finan- 
cières aussi  importantes. 

Pour  respecter  les  droits  acquis  des  citoyens 
ùi  celui  de  1*  État,  qui  est  de  pouvoir  se  libérer 
envers  ses  créanciers,  il  s'agirait  seulement  d'au- 
toriser par  une  loi,  le  gouvernement  à  rembour- 
ser la  dette  publique  5  0/0  par  un  emprunt, 
comme  je  Tmdique,  par  mon  amendement, 
d'une  dette  perpétueUe  qui  serait  immobilisée  à 
6  0/0  sans  amortissement,  et  non  susceptible 
d'être  remboursée  avant  quatre-vinfi^-dix-neuf 
ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi. 

La  suppression  de  Tamortissement  serait  pour 
les  conmbuables  xm  impôt  de  moins,  chaque 
année,  de  44  millions,  y  compris  les  frais  de  per- 
ception; elle  ne  peut  nuire  à  la  vente  des  rentes 
Immobilisées,  car  les  propriétés  foncières  et  la 
plupart  des  actions  d'entreprises  industrielles,  ca- 
naux et  autires,  n'ont  point  d'amortissement  et 
ne  se  vendent  pas  moins  très  favorablement 


lorsqu'elles  ont  un  revenu  assuré  et  propor- 
tionné au  capital  employé. 

La  dette  de  l'AneLeterre  est  cinq  fois  plus 
forte  que  la  nôtre;  elle  n*a  pas  d'amortissement, 
et  cei>endant  le  taux  de  l'intérêt  est  moins  élevé 
chez  elle  que  diez  nous,  parce  que,  jusqu'à  psé- 
sent,  en  irance,  nous  n'avons  îamais  eu  un  sys- 
tème d'économie  politique  et  financière  en  rap- 
port avec  les  immenses  ressources  que  possèae 
le  pays. 

D'ailleurs,  vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que 
la  loi  du  10  juin  1834,  qui  stipule,  article  4,  que 
les  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des 
rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair 
seront^  mis  en  réserve,  n'a  eu  aucune  influence 

Sour  faire  baisser  le  capital  nominal,  comme 
es  financiers  l'avaient  prétendu,  puisqu'au  con- 
traire le  cours  s'est  élevé,  même  malgré  la  me- 
nace du  remboursement. 

Sur  cette  annulation  de  dépenses  de  44  mil- 
lions, on  pourrait  disposer  de  10  millions  par  an 
pour  être  répartis  entre  tous  les  départements 
de  la  France,  dans  une  proportion  équitable, 
comme  encouragement  pour  la  réparation  des 
principaux  chemins  vicinaux;  car  la  loi  du 
21  mai  1836,  qui  régit  cette  matière  imxK>rtante, 
a  des  dispositions  si  peu  praticables  et  si  peu 
justes,  que  l'Administration  trouve  de  grands 
obstacles  à  la  faire  exécuter.  Le  concours  de 
r£tat  aplanira  bien  des  difficultés  ;  et  nous  prou- 
verons, par  là,  que  nous  ne  parlons  pas  seule- 
ment avec  bienveillance  de  l'agricultore,  maÎB 
que  nous  employons  des  moyens  efficaces  pour 
la  faire  prospérer,  et  une  bonne  viabilité  en  est 
l'élément  le  plus  puissant.  Le  commerce,  l'indus- 
trie, les  canaux  et  les  chemins  de  fer  profiteront 
aussi  par  contrecoup  de  cet  emploi  de  fonds,  qui 
produira  au  centuple  de  sa  valeur  pour  les  inté- 
rêts généraux  du  pays. 

Le  ministre  des  finances  pourrait  aussi  être 
autorisé  à  disposer  annuellement  de  30  millions 
pour  des  sociétés  particulières  qui  soumission- 
neraient de  grands  travaux  de  chemins  de  fer, 
canaux  et  autres  d'utilité  publique,  auxquelles 
il  prêterait  au  plus  le  dixième  de  ht  valeur  du  ca- 
pital présumé  clevoir  être  employé  dans  chacune 
de  ces  entreprises.  Les  compaçiies  paieraient 
à  l'Ëtat  4  0/0  d'intérêt,  par  moitié  tous  les  six 
mois,  du  capital  qui  leur  serait  fourni  II  serait 
hypothéqué  en  premier  ordre  sur  chaque  entre- 
prise; ce  qui  formerait  un  fonds  de  réserve  dont 
le  gouvernement  pourrait  faire  l'emploi  dans  des 
circonstances  difficiles,  sans  emprunt  et  sans 
qu'il  soit  obligé,  comme  à  présent,  à  de  nom- 
breux mouvements  de  capitaux  et  d'écritures, 
fort  coûteux  pour  les  contribuables  et  sans  aucun 
profit  pour  eux. 

Par  ce  système,  le  gouvernement  pourrait  en- 
courager pour  au  moins  300  millions  de  travaux 
par  an  :  mesurez-en  toutes  les  conséquences  fa- 
vorables pour  la  richsese  et  la  moralité  de  la 
France. 

Idon  opinion  de  prédilection  est  que  cette 
dette  ne  soit  pas  remboursée  avant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ou  au  moins  vin^-dnq  ans, 
Sarce  que  c'est  une  richesse  de  crédit  en  papier 
e  2,400,000,000,  qu'il  serait  très  nuisible  de 
détruire  à  une  époque  où  tant  de  travaux  d'uti- 
lité publique  restent  à  faire,  et  surtout  mainte- 
nant que  les  grandes  entreprises  industrielles 
étant  paralysées  dans  leur  essor  par  l'instabi- 
lité de  notre  lé^slation  d'économie  politique  et 
financière,  c'est  ime  des  causes  qui  nous  empê- 
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eheiit  d'ooouper  sur  oe  point  le  premier  rang 
panni  les  nations  de  TEnrope. 

81  j'ai  fixé  à  une  époque  anasi  éloignée  la  fa- 
culté ponr  r£tat  de  rembourser  cette  nouyélle 
rwite»  o*est  afin  de  donner  aux  anciens  et  aux 
nouYeauz  rentiers  une  teUe  sécurité,  pour  eux 
et  leurs  héritiers,  qu'ils  seront  longtemps  avant 
d'être  exposés  aux  agitations  et  aux  inquiétudes 
d'un  remboursement.  J'ai  aussi  la  conviction 
qu'avant  cette  époque  l'accroissement  des  for- 
tunes privées  et  publiques  sera  tel,  si  notre  sys- 
tème constitutionnel  se  pratique  dans  l'esprit 
de  notre  Charte  de  1830,  que  l'État  pourra 
s'acquitter  de  cette  dette  très  facilement,  sans 
aucune  perturbation  dans  la  prospérité  natio- 
nale. 

En  soumettant  cette  nouvelle  rente  5  0^0  aux 
mêmes  charges  d'impôts,  comme  je  la  fais  par- 
ticiper aux  mômes  droits  électoraux  et  poli- 
tiques que  les  propriétés  foncières,  j'ai  voulu 
Sar  cette  mesure  rapprocher  en  tous  points  ces 
eux  genres  de  propriétés  et  éviter  aux  rentiers 
le  reproche  de  ne  pas  concourir  aux  dépenses  pu- 
bliques. (Bruit.) 

n  me  semble  que  cette  question  devrait  fixer 
l'attention  des  députés  des  départements  lors- 
qu'il s'agit  de  dimmuer  les  impots. 

J'ai  voulu  aussi  que  ce  fût  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle  iK>ur  que  tous  les  citoyens 
concourussent  de  leur  fortune  mobilière  et  im- 
mobilière aux  charges  de  l'État,  comme  le  veut 
l'article  2  de  la  Charte. 

Les  droits  électoraux  et  politiques  accordés 
aux  nouveaux  rentiers  5  0/0  feront  rechercher 
avec  empressement,  par  les  petits  propriétaires 
d'immeuoles  cette  rente,  afin  de  compléter  ainsi 
leur  sens  élector^  sans  diminuer  leurs  revenus, 
et  sans  augmenter  l'embarras  de  la  régie  de  leur 
fortune. 

n  me  semble  que  les  membres  de  cette 
Chambre  qui  ne  veulent  pas  écouter  l'orateur 
peuvent  se  retirer  dans  la  salle  des  conférences 
pour  se  livrer  à  leurs  conversations  particulières, 
car  j'entends  tous  les  bourdonnements  de  la 
Chambre  qui  m'arrivent  dans  les  oreilles  et  qui 
me  troublent. 

JPhui&uri  voix  :  C'est  égal  I  Donnes  le  discours 
au  Mamteur. 

M.  Ganf^aler.  Lorsque  nous  sommes  dans  nos 
départemenis,  nous  entendons  tous  nos  conci- 
toyens nous  dire  :  «  Mais  comment  se  fait-il  que 
depuis  huit  ans  les  impôts  ne  diminuent  pasf  » 
Et  quand  on  parle  à  cette  tribune  des  moyens 
de  les  diminuer,  vous  ne  prêtes  nulle  attention 
et  cependant  vous  prêtez  une  très  sérieuse  at- 
tention, quand  MM.  les  électeurs  vous  parlent 
d'économie.  (Très  bien!  très  hienl  —HUariU,) 

J'ai  fixé  l'impôt  foncier  de  cette  nouvelle 
rente  à  60  centimes  pour  100  francs  de  capital 
nominal  x>endant  dix  ans,  parce  que  j'ai  cru 
qu'il  était  convenable,  jyour  la  facilité  de  la  con- 
version, ^ue  les  nouveaux  rentiers  pussent  faci- 
lement juger  de  l'étendue  de  leurs  droits  et  de 
leurs  charges,  et  avec  la  persuasion  que  le  maxi- 
mum des  impôts  directs  serait  au  plus  de  50  cen- 
times pour  une  vfJeur  de  100  francs  de  capital, 
ou  de  5  francs  de  rente,  lorsque  le  gouvernement 
et  les  Chambres  seront  enixés  dans  le  système 
que  je  propose  et  dans  les  réformes  équitables 

Sour  la  répartition  de  l'impôt  et  la  suppression 
es  dépenses  inutiles. 

Tous  les  liens  matériels  et  moraux  de  la  société 
seront  probablement  mieux  harmonisés  dans  un 
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intérêt  national,  après  les  dix  ans  expirés,  et 
alors  les  rentiers  peuvent  espérer  un  allégement 
d'impôt. 

J'iu  cru  devoir  soumettre  les  communes,  hô- 
pitaux et  autres  établissements  publics  qui, 
quoique  mineurs,  se  sont  cependant  trouvés 
créanciers  de  l'État  de  rentes  5  0/0,  parce  que 


anciens  titres  contre  cette  nouvelle  rente, 
puisque  ce  serait  encore  le  fonds  public  le  plus 
avantageux.  Au  surplus,  l'État  secourt  ordi- 
nairement les  hôpitaux,  hospices  et  établisse- 
ments publics,  lorsque  leurs  ressources  sont  in- 
8i:^ffisantes  pour  leurs  besoins. 

Mon  opinion  est  que  l'État  consolide  les 
226  millions  de  sa  dette  flottante,  parce  que 
c'est  un  sujet  d'embarras  pour  le  gouvernement 
dans  les  temps  difficiles,  attendu  que  le  ministre 
des  finances  est  forcé,  pour  faire  face  aux  enga- 
gements du  Trésor  et  aux  dépenses  journa- 
lières, d'épuiser  les  ressources  de  la  Banque  de 
France,  et  d'ordonner  aux  receveurs  généraux 
de  lui  adresser  le  plus  de  capitaux  qu'ils  peuvent 
de  nos  départements;  de  sorte  qu'en  peu  de 
temps  le  malaise  devient  général  dans  le  pays, 
une  t^eur  panique  s'empare  de  tous  les  esprits, 
ce  qui  fait  cacher  l'arcent  et  cesser  le  travail 
des  classes  ouvrières.  \^ilà  les  véritables  consé- 
quences de  la  dette  flottante;  et  si  le  ministre 
négocie  quelquefois  des  bons  rovaux  à  2  0/0, 
ce  bénéfice  coûte  cher  aux  intérêts  généraux 
quand  l'ouvrage  manque  et  que  la  tranquillité 
publique  est  troublée. 

Je  trouve  ^ u'il  y  a  convenance  et  utilité  pour 
la  comptabîhté  d  obliger  les  fonctionnaires  pu- 
blics salariés  qui  ont  fourni  un  cautionnement 
en  argent  comme  garantie  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées,  à  prendre,  en  échange  des  sommes 
qui  leur  sont  dues,  de  la  nouvelle  rente  qui  leur 
sera  donnée  à  raison  de  5  francs  par  chaque 
100  francs,  et  soumise  à  toutes  les  charges  d'im- 
pôts et  de  mutations,  ainsi  qu'aux  avantages 
fixés  par  mon  amendement. 

Les  porteurs  de  rentes  pour  cautionnement 
devront  les  remettre  à  leurs  successeurs  moyen- 
nant le  capital  nominal  de  100  francs  pour 
5  francs  de  rente  qu'elles  représentent.  Il  est  dû 
180  millions  pour  cautionnement;  mon  opinion 
est  de  consohder  cette  dette. 

Je  crois.  Messieurs,  d'après  les  raisons  que  j'ai 
fait  valoir  jusqu'à  présent,  que  vous  avez  pu 
comprendre  le  but  et  l'importance  de  mon  amen- 
dement. Je  suis  convaincu  que  le  capital  no- 
minal de  ce  nouveau  5  0/0  montera,  en  moins 
de  deux  ans,  de  10  à  15  0/0,  car  cette  rente  est 
une  des  propriétés  dont  le  revenu  est  le  plus 
élevé,  et  présente  plus  de  garanties  et  d'avan- 
tages que  les  immeubles  fonciers  et  actions  in- 
dustrielles; en  effet,  elle  ne  sera  point  exposée  à 
l'incendie,  à  la  grêle,  au  manque  de  récolte,  ni 
à  l'infidélité  ou  a  la  mauvaise  gestion  d'un  régis- 
seur. Elle  a  pour  garantie  la  fortime  de  la  France. 

Beaucoup  de  rentiers  et  leurs  défenseurs  offi- 
ciels ou  officieux  se  plaignent  du  rembourse- 
ment; mais  ce  n'est  qu'une  préoccupation 
aveugle  des  véritables  intérêts  de  ces  créanciers 
de  l'État,  qui  peut  les  déterminer  à  ne  pas 
accepter  cette  mesure  avec  reconnaissance, 
puisqu'elle  leur  laisse  généreusement  T option 
entre  ce  capital  qu'ils  iront  point  déboursé  en 
totalité,  et  la  nouvelle  rente  qui  leur  offre  des 
'  avantages  qu'ils  ne  pourraient  trouver  ailleurs . 
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Un  fait  inconeevable,  c'est  la  partialité  réyol- 
tante  qui  domine  le  gouvernement  à  Tégard 
des  créanciers  de  l'Ëtat,  ainsi  que  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  cru  devoir  soutenir  leurs  inté- 
rêts à  cette  tribime.  Il  semblerait  véritablement 
qu'ils  sont  d'une  autre  nature  que  les  autres  ci- 
toyens, car  MM.  les  ministres  craignent  beau- 
coup d'altérer  leurs  revi  nus,  tandis  qu'ils  n'hé- 
sitent point  à  grever  de  nouveaux  impôts  les  pro- 
priétaires d'immeubles  fonciers,  les  agriculteurs, 
îes  banquiers,  les  commerçants,  les  mdustriels, 
les  classes  ouvrières,  par  les  articles  du  budget 
des  dépenses  et  les  nombreux  crédits  supplémen- 
taires qui  nous  sont  journellement  demandés  et 
acceptés  par  la  majonté. 

Cependant  l'augmentation  des  impôts  ^di- 
minue nécessairement  les  revenus  des  contri- 
buables; pourquoi  donc  craindre  de  diminuer 
eelui  des  rentiers  f  Quels  sont  donc  leurs  droits 
à  ce  jHrivilègeî 

11  faut  le  dire  hautement,  ce  n'est  pas  parce 
que  cette  mesure  blesse  des  petits  rentiers 
qu'elle  trouve  de  si  chaleureux  opposants,  mais 
c'est  parce  qu'il  y  a  des  personnages  haut  placés 
possédant  une  grande  quantité  de  ce  fonds  sur 
l'État  qui  voudraient  qu'on  les  laissât  iouir  en 
sécurité  de  leurs  énormes  revenus,  sans  les  faire 
contribuer  aux  charges  publiques. 

Je  suis  profondément  convaincu  que  cette 
immobilisation  d'une  partie  de  la  dette  publique 
sans  amortissement,  et  cette  nouvelle  projiriété 
étant  astreinte  à  toutes  les  charges  des  immeu- 
bles fonciers  comme  aux  droits  électoraux  et  aux 
autres  avantages,  est  une  nécessité  de  notre 
époque,  si  nous  ne  voulons  pas  rétrograder  :  car 
déjà  nous  avons  supprimé  fa  loterie  et  les  mai- 
sons de  jeux;  et  pour  être  conséquents  avec  nos 
prédéeesseurs,  nous  devons  chercher  à  détruire 
te  scandaleux  jeu  de  la  Bourse,  qui  entraine  la 
plupart  des  citoyens  qui  fréquentent  ce  lieu  de 
déeeptioii  à  perdre  des  fortunes  acquises  par  un 
pénible  travail,  pour  enrichir  certains  spécula- 
teurs, souvent  en  se  déshonorant.   (Bruits  di- 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  j'exerce  un  droit 
que  TooB  devries  respeoter,  pour  votre  propre 
oi^té;  car  si  diaeun  de  vous  agissait  envers 
les  orateurs  qui  sont  à  cette  tribune  comme  vous 
le  faîteB  à  mon  égard,  il  y  aurait  impossibilité 
d'arriver  à  une  délibération  convenable  aux 
grands  intérêts  du  pays. 

Cette  mesure  serait  politiquement  avMita- 

SBUse,  parce  qu'elle  augmenterait  le  nombre 
es  citoyens  attachés  à  la  conservation  d'un 
gouvernement  national,  attendu  que  les  pro- 
priétaires rentifirs  ne  pourraient  pas  vendre 
feurs  titres  de  rentes  ]^us  facilement  que  les 
propriétaires  fonciers,  étant  obligés  de  sup- 
p<nrter  ks  mêmes  frais  de  mutation;  et  no^ 
pays  ne  serait  plus  exposé  à  voir,  dans  des  temps 
difficiles,  des  mouvements  de  fonds  joonsiaé- 
râbles  se  relârer  du  commerce  et  des  industries 
agricoles  et  manufaoturières,  pour  être  em- 
employés  à  l'agiotage  de  la  Bourse  et  à  des  em- 
prunts auxquels  on  a  vu  trop  souvent  nos 
homanes  d'Ëtat  prendre  part,  au  détriment  de 
toutes  les  classes  laborieuses. 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  l'appât  de 
l'agiotage  est  nuisible  aux  intérêts  positifs  du 
pays;  nous  devons  donc  saisir  toutes  les  occa- 
sions d'en  HiwiînTiftr  la  fâdieuses  influence,  afin 
de  rendre  à  la  société  des  hommes  et  des  capi- 
taux qui  seront  désormais  employés  à  sa  pros- 
périté au  lieu  de  Lui  être  funestes. 


Je  vous  supjjlie,  Messieurs,  d'examiner  encore 
si  vous  devez  laisser  à  la  disposition  <le  certains 
hommes  d'Ëtat  l'appât  dangereux  du  jeu  de  la 
Bourse,  eux  qui  préparent  les  négociations  avec* 
les  puissanoct)  étrangères  et  qui  sont  les  prcanio:» 
prévenus  des  nouvéUes  pohtiques  qui  peuvent 
faire  baisser  ou  monter  le  cours  des  effets  pu- 
blics; et  même  ne  pouxraient-ils  pas  souicrire 
(je  parle  par  hypothèse)  avec  des  cabinet^ 
étrangers,  des  traités  nuisibles  aux  intérêts  gé- 
néraux de  la  Franco,  pour  assouvir  leur  cupi- 
dité par  des  opérations  sur  des  rentes  françaises 
ou  étrangères,  au  préjudice  des  dupes  qui  au- 
raient cm  à  leurs  fausses  nouvelles. 

Cett«  mesure  aurait  encore  l'immense  avan- 
tage de  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  des  capi- 
taux, ce  qui  préparerait  une  plus  grande  har- 
monie entre  fes  revenus  des  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières;  question  fort  grave  :  car, 
si  la  division  et  subdivision  des  propriétés  a  été 
à  une  époque  un  immense  avantage  pour  le 
pays,  je  pense  que  chacun  de  vous  reconnaîtra 
avec  moi  qu'il  serait  impolitique  d'encourager, 
par  la  cherté  des  capitaux,  le  partage  des  im- 
meubles fonciers  au  delà  des  bmites  fijcées  pai  la 
loi  des  successions;  car  il  importe  à  la  France,  à 
son  agriculture  et  à  la  saine  politique,  de  con- 
server quelques  grandes  propriétés. 

Pour  assurer  l'efficacité  du  remboursement,  il 
ost  indispensable  de  modifier  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807,  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt  à  6  0/0 
en  matière  civile,  et  6  0/0  en  matière  de  com- 
merce. 

L'utilité  de  cette  loi  est  incontestable,  car 
vous  n'avez  pas  oublié  les  effets  désastreux  du 
décret  du  11  avril  1793  qui  abrogea  implicite- 
ment la  légi^ation  antérieure,  en  déclarant 
expressément  que  l'argent  était  marchandise. 
Si,  avant  1793,  le  contrôleur  général  Laverdy 
tenta,  pendant  son  ministère,  de  porter  à  4  0/0, 
sans  retenue,  le  prêt  d'argent,  et  en  1807,  s'il  fût 
fixé  à  6  et  à  6,  certes,  en  le  portant  à  4  et  à  5 
en  1838,  ce  taux  d'intérêt  est,  sans  contredit, 
beaucoup  plus  élevé  par  rapport  à  l'ét-at  de  nos 
finances  et  de  la  prospérité  publique  qu'à  ces 
deux  premières  époques. 

Dans  la  séance  du  9  mais  183a,  il  fut  ouAStion 
de  supprimer  la  loi  de  1807,  afin  de  rendre  l'ar- 
gent marchandise,  et  notre  honorable  Président, 
M.  Dupin,  dans  une  admirable  improvisation, 
repoussa  avec  énergie  cette  fujfteste  dootme»  et 
fit  entendre  ces  paroles  :  «  Tout  a  été  eiEpéri- 
menté;  depuis  qu'il  y  a  de  l'arçent  qu'on  Jtfête 
à  intérêt,  depuis  qu'il  y  a  des  hommes  qw  ont 
prêté  de  l'argent  a  d'autres  hommes,  on  a  dis- 
tingué l'usage  de  l'abus:  on  a  respecté  les  con- 
ventions modérées,  mais  on  a  flétri  l'usur^^.  » 

Si  l'intérêt  de  l'argent  n'est  en  réalité  qu'à 
4  0/0  en  Europe,  et  particulièrement  gù.  France, 
puisque  la  dernière  législature  a  fixé  à  4  0/0 
rintàrêt  que  l'État  payerait  p«tf  faveur  aimu^l- 
Isment  pour  les  capitaux  déposés  aux  caisses 
d'épargne  alimentées  par  les  économies  des 
classes  ouvrières  et  les  plus  malaisées  de  la 
société,  il  ne  nous  serait  pas  permis  aujourd'hui 
de  diminuei  avec  équité  le  taux  de  l'intérêt  ^ 
rentiers  et  le  prix  légal  de  l'argent  fixé  par  la 
loi  de  1807.  Vous  avouerez,  Messieurs,  qu'une 
pareille  prétention  serait  législativement  ab- 
surde. 

Si  les  pla4îes  fortes,  les  arsenaux  et  tout  le 
matériel  de  guerre  de  la  France  étai^it  mis  en 
bon  état  pendant  la  paix,  et  si  le  système  que 
je  viens  de  développer  rapidement  était  adopté, 
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le  gauvemement  n'aurait  plus  besoin  défaire 
d'emprunt  .en  cas  de  guerre,  attendu  que  les 
impôts  pesant  proportionnellement  d'une  ma- 
nière équitable  sur  tous  les  contribuables,  il 
poumiit  se  procurer  facilement  d'eux  plusieurs 
centaines  de  millions  et  même  un  milliard,  sans 
affaiblir  beaucoup  le  revenu  de  chaque  citoyen; 
puisque,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  resterait 
encore  à  chacun  d'eux  au  moins  les  huit 
dixièmes  de  leurs  revenus. 

Ainsi,  Messieurs,  je  vous  prie  d'observer  que 
ma  proposition  a  pour  but  de  supprimer  actuel- 
lement tous  les  emprunts;  et  certes,  si  l'on 
adopte  mon  amendement,  je  suis  intimement 
convaincu  jue  le  gouvernement  n'aurait  pl.us 
jamais  besoin  de  faire  des  emprunts,  quelles  que 
f lissent  les  circonstances  politiques  dans  les- 
quelles pût  se  trouver  l'État, 

La  propriété  foncière,  d'après  notre  mauvais 
système  a'impôt,  supporte  les  trois  quarts  des 
dépenses  du  budget,  soit  directement  ou  indi- 
rectement; et  en  adoptant  mon  amendement,  et 
le  gouvernement  pratiquant  le  principe  que  j'ai 
rappelé,  les  contribuables  fonciers  payeront 
beaucoup  moins,  et  l'impôt  sera  bien  plus  facile 
à  percevoir,  surtout  dans  des  temps  de  guerre; 
je  vous  prie  de  faire  attention  à  ce  fait  qui 
affecte  essentiellement  la  moralité  de  la  soeieté 
(On  rit),  et  les  citoyens  ne  se  feront  plus  un 
mérite  et  une  gloire  de  tromper  le  gouverne- 
ment, en  se  soustrayant  aux  impôts  ûxés  par 
les  Lois  :  voilà  les  conséquences  immoralccs  ac- 
tuelles do  l'inégalité  des  charges  et  des  dépenses 
de  l'État. 

Ainsi  vous  voyez.  Messieurs,  la  brillante  posi- 
tion où.  se  trouverait  la  France  en  exécutant 
franchement  la  Ctiarte;  et  le  pays  ne  serait  plus 
exposé  à  ces  perturbations  des  fortunes  loyale- 
ment acquises,  pour  aller  grossir  celles  des  in- 
trigants qui  n'ont  d'autre  mérite  que  celui  d'agi- 
ter et  d'inauiéter  le  pays,  parce  que  ce  n'est  que 
par  le  trouole  et  la  dîscorae  qu'ils  peuvent  espé- 
rer avoir  l'emploi  de  leurs  funestes  services. 

Quelques-uns  de  mes  collègues  m'ont  dit  que 
mon  amendraoent  leur  paraissait  préférable  à 
tous  ceux  i»ésentéB  jusqu'à  présent,  mais  que 
ce  qui  les  empêcherait  de  l'adopter,  c'est  que 
notre  système  financier  de  fonds  publics  ne 
serait  plus  en  harmonie  avec  celui  des  autres 
piûseanccB  européennes. 

Ma  v^onse  est  facile.  £n  1880,  lorsque  la 
Chambre  moâifla  la  Charte,  on  s'inquiéta  peu 
alors  de  savoir  si  aos  institutions  sympa<luse- 
raient  avec  celles  des  grandes  puissances  étran- 
gères. Lea  députés,  à  cette  époque,  eherohèient 
eeulement  à  faire  dominer  dans  cette  constitu- 
tion fondamentale  les  conquêtes  Ubéralas  de 
l'opinion  publique;  et  je  ne  pense  pas  que  notre 
condescendance  sous  le  rapport  financier  envers 
les  coun  de  Saint-Pétersbourg,  Vienne,  Beziin 
et  eeUes  des  petits  États  d'Allemagne  nous  les 
Tendrait  plus  favorables. 

L'MigÎBe  du  gouvernement  que  nous  avons 
fondé  en  Juillet  blessera  toujours  les  sentiments 
^u  droit  divin  qui  les  animent  contre  nous.  Pour 
avoir  de  la  puissance  à  rextérieur,  il  faut  avant 
que  nous  soyons  forts  dans  notre  intérieur,  et 
pour  trouver  cette  force,  nous  devons  ^erc^er 
à  étendre  l'influence  des  sentiments  de  justice, 
<l'équité,  de  moralité  et  de  nationalité.  Et,  j'ose 
le  core,  ma  proposition  a  ce  principal  caractère, 
qui  est  d'éviter  d'abord  de  fournir  un  nouvel 
aliment  à  l'agiotage,  puisque  j'offre  aux  rentiers 
4iu  5  0/0  suscef^ble  d'un  impôt,  tandis  que 


M.  Gouin,  la  Commission  et  mes  autres  coDègueS 
qui  ont  fait  des  amendements  tondent  tous,  dans 
leurs  dispositions,  à  donner  matière  à  l'agiotage 
par  l'espoir  de  l'accroissement  du  capital  nomi- 
nal au  préjudice  de  l'avenir  des  finances  de 
l'Etat,  sans  profit  pour  les  véritables  rentiers. 
Mon  amendement  laisse  à  la  disposition  du  gou- 
vernement les  40  millions  d'amortissement  et 
15  millions  d'impôts  et  frais  de  mutation  qui  en 
seraient  le  i^uJtat,  de  sorte  que  ces  55  nuUions 
pourraient  être  employés  fort  utilement  à  des 
travaux  publics,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  et 
au  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  plus  par- 
ticiilièrement  sur  les  classes  malaisées  de  la 
société.  (Agitation,  interrwptions  diverses.) 

Mais,  Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  m' écou- 
ter, il  aurait  été  bien  préférable  qu'avant  que  je 
montasse  à  la  tribune,  vous  demandassiez  la 
clôture  de  la  discussion  générale. 

Un  membre  :  Non,  on  veut  entendre  les  ora- 
teurs. (Bruit  continu.)  ^. 


•sr-  ». . 


.-A 


;lLà 


M.  Ivauj^Qicr.  J'ai  cependant  cherché  à  ré- 
duire mon  discours  à  sa  plus  simple  expression. 
(Hilarité.) 

Je  pense  que  mon  prédécesseur  a  usé  assez 
largement  de  la  tribune,  et  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi vous  seriez  moins  indiiigents  pour  moi. 

Voix  fiombreusea  :  Concluez  !  lisez  vos  conclu- 


sionsi 


A- 


M.  Ga ligule r.  Quand  i' arriverai  à  £es  cou» 
clusions,  je  les  ferai  connaître.  Toutes  vos  inter- 
ruptions ne  m'empêcheront  pas  de  poursuivre 
mon  discours  jusqu'à  la  fin. 

PUêsieurê  membres  :  On  ne  vous  écoute  pas. 

"'  M.  CvaHgufer.  J'use  de  mon  droit,  et  l'on  a 
tort. 

Un  membre  :  Vous  en  abusez.  (Agitation  pro' 
l<>ngée.)  -       ..^:^^j  . 


M.  Gangaier.  Les  partisans  de  placements 
de  capitaux  en  effets  aux  porteurs,  et  auscep» 
tibLes  d'être  négociés  et  réausés  immédiatement, 
les, trouveront  cnez  les  banquieiB  ou  dims  de  cei^ 
taines  entreprises  par  actions.  Mais  il  sarait  vrai- 
ment déplorable  que  cette  législature  fournît 
l'occasion  d'un  nouveau  jeu  sur  les  effets  publics 
du  pays,  tandis  que  la  dernière  a  supprimé  la 
loterie  et  les  jeux.  Il  reste  encore  malh^eureuse- 
ment  trop  d'occasions,  par  les  nombreusea  entre- 
prises par  actions,  pour  que  les  personnes  qui 
ont  la  passion  du  jeu  ne  puissent  pas  s'y  livrer 
sans  obstacle.  (k| 

Je  vous  avoue  que  si  la  conversion  devait 
avoir  ce  résultat,  je  préférerais,  pour  être  consé- 
quent avec  moi-même,  rejeter  la  mesure.  ^ 

Je  ma  résume.  Messieurs.  Les  citoyens  qui  ont 
acheté  àm  effets  publics,  n'ont  pas  été  dirigea 
par  plus  de  patriotisme  que  ceux  qui  ont  acquis 
des  immeubles  fonciers.  Leurs  convenances  et 
leurs  intérêts  personnels  ont  seuls  déterminé 
leur  choix.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  laisser 
influencer  par  toutes  les  plaintes  sévères  et  lar- 
moyantes qui  ont  été  produites  à  cette  tribui^e 
par  d'éloquents  orateurs.  Les  lois  q]ae  nous 
votons  doivent  être  à  l'abri  de  toute  partialité, 
et  nous  devons  toujours  être  dominés  par  une 
justice  éqmtable;  et  pour  pratiquer  cette  doe« 
trine  dans  la  question  qui  nous  occupe,  vous 
devea  adopter  mon  amendement. 

En  effet,  si  je  réclame  des  rentiers  un  sacrifice 
sur  le  revenu  de  leurs  rentes,  ce  n'est  que  pour 
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^es  replacer  dans  le  droit  commim  des  autres 
citoyens  par  rapport  aux  impôts  et  droits  poli- 
tiqueSy  conformément  anz  principes  de  la 
Charte.  Je  ne  doute  nullement,  quoique  mon 
système  soit  très  différent  de  celai  préconisé 
par  M.  Mnret  de  Bord,  qu'il  ne  faudrait  pas  au 
ministre  des  finances  plus  de  200  millions  de 
francs,  comme  il  Ta  dit,  pour  conduire  à  bonne 
fin  cette  conversion.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de 
ne  pas  oublier  que  l'État,  en  remboursant  à 
100  francs  le  capital  nominal  du  5  0  /O,  il  }r  a  une 
perte  de  27  francs,  terme  moyen,  et  si  vons 
ajoutez  encore  les  23  francs  0/0  d'accroissement 
du  capital  sur  le  3  1  /2  0/0  pxoposé  en  échange 
par  la  Commission,  cela  lerait  60  0  /O  de  perte 
pour  les  contribuables. 

J'ai  dû  avoir  d'autant  plus  de  confiance  en 
vous  faisant  connaître  mon  opinion,  qu'en  1824 
M.  Casimir  Périer  approuva  quelques-unes  des 
idées  que  je  viens  de  développer  devant  vous,  à 
l'occasion  de  cette  importante  question;  seule- 
ment il  trouva  mon  projet  intempestif. 

L'est-il  encore  en  1838t  Vous  jugerez  par  votre 
vote  si  vous  préférez  favoriser  les  246,000  ren- 
tiers, en  ajournant  encore  cette  grande  mesure, 
au  détriment  des  33  millions  de  contribuables; 
mais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  les  dispo- 
sitions fort  simples  et  fort  justes  de  mon  amen- 
dement seront  approuvées  par  le  bon  sens  de 
l'immense  majonte  de  l'opinion  publique,  parce 
qu'cJles^Bont  parfaitement  d'accord  avec  les 
principes  de  la  Charte.  (Exdamaiions  diverses,) 

Je  vais  donner  lecture  de  mon  amendement. 

c  Art.  1^'.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  négocier,  par  soumissions  cachetées  ou 
aux  ench&es  et  par  voie  de  publicité,  un  em- 
prunt perpétuel,  immobilisé  à  6  0  /O,  sans  amor- 
tissement et  non  susceptible  d'être  remboursé 
avant  quatre-vinfft-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la 
promulgation  de  Ta  présente  loi,  aux  meilleures 
conditions  possibles,  mais  non  au-dessous  de 
100  francs  par  6  francs  de  rente,  de  la  somme 
nécessaire  pour  rembourser  le  6  0/0  inscrit  au 
erand-livre  de  la  dette  publique,  dont  le6  titu- 
lairee  ne  consentiraient  pas  à  faire  l'échange 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 

«  Art.  2.  Cette  nouvelle  rente,  6  0/0,  sera 
assujettie  aux  mêmes  charges  d'impôt  et  de 
mutation  pour  vente,  succession,  etc.,  qiie  les 
immeubles  fonciers;  elle  ne  pourra  être  trans- 
mise que  par  acte  notarié;  eue  sera  susceptible 
d'hypothèques. 

«  Art.  3.  Les  propriétaires  de  ces  rentes  joui- 
ront des  droits  électoraux  et  avantages  poli- 
tiques comme  les  propriétaires  d'immeuoles  fon- 
ciers. 

«  Art.  4.  L'impôt  foncier  de  cette  nouvelle 
rente  est  fixé,  pour  dix  ans,  à  60  centimes  pour 
100  francs  de  capital  nominal. 

«  Art.  6.  Les  rentiers  recevront  leurs  rentes 
tous  les  six  mois,  aux  époques  du  22  mars  et 
du  22  septembre  de  chaque  année.  L'impôt  sera 
prélevé  sur  le  premier  semestre  de  chaque  année, 
en  déduction  du  payement  qui  leur  sera  fait  par 
le  Trésor  public. 

a  Art.  6.  Les  propriétaires  de  6  0/0  auront  la 
faculté  d'opter  entre  le  remboursement  de  tout 
ou  partie  de  leur  capital  nominal,  à  raison 
de  100  francs  par  6  francs  de  rentes,  dû  en 
rentes  nouvelles  de  6  0/0.  Dans  ce  dernier  cas, 
ils  seront  obligés  de  faire  leur  déclaration  au 


Trésor  public  pendant  les  trois  mois  çui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente  loi;  passé 
ce  délai,  us  seront  déclarés  remboursables. 

ff  Art.  7.  Les  propriétaires  du  6  0/0  qui  auront 
consenti  à  échanger  leurs  anciens  titres  contre 
ceux  de  la  nouveUe  rente,  les  recevront  dans  le 
mois  qui  suivra  le  délai  expiré  accordé  par  l'ar- 
ticle précédent. 

«  Art.  8.  Les  communes,  hôpitaux,  hospices 
et  autres  établissements  publics,  créanciers  de 
l'État  de  rentes  6  0/0,  recevront  des  titres  de  la 
nouvelle  rente  en  remplacement  de  leurs  anciens 
titres. 

«  Art.  9.  Tous  les  fonctionnaires  publics  sala- 
riés, qui  sont  obligés,  d'après  les  lois  existantes, 
de  fournir  un  cautionnement  en  argent,  seront 
tenus  de  prendre  en  échange  des  sommes  qui 
leur  sont  dues  à  cet  effet,  de  la  nouvelle  rente 
qui  leur  sera  donnée  à  raison  de  6  0/0  par  chaque 
100  francs. 

«  Art.  10.  Indépendamment  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'article  l®^  le  ministre  des  finances 
est  autorisé,  pour  effectuer  le  remboursement 
des  rentes  6  0  /O,  à  négocier  des  bons  du  lYéeor, 
à  disposer  de  la  réserve  possédée  par  la  caisse 
d'amortâssement,  ainsi  que  de  la  part  de  l'amor- 
tissement disponible,  échue  ou  à  échoir,  si  cela 
est  indispensable. 

«  Art.  1 1.  Le  ministre  des  finances  pourra  rem- 
bourser le  capital  des  rentes  susceptibles  de  l'être 
par  séries  tirées  au  sort  en  une  ou  plusieurs 
années,  mais  dont  le  délai  ne  pourra  pas  excéder 
dix  ans.  j^t*,,: 

«  Art.  12.  Le  ministre  des  finances  rendra  un 
compte  détaillé  de  l'exécution  de  la  présente  loi 
dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine session  des  Chambres  législatives. 

a  Art.  13.  La  loi  du  3  septembre  1807  qui  fixe 
le  taux  de  l'intérêt  à  6  0/0  en  matière  civile, 
et  6  0  /O  en  matière  de  commerce,  sera  modifiée 
en  ce  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  sera  plus,  à 

Sartir  du  1«'  janvier  1839,  en  matière  civile  que 
e  4  0/0,  et  en  matière  de  commerce  de  6  0/0 
sans  retenue.  » 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Morean  {de  la  Seine).  Messieurs,  comme 
membre  de  la  Commission,  j'aurais  quelaues 
observations  à  faire;  voulez- vous  m'entenorcT 
(Oui  !  oui  !  Parlez  !)  Je  ne  serai  pas  long. 

M.  Horeau  (de  la  Seine).  Messieurs,  ce  n'est 
pas  seulement  comme  membre  de  la  Commission 
que  je  prends  la  parole.  J'ai  pensé  ^u'il  m'ap- 

Sartenaat  comme  député,  comme  maire  de  l'un 
es  arrondissements  de  Paris,  de  ne  pas  rester 
simple  spectateur  de  la  discussion  qui  nous 
occupe.  J'ai  pensé  que  je  vous  devais  le  tribut 
de  mes  observations  sur  les  sentiments  que  le 
remboursement  de  la  rente  a  pu  inspirer  aux 
habitants  de  cette  grande  viUe,  sur  l'impression 
qu'il  a  laissée  dans  leurs  esprits. 

Sans  tenir  compte  de  la  différence  des  temps 
et  des  circonstances,  sans  se  préoccuper  des 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  les  opi- 
nions et  dans  les  choses,  quelques  adversaires 
de  la  conversion  renouvellent  aujourd'hui  les 
mêmes  craintes,  répètent  les  mêmes  arguments 
que  faisaient  valoir  ceux  qui  la  combattaient 
en  1824. 

Selon  eux,""  aujourd'hui  "comme  alors,  Paris 
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Toit  avec  déplaisir  cette  srande  mesure  qui, 
toute  désirée  qu'elle  soit  dans  le  reste  de  la 
France»  serait  irappée  d'improbation  ici  où  se 
trouve  le  siège  au  gouyemement»  ici  où  se 
trouTe  le  plus  grand  nombre  de  rentiers. 

Selon  eux,  cette  mesure,  funeste  aux  classes 
malheureuses,  leur  porterait  la  désolation  et  la 
misère,  et  provoquerait  chez  elles  im  méconten- 
tement qui  ne  cesserait  pas  sans  doute  d'être  res- 
pectueux pour  la  loi,  mais  dont  le  sentiment  ne 
laisserait  pas  de  produire  de  fâcheux  résultats. 

Quoi(}ue  heureusement  le  nombre  de  ces 
adversaires  alarmistes  soit  aujourd'hui  consi- 
dérablement diminué,  examinons  si  leurs  crain- 
tes sont  réellement  fondées. 

Par  état  et  par  position,  je  me  trouve  en  rela- 
tions conlânuâlee  avec  toutes  les  classes  de  la 
société;  depuis  longtemps  j'habite  l'un  des  Quar- 
tiers les  plus  populeux,  au  centre  même  ae  la 
ville,  un  quartier  où  l'on  n'acquiert  de  l'ai- 
sance qu'à  force  de  travail  et  d'économie,  et  par 
conséquent  où  l'on  tient  plus  que  partout  ail- 
leurs à  conserver  ce  que  l'on  a  acquis. 

C'est  là  que  résident  plus  spécialement  l'ou- 
vrier laborieux  et  le  petit  commerçant  devenu 
rentier,  ces  hommes  qui  confient  habituellement 
au  Trésor  ou  bien  aux  caisses  d'épargne  leurs 
faibles  capitaux.  Comme  membre  de  votre  Com- 
mission, plus  que  tout  autre,  j'aurais  pu  en- 
tendre la  critique  du  remboursement  ou  de  la 
conversion  de  la  rente.  £h  bien  !  Messieurs,  je 
puis  vous  l'affirmer,  aucune  plainte,  aucune  ré- 
crimination ne  me  sont  parvenues  contre  cette 
mesure. 

Je  me  trompe,  un  rentier,  un  seul  qui,  par 
l'effet  de  la  loi  de  1797,  ayant  eu  le  mameur  de 
perdre  les  deux  tiers  de  sa  rente,  est  encore  pos- 
sesseur du  dernier  tiers,  a  demandé  contre  la 
réduction  une  exemption  pour  lui  comme  pour 
ses  compagnons  d'infortune.  Une  telle  demande 
méritait  sans  doute  d'inspirer  un  véritable  inté- 
rêt; mais  die  ouvrait  la  porte  à  une  foule 
d'autres  réclamations  d'espèces  différentes,  elle 
tendait  ainsi  à  nous  jeter  dans  le  labyrintiie  des 
exceptions,  elle  ne  pouvait  donc  être  accueillie. 
D'ailleurs,  ne  pourrait-on  répondre  à  cette 
classe  de  rentiers  qu'ils  n'ont  pas  souffert  seuls 
de  la  tourmente  révolutionnaire  f  que  bien 
d'autres  fortunes  j  ont  éprouvé,  non  pas  ime 
simple  diminution,  mais  une  ruine  complète,  et 
qu'en  conservant  le  tiers  de  leurs  rentes,  dont  la 
valeur  relative  est  aujourd'hui  si  élevée,  ils  doi- 
vent, mal^  la  menace  du  remboursement,  s'es- 
timer moms  malheureux  que  les  rentiers  qui, 
par  crainte  ou  par  besoin,  ont  vendu  dans  des 
tenips  difficiles,  et  n'ont  réalisé  de  leur  tiers  con- 
solidé qu'un  très  faible  capital. 

Au  surplus,  cette  demande,  loin  de  se  formu- 
ler en  plainte,  ne  s'est  pas  reproduite,  et  son 
auteur,  mieux  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts, 
et  consolé  sans  doute  par  le  sort  que  lui  prépare 
le  projet  de  votre  commission,  ne  témoigne  au- 
jourd'hui ni  crainte,  ni  mécontentement. 

Pour  combattre  l'opinion,  on  s'est  phis  parti- 
culièrement apitoyé  sur  le  sort  des  petits  ren- 
tiers; plus  que  tous  les  autres,  ils  méritent  en 
effet  notre  soUicitude;  mais  voyons  s'ils  seront 
aussi  malheureux  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Occujpons-nous  de  ceux  qui  ne  possèdent 
qu'une  rente  au-dessous  de  100  francs,  et  qui 
sont  compris  dans  la  première  colonne  de  la  sta- 
tistique qui  nous  a  été  distribuée.  Certes  je  ne 
choisis  pas  la  classe  la  plus  riche  et  la  moins  à 
plaindre.    Ces   rentiers    sont,    pour    Paris,    au 


nombre  de  38,000  environ.  En.  somme,  ils  pos- 
sèdent seulement  2,066,191  francs  de  rentes,  ce 
qui,  proportion  gardée,  donne  pour  chacun  le 
terme  moyen  de  65  francs  environ.  Or,  je  vous 
le  demande,  liessieurs,  est-il  possible,  en  cons- 
cience, qu'une  famille,  qu'une  seule  personne 
même,  vive  à  Paris  avec  un  aussi  mince  revenu? 
(BédamaUona,) 

Accordez-moi  donc  qu'une  moitié  au  moins 
de  ces  petits  rentiers  regarde  cette  portion  de 
rente  comme  un  point  imperceptible  dans  sa 
fortune.  (NauvdUs  rédamaiions.)  Et  si  vous 
convenez  également  quie  l'autre  moitié,  qui  ne 
saurait  conserver  55  francs  comme  seuls  moyens 
d'exiatence,  doit  y  joindre  d'autres  ressources 
ou  du  moins  considérer  ce  faible  revenu  comme 
un  accessoire  presque  insinuant  au  produit  de 
son  travail,  sur  lequel  doivent  se  fonder  toutes 
ses  espérances,  j'en  conclurai  que  ces  petits  ren- 
tiers dont  on  fait  tant  de  bruit,  moins  malheu- 
reux qu'on  ne  le  fait  entendre,  lorsqu'ils  verront 
réduire  leur  revenu  de  55  francs  à  47  francs,  ne 
protesteront  pas  contre  une  pareiUe  mesure. 

Mais  supposons  le  contraire  : 

85,000  déposants  à  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  qui  ne  possèdent  ensemble  que  54  millions 
(environ  635  francs  chacun),  et  qui,  quoi  q^u'on 
en  ait  dit,  ne  se  défieront  pas  de  leur  débiteur 
en  lui  voyant  diminuer  ses  charges,  ne  seront-ils 
pas  là  pour  répondre  aux  rentiers  :  De  quoi  vous 
plaignez-vous  f  Sommes-nous  donc  mieux  trai- 
tés que  vousf  N'avons-nous  pas,  depuis  neuf 
années,  vu  réduire  à  4  l'intérêt  qui,  dans  le  prin- 
cipe, nous  était  payé  à  5  0/Ot  Et  cepenaant, 
nous  entendez- vous  murmurer  f  Le  nombre  de 
ceux  qui,  comme  nous,  s'empressent  de  confier 
au  Trosor  leurs  petits  capitaux,  loin  de  dimi- 
nuer, ne  s'accroit-il  pas  au  contraire  de  plus 
d'un  mille  par  chaque  mois,  et  les  sommes  ver- 
sées qui,  dans  l'origine,  s'élevaient  à  peine 
à  100,000  francs  par  semaine,  ne  sont-elles  pas 
aujourd'hui  plus  que  quintuplées! 

Mais,  dira-t-on,  si  le  mécontentement  des 
petits  rentiers  n'est  pas  à  craindre  à  Paris,  celui 
des  gros  rentiers,  leur  désaffection  (car  on  a  pre- 
nons ce  mot),  peuvent  être  ici  d'une  influence 
fâcheuse  pour  le  gouvernement.  Quant  à  ceux-ci, 
ils  savent  calculer,  et  loin  de  se  récrier  contre  le 
sort  que  veut  leur  faire  la  Commission,  ils  sau- 
ront parfaitement  en  tirer  parti  ;  aussi  ne  m'ins- 
pirent-ils et  ne  doivent-ils  vous  inspirer  aucune 
mquiétude. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ces  plaintes,  ces 
mécontentements  dont  on  nous  fait  si  grand' - 
peur  n'ont  en  réalité  aucun  fondemenfc,  et  c'est 
là  ce  qui  explique  cette  confiante  tranquillité 
qui,  malgré  toutes  les  fâcheuses  prédictions,  se 
manifeste  et  se  maintient  à  Paris. 

Après  tout,  la  conversion  de  la  rente  n'eet-elle 
pas  pour  Paris  un  bien  plutôt  qu'un  mal,  et 
si  elle  doit  profiter  à  la  France,  n'est-ce  pas 
Paris  qui  le  premier  en  ressentira  les  heureux 
effets.  Je  ne  crois  pas  difficile  de  vous  le  démon- 
trer. 

S'il  était  vrai  que  dans  le  nombre  des  rentiers 
que  renferme  la  capitale,  quelques-uns  pussent 
être  frappés  par  la  réduction  de  l'intérêt  d'une 
gêne  réâle,  n^est-il  pas  à  côté  d'eux  un  nombre 
bien  plus  considérable  de  propriétaires,  de 
marchands,  d'ouvriers  même,  pour  lesquels 
cette  mesure  ne  saurait  être  qu  avantageuse  f 
et  parmi  les  rentiers  eux-mêmes  n'en  est-il  paa 
qui,  propriétaires,  marchands  et  ouvriers,  pro* 
nteront,  à  ce  titre,  de  la  conversion  f 
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Je  m'explique  ;  1»  loi  doit  produire  deux 
effets. 

Celui  de  réduire  annuellement  les  charges  de 
TEtat  d'une  somme  importante. 

£t  celui,  bien  plus  utile  à  mes  yeux,  d'aug- 
menter, de  stabiliser  le  crédit  du  eouy^nement, 
et  d'abaisser  par  la  force  des  choses  l'intérêt 
dans  les  transactions  particulières. 

Ces  deux  points  ne  sauraient,  je  crois,  laisser 
de  doutes  dans  vos  esprits,  quoique  le  derniw  ait 
été  contesté  à  cette  tribune. 

Or,  ^ui  profitera  de  la  diminution  de  l'in- 
térêt SI  ce  ne  sont  les  contribuables f  Et  qui 
paie  les  contributions t  Est-ce  par  hasard  le 
rentier,  le  capitaliste?  Non,  ce  sont  les  proprié- 
taires et  les  commerçants  patentés. 

A  qui  donc  également,  par  un  juste  retour, 
profitera  l'abaissement  de  l'intérêt,  si  ce  n'est 
au  propriétaire  qui  désormais  pourra  trouver 
]}our  se  libérer  des  emprunts  à  un  taux  moins 
onéreux,  qui,  par  l'élévation  du  (»'édit,  verra 
s'augmenter  la  valeur  de  sa  propriété? 

Si  ce  n'est  au  commerçant  qui,  moins  ran- 
çonné, trouvera  par  la  concurrence  des  capitaux 
plus  de  facilités  dans  ses  relations,  plus  de  béné- 
fices dans  ses  transactions,  plus  d'indépen- 
.dance  et  partant  plus  de  bien-être  dans  sa  con- 
dition? ar>  N 

Et  si  cette  mesure  tend  à  accroître  l'aisance 
du  propriétaire  et  de  l'industriel,  l'ouvrier 
lui-même  n'a-t-il  pas  le  plus  grand  intérêt  à  son 
exécution?  Qui  donc  le  fait  travailler,  le  fait 
vivre,  lui  et  sa  famille,  si  ce  n'est  le  manufac- 
turier et  le  propriétaire?     tv  ■ .        p  '   r-  .'/.^ 

Sii^vous  m'accordez.  Messieurs,  que  la  con- 
version doit  être  avantageuse  au  propriétaire, 
à  l'industriel  et  à  l'ouvrier,  vons  sentirez, 
comme  moi,  la  conséquence  qu'elle  ne  saurait 
être  à  aucune  partie  de  la  France  plus  profitable 
qu'à  Paris,  ou  se  trouvent  bien  certainement, 
plus  que  partQut  ailleurs,  des  prowlétaires,  des 
maniuacturiers  et  des  ouvriers.  Et  vous  croyez 
que  Paris  en  témoignera  du  mécontentement, 
montrera  de  la  désaffection  pour  le  gofLveme- 
mont!  Rassurez- vous,  Messieurs.  Je  dis,  moi, 
et  je  soutiens  que  la  loi  de  conversion  sera  au 
contraire  accueillie  avec  faveur  par  l'immense 
m^oiité  de  la  population  parisienne. 

Et  quand  même  quelques  intérêts  partiouUers 
se  trouveraient  froissés  par  cette  grande  mesure 
d'intérêt  général,  serait-ce  donc  là  un  sàotif 
pour  l'abandonner? 

^  Vous  le  savez.  Messieurs,  il  n'existe  peujt-dtre 
pas  une  seule  décision  législative  oobçob  dans 
un  but  d'utilité  publique,  qui  n'empeSrte  avec 
elle  de  fâcheuses  conséquences  pour  les  inté- 
rêts privés,  mais  quana  le  besoin  dépasse  de 
beaucoup  le  mal,  et  lorsque  la  justice  est  res- 
j^tée,  le  4evoîr  d^  tou^  bon  gou^vers^ement 
est  de  prêter  à  ees  mesures  un  appui  tutélaire  : 
le^nôtre,  MessÛNvs»  est  de  les  adopter. 

Ce  pirinaipe  si  vr^  n'est-il  pas  sur  le  pcunt 
de  reoevoir  son  application?  Lorsqu'il  s'agiri^  de 
voter  ces  grandes  licnes  de  chenuns  de  fer  qui 
vous  sont  demasuiees  par  le  gouvernement, 
et  qui  doivent  porter  l'abondance  et  la  vie  dai^ 
les  lieux  qu'elles  traverseront»  si  vous  êtes 
arrêtés  dans  votre  décision,  à  coup  sûr  ce  ne 
sera  pas  par  la  crainte  de  déshériter  des  contrées 
entières  des  immmises  avantages  qui  résultent 
pour  elles  des  communications  actuellement 
existantes. 

Xon«  Messieurs,  tout^^nj  gémissant  sur  les 
maux  partiels  que  vous  pourrez  causer,  tout  en 


cherchant  les  moyens  de  les  alléger,  vous  ne 
suivrez,  avec  raison,  d'autre  règle  que  ceUe  du 
bien  public,  vous  sacrifierez  tout  à  l'intérêt 
généra,  et  cependant,  remarquez-le  bien,  il  ne 
s'agira  pas,  dans  des  paves  oirconstanees,  de 
quâques  francs  de  moms  sur  des  revenus  an- 
nuels, compensés  d'ailleurs  par  une  augmenta- 
tion de  capitid;  il  s'agira  de  porter  la  rume  et  la 
désolation  dans  plus  d'une  famille. 

Je  ne  me  livrerai  pas  ici  à  de  longs  détails  sur 
le  projet  de  loi  présenté  par  la  Commission  et 
auquel  je  me  suis  sincèrement  associé.  Quoique 
le  3  1  /2  0/0  avec  augmentation  de  capital  nous 
ait  paru  et  me  paraiBse  encore  la  meilleure  com- 
binaison possible  dans  l'intérêt  du  rentier  et  du 
Trésor,  je  ne  chercherai  pas  à  le  défendre  contre 
les  injustes  critiques  dont  il  a  été  l'objet,  et  qui 
n'ont  pu  ébranler  un  seul  instant  mon  opinion. 
Pardonnez-moi,  Messieurs,  d'être  entré  dans 
ces  détails,  lorsque,  fidèle  à  la  marche  que  je 
me  suis  tracé,  je^  devais  me  borner  à  vous  rendre 
compte  des  renseignements  que  j'ai  recueillis 
dans  mes  nombreuses  relations  sur  les  dii^Ki- 
sitions  actuelles  de  Paris  à  l'égard  du  rembour- 
sement de  la  rente. 

Je  le  répète.  Messieurs,  et  c'est  avec  une  pro- 
fonde conviction  à  l'appui  de  laquelle  je  pour- 
rais au  besoin,  et  sans  crainte  d^être  démenti, 
invoquer  le  témoignage  d'un  grand  nomlwe  de 
mes  honorables  couèj^es  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  majorité  des  maires  de  Pans  qui 
siègent  dans  cette  enceinte;  je  le  répète,  au- 
jourd'hui que  la  mesure  est  mieux  oonnuB  et 
plus  justement  appréciée,  le  sentiment  génial 
à  Paris  est  loin  de  lui  être  défavorable. 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  qui  agite  actuelle- 
ment les  esprits,  ce  qui  tourmente  les  rentiers 
ce  qui  est  vraiment  intolérable  et  impopulaire 
à  Paris,  c'est  cette  indécision  fâcheuse  qui, 
depuis  plusieurs  années,  suspend  notre  résolu- 
tion, c'est  cet  état  d'incertitude  funeste  à  tons 
les  intérêts  qui  menace  encore  de  se  prolonger. 
Quant  à  l'opération  en  elle-même,  elle  est 
reconnue  tellement  opportune,  qu'elle  se  trouve 
par  le  fait  accomplie  d'avance,  puisque  draois 
longtemps  le  6  0/0  reste  stationnaire  dans  l'at- 
tente de  la  conversion  ou  du  remboursement; 
le  mode  uniquement  est  à  déterminer  :  hâtons - 
nous  donc,  Messîears,  de  le  voter  pour  satisfaire 
à  de  justes  impatiences  et  prévenir  ou  faire 
cesser  de  véritaUee  plaintes. 

Msseieun,  que  cette  grande  mesure  soit  adop- 
tée catte  aimee  et  la  session  que  jusqu^ioi  Ton 
aoeuse  de  résultats  peu  significatif,  ooeupera  hb 
rang  distingué  dans  nos  rastes  législati&;  alors 
■atigfaitfl  d'avoir  accompli  un  devoir  impérieux, 
nous  pourrons  retourner  avec  confiance  rendre 
compte  de  nos  efforts  à  nos  électeurs,  dont  il 
dût  nous  être  désirable  et  peut  nous  devenir 
INrécieux  de  ménager  et  conserver  la  bonne  opâ- 

M.  Badiâtcsl  {Tanneguy).  Je  demande  1^ 
parole  pour  l'ordre  de  la  discussion. 

M.  Easèbe  Stelverlr.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  seulement  {BruUt  di/vers.) 

M.  le  Pvésidenl.  Mon  premier  devoir  à 
remplir  est  de  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  elfoveut  passer  à  la  discussion.des  articles. 

M.  Antoine  l*a»sy,  rapporteur.  Je  voudrais 
dire  deux  mots. 
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M.  Eusèbe  Sialverte.  Mesaieurs»  puisque  du 
tort  que  la  réduction  de  la  rente  pouvait  causer 
aux  rentiers  de  la  capitale,  on  a  tiré  des  argu- 
ments pour  la  combattre... 

Au  centre  :  Non  !  Non  ! 

M.  EiMèbe  Kiilverte.  Il  est  de  iMtre  devoir, 
à  nous  députés  de  la  Seine,  de  v^iir  noua  expli- 
quer à  cet  égard.  (BruiL)  Je  sois  député  d^ 
arrondissement  comnosé  presque  en  entier  de 
marchands  et  de  falxrioants;  les  électeurs  ont 
voulu  connaître  les  sentiments  des  candidats 
qui  se  présentaient  devant  eux,  non  leur  donner 
un  mandat  impératif,  mais  savoir  comment  ils 
pensaient.  Ils  ont  jxMé  la  question  de  la  réduc- 
tion de  la  rente  :  j*ai  répondu  que  je  la  croyais 
juste,  nécessaire;  que  je  rappuierais  de  tous 
mes  efforts.  Une  approbation  unanime,  et  j'ajou- 
terai môme  de  grands  applaudissements,  ont 
suivi  cette  déclaration.  (Très  bien!  —  Bruits 
divers,) 

M.  DneliAtel  (Tawinegu^).  Messieurs,  la 
Chambre  comprendra  qu'après  un  aussi  long 
débat,  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion 
générale;  mais  il  me  paraît  nécessaire,  au  mo- 
ment où  nous  allons  rendre  un  vote  important, 
de  déterminer  l'état  véritable  auquel  est  par- 
venue la  question.  C'est  pour  eéla  seulement 
que  je  suis  monté  à  la  tribune. 

La  Chambre  a  pu  être  frappée  de  la  diversité 
des  projets  qui  se  sont  présentés  dans  le  cours  de 
la  discussion.  Il  est  nécessaire  de  lui  montrer  ce 
que  cette  diversité  a  de  réel,  et  si  c'est  un  obs- 
tacle À  ce  que  la  mesure  puisse  recevoir  une 
solution.  La  diversité  des  systèmes  n'est  pas 
aussi  grande  en  réalité  qu'en  apparence.  Il  n'y 
a  au  fond  que  deux  systèmes;  il  y  a  la  lutte 
entre  l'emprunt  au  pair  et  l'emprunt  avec  aug- 
mentation de  capital;  en  troisième  lieu  vient  Ta 
question  de  l'amortissement,  qui  est  commune 
aux  deux  systèmes. 

Loin  de  me  joindre  à  ceux  qui  attaquent 
ramortisaement,  je  me  suis  rangé  depuis  long- 
temps parmi  ses  plus  sélés  défenseurs;  je  aroû 
que  l'amortissement  doit  être  considéré  non 
seulement  dans  ses  n^ports  avec  le  erédit  public, 
avec  l'élévation  du  cours  des  fonds,  mais  eneore 
dans  ses  rapports  avec  la  puissance,  la  grandeur 
et  la  sécurité  du  pays.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
que  je  défendrai  l'amortissement. 

Mais  dans  ee  moment  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  que  trois  questions  :  rentes  au  pair,  rentes 
avec  augmentation  du  moment,  et  en  même 
temps  maintien,  réduction  ou  suppression  de 
l'amoxtissement.  (O^eei  cela!  Très  b%en!) 

£h  bien!  cette  diversité  de  questions  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  la  mesure  reçoive  une 
solution.  Elle  est  dans  la  nature  même  des 
choses;  il  était  impossible  de  l'éviter;  elle  se 

S  réduira  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à  traiter 
ans  cette  enceinte  une  question  de  conversion 
ou  une  question  d'emprunt.  Elle  s'est  produite 
à,  toutes  les  époques  :  en  1824,  la  lutte  s'était 
enga^pée  entre  la  rente  avec  aufipnentation  de 
capital  que  proposait  M.  de  VUlèle,  et  l'emprunt 
au  pair.  Xi'amortissement  a  été  mis  en  question 
comme  il  l'est  cette  année,  et  cependant  la  dis- 
cussion a  suivi  son  cours;  les  projets  les  plus 
divers  ont  été  présentés,  et  en  plus  grand  nombre 
que  nous  ne  venons  de  le  voir  ;  et  malgré  tout 
cela,  la  discussion  a  obtenu  un  résultat.  Cela 
est  tout  simple.  La  Chambre  verra,  lorsqu'on 
aura  discuté  d'une  manièfc  approfondie  sur  les 


àiMémaia  modes,  que  ce  qui  lui  parait  au|our- 
d'hui  obscur  deviendra  clair;  eUe  sera  mise  à 
même  de  choisir  en  parlaite  connaissanoe  de 
cause. 

Au  point  où  nous  sommes  parvenus,  ce  qui 
me  parait  important,  c'est  que  la  Cbajubre  dé- 
cide par  le  vote  que  le  règlement  l'appelle  à 
rendre,  o'est-à-dire  en  déterminant  qu'elle 
passera  à  la  délibération  des  articles,  le  prmeipe 
même  de  la  mesure.  Quand  une  fois  le  principe 
sera  décidé,  alors  nous  discuterons  sur  les 
modes.  Mais  si,  dans  ce  moment,  à  raison  de  la 
diversité  qui  a  pu  se  produire,  et  dont  il  sera 
facile  de  sortir  ;  si,  à  raison  de  l'embarras  où  cette 
diversité  a  pu  jeter  quelques  esprits,  la  Chambre 
voulait  ne  pas  aller  plus  avant,  qu'arriverait-il! 
Que  d'une  manière  indirecte  elle  poserait  le 
principe  de  non  remboursement;  la  mesure  se- 
rait compromise  dans  son  principe  même.  Or, 
il  est  né(^8aire  de  rappeler  en  peu  de  mots  les 
conséquences  qu'aurait  ce  principe  de  non -rem- 
boursement s'il  était  ainsi  posé. 

Ces  conséquences,  ce  ne  serait  pas  seulement 
de  renoncer  aujourd'hui  à  une  économie  que, 
pour  ma  part,  j'évalue  à  12  millions,  ce  qui  re- 
présenterait un  capital  de  300  millions  suscepti- 
ble d'être  employé  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique, aux  entreprises  les  plus  productives, 
qui  répandraient  sur  le  pays  les  éléments  les 
plus  puissants  de  prospérité  et  de  grandeur.  Il  y 
aurait  un  inconvénient  bien  plus  grave;  c'est 
que  les  rentes  5  0/0  hausseraient  indéfiniment, 
c'est-à-dire  que  vous  vous  exposeries  sans 
compensation  et  sans  limite  à  une  augmentation 
de  dette  indéfinie.  Cette  augmentation  serait 
de  20  à  26  0/0;  car  la  rente  monterait  de  120 
à  130.  Le  capital  de  l'auçnentation  serait  de 

4  à  600  millions,  somme  qui,  jointe  aux  300  mil- 
lions, dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  établirait 
dans  la  balance  de  la  fortune  de  l'Etat  et  du 
contribuable  une  différence  de  800  millions,  qui 
vaut  bien  la  peine  qu'on  y  pense.  (Très  bienl 
très  bien!) 

En  second  lieu,  je  veux  montrer  combien  il 
est  nécessaire  de  résoudre  la  question  dans  le 
sens  du  remboursement,  en  prouvant  par  deuic 
autres  faits,  que  i'énoncerai  rapidement,  qu'il 
est  impossible  d'admettre  le  sy^ème  contraire. 

Le  principe  de  ramortissement,  c'est  que  sa 
dotation  est  saorée  et  inviolable,  aux  termes 
de  la  loi  de  181fi.  Eh  bien  !  si  vous  adoptes  même 
indhreetement  la  proposition  du  non^rembov- 
sement,  il  faudra  pennettre  à  ramortissement 
de  raoheter  au-dessus  du  pair  et  infiniment 
au-dessus  du  pair.  Et  quand  vous  vous  seree 
ainsi  mis  en  opposition  avec  les  prescriptions  de 
la  loi  de  1826,  il  arrivera,  au  bout  d'un  certain 
temps,  lorsque  la  somme  des  rentes  aura  di- 
minué par  les  rachats  successife,  que  les  por- 
teurs de  rentes  seront  maîtres  d'imposer  à  l'E- 
tat telles  coiiditions  qu'il  leur  plaira,  La  dota- 
tion de  l'amortissement  sera  alors  transfonnée 
en  une  sorte  de  tontine  au  profit  des  rentiers 
qui  viendront  les  derniers.  Ils  vendraient  leur 
rente  à  un  taux  sam  proportion,  soit  avec  le 
crédit,  soit  avec  la  situatum  de  nos  finances. 

Enfin,  on  a  parlé  d'agiotage,  de  perturbation 
jetée  dans  les  valeurs.  Je  sais  que  les  variations 
orôsques  jetées  dans  les  valeurs -détournent  de 
la  patience  et  de  l'économie  pour  entraîner  au 
jeu,  aux  spéculations  hasardées. 

Mais  si  demain,  par  votre  vote,  il  est  décidé 
que  le  remboursement  n'aura  pas  lien,  la  rente 

5  0/0  pourra  monter  indéfiniment.  Vous  feres 
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aiiud  aux  rentiers  un  don  gratuit  de  4  on  500  mil- 
lionB»  8nr  leeqnelB  il  reviendra  aux  étrangers  nne 
somme  de  80  on  100  millions.  Ce  sera  là  nne 
augmentation  de  fortune  subite  que  rien  ne 
justifierait.  Croyex-le  bien.  Messieurs,  oe  serait 
un  mauvais  exemple  et  un  puissant  âément 
d'agiotage,  que  des  fortunes  aussi  promptement 
aoGTues.  Ce  serait  im^mauvaîs  élément  jeté  dans 
l'industrie;  les  imaginations  seront  troublées; 
on  voudra  faire  fortune^^avec  la  môme  rapi- 
dité. 

Le  bien  de  la  société,  Tintérôt  de  la  morale. 
Messieurs,  veulent  que  l'on  ne  fasse  fortune 
que  par  le  travail,  la  patience,  l'économie.  Tout 
oe  qui  tend  à  montrer  un  autre  chemin  de  faire 
fortune,  tend  à  détourner  du  travail,  de  la  pa- 
tience, et  je  le  répète,  c'est  le  plus  mauvais  âé- 
ment  que  vous  puissiez  jeter  dans  les  relations 
de  la  société.  (Très  bien!  trèê  bien!) 

Au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  il  faut 
poser  le  principe  de  la  mesure.  Ce  sera  là  le 
sens  du  vote  par  lequel  vous  passerez  à  la  dé- 
libération des  articles.  Vous  déciderez  par  ce 
vote  que  vous  trouvez  la  mesure  bonne  et  utile 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  prendre  ;  quant  à  la  diversité 
des  modes,  je  le  répète,  elle  s'édaircira.  D'ail- 
leurs, il  y  a  un  raisonnement  qu'il  me  sera  facile 
de  présenter  à  la  Chambre.  'Ix>us  ceux  qui  veu- 
lent le  remboursement,  lors  même  qu'us  diffè- 
rent sur  le  mode,  doivent  également  voter  pour 
passer  à  la  délibération  des  articles.  En  effet, 
ceux  qui  ne  veulent  pas  d'une  augmentation 
de  capital  telle  que  la  Commission  la  propose 
veulent  bien  moins  encore  du  non-remDourse- 
ment,  qui  n'est  qu'une  augmentation  de  capital 
sans  compensation  et  sans  limites,  tandis  qu'au 
moins  la  Commission  s'arrête  à  la  limite  du 
taux  du  3  1/2,  et  nous  procure  une  économie 
d'environ  19  millions. 

Ceux  qui  répugnent  à  un  emprunt  au  pair, 
oui  ne  veulent  pas  d'une  rente  n'apportant 
dans  la  situation  actuelle  des  créanciers  qu'un 
changement  modéré,  et  cependant  amenant 
dans  nos  finances  une  notable  amélioration, 
ceux  qui  trouvent  des  objections  à  ce  mode  le 
préfèrent,  sans  aucun  doute,  au  non-rembour- 
sement, n  est  donc  évident  que  la  question 
Srincipale  qui*  domine  tout,  o  est  le  principe 
'utiluié,  d'opportunité  de  la  mesure. 

Après  une  discussion  qui  naturellement  doit 
jeter  un  peu  de  trouble  dans  les  esprits  par  la 
multiplicité  des  systèmes,  il  m'a  paru  nécessaire 
de  bien  montrer  le  terme  auquel  nous  sommes 
arrivés.  A  mon  avis,  ce  que  la  Chambre  doit  faire 
en  ce  moment,  c'est  de  passer  à  la  discussion 
des  articles,  de  résoudre  ainsi  la  question  de 
principe  et  d'opjportunité;  on  verra  ensuite 
quelle  est  la  meilleure  marche  à  suivre  j^vj[ 
que  la  Chambre  poursuive  le  débat  avec  pré- 
cision et  clarté,  pour  qu'elle  puisse  discuter, 
d'une^  manière  utile,  en  pleine  lioerté,  avec  une 
parfaite  indéx)endance,  les  divers  systèmes  qui 
peuvent  se  présenter  dans  la  discussion.  (Très 
oienf  très  bien!) 

(M.  Antoine  Passy,  rapporteur,  et  M.  le  pré- 
sident du  conseil  se  dirigent  en  même  temps 
vers  la  tribune.) 

M.  le  PrëAident.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  (Mouvement) 

M.  le  comte  Moh*,  président  du  eonseU, 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  rappor- 
teur. Parlez,  Monsieur;  je  parlerai  après  vous. 


Voix  ncmbreuseê  :  Non,  non  !  M.  le  ministre 
d'abord  I 

(M.  le  rapporteur  retourne  à  son  banc,  et 
M.  le  iirésident  du  conseQ  monte  à  la  tribune. 
Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  le  eonte  M^ié,  président  du  conseil, 
minMre  des  affairée  étranaères.  Messieurs,  j'ai 
très  peu  de  mots  à  dire  à  la  Chambre;  je  viens 
moi-même  appuyer  la  xnroposition  qui  lui  est 
faite  de  passer  à  la  discussion  des  articles;  non 
pas  ^ue  le  gouvernement  ait  abandonné  son 
opinion;  loin  de  là,  la  discussion  à  laquelle  il  a 
assisté  n'a  fait  que  le  confirmer  dans  ses  croyan- 
ces, n  est  d'avis  du  inîncipe;  sur  ce  iirincipe  il 
était  depuis  longtemps  engagé;  les  paroles  de 
M.  le  ministre  des  finances  du  ministère  du  6  sep- 
tembre n'étaient  pas  seulement  les  siennes,  elles 
étaient  celles  de  PAdministration.  Mes  opinions 
personnelles,  comme  celles  de  mes  collègues» 
étaient  que  non  seulement  il  y  a  droit,  mais 
devoir  pour  le  gouvernement  de  diminuer  le 
fardeau  des  charges  publiques,  quand  les  cir- 
constances le  permettent,  quand  le  moment 
en  est  venu. 

£t  ici  se  trouve  implicitement  ma  réponse  aux 
adversaires  du  principe  de  la  conversion  qui  ont 
accusé  le  gouvernement  d'avoir  fait  des  con- 
cessions regrettables,  et  qui  faussaient  sa 
position  aujourd'hui. 

Messieurs,  le  gouvernement  (et  ici  je  ne  crains 
pas  de  répondre  au  nom  des  cabinets  qui  ont 
précédé  câui-ci,  comme  au  nom  du  cabinet  que 
j'ai  maintenant  l'honneur  de  présider)  n'a  pas 
fait  de  concessions;  c'est  avec  conviction  qu'on 
a  reconnu  le  principe,  seulement  on  ne  croyait 
pas  à  l'opportunité. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  en  détail  sur 
cette  question,  qui  a  déjà  été  traitée  avec  tant 
de  talent  à  cette  tribune;  si  j'avais  voulu  le 
faire,  je  n'aurais  pas  attendu  si  tard;  mais  je 
demeure  convaincu  que  l'opération  devait  encore 
être  différée;  je  oirai  même  que  l'extrême 
divergence  des  opinions  m'a  révélé  une  inoppor« 
tunité  de  plus.  (Éédamations  à  gauehe.) 

M.  OdiloB  Barrof.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Berryer.  Je  la  demande  aussi 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil,  m- 
nistre  des  affaires  étrangères.  Pour  ma  part, 
j'exprime  ici  également  deux  convictions  sin- 
cères :  l'une  que  l'opération  ne  peut  se  contester 
ni  en  principe  ni  en  droit;  l'autre  qu'elle  est 
encore  inopportune;  qu'elle  offre  de  mauvaises 
chances  qui,  en  attendant,  seraient  écartées; 
Qu'elle  risque,  en  un  mot,  de  troubler  le  cours 
d'une  prospérité,  d'une  confiance,  trop  récentes 
pour  être  assez  affermies. 

Voilà,  Messieurs,  notre  pensée  tout  entière. 
La  Chambre  paraît  disposée  à  trancher  la  Ques- 
tion en  passant  à  la  discussion  des  articles  : 
de  ce  moment,  je  le  déclare,  l'intention  du  gou- 
vernement est  de  s'associer  à  cette  discussion 
pour  y  défendre  les  véritables  principes  du  cré- 
dit public,  pour  y  défendre  la  question  de  Ta- 
mortissement,  je  me  hâte  de  le  dire,  et  aussi 
pour  présenter  ses  vues  sur  les  principaux 
systèmes  de  conversion  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés.  (Sensation.) 

M.  Odiloii  Barrof.  Messieurs,  j'ai  assisté  à 
toute  cette  discussion  avec  une  religieuse  at- 
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tentdon  :  je  orois  Qu'elle  a  porté  quelques  fruité, 
et  qu'elle  sera  utue  pour  la  solution  définitiye 
de  cette  grande  question,  qui  tient  en  suspens 
tant  d'esprits  et  tant  d'intérêts. 

J'ai  aperçu  deux  opinions  franohes,  loyales  : 
l'une  s'elevant  contre  le  remboursement  de 
la  rente,  l'autre'disant  que  le  moment  était  venu 
d'opérer  le  remboursement;  j'ai  vu  ces  deux 
opinions  se  combattant  par  des  arguments 
tirés  de  la  politique,  de  la  sociabilité;  mettant 
en  présence  les  propriétaires  et  les  rentiers, 
exagérant  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  part  et  d'autre.  Cependant,  la  lutte  a  été 
franche  et  loyale;  elle  devait  amener  une  solu- 
tion définitive  :  il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  ici 
un  besoin  unanime  d'en  finir  avec  cette  ques- 
tion, d'en  déblayer,  en  quelque  sorte,  le  terrain 
de  notre  politique;  au'il  y  avait  nécessité  uni- 
versellement sentie  ae  ne  pas  prolonger  la  dé- 
plorable incertitude  dans  laquelle  se  trouvent 
nos  intérêts  les  plus  chers,  notre  crédit,  la 
situation  du  çays;  nécessité  que  le  gouverne- 
ment le  premier  devait  comprendre;  car  c'est 
une  grande  complication  de  la  situation,  et 
qui  se  reproduira  tous  les  ans,  et  dans  des  cir- 
constances moins  heureuses  que  celles  dans 
lesquelles  nous  sommes  placés. 

La  question  d'inopportunité  a  été  soulevée, 
^u'il  me  soit  permis  de  le  dire,  avec  une  certaine 
timidité  par  M.  le  ministre  des  finances  :  la 
(Cambre  ne  s'est  pas  arrêtée  longtemps  aux 
arguments  tirés  de  la  situation  des  banques 
d'Amérique,  et  de  la  situation  de  notre  Bourse; 
il  n'y  avait  rien  là  de  bien  entraînant,  de  bien 
profond  pour  la  Chambre;  elle  a  passé  immé- 
diatement à  la  discussion  des  moyens  et  du  mode 
de  conversion,  et  eUe  a  par  cela  même,  impli- 
citement, résolu  la  question  d'opportunité. 

J'ai  demandé  la  parole  lorsque  M.  le  Prési- 
dent du  oons^  a  dedaré  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  changé  d'opinion  sur  la  question. 

M.  le  eoBile  Mole,  président  du  eonseU,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Sur  l'opportu- 
nité! 

M.  IMiloB  Barrot.  Je  croyais  que  M.  le 
prémdent  du  conseil  allait  insister  sur  cette 
question  d'inopportunité  politique,  sur  cette 
espèce  de  fin  de  non-recevoir  ou  d'ajournement 
qui  avait  été  la  conclusion  du  discours  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  concevais  qu'il  fallait 
que  cette  question  fût  résolue  dans  cette  Cham- 
bre par  un  vote  solennel;  car,  il  faut  le  recon- 
naître de  bonne  foi,  c'est  le  défaut  |du  concours 
du  gouvernement  ^ui  jette  la  plus  déplorable 
conmsion  dans  la  discussion;  et  c'est  parce  qu'U 
ne  prend  pas  l'initiative,  qu'il  ne  donne  pas  ime 
haute  direction  à  cette  Chambre,  que  tout  le 
monde  se  croit  en  droit  de  produire  son  système. 
Eh  bien  !  si  vous  deviez  renvoyer  à  votre  Com- 
mission... 

M.  le  e#Bite  Mole,  président  du  oanseU,  mi- 
nietre  des  affaires  étra/ngères.  Je  n'ai  pas  pro- 
posé le  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Odilon  Barrot.  Si  vous  renvoyez  à  votre 
Commission  avant  que  le  gouvernement  s'asso- 
cie franchement  à  votre  résolution,  vous  ferez 
une  chose  stérile... 

M.  Berryer.  Dangereuse  même! 

M.  <MlloD^Barrot.,Oui  dangereuse  même; 


car  au  milieu  de  la  confusion  des  divers  modes 
présentés,  on  n'arriverait  pas  à  la  solution  de  la 
question. 

J'ai  cru,  il  y  a  deux  ans,  qu'en  ajournant,  la    * 
question  s'amoindrirait,  que  les  résistances  di- 
minueraient. 

Eh  bien  !  j'ai  cru  remarquer  dans  le  caractère 
de  la  discussion  de  cette  année  qu'il  y  a  un  nou- 
veau degré  de  passion.  (Vives  dénégations  au 
centre,) 

Un  nouveau  degré  de  passions  Intimes, 
Messieurs,  c'est  le  résultat  de  mas  convictions. 

Mais  qu'est-ce,  le  vous  le  demuide,  que  les 
menaces  des  intérêts  blessés t  Qu'est-ce  que  les 
souvenirs  des  réclamations  qui  étaient  adres- 
sées à  un  autre  gouvernement,  qui  ont  été  les 
précurseurs  d'une  révolution  T  Qir est-ce  que  les 
menaces  des  résistances  d'un  autre  corps  poli- 
tique de  rËtatf  Est-ce  que  vous  n'apercevez  pas 
là  une  aggravation  dans  cette  discussion  f  (Agi- 
tation  prolongée.  Mouvements  en  sens  divers,) 

Cela,  Messieurs,  nous  révèle  la  néoe^té  d'en 
finir,  de  résoudre  la  question,  de  sortir  de  l'in- 
certitude, d'arriver  à  une  solution. 

Eh  bien  !  je  le  déclare,  au  moment  où  M.  le 
président  du  conseil  a  dit  qu'il  ne  refusait  plus 
de  s'associer  à  la  conversion. 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrcvngeres.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Odilon  Barrot.  D'y  apporter  le  concours 
du  gouvernement,  une  des  grandes  difficultés 
de  la  question  à  disparu.  J'espère  que  ce  con- 
cours sera  loyal  et  sincère,  et  que  les  efforts  réu-  • 
nis  du  gouvernement  et  de  la  Commission  pour- 
ront enfin  doter  le  pays  de  cette  mesure,  dont  il 
attend  avec  raison  de  grands  résultats. 

Mais  si  ce  concours  n'était  qu'un  moyen  dis- 
simulé de  faire  échouer  ou  de  faire  avorter  la 
mesure...  (Vives  dénégations,) 

Je  vois  avec  grand  plaisir  que  M.  le  président 
du  conseil  se  soulève  contre  cette  seule  pensée. 
Eh  bien  !  la  discussion  aura  donc  porté  son  fruit; 
elle  n'aura  point  été  stérile.  Avant  la  discussion, 
quand  la  Commission  s'est  occupée  de  cette 
question  de  conversion  (elle  nous  l'a  révélé  dans 
son  rapport),  il  y  a  eu  de  la  part  du  gouverne- 
ment, refus  de  s'associer  à  elle  pour  déterminer 
le  mode  de  conversion.  Le  gouvernement  per- 
sistera-t-il  dans  son  refus,  si  la  Chambre  renvoie 
la  proposition  à  la  Commission  t  Qu'il  nous  le 
dise! 

Une  voix  :  H  n'est  pas  question  de  renvoi. 

M.  Havln.  Nous  demanderons  le  renvoi  à  la 
Commission  après  le  vote  du  principe. 

M.  Odilon  Barrot.  La  Chambre  ne  se  mé- 
prend pas  sur  l'intention  de  mes  paroles.  Je 
cherche,  je  ne  le  dissimule  pas,  à  donner  une  si- 
^fication  au  vote  que  la  Chambre  va  porter; 
je  n'ai  pas  d'autres  intentions.  Je  cherche  à 
déblayer  cette  question,  qui  est  déjà  si  difficile 
et  si  compliquée,  de  la  question  préjudicielle 
d'inopportumté;  à  la  réduire  à  une  question  de 
mode  qui  devra  être  débattue  loyalement  entre 
la  Commission  et  le  gouvernement.  (Très  bien  t 
très  bien!) 

Si  donc  le  gouvernement  accepte  cette  situa- 
tion, alors  le  renvoi  à  la  Commission  a  ce  carac- 
tère. 

Voix  diverses}:  Mais  personne  n'a  demandé  le 
renvoi  ! 
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M.  Odilon  Harr^t.  Mois  si,  au  contraiie, 
cette  situation  n*était  point  accotée,  il  serait 
parfaitement  inutile  de  nous  occuper  pluB  long'' 
tempii  des  modes  de  convezsion;  il  faudrait  0|ue 
préalablement  la  Qiambre  résolût  la  question 
d'inopportunité. 

£h  bien  !  je  le  répète»  M.  le  Président  du  con- 
seil s'est  expliqué,  et  je  serais  fâché  qu'il  atté- 
nuât  les  eoi^équeiàoes  de  ses  paroles. 

M.  le  Président  du  conseil  a  dit  à  cette  tri- 
bune que,  désormais,  il  ne  se  refusait  pas  à  exa- 
miner la  question  de  conversion  dans  tous  ses 
détails,  et  qu'il  ne  refuserait  plus  son  concours 
soit  à  la  Chambre,  soit  à  la  Commission,  pour 
arrêter  un  mode  de  conversion.  M.  le  Président 
du  conseil  me  paraît  avw  fait  faire  un  grand 
pas  à  la  discussion.  Si  je  me  suis  trompé  sur  la 
portée  de  ses  paroles,  qu'il  vieime  me  rectifier. 
S'il  pense  que  la  question  d'opportunité  n'est 
pas  résolue,  qu'il  le  déclare  franchement  à  la 
Chambre. 

M.  le  eoaite  Mole,  fréMenl  dm  confeU,  mi- 
nistre des  affaires  étranaères.  Je  croyais,  Mes- 
aieufs,  m'être  expliqué  clairement,  et  je  ne  pen- 
sais paA  avoir  donné  le  droit  à  personne  de  soup- 
çonner ma  bonne  loi,  lorsque  ie  viens  à  cette 
tribune  promettre  une  francne  coopération. 
(Trè9  himi  très  hieni) 

On  a  parié  de  renvoi  à  la  Gootmûnioa;  je  ne 
sais  d'où  est  partie  la  proposition;  pour  ma 
part,  je  déclare  ne  pas  ravt>ir  entendu. 

PUmemrs  v^m  :  Personne  ne  l'avait  proposé. 

'  M.  le  «•mie  WMé,  prémdent  du  eonseU,  mi- 
nêêire  dm  nffai/rtê  é^nmaèms.  On  a  encore  parlé 
du  concours  refusé  par  le  ^gouvernement  à  votre 
Commission  ;  je  suis  Men  aase  que  ce  reproche  se 
r^roduiso,  oar  il  me  sera  faêîle  d'y  répondre 
d'une  manière  victorieuse.  Messieurs,  je  voudrais 
bien  savoir  comment  nous  aurions  pu  sans  incon- 
séquence tenir  un  autre  langage  devant  vos 
comnûssaîres  que  devant  vous;  comment,  après 
avoir  soutenu  l'inopportimité  en  votre  pré- 
sence, nous  aurions  pu  reprendre  d€ms  la  Com- 
mission et  par  voie  indirecte  l'initiative  que 
nous  n'avions  pas  cm  devoir  exercer  ici.  Nous 
avons  soutenu  dans  la  Commission  comme  dans 
la  Chambre  que  la  mesure  était  inopportune, 
mais  nous  n'avons  pas  voulu  en  entrant  avec 
elle  dans  la  discussion  du  mode  vous  faire  arri- 
ver nos  idées  par  son  orgime.  Au  surplus,  Mes- 
sieurs, nous  n'en  sommes  plus  là.  Votre  discus- 
sion a  parcouru  toute  sa  première  période,  et 
jamais  débat  plus  solennel  et  plus  brillant  peut- 
être  n'a  eu  lieu  parmi  vous. 

Vous  êtes  smr  le  point  de  tranoh^  implM^te- 
ment,  je  le  reconnais,  la  question  d'opportunité. 
La  Chambre,  en  décidiuit  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles,  déclare  qu'elle  veut  s'occu- 
per actuellement  du  mode  de  la  conversion; 
c'est  à  ee  travail  que  nous  ne  saurions.  Mes- 
sieurs, refuser  notre  concours.  Il  y  a  là  assuré- 
ment de  trop  grands  intérêts  engagés,  pour  que 
nous  restions  impassibles  en  préMnee  d'une  telle 
discussion.  Là  se  rencontrèrent  toutes  les 
gn^ndes  questions  du  crédit  public;  cette  im- 
mei^ie  question  de  l'amortissement;  enftn,  cette 
autre  question,  si  délicate  à  trancher,  entre  le 
rentier  et  le  Trésor,  la  quo^té,  la  nature  du  sa- 
crifice pour  le  premier,  l'étendue  de  l'économie 
ou  du  profit  pour  le  second.  Il  faudrait  sup- 
poser que  nous  avons  bien  peu  le  sentiment  de 
nos  devoirs,  et  celui  de  notre  position,  pour 


croire  que  nous  ne  càeneherons  pas  à  amener  la 
solution  la  plus  favorable,  la  ^us  conforme  à 
nos  eecLvietions,  de  questions  si  graves,  et  qui 
peuvent  avoir  tant  d^influence  sur  les  destinée» 
de  notre  pays.  Id,  Mes^eurs,  notre  rôle  sera  plus 
actif  et  plus  facile,  le  moment  sera  t^êlxl  poar 
nous  d'iûterveaÉf.  (Trèê  bien!  très  hien!) 

Il  me  reste  en  ee  moment  une  éemande  à  vou;^ 
adrvaaer,  celle  de  vouleûr  bien  nous  éentier 
q«siqu«  jours.  Ce  n'est  pas  le  gouvernement 
qui  en  a  besoin;  son  ox^nion  est  faite  depuis 
longtMnpa  sur  les  différentes  questions  que  vous 
allez  agiter,  mais  c'est  M.  le  mixûstre  des  ônanccB 
(Oui!  oui!)  à  qui  sa  santé  ne  permet  pas  de  se 
rendre  devant  vous.  Sa  présence  est  nécessaire 
à  la  discussion.  Tout  nous  fait  espérer  qu'il 
seim  bientôt  rétabli.  Il  sera  reconnaissant  du 
délai  que  vous  voudrez  Men  lui  accorder. 

De  ioigêês  parts  :  Om  !  oui  ! 

M.  Aal#iB«  i^asay,  rafpsrUnr,  Je  renonce  à 
la  pa»^  au  nom  de  la  Cofanussieii,  4'asrèa 
les  expUcatiotts  que  vient  de  donner  M.  le  Pré- 
sident du  conseil. 

M.  te  Présidents  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  des  articles, 

(La  Chambre^  eonsuiUée,  se  décide  pour  Vagir- 
mativey  à  une  très  grande  majorité.) 

Je  n^assigne  pas  de  jour  à  la  reprise  de  la  dis- 
cussion»  mais  la  Chambre  en  sera  prévenue 
quand  on  me  dira  à  moi-même  que  la  santé  de 
M.  le  ministre  des  finances  est  rétablie. 

M.  Marin.  Je  demande  le  renvoi  à  la  Com- 
mission de  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés. 

M.  hé  thhMêtnt.  11  est  imposâMe  qu'en  or- 
donne un  rMiveî  à  la  Commission,  lon^'fl  y  a 
plusieurs  amendements  déposée,  dont  plvsieurs 
sont  des  contre-projets,  et  qtd  auraient  besoin 
d'être  expliqués  avant  qu'on  ordonnât  im  ren- 
vM.  En  outre,  il  y  aura  nécessairement  une  dis- 
cussion géniale  sur  l'article  l^,  (AssewH- 
ment.) 

M.  Hnvin.  D'après  les  observations  qui  ont 
été  présentées,  je  retêre  ma  proposition. 

(La  discusnon  des  artidee  est  renvoyée  à  une 
séance  ultérieure.) 

BÂQLEMEKT  DE  L' ORDRE  DU  JOUR. 

'  M.  le  Préaident.  Maintenant,  quant  à 
l'ordre  du  jour,  plusieurs  personnes  ont  de- 
mandé, pour  plusieurs  raisons,  que  le  projet  de 
loi  relatif  au  pont  de  Cubzac  ne  vînt  pas  demain. 

On  s'occupera  donc  de  pétitions  et  des  cré- 
dits |K>ur  la  justice. 

J'ai  encore  une  observation  à  faire. 

Il  est  instant  que  les  rapports  soient  faits  à  la 
Chambre,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  rien  à 
mettre  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Les  rapports  de  iMidgets 
surtout  ! 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

^^Ordre'Jiu  jour'JLu  samedi  21  amil  1838. 

A  une  heure,  séance  pubhque. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions. 
i^^  Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnel  pour  dépenses  relatives 
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au  peiBonnel  de  FAditdiiifttrAtioii  de  la  justice. 

DiflGussion  dn  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  ««pplémeniaire  de  45,400  ÊraoEto  an 
budget  du  minifltère  de  la  justice  pour  1638. 

La  Commiseion  chaïf^  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  les  employa  des  subsistances  mili- 
taîres  a  nomiaé  rappwteur  M.  le  général  Bu- 
geaud. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PKÉSIIXBKCB  DB  M.  UE  BABON  PASQUIEB, 

ehancdier  de  France, 

Séawce  ^  samedi  21  avril  1838. 

La  séance  lôst  ouverte  à  deu:it  heures  moins  un 
quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
20  ftVtu  «st  hi  et  adopté. 

DUKTUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
A  L'£Ml»RtmT  GREC. 


L'ordre  dn  jour  appelle  la  diêemêeia^  ^  ptoM 
à9MrékmifM*tm9ei^w^iffm^eii'MU4e'Smfi4^ 
à  Vefj^  éè  fèmfeoif  «t«  pofeméiif  tié  ^kux  êemee- 
très  édê  inntét^  eiée  VaMwrHèêemmê 4e  V^mptimt 
tfte9» 

M.  LE  CHuLNOIiLifiii.  La  diisdBssIofi  géiËéniie  est 
ouverte.  La  p«tf^  «it  A  M>  le  comte  Beissy» 

M.  le  «mite  llolÉsy-d'AiiglM.  Miôssietiïs, 
si  rinèépenéa)!ioo  nationale  est  pour  les  Etats  le 
plus  fitmatï.  âet(  bietts,  si  le  peuple  qui  s'en 
trouve  démmrvu  devient  dès  hnrs  iirôapable 
d«  pfétetidto  à  quelque  gloire  et  à  quelque 
bonnetrf ,  n*est-il  pas  évident  à  tous  les  yeux,  que 
les  pouvoirs  publics  institués  parmi  nxms  ne 
sauraient  apporter  trop  de  sollicitude  à  surveiller 
les  rapports  qui  subsistent  entre  notre  pavs 
et  les  autres  nations,  à  garantir  de  toute  dfe- 
gf  â<^,  de  toute  atteinte  eitéiieure  sa  puissance 
et  SA  lyftTetéf 

Cependant  une  t&che  aussi  importante,  une 
mission  aussi  salutaire  exige  sans  doute,  de 
quicottuue  v«ut  l'accompHr  dignement,  qucique 
durée  aans  T  autorité  qu'il  possède,  ainsi  que 
quelque  persévérance  dans  l'action  dtî  cette 
même  autorité. 

Comment  Richelieu,  quoique  soutenu  par 
son  génie,  quoique  secondé  par  la  vigueur  de 
son  une,  aurait-il  préparé  l'abaissement  de  la 
maison  d'Autriche,  fondé  notre  prépondérance 
au  sein  de  l'Aflemagne  et  raffermi  la  liberté 
de  r  Europe  alors  en  butte  à  d'imminents  périls, 
si,  au  lieu  de  gouverner  pendant  vingt  ans,  de 
pouvoir,  durant  le  cours  d'une  aussi  longue  épo- 
que, disposer  au  gré  de  son  habileté  de  toutes 
fes  forces  de  la  monarchie,  Richelieu,  par  un 
sort  tout  contraire,  eût  vu  son  existence  mîms- 
têiidle  s'éteindre  et  disparaître  au  bout  de 
quelques  mois! 

Comment  le  sénat  romain  serait -il  devenu 
le  tcentre  commun  et  le  modérateur  d'une  réu- 
nion immense  de  peuples;  comment  aurait -il 
fait  paraître  une  sagesse  aussi  profonde,  une 
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éneigie  aussi  infatigable  pour  assurer  le  triomphe 
d  une  politique  la  plus  savante  qui  jamais  ait 
existé;  et  comment  ce  même  sénat  aurait-il 
avec  tant  de  succès  suivi  le  dessein  prodigieux 
d'envahir  et  de  soumettre  l'univers,  si  sans 
cesse  renouvelé  à  de  courts  intervalles,  et  renou- 
velé complètement  dans  les  individus  qui  le 
composaient,  il  eût  par  cela  seul  changé  sans 
redâfChe  de  plans,  d'intentions,  ainsi  que  de 
conduite,  et  fût  resté  dépouillé  de  cette  expé- 
rience et  de  ce  savoir  qui  tiraient  leur  origine 
de  la  piérogative  accordée  à  chacun  de  ses 
membres  de  consacrer  leur  vie  tout  entière  à 
gérer  les  intérêts  de  l'Etat,  à  diriger  les  eours 
de  ses  destins  f 

De  ces  citations,  qu'il  serait  facile  de  tendre 
plus  nombreuses,  no  pouvons-nous  pas  inférer 
que  la  politique  extérieure  ne  saurait  devenir 
tout  à  la  fois  habile  et  tutélaire,  qu'autant 
qu'il  se  renconl^e  dans  les  éléments  des  pou- 
yœrs  publics  qui  conservent  sur  dtte  quelque 
influence,  les  avantages  de  la  durée  et  m  puis- 
sance de  la  stabiUtéf 

Mais  puisque  de  to%is  ces  mêmes  pouvoitis  qui 
chez  nous  entourent  le  trtoe,  vous  êtes  le  seul 
qui  putesies  satisfaire  à  de  parmlles  conditions, 
ne  restesi-vovB  pas,  peur  ainsi  dire,  soumis  à  la 
contrainte  la  plus  rigoureuse  de  prodiguer 
votre  zèle  è  notre  politique  extérieui^,  de  r«n- 
vironner  de  t^otre  intérêt,  de  la  rendre  Tobj^  de 
vos  ccmstantes  méditations  Y 

Aussi,  MessieurB,  il  ne  saurait  ê%re  équivoque 
que  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  d^bérez  ne 
doive  subir  de  votre  part  l'examen  le  plus 
scrupuleux.  Ne  fait-il  pas  partie  int^^rsnte  de 
cette  convention  qui,  conclue  par  la  nance,  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne,  donna  un  sou- 
verain aux  Orecs,  et  leur  ^urnit  la  possibilité 
de  mettre  un  terme  à  leurs  k>ngues  misères  t 
-^  Mais  cotte  même  conv^itlron  ne  fut-elte  pas 
inspirée  par  le  dessein  hautement  annoncé  d'éle- 
ver une  barrière  contre  la  Russie,  d'établir  un 
contrepoids  pour  remplaoer  l'empire  ottoman? 
Ne  se  proposft-t-elle  pas  d'obtenir  que  le  dé- 
membrement de  la  Turquie,  de  cet  Etat  qui 
disait-on,  penche  vers  sa  ruine,  qui  n'est  ^us 
un  être  vivant  et  animé,  que  ce  démembrement 
se  développe  sans  secousse,  sans  congrès,  sims 
partage,  et  qu'au  lieu  de  la  dissoudre  eu  pro- 
vinces, ce  même  empire  se  tésolve  en  Etats 
indépendants?  Ne  voulut-elle  pas  faire  du  terri- 
toire grec  une  vaste  forteresse  d'oti  une  armée 
française,  avec  ses  alliés,  marchera  vers  le 
Danube,  lorsqu'on  même  temps  les  vaisseaux 
de  France  et  d'Angleterre  s'avanoeront  dans 
la  mer  Noire? 

Voilà  le  langage  que  fit  entendre  notre  gou- 
vernement; voila  les  pa«^les  qui  furent  arti- 
culées par  les  organes  of  floieJs  ae  nos  pouvoirs 
législaluB,  au  moment  où  l'emprunt  grec  obte- 
nàt  votre  sanction. 

Il  serait  difficile  peut-être  de  prétendre  que 
de  telles  pensées  se  renferment  exactement  dans 
les  limites  que  déterminent  la  raison  et  la  vrai- 
semblance; de  faire  voir  que  de  tels  projets 
doivent  devwiir  d'un  accomplissement  infail- 
lible, et  surtout  de  démontrer  que  les  uns  et 
les  autres  se  trouvent  dans  un  parfait  accord 
avec  l'histoire  et  ses  enBeignem«ats. 

Ne  savons-nous  pas  en  effet  que  si,  pour  une 
même  contrée,  la  multiplicité  des  petits  Etats 
est  de  toutes  les  formes  politiques  la  plus  avan- 
tageuse au  bien-être  des  populations,  à  la  cultuf« 
'  des  arts  cft  des  sciences,  ainsi  qu'au  maintien  de 
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la  liberté  intérieure,  il  n'eu  est  pas  néanmoins 
d* aussi  contraire  à  Tindépendance  nationale, 
d'aussi  défavorable  à  la  durée  des  gouyeme- 
mentst  Ne  savons-nous  pas  qu'à  toutes  les 
époques  les  peuples  assujettis  à  cette  même 
forme  politique,  lorsque  même  ils  s'étaient 
rendus  célèbres  par  leur  courage,  lorsqu'ils  se 
montraient  recommandables  par  un  esprit  d'hon- 
neur, de  patriotisme  et  de  gloire,  ne  savons- 
nous  pas  que  ces  peuples  succombèrent  cons- 
tamment aux  attaques  de  leurs  voisins  chaque 
fois  qu'ils  n'étaient  pas  secourus  par  quelque 
inimitié  rivale  élevée  entre  leurs  adversaires, 
et  chaque  fois  que  ces  derniers  se  trouvèrent 
en  mesure  d'apporter  de  l'unité  dans  leurs 
entreprises  et  de  la  suite  dans  leurs  agressions  t 
D'autre  part,  ne  devons-nous  pas  convenir 
que  vouloir  opposer,  avec  quelque  succès, 
au  colosse  du  Nord  un  peuple  de  800,000  âmes, 
un  peuple  qui  gémira  longtemps  sous  le  poids 
des  calamités  toujours  inséparables  des  dis- 
sensions intestines,  c'est  déjà  concevoir  des 
prétentions  que  la  prudence  la  plus  triviale 
ne  saurait  guère  admettref  Mais  soutenir  qu'un 

Eeuple  aussi  peu  nombreux  saura  garder  l'em- 
ouchure  de  l'Ëuxin  et  les  clefe  du  Bosphore; 
mais  s'attendre  que  la  Turquie,  devenue  chré- 
tienne, va  se  transformer,  comme  par  en- 
chantement, en  une  multitude  d'Etats,  posses- 
seurs d'une  constante  indépendance,  et  tout 
ensemble  brûlant  de  haine  pour  la  Russie,  pour 
cette  nation  où,  néanmoins,  ils  rencontreraient 
une  complète  iden^tité  de  religion,  d'intérêts  et 
de  sentiments;  mais  donner  comme  certitude 
que  cette  même  Russie  consacrera  ses  soins  et 
ses  trésors  à  précipter  Tinstant  d'une  méta- 
morphose qui  offrirait  des  ennemis  à  sa  puis- 
sance et  à  sa  splendeur,  n'est-ce  pas  se  livrer 
à  d'étranges  chimères!  n'est-ce  pas,  avec  une 
merveilleuse  facilité,  avec  ime  débonnaire 
complaisance,  subir  le  joug  d'inconcevables 
illusions  Y 

Il  est  vrai  que  notre  politique  a  fait  entrer 
dans  ses  conjectures  la  circonstance  assez  pro- 
bable, assez  facile  à  prévoir,  que  la  Russie  se 
refuserait  à  ces  consolantes  imaginations,  à 
ces  philanthropiques  rêveries  :  et  c'est  alors 
sans  doute  que  doivent  intervenir  ces  menaces, 
proférées  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  et 
proférées  par  Thonorable  rapporteur  au  nom 
de  la  Commission  relative  à  l'emprunt  grec; 
ces  menaces  rendues  plus  explicites  encore  par 
un  assez  grand  nombre  d'orateurs  et  d'écrivains; 
ces  menaces  qui  consistent  à  porter  une  armée 
française  de  la  Grèce  sur  le  Danube,  tandis 
que  les  vaisseaux  de  France  et  d'Angleterre 
^avanceront  sans  la  mer  Noire  pour,  d'un 
commun  accord,  y  détruire  Sébastopol,  tendre 
la  main  à  la  Pologne,  soulever  les  provinces 
russes  du  midi,  lancer  contre  la  puissance  mos- 
covite l'empire  ottoman  tout  entier,  et  la  refou- 
ler pour  jamais  derrière  la  ligne  du  Dnieper. 

Ne  faut-il  pas,  en  effet,  rassurer  la  politique 
anglaise  contre  la  crainte  lé^time  qu'il  n'appa- 
raisse dans  le  Levant  une  puissance  navale  assez 
formidable  pour  savoir,  de  concert  avec  les 
peuples  rivaux  de  la  Grande-Bretagne,  bannir 
de  la  Méditerranée  les  navires  de  cette  dernière 
nation,  lui  enlever  les  établissements  qu'elle 

Sossède  au  sein  de  cette  mer,  et  la  dépouiller 
'un  commerce  si  nécessaire  à  sa  richesse  et 
à  sa  prospérité f  ne  faut-il  pas  aussi  ralentir  la 
marche  de  ces  événements  si  désastreux  pour 
l'Angleterre  et  si  redoutés  par  dlle,  ces  événe- 


ments qui  soumettront  l'Asie  méridionale  à  un 
peuple  doué  d'activité  et  d'intelligence,  qui  per* 
meiîsjiit  à  ce  même  peuple  de  rétablir  par  la 
mer  Noire  et  la  mer  Caspienne  les  relations  com- 
merciales que  les  Ëuropéceos  entretiennent  avec 
les  Indes,  et  lui  donneront  une  prééminence 
souveraine  sur  tous  les  marchés  de  l' Orient  f 
Ici,  Messieurs,  vient  se  présenter  une  consi- 
dération de  la  plus  sérieuse  importance,  la  con- 
sidération que  ces  entreprises  belliqueuses 
où  l'on  veut,  plus  tard,  entraîner  notare  pays, 
que  ces  projets  menaçants  où  l'on  proclame 
sans  détour  comme  sans  prudence  des  inimitiés 
inflexibles  qui  sont  au  plus  haut  point  contraires 
à  nos  intérêts  les  plus  précieux,  et  tout  ensemble 
se  trouvent  dans  une  fâcheuse  harmonie,  dans 
une  funeste  intelligence  avec  le  système  de 
politique  extérieure  embrassé  par  la  Restaura- 
tion et  continué  par  le  gouvernement  de  Juil- 
let. Nul  auiourd'hui  ne  peut,  en  effet,  ignorer 
que  ce  système  de  politique,  si  dommageable  à 
la  considération  ainsi  qu'à  l'avenir  &  notre 

Says,  prit  naissance  au  sein  même  du  congrès 
e  Vienne  par  cette  alliance  qui,  expressément 
dirigée  contre  la  Russie,  méditait  déjà  de  la 
combattre  les  armes  à  la  main,  jet  réunissait, 
dans  cette  intention,  la  France  à  l'An^eterre 
et  à  l'Autriche.  Nul  aussi  ne  peut  mer  que 
ce  fut  uniquement    afin  de  se  montrer  reli- 

g'eusement  attachée  à  ce  même  système  que 
Restauration  dédaigna  les  offres  de  la  Russie, 
qui  lui  proposait,  en  1828,  d'accepter  pour 
frontières  la  ceinture  du  Rhm.  Nul  encore  ne 
saurait  se  refuser  à  reconnaître  que  notre  cabi- 
net ne  se  soit  laissé  dominer  dans  le  parti  qu'il 
adopta,  en  1830,  sur  la  question  belge,  par  la 
déclaration  émanée  du  ministère  anglais,  que 
VAngleterre  s'apposera  toujours  à  la  réunion 
de  la  Bdgimte  à  ta  France. 

£tait-]l  donc  si  difûcdle  d'apercevoir  qu'une 
politique  qui  se  rendait  favorable  à  l'influence 
exercée  par  l'Autriche  sur  l'Europe  occidentale, 
qui  lui  laissait  le  champ  libre  à  ran^  l'Italie 
tout  entière  au  nombre  de  ses  provinces,  une 
politique  qui,  dès  lors,  mettait  en  oubli  les 
travaux  les  plus  salutaires  de  la  diplomatie  fran- 
çaise, devait  indubitablement  amener  pour 
notre  pays  les  plus  tristes,  les  plus  douloureux 
résultats  f  Etait-il  impossible  de  découvrir  que 
se  déclarer  l'ennemi  CLun  empire  appelé  par  ses 
besoins  et  par  sa  situation  géographique  à 
prendre  place,  avant  peu,  parmi  les  puissances 
navales  tes  plus  redoutables,  c'était,  pour  la 
France,  se  priver  d'un  utile  auxiliaire,  lorsque, 
devenue  plus  soigneuse  de  sa  grandeur,  elle 
cherchera  dans  une  marine  imposante  desSseoours 
efficaces  pour  obtenir  sur  ses  rivaux  une  pré- 
pondérance qui  lui  appartient? 

Ne  pouvons-nous  pas  d'ailleurs  faire  observer 
que  notre  diplomatie,  même  aux  époques  les 
moins  honoraoles  pour  eUe,  ne  se  montra  jamais 
aussi  peu  prévoyante,  aussi  peu  tutélaire  des 
eoins  importants  qui  lui  sont  confiés!  Ne  pou- 
vons-nous pas  nous  ressouvenir  que  si,  par 
exemple,  pendant  la  minorité  de  Louis  Xv  et 
pendant  les  temps  qui  l'avoisinent,  le  gouver- 
nement se  pla^  sous  le  loue  de  l'alliance  an- 
glaise, et  que  si,  pour  obéir  à  ses  exigences,  ce 
même  gouvernement  se  résigna  à  laisser  notre 
marine  dans  un  coupable  abandon,  à  subir  dans 
les  murs  de  Dunkerque  la  présence  d'un  commis- 
saire anglais,  il  conserva  toute  sa  liberté  contre 
l'Autrione,  et  q^u'après  une  guerre  glorieuse  il 
sut,  par  l'acquisition^de  la    Lorraine,  obtenii 
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pour  notre  tenitoûre  on  magnifique  aoordige- 
mentf 

Ne  pouYonB-nouB  pas  ajouter  ^ue  si,  par  le 
traité  de  1756,  la  France  conaentait,  saiiA  aucun 
ayantaoe  pour  elle,  à  se  rendre  l'auxiliaire  of  ft- 
deuse  de  sa  couBtante  rivale,  à  se  placer,  à  8on 
égard,  diusB  une  humiliante  Buboroination,  et, 
en  un  mot,  à  faciliter  gratuitement  Taccom- 
pliflBement  du  deseein  formé  par  l'Autriche  de 
conquérir  en  Allemagne  la  ]^U8  haute  supré- 
matie, du  moins  ce  malheureux  traité  permet- 
tait à  notre  çays  une  longue  paix  continentale, 
lui  permettiuit  de  tourner    toutes    ses    forces 


'Amérique 
Aussi,  Messieurs,  nous  sommes  en  droit  de 
reconnaître  que  le  système  de  politique  exté- 
rieure adopté  par  le  .gouvernement  de  Juillet, 
ce  système  que  si  complalsamment  il  a  reçu  de 
la  Restautaôon,  condamne  notre  diplomatie  à 
l'impuissance  et  à  la  débilité,  uniquement  par 
cela  seul  que  ce  même  système  accepte  pour 
point  de  départ  la  double  alliance  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Autriche,  et  que  dès  lors  il  a  su  réu- 
nir, par  le  plus  fatal  assemblage,  par  le  plus 
monstrueux  accouplement,  la  politique  du 
cardinal  Dubois  à  la  politique  de  M>°«  det  Pom- 
padour. 

Pourrions-nous  contredire  de  telles  assertions, 
lorsque  les  faits  les  élèvent  au  nombre  des  vé- 
rités historiques  les  moins  récusables;  lorsqu'il 
est  assez  avoué  que  dans  les  premiers  moments 
de  cette  alliance  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
sert  de  gnide  aux  déterminationB  de  notre  di- 
plomatie, l'Angleterre  s'appropriait  l'Ile-de- 
ïYance,  et,  par  là,  nous  soumettait  à  l'impos- 
sibilité de  former  jamais  dans  les  Indes  des 
établissements  de  quelque  valeur,  et  lorsque, 
d'un  autre  côté,  l'Autriche,  toujours  fidèle  aux 
mêmes  sentiments  de  rivalité  et  d'antipathie, 
annonçait  la  prétention  combattue  avec  une 
généreuse  ardeur  par  l'empereur  Alexandre,  la 
prétention  de  s'emparer  de  l'Alsace,  et  de  nous 
contraindre  à  nous  dessaisir  du  premier  rang  de 
nos  places  fortes,  ces  boulevards  protecteurs,  si 
souvent]  heureux,  de  notre  indépendance  et  de. 
notre  nationalitéf 

Ainsi,  du  langage  que  firent  entendre  les 
interprètes  de  notre  gouvernement,  des  paroles 
qui  retentirent  dans  l'enceinte  de  nos  pouvoirs 
législatifs,  nous   sommes   conduits  à  conclure 

âu'à  côté  du  dessein  si  louable,  si  magnanime, 
'arracher  un  peuple  malheureux  à  la  rage  de 
ses  persécuteurs,  est  venu  se  placer  un  autre 
dessein  moins  digne  de  notre  admiration,  moins 
apte  à  recueillir  nos  sufErages,  le  dessein  de 
consacrer  les  ressources  de  nos  finances  à  faire 
triompher  un  système  de  politique  extérieure 
éminemment  pernicieux  à  notre  pays,  et  pour 
me  rendre  plus  intelligible,  éminemment  lavo- 
rable  à  mamtenir  la  supériorité  de  l'Angle- 
terre, soit  dans  la  Méditerranée,  soit  encore 
dans  tout  l'Orient. 

N'est-il  pas  d'ailleurs  assez  palpable  qu'en 
délivrant  la  Grèce  des  barbares  qui  la  rava- 
geaient avec  la  flamme  et  le  fer,  qxren  lui  assu- 
rant les  bienfaits  de  l'indépendance,  on  a  rem- 
pli, à  son  égard,  toutes  les  obli|;ations  qu'impose 
l'humanité,  tous  les  devoirs  qm  dérivent  de  cette 
nécessité  universdle  établie  par  la  nature,  non 
seulement  d'homme  à  homme,  mais  encore  de 
nation  à  nation,  et  que  ces  mêmes  devoirs  ne 

sauraient  vous  contraindre  à  subvenir  aux  be- 

• 
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soins  d'un  gouvernement  étranger  qui  se  montre 
prodigue  et  dissipateur;  k  riptaer,  la  bourse 
a  la  main,  les  erreurs  et  les  abus  où.  s'aban- 
donne son  administration  f 

Dans  un  pareil  état  dea  choses,  pourriez- vous, 
Messieurs,  rester  insensibles  k  la  considération, 
désormais  toute  puissante,  que  le  traité  relatif  à 
l'emprunt  grec  a  cessé  complètement  d'être 
obli^toiret  Notre  gouvernement,  en  effet,  ne 
s'était-il  pas  engage  à  garantir  cet  emprunt, 
c'est-à-dire  à  garantir  le  paiement  des  intérêts 
ainsi  que  le  paiement  de  l'amortiBsement,  que 
sous  1a  condition  formellement  énoncée  que» 
de  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Grèce  s'enga- 
eeait  à  consacrer  exclusivement  tous  les  revenus 
de  l'Etat  au  paiement  de  ces  mêmes  intérêts  et 
de  ce  même  amortissement  f  Mais  comme  il  est 
hautement  avoué  que  cette  clause  si  impor« 
tante,  si  essentielle,  est  restée  sans  aucune  exé- 
cution, ne  suit-il  pas  d'une  manière  invincible 
et  irrécusable,  que  la  France  est  pleinement 
d^vrée  des  obliffations''qu'élle  avait  consenties, 
et  que  ce  traité,  relativement  à  elle,  ne  con- 
serve ni  la  moindre  réalité,  ni  la  moindre  vi- 
gueur t 

Ainsi,  Messieurs,  ni  les  intérêts  de  l'équité,  ni 
les  intérêts  de  votre  politique  extérieure,  ne 
réclament  l'approbation  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  et  j'en  vote  le  rejet.  ;  ggg 

M.  le  baron  Olcnon.  Messieurs,  je  ne  viens 
point  revendiquer  ici  le  triste  honneur  de  pré- 
visions malheureusement  réalisées  :  je  regrette 
bien  plutôt  de  n'avoir  pas  été  un  faux  pro- 
phète. Du  reste,  en  cette  conjoncture,  s'il  y  a 
eu  de  l'argent  mal  placé,  il  n^  a  de  perdu  que 
de  l'argent.  Comme  l'opération  mid  conçue  et 
mal  exécutée  de  la  garantie  de  l'emprunt  grec 
nous  a  été  commune  avec  deux  autres  gouver- 
nements, dont  un  seul  entendait  bien  ses  inté- 
rêts en  reprenant  d'ime  main  ce  qu'il  versait  de 


qu  en  société  ae  i  une  des  puissances 
qui,  tout  en  poursuivant  des  vues  selon  toute 
apparence  différentes  des  nôtres,  n'a  été  ni 
plus  habile,  ni  plus  heureuse  que  nous. 

Toutefois,  Messieurs,  par  la  raison  même  que 
j'ai  eu  précédemment  le  très  facile  mérite  de  pré- 
dire ce  qui  est  arrivé,  l'ai  hésité  un  moment  à 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  actuelle.  Je 
me  suis  demandé  si,  lorsqu'un  mal  est  consommé 
ou  à  peu  près,  lorsqu'une  fausse  mesure  ou  une 
mauvaise  loi  a  épuisé  presque  toutes  ses  consé- 
quences, il  n'est  pas  de  l'mtérêt  public  de  les 
vouer  à  l'oubli,  plutôt  que  de  faire  entendre  de 
vaines  récriminations  sur  des  actes  çu'il  n'est 
plus  possible  de  changer.  Un  silence  indulgent, 
bienveiUant,  en  quelque  sorte  gouvernemental, 
n'est-U  pas  ce  qm  convient  le  mieux  en  pareille 
occurrence,  et  surtout  à  la  Chambre  des  pairs  f 
Le  sUence,  Messieurs,  de  quelque  nom  qu'on  le 
décore,  ne  me  paraît  conforme,  sauf  des  cas 
extrêmement  rares,  ni  à  l'intérêt  public,  ni  à  la 
dignité  et  à  la  haute  indépendance  de  cette 
CSiambre.  Pour  prévenir  des  fautes  nouvelles  de 
la  part  de  l'Administration,  il  est  bon  de  re- 
mettre devant  ses  yeux  celles  qui  ont  pu  être 
commises,  et  que  d'utiles  avertissements  lui 
eussent  épargnées,  si  elle  eût  voulu  les  entendre. 
A  cet  égard,  le  devoir  des  deux  Chambres  est  le 
même.  Si,  dans  l'une  des  deux,  la  censure  peut 
avoir  un  caractère  plus  anime  et  plus  vif,  son 
langage,  dans  l'autre,  pour  être  plus  réservé  et 
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plus  cidiue»  n'en  aura  que  yluB  de  portée  et  pro- 
doixa  ua  effet  plus  sûr. 

\-  La  oireonstanee  préeeute  nou»  ofEre  ici  un 
singulier  rapprochemeat.  C'est  M^  le  pxésÂd^it 
dui  oenaeii  de  1633  qui  se  trauTe  êtrd,  buv  la  ques- 
tioa  de  T  emprunt  grec,  le  rapporteur  de  votre 
CoBizmj^iou  eu  1838.  C'est  le  ministre  auteuar  de 
la  loi  votée  il  y  a  oiuq  ans  qui  vient  vous  proposer 
l'adoption  d'iuie  mieBure  ayant  ig^xa  objet  de 
mâttze  un  terme  aux  effets  ruineux  de  cette  loi. 
n  semble  que  p^naonne  ne  dût  être  en  état  de 
mieux  envisager  cette  question  soua  tous  ses 
rapports  et  en  plus  paîrfaite  counaissance  de 
cause.  Cependant,  il  faut  obz  convenir,  nous 
attendions  de  l'honosable  pair  un  laMOtt  tout 
autre  que  celui  qu'il  vous  a  présenté.  Ce  rapport, 
paiement  financier,  offre^  un  long  amaa  de  cbif - 
fies,  tendant  surtout  à  établir  qu'en  1833  le 
ministère  n'avait  poin^  exagéré  les  ressources 
léelLes  du  gouv^mement  ^eo.  Cooune  il  faut 
que  l'explication  du  déficit  qu'éprouvent  les 
finances  de  ce  gouvernement  existe  qu^que 
part,  M.  le  rapporteur,  ne  trouvant  pas  cette 
explictttion  dans  l'exagération  des  ressources, 
en  conclut  qu'elle  doit  être  dans  la  dispropor- 
tion entre  les  dépenses  et  les  recettes.  Là  û  se 
donne  carrière,  et  avec  justioe,  contre  la  mau- 
vaise administration  de  la  régence  bavaroise, 
contre  les  foUea  dissipations  produites  par  la 
formation  d'une  armée  trop  considérable,  par 
la  création  d'emplois  beaucoup  plus  nombreux, 
par  l'affluttaee  en  Grôee  d'une  foule  d'étrangeis 
et  particulièrement  de  Bavarois  aecourus  pour 
prendre  part  à  la  cuaée  de  fonds  destinés  à  un 
tout  autre  usage.  Enfin,  M,  le  rapporteur  non 
seuIeiB/M&t  ne  cussimule  pas,  mais  proclame  la 
désunion  des  trois  puissances  entre  eUea,  ee^une 
ayMdt  favorisé  ces  désordres,  mis  obstacle  àr 
leur  répressioA,  et  rendu  inutttes  les  exeellentes 
intentions  de  notre  cabinet. 

Toute  cette  narration  est  YiiàB  les  observa- 
tions  qui  l'accompagnent  nous  pacaâsaent  j^MmoB 
de  rùson  et  de  son»;,  mais  est-ce  là  ^us  devait 
se  réduire  et  le  devoir  de  votre  Commission.  eUe- 
mêsae  et  eelui  de  M,  le  rapporteur  en  ooneidé- 
ration  de  sa  position  précéd^itel  Ce  n'est 
qu'après  avoir  lu  et  relu  le  rapjxNrt  avee  une 
attention  extrême,  que  j'ai  pu  me  persuader 
qu'il  ne  renfermât  pas  autre  dM>se,  On  de- 
mandera peut-être  ce  que  nous  aurions  désiré  de 
plus;  on  demandera  si  M.  le  rapporteur  devait 
remettre  en  discuBsion  une  question  résolue 
bien  ou  mal  esk  1833,  et  si  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  fiure  n'est  pas  de  suivre  l'exemple  qu'il  nous 
donne  en  nous  résignant,  sans  examen  et  sans 
plainte,  à  une  perte  accomplie.  Franchement. 
Messieurs,  ou  je  suis  dans  une  étrange  erreur, 
on  les  choses  ne  doivent  pas  se  passer  ainsi  dans 
un  gouvernement  représentatif.  Ce  serait,  pour 
d'aneioLS  ministres,  un  rôie  trop  commode  de 
pourvoir,  après  le  mouvais  sueeès  d'une  opéra- 
tion cMiseilllée  par  eux,  venir  tout  simplement 
dire  aux  Chambres,  nqiêmie  en  x^yrlant  conune* 
membres  d'une  Commission  :  Kum  é»  ce  qat  le- 
ministèse  avait  promis  ne  s'est  réalisé;  des  inci- 
dttits,  auxquels  il  ne  soi^MiÉ  paa  ou  ne  voulait 
pas  croire,,  ont  trahi  ses-  esp^caones.  U  en  résul- 
tera pour  notre  Trésor  ime  perte  assez  forte,  et, 
comme  ici,  par  exemple,  une  perte  d'une  tren- 
taûne  de  millions,  pour  laqneUe  tous  aurez,  il 
est  vrai  hypothèque  sur  la  Grèce;  mais  le  dom- 
mage exirte,  c'est  un  malheur  dont  il  faut 
prendre  son  parti.  Messieurs,  une  telle  manière 
de  procéder  ne  saurp'^t  être  admise;  l'intérêt  du 


pays,  rhonneur  des  Chambres  s'y  opposent 
également.  Pour  mon  compte,  outre  cette  grande 
oonsidératioa  d'intérêt  public,  je  ne  pids  pas 
rester  muet  en  cette  circonstance,  ayant  appar- 
tenu, à  l'opposition  qui,  dans  la  Cnambre  des 
députés,  combattit  la  loi  de  1833.  ai,  presque 
toujours  vaincue  dans  les  luttes  qu'elle  soutLe»it, 
souvent  peutrêtre  par  la  puissance  numéxiquB 
du  vote  plutôt  que  par  ccttle  du  raisonnement, 
r€9poaitK)n  se  voit  en  général  condaoennée  à 
subir  ka  défattes  du  seutin,  il  doit  hiiêÉre  quel- 
queleis  permis,  lorsque  les  événfements  oat  pns 
la  parole  pour  sa  justification,  do  faire  nuidea- 
temeat  observer  que  gea  consola  ne  méritaient 
pas  le  dédain  avec  lequel  on  les  avait  reçus. 

Sans  contredit,  Messieurs,  dans  les  questions 
politiques,  on  doit  toujours  partir  du  point  où 
l'affaire  que  If  on  traite  est  parvenue.  La  justice 
commando  d'étabUs  la  part  du  passé  et  celle  du 
préfient.  £n  cherchant  ce  qui  est  raisonnable 
pour  l'avenir,  il  faut  faire  abstraction  du  parti 
meâleur  que  l'on  eût  dû  et  que  l'on  n'a  pas  su 
prendre;  mais  ii  n'en  est  pas  moins  nécessaire 
de  revenir  sur  les  faits  anl^eurs  pour  mesurer 
la  distance  qne  l'on  a  parcourue,  et  bien  juger 
le  point  où  l'on  est  anivéL  Ne  vous  effrayes  pas 
cependant.  Messieurs,  d<e  ce  retour  sur  la  dis- 
cussion  de  1833.  S'il  entre  de  la  poBtiqne  dans  la 
question  que  nous  allons  reprendre,  ce  sera  de 
la  politique  sans  passion,  en  quelque  sorte  ré- 
trospective,, mais  qui,  tout  en  paraissant  s'éloi- 
gner un  peu  de  loa  utuation  pséeente  de  l'affaire 
qui  noiK  oeeupe,  finira  par  nous  y  ramenée  et 
en  faciliteKa  la  juate  apjaéciation. 

£n  1833,  nos  méààatàon»  portaient  sur  trots 
pointa  distincts.  Sur  ces  trois  points,  les  faits  se 
sont  a6comx>lis  comme  nous  les  avions  annoncés. 

M.  le  président  du  conseil,  à  cette  époque,  pré- 
tendait que  les  recettes  du  gouvernement  grec 
suffiraient  non  seulement  à  couvrir  ses  dépenses, 
mais  aassi  à  satisfaire  au  paiement  de  Tintérêt 
et  du  fonds  de  l'amortifiseBMnt  de  l'emprunt. 
Aujourd'hui  même  M.  le  rapporteur  de  votre 
Coflamiasion  s'applique  vivement  à  défendre 
l'opinion  qu'il  s'était  formée  comme  président 
du  conseil,  et  il  rejette  tous  les  mécomptes  de 
notre  cabinet  sur  les  vices  de  l'Administration  à 
laquelle  la  Grèce  a  été  livrée.  Nous  admettons,. 
s'il  le  veut,  eonme  exactes,  comme  certaines, 
toutes  ses-  assntionB;  mais  l'inexpérience,  les 
erroms-  d'une  Administration  naissante  dans  un 
paya  sortant  da  l'esélavage  et  en  proie  à  l'anar- 
chie, l'inÉruaion  à  peu  près  inévitable  de  mau- 
vaises infiuencc»  dn  dehors,  toutes  ces  dhanees 
possibles,  probables  même,  eussent  dû  entrtf 
dans  ses  oalcula  comme  elles  entraient  dans  les 
nôtres.  Sans  nier  la  richesse  du  sol  de  la  Grèce, 
l'opposition  s'attachait  uniquement  à  soutenir 
que  les  recette»  ne  couvriraient  pas  les  dépenses, 
et  que  l'intérêt  d»  l'emprunt  ne  serait  pas  payé. 
Voua  savoB,  Measîaurs,  oii  Ton  en  est  à  cet  ^ard. 
Apxèa  avoir  diasii^é  l'énorme  avance  de  45  mil- 
lions, qui  eût  dû  an  moins  lui  servir  à  mettre  en 
équilibre  ses  dépenses  et  ses  recettes,  le  gouver- 
nernept  grec  offire  encore  ime  dépense  annuelle 
qui,  sans  y  comprendre  aucun  paiemextt  pouj 
l'emprunt,  exoède  d'un  tiers  son  revenu.  Sur  ce 
premier  points  la  prescience  n'était  pas  assuré- 
ment éa  côté  dn  ministre. 

£n  second  heu,  pourtranquiliset  les  Chambres 
contre  tante  éventualité  démvorable,  M.  le  ]^ré- 
aident  an  conseil  afiSnaaiait  «  que  les  premier» 
ÊEmdft  q[[â  rentreraient  chaque  année  dans  le  Tré- 
sor de  la  Grèce  seraient  consacrés  au  paiement 
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de  rintérèt  et  da  fonds  de  l'amertÎBaeitteiit.  Le.^ 
agents  diplomatiques  près  le  gonvemement 
gvee  seraient  chargée  de  veiller  à  Vaoeomphsse- 
ment  des  stipulations;  et,  oertea^  ajoutait  M.  le 
président  ^  conseil,  la  France,  la  Russie  et  F  An- 
gleterre sont  de  foiee  à  maintenir  rexécution 
de  esB  engagements.  »  M.  le  rapporteur,  qui 
paialt  n'avoir  pas  perdu  eneore  la  confiance  qu'il 
mettait  dans  ee  singulier  moyen  d'assurer  ]e 
paiement  de  Tintérêt  de  l'emprunt,  s'affl^ 
que,  malgré  les  réclamations  de  notre  cabinet, 
les  deux  autres  puissances  n'aient  pas  voulu  y 
recoDiir.  Ce  lefus  lui  avait  été  annoncé  d'avance. 
a  U  serait  curieuic,  lui  répondait  un  membre  de 
l'opposition,  de  voir  des  agents  diplomatique» 
occupés  à  saisir,  au  passage,  le  denier  qui  ren- 
trerait dan»  les  eaisses  du  gouvernement  grec. 
C'est  là  une  de  ces  stipulations  dérisoires  dont 
D  vaudrait  mieux  ne  point  parler,  parce  qu'ellos 
sont  inexécutables.  »  Leqmi,  Messieurs,  avait 
tort  da  minâstre,  ou  du  député!  Auquel  des  deux 
les  événements  ont -ils  donné  raison  t  Le  minis- 
tère aetuél  est  venu  vous  le  dire,  et  M.  le  rappor- 
teur lui-même  ne  le  conteste  nullement.  Cepen- 
dant les  bommes  qui  alors  mettaient  en  doute 
et  la  solvabilité  du  gouvernement  grec  et  l'effi- 
cacité du  moyen  indiqué  pour  en  garantir  l'effet, 
étaient  taxés  d'une  exagération  que  l'os  quali- 
fiait par  des  épitbètes  bien  sévères. 

Voua  nous  permettrez.  Messieurs,  de  rappeler 
une  troisième  prédiction  qui,  comme  les  doux 
premières,  a  été  confirmée  par  l'événement.  Un 
membre  de  l'opposition,  qui  n'avait  pas  oublié 
quelle  avait  été  la  monomanie  du  roi  de  Bavière, 
lorsqu'il  était  prince  royal,  pour  un  mariage 
auec  une  princesse  de  Russie,  exprima  la  ciainte 
qu'une  partie  de  l'emprunt  ne  servit  à  former 
la  corbeille  d'une  fiancée  russe.  Cette  crainte 
n'était  pas  une  chimère.  Si  la  maison  de  Russie 
n'a  pas  cru  devoir  donner  au  roi  Otbon  une  de 
ses  grandes  duchesses,  que  peut-être  elle  réserve 
pour  son  frère  aîné,  elle  a  eu  soin  d'envoyer  à 
Athènes  une  de  ses  plus  proches  parentes,  une 
princesse  d'Oldenbourg.  Nos  pressentiments 
n'étaâent  donc  pas  en  défaut  lorsque  nous  mon- 
trions l'inquiétude  de  voir  nos  sacrifices  pécu- 
niaires, inutiles  pour  nous,  mal  employés  dans 
le  nouvel  Etat,  contribuer  à  y  accroître  l'ascen- 
dant d'une  autre  puissance;  mais.  Messieurs, 
nous  devons  nous  humilier  à  notre  tour,  Toppo- 
sitioa  elle-même  n'a  pas  le  droit  d'être  fière  de 
sa  perspicacité,  nous  n'avions  prévu  ni  les  in- 
croyables et  ridictdes  dilapidations  d'une  Ba- 
vièi'e  administrative  en  Grèce,  ni  la  longanimité 
stoïque  avec  laquelle  les  trois  puissances  les  ont 
si  longtemps  supportées. 

Quoi  qu'il  em  soit,  et  de  nés  prédictions 
repouaaéee,  et  de  la  confiance  cruellement  déçue 
du  minisièire  de  1833,  la  question  financière, 
dana  l'état  où  elle  subsiste,  n'est  pas  eneore 
sans  importance.  La  consommation  du  mal 
n'est  pas  complète;  des  débris  peuvent  être 
sauvés;  ne  les  laissons  poa  périr.  Sur  les  20  mil- 
lions de  l'emprunt»  il  en  reste  cinq  à  peu  piès 
qui  ne  sont  pas  sortis  de  la  caisse  des  prêteurs 
pour  entrer  dan»  celle  du  gouvernement  grec. 
Comme,  dans  l'antre  Ckasnfore,  il  n'a  été  apporté 
au  projet  de  loi  amoune  modification,  aucune 
addition  impérautive  dans  le  but  de  lier  les  mains 
aux  ministàres  futurs,  c'est  de  la  nature  de  la> 
diseufldon  dans  les  Chambres,  c'est  du  caractère 
desopinimis^émisesaax  deux  tribunes  que  peut 
dépendre  ou   leur  facilité   à.  laisser  s'éoouler 


encore,  swns  aneun  fruit,  cette  dernière  somnle, 
ou  leui  fermeté  à  la  retenir. 

Pour  moi.  Messieurs,  et  tel  me  parait  être  aussi 
l'esprit  du  rapport  de  votre  Commission,  je 
n'admets  qu'une  hypothèse  où  la  somme  res- 
tante puisse  être  délivrée  j|u  gouvernement 
oree  :  c'est  celle  où>  ce  gouvernement,  rentré 
dans  une  meilleure  voie,  moins  prodigue  et  plus 
intelligent,  constaterait  cette  amélioration  inté- 
rieure en  se  mettant  en  mesure  de  payer  Vintérêt 
des  sommes  déjà  dépensées  i>our  lui  à  compte  de 
l'empnmt.  Hors  cette  hypothèse  que  je  désire 
voir  se  réaliser,  mais  à  laquelle  je  n'ose  croire,  il 
serait  insensé  de  courir  gratuitement  à  la  chance 
d'une  perte  nouvelle.  La  somme  de  &  millions 
vaut  la  peine  d'être  ménagée.  Souvent  quatre 
à  cinq  mois  consacrés^  dans  l'autre  Chambre,  à 
la  préparation  et  à  la  discussion  du  budget  gé- 
néral, n'ont  pas  produit  pour  l'État  une  plus  forte 
économie. 

A  présent  qu'il  est  bien  reconnu  que  l'on 
s'était  trompé  sur  la  direction  qui  serait  donnée 
en  Grèce  au  gouvernement,  à  l'Administration 
et  aux  finances,  devons-nous  penser  que  le  minis 
tère  n'ait  eu,  pour  adhérer  au  traité  de  1832, 
d'autre  mobile  qu'une  confiance  aveugle  dans 
la  réalité  et  le  bon  emploi  des  ressourced  de  ce 

Sayst  Si  le  ministère  ne  s'était  décidé  que 
'après  une  telle  considération,  il  aurait  ménté 
de  bien  plus  graves  reproches  que  ceux  que  nous 
lui  avons  adressés.  Nous  aimons  à  croire  qu'il 
obéissait  à  des  motifs  plus  puissants,  à  des  motils 
meilleurs  à  ses  yeux  que  ceux  qu'il  faisait  valoir 
à  la  tribune;  et  si  la  réserve  même  alors  était 
bien  superfiue,  je  ne  conçois  pas  pourquoi  aujour- 
d'hui M.  le  rapporteur  ne  s'en  explique  pas  avec 
franchise.  Lie  seul  raisonnement  d'une  valeior 
réelle,  allégué  par  le  ministère  de  1833,  était 
l'obligation  où  il  croyait  être  de  maintenir,  à 
tout  prix,  r  effet  de  la  ratification  royale  donnée 
au  traité  de  garantie.  Certes,  Messieurs,  nous, 
adversaires  de  la  loi,  nous  ne  méconnaissions 
pas  la  force  de  cette  objection;  nous  savions 
combien  il  importe  que  la  dignité  du  tptoe 
n'éprouve  pas  ou  ne  paraisse  paa  même  éprouver 
la  moindre  atteinte  jusque  dans  les  formes  le» 
plus  légères;  mais,  outre  que  le  traité  réservait, 
d'une  manière  expresse,  le  vote  des  Chambres, 
r  opposition  invoquait  une  grande  circonstance 
qui  mettait  complètement  à  l'abri  l'honneur  de 
la  couronne,  c'était  un  changement  extraordi- 
naire  survenu  dans  la  situation  relative  des 
parties  contractantes  depuis  la  signature  du 
traité  jusqu'à  la  présentation  de  la  loi  pour  son 
exéeution. 

Ce  changement  résultait  d'un  événement 
capit]^,  d'un  fait  immense,  que  peut-êt^e,  dans 
Vmtétèt  générsd  de  l'Europe,  il  conviendrait  de 
rappeler  souvent  à  la  mémoire  des  gouverne- 
ments et  des  penses;  ce  fait,  Messieurs,  était 
l'arrivée,  la  présence  pour  la  première  fois  d'un? 
corps  d'armée  russe,  à  titre  d'auxiliaire  et  de 
protecteur,  sou»  les  murs  de  Constantino]^e. 
Un  incident  aussi  grave  bouleversait  tous  les 
rapports*  antérieurs.  Notre  cabinet  pouvait  se 
regarder  comme  entièrement  libre,  s'abstenir 
d'insister  sur  un  vote  financier  de  la  part  des 
Chambres*  et  faire  ua  nouveau  choix.  Maître  de 
régler  sa  maiohe  suivant  son  intérêt  du  moment» 
de  s'univ  à  la  Russie  et  à  PAn^eterre  pour  la 
garantie  de  l'emprunt  gpec  ou  bien  de  rester  en< 
dehors  de  cette  association,  pourquoi  persévéra- 
t-il  dans  le  premier  partit  La  raison  décisive 
qui^  suivant  mi^  pensée  du  moins,  put  alors 
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influer  le  plua  sur  sa  détenninfttioiL,  c'est  qu'in- 
dépendamment du  prix  qu'il  attaohait  au  main- 
tien de  la  ratification  royale,  jaloux  de  suryeiller 
lea  tendances  de  la  Russie  et  même  de  l'Ande- 
tene,  il  se  persuada  que  le  meilleur  moyen  d'y 
parvenir  était  de  prendre  part  à  un  traite  qui  le 
mettrait  en  position  de  voir  et  de  suivre  de  près 
les  mouvements  de  ces  deux  puissances  en 
Orient  et  dans  la  Méditerranée.  Je  ne  puis  pas. 
Messieurs,  et  l'espère  que  M.  le  rapporteur  me 
rendra  cette  justice,  doimer  à  la  conduite  du 
ministère  de  1833  une  interprétation  plus  hono- 
rable que  celle-là.  £h  bien!  c'était,  même  en 
considérant  la  question  sous  ce  point  de  vue,  que 
je  jugeais  dès  lors  cette  conduite  aussi  mal 
entendue  sous  le  rapport  politique  que  sous  le 
rapport  financier,  et  comme  propre  seulement 
à  nous  placer  à  la  suite  des  deux  autres  puis- 
sances pour  assister  à  la  lutte  de  leur  influence 
et  de  leurs  intérêts,  sans  pouvoir  rien  faire  pour 
les  nôtres.  Le  système  opposé,  conseillé  par  nous, 
offrait  évidemment  beaucoup  plus  d'avantagées  : 
par  cela  seul  que  l'Angleterre  et  la  Bussie  se 
trouvaient  engagées  dans  un  lieu  commun  à 
l'égard  de  la  Grèce,  il  nous  était  permis  d'être 
tranquilles. 

Vu  l'incompatibilité  radicale  de  leurs  vues, 
nous  pouvions  être  assurés  que,  chacune  d'elles 
exerçant  sur  l'autre  une  sévère  surveillance,  elles 
se  tiendraient  mutuellement  en  respect.  Notre 
intervention  dans  le  traité  ne  ferait  que  nous 
annuler  au  profit  de  toutes  deux.  Il  nous  parais- 
sait donc  manifeste  que  notre  participation  à  la 
garantie  de  l'emprunt  ne  produirait  nen  à  notre 
avantage,  n'empêdierait  rien  à  notre  préjudice, 
et  que,  d'ime  opération  qui  nous  coûterait  fort 
cher,  nous  ne  recueillerions  ni  honneur,  ni  crédit, 
ni  même  l'insignifiant  tribut  d'une  stérile  recon- 
naissance. On  nous  répondra,  je  le  sais,  que  notre 
gouvernement  ne  formait  point  de  prétention 
intéressée,  et  que,  d'une  œuvre  de  générosité 
nationale,  il  n'entendait  point  faire  un  calcul. 
Messieurs,  ce  n'était  pas  nous  assurément,  nous, 
vieux  champions  de  la  cause  grecque,  qui  vou- 
lions nous  montrer  avares  de  secours  envers  elle. 
Cependant,  il  faut  bien  reconnaître  que,  loisqu'il 
est  possible  de  faire  sortir,  d'un  acte  d'humanité, 
un  résultat  avantageux  tout  à  la  fois  à  la  nation 
protectrice  et  à  la  narion  protégée,  une  plato- 
nique abnégation  serait  une  véritable  duperie. 
Que  voulions-nous  Y  Que  notre  gouvernement, 
tout  en  se  prêtant  à  des  sacrifices  pécuniaires 
en  faveur  de  la  Grèce,  se  réservât  la  faculté  de 
placer  ses  fonds  avec  discernement.  Si  l'on  eût 
suivi  cette  marche,  la  France  se  serait  trouvée 
en  mesure  de  faire  entendre  de  sages  avis  au 

gouvernement  grec,  de  lui  faire  sentir  l'impru- 
ence  de  ses  prodigalités,  et  de  ne  lui  accorder 
son  contingent  toujours  volontaire  de  secours, 
qu'autant  qu'il  se  serait  engagé  à  en  faire  un 
meilleur  usage. 

Les  services  que,  de  cette  manière,  nous 
aurions  pu  lui  rendre  étant  spontanés  et  libres, 
auraient  été  appliqués  avec  plus  de  fruit  pour 
la  Grèce  comme  pour  la  France.  Ce  que  nous 
avons  pensé,  ce  que  nous  avons  dit  en  1833,  le 
gouvernement  en  1838  le  pense  et  le  dit  presque 
comme  nous.  Toutes  les  illusions,  auxquelles  on 
s'était  plu  à  se  livrer,  sont  maintenant  évanouies, 
et,  dans  le  risque  de  tout  perdre,  le  gouverne- 
ment a  enfin  senti  le  besoin  de  s'arrêter.  Nous 
l'en  félicitons  sincèrement,  tout  en  regrettant 
qu'on  ne  l'ait  pas  fait  plus  tôt.  Nous  le  remer- 
cions de  n'avoir  pas  smvi  l'exemple  donné  par 


l'Angleterre  et  imité  par  la  Russie,  d'émettre, 
sur  u  troisième  série,  1  million  de  plus.  Cette 
réserve,  qui  nous  sauve  1  million,  est  en  outre 
d'autant  jdus  louable  qu'elle  consacre  pour  noua 
le  fait  d'une  situation  nouvelle.  Lorsque  les  deux 
autres  ffouvemements  se  sont  permis  de  faire  une 
nouvélk  émission  sans  notre  concours,  au  mépris 
de  la  clause  formelle  qui  exige  pour  tout  acte  de 
cette  nature  un  concert  préalable,  ils  nous  ont, 

Sar  cette  éclatante  violation  du  traité,  dégagés 
e  tous  liens  avec  eux,  et  nous  ont  rendus  a  une 
complète  indépendance.  Cette  séparation,  qui 
n'est  pas  notre  fait,  le  ministère  a  eu  raison  de 
l'accepter.  Dès  lors,  nous  n'avons  plus  qu'à 
prendre  consdl  de  nous-mêmes.  Sur  les  5  mil- 
lions qui  restent  de  l'emprunt,  nous  sommes 
dans  la  situation  où  j'aurais  voulu,  en  1833,  que 
notre  gouvernement  se  plaçât  pour  l'empirant 
tout  entier. 

Dans  cette  position,  pouvons-nous  faire  autre 
chose  qu'adopter  la  loi  déjà  votée  par  l'autre 
Chambref  Cette  adoption,  j'en  conviens,  me 
paraît  être  une  sorte  de  néceâsité.  Nous  ne  pou- 
vons guère  ici  nous  montrer  plus  exigeants  qu'on 
ne  l'a  été  aiUeurs  :  mais,  je  l'avoue,  l'obligation 
imposée  au  ministère  de  rendre,  tous  les  ans, 
compte  aux  Chambres  de  ce  qui  aura  été  fait 
relauvement  à  l'emprunt,  ne  me  rassure  qu'à 
moitié.  Trop  d'exemples  le  prouvent  :  lorsqu'on 
laisse  à  un  gouvernement  la  possibilité  de  faire 
une  dépense,  il  est  extrêmement  rare  qu'il  ne  la 
fasse  pas.  A  combien  de  sollicitations,  d'ins- 
tances, le  ministère  n'aura-t-il  pas  à  résister? 
Combien  d'intérêts  divers  s'agiteront  autour  de 
lui  pour  faire  sortir  de  nos  caisses  cette  somme 
de  5  millions,  toujours  réclamée  par  le  gouverne- 
ment grec,  et  que  les  prêteurs  eux-mêmes  doi- 
vent naturellement  être  si  pressés  de  fournir  T 
Qui  sait  si  un  ministère  très  loyal,  séduit  par  de 
mensongères  apparences,,  dont  on  aura  soin  de 
l'éblouir,  ne  croira  pas,  en  consentant  à  se  des- 
saisir de  ce  reste  de  l'emprunt,  faire  un  acte  de 
profonde  politique,  lorsqu'il  ne  sera  q^ue  le  jouet 
de  l'intrigue  et  Finstrument  de  la  cupidité  f  C'est 
pour  prémunir  le  ministère  actuel,  et  ceux  qui  le 
suivront,  contre  cette  chance  funeste,  qu'il  m'a 
paru  nécessaire  de  rappeler  le  passé,  de  constater 
le  présent,  et  de  me  livrer  à  des  développements 
dont  je  prie  la  Chambre  de  me  pardonner 
l'étendue. 

Messieurs,  autant  que  personne  je  fais  dea 
vœux  pour  la  consolidation  du  nouvel  Ëtat 
formé  en  Grèce,  et  pour  sa  prospérité.  Je  vou- 
drais qu'une  heureuse  métamorphose,  opérée 
dans  son  organisation  administrative  et  militaire, 
nous  permit  bientôt  de  mettre  dans  ce  gouver- 
nement une  confiance  que  maintenant  nous  ne 
pouvons  pas  lui  accorder.  Je  voudrais  que,  tout 
en  procédant  à  d'utiles  réformes,  à  des  mesures 
économiques  au  dedans,  il  se  hâtât  de  se  sous- 
traire à  l'ascendant  de  dominateurs  allemands 
et  autres  qui  favorisent  ses  imprudences  et  ses 
prodigalités,  les  uns  peut-être  seulement  dans 
un  intérêt  privé  pour  s'enrichir  à  ses  dépens, 
les  autres  dans  un  intérêt  politique  pour  tenir  ce 

Says  dans  un  état  permanent  de  désordre  et 
'impuissance.  Du  moment  où,  par  un  noble 
effort,  arraché  aux  influences  malfaisantes  qui 
travaillent  à  sa  ruine,  il  aurait  rétabli  l'équilibre 
entre  ses  dépenses  et  ses  recettes,  et  qu'il  serait 
dans  une  voie  propre  à  le  mettre  en  état  de  pa^er 
les  intérêts  de  l'emprunt,  je  serais  le  premier, 
non  seulement  à  trouver  convenable  et  juste  la 
remise  des  6  millions  qui  restent,  mais  à  engager 
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notre  cabinet  à  donner  au  gonvemement  grec 
tout  l'appui  que  comporteraient  lea  oiroons- 
tances,  pour  lui  couBerver  rindépendance  qu'il 
aurait  recouvrée,  et  Faider  à  la  défendre  contre 
les  obsettdonB  et  les  intrigues  étrangères.  Dans 
l'état  présent  des  choses,  je  vote  pour  la  loi. 

M. -le  é«e  de  Breglie,  rapporteur.  Messieurs, 
il  n'appartient  pas  aux  modestes  fonctions  d'un 
rapporteur  de  s'engager  Tolontairement  dans 
des  questions  de  poutique  générale.  Un  rappor- 
teur est  l'organe  o^une  Commission.  Les  commis- 
sions sont  les  yeux  et  les  mains  de  la  Chambre, 
mais  elles  ne  sont  pas  la  Chambre  elle-même. 
L'œuvre  des  Commissions,  c'est  de  faire  ce  que 
la  Chambre  ne  saurait  faire,  de  réunir  les  faits, 
de  les  mettre  en  ordre,  de  vérifier  les  calculs, 
en  un  mot,  de  mettre  la  Chambre  en  état  de 
décider.  A  elle  ensuite  et  à  chacun  de'  ses  mem- 
bres appartient  de  juger  de  la  poUtique  générale. 

Je  ne  crois  pas  que  les  reproches  qiu  ont  été 
adressés  au  rapporteur  de  votre  Commission 
soient  fondés  Le  rapporteur  n'avait  pas  à  pen- 
ser à  son  rôle  de  1833,  n'avait  pas  a  penser  à 
lui-même,  à  juger  la  conduite  du  gouvernement, 
soit  avant,  soit  depuis  la  Révolution  de  JuiUet, 
soit  dans  les  circonstances  actuelles,  soit  dans 
les  circonstances  précédentes;  il  avait  à  réunir 
tous  les  faits,  à  mettre  en  ordre  tous  les  chiffres 
qui  pourraient  concourir  à  motiver  la  détermi- 
nation de  la  Chambre,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait. 
Les  attaques  qui  ont  été  dirigées  personnelle- 
ment contre  Im,  il  ne  peut  y  répondre  comme 
rapporteur,  il  ne  le  peut  qu'en  son  nom  person- 
nel. Je  demande  donc  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  dire  seulement  quelques  mots  à  ce  sujet, 
car  les  reproches  qui  m  ont  été  adressés  ne  por- 
tent pas  sur  le  projet  de  loi,  et  ne  sauraient 
influer  en  rien  sur  la  détermination  de  la 
Chambre  :  après  quoi  la  discussion  reprendra 
son  cours. 

On  a  reproché  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  1833  de  s'être  efforcé  de  faire  prévaloir 
un  traité  fait  en  1832,  sigTié  par  un  autre  mi- 
nistre, auqud  traité  il  avait  donné  son  plein  et 
entier  assentiment.  Or,  quelle  était  la  situation 
du  ministre  des  affaires  étrangères  en  18331 
L'orateur  est  trop  versé  dans  ces  matières  pour 
ne  pas  savoir  qu'en  pareU  cas  les  antécédents 
sont  de  grands  hens. 

Le  gouvernement  de  la  Révolution  de  Juillet 
a  reçu  cette  affaire  d'un  autre  gouvernement 

r'  avait  existé  avant  lui;  il  a  trouvé  l'indépen- 
ce  de  la  Grèce  fondée,  la  conférence  de 
Londres  fondée  aussi;  il  a  trouvé  l'enga^ment 
pris  par  la  France  de  donner  un  souverain  à  la 
Crrèoe,  et  de  lui  procurer  les  moyens  de  négocier 
un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  60  millions. 
Il  avait  donc  à  examiner  s'il  persévérerait  dans 
la  politique  du  Gouvernement  antérieur,  ou  s'il 
romprait  ces  engagements.  £h  bien  !  il  a  pensé, 
et  je  crois  avec  raison,  qu'il  devait  rester  fidèle, 
aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement  qui 
l'avait  précédé,  qu'il  devait  s'appliquer  à  main- 
tenir l'indépendance  de  la  Grèce  et  à  faire  pré- 
valoir le  système  institué  dès  1827,  consistant 
à  mettre  cette  indépendance  hors  des  débats  de 
la  Russie  et  de  la  'nirquie,  et  à  la  placer  sous  la 
garantie  des  trois  puissances.  Chacun,  en  effet, 
peut  se  rappeler  que  tel  fut  le  système  adopté 
'en  1827. 

FaUait-il  changer  cette  politiquet  C'est  une 
•question  que  je  ne  veux  pas  discuter.  Il  faudrait 
:remonter  a  la  politique  de  la  Restauration,  re- 


prendre tous  les  faits,  ce  qui  nous  mènerait  fort 
loin  du  projet  de  loi  actuellement  ea  d^béra- 
tion.  Je  dis  seulement  que  le  traité  de  1833  a 
consacré  les  engagements  antérieurs  au  profit 
du  prince  Othon  de  Bavière,  comme  on  1  avait 
fait  auparavant  au  profit  du  roi  Léopold. 

Maintenant  le  Gouvernement  né  de  la  Révo- 
lution de  Juillet  s'étant  eneagé  à  maintenir  le 
système  de  politique  adopté  avant  lui,  que  de- 
vait faire  le  cabinet  de  1833,  auquel  le  traité 
était  soumis  t  II  devait  ne  pas  tromper  les 
Chambres  sur  les  dangers  et  les  conséquences  de 
la  mesure  qu'il  venait  leur  proposer;  mais  il 
devait  aussi  leur  faire  voir  que  ces  dangers  et 
les  conséquences  étaient  balancés  par  des  avan- 
tages réels  et  des  espérances  fondées.  C'est  ce 
»  qu'il  a  essayé  de  faire,  et  je  crois  que  les  obser- 
vations de  l'honorable  préopinant  n'ont  pas  la 
portée  qu'il  a  voulu  leur  donner. 

D'abord  en  réalité  il  y  a  une  pensée  qui 
domine  toute  la  question  grecque,  la  poUtique 
ne  vient  qu'en  second  lieu;  c'est  la  part  qu'y  a 
prise  la  France.  C'est  la  nation  française  elle- 
même  qui  a  décidé  l'indépendance  de  la  Grèce. 
Eh  bien  !  que  disait  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  1833t  Disait-il  que  la  garantie  n'entraî- 
nait aucun  danger?  Non,  Messieurs. 

Mais  si  l'honorable  orateur  veut  se  reporter 
au  discours  que  j'ai  prononcé  alors  à  la  Chambre 
des  députés,  il  verra  que  c'est  cette  première 
pensée  qui  a  dominé  toutes  les  autres.  Voilà  ce 
que  je  disais  : 

(Ici  l'orateur  cite  un  passage  du  discours  qu'il 
a  prononcé  devant  la  Chambre  des  députés 
le  18  mai  1833.  Moniteur  du  21  mai,  page  1420.) 

Voilà,  Messieurs,  sur  quel  thème  ma  proposi- 
tion était  fondée.  J'avais  commencé  par  établir 
qu'effectivement-  il  y  avait  danger  pour  la 
France  en  garantissant  l'empnmt;  qu'il  était 
possible  que  le  Gouvernement  français  fût  obligé 
de  payer  au  lieu  et  place  de  la  Grèce.  J'ai  dit 
ensuite,  et  j'ai  essayé  d'établir  qu'il  n'y  avait 
pas  de  raison  suffisante  pour  redouter  ce  dan- 
ger, qu'il  était  possible  à  la  Grèce  de  nous  l'évi- 
ter, et  j'ai  essayé  de  démontrer  qu'elle  avait  des 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  aux  inté- 
rêts de  l'emprunt;  mais  en  réalité,  je  n'ai  pas 
dissimulé  à  la  Chambre  qu'il  y  avait  quelque 
danger  à  prêter  à  un  gouvernement  qui  n'était 
pas  encore  solidement  établi,  qui  avait  pour 
chef  un  roi  enfant,  placé  sous  la  tutelle  d'une 
régence  étrangèore.  J^ai  seulement  dit,  en  indi- 
quant ce  danger,  qu'il  n'était  pas  certain  que  le 
Gouvernement  françaÎB  ne  serait  pas  appelé  un 
jour  à  payer  la  garantie  qu'il  contractait  :  j'ai 
dit,  en  répondant  à  l'orateur  qui  vient  de  par- 
ler, et  aux  membres  de  l'opposition  qui  atta- 
quaient le  projet,  qu'il  n'y  avait  pas  dans  la 
situation  de  la  Grèce  de  raisons  sufl&antes  pour 
établir  que  cela  devait  nécessairement  arriver; 
qu'il  y  avait  au  contraire,  dans  cette  situation, 
des  moyens  suffisants  de  dégager  la  garantie  que 
nous  avions  contractée. 

Maintenant,  pour  qu'on  pût  dire  que  j'ai  eu 
tort  dans  cette  occasion,  il  faudrait  pouvoir  dé- 
montrer que  je  me  suis  trompé  dans  les  calculs 
que  j'ai  présentés.  L'honorable  préopinant  ne  l'a 
pas  même  essayé;  il  indique  trois  points  qu'il 
était  facile  d'indiquer,  car  c'étaient  les  dangers 
de  l'opération,  et  ]e  ne  les  avais  pas  dissimulés. 

Le  premier  point  est  l'état  des  recettes,  qui 
pouvait  n'être  pas  satisfaisant.  Sur  ce  premier 
point,  les  principes  de  l'orateur  se  sont  trouvés 
en  dàaut. 
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Le  ëecond  pcûit,  c'est  retendue  des  dépeuBee; 
il  «  dit  que  rop|M>sition  et  Lui- même  avAiwt  suf- 
fifiAmment  indiqué  qu'il  iréeulterait  dea  in- 
ûvj&ace%  d'un  gouvemem^it  étranger  une 
grande  augmentation  de  dépenaeis.  Gela  est  vrai; 
mais  la  question  est  de  savoir  si  le  Grouveme- 
ment  français  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  ce  qu^il  a  dû 
poui  empêcher  cette  augmentation  de  dépenses. 

Enfin,  le  troisième  point  je  ne  l'ai  pas  hiea 
compris. 

M.  ht  baron  Blgaon.  C'est  l'influence  russe. 

M.  le  due  de  Brof^le,  rap'pcrteur.  L'orateur 
a  indiqué  que  l'emprunt  devait  servir  à  mettre 
je  ne  sais  quoi  dans  la  corbeille  d'une  princesse 
russe. 

M.  le  baron  Ri|^non.  Je  demande  la  permis- 
sion d'expliquer  ma  pensée.  C'est  l'influence 
russe  que  je  voyais  arriver  en  Grèce  par  le  m^'- 
riage  du  roi  Othon  avec  une  princesse  russe,  et 
cela  est  en  effet  arrivé. 

M.  le  due  de  Bro^plle,  rapporteur,  La  ques- 
tion de  la  lutte  des  influences  sur  le  terrain  de 
la  Grèce  est  une  question  que  je  n'ai  pas  à  trai- 
ter, je  ne  connaiis  pas  assez  l'état  de  choses 
aetuel.  D'ailleui»  ce  n'est  pas  au  rapporteur  qu'il 
appartient  d'aborder  une  pareille  question,  c'est 
au  ministère  des  affaires  étrangères  seul.  Je  dis 
seulement  que  ce  qui  est  arrivé  était  facile  à 
prévoir,  je  n'avais  pas  dissimulé  que  c'était  le 
côté  faible  de  la  proposition,  j'avais  indiqué  qu'il 
y  avait  des  moyens  de  déigager  notre  garantie  si 
nous  avions  du  bonheur  et  de  la  bonne  conduite, 
et  que  si  les  trois  puissances  s'entendaient,  nous 
parviendrions  à  mener  l'opération  à  bien. 

Qu'ast-il  amvé?  11  est  arrivé  que  dans  le  pre- 
mier moment  il  y  a  eu  difficulté  de  s'entendre 
de  la  part  des  trois  puissances,  qu'on  n'a  pu 
s'entendve  sur  un  point  que  l'honorable  préopi- 
nant a  relevé  comme  étant  illusoire,  et  que  je 
regarde  comme  réel.  Il  a  dit  que  l'obligation 
im|>06ée  au  gouvernement  grec  par  le  traité 
de  1832,  de  consacrer  ses  revenus  au  payement 
des  intérêts  de  l'emprunt,  était  chose  illusoire. 
Je  prétends  que  cela  n'était  pas  illusoire.  Le 
Gouvernement  français  a  propo&é  successive- 
ment à  la  conférence  deux  plans  destinés  à  ame- 
ner ce  résultat  de  la  manière  la.  plus  certaine  : 
que  si  ces  plans,  daiks  la  négociation,  n'ont  pas 
complètement  réussi,  s'il  y  a  des  points  sur  ics- 
quels  on  a  demandé  des  modifications,  on  n'est 

Sas  en  droit  de  soutenir  que  la  garantie  plaoée 
ans  le  traité  août  illusmre,  par  ce  seul  fait  que 
les  trois  puifisanoes  ne  sont  cas  parvenues  à  s'en- 
tendre sur  «un  mode  compliqué,  mais  parfaite- 
ment efficace. 

Je  n'in»iBi4îrai  pas  «davantage  :  il  est  claii  que 
nous  somines  fort  déto>ui»és  oe  la  marche  de  la 
diflcufiBion  actuelle.  La  défense  dm  miiwstère 
de  1833  importe  fort  pou  à  la  Chaoabre.  J'ai 
voulu  soiileaient  ne  pas  laisser  sans  réponse  les 
paroles  que  l'honorable  {tréopinant  a  pronwa- 
cées.  £n  réahté,  ou'a  voulu  le  G«uvamem€o<t 
en  1833  f  II  a  voulu  continuer  en  faveur  de  la 
Grèce  ce  qui  s'était  fait  depuis  dix  ans.  Son  prin- 
cipal moûî  a  été  d'assurer  autant  qu'il  d^en- 
dait  do  lui  riQdép«i.dance  de  la  Grèce,  d'empê- 
cher que  ee  gouvernement,  que  la  Franoe  avait 
foA^,  ne  tombât  -en  disseJution,  ce  qui  seroij; 
arrivé  sans  le  traité.  £n  le  faisant,  je  n'ai  |>as 
prétendu  que  le  succès  fût  certain,  qu'on  enga- 


geant la  garantie  de  la  France,  cette  garantie  no 
serait  jamais  mise  en  jeu.  J'ai  dit  simplement 
qu'il  n'y  avait  pafi  certitude  que  pareille  «hose 
arrivât.  Je  crois  que  le  mal  n'est  paysans  remède. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  do  l'avoir 
entretenue  si  longtemps  d'une  /question  person- 
nelle, et  je  demande  (|ue  la  discussion  rentre 
dans  les  termes  du  projei;  de  loi,  et  ^^n'on  exa- 
mine si  ce  projet  est  bon  ou  nuisible,  eonçu  ou 
non  dans  le  v;érùbablo  ini;érèt  de  la  Franee. 

M.  le  eopnte  de  Montalcmbert,  de  $a  place. 
Je  demande  à  faire  sortir  le  débat  du  terrain  un 
peu  personnel  sur  lequel  il  s'est  engagé  jusqu'à 
présent.  Je  crois  que  cette  question  peut  se  pré- 
senter sous  deux  points  de  vue  :  le  point  de  vue 
fiaancier  et  le  point  de  vue  politique. 

Je  n'ai  pas  1  intention  d'embrasser  le  point  de 
vue  financier,  comme  l'a  fait  hier  un  honorable 
orateur  qui  m'a  précédé. 

M.    LE   Chancblier.    On   entendrait   mieux 
M.  de  Montolembert  s'il  parlait  à  la  tribune. 
Plusieurs  voix  :  Nous  l'entendons  très  bien  ! 
ly (mires  voix  :  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

M.  le  eoa»te  de  Montalenabert,  à  la  tribune. 
Je  n'ai  pas  l'intention  d'embrasser  le  p<Hnt  de 
vue  financier,  c'est  surtout  sur  la  partie  poli- 
tique de  la  question  que  je  compte  faire  porter 
le  petit  nombre  d'observations  que  je  veux  vous 
soumettre. 

Je  erois  que  la  Grèce  est  un  des  points  par 
lesquels  la  poUtique  du  Gouvernement  français 
touche  le  plus  vivement  Tensomble  des  int^êts 
européens  et  au  présent  comme  à  l'avenir  do 
notre  influence.  Je  crois,  pai*  c<maéqtt^t,  que 
toutes  les  fois  qu'on  vous  demande,  soit  à  pro- 
pos de  finances,  soit  à  propos  de  toute  autre 
mesure,  de  renouveler  en  quelque  sorte  votre 
adhésion  à  eot^te  poUtiquc,  on  a  te  droit  do  l'en- 
visager de  nouveau.  C'est  ce  dioit  que  j'invoque. 

La  politique  du  Gouvernement  à  l'étranger, 
j'avoue  que  je  ne  l'ai  jamais  approuvée;  ce  n  est 
pas  seulement  la  politique  de  ce  ministère -ci, 
mais  La  politique  générale  suivie  par  le  Gouver- 
nement depuis  quelques  années.  Dussé-je  m' ex- 
poser au  reproche  adressé  par  M.  le  cooMic  Mole 
à  mon  éloquent  ami  M.  Villemain,  d'elle  dons 
une  opposition  systématique,  j'oxpritt^Jai  ea^ 
core  aujourd'hui  ce  blâme.  Je  no  «njs  flyuUor 
ment  dans  l'opposition  systématique,  ms^ffé  le 
séduisant  voioinage  de  M.  ViHeouiin  si  la  QAonne 
est  de  cette  natiu^;  mais  j'avoue  .mc  si^  les 
questions  étrangères  je  me  trouve  habitutette- 
meojt  non  pas  en  opposition  /avec  tel  ou  tal  mi- 
nistère, mais  avec  la  tendance  générale  du  pou- 
voir. Dans  la  question  actuelle,  je  41c  peiise  po8# 
comme  l'honorable  M.  Bignon,  4|n'il  y  ait  liou  à 
déplorer  toutes  les  dépenses  qni  iQut  éè^  faites^ 
ni  même  celles  qui  pourront  devoir  Àtre  faites 
dano  l'avenir,  si  ces  dépenses  dov^uent  siwm 
acquérir  la  portion  d'influence  qui  nous  ve^riont 
légitijnemont.  Jamais  je  ne  4^1oEerai  las  dé- 
penses que  £era  la  France  lorsqu'elle  devra  en 
retirer  pour  son  honneur  et  sa  puisaanee  uaj(^> 
nale  «n  résultat  poeitif  et  satisfaisant.  Si  je  yon- 
vais  espérer  une  inÀuence  poUtique  hmi  ^tf^m- 
tie,  je  ne  la  trouverais  iamais  trop  piayée;  mfiis 
je  ne  crois  pas  que  ee  résuliM  ait  Mé  obteML  m 
ce  qui  .tondue  1a  G^èoe. 

Je  sais  qu'il  est  tiès  facile,  et  en  même  tfWips 
très  stâole,  de  fuitiqner  oe  qw  à'mt  f #t  Amm»  le 
passé  ;  Auasi  oe  n'est  pas  tàu  iouit  «fi^»  ^u^tandi^on 
en  ce  moHMut.  Je  ne  m'étendrai  >pas  ioçng«€ffi»ont 


(Chambre  des  Pairs.] 


ÙH-* 


RÈGNE. DB  LOlIiS-i>HlUPPË. 


(21  avril  1838.  J 


279 


BUT  les  embarrai),  les  fautes  du  gony-erncHient 
grec,  sa  position  a  été  teUement  cnielle,  tellemeat 
difficile  qu'on  peut  concevoir  et  excuser  beau- 
coup de  ses  fautes,  beaucoup  de  ses  embarras. 
Je  ne  déplorerai  pas  du  tout,  comme  i»n  Ta  fait 
aiUeim»  Le  choix  de  la  dynastie  plitoée  but  le 
trtee  de  la  Grèce  pair  le  traité  de  1832.  Je  crois 
que  cette  dynastie,  bien  loin  de  devoir  être  hos- 
tile à  la  France,  est  encore  son  alliée  naturelle, 
comme  elle  Ta  touiours  été;  et  j'admire  le  dé- 
vouement et  rintelugence  avec  lesquels  le  jeune 
souverain  de  la  Grrèce  a,  jusqu'à  présent,  rempH 
sa  pénible  mission,  il  en  a  été  récompensé  par 
une  popularité  que  personne  ne  peut  nier. 

Mais  en  même  temps,  il  est  impossible  de  ne 
pas  déplorer  au  moins  la  série  non  interrompue 
de  m.aJJieur8,  pour  ne 'pas  me  servir  d'une  autre 
expression,  qui  ont  signalé  l'administration  de 
la  Grèce  depuis  son  affranchissement.  Ce  gou- 
vernement, qui  avait  été  inauguré,  comme  vous 
vous  le  rappelez,  avec  tant  de  solennité,  sous  les 
auspices  des  plus  grandes  puissances  de  l' Eu- 
rope, au  milieu  des  applaudissements  d'une 
niàion  qui  lui  demandait  à  grands  cris  la  paix, 
l'ordre,  tous  les  bienfaits  dont  elle  n'avait  pas 
joui,  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  depuis  son 
affranchissement,  n'a  pas  offert  à  l'Europe,  ni 
particulièrement  aux  puissances  qui  l'ont  ga- 
Tsntte  et  fondée,  la  satisfaction  qu'on  avait  te 
droit  de  lui  demander  sous  certains  rapports.  On 
a  pu  renvarquer  surtout  une  prédominance  de 
l'esprit  de  parti,  qui  semble  d'autant  plus  ex- 
traordinaire dans  un  gouvernement  dont  le 
<dief  et  les  principaux  agents  sont  étrangers.  On 
conçoit  que  si  un  des  partis  trop  nombreux  qui 
se  sont  partaffé  la  Grèce  s'était  emparé  du  gou- 
vernement, uors  cet  esprit  de  parti  si  d^lo- 
rable  dans  un  pays  comme  celui-là,  eût  pu  avoir 
le  dessus.  Mais  lorsqu'un  roi  étranger  vient,  avec 
toute  l'impartialité  ^ue  comporte  sa  position 
pour  pacifier  et  organiser  le  pays,  on  peut  s'éton- 
ner que  l'esprit  de  parti  ait  pris  l'ascendant  que 
nous  lui  avons  vu  prendre  jusqu'à  présent,  et 
qui  a  produit  tant  de  révolutions  ministérielles 
et  de  fautes  administratives. 

On  pourrait  croire  peut-être  que  ce  triste  ré- 
sultat eût  été  épargne  à  la  Grèce  et  à  l'Europe, 
s'il  s'était  établi  en  Grèce  une  prépondérance 

glus  légitime,  plus  naturelle,  la  prépondérance 
'ançaise;  la  france  ayant  fait  plus  que  per- 
sonne pour  la  Grèce,  non  seulement  par  ses 
anciennes  et  puissantes  sympathies,  que  rappe- 
lait tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur,  mais  par  son 
expédition  de  Morée.  Elle  seule  a  envoyé  ses 
troupes  pour  nettoyer  définitivement  la  Morée 
des  Turcs.  Elle  avait  ainsi  des  droits  antérieurs 
et  supérieurs  à  ceux  des  autres  puissances;  ces 
droits  sont  encore  dans  son  désintéressement,  car 
personne  ne  x>eut  soupçonner  la  France  de  vou- 
loir s'agrandir  au  préjudice  de  la  Grèce  :  ce  soup- 
çon pourrait  mieux  se  poiter  sur  l'Angleterre, 
quand  on  la  voit,  avec  les  îles  Ioniennes,  à  la 
porte  do  la  Grèce  Ce  soupçon  se  x)orte  bien  plus 
naturellement  encore  sur  la  Russie;  car  quand 
on  la  voit  toujours  aux  aguets  pour  profiter  des 
fautes  de  l'empire  turc,  pour  lui  arracher  pièce 
à  pièce  sa  succession,  on  peut  se  figurer  raisonna- 
blement qu'^e  attend  avec  impatience  le  mo- 
ment #ù  la  Grèce  tombera  aussi  entre  ses  mmus 
comme  une  proie  facile. 

Je  l'avoue.  Messieurs,  je  ne  puis  me  défendre 
d'une  vive  et  permanente  inquiétude,  en  son- 
geant à  cette  prépondérance  russe  qui  tend  non 
seulement  à  se  substituer  en  Grèce  à  la  prépon- 


dérance française  (car  Dieu  me  garde  d'avoir 
jamais  voulu  réclamer  pour  la  France  une  in- 
fluenoe  pareitie  à  celle  qu'exeice  la  Busaie  daas 
les  pays  qui  subissent  scm  action  ly,  mais  encore 
à  absorber  à  son  profit  la  nationalité  grecque. 
On  ne  saurait  oublier  que  jusqu'à  présent  le 
traité  sur  lequel  nous  déMbérons  n'a  porté  de 
fruits  bien  positifs  que  pour  la  Russie;  car  enfin, 
comme  l'a  rappelé  M.  Bignon,  c'est  la  Russie  qui 
a  touché  ce  qu'il  y  a  de  plus  net  dans  ce  qui  a  été 
versé  par  les  trois  puissances,  puisqu'elle  s'est 
fait  verser  par  la  Turquie,  à  titre  CLindemnité, 
les  11  millions  que  celle-ci  avait  dû  recevoir  de 
la  Grèce,  et  qui  furent  prélevés  sur  les  fonds  de 
l'emprunt. 

M.  le  due  4m  iiwifiig,  rap^miewr.  Il  y  a  eu 
remise  de  la  part  du  gouvernement  russe  au 
gouvernement  turc. 

M.  le  «•mto  de  lil^ataleoiberl.  C'est  con- 
testable :  cependant,  je  m'incline  devant  l'as- 
sertion  du  noble  rapporteur,  qui  a  été  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  en  remontant  plus 
haut,  on  reconnaft  dans  toute  la  conduite  de  la 
Russie  à  l'égard  de  la  Grèce,  pom  ne  pas  adoucir 
les  termes,  une  dupticité  qui  permet  de  conoevoir 
les  plus  grandes  craintes  pour  l'avenir  Ainsi  on 
voit  qu'en  1820,  lorsque  l'insurrection  grecque 
a  commencé,  elle  a  été  princroalement  fomen- 
tée par  l'influence  russe;  que  plus  tard,  en  18S4, 
cette  même  Russie  a  dénoncé  à  l'Europe  cette 
insurrection  comme  un  événement  révolution- 
naire qu'il  fallait  dompter  à  tout  prix;  piois 
en  1826,  la  Russie,  à  la  conventioin  d'Akermnm, 
promet  solennellement  à  la  Turquie,  pour  nteEux 
la  leurrer,  la  séduire,  qu'elle  abandmanera  à  tout 
jamais  complètement  les  intérêts  grecs,  et  au 
moment  même,  ou  peut-être  un  peu  avant,  elle 
avait  déjà  signé  un  protocole  avec  la  France  -et 
l'Angleterre,  par  lequel  elle  s'engageait  au  con- 
traire à  f coder  définitivement  l'indépendance  de 
la  Grèce. 

Nous  avons  vu  ensuite,  sous  le  gouvernement 
du  comte  Capo-d'Istrias,  l'agent  de  la  Russie, 
les  formes  représentatives  presque  anéanties  en 
Grèce.  Ce  n'est  pas  du  tout  que  je  désiie  pour 
la  Grèce  un  costume  représentatif  au  grand  com- 
plet comme  celui  de  la  France  et  Se  l'Angle» 
terre;  mais  il  y  avait  certainement  en  Grèce  le 
germe  d'une  excellente  représentation  natio- 
nale dans  ses  institutions  municipales,  qui  ont 
si  merveilleusement  survécu  au  joug  ottoman. 
Eh  bien  !  ces  institutions  ont  été  compromises 
sous  le  gouvernement  do  M.  le  comte  Ca^o-d'Is- 
trias;  on  ne  les  a  pas  vus  renaître  depuis. 

L'affaire  de  l' Enlise  grecque  peut  encore  don- 
ner (j[velquee  lumières  sur  les  intentions  de  la 
Russie.  Elle  a  voulu  rendre  cette  Ëglise  indé- 
pendante du  patriarche  de  Constantinople, 
parce  qu'elle  a  pensé  que  cette  Ëg^e  se  ratta- 
cherait à  l'Éelise  grecque-russe. 

Puis  quand  au  contraire  l'Église  grecque  s^es^ 
détachée  de  Constantinople,  mais  pour  se  cons* 
tituer  indéi>endante  chez  elle,  alors  la  Russie  a 
voulu  réclamer  en  faveur  du  patriarche  qu'elle 
peut  'si  bien  espérer  de  compter  un  jour  parmi 
ses  sujets.  On  connaît,  du  reste,  le  système  snoîvi 
par  la  Russie;  l'histoire  est  là  pour  le  démon- 
trer :  on  la  voit  à  l'œuvre  aujourd'hui  en  Vala- 
chie  et  ea  Moldavie,  où  elle  déferait  une  à  une 
toutes  les  garanties  qu'elle  avait  elle-même  sti- 
pulées :  c'est  le  sort  de  tous  les  pays  qui  ont 
passé  sous  sa  dépendance;  c'est  l'histoire  de  la 
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Pologne  et  de  la  Turquie;  ce  sera  celle  de  la 
(xTèce.  Ou  commence  par  protéger,  et  Ton  finit 
par  BpoUer;  on  encourage  le  désordre  jusqu'à  ce 

Su'il  devienne  insupportable,  et  alors  on  en  prê- 
te. 

Je  prévois  avec  douleur  le  iour  où  la  Grèce 
aura  été  artifideusement  conduite  au  rang  de 
province  russe.  Elle  regrettera  alors  le  joug  otto- 
man; car  cette  massue  de  barbare  avec  laquelle 
la  Turquie  écrasait  la  Grèce  est  encore  plus 
douce,  plus  supportable,  que  le  despotisme  civi- 
lisé, éclairé  et  corrupteur  par  lequel  la  Russie 
anéantit  jusqu'aux  derniers  vestiges  do  nationa- 
lité. 

Çudqties  voix  :  Très  bien  ! 

M.  le  comte  de  Montalembert.  Je  livre  ces 
pensées  à  la  méditation  des  amis  de  la  Grèce  et 
de  la  Ûberté  européenne;  mais  je  ne  puis  me 
défendre,  comme  Français,  d'un  rapprochement 
pénible  :  c'est  celui  de  la  position  de  la  France 
aujourd'hui  en  Orient  et  en  Grèce,  avec  ce  qu'elle 
était  sous  la  Restauration.  Je  ne  suis  pas  sus- 
pect en  faisant  ce  rapprochement,  car  chacun 
sait  que  toutes  mes  paroles  sont  dictées  par  une 
sollicitude  sincère  pour  notre  Révolution  et  le 
Gouvernement  qu'elle  a  fondé.  Mais  on  ne  peut 
nier  que  la  France  jouait  alors  en  Orient  un  rôle 
plus  imposant  que'  celui  qu'elle  a  joué  depuis. 
Voici  en  deux  mots  ma  pensée  à  ce  sujet.  Sous  la 
Restauration,  le  pays  était  humilié  par  le  sou- 
venir des  désastres  qui  avaient  ramené  la  dy- 
nastie d'alors;  mais  le  Gouvernement  ne  l'était 
pas;  il  était  au  contraire  dans  une  bonne  posi- 
tion à  l'étranger  par  ses  alliances  et  ses  sympa- 
thies; et  il  faut  avouer  qu'il  en  a  souvent  pro- 
fité, et  notamment  dans  la  question  d'Orient, où 
la  bataille  de  Navarin  et  l'expédition  de  Morée 
lui  ont  fait  le  plus  grand  honneur.  A  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  le  pays  s'est  réhabilité,  s'est  re- 
dressé; mais,  par  une  fâcheuse  contradiction,  le 
Gouvernement  nouveau  a  paru  s'abaisser,  se 
rapetisser,  en  proportion  de  l'élévation,  du  juste 
orgueil  du  pays,  tout  pénétré  comme  il  était  de 
la  conscience  d'un  peuple  qui  a  remporté  une 

grande  victoire.  La  France  s'est  dressée  en  face 
e  l'Europe  après  ces  trois  grandes  journées  : 
elle  a  déployé  devant  l'Europe  l'ancien  drapeau 
de  ses  conquêtes,  elle  lui  a  montré  cette  redou- 
table épée  qui  venait  de  briser  une  couronue, 
et  puis  elle  l'a  remise  lentement  et  dignement 
dans  le  fourreau,  jusqu'à  ce  qu'on  la  provoquât 
à  s'en  servir  de  nouveau;  mais  elle  n'entendait 

Sas,  je  pense,  que  son  Gouvernement  la  con- 
uisit  de  complaisance  en  complaisance  à  cet 
état  d'apathie  et  d'humilité  par  trop  chrétienne 
où  nous  l'avons  depuis.  (Murmures.) 

Je  ne  veux  pas  récriminer  sur  le  passé  ;  je  veux 
bien  admettre  que  pendant  nos  luttes  inté- 
rieures, quand  la  monarchie  de  Juillet  était  atta- 
quée par  des  partis  acharnés,  on  n'ait  pu  faire 
lace  partout  à  la  fois  :  mais  depuis  la  politique 
intérieure  a  subi  d'heureuses  modifications;  et 
j'avais  encore  l'espoir,  qui  n'est  plus  qu'un  vœu 
inutile,  que  le  ministère  qui  avait  donné  l'am- 
nistie aurait  voulu  amnistier  aussi  notre  honneur 
national,  un  peu  compromis.  (ExdanuxiwAs.) 

Si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  me 
fait  l'honneur  de  me  répondre,  ce  sera,  je  le  sais 
bien,  avec  un  certain  nombre  de  phrases  sur  la 
dignité  et  l'honneur  de  la  France,  qui  datent,  si 
je  ne  me  trompe,  de  son  premier  ministère,  qui 
ont  toujours  servi  depuis,  et  qu'il  a  dû  retrouver 
intactes  à  son^secona  avènement  au  pouvoir.  Le 


système  que  ces  phrases  renferment  n'est  pas  le 
mien  :  reste  à  savoir  si,  en  dernière  analyBe,  le 
pays  et  l'avenir  rapprouveront. 

M.  le  ••■ite  Mêlé,  mréndma  dm  eonMâ,  mi- 
nistre des  affaires  éhrançéree.  Messieurs,  si  tous  les 
ministres  aepuis  1830  se  sont  servis  des  mêmes 
formiùes  pour  défendre  la  politique  du  Crouver- 
nement,  if  faut  convenir  que  l'opposition  n'a  pas 
varié  les  siennes;  je  regrette  de  le  dire  à  un  ora- 
teur qui  sait  si  bien  ordinairement  varier  et 
approprier  son  langage,  mais  son  discours  m'a 
rappelé  ceux  que  nous  entendons  depids  huit 
ans.  On  demande.  Messieurs,  que  l'honneur  de 
la  France  soit  amnistié.  Je  m'étonne  de  rencon- 
trer cette  expression  qui  n'a  pas  même  le  sens 
qu'on  a  voulu  lui  donner,  dans  la  bouche  d'un 
aussi  bon  Français,  d'un  orateur  dont  les  expres- 
sions sont  toujours  si  mesurées  et  si  choisies. 
Non,  Messieurs,  l'honneur  français  n'est  pas 
humilié,  et  je  voudrais  qu'on  me  dise  si  la  Res- 
tauration a  rien  fait  d'aussi  hardi  qu'Anveis  et 
Ancône.  Nous  ne  craignons  pas  qu'on  interroge 
sur  la  France  tous  les  pays  où  est  parvenu  son 
nom;  partout  ce  nom  est  respecté  parce  qu'il 
mérite  de  l'être,  parce  que  nous  avons  su  rester  à 
la  fois  puissants  et  modérés,  parce  que  nous  ne 
demandons  à  personne  que  ce  qui  nous  est  dû, 
et  ne  sonfibrons  nulle  part  que  ce  qui  nous  est  dû 
nous  soit  contesté.  Voilà  la  position  que  nous 
avons  prise  et  celle  que,  grâce  à  Dieu,  nous  main- 
tiendrons. 

On  a  dit  qu'en  Orient,  qu'en  Grèce,  la  posi- 
tion de  la  France  n'est  plus  la  même.  Quant 
à  l'Orient,  on  n'a  rien  spécifié,  et  nous  ne  sau- 
rions où  prendre  notie  réponse.  Pour  la  Grèce, 
on  a  semblé  croire  que  notre  influence  s'était 
retirée  de  ce  pays  avec  l'armée  française  qui  l'a 
occupé.  Mais,  Messieurs,  cette  armée,  aurait- on 
voulu  qu'elle  y  restât  toujours  et  que  notre 
influence  en  Grèce  s'établît  par  une  occupa- 
tion permanente  9  La  négociation  a  heureuse- 
ment achevé  en  Grèce  ce  que  nos  armes  avaient 
si  bien  commencé.  EUe  a  fait  précisément  ce  que 
demande  l'orateur  :  l'établissement  de  la  confé- 
rence de  Londres,  a  séparé  la  Grèce,  l'a  isolée 
du  grand  débat  qui  pouvait  se  poursuivre  entre 
la  Russie  et  la  Turquie;  c'est  de  là  qu'il  faut 
faire  dater  son  indépendance.  Nous  n'avons  pas, 
dit-on,  en  Grèce  aujourd'hui  la  position  qui 
nous  appartient.  Messieurs,  nous  avons  tou- 
jours continué  à  l'égard  de  ce  peuple  si  digne 
d'intérêt  cette  poUtique  généreuse  à  laquelle 
il  a  dû  en  grande  partie  son  affranchissement. 
1^  M.  Willemain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eontte  Mole,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Nous  n'avons  cessé 
de  lui  donner  nos  conseils  les  plus  affectueux, 
mais  les  plus  énergiques,  et  nous  les  renouve- 
lons encore  aujourd'hui  pour  qu'il  se  confititue, 
qu'il  s'affermisse  dans  la  voie  de  l'organisation 
et  de  l'indépendance.  Le  projet  que  noua  pré- 
sentons aujourd'hui  tend  aussi  vers  ce  but;  il 
n'est  pas  seulement  une  garantie  que  nous  vou- 
lons donner  au  Trésor  français,  il  nous  permet 
aussi  de  réserver  pour  la  Grèce  la  ressource  de  ce 
qui  n'est  pas  dépensé  sur  la  troisième  série. 

Je  n'ai  rien  à  répondre  d'ailleurs  à  oe  qui  a  été 
dit  par  l'orateur  de  notre  politique  générale  : 
le  vœu  qu'il  forme  de  voir  notre  pays  placé  par- 
tout comme  il  doit  l'être,  est  assurément  na- 
turel et  digne  de  lui;  mais  je  crois  qu!avec  \m 
examen  plus  approfondi  ou  moins^  sévère  de  la 
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politique  Boivie  depuis  huit  ana,  il  aurait  ajouté 
que  ee  vœu  était  oomplètement  aatiafait. 

Quoique  lea  dispositions  du  projet  de  loi 
n'aient  pas  été  attaquées  jusqu^ioi,  je  profi- 
terai. Messieurs,  de  l'attention  que  vous  voulez 
bien  m'accorder  pour  en  dire  quelques  mots. 

Ces  dispositions  sont  fort  simples  sous  le  rap- 
port financier.  U  ne  s'affit  en  quelque  sorte  que 
d'une  mesure  d'ordre,  d'établir  im  autre  mode 
de  paiement  plus  direct,  moins  onéreux  pour  le 
Trésor,  et  qui  empêchera  que  le  restant  de  la 
troisième  sâie  ne  s'écoule  en  paiement  des  in- 
térêts. Le  rapport  de  votre  Commission  se  ter- 
mine en  indiquant  des  réformes,  des  disposi- 
tions administratives  qui  aideraient  la  Grèce 
à  sortir  de  l'état  de  désordre  dans  lequel  elle  est 
encoie.  Ces  réformes,  Messieurs,  ces  mesures 
n'avaient  pas  échappé  à  notre  sollicitude,  et 
depuis  quelque  temps  nous  nous  en  occupons, 
nous  les  suggérons  à  la  Grèce. 

Quoique  le  lien  de  la  conférence  soit  heureu- 
sement maintenu,  cependant  chacun  peut  se 
croire  plus  libre  et  fondé  à  agir  plus  directe- 
ment par  ses  conseils.  Nous  n'userons  de  cette 
liberté  que  dans  l'intérêt  de  la  Grèce,  et,  sur  co 
terrain,  nous  sommes  toujours  sûrs  de  nous 
trouver  d'accord  avec  les  puissances  garantes  et 
protectrices.  Nous  ne  désespérons  pas  de  la 
Grèce,  nous  croyons  encore  qu'elle  a  )e  moyen 
d'arriver  à  un  état  meilleur,  de  se  donner  toutes 
les  conditions  d'une  véritable  indépendance  et 
de  reprendre  son  rang  parmi  les  sociétés  civi- 
lisées. Nous  l'aiderons  dans  ses  efforts  comme 
nous  l'avons  déjà  aidée.  Nous  le  ferons  à  la 
conférence,  hors  de  la  conférence,  avec  la  même 
suite,  le  même  désintéressement.  Votre  vote, 
votre  discussion  elle-même  lui  porteront  encore 
témoignage  de  l'intérêt  de  la  France.  (Marques 
éP  adhésion,) 

M.  Wlllenain.  M.  le  Président,  j'ai  demandé 
la  parole! 

M.  "LFs  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  d'Harcourt. 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  de- 
mande à  faire  une  observation  sur  l'ordre  de  la 
discussion. 

J'atteste  que  la  liste  des  inscrpitions  qui  m'a 
été  montrée  contenait  d'abord  le  nom  de  M.  le 
comte  d'Harcourt  pour;  à  la  suite  de  son  nom 
on  a  mis  le  mien.  De  l'autre  côté  était  inscrit 
M.  Boissy-d'Anglas  contre.  Lorsque  M.  le  Pré- 
sident a  appelé  a  la  tribune  M.  le  baron  Bignon, 
j'ai  dû  croire  que  M.  d'Harcourt  lui  avait  cédé 
son  tour  de  parole.  M.  le  duc  de  Pralsin  m'a 
montré  la  liste. 

Maintenant,  je  ne  fais  aucune  objection  à  ce 
que  M.  d'Harcourt  ait  la  parole;  seulement  j'ai 
cru  devoir  faire  cette  observation  pour  l'avenir. 

M.  le  due  4e  Praslln.  Je  demande  pardon 
à  mon  honorable  collègue;  mais  il  comme':  une 
erreur.  MM.  Bignon  et  de  Montalembert  étaient 
inscrits  deux  jours  avant  la  demande  d'inscrip- 
tion de  MM«  Pelet  (de  la  Lozère)  et  d'Har- 
court. 

M.  le  bnren  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  n'ai 
vu,  il  est  vrai»  que  la  liste  de  votre  côté. 

M.  le  Amt  ëe  Prnalin.  M.  Boissy-d'Anglas 
était  inscrit  le  premier,  M.  Bignon  le  second,  et 
M.  d'Harcourt  le  troisième. 


M.  UB  CHAMCBUSB  L'erreur  vient  de  oe  que 
MM.  les  pairs  ne  s'assujettissent  pas  asses  à 
l'usage  de  se  faire  inscrire  d'un  côte  'powr  et  de 
l'autre  oofUre.  De  cette  manière,  il  n'y  a  pasd'ei- 
reur  possible. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Harcourt. 

M.  le  eonte  d*llareenrl.  Je  ne  traiterai  pas 
la  question  générale,  mais  je  me  bornerai  à  par- 
ler du  projet  q^ui  vous  est  soumis.  Il  y  a  plusieurs 
choses  à  considérer  dans  la  question  grecque  : 
c'est,  d'une  part,  les  sacrifices  qui  ont  été  ac- 
complis; de  l'autre,  ceux  qui  nous  restent  à 
faire,  et  les  résultats  que  nous  avons  à  en  espérer 
et  à  en  attendre.  Quant  aux  sacrifices  accom- 
plis, il  y  a  peu  de  chose  à  dire.  Tout  le  monde 
sait  qu'en  1825  et  1826,  un  sentiment  général 
de  sympathie,  de  pitié,  de  commisération  se 
manifesta  en  faveur  des  Grecs.  Quelques  esprits 
chagrins  seulement  et  égoïstes,  qui  ne  consi- 
dèrent que  leur  intérêt  matériel,  qui  ne  voient  la 
nationalité  que  dans  l'élévation  de  la  patrie  sur 
les  ruines  de  tout  ce  qui  les  entoure,  ceux-là 
seulement  y  mirent  quelque  opposition.  Mais 
le  mouvement  a  été  général  en  France,  et  ea- 
tralna  tout  le  monde,  même  la  Restauration.  On 
leur  porta  des  armes,  des  secouis  de  toute  es- 
pèce; on  négocia  en  leur  faveur  et  on  fit  recon- 
naître leur  mdépendance.  Mais  ce  n'était  pas 
assez  de  les  avoir  fait  naître,  il  fallait  encore  les 
faire  vivre;  et  comme  les  gouvernements  ne 
vivent  qu'avec  de  l'argent,  on  dut  avoir  recours 
à  im  emprunt.  Trois  puissances  se  réunirent  :  la 
France,  l'Auffleterre  et  la  Russie  s'engagèrent 
à  garantir  àla  Grèce  un  emprunt  de  60  mil- 
lions payables  par  séries  et  par  tiers. 

Les  aeux  premières  sénés,  U  faut  le  dire, 
furent  dévorées  de  la  manière  du  monde  la  plus 
fâcheuse,  la  plus  inutile  à  la  Grèce,  et  la  plus 
contraire  aux  stipulations  du  traité.  On  s'était 
engagé  à  organiser  les  finances,  à  solder  les  in- 
térêts des  emprunts  sur  les  premiers  revenus 
nets,  et  tout  cela  a  été  accompli.  La  troisième 
série  devait  être  mise  en  réserve  pour  les  be- 
soins les  plus  urgents,  et  pour  achever  la  conso- 
lidation du  pays.  Mais  bientôt  de  nouveaux 
besoins  se  firent  sentir.  Les  Grecs  manifestèrent 
l'impuissance  oii  ils  étaient  de  payer  l'intérêt 
des  premiers  emprunts,  et  s'adressèrent  à  cet 
effet  à  la  conférence  de  Londres,  qui  déclara 
qu'il  fallait  venir  à  leur  secoura  et  prendre  les 
fonds  nécessaires  sur  les  obligations  de  la  troi- 
sième série  de  l'emprunt.  La  France  y  acquiesça 
avec  regret.  Mais  bientôt  de  nouveaux  besoins 
se  firent  sentir,  et  aujourd'hui  on  vient  encore 
nous  demander  de  payer  le  semestre  échu,  et 
c'est  Tobjet  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  le  Gouvernement. 

Assurément  si  vous  voulies  vous  pourriez  le 
refuser,  car  on  n'a  pas  accompli  les  conditions 
du  traité;  mais  ce  serait  livrer  la  Grèce  de  nou- 
veau à  l'anarchie,  détruire  l'œuvre  que  vous 
aves  élevée  avec  tant  de  frais  et  de  sacrifices. 
Cependant,  s'il  était  vrai  que  la  Grèce  dût  tou- 
jours rester  dans  la  même  position  et  demeurer 
toujours  insolvable,  peut-ê&e  vaudrait-il  mieux 
payer  les  engagements  pris,  et  n'en  pas  contrac- 
ter de  nouveaux.  Mais,  heureusement,  sa  situa- 
tion n'est  pas  telle.  La  Grèce  est  aujourd'hui 
en  voie  de  prospérité,  ses  revenus  ont  doublé  de 

Srès  de  moitié  depuis  quelques  années.  £lle  est, 
est  vrai,  en  déficit  de  quelques  millions;  mais 
si  elle  voulait  diminuer  son  état  militaire,  qui 
est  exagéré  et  nullement  en  rapport  avec  sa  si- 


I 


282 


(Chambre  des  Pairs.] 


KAG3X&  M  LOOiS-PHlLll'PE. 


fit  «rrii  1638.) 


tuation,  elle  Berwt  bientôt  su  mv«au  de  ses 
afiairefi. 

lia  France  n'a  donc  pas  cru  devoir  {^  numtrer 
sévèie  À  son  égard,  et  voub  propose  de  payer  les 
Bemestres;  mais  d'en  prendre  lo  montant  tmr  uoa 
piopre  Trésor,  et  de  iaiseer  intact  ce  qui  leete 
de  la  troisième  série,  montant  à  4,800,000  francs. 
J'approuve  complèÉeiMienÉ;  la  mesm»  du  Grou- 
vernement  à  cet  égard,  ainn  que  les  eage^  tcb- 
trictions  qu'il  y  a  mises;  j'adopte  les  condn- 
sions  du  projet.  Mais  quels  sont  le»  résultats 
que  nom»  avons  à  attendre  de  tant  de  sacrifiées  t 
Qu'avons-nous  fait  pour  les  obtenir?  O'eat  là 
une  question  qui  mérîte  d'attirer  votre  attention 
tion,  et  sur  laquelle  je  voudrais  moi-même  faire 
quelque  réserve,  tout  en  adoptant  les  conclu- 
sions du  projet. 

De  tout  temps  il  a  été  dans  la  poUtiqiie  du 
Gouvernement  français  d'avoir  en  Orient  une 
alliance,  im  contrepoids,  une  barrière  opposée 
contre  les  envahissen^ents  des  pnisaaaoes  du 
Nord  ,et  particulièrement  de  la  ][»uiBsaace  mos- 
covite. Jusqu'ici,  la  Turquie  avait  joué  oe  rèle 
à  notie  égard  :  aussi  notre  alliance  a^«e  elle 
•a-t-elle  toujours  été  très  étroite  depuis  des 
siècles,  et  surtout  depuis  François  !«' ;  et  eUeT^st 
oncore,  et  il  est  bon  de  la  conserver.  Mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  aussi  que  la  Turquie  s'annule 
tous  les  jours  davantage,  sa  force  matérielle 
disparaît  a  vue  d'œil,  et  sa  population,  qui  était 
autrefois  de  8  ou  10  millions  en  Europe,  est  ré- 
duite aujourd'hui  à  4  ou  6  millions. 

Non  seulement  elle  n'est  plus  en  état  de  ré- 
sister à  ses  dominateurs,  mais  elle  se  prosterne 
devant  eux,  et  loin  de  leur  faire  résistance,  on 

g  eut  dire  qu'elle  est  en  quelque  sorte  leur  auxi- 
aire,  car  elle  est  pour  ainsi  cure  un  manteau,  un 
voOe  pour  cacher  leur  ambition  à  son  égard.  £n 
effet,  la  Russie  a  bien  lo  droit,  quand  on  l'accuse 
d'ambition,  de  projets  do  conquête,  de  dire  :  Je 
pourrais,  en  étendant  la  main,  anéantir  l'em- 
pire ottoman,  je  ne  le  fais  pas  :  voyez  quelle  est 
ma  grandeur  et  ma  générosité.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  abuser  par  les  mot>s  :  quelle  que  soit 
la  modération  de  l'empereur  régnant  et  de  son 
prédécesseur  à  cet  égard,  il  y  a  quelque  chose  de 
plus  fort  et  de  plus  durable,  de  plus  dangereux 
que  la  volonté  de  quelques  hommes  :  c'est  le 
système  et  la  politique  du  cabinet  moscovite, 
qui  toujours,  en  toutes  circonstances,  verra  dans 
Ms  agrandissements  au  midi  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  «on  empire;  c'est  là  le  véritable^danger, 
et  contre  lequel  u  faut  se  prémunir. 

£h  bien  !  dans  cet  état  d'impuissance  où  en  est 
réduite  la  Turquie,  il  est  impossible  de  ne  pas 
jeter  les  yeux  sur  la  Grèce.  La  Grèce  a  beaucoup 
d'avenir.  Bans  voidoir  ici  donner  carrière  à  son 
imagination,  sans  se  livrer  à  des  rêves  hellé- 
niques, sans  soneer  à  ressusciter  les  héros  de 
Marathon  et  de  Halamine,  et  tout  simplement 
en  restant  terre  à  terre,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  à  la  Grèce  des  avantages  qui 
fui  sont  propres. 

Ces  avantages  sont,  d'une  part,  la  similitude 
de  sa  religion  avec  toutes  les  populations  qui 
eouvrent  fempire  ottoman  et  l'empire  russe,  et 
de  l'autre,  son  génie  maritime,  qui  lui  a  fait 
faire  d'immenses  progrès  depuis  plusteurs  an- 
nées, même  sous  l'esclavage  et  la  domination 
des  Turcs. 

Ces  avantages  sont  tellement  positi&  qu'ils 
ont  excité  à  plusieurs  fois  la  jalousie  de  ses  voi- 
sins, dont  quelques-uns  redoutent  sa  puissance 
continentale,  et  les  autres  ses  accroissements 


mantimes.  Msôs  e^est  piéoisément  par  les  mêmes 
motifs  que  noitt  devons  lui  prêter  appui.  Noua 
sommes  vis-à-vis  d'elle  dans  une  positien  parti- 
culière; nous  sommes  peut-être  les  seuls  qui  lui 
aient  jusqu'ici  donné  des  secours  et  des  conseils 
désintércMés.  La  Grèce  «ait  «ela,  et  nous  rend 
cette  justice.  C'est  donc  là  use  belle  et  hono- 
rable position  dont  il  faut  savoir  profiter.  Mais 
qu'estœ  que  nous  avons  fait  pour  cela  de- 
puis I830t  II  faut  le  dire,  assez  peu  de  chose. 

Dans  les  premières  années  de  1830,  nous 
eommes  restés  à  peu  près  étrangers  à  tont  ee  qui 
«'est  passé  en  Orient;  nous  n'avons  donné 
piwsque  aucune  instruction  à  nos  ambassadeurs. 
Il  est  vrai  qu'alors  nous  avions  beaucoup  d'af- 
faires, d'embarras,  de  complications  de  tonte 
nature.  Nous  avions  bien  assez  à  faire  chez  nous, 
sans  nous  occuper  des  autres  :  c'est  possible. 

Aussi  je  n'accuse  personne,  je  me  borne  à  si- 
gnaler des  faits;  mais  il  n'est  pas  moins  eona- 
tant  que  notre  peu  de  souci  des  affaires  d'Orient 
a  été  cause  de  tous  les  désastres  arrivés  en  Tur- 
quie et  en  Grèce.  Un  ambassadeur  en  Turquie 
a  voidu  peut-être  avec  un  peu  trop  d'ardeur  y 
conquérir  quelque  influence,  et  il  a  bientôt  dis- 
paru. Bon  sucoesseuT  a  menacé  les  Busses  s'ils 
entraient  dans  Constantinople;  peu  aprèn  ils  y 
sont  entrés,  et  il  en  a  été  de  même  pour  la 
Grèce.  On  s'est  ri  de  nos  menaces.  Notre  silence 
y  a  fait  éeiore  toutes  les  factions  et  les  divisions. 
On  a  même  argumenté  de  notre  silence  pour 
faire  croire  que  nous  étions  oomjdices  de  tous 
les  désordres  qui  s'y  commirent,  et  certainement 
si  nous  avions  eu  dans  le  pays  plus  d'influence, 
ni  la  mort  de  Capo-d'Istnas  ni  beaucoup  d'au- 
tres malheurs  ne  se  seraient  pas  accomplis. 

n  est  vrai  de  dire  que  sous  le  ministère  qu'a 
présidé  M.  le  duc  de  Broglie  on  a  commeneé  à 
y  mettre  plus  d'intérêt;  le  niinistèi^e  ac^^ 
aussi  semble  en  prendre  beaucoup  de  souci.  On 
ne  saurait  trop  l'encourager  dans  cette  voie.  Il 
faut  exercer  dans  le  pays  une  surveillance  assi- 
due et  paternelle.  Nous  ne  prétendons  pas  nous 
immiscer  dans  leur  gouvernement  ;  mais  ce  que 
nous  voulons,  ce  sont  leurs  intérêts;  ce  que  nous 
voulons,  c'est  qu'ils  s'organisent,  c'est  qu'ils 
accomplissent  le  traité,  qulls  mettent  de  l'ordre 
dans  leurs  dépenses,  qulls  soient  en  mesure  de 
payer  les  intérêts  de  l'emprunt.  S'ils  n'accom- 
plissent pas  ces  conditions,  il  ne  faut  rien  don- 
ner; mais  s'ils  les  accomplissent,  il  faut  les 
secourir  de  tout  notre  pouvoir. 

]^on  seulement  il  faut  accorder  ce  qu'on  de- 
mande, mais  au  besoin  il  faudra  accorder  le 
reste  de  la  garantie,  même  quand  nous  ne  seiiona 
pas  d'accord  avec  la  conférence.  Car  s'il  était 
vrai  que  des  motife  de  jalousie  et  de  rivàlit-é 
commerciale  fissent  craindre  à  quelques  per- 
sonnes de  les  voir  prendre  rang  parmi  les  na- 
tions de  l'Europe,  le  rôle  de  la  France  est  de 
voir  la  Grèce  grande,  forte  et  indépendante. 
C'est  mon  opinion,  et  je  serais  fort  heureux  si 
elle  est  partagée  par  le  Gonvememont.  feignes 
d'asêentiimâni  de  M,  U  président  du  eonseiL) 


M.  le  fcnmn  t^^kmtfde  la  Légère ).  Messieurs, 
si  la  loi  de  1833,  qui  a  autorisé  la  garantie  do 
l'emprunt,  avait  répondu  à  nos  espérances;  si  la 
Grèce,  reconnaissante  de  cette  garantie,  s'était 
mise  en  mesure  de  servir  l'araortisBeiment  et  les 
intérêts  de  cet  emprunt,  nous  n'aurions  pas 
aujourd'hui  cette  dncussion.  L'opération  au- 
torisée par  la  loi  aurait  marché  d'elle-même.  La 
troisième  série  aurait  été  émise  en  son  temps,  et 
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la  Chambre  aurait  pu  Beulement  discourir  Bur  le 
plus  ou  le  nK>in8  de  «uocè»  de  cette  garantie,  but 
rinfluence  que  nous  aurions  acquise  par  là  dans 
le  gouveroement  de  la  Grèce.  Mais  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  :  cette  op^ation  s'est  trouyée  arrêtée 
dès  les  premiers  pas.  La  Grèce  n'a  pu  servir  le 
premier  semestre  de  l'amortissement  ni  de  l'in- 
térêt; il  me  paraît  important  d'examiner  rapi- 
dement les  causes  de  ce  résultat,  et  ce  que  ees 
causes  nous  présagent  pour  l'avenir. 

Je  ierai  remarquer  d'abord  qu'entre  la  loi 
de  1833  et  son  exécution,  il  y  a  eu  dès  le  principe 
une  différence  notable.  La  loi  de  1833  portait 
que  la  garantie  serait  exercée  conformément  au 
traité  de  1832.  Or,  ^ue  portait  ce  traitét  II  por- 
tait que  les  trois  séries  seraient  émises  succes- 
sivement, d'abord  la  première,  et  les  deux  autres 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Grèce. 

Ainsi  la  Chambre  voit  qu'on  avait  voulu  seule- 
ment s'engager  dans  le  traité  pour  la  lo'emière 
série,  et  c^u'on  avait  voulu  se  réserver  les  deux 
autres  sénés  pour  la  garantie  de  la  bonne  admi- 
nistration de  la  Grèce  et  de  l'influence  qu'on 
avait  droit  d'exercer  sur  elle. 

Mais  immédiatement  après  l'émission  de  la 
première  série  de  l'emprunt,  une  conventiLoa  fut 
faite  avec  le  roi  de  Bavière,  par  laquelle  on  s'en- 
gageait, dans  le  cas  où  lés  négociations  enta- 
mées avecJa  Porte,  obligeraient  la  Grèce  k  lui 
payer  pour  oession  de  territoire  une  indemnité 
quêleoiiquie,  à  émettre  la  deuxième  série.  Effec- 
tivement, un  mois  après,  la  Porte  a  consenti  à 
céder  la  ligne  au'on  demandait  du  golfe  d'Arta 
au  golfe  de  Volo.  Il  en  résultait  une  oUigation 
de  paytf  une  indemnité  de  11  à  12  millions.  On 
a  émis  immédiatement  non  pas  seulement  la 
première  série,  comme  le  portaient  le  traité  et 
la  Loi;  mais  on  a  émis  deux  séries  à  la  fois,  et  par 
là  on  s'est  désarmé  vis-à-vis  du  gouvernement  de 
la  Grèce. 

M.  le  due  de  BrocUe,  rapporteur.  Permet- 
tez-moi vu.  seul  mot  :  le  protocole  de  1832  a  été 
mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  au  moment  du 
vote  de  la  loi  de  1833:  par  conséquent  la  loi 
de  1832  s'est  référée  à  la  fois  au  protocole 
de  1832  et  au  traité. 

M.  le  iMuree  Pciet  (de  la  Lozère),  Je  ne  pré- 
tends pas  qu'il  ait  été  fait  de  surprise  à  per- 
sonne; je  dis  seidement  que  la  loi  ne  s'est  pas 
référée  au  protocole.  La  loi  est  fort  simple,  eiie 
porte  les  mots  «  conformément  au  taraité 
de  1832.  B  liais  je  ferai  remarquer  combien  le 
traité  de  1832  avait  été  sage,  combien  la  loi 
était  sage  de  se  référer  au  traité  de  1832,  et 
combien  les  protocoles  qui  sont  venus  posté* 
rieuzement  ont  altéré  la  situation  et  ont  contri- 
bué à  amener  l'état  de  choses  actuel. 

Le  gouvernement  grec  pouvant  disposer  de 
iO  millions,  s'est  livré  à  tontes  les  dépenses 
qu'un  budget  considérable  poite  naturellement 
à  faire.  La  Grèce  a  été  organisée  comme  un 
grand  «oyaume;  on  s'est  donné  des  ministres 
dans  toutes  les  cours,  on  s'est  donné  pour  un 
paf»  qwi  n'a  ^ue  800,000  âmes  de  population, 
c'eet-^dîre  qui  n'en  a  pas  plus  que  notre  d^ar- 
tement  du  Nord,  10  préfets,  38  sous-préfets, 
16  faee^enrs-généraux,  40  receveurs  partiou- 
liem;  an  s'est  donné  une  armée  de  12,000  hommes 
daoa  laquelle  il  y  a  3,000  officiers. 

La  Chambre  voit  avec  qudle  facilité  on  s^est 
livré  À  tontes  ces  dépenses;  elle  voit  que  toutes 
ks  prévisions  de  la  loi  de  1838  et  du  traité 


de  1832  devaient  être  tromj>ées.  £a  effet,  il  est 
arrivé  que  les  recettes,  qui  n'étaient  que  de 
7  millions  en  1833,  au  moment  oi\  on  discutait  la 
loi,  au  moment  oà  le  tableau  de  cette  eituation 
déterminait  le  vote  de  la  loi,  joint  au  discours 
très  éloquent  de  M.  le  duc  de  Bro^e,  il  est  arrivé 
que  les  recettes  se  sont  élevées  à  13  millions  ? 
mais  les  dépenses  qui  n'étaient  que  de  8  mil- 
lions  se  sont  élevées  à  14  millions,  c'est-à-dire 
qu'on  s'est  arrangé  de  maniée  que  les  dépenses 
excédassent  toujours  les  recettes  de  I  million. 

Lorsque  la  garcuitie  des  gouvernements  et 
particulièrement  la  garantie  ae  la  France  a  été 
demandée,  n'a-t-on  pas  dit  que  c'était  «ne  ga- 
rantie morale,  et  qu'elle  ne  devait  s'exercer  que 
dans  un  cas  de  force  majeure,  dans  le  cas  où  les 
recettes  de  la  Grèce  seraient  détruites,  dans  le 
cas  où  ses  dépenses,  car  une  cause  d'invasion  ou 
d'insurrection,  auraient  dû  s'accroître.  Mais 
lorsque  rien  ne  justifie  une  augmentation  de  dé- 
pense, lorsque  les  recettes,  par  le  cours  naturel 
des  choses,  ont  doublé,  est-il  croyable  que  le  gou- 
vernement grec  ait  oublié  t^lement  l'engage- 
ment formel  qu'ail  avait  pris  de  se  mettre  en  me- 
sure de  servir  l'intérêt  de  l'emprunt,  et  que  ce 
gouvernement,  abusant  ainsi  de  la  confiance 
qu'on  avait  eue  en  lui,  ait  considéré  comme  un. 
jeu,  comme  une  moquerie,  rengagement  qu'il 
avait  pris,  et  qu'il  ait  signalé  son  admission  dans 
la  famille  des  nations  civilisées,  commençant 
peur  où  finissent  les  vieux  gouvernements,  les 
gouvernements  corrompus,  par  un  manque  de 
foi  que  je  ne  veux  pas  caractériser  du  nom  dont 
on  doit  qualifier  la  condmte  de  ceux  qui,  sans 
qu'aucun  m^ytif  puisse  les  justifier,  vieient  leiu» 
engagements. 

Maintenant  on  me  dit  que  le  gouvernement 
français  a  réclamé,  qu'il  a  fait  toutes  les  dé- 
marches possiÛes  auprès  des  cours  étrangères, 
auprès  de  la  conférence,  auprès  du  gouverne- 
ment grec  lui-même;  mais  que  toutes  ses  dé- 
mar<^es  ont  été  vaines,  et  que  c'est  alors  qu'il 
s'est  arrêté  et  n'a  pas  voulu  émettre  le  fonds  de 
la  troisième  série. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  affai/«s 
étrangères,  bien  plus  dans  l'intérêt  de  l'avenir 
que  comme  explication  du  passé,  si  l'on  est  en 
mesure  de  se  garantir  des  conséquences  graves 
qui  résulteront  d'une  pareille  conduite,  relati- 
vement aux  sommes  qui  ne  sont  pas  eaeore 
émises,  et  relativement  à  la  rentrée  ^u'on  a 
droit  de  réclamer  dans  les  sommes  déjà  four- 
nies. Je  demanderai  si  ce  tiraillement  qui  a  Heu 
en  Grèce,  relativement  aux  inHu^eas  des  trois 
nations,  est  de  telle  nature  qu'il  soit  imposable 
de  La  faire  cesser. 

On  nous  dit  que  le  gouvernement  anglais  et  le 
gouvernement  russe  ont  des  vues  di^rentes  des 
nôtres.  On  ne  dit  point,  mais  il  est  facile  de  le 
comprendre,  que  le  gouvernement  ansdais  se 
vise  qu'à  faire  de  la  Grèce  un  appendioe  dss 
îles  Ioniennes;  que  le  gouvernement  russe  me 
vise  de  son  cêté  qu'à  faire  de  la  Grèee  un  appen- 
dice de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  -sur  les- 
quelles il  exerce  une  influence  qui  équivaut 
presque  à  la  souveraineté. 

S'u  en  est  ainsi,  que  devient  le  traité  de  1832f 
Que  devient  oe  lien  qu'on  avait  voulu  se  donner 
réciproquement,  d'une  part,  pour  garantir  l'in- 
dépendance de  la  Grèce,  d'autre  part,  pour  em* 
pêcher  qu'une  des  puissances  eût  une  influence 
excessive  sur  le  ffouvememeat  grec.  Y 

A  voir  la  conduite  du  gouvernement  anglais 
en  présentant  ce  bill  au  Parlement  pour  se  faire 


1 


384 


[Chambr»  df  Pairs.]  RË6NE  DE  LOUIS^RILIPPB.  [21  avril  1838.) 


antorieer  à  pieadre  sur  la  troisième  série,  à  voir 
avec  quelle  iaoîlité  le  gouvernement  russe  a 
aooédé  à  eet  engagement  sans  consulter  la 
France,  ou  plutôt  sans  tenir  compte  de  son  avis  ; 
à  voir  tout  cela,  il  paraît  clairement  démontré 
que  le  traité  de  1832  n'existe  plus,  que  tout  cet 
échafaudage  qu'on  a  voulu  étoblir  est  renversé, 
que  la  conférence  de  Londres  n'a  plus  qu'une 
existence  tout  à  fait  éphémère,  et  que  le  bjb- 
tème  adopté  rdativement  à  la  Grèce,  système 
d'une  alliance  de  protection  pour  die  formée 
par  les  trois  cours,  et  en  même  temps  de  pro- 
tection pour  chacune  des  trois  cours  contre  les 
influences  excessives  des  autres,  a  complète- 
ment croulé.  J'aurais  cependant  demandé  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  nous  expli- 
quer les  motifs  d'une  pareille  divergence;  j'au- 
rais demandé  surtout  par  quel  motif  la  confé- 
rence aurait  pu  repousser  une  demande  aussi 
raisonnable  que  celle  de  prendre  enfin  les  garan- 
ties  nécessaires   pour   le   remboursement   des 
sommes  prêtées;  car  il  est  évident  que  c'est  pa^ 
là  que  tout  aurait  du  commencer 

Je  finirai  par  quelques  observations  dans  l'in- 
térêt de  la  Grèce;  car  ce  que  j'ai  dit  dans  Tiu- 
térêt  bien  légitime  de  la  France,  intérêt  non  seu- 
lement pécuniaire,  mais  d'influence,  est  aussi 
dans  l'intérêt  de  la  Grèce.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  eu  seulement  de  l'argent  perdu,  comme  Ta 
dit  im  honorable  préopinant,  mais  il  y  a  aussi 
de  la  considération  et  de  l'influence  perdues.  Il 
y  a  tout  le  système  de  la  conférence  de  Londres 
et  du  traité  de  1832  détruit.  Je  dirai  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  Grèce  et  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  elle,  après  ces  sacrifices  que  nous 
avons  mitfi,  après  l'intérêt  qu'elle  a  inspiré  à  nos 
populations  et  au  Grouvernement,  qu'elle  soit 
assurée  d'une  puissance  convenable,  a  l'abri  des 
accusations  dont  un  premier  pas  semblable  la 
rendrait  nécessairement,  et  à  juste  titre,  pas- 
sible. La  France  doit  user  de  tous  les  moyens 
d'influence  à  sa  disposition.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'argent,  la  France  a  des  armées,  des 
flottes;  elle  doit  exiger  que  l'on  remplisse  les 
engagements,  l'exiger  dans  l'intérêt  de  la  Grèce 
comme  dans  son  propre  intérêt.  Il  est  fâcheux 
pour  la  Grèce  que  dèa  le  début  elle  se  laisse  aller 
à  des  dépenses  exagérées;  qu'elle  imite,  si  elle 
veut,  la  simplicité  des  premiers  temps  de  la 
Grèce  ;  qu'elle  ne  se  laisse  pas  aller  au  luxe  et  aux 
dépenses  d'une  autre  époque  dont  elle  ne  peut 
imiter  les  arts,  ni  reproduire  la  civilisation.  Ce 
n'est  oue  par  la  simplicité  qu'elle  peut  se  main- 
tenir dans  la  situation  où  elle  est.  Sans  cela,  non 
seulement  la  France  perdra  la  totalité  des  20  mil- 
lions, mais  aussi  les  fruits  de  l'expédition  de 
Morée,  de  tous  les  sacrifices  qu'elle  a  faits,  de 
toutes  les  combinaisons  qu'elle  avait  essayé  de 
fonder  sur  la  Grèce;  tout  cet  échafaudage  d'es- 
pérances et  de  sympathies  éveillées  par  le  courage 
des  premiers  Grecs,  tout  cela  sera  détruit  par 
l'avidité  des  étrangers  et  par  des  hommes  qui, 
n'ayant  plus  d'étrangers  à  combattre,  périssent 
accablés  sous  le  luxe  et  la  richesse. 

Je  demanderai  à  M.  le  président  du  conseil 
quelles  objections  sérieuses  ont  pu  être  présen- 
tées dans  la  conférence,  à  ce  que  les  garanties  si 
lé^timement  demandées  par  la  France,  si  néces- 
saires à  la  Grèce,  soient  fournies;  et,  en  outre, 
s'il  n'a  pas  été  fait  de  réclamations  contre  cet 
acte  important  des  gouvernements  anglais  et 
russe,  en  se  séparant  de  la  France,  en  agissant 
malgré  elle  et  sans  elle,  contrairement  à  un  des 
artides  du  traité. 


Ces  explications  ne  peuvent  être  qu'utiles  au 
Gouvernement,  s'il  les  donne  dans  l'esprit  qui  a 
dicté  la  demande.  Mon  intention  en  ceci  n'est 
nullement  de  lui  donner  de  l'embarras,  mais  au 
contraire  de  la  force  dans  les  négociations  qu'il 
aura  à  faire.  U  y  aurait  d'autant  plus  de  mau- 
vaise pÂce  que  dans  mon  rapide  passage  au 
pouvoir,  j'ai  eu  ma  part  de  cette  affaire.  Car  pen- 
dant la  durée  du  ministère  dont  je  faisais  partie, 
une  émission  a  eu  lieu  sur  la  troisième  série.  Mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  d' Argent,  qui  a 
signé  l'ordonnance,  jugera  peut-être  à  propos 
d'expliquer  les  moti&  qui  l'ont  déterminé.  C'est 
une  série  d'actes  à  laquelle  un  très  grand  nombre 
de  cabinets  ont  pris  part.  La  Chambre  voudra 
bien  remarquer  combien  de  ministres  des 
affaires  étrangères  se  sont  succédé  dans  cette 
affaire  de  la  Grèce  depuis  1832,  MM.  Sébastiani, 
de  Broghe,  Thiers,  Mole. 

PlttsUurs  pairs  ;  Vous  en  omettez. 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Eh  bien  ! 
voilà  une  des  causes  qui  font  (][ue  notre  adminis- 
tration se  perd,  que  nos  affaires  au  dehors  ne 
peuvent  pas  être  convenablement  conduites.  Il 
est  manifeste  qu'au  travers  d'une  pareille  oscilla- 
tion, toutes  les  affaires  du  pays  au  dedans  ou  au 
dehors  doivent  souffrir. 

Quand  je  parle  de  l'instabilité  des  ministres, 
je  ne  veux  pas  parler  seulement  du  mauvais  effet 
de  cette  succession  de  ministres;  j'ajouterai 
qu'un  ministère,  s'en  occupât-il  longtemps,  s'il 
n'a  ni  la  confiance  du  pays  ni  celle  de  lui-même, 
aurait  autant  de  peine  à  conduire  convenable- 
ment les  affaires  au  pays,  qu'en  peuvent  avoir 
les  ministres  qui  se  succèdent. 

M.  le  eomte  Mole,  préMe^it  du  conseUt  tnt- 
nistre  des  affaires  étrangères.  J'ai  très  peu  de 
mots  à  répondre  au  discours  si  mesuré  que  vous 
venez  d'entendre.  Je  n'ai  assurément  aucune 
objection  à  ce  que  les  ministères  changent  moins 
souvent.  (On  rU,)  Je  dirai  seulement  que  ce  n'est 
pas  à  ces  changements  de  mimstèro  si  fréquents 
que  l'on  doit  attribuer  les  inconvénients  dont 
l'orateur  s'est  plaint.  Ces  inconvénients  étaient 
inhérents  à  la  nature  même  de  la  question  et  aux 
conventions  qui  avaient  été  faites. 

Ainsi  on  se  demande  pourquoi  les  garanties 
stipulées  n'ont  jamais  été  fournies  par  Ta  Grèce. 
Mais,  Messieurs,  elles  n'ont  cessé,  depuis  que  le 
traité  est  condu,  de  faire  l'objet  d'une  perpé- 
tueUe  négociation. 

Il  n'^  a  pas  un  de  mes  prédécesseurs  qui  ne 
s'en  soit  occupé  avec  la  même  assiduité  que  je 
m'en  occupe  depuis  que  je  suis  en  fonctions; 
mais  la  manière  de  procéder  était  extrêmement 
compliquée,  précisément  à  raison  des  clauses  du 
traité  et  de  la  conférence.  Les  garanties  étaient 
dues  aux  trois  puissances  également;  il  fallait 
donc  se  mettre  d'accord  sur  leur  portée,  sur  leur 
nature.  Voilà  ce  oui  n'a  jamais  été  fait. 

D'une  part  on  demandait  à  la  Grèce  des  docu- 
ments, des  données  positives  sur  ses  ressource^. 
Ces  données  étaient  insuffisantes,  incertaines; 
on  en  demandait  davantage;  le  tout  était  porté 
à  la  conférence;  une  des  parties  proposait  un 
protocole,  un  mode  de  garantie;  il  ne  convenait 
pas  à  une  des  autres  ;  on  né^;ociait,  on  échangeait 
des  protocoles;  on  n'arrivait  pas  à  la  réalisation 
de  ces  garanties  :  I<>  parce  qu'il  était  difficile  à 
la  Grèce  de  les  fournir;  2f*  parce  qu'il  était  diffi- 
cile de  se  mettre  d'accord  sur  leur  nature.  La 
même  difficulté  s'est  encore  présentée  au  mois  « 
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de  février  dernier.  J'ai  présenté  à  la  conféreno 
tout  un  système  qui  tendait  à  restreindre  Thy- 
potbèque  générale  prise  snr  tons  les  revenus  de 
Ui  Grèce,  et  qui^  à  force  de  s'étendre,  devenait  à 
mon  avis  sans  effet.  CTétait  d'ailleurs  une  arme 
à  double  tranchant;  à  force  de  jnrétendre  tout 
avoir,  on  n'avait  rien,  et  on  privait  la  Grèce  de 
toutes  ses  ressources;  elle  ne  pouvait  faire  usage 
d'aucun  moyen,  soit  x>our  se  liquider,  soit  pour 
améliorer  ses  revenus.  L'exagération  de  la  pré- 
caution avait  rendu  la  précaution  vaine;  c'est  à 
quoi  j'ai  voulu  remédier  comme  tous  mes  pré- 
décesseurs. 

J'ai  donc  présenté  im  arrangement  à  la  con- 
férence, sur  lequel  on  n'a  pas  pu  encore  se  mettre 
d'accord.  Toutefois,  je  ne  désespère  pas  que  l'on 
arrive  à  s'entendre.  On  a  eu  tort  de  dire  que  la 
conférence  n'existait  plus  :  heureusement  pour 
la  Grèce,  elle  existe  encore;  chacun,  il  est  vrai,  a 
repris  ime  certaine  mesure  d'indépendance,  et 
je  suis  loin  de  le  regretter  :  nous  en  aurons,  et 
chacun  en  aura  plus  d'action  directe  sur  la 
Grèce,  par  conseils  ou  assistance  positive. 

Mais  en  même  temps  je  serais  bien  fâché  que 
l'action  commune  des  trois  puissances,  que  le 
concert  si  heureusement  étabh  entre  elles  n'exis- 
tât plus  :  cette  action  commune,  cet  accord, 
Messieurs,  peut  seul  prévenir  ces  questions  de 
rivalité,  d'influence,  dont  l'opposition  parlemen- 
taire se  préoccupe  toujours,  et  qui  seraient  si 
funestes  aux  intérêts  de  la  Grèce. 

C'est  le  concert  voulu  par  le  traité,  et  qui  doit 
précéder  toutes  les  déterminations  importantes 
à  prendre  à  l'égard  de  la  Grèce,  qui  a  été  si  utile 
à  ce  pays;  c'est  lui  qu'il  importe  de  maintenir 

Sour  la  Grèce.  Qu'on  se  figure,  en  effet,  ce  qu'elle 
eviendrait  si  ces  rivalité  d'influence  éclataient 
dans  son  propre  sein  :  elle  ne  serait  pas  de  force 
à  surmonter  un  tel  débat,  quoiqu'il  se  passât  en 
dehors  d'eUe  pour  ainsi  dire  et  de  ses  intérêts. 
En  résumé,  la  conférence  continue  à  protéger 
la  Grèce,  quoique  chaque  puissance  ait  fait  acte 
de  volonté  inaividueUe  dans  la  manière  de  la 
secourir. 

Quant  aux  garanties  à  exiger  d'elle,  nous 
cherchons  encore  à  nous  mettre  d'accord.  Nous 
persistons  à  penser  que  si  la  Grèce  répond  enfin 
aux  sages  conseils  qu'elle  reçoit,  si  elle  les  suit, 
si  elle  les  met  franchement  en  pratique,  elle  par- 
viendra promptement  à  réduire  ses  dépenses,  si 
exagérées  sous  plus  d'un  rapport.  Elle  peut,  par 
une  économie  sévère  mais  éclairée,  égaler  ses 
recettes  et  ses  dépenses.  J'espère  qu'elle  prêtera 
enfin  l'oreiUe  à  des  avis  donnés  avec  tant  de 
désintéressement  et  d'intérêt  pour  elle,  et  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  affecter  ces  garanties  tant  de- 
mandées à  l'accomplissement  de  ses  engage- 
ments. 

M.  le  comte  d' Argoot.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  critiquer  la  loi,  je  la  crois  bonne  et  utile;  elle 
peut  être  assurée  de  mon  vote.  Je  ne  viens  pas 
ta  défendre,  car,  en  vérité,  il  me  semble  <pxe  per- 
sonne ne  l'a  attaquée;  je  viens  imiter  un 
exemple  que  vient  de  donner  tout  à  l'heure  mon 
honorable  et  bien  ancien  ami  M.  le  duc  de  Bro- 
elie.  n  a  dit  ^ue  lorsque  les  actes  d'un  ministère 
août  on  avait  fait  pa^e  étaient  censurés,  il  était 
du  devoir  des  membres  de  cet  ancien  ministère 
de  le  défendre.  C'est  par  ce  motif  qu'il  a  parlé 
tout  à  l'heure,  non  en  qualité  de  rapporteur, 
mais  en  qualité  d'ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  et  comme  membre  de  cette  Chambre. 

Je  dois  à  mon  tour  donner  des  explications 


sur  un  acte  relatif  à  l'emprunt  arec,  acte  accom- 
pli sous  un  ministère  dont  j'ai  ndt  partie,  et  qui 
m'est  en  quelque  sorte  personnel,  puisque  j'y  ai 
apposé  ma  signature,  et  qui  récemment  a  été 
présenté  sous  un  jour  peu  favorable. 

Que  vous  propose-t-on  aujourd'hui!  on  vous 
demande  un  crâdt,  afin  de  subvenir  au  paye- 
ment des  semestres  des  1'*  et  2«  séries  de  l'em- 
Smnt  pour  lequel  la  garantie  de  la  France  a  été 
onnée  conformément  à  une  loi  votée  par  les 
deux  Chambres.  Il  est  évident  que  la  signature 
de  la  France  est  engagée,  et  qu'il  faut  payer.  On 
demande  donc  un  crédit  nécessaire  pour  cet 
objet.  Mais  précédemment  une  autre  méthode 
avait  été  suivie,  c'était  celle  de  négocier  des  frac- 
tions de  la  3®  série,  afin  de  payer  les  semestres 
échus  et  l'amortissement  des  deux  premières. 
Cette  méthode  a  été  censurée. 

M.  le  eue  de  Breglie,  rapporteur.  Par  quit 

M.  le  eomte  d'Argoat.  Je  vais  vous  le  dire. 

M.  de  Broglie  demande  par  qui  cette  censure 
a  été  faite!  Elle  ne  l'a  pas  été  par  M.  Mole,  car 
dans  l'exposé  des  motiœ,  tout  en  mentionnant 
ce  fait,  il  n'ajoute  aucune  espèce  de  blâme.  Ce 
n'est  pas  non  plus  dans  le  rapport  de  la  Chambre 
des  députés,  car,  en  mentionnant  également 
cette  opération,  la  Commission  l'a  approuvée; 
elle  a  même  exposé  la  raison  principale  qui  avait 
engagé  le  ministère  de  1836  a  arâ  comme  il  l'a 
fait.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  la  discussion  de 
la  Chambre  des  députés,  car  on  n'a  pas  dit  un 
mot  à  cet  égard;  cest  dans  le  travail  de  votre 
Commission,  qui  a  pour  organe  M.  de  Broglie.  En 
effet,  le  blâme  y  est  caractérisé  de  la  manière  la 
plus  expresse,  la  plus  explicite;  et  pour  en  don- 
ner la  preuve,  il  suffit  de  lire  quelques  passages 
très  courts  du  rapport,  du  reste  excellent,  de 
M.  de  Broglie.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

a  Ce  pari;i  avait  plusieurs  inconvénients. 

«  Premièrement,  c'était  emprunter,  et  em- 
prunter à  des  conditions  très  onéreuses;  c'était 
contracter,  au  nom  de  la  Grèce,  une  nouvelle 
dette,  ou,  si  l'on  veut,  un  surcroît  de  dette  qui 
devait,  selon  toute  apparence,  retomber  tôt  ou 
tard  à  la  charge  des  puissances  garantes.  Tandis 
que  la  France,  par  exemple,  pouvait  servir  sa 
part  afférente  dans  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  deux  premières  séries  par  un  prélève- 
ment sur  ses  revenus,  ou,  au  pis-aller,  en  négo- 
ciant des  bons  du  Trésor  sur  le  pied  de  2  1  /2 
à  3  0/0,  elle  empruntait  pour  le  même  objet, 
sous  le  nom  de  la  Grèce,  en  négociant  du  6  0/0 
à  94,  réduit  par  l'escompte  et  les  autres  frais  de 
négociation  à  90  fr.  67  c.  1  /2. 

«  En  second  lieu,  c'était  consommer  peu  à  peu, 
et  sans  aucun  avantage  pour  la  Grèce,  un  fonds 
qui  pouvait  se  trouver  quelque  jour  pour  elle 
une  ressource  précieuse. 

«  Enfin,  c'était  renoncer  à  toute  action  sur  le 
gouvernement  grec  :  consacrer  exclusivement, 
en  effet,  la  troisième  série  à  servir  les  intérêts 
des  deux  premières,  c'était  abandonner  définiti- 
vement ce  gouvernement  à  lui-même,  et  se  pri- 
ver de  tout  moyen  d'obtenir  de  lui,  par  l'espé- 
rance d'un  secours,  des  réformes  utiles  et  un 
meilleur  emploi  de  ses  ressources.  » 

M.  le  eomte  de  Montolivet.  Lisez  le  para- 
graphe  suivant. 

M.  le  eomte  d'Argent.  Tout  à  l'heure  je  le 
lirai  :  plus  loin  le  rapport  loue  le  Gouvernement 
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«  d'av-oir  mis  fin  à  ce  mode  djB  payement  irrégu- 
lier et  nuittible  aux  int<érêts  de  la  France.  »  A  la 
page  suivante  il  le  félicite  encore  «  d'avoir  re- 
noncé à  l'expédient  ruineux  d'un  prélèvement 
sur  la  troisième  série.  » 

Le  ri^port  dit  enfin,  page  9  : 

tt  On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  résolution  que 
prend  le  Gouvernement  de  rentrer  dans  une  voie 
éccmomique  réguHère,  vraiment  politique,  en  se 
chargeant  de  payer,  à  défaut  de  la  Grèce,  chacun 
des  semestres  à  échoir,  par  un  prélèvement  sur 
les  recettes  du  Trésor,  au  lieu  de  continuer  les 
émissions  successives  de  la  troisième  série.  » 

AiAsi,  il  résulte  de  ces  différents  passages,  que 
la  marche  q^ui  avait  été  adoptée  en  1836  était 
ime  n^arche  irrégulière,  impolitique,  qu'elle  était 
destructive  do  l'influence  que  la  France  devait 
exercer  sur  la  Grèce,  et  que  c'était  un  expédient 
ruineux.  Il  est  impossible  de  voir  un  blâme  plus 
nseitement  caractérisé.  A  la  vérité^  il  n'entre 
dans  les  sentiments  de  la  Commission  aucune 
espèce  de  mal veillamce  pour  l'ancien  ministère, 
puisqu'on  larouve  dans  le  rapport  le  paragraphe 
dont  me  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  comte  de 
MontaJivet;  ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  on  avait  pris  ce  parti,  ce  fut  sans  doute 
par  des  motifs  que  les  circonstances  expliquent 
et  justifient.  »  £t  plus  loin  : 

«  On  avait  i^ris  ce  parti,  néanmoins,  par  un 
sentiment  de  bienveillance  pour  la  Grèce.  On 
évitait  de  porter  devant  le  public,  par  des  dis- 
cussions j^ématurées,  les  difficultés  peut-être 
passagères  de  sa  position.  » 

Mais  veuillez  bien  remarquer  que  le  blâme  a 
été  spécifié  de  la  manière  la  plus  détaillée  ;tous 
les  inconvénients  réels  ou  prétendus  de  la  me- 
sure sont  minutieusement  énumérés,  tandis  que 
l'apologie  est  confuse,  vague  et  n'explique  rien. 
Quiconque  lira  ce  rapport  demeurera  convaincu 
que  le  ministère  de  1836  s'est  conduit  d'une 
manière  imprudente.  II  y  a  donc  lacune  dans  le 
rapport,  et  je  vais  la  remplir. 

Messieurs,  voici  comment  l'affaire  a  été  com- 
mencée. Ce  ministère  s'était  formé  le  28  février, 
et  le  payement  devait  se  faire  le  1<^'  mars.  Il  n'y 
avait  que  huit  jours  de  délai,  et  cependant  il 
fallait  payer,  car  on  ne  pouvait  laisser  la  signa- 
ture du  Trésor  en  souffrance.  C'eût  été  une  faute 
considérable,  et  cependant  il  était  difficile  de 
l'éviter,  puisque,  dans  l'intervalle  entre  la  for- 
mation du  ministère  et  le  payement,  on  n'avait 
pas  le  temps  de  présenter  une  loi  nouvelle. 

D'un  axdire  côtér  on  ne  pouvait  émettre  au- 
cwa»  portion  de  la  troisième  série,  parce  que  le 
traité  et  le  contrat  passés  en  1832  expliquaient 
de  la  manière  la  plus  formelle  qu'aucune  négo- 
ciation ne  pouvait  se  faire  que  de  concert  avec 
les  autres  puissances,  et  Ton  n'avait  pas  le  temps 
de  reeounr  à  une  décision  de  la  conférence  de 
Londres.  Le  ministère  fut  obligé  de  recourir  à 
l'honorable  banquier  qui  avait  fait  l'emprunt  et 
de  lui  demander  de  f^e  l'avance  du  semestre, 
soufi  {H^omesse  de  remboursement  dans  le  délai 
de  trois  mois,  soit  en  argent,  soit  en  négociation 
d'une  portion  de  la  troi^me  série  de  l'emprunt. 
C'est  œt  engagei&ent  quA  j,'ai  signé  en  qualité 
de  ministre  des  finances. 

Ce  point  réglé  et  ce  répit  obtenur  qu'a  fait  le 
ministère  ?  S'u  n'avait  consulté  que  son  intérêt 
personnel,  il  auxaiit  denMMidé  la  crédit  aux 
Chambres,  et  il  se  serait  mis  par  là  à  l'abri  de 
toute  espèce  de  responsabilité  morale;  mais  il 
aima  mieux  en  réféf er  à  la  coclérence,  et  on  né- 
gocia une  fraction  de  Ta  troisième  série  de  Tem- 


prunt,  pour  faire  face  aux  intérêts  éehus.  Cela 
est-il  irrégulier?  Non,  Messieurs,  il  n'y  arien  d© 
plus  régiuier,  car  c'était  un  cas  prévu  par  le 
traité,  qui  disait  qu'U  y  aurait  concert,  et  que 
ce  serait  la  conférence  qui  déciderait.  S^ait-ce 
parce  qu'on  anticipait  sur  la  troisième  série  pour 
payer  l'intérêt  des  deux  premières,  et  que  cette 
opération  avait  quelque  chose  d'irréguner?  Pa& 
davantage,  car  ce  cas  était  prévu  par  le  contrat 
du  12  jmllet  1833,  qui  stipulait  qu'il  resterait 
entre  les  mains  du  banquier  chargé  de  la  négo- 
ciation de  l'emprunt,  une  somme  suffisante  pour 
faire  face  aux  intérêts  des  quatre  premiers  se- 
mestres. On  ne  faisait  donc  que  continuer  un 
mode  de  payement  établi  et  stipulé  par  le  con- 
trat d'emprunt  lui-même,  que  les  Chambres 
avaient  autorisé  le  Gouvernement  à  garantir. 
Rien  de  plus  régulier,  par  conséquent.  Était -il 
impolitique  d'en  agir  ainsi?  Je  crois  pouvoir 
affirmer  le  contraire.  Il  me  semble  qu'on  oublie 
un  peu  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  13  juin  1833,  l'opposition  formidable 
qui  s'.était  manifestée  à  cette  même  époque 
contre  l'emprunt;  l'on  oublie  aussi  tout  à  fait  l-i 
situation  de  la  Grèce  en  1836. 

Veuillez  vous  rappeler.  Messieurs,  que  le  sort 
de  cette  loi  fut  très  douteux,  qu'elle  rencontra 
dans  la  Chambre  des  députés  une  très  grande 
opposition;  que  la  Commission  ne  lui  fut  favo^ 
rable  qu'à  une  voix  de  maiorité;  que  la  discus- 
sion occupa  cinq  séances  à  l'autre  Chambre,  que 
l'issue  en  fut  très  douteuse,  et  que  l'article  l^^do 
la  loi  ne  fut  voté  qu'à  une  majorité  de  huit  voix. 
Les  objections  que  l'honorable  M.  Bignon,  qui 
n'était  pas  encore  notre  collègue,  vient  de  repro- 
duire aujourd'hui,  avaient  été  ^irésentées  avec 
une  grande  véhémence;  on  disait  :  Vous  faites 
des  sacrifices  inutiles;  la  Grèce  ne  payera  pas, 
elle  ne  peut  pas  payer,  et  quand  elle  le  pourrait, 
elle  ne  le  voudra  pas.  Que  répondit  le  Gouverne- 
ment? Mon  honorable  ami,  M.  le  due  de  Brogiie, 
prononça  un  discours  d'une  éloquence  admirable 
et  qui  décida  du  succès  de  la  k)i;  mais  tout  en 
prononçant  ce  discours,  qui  eut  un  effet  mer- 
veilleux, il  présenta  comme  une  espèce  de  certi- 
tude l'exécution  du  traité.  £h  bien  !  Messieursr 
il  faut  le  dire,  les  événements  qui  s'étaient  écou- 
lés entre  cette  discussion  de  1833  et  l'époque 
de  1836  avaient  donné  raison,  je  ne  dis  pas  défi- 
nitivement, car  je  suis  convaincu  ^u'en  défini- 
tive M.  de  BrogUe  aura  raison,  mais  enfin  elles 
avaient  donné  raison  momentanément  à  l'oppo- 
sition. On  sait  quels  tristes  événements  avaient 
affligé  la  Grèce,   quels  reproches   avaient   été 
adressés  à  la  régence,  que  des  désordres,  que  des 
troubles  s'étaient  msuoifestés  sur  plusieurs  points 
et  qu'enfin,  malgré  ses  engagements  formels,  le 
gouvernement   grec   n'avait  fait   aucun  paye- 
ment quelconque. 

£h  bien  !  oonvenak-il  au  ministère  du  22  lé- 
vrier de  mettre  de  nouveaur  en  discuBsion,  à  cette 
époque,  l'affaire  de  la  Grèce?  Quant  à  moi,  je  ne 
le  pense  pas;  je  crois  que  cela  eût  été  impruaent, 
d'abord  parce  que  cela  aurait  présenté  la  situa- 
tion de  la  Grèce  sous  une  couleur  sinistre,  et  Ton 
aurait  pu  dire  dans  la  Chambre  des  députés  : 
«  Vous  êtes  engagés,^ payez,,  payez;  mais  ne  négo^ 
ciez  plus  rien  de  la  troisième  série.  »  £t  si  eela 
fût  arrivé,  assurément  la  situation  du^ministère 
d'alors  et  de  ceux  qui  Pont  suivi  serait  devenue 
fort  embarrassante.  Je  pense  donc  que  nous 
avons  très  politiquement  agi  en  évitant  cette 
discussion. 
Je  passe  au  troisième 'grief»  Cet  expédient 
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était-â  deBtmotii  de  Tinflueiice  que  la  Franc 
doit  légitimeinent  exercer  e\xr  la  Grée»!  Non, 
Messieurs,  car  il  faut  prendre  garde  que  cet  expé- 
dient n'était  pas  adopté  k  toujours;  c'étaûb  une 
maorche  que  Ton  prenait  jusqn'à  ce  que  la  situa- 
tkm  des  affaires  se  fût  améliorée,  et  qu'il  fût  pos- 
iàtàe  àHétMàr  dans  les  Chambres  une  diacuaaion 
no«velle  sur  la  Ga*èee  sans  inconvénient  grave. 
Il  reste  encore  5  sûUions  dont  le  Gr^uvemement 
peut  disposex  conformément  au  traité.  Je  ne 
puis,,  pour  mon  compte,  approuver  complète- 
mené  le  raisonnement  de  la  Oommisaion  à  cet 
égard;  car  il  tendrait  à  faire  croire  que  Tinfluence 
de  la  France  sur  la  Grèce  dépend  de  l'argent 
qu'elle  pourra  lui  donner;  d'oii  l'on  pouivait 
inférer  quet^  quand  noua  n'aurons  plus  nea  à  lui 
remettre,,  niatre  influence  cessera.  Quant  à  moi 
Messieurs,  je  crois  que  cette  influence  est  fondée 
sur  le  désintéressement  de  la  France  et  sur  le 
souvenir  des  services  qu'elle  a  rendus  à  la  Grèce. 

J'arrive  au  quatrièmse  griei  £st-il  vrai  que 
cet  expédient  fût  ruineux! 

Il  eat  facile  de  démontrer  que,  soit  qu'on  eût 
pris  celte  marche,  soit  qu'on  eût  demandé  un 
crédit  aux  Chambres»  le  résultat  eût  été  le  même. 
En  effet,  supposez  que  ces  portions  de  la  troi- 
siânM  série,  que  le  ministère  de  1836  a  fait  négo 
cier,  eussent  été  doanées  à  la  Grèce  comme  sup- 
plément de  son  bvdjpot;  supposez  que  la  Grèce 
eût  appliqué  ce  supplément  de  budget  ^  payer 
les  iaÉerêts  des  deux  premières  s^iee»  ne  se- 
rait-oo  pas  arrivé  identiquement  aux  mêmes 
ooaséqueaceaf  Mais  cpiand  il  serait  vrai  que  la 
négociatian  eût  été  cfoéveuse,  à  qui  la  faute! 
Noua  étiosis  donc  obligés  de  prenœre  le  contrat 
tel  ok'iL  avait  été  fait  en  18^.  Si  à  cette  époque 
les  ekaaaes  de  ce  contrat  ont  été  dures,  et  si  on 
a  été  obligé  d'allouer  de»  avantages^  peut-êtxe 
exagévéSr  aa  baaquier  cbaz^  de  négocier  l'em- 
jmoÊk,  ee  nf  était  pas  notre  faute  ;  noua  avons  été 
oblige  d'accepter  le  contrat  tel  ^'ii  avait  été 
fait,  et  M.  le  duc  de  Broglie  faisait  tout  à  l'heure 
ofaaervev  avae  raison  fu'un  minàHén  qn  suc- 
cède à  ua  autre  est  oèltgé  d'aecep^er  tau»  ses 
précédents. 

Teloasoat,  MesBÛeuis,  les  observaÉiain  que  je 
voulais  vob»  sounoettre.  Je  ne  cherche  pas  ài  blâ- 
mer aucun*  des  actes  qmi  ont  été  faits,  eneotro 
BMinaceux.  du  mimstère  de  M.  le  duc  de  Bf  ogUe 
dont  je  m'honore  d'avoir  été,  le  ec^ègue  dans 
des  eireonstanee»  difficiles;  mais  il  était  de  mon 
devoir  de  réfuter  des  reproches  qui,,  sans  dente, 
n'étaient  pas  dictés  par  la  malvoillaace,  mais  qui 
n'en  étaient  pas  moins  injustes,  et  qui  auraient 
p«  faire  penser  à  tous  ceux  qui  auraient  lu  le 
rapport  que  le  ministère  dont  j'avais  l'houneur 
d'être  membre  s'était  eimduit  d'une  manière 
légère^  imprudente  et  hnpolîtiqua,  tandis  qu'en 
râMté  il  n'a  manqué  à  aucune  des  règles  de  la 
sagesse  et  de  la  prudeaee.  Du.  reate  je  vote  pour 
le  paoyet  de  M.  (Matr^ptes  dfadhésimi.} 

M.  lednedelbra^le,  fopp^riewr.  Mon  hono- 
rafale  «ollègue  et  ami  viest  de  dire  qru'il  n'était 
dans  ses  intemtiDna  ni  de  Mâoner  ni  drimirimxner 
personne.  Je  dirai  qu'à  plus  forte  raison  cela  ne 
saimit  être  daaa  as  miennes,*  comme  rappor- 
teur. Je  nf  ai  ni  le  droit  ni  la  voloaté  de  porter 
anoron  ji^gement  sur  les  actes  que  je  me  soia 
contenté  seulemeKt  de  rappeler.  C^Lui  dont  il 
s'agît;  je  l'ai  caraeténsé  de  la  manière  la  plus 
bien  veillante.  £n  eftot,  tout  en  signalant  la  dif* 
férenee  du  mode  adopté  en  1886  et  du  mâde 
actuel,  j'ai  dit  que  d'ecDcellentes  raisons  avsÂent 


fait  domier  la  préférence  au  mode  de  1836^  et 
entre  astres  l'intérêt  que  le  Gouvernement  fran- 
çais portait  alors  comme  noua  aujourd'hui  à  la 
Grèee.  Mais  je  n'ai  paa  pi»  avancer  que  je  don- 
nais  aujourd'hui  la  préférence  au  mode  adopté 
en  183#,  car  s'il  en  eût  été  ainsi,  j'aurais  eonein 
an  rejet  de  la  loi.  C'est  an  contraiie  parce  que  la 
Commiaeion  trouve  le  mode  actuel  le  meilleur, 
que  la  loi  a  été  présentée  et  que  nous  la  discu- 
tons en  ce  moment.  J'ai  dit  que  si  le  mode  adopté 
en  1836,  justifié  alors  par  les  circonstances*,  et 
qui  n'est  pas  le  meilleur  en  soi,  était  resté,  il  fau- 
drait payer  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
deux  premières  séries»  et  émettie  les  obligation» 
de  la  troisième.  Du  reste,  j'ai  énuméré  les  incon- 
vénieats  de  ce  mode;  j'ai  démontré  <][u'il  était 
plus  onéreux  pour  la  iVance,  et  j'ai  ajouté  que 
si  vous  émettiez  aujourd'hui  les  obligations  de 
la  troisième  série,  ce  serait  renoncer  à  l'actif» 
que  la  part  prise  à  l'emprunt  donnait  au  Gou- 
vernement français  sur  la  Grèce.  Sans  doute  il 
restera  dans  tous  les  temps  au  Gouvernement 
français  une  part  d'influence  sur  la  Grèce,,  mais 
il  j  a  une  autre  influence  qui  résulte  pour  la 
France  de  la  position  dans  laquelle  elle  a  con- 
couru à  l'emprunt  :  eh  bien  !  j'ai  dit  que  c'était 
reHoncer  à  eette  part  d'influence  que  d'émettre 
les  obligations  par  séries. 

Je  n'ai  deno  pas  fait  autre  chose  que  défendre 
la  loi  proposée,  et  présenter  la  justifièation  du 
passé.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  meilleur  système  ne 
fût  pas  le  système  actuel,  mais  j'ai  dit  qu'il  y 
avait  eu  de  bonnes  raisons  pour  suivre  l'ancien. 
Du  reste,,  je  n'ai  jeté  aucune  espèce  de  blâme  ni 
!=^ur  mon  honorable  ami  ni  sur  le  ministère  dont 
il  a  fait  partie. 

M.  Wlllemalii.  Je  regrette  qu'il  ne  m'ait  pas 
été  permis  de  faire  une  réponse  immédiate  à 
qu^ques-unes  des  observations  de  M.  le  ministre 
et  que  cet  ordre  de  répliques  instantanées  que 
tout  à  l'heure  M.  le  Président  vient  d'admettre 
pour  M.  le  duc  de  Broglie,  avec  tant  de  justice,, 
n'ait  pas  été  autorisé  pour  moi. 

M.  LE  Chancelier.  M.  Vîllemain  est  trop 
susceptible  sur  le  procédé  du  Prudent,  qui  a 
montré,  dans  cette  discussion,  le  plus  grand 
empressement  à  lui  donner  la  parole,  sur  la  pre- 
mière demande  qu'il  en  a  faite.  La  parole  a  été 
réclamée  en  môme  temps  par  d'autres  personnes 
qui  étaient  inscrites  avant  lui  :  tout  à  l'heure, 
quand  M.  le  duc  de  Broglie  a  demandé  à  parler, 
je  me  suis  adressé  à  M.  yfllemaîn  pour  savoir  s'O 
y  consentait;  c'est  sur  son  consentement  que 
M.  le  duc  de  Broglie  a  eu  la  parole. 

M.Willemain.  Au  reste,  c'est  un  point  tout  à 
fait  seeondaire.  Pour  ma  pcurt,  je  désirerais  seu- 
lement que  l'intérêt  français  fût  traité  dans  le 
débat  aetuel,  de  préférence  aux  intérêts  des  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé,  intérêts  que  je  croi» 
moins  importants.  Il  ne  s'agit  pa»  d'ailleurs  de 
faire  à  ce  sujet  une  opposition  systématiqiie  : 
personne  ne  prétend  ici  compliquer  les  luttes  de 
M.  le  président  du  conseil  et  ajouter  aux  combats 
qu'il  soutient  dans  une  autre  enceinte.  Ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit. 

Je  ne  suivrai  pas  non  plus  celui  de  mes  hono- 
rables et  savant»  collègues,,  dans  F  opposition  en 
quelque  sorte  historique  qu'il  vient  de  faire  au 
traité  du  7  mai  1832. 

Je  crois  que  P  association  de  la  France  à  ce 
traité  était  un  acte  politiquement  utile,  et  mora- 
lement nécessaire.  Je  ne  serai  pas  désavoué  dans 
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cette  enceinte»  en  disant  que  la  France  ne  pou- 


l'amiial  de  Rigny  qu'une  pareille  pensée  peut 
se  pxéeenter.  {Mauvemeni.)  S'il  n'était  pas  encore 
nommé  pair  de  France»  il  l'eût  été.  Mais  indé- 
pendamment de  cette  considération  générale. 
Messieurs,  il  m'a  semblé  que  les  observations 
présentées  tout  à  l'heure  par  M.  le  président  du 
conseil,  avec  l'autorité  de  sa  position  et  la  ré- 


que  l'mterex  français  a  dU  prescrire, 
qui  fut  fait  alors,  mais  ce  même  intérêt  prescri- 
vait de  surveiller  les  conséquences  de  cet  acte, 
et  prescrit  de  les  surveiller  plus  que  jamais 
aujourd'hui;  car  aujourd'hui  on  le  peut  plus 
librement  et  plus  efficacement. 

L'importance  du  traité  du  7  mai  1832  n'est 
que  trop  attestée  par  le  contre-coup  qu'une  des 
puissances  signataires  de  ce  traité  se  hâta  d'y 
opposer.  Qu'u  soit  permis  d'en  rappeler  le  sou- 
venir. La  France,  l'Angleterre  et  la  Kussie 
avaient  offert,  au  nom  de  la  Grèce,  la  souverai- 
neté de  cet  état  au  prince  Othon,  et  stipulé  à  son 
profit  la  garantie  d'un  emprunt  de  60  millions. 

La  France,  dans  la  situation  nouvelle  et  mena- 
çante qu'elle  s'était  créée,  pouvait  trouver 
quelque  satisfaction  à  ce  grand  acte  fait  en  com- 
mun avec  d'autres  puissances,  et  y  voir  un  gage 
de  conciliation  et  de  paix,  en  même  temps 
qu'une  mesure  de  politique  et  d'humanité. 

Cela  était  si  vrai,  qu'une  grande  puissance  qui 
venait  de  prendre  part  à  cet  acte  collectif,  se 
hâta  de  faire  pour  son  compte  et  pour  soi  seule, 
un  traité  bien  différent,  qu'on  ne  peut  asses 
rappeler  à  l'Europe,  et  qui  doit  exciter  toute  sa 
viffuance  sur  le  sort  de  la  Grèce,  et  sur  la  véri- 
table portée  de  la  convention  du  7  mai  1832. 

C'est  un  an  après  cette  convention  libératrice 
que  la  Russie  fait  avec  la  Porte-Ottomane  le 
traité  de  Unkiar-Shélessi,  traité  mémorable, 
peut-être  le  plus  grand  événement  de  la  diplo- 
matie europ&nne,  qui  établit  entre  le  puissant 
et  le  faible,  entre  l'empire  conquérant  et  l'em- 
pire opprimé,  une  alliance  absolue,  une  intelli- 
gence complète,  une  société  de  secours  mu- 
tnels,  avec  cette  clause  secrète,  devenue  pu- 
blique, car  il  n'y  a  plus  de  secret  en  diplomatie, 
que,  du  côté  de  la  Turquie,  le  secours,  l'obli- 
gation,, consistera,  pour  l'avenir,  à  remettre 
entre  les  mains  de  la  Russie  la  clef  des  Darda- 
nelles, à  ouvrir  et  à  fermer  le  passage  du  Bos- 
phore, suivant  l'ordre  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  grand  événement  dans  la 
politique  actuelle;  il  n'y  a  pas  d'événement  qui 
ait  plus  agité  une  grande  puissance  alliée  de  la 
France  et  plus  blessée  qu  elle  dans  cette  occa- 
sion. Mais  n'en  résulte-t-il  pas  pour  la  France 
une  nouvelle  nécessité  de  suivre  les  conséquences 
et  l'intention  première  du  traité  de  1832,  et  de 
ressaisir  l'influence  qu'elle  devait  garder  en 
Grèce,  et  qu'elle  a  si  bien  méritée  par  des  sacri- 
fices d'argent  et  de  sang,  par  sa  générosité  dans 
cette  guerre  de  1828,  qui  honora  l'administra- 
tion de  M.  de  Martignac  et  de  quelques  hommes 
politiques  aujourd'hui  membres  de  cette  as- 
semblée. 

Mais  que  nous  dit-on  à  cet  égard  t  M.  le  pré- 
sident du  conseil  vient  de  déclarer  que  nous  ne 
prétendons  pas  influer  sur  le  gouvernement  des 


autres  pajrs,  mais  que  nous  prétendons  aue  les 
autres  puissanoes  n  y  aient  pas  plus  d'innuence 
que  nous. 

Peut-on  dire  sérieusement  qu'il  n'v  a  pas  en 
dehors  de  nous  une  incalculable  innuoioe  qui 
s'exeroe  sur  la  Grèce,  qui  fait  de  ce  ooîn  de 
royaume  au  bout  de  l'empire  turc  une  annexe 
toute  prête  à  se  réunir  sous  la  main  de  celui  qui 
possédera  le  reste!  N'est-il  pas  évident  qu'avec 
la  puissance  de  la  religion  grecque,  avec  les  mille 
influences  delà  Russie,  agissant  par  le  patriarche 
de  Constantinople  comme  par  les  prêtres  de  la 
Morée,  par  l'esclavage  comme  par  la  liberté 
un  prodmeux  ascendant  s'est  développé  là  où 
le  votre  msparait. 

Pourtant  c'était  vous  qui  aviez  voulu  la  déli« 
vrance  de  la  Grèce,  qui,  oans  l'inertie  et  Tincer- 
titude  de  l'Europe,  aviez  appuyé  la  Grèce  de 
vos  vœux,  de  vos  efforts;  c'était  dans  cette 
enceinte  qu'un  mémorable  amendement  avait 
commence  l'intérêt  européen  pour  la  Grèce; 
c'étaient  des  ministres  appartenant  à  cette 
assemblée  qui  avaient  din^  cette  expédition 
de  1828  qui  seule  sauva  la  Grèce.  Je  dis  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  très  grave,  de  plus  grave  aue 
les  intérêts  ministériel  tout  à  l'heure  en  ais- 
cussion  dans  l'anéancissement  de  cette  glorieuse 
influence,  dans  la  perte,  je  ne  dirai  pa/s  de  cette 
influence,  mais  du  souvenir  même  qm  la  rappelle. 

Cela  devait  exciter,  de  notre  part,  une  grande 
surveillance;  et  cela,  dans  les  expressions  de 
M.  le  président  du  conseil,  n'indique  ni  l'inten- 
tion m  le  pouvoir  d'exercer  cette  surveillanoes 
Je  vais  plus  loin.  J'ai  entendu  avec  regret  les 
paroles  dont  il  s'est  servi,  et,  si  cette  expression 
n'était  déplacée  dans  ma  bouche,  la  contradic- 
tion véritable  où  cet  esprit  si  éclairé  semblait 
tomber  devant  la  Chambre.  En  effefc,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  paru  se  féliciter  de  ce  que  le 
lien  de  la  conférence  de  Londres  était  presque 
entièrement  relâché. 

M.  le  eoBite  Holé,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étranges.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  WiUenalB.  L'expression  a  été  peut-être 
plus  heureuse  dans  votre  bouche;  mais  elle  avait 
le  sens  de  ceUe  que  j'ai  employée.      * 

Il  a  ajouté  qu'ainsi  une  action  personnelle 
était  rendue  à  chaque  puissance;  puis  ensuite, 
cette  conférence  dont  le  lien  est  rdâohé  et 
presque  annulé,  il  s'est  félicité  de  son  existence 
et  de  sa  durée. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  semble  contra- 
dictoire. Je  préférerais  m' attacher  aux  pre- 
.mières  paroles  de  M.  le  président  du  conseil  et 
en  conclure  que  la  France  a  repris  à  l'yard  de 
la  Grèce  sa  liberté  d'action.  D'autres  puissances 
signataires  ont  exercé  sans  vous  une  initiative 
qui  a  paru  généreuse,  et  qui  peut-être  a  été 
luneste,  initiative  que  vous  ne  pouvez  pas  nier, 
qui  a  commencé  une  sorte  de  prime  de  popu- 
larité en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  prise,  tandis 
que  vous  vous  êtes  comme  interdit  tout  moyen 
d'influence  sur  cette  nation  que  vous  avez 
sauvée. 

On  nous  parle  de  démarches  et  de  négocia- 
tions devant  la  conférence  de  Londres.  La 
France  tient  dans  ses  mains  un  moyen  f>lus  puis- 
sant :  il  lui  reste  4,800,000  francs  à  donner,  si 
elle  est  satisfaite  des  garanties  et  des  réformes 
qu'elle  obtient.  Plus  elle  peut  accorder  encore, 
plus  sa  voix  doit  être  écoutée.  Qu'elle  exige  la 
suppression  d'un  état  militaire  inutile  et  rui- 
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neuz  pour  la  Grèoe»  qne  le  renvoi  des  troupes 
étrangères  soit  la  oonmtion  à  laquelle  la  France 
Utto  son  seoonrs.  De  pareilles  intentions  forte- 
ment manifestées  donnent  à  rinfluence  de  la 
France  sur  la  Grôoe,  et  à  la  loi  que  vous  ailes 
yoter  une  véritable  utilité.  Mais  je  ne  conçois  pas 
que  le  pour  et  le  contre,  que  la  résolution  de  se 
servir  des  lenteurs  de  la  conférence,  et  en  même 
temps  la  déclaration  que  cette  conférence  a 
relâché  ses  liens  et  rendu  à  chacun  la  Uberté 
d'agir,  je  ne  conçois  pas,  dis-je,  aue  cette  poli- 
tiqu^ontradictoire  puisse  atteindre  ce  résultat 
que  doit  souhaiter  M.  le  président  du  conseil. 

J'ajouterai  que  ce  résultat  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas 
besoin  d'apprendre  de  moi  combien,  à  défaut 
de  toute  influence  réeQe,  le  souvenir  des  services 
rendus  par  la  France  à  la  Grèce,  de  ces  services 
qu'on  avait  presque  oubliés  dans  cette  enceinte, 
combien,  dis-je,  ces  souvenirs  inq^uiètent  et 
embarrassent  d'autres  ambitions.  Amsi,  je  l'ai 
vu  avec  douleur  dans  le  journal  officiel  et  censuré 
d'une  puissance  étrangère,  la  France  a  été  in- 
sultée de  la  manière  la  plus  pave  :  il  a  été  dit 
^que  son  nom,  qui  a  préparé  l'mtérêt  de  l'Europe 
et  qui  a  sauvé  la  Grèce,  était  abhorré  dans  la 
Grèce;  on  a  répété,  à  l'occasion  de  je  ne  sais  quel 
acâdrait  militaire  qui  avait  ensanglanté  un 
village  grec,  que  le  souvenir,  que  Uk  cocarde 
française,  que  le  nom  français  étaient  détestés 
en  Grèce.  Je  ne  doute  pas  que,  sur  ce  mensonge, 
il  n'y  ait  eu  réclamation  sérieuse  et  impérieuse, 
comme  elle  a  le  droit  de  l'être  de  la  part  de  la 
France. 

Je  n'insisterai  pas  davantage;  mais  je  sou- 
haiterais xme  réponse  qui  confirmât  mon  pres- 
sentiment; j'aimerais  entendre  dire  aue  le  bien- 
fait que  la  France  veut  achever  d'accomplir 
sera  en  même  temps  le  signe  d'un  retour  d  in- 
fluence morale  de  la  France  sur  la  Grèce,  et 
d'amélioration  pour  la  Grèce.  Autrement  les 
dangers  qu'on  a  signalés  ne  feront  que  se  re- 
produire avec  plus  de  force;  et  au  lieu  de  pré- 
parer un  état  ubre  et  indépendant,  au  lieu  de 
préparer  un  allié  pour  la  France,  vous  aurez  dans 
la  Grèce  préparé  xme  province  de  plus  au  futur 
conquérant  ae  Constantinople.  [SemaHon.) 

M.  le  emnie  M«lé,  préMent  du  eanseU,  mi- 
nistre des  affa/ireê  ëram^es.  Je  dois  commencer 
par  remercier  l'honorable  M.  Vîllemain  de  la 
crainte  qu'il  exprime  d'ajouter  à  ce  qu'il  appelle 
mes  embarras;  mais  je  ne  comprendrais  pas  que 
ce  sentiment  si  bienveillant  sans  doute  l'eût 
porté  en  ce  moment  à  modérer  ses  coups. 

n  m'accuse  de  contradiction;  il  m^oppose  à 
moi-même;  il  dit  qu'après  avoir  déclaré  que  la 
conférence  était  rompue,  que  chacun  était  rendu 
à  son  entière  liberté,  je  me  suis  applaudi  de  ce 
que  la  conférence  existait  encore.  Je  ne  crois  pas 
affaiblir  son  argument. 

n  y  a  dans  le  traité.  Messieurs,  im  article  dont 
je  demande  la  permission  de  donner  lecture.  Il 
est  ainsi  conçu  :  c  Les  deuxième  et  troisième 
séries  de  l'emprunt  pourront  être  réalisées  selon 
les  besoins  de  l'Etat  grec  à  la  suite  d'un  concert 
préalable  entre  les  trois  cours  et  S.  M.  le  roi  de 
fa  Grèce.  > 

Vous  voyes  ce  qui  était  exigé  par  cet  article  : 
c'était  le  concert  préalable;  mais  rien  ne  disait 
que  si  on  n'avait  pu  se  mettre  d'accord,  chacun 
ne  pourrait  pas  disposer  de  son  argent  comme 
il  1  entendrait.  C*est  ainsi  du  moins  que  deux 
des  puissances  ont  compris  l'article,  et  le  projet 
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Sue  vous  discutez  prouve  que  nous  avons  cru 
evoir  les  imiter.  Mais  U  faut  réduire  les  choses 
à  leurs  véritables  termes  :  voilÀ  les  seuls  actes 
isolés  qui  aient  été  faits  par  les  puissances  signa- 
taires; du  reste,  le  traité  reçoit  son  plein  et  entier 
effet.  Que  résulte-t-il  de  là!  Béeulte-t-il  de  l'in- 
terprétation donnée  à  l'article  que  je  viens  de 
citer,  que  le  traité  soit  brisé!  Non,  assurément. 
Peut-on  dire  que  la  conférence  n'existe  plus 
parce  que  les  puissances  ont  pensé  que  le  concert 
préalable  ayant  été  vainement  tenté,  chacun 
pouvait  disposer  de  son  argent  au  proflt  de  la 
Grèce! 

En  vérité.  Messieurs,  pour  me  confesser  de 
contradiction,  i'aurais  besoin  que  l'honorable 
M.  Romain  s^expliquât  davantage.  Jusqu'ici 
je  suis  fondé  à  croire  qu'il  ne  m'a  pas  compns. 

Oui,  la  conférence  existe  encore;  et  je  soutiisns 

Sue  le  concert  est  plus  fadle,  mieux  assuré  à 
londres,  qu'il  ne  le  serait  à  Athènes  :  il  y  a 
avanta^  pour  la  Grèce  que  toutes  les  questions 
s'aplanissent  à  Londres  et  lui  arrivent  toutes 
résolues. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  répondre  à 
l'honorable  orateur. 

Il  est  encore  revenu  sur  les  garanties,  et  pro- 
bablement sur  ce  point,  je  n^vais  pas  mieux 
réussi  à  me  faire  comprendre  de  son  esprit  si 
impartial  et  si  éclairé.  Je  ne  ferais  que  me  répéter 
en  disant  que  la  demande  de  ces  garanties  a 
fait  l'objet  constant  des  efforts  et  de  la  corres- 
pondance de  tous  mes  prédécesseurs  comme  de 
la  mienne.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  mi- 
nistre du  roi  au  département  des  affaires  étran- 
Sères,  deux  fois  j'ai  fait  une  tentative  auprès 
e  la  conférence  ae  Londres,  la  dernière  au  mois 


égociation  se  poursuivait 
été  venir  efficacement  en  aide  à  la  Gr^ce  que  de 
lui  remettre  la  troisième  série  de  l'emprunt  :  j'ai 
indiqué  les  mesures  et  les  garanties  qui  auraient 
permis  de  le  faire;  la  négociation  se  continue  et 
je  n'ai  jpas  renoncé  à  la  voir  réussir.  Comment 
voudrait-on  qu'ici  le  concert  préalable  des  trois 
puissances  ne  fût  pas  nécessaire!  Chacune  d'elles 
a  sa  part  de  20  millions  dans  ^l'emprunt,  sans 
solidarité  pour  le  reste.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  garanties  leur  sont  communes. 
Qu'on  se  repré(^nte  dans  quel  désordre  on  tom- 
berait si  chaque  puissance  cherchait  à  se  faire 
elle-même  sa  part  dans  le  gage  qui  leur  est  com- 
mun. 
Cela  n'est-îl  pas  évident  pour  tous  les  esprits 
ui  voudront  examiner  la  question  de  bonne 
bi!  Si  chacun  travaillait  à  se  procurer  des  ga- 
ranties au  détriment  d'un  autre,  la  pauvre  Gièoe 
s'en  irait  en  lambeaux  dans  un  tel  conflit,  au 
Ueu  de  nous  mettre  d'accord  sur  des  garanties 
qui,  tout  en  étant  communes,  permettraient  à 
la  Grèce  de  se  servir  de  ses  ressources  pour 
remplir  ses  enga^ments  et  améliorer  son  sort. 
Au  moment  ou  je  parle,  nos  démarches  et  nos 
efforts  redoublent  en  Grèce  pour  que  le  gouver- 
nement de  ce  pays  entre  enfin  dans  une  voie 
d'ordre  et  d'économie  qui  lui  permette  de  faire 
face  à  tous  ses  engagements.  (Ma/rquM  nom- 
breuses â^<isseniiment,) 


l 


De  fouies  'paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Willeinain.  Je  prie  M.  le  ministre  d'ex- 
pliquer comment  un  article  aussi  positif  que 
celui  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lec- 
I  turc  est  resté  nul  :  •  Le  souverain  de  la  Grèce  et 
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L*£tat  {(teo  seront  tenus  d'affecter  «a  paiement 
des  interôts  et  du  fonds  d'amortissement  annuel 
de.cèlles  des  séries  dudit  emprunt  qui  auront 
été  réalisées,  sous  la  garantie  des  trois  oours,  les 
premiers  revenus  de  rËtat,  de  teDe  sorte  que  les 
recettes  effectives  du  trésor  grec  seront  consa- 
crées, avant  tout,  au  paiement  deedits  intérêts 
et  dudit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvmr 
être  employées  à  aucun  autre  usage,  tant  que  le 
service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt  sous  la 
garantie  des  trois  cours  n'aura  pas  été  complète- 
'  ment  assuré  pour  l'année  courante.  » 
t*  Ce  mot  avani  tout  se  trouve  dans  le  traité. 
Maintenant  je  n'ai  qu'une  observation  très 
courte  à  faire. 

La  réponse  de  M.  le  comte  Mole  laisse  subsister 
tout  entières  les  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées. En  effet,  par  le  mot  çarantief  on  n'en- 
tendait pas  des  garanties  relatives  aux  i>rêteur8, 
on  n'entendait  pas  des  garanties  pécuniaires  et 
financières.  C'est  dans  un  intérêt  plus  élevé 
qu'on  se  servait  de  ce  mot. 

On  entendait  que  le  secours  ne  serait  donné, 
que  le  sacrifice  ne  serait  fait  qu'autant  que 
ramélioratdon  de  l'État  grec  présenterait,  non 
seulement  une  chance  égale  à  ceux  qui  ont  prêté 
et  à  ceux  qui  ont  garanti,  mais  encore  une 
chance  d'amélioration  et  de  force  à  la  Grèce 
elle-même.  Eh  bien  !  sous  ce  point  de  vue,  l'in- 
térêt n'est  pas  le  même  pour  les  trois  puissances; 
êi  il  y  a  pour  la  France  un  devoir  particulier  à 
remplir;  voilà  ce  qui  est  resté  sans  roponse. 

li.  ■  le  dae  de  Drofi^lle»  rapporteur.  Je  n'ai 
qu'une  seule  observation  à  fairô  en  réponse  à 
rhonorable  M.  Villemain. 

n  V  a  tout  un  passage  du  rapport  qui  est  con- 
sacre à  discuter  le  sens  et  les  conséquences  du 
paragraphe  du  traité  qu'il  vient  de  citer.  Dans 
06  paragraphe,  il  est  dit  que  les  premiers  revenus 
do  la  Grèce  seront  consacrés»  avant  tout,  à  payer 
rintérêt  et  l'amortiBsement  de  l'empnmt,  et  que 
cette  clause  est  mise  sous  la  sauvegarde  des 
trois  puissances.  Or,  parmi  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  pour  réaliser  en  Grèce  le  traité 
de  1^2,  doit  être  placée  au  premier  rang  celle 
qui*  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  des  afiaires 
éËrai^ères,  résultait  de  la  clause  exigeant  le 
concours  des  trois  puissances»  car  les  revenus  de 
la  Grèce  leur  étant  consacrées  à  toutes  et  à  cha- 
cune d'elles,  il  était  impossible  que  la  garantie 
ne  fdt  pas  l'objet  d'un  concert  entre  eUes.  Il  y 
avait  ime  circonstance  qui  rendait  l'article 
inexécutable,  c'est  que  les  9/12^'  de  l'impôt 
en  Grèce  ne  rentrent  ^ue  dans  les  derniers  mois 
de  l'année;  d'où  il  smt  que  l'article  ne  pouvait 
êtare  exécuté  que  par  une  autre  combinaison,  car 
si  l'on  n'avait  prélevé  que' les  3/12^  de  l'impôt 
pendant  les  neuf  premiers  mois,  il  est  évident 
que  cela  n'aurait  pas  suffi  pour  payer  l'intérêt 
et  l'amortissement  de  l'emprunt.  Il  fallait  donc 
combiner  un  système  d'anticipation  d'une  année 
sur  les  autres,  c'est-à-dire  faire  souscrire  aux 
limiers  un  engagement  proportionné  aux  exi- 

Sences  de  l'emprunt.  Pour  cette  combinaison, 
.  fallait  de  plus  s'entendre  avec  les  trois  cours. 
Or  il  était  évident  que  les  agents  des  trois  cours 
ne  pouvaient  être  érigés  en  agents  financiers,  et 

âu'on  devait  faire  un  système  de  comptabilité 
escriptive  qui  permit  aux  personnes  non  spé- 
cialement versées  dans  ces  matières  de  suivre 
l'Opération  et  de  s'assurer  qu'elle  serait  faite  en 
temps  utile. 

£h  bien  !  il  a  été  très  difficile  aux  diverses 


puissaacesde  s'entendre  à  cet  éçard,  et  la  raîson 
en  est  simple,  c'est  que  les  principes  de  la  eonm* 
tabilité  sont  différents  pour  chaeuae  d'elles. 'En 
effet.  Messieurs,  si  vous  voules  Jeter  les  yeniL 
sur  un  budget  anglais,  vous  venres  que  vous  n'y 
compr^idrez  rien,  de  même  que  nos  voisins  ne 
comprennent  rien  au  nôtre.  Ainsi,  il  fallait  in- 
venter un  nouveau  système  et  le  iaire  agréer 
par  les  deux  autres  puissances  et  par  la  Grèce. 
Qu'est-iL  arrivé  de  làt  Des  difficultés  dans  la 
pratique,  comme  il  y  en  a  presque  toujours  en 
cas  d'alliancQ,  difficultés  qui  ne- s'aplanissent  que 
par  des  concessions  réciproques.  Voilàcequi  faitr 
Messieurs,  que  l'artide  dont  il  s'agit,  n'est  pas 
encore  exécuté,  non  qneleGrouvemement  n'ait 
pas  lait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  car  il 
a  présMité  tour  à  tour  quatre  systemas  différents 
qu'il  a  essayé  suceeesivement  ee  faire  prévatek; 
mais  la  Chambre  comprendra  aisément  qu'il ^y 
avait  là  des  difficultés  pratiques  très  réeUes,  et 
qu'on  a  pu  rencontrer  dans  1  exécution  des  obs* 
tacles  qui  n'ont  pu  être  surmontés  à  l'instant 
même.  C'est  là  la  seule  explication  qvet  je  désirais 
donner. 


M.  le  eente  D«beaelNi|;e.  M.  le  président 
du.  conseil  s'est  plaint  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
parlé  sur  les  tenues  de  la  loi,  financièrement 
parient. 


Myle^eenste-Melé,  préMmU  du  ^onêM,  mi-- 
nittre  âeê^fairôê  étrtmgirêa.  Je  ne  m^en  suis-pas 
plaint. 

M.  le  Yleomte  Dubeachaiee.  £h  bien  !  c'est 
sous  le.  point  de  vue  financier  que  je  me  propose 
de  traiter  la  question.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
m'élever  contre  le  principe  de  la  loi;  je  veux 
parler  seulement  pour  l'amélioration  de  la  loi; 
Je  serai  obligé  de  donner  à  mon  amendement 
des  développements  qui  exigeront  une  demi- 
heure. 

PluHêwrs  pairs  :  A  lundi  !  à  lundi  ! 

D*autres  paire  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  ^ue.  la  dis- 
cussion ne  sera  pas  renvoyée  à  lundi). 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte Dubouchage. 

r 

M.  le  vieente  Dubenéha^e.  Une  loi  rendue 
le  14  juin  1833,  et  qui  avait  été  |>résentée  à  la 
sanction  des  Chambres  par  un  ministère,  dont 
M.  le  duc  de  Broglie  était  le  président,  porte  que 
le  ministre  des  miances  est  autorisé  à  garantir, 
au  nom  du  Trésor  de  France  et  aux  conditions 
stipulées  dans  la  convention  du  7  mai  1832, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  d'une 
part,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  de  l'autre,  l'em- 
prunt qui  sera  contracté  par  le  gouvernement  de 
la  Grèce. 

Cet  emprunt  fut  en  effet  conclu  le  1®'  juillet 
suivant;  u  avait  déjà  été  préparé  et  éventuelle-» 
ment  arrêté  entre  les  parties  contractantes  le 
!«' janvier  1833. 

Vous  savez.  Messieurs,  à  quelles  conditions 
les  trois  puissances  ont  donné  leur  garantie  à  cet 
emprunt  de  60  millions,  divisé  en  trois  séries 
égales,  dont  les  deux  premières,  aux  termes  du 
traité  et  d'un  protocole  qui  l'avait  suivi,  furent 
émises  et  réalisées  immédiatement  par  le  gou- 
vernement grec.  Les  trois  cours  répondent 
chacune  respectivement  pour  un  tiers,  sans- 
solidarité  pour  les  deux  autres  ti^s,  de  Tac- 
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qnittement  ûm  intérètoet  de  ramortîflsement 
annnelB  des  séries  émises.  Le  remboursement 
a  été  oalculé  et  zépaiti  de  mmiiiàre  à  oe  qu'il 
Mt  effectué  en  72  semestres  ou  36  années. 

La  troisième  série  ne  devait  être  émise  que 
plus  tard  et  à  la  suite  d'un  ooncert  préalable 
entre  les  trois  cours. 

n  est  important  de  rappeler  ici  les  termes 
mêmes  du  paragraphe  6  de  i'artiole  12  du  traité 
du  7  mai  1832.  Il  porte  que  les  première  revenus 
de  la  Grèce  seront  consacrés  à  solder  les  semes- 
tres pour  le  remboursement  de  Temprunt,  «  de 
teUe  sorte,  y  est-il  dit,  que  les  recettes  effectives 
du  Trésor. grec  devront  être  eonsacrées,  avawt 
toutf  au  paiement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employés  à 
ameun  autre  ueagef  tant  que  le  service  des  séries 
réalisées  de  l'emprunt  n'aura  pas  été  complète- 
ment  assuré  vour  le  serviee  de  Vannée  eauranie» 

<  Les  représentants  diplomatiques  des  trois 
cours  en  Grèce  seront  spécialement  chargés  de 
veiller  à  l'aocomplissem^Lt  de  cette  stipula- 
tion. B 

Cette  dernière  danse,  présentée  aux  Cham- 
bres-en  1833,  comme  absoine,  les  détermina,  en 
définitive,  à  donner  leur  assentiment  à  la  ga- 
rantie respective  de  la  France  pour  un  emprunt 
fait  par  .un.  gouvernement  dont  l'alliaaoe  ne  lui 
était  réellement  d'aucun  avantage,  et  loin  de 
là. 

Les  recettes  effectives  devaient  être  prâevées 
aivaiiU  iouiima  le  trésor: grec,  et  servir  à  payer 
efaa(|ue  semestre.  Les  revenus  de  la  Grèce  étaimt, 
diaaijt  le  ministère  d'alors,  de  7,600,000  francs. 
G^était,  chaquo  année,  la  somme  de  2,500,000  fr. 
à  prélever  sureette  recette.  On  estimait  jqpie 
5  millions  suffisaient,  et  au-delà,  aux  dépenses 
nécessaires  à  un  état  de  800,000  âmes.  Les 
résidents  diplomatiques  des  trois  puissances 
étaient  d'aUleux»  spécialement  chaînés^  de  .veiller 
au  prélèvement;  les  Chambres  mrrant  avoir 
Goaflanee.  Sh  bien.  Messieurs,  qu'est-il  arrivé? 
Depuis  quatre  années,  et  même  depuis  cinq 
années,  bientôt,  malgré  l'aufimentation  énorme 
des  levenos  de  la  Gr&e  qui,  ae. 7,600^000  francs, 
s'élèvent  auiourd'hui  à  près  de  18  millions,  il 
n'a  jamsais  été  fait  aucun  prélèvement  pour  le 
paiement  de  l'emprunt.  Bien  n'en  a  été  payé 
nar  la  Grèce,  hors  les  quatre  premiers  semestres. 
Et  pourquoit  Parée  que,  suivant  les  tenues 
du  contrat,  les  banquiers  prêtenss  avaient  été 
aatorîaés  ^retenir  entre  leurs  mains,  sur  le  fonds 
réalisé  des  deux  premières  séries,  les  sommes 
néaessaires  au  paiement^de  ees  quatre  premiers 


n  a  fallu  autoriser,  pour  le  paiement  des 
quatre  semestres  suivants  xme  émission  sur  la 
troisième  série  montant  à  1,881,632  francs. 

Et  néanmoins  aucune  précaution  n'»été  prise 
en  1835,  ni  en  1836,  ni  en  1837,  pas  plus  qu'en 
1833,  pour  faire  réserve  des  premiers  revenus 
de  la  Grèce,  conformément  aux  dispositions  du 
traité  et  à  celles  du  contrat. 

C'est  donc  ainsi  que  la  confiance  des  Cham- 
bres a  été  déçue  ! 

Mais,  dira-t-on,  la  confiance  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie  ne  Taurait-eUe  pas  alors  été  tout 
autant  que  la  nôtret 

Je  réponds  :  nous  ne  sommes  pas  chargés 
de  la  défense  des  contribuables  de  ees  deux 
Etats;  et,  ensuite,  l'émission  voulue,  malgré  les 
observationB  et  les  efforts  <  du  cabinet  français, 
de  la  troisième  série,  faite,  en  ce  qui  les  concerne, 
par  eea  deux  grandes  puissances,  prouve  asses 


qu'elles  se  trouvent  placées  dans  ime  situation 
pciitique,  vis-à-vis  de  la  Grèce,  tout  àfait  diffé- 
rente de  la.  nôtre. 

Et,  en  effet,  si  au  l«r>mais  1842,'le  gouverne- 
ment grec  se  trouve  dans  la  position  où  il  est 
aujourd'hui,  il  est  probaMe  que  l'Angleterre, 
forcée  alors  à  rembourser  les  banquiers  prêteuxs, 
trouvera  assez  de  quoi  les  indemniser.  L'occu- 
pation récente  des  places  de  SoMU-S^rnsHen 
et  du  Pcueage,  contre  laquelle  le  cabinet  fran- 
çaÛB  n'a  point  réclamé,  prouve  que  cette  puis* 
sauce  sait  s'arranger  de  manière  à  s^indemniser 
des  sommes  qu'dle  prête,  et  qu'on  tarde. à  lui 
rembourser.  Et  quant. à  la  Russie,  si  èUe  paie 
les^  20  millions  garantis  de  son  côté,  c^  est 
déjà  plus  qu'indemnisée  par  les  .avantages 
Qu'elle  a  ret&ésdes  troubles  survenus  en  Gmoe 
depuis  1821.  Les  campagnes- de  1827  et  de  1829 
parlent  haut  à  cet  égard.  D'ailleurs,  elle  est  À 
portée  de  débattre  ses  intérêts  respectifs.  Par- 
lons donc  des  nôtres,  et  uniquement  des  nôtres. 

Le  but  du  ministère  dans  la  proposition  de 
la  présente  loi,  a  été,  je  le  crois,  ainsi 'jqu'il  l'a 
dit,  d'exonérerila  Fraiîoe  le  plus  tôt  possible  de 
la  garantie  qu'elle  a  donnée. 

.En  effet,  le  premier  motif,  sur  >  lequel 'est  ap- 
puyée la  demande  de  .fonds  qui  vous  estifiaite, 
c'est  l'économie.  11  s'agit»  d^abord,  jdit^on,  de 
noua. soustraire  à  une  opération  onéreuse,  à 
un  emprunt  dont  les  eonoitions  ne  sont  nulle- 
ment en  harmonie  avec  la  situation 'de  notre 
crédit.  Ce  motif,  je  l'accepte.  Je.,  reconnais  que 
la  mesure  est  financièrement  bonne  dans  les 
limites  où  elle  est  renfermée,  c'est^t-dire  en 
supposant  tque  les  émissioas  de  la  partie  de 
l'emprunt  garantie  par  la  France  sment  arrêtées 
au  cniffre  actuel  de  15,294,000  francs.  Mais  si 
le  solde  de  5  niîllions  environ  (4,724,077  francs) 
dont  il  n'a  pas  été  disposé,  demeure  en.  réserve, 
pour  être  plus  tard  livré. à  la  Grèce,. je  dis  gue 
la  mesure  proposée,  loin  d'être  une  économie, 
n'aura  été  qu  une  dépense  réelle  et  nouvelle 
jetée  sur  le  pays. 

Mon  premier  sentiment  aurait  été  qu'en  cette 
circonstance' la  France,  se  fondant  sur  l'incurie 
financière  de  la  Gtèce,  et  son  peu  de  respedt 

Sour  ses  euffagements,  anéantit  toute  la. partie 
e  la  troisieiiTO  série,  qui  li'a  pas  encore  été 
réalisée  sur  le  crédit  des  20  nmlions  garantis. 
Mais  on  nous  arfaît  entendre  que  la  France  était 
liée  par  des  conventions  diplomatiques,  et  ne 
pouvait  pirendre  seule  une  détermmalion  de 
cette  nature.  On  liégocie,  dit-on. 

Pour  être  convaincu,  pour  ma  part,  du  mérite 
et  de  la  ptdssance  de  cette  considâration,  je  veux 
encore  radmettre.  J'accorde 'que  la 'France  n'ait 
pas  le  droit  de  restreindre  l'étendue  de  sa  ga- 
rantie au-dessous  de  oeUe  qui  est,  ou  ^ui  sera 
continuée  par  l'Angleterre  et  la  Russie.  Mais 
ce  que  je  demande,  c'œt  qu'elle  ne' la  porte  pas 
plus  lom;  je  reconnais  que  la  France  ne  doit 
pas  payer  moins  que  ses  alliés  (ce  serait  au  reste 
la  première  fois);  mais  je  tiens  à  ce -qu'on  ne  la 
mette  pas  dans  la^posilaon  de  payer  davantage. 
Mon  amendement'û'^ipas  d'autre  bilt. 

Remarquez,  en  effet.  Messieurs,  les  suites  de 
la  positton  où.  la  France  se  trouve  placée;  et 
comparez'la  à  celle  de  ses  alliés.  La  Russie  et 
l'Angleterre  ne  déboursent  pas  un  centime  au- 
jourd'hui pour  subvenir  au  service  de  l'emprunt, 
filles  émettent  de  nouvelles  obligations  grecques. 
-*' C'est  une  mauvaise  opéralâon.  —  Mais  pour 
quif ...  Si  la  totalité  de  la  garantie  doit  être  en 
définitvve  employée  en  âveur  de  la  Grèce, 
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Popération  n'est  réeUement  onéreuse  que  pour 
céUe-oi,  puisqu'elle  n'épuise  la  garantie  qu'à 
leur  profit,  en  épuisant  la  troisième  série,  en 
paiement  des  deux  premières. 

La  France  suivant  une  autre  voie  va  faire, 
de  êes  propres  deniers,  les  fonds  nécessaires  au 
service  de  l'emprunt;  le  reste  du  crédit  grec 

garanti  par  elle,  et  actuellement  disponK>le, 
emeurera  intact,  d'après  le  projet  du  cabinet. 
Supposons  que  trois  ou  quatre  ans  se  passent 
ainsi  sans  changement,  alors  la  Russie  et  l'An- 
gleterre n'auront  rien  encore  déboursé,  mais  elles 
auront,  par  des  émissions  successives,  atteint 
chacune  la  limite  de  20  millions,  c'est-à-dire, 
épuisé,  sans  utilité  pour  la  Grèce  (j'en  conviens), 
le  montant  de  leur  garantie.  La  France,  au 
contraire,  aura  payé  de  ses  deniers  environ  4  mil- 
lions; mais  elle  aura  préoieusement  (expression 
de  M.  le  rapporteur)  conservé  une  ressource  de 
près  de  5  mulions  à  la  Grèce;  et,  si  à  cette  épo- 
que, les  circonstances  sont  telles  que  la  Grèce 
doive  être  secourue  (suivant  ce  que  sera  la  poli- 
tique du  cabinet  de  ce  temps-là)  la  Frai^ce 
Im  remettra  ces  5  millions,  mais  la  Russie  et 
l'Angleterre  n'auront  rien  à  lui  donner.  Comment 
les  âioses  seront-eUest  Alors  la  France  sera 
chargée,  comme  les  autres  puissances,  d'une 
garantie  de  20  millions  :  mais,  de  plus  que  ces 
puissances,  elle  aura  eu  à  supporter  aniériewre- 
merU  une  dépense  de  4  millions.  £h  bien  !  Mes- 
sieurs, cette  dépense  ne  sera  en  réalité,  suivant 
moi,  qu'un  nouveau  subside  accordé  par  la 
France,  en  dehors  du  traité  du  7  mai  1832;  or 

Sar  ce  traité,  sa  part  est  faite  égale;  elle  ne  doit 
onc  pas  payer'  plus  que  ses  co-contractants. 

On  me  dit  :  Itfais  nous  aurons  eu  l'avantage 
de  secourir  la  Grèce.  Je  répondrai  :  Du  moment 
que  nous  l'aurons  secourue  seuls,  et  spécialement 
a  nos  dépens,  ce  n'est  plus  en  vertu  du  traité, 
c'est  de  notre  propre  mouvement,  nous  dira-t-on, 
que  nous  l'aurons  fait  par  un  nouveau  subside. 

On  m'objectera  peut-être,  que  si  nous  mettons 
un  jour  ces  5  millions  à  la  disposition  de  la 
Grèce,  ce  sera  parce  que  sa  situation  financière 
nous  offrira  alors  des  garanties.  Je  réponds  : 
De  deux  choses  l'une;  ou  la  Grèce  nous  rem- 
boursera donc  alors  les  4  millions  que  nous  au- 
rons avancés  pour  elle  sur  nos  propres  revenus, 
ou  elle  se  contentera  de  nous  en  faire  espérer 
un  jour  le  remboursement.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  est  le  plus  probable,  nous  ne  tiendrons  qu'une 
promesse  qui  pourra  très  bien  ne  pas  se  réaliser 
(rien  n'est  même  plus  positif;  on  sait  que  la 
France  est  un  créancier  avec  lequel  on  peut  ne 
pas  se  gêner).  La  promesse  de  ce  rembourse- 
ment sera  traitée  comme  les  36,721,816  francs 
que  la  Grèce  nous  a  déjà  coûté  pour  d'autres 
avances  que  celles  résultant  de  l'emprunt 
actuel  ;  elle  ne  se  réalisera  pas,  et  nous  resterons 
à  découvert  de  ces  4  millions  qu'auront  su  épar- 
gner la  Russie  et  l'Angleterre. 

Mais,  dira-t-on,  si  nous  exigeons  aue  la  Grèce 
nous  rembourse  préalablement!  On  !  dans  ce 
cas,  notre  recours  sera  illusoire;  car  la  Grèce 
ayant  à  sa  disposition  4  millions,  n'aura  plus 
besoin  d'emprunter  à  peu  près  la  même  somma 
à  des  conditions  onéreuses,  c'est-à-dire  à  avoir 
recours  au  restant  de  la  troisième  série,  garantie 
et  retenue  jusque  là  par  la  France.  £n  effet, 
son  emprunt  alors  ne  lui  devant  servir  qu'à  nous 
rembourser,  il  vaudrait  mieux  pour  nous  comme 
pour  elle,  que  le  remboursement  se  fit  plus 
tard;  pour  nous,  sous  décroissement  de  notre 


garantie;  pour  elle,  sans  les  charges  de  la  négo- 
ciation. 

Prétextera-t-on  qu'en  vertu  du  traité,  nous 
n'avons  pas  plus  le  droit  d'annuler  une  partie 
actuelle  du  crédit  que  la  totalitét  Mais  c'est 

Sousser  aussi  trop  loin  l'interprétation  littérale 
'un  traité;  c'est  en  faire  sortir  des  obligations 
non  lo^ques  et  injustes.  Que  font  l'Angleterre 
et  la  Russiet  Elles  paient  par  des  émissions 
de  la  troisième  série,  c'est-à-dire  que  les  paie- 
ments nécessaires  au  service  de  l'emprunt  sont 
imputés  par  elles  sur  le  crédit  restant,  et  vien- 
nent en  atténuation  du  surplus  de  leur  garantie 
des  deux  premières  séries;  n'avons-nous  pas  le 
droit  d'en  faire  autant  f 

Qu'ensuite,  au  lieu  de  souscrire  un  arrange- 
ment onéreux,  nous  préférions  puiser  dans  nos 
caisses,  ceci  est  une  affaire  de  convenance  pest- 
sonnéUe,  une  i^aire  d'intérieur  qui  n'intéresse, 
qui  ne  froisse  en  rien  la  Russie,  l'Angleterre  et 
la  Grèce.  Elles  n'ont  rien  à  y  voir.  Les  seuls 
intéressés,  dans  la  question,  sont  les  banquiers 
prêteurs,  qui  n'auront  pas  les  bénéfices  éven- 
tuels qu'ils  auraient  obtenus  par  l'émission  de 
notre  troisième  série.  La  France  s'épar^e 
ainsi,  et  épargne  à  la  Grèce  ce  que  les  banqmers 
ne  gagneront  pas. 

TeUes  sont.  Messieurs,  les  considérations  qui 
m'ont  inspiré  mon  amendement.  La  principale 
est  de  nous  placer  sur  un  pied  d'égaUté  avec 
les  deux  autres  puissances;  égalité  dont  les 
dispositions  de  la  loi,  sans  son  amendement,  ten- 
dent à  nous  faire  sortir  .Dans  la  loi,  telle  qu'elle 
est  conçue,  l'économie  n'existe  réellement  pas. 
Ce  n'est,  suivant  moi,  qu'un  prétexte  pour  par- 
venir à  l'avantage  pohtique  de  la  Grèce.  Cet 
avantage  politique,  je  ne  le  discuterai  pas  ici  ;  je 
ne  saurais  l'admettre,  puisqu'il  ne  serait  obtenu 
qu'en  exposant  la  France  à  des  charges  dont 
s'exempteront  ses  alliés,  autrement  dit,  ses 
co-contiractants. 

Cette  inégalité  serait  assurément  aussi  con- 
traire aux  intentions  de  la  France  et  des  Cham- 
bres, qu'à  la  teneur  et  à  l'exécution  des  traités. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'amendement  ap- 
plicable à  l'article  2  : 

«  Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  l'artide  précédent, 
auront  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur 
le  gouvernement  de  la  Grèce.  Ces  paiements 
seront  d'ailleurs  imputés,  au  taux  de  négocia- 
tion stipulé  le  1«'  juillet  1833  avec  les  ban- 
quiers prêteurs,  sur  le  capital  nominal  de 
4,724,707  fr.,  restant  de  la  troisième  série  de  la 
portion  de  l'emprunt  grec  garanti  par  la  France, 
et  non  encore  réalisé. 

«  n  sera  rendu  aux  Chambres,  dans  le  cours 
de  la  session  prochaine,  un  compte  spécial  de 
ces  avances  et  des  recouvrements  opérés  en 
atténuation. 

M.  LB  Chancsiier.  La  séance  est  renvoyée 
à  lundi. 

M.  le  doe  de  Broglie,  rapporteur.  Per- 
mettez-moi de  répondre  tout  de  suite.  (Parlez  ! 
parlée  I) 

L'amendement  de  l'honorable  préopinant  se 
compose  de  deux  dispositions,  dont  l'une,  à 
notre  avis,  est  tout  à  lait  inutile  et  l'autre  nui- 
sible. 

Quant  à  la  première  disposition,  il  est  de  jus- 
tice, il  est  même  de  principe  dans  tous  les  temps, 
que,   quand  ^un  garant  a  payé  aux  lieux  et 
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S  lace  de  la  personne  garantie,  il  sncoède  aux 
roits  du  tiers  qu'il  a  payé  et  conserve  son  re- 
coniB  contre  Finoividu  garanti,  par  conséquent 
cette  portion  d'amendement  est  paftEaitement 
inutile. 

Quant  à  la  seconde,  si  je  la  comprends  bien, 
elle  me  paraît  nuisible.  >«fe  ne  suis  pas  sûr  de 
la  bien  comprendre.  On  peut  entendre  les  paroles 
de  rhonorable  préopinant  dans  deux  sens  diffé- 
rents; on  peut  entendre  par  là  que  leGrouver- 
nement  français  sera  autorisé  à  recouvrer 
l'avance  faite  en  négociant  des  valeurs  de  la 
troisième  série.  Ce  serait  la  destruction  de  la 
loi;  car  quel  est  son  butf  d'empêcher  q^u'on 
ne  négocie  des  emprunts  de  la  troisième  séné  au 
taux  du  contrat  d'emprunt.  Ce  mode  tend  à 
faûre  rentrer  dans  le  système  duquel  on  prétend 
sortir;  que  si,  au  contraire,  le  but  de  l'honorable 

Sréopinant  est  de  faire  des  opérations  fictives, 
e  faire  en  sorte  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on 
paiera  un  semestre  on  retranche  fictivement  le 
montant  des  opérations  restantes,  je  crois  que 
oeei  serait  dangereux  et  nuisible. 

En  effet,  quel  est  le  véritable  but  de  ce  restant 
de  la  troisième  série  entre  les  mains  du  Gouverne- 
mentf  C'est  de  lui  donner  un  moyen  d'action  sur 
le  gouvernement  grec  pour  le  déterminer  à  rentrer 
dans  des  conditions  meilleures  pour  lui-môme, 
de  dégager  notre  garantie,  de  lui  fournir  au 
besoin  le  moyen  de  réduire  ses  dépenses.  Ainsi, 
par  exemple,  s'il  arrivait,  ce  qui  est  possible,  que 
le  roi  Othon  dît  :  Je  suis  disposé  à  renvoyer  les 
troupes  bavaroises,  qui  sont  une  charge  pour  mon 
budget;  mais  je  ne  le  puis,  si  l'on  ne  met  à  ma 
disposition  une  somme  de  200  ou  300,000  francs. 
n  faudrait  qu'on  pût  donner  cette  somme. 
C'est  dans  ce  out  que  le  surplus  de  la  troisième 
série  reste  entre  les  mains  du  Gouvernement. 
Que  ferez-vous,  si  à  chaque  semestre  vous  di- 
minuez le  montant  du  reste  de  la  troisième  série  f 
Vous  diminuerez  à  chaque  semestre  vos  moyens 
d'action,  et  bientôt  vous  n'en  aurez  plus  auctm. 
Ce  à  quoi  tend  l'amendement,  c'est  à  détruire 
La  part  de  l'influence  qu'on  désire  conserver 
à  la  France,  et  par  conséquent  à  diminuer  d'au- 
tant les  chances  d'obtenir  du  gouvernement 
grec  qu'il  fasse  rentrer  son  budget  dans  de 
meilleures  conditions,  et  dégager  notre  garantie. 
Dans  la  première  portion  l'amendement  est  inu- 
tile, dans  la  seconde  il  est  nuisible. 

M.  le  vieoinCe  Daboiiehage.  Je  prouverai 
qu'il  n'est  pas  inutile,  et  en  second  lieu  qu'il 
n'est  pas  nuisible. 

M.  Tripler.  Je  voudraÎB  faire  une  observation 
n  me  semole  que  la  manière  d'opérer,  telle  qu'elle 
vient  d'être  indiquée,  a  un  grand  inconvénient, 
n  en  résulterait  évidemment  que  la  France 
serait  en  avance  ou  à  découvert  d'une  somme 
de  4  nûUions  (fxà  reste  due  pour  le  complément 
du  troisième  tiers  de  20  millions,  et  d'un  autre 
côté  des  sommes  qu'elle  va  débourser  pour  le 
paiement  des  semestres  pour  lesquels  la  loi  est 
I>ortée. 

Ainsi,  nous  allons  nécessairement  augmenter 
par  là  si  ce  n'est  notre  débours  actuel,  au  moins 
les  chances  de  notre  débours  futur.  Nous  allons 
faire  avec  nos  propres  deniers  le  paiement  des 
semestres  qui  monteront  à  600,000  francs,  et 
nous  resterons  engagés  pour  le  complément  des 
«20  millions. 

M.  le  dae  de  Breglle,  rapporteur.  U  n'est 
pas  émis. 


M.  Tripler.  C'est  vrai,  mais  fl  est  garanti. 

Votre  oDjet  est  de  ne  pas  imputer  le  paiement 
des  semestres  qui  font  l'objet  de  la  loi,  sur  les 
20  millions  formant  votre  garantie. 

n  est  à  craindre  qu'une  fois  entrés  dans  cette 
voie,  nous  ne  l'adoptions  pour  d'autores  se- 
mestres, de  manière  que  vous  paierez  avec  les 
écus  du  Trésor  les  semestres  au  for  et  à  mesure 
de  leur  échéance,  et  que  votre  garantie  restera 
entière  pour  les  4  millions  formant  le  complé- 
ment des  20  millions. 

C'est  une  observation  que  je  soumets,  vous 
pouvez  vérifier  si  je  me  trompe.  Mais  je  crains 
que  la  France  ne  soit  exposée  a  payer  1  ou  2  mU- 
hons  de  plus  qu'elle  ne  devrait  payer  en  exécu. 
tion  du  traité  par  lequel  elle  a  donné  sa  garantie . 

M.  le  doe  de  Broglle,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  permission  de  dire  un  mot,  car  je  ne 
puis  consentir  à  laisser  la  Chambre  sous  l'im- 
pression du  discours  qu'elle  vient  d'entendre. 
Il  faut  qu'on  sache  bien  que  la  France  n'est 
engagée  que  jusqu'à  concurrence  de  15  millions. 
Les  obligations  ne  sont  pas  émises,  et  elles  ne  le 
seront  qu'autant  que  la  France  le  voudra  bien. 

Reste  la  question  de  savoir  si  à  l'aide  de  ces 
4  millions  on  pourra  obtenir  une  amélioration 
dans  la  situation  de  la  Grèce  qui  dispense  de 
l'engagement  total.  Mais  en  réalité  le  Gouverne- 
ment n'est  engagé  que  pour  15  millions. 

M.  le  vleomle  Dnbonehage.  Il  importe  aussi 
de  ne  pas  laisser  la  Chambre  sous  l'impression 
de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur. 

Cette  émission  de  la  troisième  série  était  si 
peu  résolue  dans  la  conférence,  qu'on  lit  dans 
te  rapport  : 

c  Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  a 
pensé,  dès  le  premier  moment,  qu'il  était  obli- 
gatoire d'accorder  au  gouvernement  grec,  sur 
sa  simple  demande,  tout  ou  partie  de  la  troi- 
sième série  do  l'emprunt.  Plus  tard,  après  s'être 
inutilement  efforcé  de  faire  prévaloir  cette  opi- 
nion, il  a  pris  sur  lui  de  demander  au  parlement 
l'autorisation  de  venir  isolément  au  secours  de 
la  Grèce,  nonobstant  les  dispositions  du  para- 
graphe 1  de  l'article  12  du  traité  du  7  maL» 

(La  Chambre  n'étant  plus  en  nombre  voulu 
pour  délibérer,  la  suite  de  la  discussion  est 
ajournée  à  demain). 

(La  séance  est  levée  à  dnq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

10  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'emprunt  grec; 

2o  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  attri- 
butions des  conseils  généraux  de  département  et 
des  conseils  d'arrondissement; 

30  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CALMOK,    VICE -PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  21  avril  1838. 
A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 
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Le  procèB-Yerbal  de  la  Béance  du  vendredi 
20  aviu  est  lu  et  adopté. 

BAPP0BT8  DE  PÉTITIONS* 

M.  le  Prëflldent.  L'ordre  du  jour  i^peUe 
lea  rapports  de  la  Commission  des  péUUans. 

M.  Përignon,  1«'  rapporteur.  Le  sieur  Louis, 
Iiropriétaire  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre  la 
{létition  suivante  : 

t  Pour  reconnaître  les  services  nombreux  que 
rend  aux  populations  le  respectable  corps  des 
sapeurs-pompiers,  pour  honorer  leur  courage 
et  leur  g^éreux  dévouement,  il  est  juste  et 
utile,  10  d'instituer  une  récompense  toute  d'hon- 
neur, propre  à  eux  seuls,  consistant  dans  un 
ordre  de  Saint-Sauveur,  qpi  serait  donné  au  sa« 
peur  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  quelqu'un  dans  un 
mcendie;  2^  de  décider,  par  une  loi,  que  les  en- 
fants de  tout  sapeur-pompier  qui  aurait  péri 
victime  d'un  incendie  où.  il  serait  allé  porter  des 
secours,  seront  instruits  et  placés  en  apprentis- 
sage aux  frais  de  l'Ëtat. 

a  £n  admettant  cette  mesure,  la  Chambre 
sentira  quel  effet  moral  éUe  produira,  et  combien 
èUe  est  en  harmonie  avec  le  courage  et  l'esprit 
militaire.  » 

h  Votre  Commission,  Messieurs,  a  su  recoU': 
naS^re  les  services  éminents  ^ue  rend  chaque 
jpur  le  corps  des  sapeurs^pompiers.  Il  est  impos- 
sible de  montrer  dans  chaque  occasion  plus  de 
cèle,  de  dévouement,  de  courage  et  d'humanité. 

Faut-il  pour  cela  créer  en  sa  faveur  des  récom- 
penses spéciales:  et  tout  au  contraire  ne  convient* 
H  pas  de  confondre  dans  les  mômes  témoignages 
de  gratitude  tous  les  services  rendus  au  pays, 
de  quelque  manière  que  ce  soiti 

I^  pétitionnaire  vous  dit,  en  terminant  sa  pé- 
tition : 

Qu'en  adoptant  la  mesure  qu'il  propose,  la 
Chambre  produira  un  grand  effet  moral;  car  cette 
mesure,  selon  lui,  est  en  harmonie  avec  le  courage 
et  Vesprit  mAitom. 

£h  bien,  Messieurs,  c'est  précisément  par  ce 
dernier  motif,  et  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
que  le  corps  des  sapeurs-pompiers  (composé  en 

Sartie  de  militaires  de  toutes  armes)  soit  séparé 
u  reste  de  l'armée,  et  parce  que  noua  savons 
qu'au  moment  du  danger  c'est  Vesprit  militaire 
qui.  anime  son  courage  et  son  dévouement,  que 
nous  croyons  devoir  vous  proposer  l'ordre  du 
}our. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Cotinet,  chef  du  bureau  de  l'état 
eivH  de  la  mairie  de  Vitré,  demande  que  l'on 
modifie  la  légifdation  ence  qui  concerne  la  puUi- 
cation  des  successions  devenues  vacantes  dcms 
les  colonies, 

n  faut  en  convenir.  Messieurs,  de  graves  in- 
convénients résultent  de  l'état  des  choses,  et  il 
serait  bon  de  remédier  à  ces  inconvénients. 

Le  Crouvemement  l'a  parfaitement  compris, 
et  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colomes  a 
fait  part  à  votre  Commission  du  travail  auquel 
on  se  livrait  par  ses  ordres,  en  ce  qui  concerne 
cette  partie  de  notre  législation. 

n  est  constant.  Messieurs,  que  plusieurs  fa- 
milles, dont  les  membres  ont  été  s'établir  aux 
colonies,  ignorent  souvent  que,  par  suite  de 
décès,  des  droits  sont  ouverts  à  leur  profit.  U  en 
résulte  que  des  gens  d'affuiros  exploitant  cette 
ignorance,  et  connaissant  mieux  que  les  familles 


elles-mêmes  les  droits  dont  elles  pourraient  user, 
s'emparent,  par  des  moyens  que  vous  pouvee 
facilement  deviner,  de  la  fortune  qui  ne  leur 
appartient  pas. 

Le  pétitionnaire.  Messieurs,  désirerait  :  1» 
qu'aucun  français  ne  fut  admis  à  passer  dans 
les  odonies  sans  être  muni  au  moms  de  l'ex- 
trait do  son  acte  de  naissance,  et  d'autant  d^ex- 
traits  de  mariage  qu'il  en  aurait  contractés  en 
France  avant  son  départ. 

20  Qu'on  changeât  le  mode  et  la  forme  des 
publications  xnresorites  par  l'article  770  du  Gode 
civil,  relatives  aux  successions  vacantes  dans 
les  pays  lointains. 

lîe  pétitionnaire  désirerait  que  le  Gouverne- 
ment fit  présent  du  Moniteur  à  tous  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  de  département.  Ce 
serait  un  moyen,  dit-fl,  de  mettre  davantage  à  la 
portée  et  à  la  connaissance  de  tous  des  puUiea* 
tionsqpi  intéressent  beaucoup  de|,monae  et  qui 
demeurent  ignorées. 

Il  désirerait  ansbi  que  l'on  exigeât  que  dans 
les  publications  on  insérât  les  noms  et  xvrénoms 
des  pères  et  mères  de  ceux  qui  laissent  des  suc- 
cessions vacantes  aux  colonies. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  ren^ 
voyer  à  la  Commission  char^  de  là  révision 
de  cette  partie  de  la  législation  la  pétition  du 
sieur  Cotmet;  et  comme  cette  Commission  a  été 
nommée  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  consent  d'ailleurs  au  renvoi,  nous 
vous  proposons  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
marine. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

CONGÉ.  . 

M.  le  Président  M.  Paganel,  député  de 
Lot-et-Garonne,  demande  un  congé  pour  raisons 
de  famiUe. 

(Le  congé  est  accordé.) 

REPRISE   DES    RAPPORTS    DE   PÉTITIONS. 

Pétition  relative  à  la  création  d^uae  facMé  de 
théclogie  protestante  à  Paris, 

M.  Barrlllon,  2«  rapporteur.  Des  pasteurs 
et  anciens  du  consistQire  de  Crest  demandent 
l'établissement  à  Paris  d'une  faculté  t^f^  théologie 
protestante.  ^/^ 

Déjà,  Messieurs,  et  à  plus  d'une  reprise,  la 
Chambre  a  entendu  traiter  devant  elle  la  ques- 
tion de  convenance  et  d'utilité  de  l'établissement 
à  Paris,  d'une  faculté  de  théologie  jiour  la  reli- 
gion réformée  :  les  débats  qui  ont  eu  heu  dans 
cette  enceinte  ont  eu  quelque  solennité,  et  la 
plupart  d'entre  vou8>  Messieurs,  ont  sans  doute 
encore  présente  à  la  mémoire  la  lutte  animée  qui 
s'est  engagée  à  cette  occasion,  et  dans  laquelle 
un  de  nos  honorables  collègues,  champion  dévoué 
à  la  cause  de  son  pays  et  fort  d'ailleurs  de  ses 
convictions  personnelles,  soutint  prescjue  seul 
l'effort  des  nombreux  adversaires  qm  l'atta- 
quaient. Ces  souvenirs  nous  dispenseront.  Mes- 
sieurs, d'entrer  dans  des  détails  qu'ils  rendent 
superflus. 

Kappelons-nous  cependant  comment  la  ques- 
tion s'est  engagée,  et  les  diff^entes  phases 
qu'elle  a  subies.  £n  1835,  on  demandait  la  sup- 

Ï)re8sion  de  la  faculté  de  Montauban  et  la  trans- 
ation  dans  la  capitale  des  chaires  qui  y  sont 
établies;  en   1836,  il  s'agissait  seulement  de 
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^ad<r  à  Pan»  nu  haut  enaeignemeot  pour  la 
rdigion  réfonnée,  appelant  également  sur  sea 
Imnoa  iea  adoptea  du  oalYinisme  et  du  Inthéria- 
niame;  maia  sana  porter  atteinte  aux  deux  fa- 
onltéa  exiatant  aajonrd'hm.  Cette  propoadtion, 
jetée  par  le  savant  rapporteur  du  budget  de 
nnatruetion  pnUique  comme  un  germe  qui, 
non  enoove  parvenu  à  maturité»  ne  devait  se 
développer  que  ]daa  tard,  n*eut  pas  à  recevoir 
•de  la  Gnambre  une  solution  bien  décisive.  Aujour- 
d'inii  que  la  question  se  représente  sous  la  même 
iaoe  qa'en  1836,  votre  Commission  a  dû  re- 
cheoraher.  Messieurs,  s-il  était  vrai  que  la  reli^on 
réformée  ne  fût  pas  enseignée  avec  cette  critique 
édaôrée,  cette  wof ondeur  de  vues»  cette  haute 
piifloaoplde  ennn,  qui  président  aniourd'hui  à 
toutes  lea  étudea,  et  qui  leur  ont  aonné  cette 
in^ulnon  dont  la  France  peut,  à  juste  titre»  être 
glorieuse. 

Bile  est'  restée  malheureusement  convaincue 
que  les  {Âaintas  élevées  à  cet  égard  n'étaient 
pas  sans  quelque  fondement  ;  oUe  a  entendu  les 
nommes  les  plus  dévoués  aux  idées  de  la  ré- 
forme^ regretter  rinsufftsance  des  moyens  d'ins- 
truction historique  et  religieuse  donnés  aux 
jeunes  adeptes  qui  se  destinent  à  prêcher  TE  van- 
çle,  et  déplorer  surtout  cette  absence  d'une 
direction  doctrinale,  si  je  puism'exprimer  ainsi, 
assez  forte  et  asses  puissante  pour  maintenir  les 
jeunes  pasteurs  dans  les  seuls  principes  qui  aient 
été  admis  et  professés  en>  France. 

Ces  griefs.  Messieurs,  hàtons-noua  de  le  dire, 
s'adressent  bien  moina  aux  hommes  dbargés  de 
professer  la  doctrine»  qu'aux  conditions  dan» 
kequdlea  ils  sont  placés.  Si  d'un  côté  l'on  rend 
hommage  à  leur  science,  à  leur-  zèle,  à  leur  dé- 
vouement, de  l'autre  on  signale  riaolement  dans 
lequel  ils  se  trouvent;  on  trace  le  oerdè  étroit 
dana  lequel  se  renferment  nécessairement  des 
études  par  trop  spécialisées;  on  désire  qu'elles 
puissent  prendre  ce  caractère  de  grandeur  et  de 
généralité  qui  les  élève  à  la  hauteur  de  toutes 
les  autres  études,  et  qui  promette  aux  popula- 
tiona  réformées-  dee  pasteurs  dignes  en  tout  de 
remplir  leur  haut  ministère,  capables  d'appuyer 
sur  des  connaissances  étendues  les  maximes 
qu'ils  seront  appelés  à  développer,  et  d'élargir 
ka  bases  d'un  dogme  qui  repose  principalement 
sur  la  discussion  et  le  raisonnement. 

Votre  Commission  a  vu  dans  l'établissement 
d'une  faculté  de  théologie  protestante  à  Paris, 
comprenant  ^<"fig  un  enseignement  supérieur 
les  dogmes  du  calvinisme  et  du  luthériimisme, 
appelant  les  jeunes  élèves  à  venir  éclairer  leur 
esprit  à  ce  foyer  commun  de  toutes  les  lumières, 
une  mesure  d'une  utilité  incontestable  :  c'est  à 
ses  yeux  le  oomplém^it  nécessaire  de  tout  ce  qui 
a  été  heureusement  tenté  depuis-  le  oommoice- 
ment  de  ce  siècle  pour  cette  propagande  inoif  en- 
sive  et  acceptée  de  tout  le  monde»  de  la  véritable 
sciaBce  et  o'une  tolérance  qui  est  un  des  signes 
lea >  plus  manifeetes  de  progrès  et  d'amélioration 
sociale. 

Maia  voici  qu'aux  réclamations  formées  par 
IfammdiBBement  de  Montauban  viennent  se 
joindre  celles  de  la  ville  de  Strasboui^. 

Jusqu'alors  on  s'en  était  pris  seulemeni»  aux 
chaire»  du  calvinisme,  et  elles  avaient  seules 
répondu  aux  attaques;  maïs  la  confession  d'Aus- 
bourg  vient  aujourd'hui  faire  cause  commune 
avao  le.calviniame»  pour  repousser  ce  qvub  vous 
ne  aériez  iwut-ètre  disposée  à  aoooiSler  que 
eomme  une  faveur. 

Commisaion»  Messieurs»  a  suivi  avec 


ime  attention  scrupuleuse  l'argumentation  con* 
tenue  dans  un  mânoire  résumant  les  opinions 
émises  dans  une  conférence  pastorale  tenue  à 
Strasbourg  en  1837»  et  die  doit  vous  dire,  tout 
en  rendant  justice  à  la  sagesse  et  à  la  modération 
qui  ont  dirigé  les  rédacteurs  de  ce  mémoi]^e, 

âu'elle  n'y  a  rencontré  aucune  de  ces  raisons 
édsives  qui  auraient  pu  la  faire  revenir  sur 
l'opinion  qu'elle  s'était  formée  d*après  les  dis- 
cussions qui,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé»  oot 
en  lieu  devant  vous.  Ce  sont  à  peu  de  choses  près 
les  mdmeeraisonnementsdont  on  tire  les  moues 
conséquences,  et  si  l'on  a  voulti  recourir  à 
quelques  armes  nouvelles,  nous  croyons  ^u^il 
serait  facUe  de  les  retourner  contre  ceux  qm  les 
ont  imprudemment  employées. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commissiop» 
sans  vouloir  en  rien  attaquer  l'existence  des 
Facultés  de  théologie  protestante  de  Montauban 
et  de  Strasbourg,  dont  elle  reconnaît  au  contraire 
l'utUité  et  pour  la  conservatioa. desquelles  eue 
se  prononcerait,  si  elles  étaient  menacées,  pense 
qu  il  est  temps  aujourd'hui  de  songer  sérieuse- 
ment à  satisfaire  à  un  vo&u  fondé  sur  des  besoins 
réels  et  si  souvent  révélés;  que  si  d'autres  be- 
soins reconnus  et  le  respect  des  droits  acquis 
imposent  au  gouvernement  une  grande  prudence 
en  fondant  cette  institution  nouvelle»  sa  réserve 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  négliger  les  avantages 
qu'en  retireront  les  hautes  études  historiques  et 
philosophiques,  et  à  différer  les  bienfaits  ^u'en 
attend  la  religion  réformée  elle-même»  ravivant 
ses  doctrines  aux  sources  de  la  science,  et  ga- 
gnant en  force  et  en  autorité  tout  ce  ^ue  donne 
d'autorité  et  de  force  une  impulsion  vive»  puis- 
sante et  uniforme.  Je  suis  donc  chargé  de  vous 
proposer.  Messieurs,  le  double  renvoi  à  M.  le 

§arde-des-sceaux,    ministre    des   culteâ,    et    à 
[.  le  ministre  de  l'instruction  publique.^ 

M.  de  C&aspariii/ Je  demande  la^  parole.     . 

M.  liéen  de  Malevllle  (Tam-et-Oaranne). 
Je  voudrais  faire  une  simple  observation. 

La  Chambre  comprendra  qu'il  peut  m'en 
coûter  de  renouveler  le  débat  dans  lequel  je  me 
suis  si  souvent  engagé  à  l'occasion  de  pétitions 
périodiques»  en  quelque  sorte  stéréotypées»  qpi 
nous  reviennent  tous  les  ans.  Pleinement  rassuré 
sur  les  intentions  du  gouvernement,  il  m'im- 
porte fort  peu  que  les  conclusions  de  la  Com- 
mission soient  accueillies,  et  je  laisse  un  libre 
cours  à  la  discussion.  (Oh!  oh!  BruU  et  murmures 
aux  extrémités.) 

J'explique  ma  pensée;  je  ne  voudrais  pas  que 
mes  paroles  fussent  mal  interprétées.  Je  n*ai 
évidemment  aucun  intérêt  à  m'eppoaer  au  renvoi 
de  la  pétition  qui  vient  d'être  rapportée.         bfi. 

Trois  pétitions  ont  été  renvoyées  successive- 
ment au  gouvernement.  Le  gouvernement  est 
donc  saisi  de  la  question»  et  je  désire  plus  qu'un 
autre  qu'il  s'en  occupe  eérieuaement.  Voici  le 
seul  inconvénient  que  je.  trouve  dans  l'accueil 
trop  facile  que  vous  faites  à  ce»' pétitions»  c'est 
que»  dans  l'espoir  d'entraîner  la  Chambre  et  le 
gouvernement  par  lassitude  et  par  impoitunitô» 
on  assiège  nos  consistoires»  on  sème  la  division 
dans  nos  éghsea  par  les.  démarohea  incessantes 

âui  ont  pour  but  de  réunir  un  gisand  nombre 
e  signatures.  C'est  là  un  inconvénient  auquel 
il  faudra  bien  que  la  Chambre  mette  un  tame 
quelque  jour;  mais,  je  le  répèto^  je  ii6  m'oppose 
pas  au  renvoi. 
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M.  de  Salvandv,  ministre  de  Vinatrwslion 
publique,  LeB  demièreB  observations  de  l'hono- 
rable membre  feraient  sentir  au  ministre  de 
rinstruction  publique,  s'il  n'en  était  pas  déjà 
oonyaincu,  la  nécessité  d'arriver  un  jour  à  la 
solution  définitive  d'une  question  oui,  tous  les 
ans,  se  trouve  posée  devant  la  Chamore. 

Dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  le  budget 
de  l'instruction  publique»  le  ministre  a  informé 
la  Chambre  que  la  question  qui  touche  aux 
Facultés  de  théologie  protestante  se  liait  d'une 
façon  directe  À  l'examen  des  questions  soûle- 
véies  à  l'occasion  des  Facultés  de  théologie 
catholique. 

Ces  questions  devront  toutes  ensemble  rece- 
voir une  solution;  elles  en  recevront,  j'espère, 
une  prochainement.  Alors  cette  solution,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  entraînera  devant 
la  Chambre  un  débat  qui  aura  le  caractère  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  qui  sera  définitif.  C'est 
ce  débat  que,  pour  mon  compte,  j'app^e,  que 
tous  les  intérêts  doivent  désirer,  et  auquel  je 
concourrai  en  rendant  le  plus  promptement 
possible,  dans  les  limites  de  mon  pouvoir,  la 
solution  dont  j'entretiens  la  Chambre.  -î  . 

M.  Janvier.  C'est  plutôt  à  l'occasion  du 
budget  et  du  projet  qu'annonce  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  que  les  questions 
soulevées  par  la  x>étition  seront  examinées. 
Quant  à  présent,  je  ne  vois  aucim  inconvé- 
nient à  prononcer  le  renvoi.  (Aux  voix!  aux 
wnx!) 

M.  Dabola  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  n'ai 
pas  plus  que  les  honorables  préopinants  l'inten- 
tion de  prolonger  le  débat,  et  j'accepte  au  nom 
des  églises  les  espérances  que  M.  le  ministre  a 
bien  voulu  nous  donner,  nonobstant  les  protes- 
tations de  l'honorable  député  de  Montauban. 
Mais  dans  les  paroles  prononcées,  il  en  est  que 
îe  ne  puis  laisser  passer  sans  les  relever.  Tous 
es  ans,  dit  l'honorable  M.  de  Maleville,  on  re- 
produit des  pétitions  stéréotypée».  Quand  cela 
serait  vrai,  c'est  un  droit  et  un  devoir  pour  les 
membres  d'une  religion  qui  sentent  que  l'ins- 
truction soufbre,  d'élever  sans  cesse  la  voix  et  de 
répéter  les  mêmes  plaintes,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  entendues.  Quand  ces  pétitions  seraient 
sollicitées,  provoquées,  soit  par  des  livres,  soit 

Sar  des  journaux,  ce  serait  encore  un  droit  et  un 
evoir;  mais  il  n'en  est  rien.  Les  pétitions,  loin 
d'être  stéréotypées,  parlent  chacune  le  langage 
de  la  conscience  et  de  la  conviction  particunère 
de  leurs  auteurs;  elles  partent  de  pomts  divers, 
et  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  moins  de  170  pasteurs 
éclamant  l'établissement  d'un  enseignement 
rupérieur  dans  la  capitale. 

Quant  à  moi,  je  suis  tout  à  fait  désintéressé 
dans  la  question,  je  n'appartiens  pas  à  la  religion 
protestante.  C'est  comme  membre  de  l'Univer- 
sité, comme  Français,  çue  je  suis  humilié  de 
l'état  où  est  réduit  l'enseignement  religieux  dans 
mon  pays  ;  et  quand  le  ne  puis  pas  jeter  les  yeux 
sur  la  plus  petite  viDe  d'Allemagne  sans  y  ren- 
contrer des  écoles  qui  manquent  à  la  France; 
quand  je  ne  trouve  pas  une  seule  chaire  qui 
apprenne  aux  jeunes  Français  l'histoire  de  la 
religion  chrétienne,  à  laquelle  ils  doivent  la  civi- 
lisation dont  nous  jouissons,  alors  je  réclame, 
non  pas  comme  protestant,  mais  comme  philo- 
sophe et  comme  partisan  du  développement  des 
■âmes  idées  religieuses. 

Messieurs,  dws  une  précédente  séance,  j'ai 


déjà  protesté  contre  cette  espèce  de  romantisme 
fade  de  réUgion  qui  infecte  aujourd'hui  mon 
pays;  et  ici  je  pourrais  entrer  dans  des  détails, 
et  montrer  jusqu'à  quel  point  ces  religions  de 
boudoirs  sont  plus  aangereuses  jjue  l'irréligion 
elle-même.  Mais  je  m'arrête;  et  je  me  bornerai 
à  dire  le  seul  et  efficace  remède  que  l'on  puisse 
opposer  à  cette  dépravation  des  intelli^nees 
par  un  mysticisme  corrupteur,  c'est  la  science, 
fa  science  vraie  et  forte,  la  discussion  libre  et  au 
grand  jour  de  la  capitale.  Contrôlez  les  opinions 
par  des  chaires  rivâtes,  voilà  ce  qui  élèverala  pen- 
sée et  éclairera  la  foi,  non  pas  seulement  des 
pasteurs,  mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  utile, 
selon  moi,  de  tous  les  protestants  et  des  catho- 
liques eux-mêmes;  car  je  l'ai  répété  déjà  bien 
des  fois,  la  lumière  qui  descendra  du  haut  des 
chaires  protestantes  se  répandra  sur  toute  la 
jeunesse  des  écoles.  Il  est  impossible  qu'une 
noble  et  pure  émulation  ne  s'empare  pas  de  la 
Faculté  catholique  de  Paris,  et  quand  on  voit  le 
triste  état  auqucd  elle  est  aujourd'hui  réduite, 
quand  il  ne  Im  reste  plus  rien  de  sa  splendeur 
passée,  il  est  permis  de  chercher  comment  la 
vie  pourrait  revenir  à  de  si  saintes  et  si  nobles 
études,  il  est  permis  de  faire  des  vœux,  et  d'ap- 
puyer ceux  qui  les  forment,  sans  s'inquiéter  si 
on  blesse  ou  Montauban  ou  Strasbourg. 

M.  MartiB  (deStraahowrgJ.Jene  voulaispoint 

{)rendre  la  parole  pour  m'opposer  au  renvoi  de 
a  pétition  au  ministre.  Dés  l'instant  que,  dans 
une  partie  quelconque  du  royaume,  on  indique 
un  besoin,  et  que  l'on  fait  appel  au  gouverne- 
ment pour  y  satisfaire,  ce  n'est  pas  moi  qui  au- 
rais porté  un  obstacle  à  l'examen,  ni  même  à  la 
mamère  dont  il  fallait  répondre  à  cette  demande  ; 
mais  j'ai  pensé  devoir  donner  quelques  explica- 
tions à  la  Chambre  pour  empêcher  que  ce  renvoi 
n'eût  lieu  sous  l'impression  et  avec  l'intention 
qui  était  presque  une  injonction  exprimée  par 
le  rapport  de  la  Commission.  Cependant  les 
observations  qui  avaient  été  faites  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  m  auraient  dé- 
terminé à  renoncer  à  l'instant  même  à  la  parole. 
Maintenant,  je  dois  répondre  quelques  mots 
à  l'honorable  préopinant,  avec  lequel,  du  reste, 
le  sympathise  parfaitement  pour  la  plupart  des 
idées  qu'il  a  exprimées.  Mais  je  dois  ici  protester 
contre  une  de  ses  allégations  qu'il  a  répétée  au- 
jourd'hui, et  qui  se  éouve.déjà  insérée  et  pu- 
bliée dans  un  rapport  d'im  bud^t  des  années 
précédentes.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  nulle  part 
les  idées,  les  croyances,  les  institutions  qui  font 
le  fond  de  notre  civilisation  ne  soient  enseignées 
d'une  manière  digne  de  la  France.  L'honorable 
préopinant  est,  sinon  injuste,  au  moins  oublieux 
envers  une  ville  bien  assez  importante  pour  a  u'on 
la  rappelle  dans  une  circonstance  comme  celle-ci  ; 
c'est  Strasbourg  dont  je  veux  parler.  Strasbourg 
ne  s'opposera  pas  à  ce  qu'on  satisfasse  à  tous  les 
besoins  ^ ui  peuvent  être  réclamés  et  indiqués 
par  le  midi  de  la  France,  et  pour  la  Faculté  de 
théologie  protestante;  Strasbourg  ne  s'opposera 
point  a  la  réalisation  de  ce  vaste  proiet,  qui 
avait  été  indiqué  par  MM.  Guizot  et  Dubois,  de 
fonder  des  hautes  études  de  théologie  à  Paris, 
au  centre  même  de  la  France,  oii  l'on  élèverait 
une  tribune  à  cette  science.  Mais  jusqu'à  prés^t 
Strasbourg  avait  satisfait,  dans  toutes  les  cir- 
constances, et  sous  tous  les  rapports,  à  l'^isei; 
gnement  de  la  théologie  protestante.  Il  est  vrai 
que  la  Faculté  de  th^logie  protestante,  l'ensei- 
gnement, les  cours  de  Strasbourg,  les  noms  des 
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MvantB  qni  y  Bont  ou  qui  j  oui  été  ne  sont 
peut-être  pas  suffisamment  connus  en  France, 
et  sont  méconnus  jusqu'à  un  certain  point, 
lorsque  leurs  noms  sont  connus  dans  toutes  les 
villes»  et  jusque  dans  les  derniers  villages  de 
toute  r Allemagne  :  cela  est  possible;  mais  est-il 
donc  besoin  de  rappeler  que  la  Faculté  de 
Strasbourg  a  toujours  été,  dans  son  enseigne- 
ment, à  la  hauteur  de  toutes  les  universités  de 
r  Allemagne  f 

Est-U  besoin  de  rappeler  qu'il  y  a  peu  d'années 
encore  il  y  avait  à  la  tête  de  la  Faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Strasbours  des  IQustrations 
teUes  4}ue  les  Universités  de  l'Allemagne  nous 
les  enviaient!  Est-il  besoin  de  remarquer,  après 
que  la  mort  a  moissonné  dans  leurs  rangs,  qu'il 
y  a  encore  des  hommes  très  distingués,  tâlement 
distingués.  Messieurs,  que  l'instruction  publique 
en  a  ^evé  quelques-ims  à  l'enseignement  spé- 
cial auquel  us  présidaient,  et  qu'ils  occupent 
aujourdliui  les  emplois  les'  plus  élevés  dans 
l'instruction  publique;  et  c'est  peut-être  par 
cette  raison  que  la  Faculté  de  Strasbourg  souffre 
momentanément  et  que  nous  sommes  réduits, 
comme  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
le  sait  bien,  à  faire  appel  à  la  sollicitude  du 
gouvernement,  afin  que,  avant  de  créer  qudque 
chose  de  nouveau,  on  complète,  on  perfectionne, 
on  consolide  ce  qui  existe  déjà,  et  qu'on  n'aille 
pas  trop  légèrement,  en  fondant  une  troisième 
Faculté,  gêner,  atteindre  même  jusqu'à  im  cer- 
tain point  les  deux  Facultés  qui  existent  aujour- 
d'hui. 

Je  crois  que,  après  les  observations  qui  ont 
été  faites  par  les  nonorables  membres  qui  ont 
pris  la  parole  avant  moi,  je  dois  aujourd'hui 
Domer  les  miennes  à  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  dure  à  la  Chambre. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruetion 
puUi^pte.  Messieurs,  si  je  n'étais  informé  qu'une 
occasion  prochaine  se  présentera  pour  la  Cham- 
bre d'entendre  tous  les  développements  que 
comporte  la  grave  question  qui  a  été  soulevée 
par  les  deux  orateurs  qui  viennent  de  se  succéder 
à  la  tribune,  je  m'empresserais  de  donner  dès  à 
présent  à  la  Chambre  des  informations  positives 
sur  l'état  d'un  enseignement  qui  touche  à  des 
intérêts  trop  élevés  pour  ne  pas  fixer  toute  son 
attention;  mais  il  est  évident  qu'aujourd'hui  la 
question  ne  pourrait  avoir  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte.  Je  sais  <][u'elle  les  rece- 
vra bientôt.  Je  me  oome  donc  à  dire  aujoui;^*^^ 
à  la  Chambre  qu'en  effet  l'ensei^ement  théolo- 
ffique,  quoique  ayant  été  négligé  pendant  de 
longues  années  en  France,  reprend  sur  toute  la 
face  du  pays  un  essor  réel  et  sérieux,  en  m'em- 

S ressaut  aussi  de  reconnaître  tout  ce  qu'il  y  a 
e  juste  dans  l'hommage  rendu,  par  l'honorable 
député  du  Bas-Rhin,  a  la  Faculté  théologique 
de  Strasbourg,  et  regrettant  seulement  qu'il 
n'eût  pas  davantage  complété  cet  éloge. 

M.  Eiëon  de  Hlalevllle  (Tam-ei- Garonne). 
Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  crât  que  je  me  préoc- 
cupe trop  d'un  mtérêt  de  localité  ;  mais  le  silence 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur 
la  Faculté  protestante  de  Montauban  pourrait 
être  mal  interprété  :  je  l'adjure  d'en  dire  son 
opinion,  que  d'ailleurs  je  connaif. 

M.  le  Prësldenl.  La  Commission  propose  le 
renvoi. 

M.  de  Salvandy»  minis&e  de  VinetrucHim 


puUiqus,  Pardon  !  Je  ne  voudrais  pas  que  mon 
silence,  devant  l'interpellation  de  l'honorable 
membre,  pût  être  mal  mterprété,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  je  m'empresse  d'y  déférer. 

Je  m'empresse  de  déclarer  à  la  Chambre  que 
la  Faculté  ae  théologie  protestante  de  Montau- 
ban a  fait  d'incontestables  procès,  et  qu'il  y 
a  peu  de  jours  encore,  le  témoignage  le  plus 
considérable  et  le  moins  suspect,  celui  du  chef 
du  diocèse  même  de  Montauban,  attestait  au 
ministee  de  l'instruction  publique  que,  en  ce 
qui  touche  et  les  lumières  et  la  moralité,  la 
Faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban 
répond,  comme  ceUe  de  Strasbourg,  à  tout  ce  que 
nous  devons  en  attendre. 


'  M.  SalnC-lMarc  Girardln.  H  ne  s'agit  pas  ici 
de  faire  le  procès  à  la  Faculté  de  Montauban 
ni  à  la  Facufi^  de  Strasbourg;  il  s'a^t  seulement 
de  demander  l'établissement  à  Paris  d'une  Fa- 
culté de  théoloffie  protestante.  Voilà  tout  le  but 
de  la  pétition.  Le  renvoi  au  ministre  a  été  de- 
mandé, et  je  demande  de  nouveau  ce  renvoi. 

?"  M.  de  Salvandy,  ministre  de  VinsirueUan 
vuUigue.  J'ai  besoin  ici  de  faire  remarquer  que, 
lorsqu'une  Faculté  de  théologie  protestante 
a  été  demandée  pour  Paris,  on  ne  s'est  pas  fondé 
seulement  sur  rintérêt  qui  préoccupe  visible- 
ment l'honorable  membre  qui  vient  de  dire 
quelques  mots,  c'est-à-dire  sur  la  nécessité 
de  servir  et  d'étendre  l'enseignement  des  études 
protestantes;  on  s'est  fonde  aussi  sur  la  fai- 
blesse que  l'on  supposait  exister  dans  l'ensei- 
gnement d'une  des  Facultés  actuellement  exis- 
tantes. 

Sous  ce  rapport  donc,  il  est  parfaitement  juste» 
il  est  parfaitement  naturel  que  celui  des  membres 
de  cette  Chambre  qui,  à  deux  titres,  se  croit  le 
mandat  spécial  de  défendre  l'une  de  ces  Fa- 
cultés, ait  invoqué  le  témoignage  du  chef  du 
département  de  rinstruction  pubhque.  Ce  témoi- 
gnage n'aurait  pu  lui  être  refusé;  car  il  est  évi- 
dent que  la  Chambre  aurait  donné  à  mon  silence 
une  interprétation  que  la  justice  m'empêchait 
d'accepter.  C'est  dans  ce  sens  c[ue  j'ai  cru  devoir 
répondre  quelques  mots  à  l'mterpellation  qui 
mutait  adressa. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  et  à  M.  le  ministre 
des  cultes. 

M.  Liaeonibe.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Gasparln.  Si  l'on  réclame  l'ordre  du 
jour,  je  demande  à  le  combattre. 

M.  Tenlon.  J'appuie  le  renvoi. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruetion 
puUique,  Il  y  a  lieu  à  prononcer  le  renvoi  au 
ministre,  alors  que  le  ministre  déclare  qu'il  y  a 
une  grave  question,  que  cette  Question  fait  l'ob- 
jet de  son  examen,  et  qu'elle  devra  recevoir  un 
jour  une  solution  positive.  En  pareil  cas,  le  ren- 
voi au  ministre  ne  préjuge  rien,  tandis  que 
l'ordre  du  jour  semblerait  préjuger  la  question. 

M.  Janvier.  Je  n'appuie  pas  l'ordre  du  jour. 
Cependant  je  pourrais  être  intéressé  à  combattre 
le  renvoi  de  la  pétition.  Mais  je  reconnais  la  .jus- 
tesse et  la  nécessité  de  soumettre  à  M.  le  ministre 
des  cultes  les  observations  qu'il  convient.  Quant 
à  moi,  j'ai  pleine  confiance  dans  la  bonne  volonté 
du  Crouvemement. 
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On  a  pazlé  de  l'avantage  d'établir  nne  oonoor- 
renoe.  Je  suis  convaincu  que  s'il  était  établi  une 
Faculté  protestante  à  Paris^  on  donnerait  aux 
Facultés  de  Montauban  et  de  Strasbourg  tous 
les  moyens  d'étendre  et  d'élever  l'enseignement. 
Je  me  propose  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  tous  les  besoins  de  la  E^seolté  de 
Montauban»  besoins  que  j'ai  déjà  signalai  à  la 
sollloitude  du  Gouvernement. 

M;  le  Préflident.  L'ordre  du  jour  ayant  été 
réclamé... 

M.  Salnf-llare  Cdmrdiii.  Tout  le  monde  est , 
d'accord  pour  le  renvoi 

M.  le  Président.  Je  dois^  mettre  l'ordre  du 
jour  aux  voix,  puisqu'on  l'a  réclamé. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix,  et  personne' 
ne  Belèv«pour.) 

M.  de  Colbéry.  Ceux  qui  l'ont  demandé  de- 
vaient au  moins  se  lever  pour. 


M.  de  La  RoehefeaeavUL-Lianeovrt.  Ceux 
qm  l'ont  demandé  n'ont  pas  eu  la  parole  pour 
Penliquer,  et  voilà  pourquoi  ils  ne  se  lèvent  pas. 

(Le  renvoi  aux  minisées  de  l'instruction  et 
des  cultes  est  prononcé  sans  opposition.) 

M.  BarrilloB,  rapporteur,  ayntinue  : 
Les  propriétaires  oe  maisons  démolies  pour 
cause  d'utilité  publique  en  1794,  à  Lyon,  au 

âuartier  de  Bourg-Neuf,  récbunent  le  payement 
u  solde  d'indemnité  qui  leur  est  dû. 
Déjà,  Messieurs,  et  à  deux  reprises,  la  Chambre 
a  été  saisie  par  voie  de  pétition  de  la  demande 
formée  par  les  malheureux  habitants  de  Bourg- 
Neuf;^  à  deux  reprises  aussi,  elle  a  ordonné  Te 
renvoi  de  leur  pétition  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  finances...  Mal^é  ce  préjugé  favo- 
rable, aucune  décision  nouvelle  n'est  intervenue, 
ou  plutôt  l'Administration,  refusant  toujours  de 
faire  droit  aux  demandes  des  pétitionnaires,  a 
multiplié  les  fins  de  non  recevoir  à  mesure  que 
leurs  démarches  devenaient  pbis  pressantes. 

En  de  telles  circonstances.  Messieurs,  votre 
Commission  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  àrappe- 
1er  les  précédentes  décisions  de  la  Chambre;  aie 
a  voulu  déterminer  avec  précision  quelle  était  la 
natnce  de  la  créance  dont  on  réclame  le  paye- 
ment; peser  avec  maturité  les  arguments  pré- 
sentés par  l'Administration  pour  en  éluder  l'exé- 
cution; et  si,  après  l'examen  oensciflncîeux  au- 
quel  eue  s'est  livrée,  elle  est  restée  convaincue 
qu'il  y  avait  un  grand  acte  d'iniquité  à  réparer, 
et  que  l'Administration,  par  des  scrupules 
louables  dans  leurs  motifs,  s'était  exagère  ses 
devoirs,  elle  espère  que  la  Chambre  partagera 
l'intérêt  que  méritent  les  habitants  ob  Bourg- 
Neuf,  et  s'associera  à  son  désir  de  leur  voir  enmi 
donner  une  satisfaction  légitime  et  si  lox^;temps 
attendue. 

En  1794  (vous  le  voyez.  Messieurs,  le  mal  date 
de  loin),  la  démolition  de  136  maisons  du  quar- 
tier de  Bour^-Neuf,  à  Lyon,  fut  résolue  pour 
obtenir  l'assamissement  d'un  faubourg,  l'établis- 
sement d'un  quai  sur  la  Saône,  l'élargissement 
de  la  route  de  Parid  à  Marseille. 

A  cette  époque,  où  les  formes  de  dépossession 
pour  cause  d'utilité  publique  n'étaient  pas  ré- 
glées et  où  le  respect  pour  la  propriété,  si  solen- 
nellement proelMué  par  la  Constitution  de  1791, 
fut  trop  souvent  mé^nnu,  il  fut  néanmoins- pro- 
cédé en  cette  circonstance  avec  une  sorte  de  régu- 


larité ;  une  expertise  eut  lieu;  des  procès- ver- 
baux forent  dressés,  et  l'indemnité  fut  portée  à 
environ  3  millions  de  livres. 

Les  démolitions  s'opérèrent  suooeesivismeBt, 
mais  il  n'en  fut  pas  ae  mfime  des  bfltimentii. 
Apirèa  maintes  réolamationB,  soit  oonl^e  la  ville, 
soit  contre  l'Ëtat,  ce  fut  seulement  en  l'an  XII 
que  les  propriétaires  de  Bourg-Neuf  touohèrent 
un  premier  acompte  de  600,000  francs. 

Le  décret  du  23  terminal  an  X,  qid  cédait  un 
immeuble  domaniafà  la  ville  de  Lyon,  la  (diarce 
de  payer  cette  somme  en  l'acquit  et  pour  le 
compte  de  l'État.  Un  second  acompte  de  pa- 
reille somme  fut  réparti  plus  tard,  en  1821, entre 
les  expropriés  ou  leurs  représentants.  Mïdavous 
comprenez.  Messieurs,  que  ni  en  1806,  ni  en  1821, 
les  payem^its-partîéls»  représentant  en  tout  huit 
années  d'intérêt,  ne  satisnr^it  point  les  anciens 
habitants  de  Bourg-Neuf,  et  qu^ils  durent  conti- 
nuer à  poursui^^re  l'exécution  des  aotea  qui  les 
avaioit  dépossédés*  Réclamations  r^tér«es  et 
contre  le  Trésor  et  contre  la  ville,  démanshes 
officieuses  et  officielles,  rien  ne  futéparffn6;maÎ8, 
au  milieu  de  cette  lutte,  le  débiteur  eîoliappait 
toujours  entre  les  mains  du  créancier.  On  reoon- 
naiE»ait  bien  la  valeur  de  son  titre;  mais  aussitôt 
qu'il  le  présentait,  les  caisses  sef ermaient  devant 
lui  ;  la  municipalité  le  renvoyait  à  PËtat  ;  le  Tré- 
sor lé  renvoyait  à  la  ville;  enfin,  instanoe  judi- 
ciaire fut  engagée,  conflit  élevé;  renvoi  devant 
le  conseil  d'Etat  et  arrêt  prononçant  «  que  la 
ville  de  Lyon  ne  devait  rien;  que  les  600,000  fr. 
payés  par  elle  en  1806,  l'avaient  été  pour  le 
compte  de  l'Ëtat;  oue  ce  payement  n'était  que 
l'exécution  de  la  dâégation  contoiue  au  dècoret 
du  23  germinal  an  X.  » 

C'était  quelque  chose  sans  doute,  après  trente 
années  d'attente  et  de  démarches,  que  de  con- 
naître enfin  son  débiteur;  car  pendant  trente 
années,  c'avait  été  là  la  seule  question  :  la 
créance. . .  on  ne  la  contestait  pas.  S'il  y  avait  un 
créancier,  il  y  avait  sans  doute  \m  débiteur; 

Suisque  ce  n'était  pas  la  ville,  c'était  donc  l'Ëtat  ; 
u  moins,  il  était  logique  de  raisonner  ainsi,  et 
d'espérer  que  le  Trésor  consentirait  enfin  à  s'cné- 
cut^. 

Ceci  se  passait  en  1827;  en  1828,  première 
pétition  aoressée  à  la  Chambre,  et  renvoi  pro- 
noncé sans  opposition  aux  ministres  de  Pinté- 
rieur  et  des  finuices.  En  1834,  nouvelle  réclama- 
tion portée  devant  vous,  nouveau  renvoi  pro- 
nonce. 

En  cet  état.  Messieurs,  et  la  correspondance 
de  l'Administration  sous  les  yeux,  nous  avons 
eu  à  examiner  : 

1°  S'il  y  avait  prescription; 

2o  S'il  y  avait  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la 
forme  des  quittances; 

3^  S'il  y  avait  déchéance. 

Je  dois,  aussi  succinctement  que  possible, 
rendre  compte  à  la  Chambre  dea  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Commission  à  se  prononcer  négati- 
vement sur  ces  trois  questions. 

Quant  à  la  prescription,  si  le  laps  de  tenms 
écoulé  depuis  l'expropriation  suffisait  pour  la 
rendre  opposable,  elle  serait  sans  doute  acquise 
à  l'Ëtat  ;  mais  des  actes  de  toute  nature  propres. à 
en  interrompre  le  cours  ont  été  successivement 
et  incessamment  répétés,  à  tel  point  <}ue  les  récla- 
mants n'ont  jamais  permis,  je  ne  dirai  pas  que 
la  prescription  s'accomplît,  mais  même  qu'elle 
commençât  à  courir.  C'est  donc  un  mauvais 
argument;  votre  Commission  n'y  a  j^as  attaché 
plus  dHmportance  qu'A  n'^a  méritait. 
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Mais  on  a  objeoté  (et  Von  parait  mettre  qnel- 
<iiie  valeur  à  oette  objection)  qne  les  qnittaîices 
aonnéee  en  1806  et  en  1821  ne  contenant  aucune 
Téeerre,  devaient  être  oonâdéréee  comme  portant 
Tenonoiation  àtouteréelamation  postérieure.  £n 
fait  comme  en  droit,  il  y  a  erreur... 

Erreur  de  fait  :  car  les  quittances  ont  été  don- 
nées à  valoir  :  et  bien  loin  d'avoir  Mitendu.  faire 
remiae  d'aucune  partie  de  la.  dette,  lea  parties 
prenantee  ont  conservé  par  devers  elles<  et  mal- 
gré  U  âéèiittWTy  les  titres  de  leur  créance,  afin 
d'en  uaer  selon  que  les  circonstances  et  leur  in- 
térêt l'eziAeraient. 

Erreur  de  droit  :  car  la  quittance  d'une  partie 
de  la  dette  sans  stipulation  expresse  et  formelle 
sur  la  portion  soldée,  laisse  chacune  des  parties 
dans  la  xMMÛtion  respective  qui  résulte  du  droit 
primitif  et  des  faits  accomplis.  Une  réserve, 
lorsque  le  droit  est  épuisé,  ne  saurait  ni  le  oon- 
timier  ni  en  créer  un  nouveau,  de  même  que 
l'abnnoe  de  réserve,  lorsqu'une  partie  du  dnHt 
salîBste  encore,  ne  saurait  y  préjudioier  ni 
l'amoindrir  en^^uoi  que  ce  soit  :  en  un  mot,  la 
réserve  sans  droit  n'est  rien;  le  droit  sans  réserve 
survit  et  conserve  toute  sa  puissance. 

Cette  seconde  exception  n'a  donc  ])as  trouvé 

eus  de  faveur  auprès  de  votre  Commission  ^ue 
première;  et  l'Administration,  qui  sentait  bien 
eUe-mème  au'èlle  n'avait  entre  les  mains  que  des 
armes  fraeues,  en  dbieroha  de  plus  solides  dans 
l'anenal  de  nos  lois.  £Ue  recourut  enfin  au  dé- 
cret du  25  février  1808,  et  lorsque,  pendant  qua- 
rante ans,  la  discussion  avait  été  engagée  sur  un 
autre  terrain,  elle  invoqua  les  principes  des  dé- 
chéances, et  les  opposa  comme  dernière  barrière 
aux  répétitions  des  habitants  de  Bourg-Neul 

L'attention  de  votre  Commission,  Messieurs, 
s'est  particulièrement  attachée  sur  ce  point,  et 
j  e  dois  entrer  dans  quelques  détails  sur  l'examen 
auquel  eUe  s'est  livrée.  On  citait  le  décret  du 
2r6  lévrier  1808;  noua  avons  dû.  y  recourir;  l'ar- 
ticle 3  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  général  de  liquidation  n'admettra 
à.  la  charge  de  notre  Trésor  aucune  liq^uidation 
réclamée  pour  des  créances  dont  l'ongine  re- 
monte à  une  date  antérieure  au  1^'  vendémiaire 
an  y,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  cause  des 
créances.  » 

Faut-U  accei>ter  l'interprétation  de  cet  article 
dans  toute  la  rigueur  de  son  texte,  et  consacrer 
en  principe  que.  le  législateur  peut  à  son  gré 
libérer  L'État  de  toutes  ses  obligations  et  pronon- 
cer l'extinction  des  titres  les  plus  légitimes,  par 
cela  seul  qu'ils  remontent  à  une  date  plus  ou 
moins  anciennet  Votre  Commission  n'a  pa  le 
penser  ainsi,  Itfessieurs,  et  ce  serait,  il  faut  en 
convenir,  étendre  au  delà  de  toutes  les  bornes  le 
pouvoir  souverain,  lors  même  qu'il  réside  dans  la 
nation  :  ce  doit  toujours  être  un  pouvoir  tuté- 
laire,  et  il  cesserait  d'être  légitimement  exercé 
si,.]^ar  un  étran^  abus  de  &  force,  il  portait 
atteinte  aux  droits  de  la  propriété,  et  spoliait 
violemment  les  citoyens  de  leur  patrimoine. 
Aussi,  Jklessieurs,  hâtons-nous  de  le  dire,  le  légis- 
lateur de  1808,  quelles  que  fussent  ses  tendances, 
n!a.  jamais  entendu  ^ue  cette  déchéance  formu- 
lée d*une  manière  si  absolue  fût  aveuglément 
appUq^uée  en  dehors  des  cas  spéciaux  auxquels 
il  avait  voulu  pourvoir. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  pénétrer 
de  l'esprit  du  décret  tout  entier,  d'en  rapprocher 
le  texte  des  actes  législatif  antérieurs  ou  posté 
rieurs  rendus  sur  la  matière,  et  d'étudier  quels 
«l'sont  les^véritabks  principes.  Or,  la  déchéance 


n'est  pas  un  mode  de  libération,  c'est  seulement 
une  exception,  introduite  par  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  au  doute  et  à  rinoertitude. 
Toutes  les  fois  que  le  législateur  l'a  prononcée, 
dans  les  lois  poûtiques  comme  dans  les  lois  ci- 
viles, c'est  dans  les  circonstances  où.  le  débiteur 
a  intérêt  à  ce  que  l'existence  ou  la  quotité  de  14 
créance  soit  déterminée  à  une  époque  donnée.  La 
déchéance  n'éteint  pas  le  droit;  eue  en  /luspend 
l'exeroice  ou  le  modifie.  Tek  sont  les  points  capî- 
taux  que  votre  Commission  n'a  pas  dû  perçue 
de  vue  et  qui  dominent  toute  cette  matière  déli- 
cate. Quant  au  texte  du  décret  de  1808,  en 
acceptant  même  l'interprétation  la  moins  favo- 
rable, n'est-il  pas  évident  que  la  déchéance  n'est 
prononcée  que  contre  les  créances  qpi»  pour  être 
admises  en  payement,  avaient   Desom  d'être 

Sréalablement  soumises  au  conseil  général  de 
quidationf  Or>  en  remontant  à  la  création  de 
ce  conseil  et  à  la  détermination  de  ses  fonctions, 
nous  avons  vainement  cherché  dans  la  nomen- 
clature des  attributions  qui  lui  étaient  données, 
une  disposition  qui  le  rendit  ju^e  d'une  réobb- 
mation  de  la  nature  de  celle  qm  nous  occupa 
(Arrêté  du  13  prairial  an  X,  art.  3,  9  et  la) 

Alors,  comme  aujourd'hui,  la  déchéance  ne 
pouvait  atteindre  que  le  créancier  retardataire, 
et  jamais  les  pétitionnaires  n'ont  pu  être  rangés 
dans  cette  catégorie. 

Mais,  admettons  un  moment  que  ce  décret 
de  1808»  que  la  loi  des  finances  de  1810,  celle 
de  1817,  aient  indistinctement  frappé  tous  les 
titres  antérieurs  au  l*''  vendémiaire  an  Y,  ne 
sera-t-il  pas  vrai  de  dire  que  le  payement  de 
600,000  francs,  fait  en  1821,  rend  inopposable 
toute  fin  de  non  recevoir  tirée  d'un  acte  législatif 
antérieur?  Ne  faudra-t-il  pas  reconnaître  que  la 
déchéance  a  été  couverte  par  l'exécution  volon- 
taire de  l'acte,  et  induire  du  payement  la  recon- 
naissance de  la  dettet  II  est  de  principe,  en  effet, 
que  l'exécution  volontaire  d'un  acte,  dont  la 
validité  pouvait  être  contestée,  entraine  avec 
èUe  la  reconnaissance  dès  droits  oui  en  dérivent 
(Code  civil,  1338;  Code  de  procédure,  173),  que 
la  renonciation  aux  fins  de  non  recevoir  et  à  la 
prescription  même,  qui  est  bien  plus  favorable, 
résulte  d'un  fait  qui  en  sup]pose  1  abandon(Code 
civil,  2221).  Or,  quelle,  pr&omption  plus  cou- 
puante  que  celle  qui  résulte  du  payement  de  la 
dette  ou  d'une  partie  de  la  dettef  Force  est  donc 
de  reconnaître  qu'il  y  a  eu,  en  1821',  aveu  de  la 
dette,  et  que  des  lors  ce  ne  serait  que  depuis 
cette  époque  que  la  déchéance  pourrait  être 
encourue. 

Presque  toutes  les  législatures,  sages  gar- 
diennes des  intérêts  du  Trésor,  ont  imposé  aux 
Xnrétendus  créanciers:  de  l'Ëtat  l'obligation  de 
réclamer,  et  aux  ministres  celle  de  prononcer 
dans  de  certains  délais.  A  cet  égard.  Messieurs, 
les  habitants  de  Bourg-Neuf  sont  en  meBure,plus 
qu'en  mesure  peut-être;  car  l' Administration 
pourrait  être  tentée  de  se  plaindre  de  la  fré- 
quence et  de  la  persévérance  de  leurs  réclama- 
tions :  ils  ont  accompli  le  vœu  de  la  loi;  c'est 
aux  ministres  aujourd'hui  à  remplir  celui  de  la 
justice. 

Nous  en  sommes  donc  arrivés  à  oonolure.  Mes- 
sieurs, que  la  déchéance  était  inapplicable,  soit 
qu'on  voulût  la  faire  résulter  du  décret  de  1808, 
soit  qu'on  la  fondât  sur  l'application  des  lois 
de  finances  postérieures. 

Nous  avons  déjà  reconnu  que  les  antres  fins 
de  non  recevoir,  n'étaient  pas  applicables,  et  dès 
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lors  est  devenu  manifeste  à  nos  yenx  le  droit  des 
pétitionnaires  à  nne  juste  indemnité. 

BemarquejE  encore.  Messieurs,  et  c'est  la  det- 
nière  réflexion  que  nous  ayons  à  vous  livrer, 
qu'il  s'agit  ici  d'une  dette  d'une  nature  toute 

SarticulSre;  que  l'État  jouit  à  présent  encore 
es  terrains  dont  il  s'est  emparé;  que  la  chose 
des  réclamants  est  là,  sous  leurs  yeux,  livrée  au 
public,  tandis  qu'ils  tendent  la  main  pour  rece- 
voir, non  pas  une  aumône,  mais  le  prix  qui  leur 
est  légitimement  dû...  Hésiteries-vous  ensuite 
à^vous  associer  aux  vœux  de  votre  Commission, 
et  à  sanctionner  les  conclusions  aue  je  vous  pro- 

gose  en  son  nom  de  renvoyer  la  pétitioA  des 
abitants  de  Bourg-Neuf  à  MM.  les  ministres 
des  finances,  de  l'intérieur  et  du  commerce! 
(Le  triple  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  Mcur  Charles,  à  Paris,  adresse  des  obser- 
vations à  la  Chambre  sur  l'exécution  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  relative  au  notariat. 

Déjà,  dans  la  séance  du  3  février  dernier,  vous 
avez  entendu.  Messieurs,  un  rapport  sur  une 
pétition  qui  soulevait  les  questions  traitées  par 
le  sieur  Charles,  et  ce  rapport  fut  suivi  d'une  dis- 
•ussion  assez  étendue,  après  laquelle  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux  fut  prononcé.  Ce  serait 
abuser  des  moments  de  la  Chambre  que  de  déve- 
lopper de  nouveau  devant  elle  les  griefs  arti- 
culés contre  l'exécution  donnée  à  la  loi  du 
26  ventôse  an  XI,  et  aux  inconvénients  de  la 
transmissibilité  des  charges  établie  par  la  loi 
de  1816.  Nous  nous  hâtons  de  vous  proposer. 
Messieurs,  conformément  à  de  nombreux  précé- 
dents, et  notamment  à  celui  plus  récent  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  rappeler,  le  renvoi 
à  M.  le  garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  (Hlausson,  à  Paris,  demande  le  rem- 
boursement des  avances  qu'il  aurait  faites  pour 
le  sauvetage  des  archives  de  Saint-Domingue, 
lors  de  l'évacuation;  il  demande  en  outre  qu'U 
lui  soit  accordé,  comme  ancien  commissaire  de 

Solice,  mis  à  la  retraite  sans  pension  par  suite 
'incapacité  résultant  d'une  blessure  çrave,  im 
secours  annuel  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  nous  hâtons  de  vous  dédarer,  Messieurs, 
que  votre  Commission  a  dû,  tout  d'abord,  écar- 
ter une  partie  de  la  pétition  du  sieur  Clausson 
qui  s'adresse  au  ministre  de  l'intérieur,  et  cela 
par  deux  raisons. 

La  première,  que  la  distribution  des  secours 
est  laissée  au  ministre,  qui  y  pourvoit,  sous  sa 
seule  responsabilité;  la  seconde,  parce  que  la 
bienveillance  de  M.  le  ministre  a  devancé  le  rap- 
port de  votre  Commission,  et  a  satisfait  aux 
vœux  du  pétitionnaire.  En  conséquence,  le  suis 
chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  partie  de  la  réclamation. 

Quant  à  la  demande  formée  contre  le  minis- 
tère de  la  marine,  et  fondée  sur  les  dépenses 
qu'aurait  occasionnées  au  pétitionnaire  le  sau- 
vetage des  archives  de  Saint-Domingue,  au  mo- 
ment oh  la  révolte  générale  força  les  colons  et  les 
autorités  métropoUtaines  à  l'évacuation  de  la 
colonie,  votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  la  classer  dans  une  catégorie 
toute  spéciale,  et  que,  si  les  lois  inflexibles  de 
liquidation  et  d'arriéré  semblaient  au  premier 
coup  d'œil  l'atteindre  et  le  frapper  de  dé- 
chéance, les  principes  étemels  de  la  morale  et  de 
l'équité  lui  donnaient  des  titres  à  une  faveur, 
disons  mieux,  à  un  droit  dont  l'origine  et  l'appli- 
cation sont  également  consacrées  par  nos  lois. 


Quelques  mots  sur  les  faits. 

Le  sieur  Clausson  était  juge  au  tribunal  d'ap- 
pel de  Port-au-Prince  au  moment  où.  la  révolte, 
traînant  avec  elle  le  meurtre,  la  destruction  et 
le  pillage,  envahit  toute  l'île  de  Saint-Domingue 
et  força  tous  les  blancs  à  quitter  précipitamment 
cette  colonie  que  quelques  années  avant  Us  appe- 
laient avec  orgueil  la  reine  des  Antilles. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  l'enlèvement 
et  le  transport,  à  bord  des  bâtiments  du  convoi, 
de  toutes  les  archives  et  de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  les  dépôts  publics  et  particu- 
liers; le  sieur  Clausson,  nommé  commissaire  a<i 
hoe,  sauva,  et  non  sans  quelque  péril,  les  minutes 
des  greffes  et  des  notaires,  les  registres  de  l'état 
civil,  et  d'autres  documents  également  précieux 
pour  l'Administration  et  pour  les  anciens  colons. 
Pris  par  les  Anglais,  au  sortir  du  port,  conduit 
à  la  Jamaïque,  le  sieur  Clausson,  après  mille  tra- 
verses, mit  enfin  le  pied  sur  le  sol  français...  Les 
pièces  qu'il  avait  sauvéed,  dont  il  avait  môme 
commencé  le  classement  pendant  son  séjour 
dans  la  colonie  anglaise,  furent  alors  remises  par 
lui  au  Gouvernement;  mais  vainement  il  solli- 
cita le  remboursement  des  avances  qu'il  avait 
faites  au  moment  de  l'embarquement,  et,  depuis, 
on  lui  appliqua  rigoureusement  toutes  les  rè^es 
de  la  comptabilité;  on  lui  demanda  des  quit- 
tances de  ses  débours,  comme  s'il  lui  eût  été  pos- 
sible, au  moment  du  désordre  général,  lorsque 
chacun,  fuyant  devant  l'insurrection,  ne  son- 
geait qu'à  sauver  sa  vie,  d'établir  nettement  ses 
comptés  et  de  présentér  au  ministère  un  bilan 
appuyé  de  toutes  les  pièces  justificatives. 

C'était  user  des  lois  sur  l'arriéré  et  sur  les 
finances  avec  une  rigueur  sans  douté  excessive; 
car  on  ne  déniait  pas  les  services  rendus  par  le 
sieur  Clausson,  on  applaudissait  à  sa  conduité, 
on  lui  prodiguait  des  éloges.  Mais  à  cela  se  borna 
toujours  la  reconnaissance  de  l'Administration; 
toutes  les  fois  qu'elle  aborda  la  question  d'ar- 
gent, ce  fut  touiours  pour  invoquer  tél  ou  tél  de 
ces  actes,  lois,  aécrets,  arrêtés  qui  ont  prononcé 
la  libération  du  Trésor,  et  posé  une  barrière  in- 
firanchissable  aux  réclamations  ou  tardives  ou 
non  dûment  justifiées. 

Il  est  cependant  de  ces  obligations.  Messieurs, 
qui  découlent  du  droit  natiuel  plutôt  que  du 
oroit  positif,  et  qui,  sans  être  fondées  sur  des 
titres  écrits,  n'en  doivent  pas  moins  recevoir 
l'exécution  que  l'éqtdté  réclame.  Ainsi  les  lois 
civiles  (Code  civ.,  art.  1375)  accordent  une 
action  à  celui  qui  a  géré  utilement  les  affaires 
d' autrui;  et  par  une  justé  analogie,  vos  lois 
financières  ne  peuvent-elles  donc  reconnaître  un 
droit  à  celui  qui,  par  des  sacrifices  incontes- 
tables, mais  dont  le  montant  seul  est  incertain, 
a  rendu  un  service  matérid,  un  service  pour 
ainsi  dire  affermable  en  argent  t  II  serait  à  regret- 
ter. Messieurs,  que  la  nécMsité  d'assurer  la  régu- 
larité de  la  comptabilité  du  Trésor  nous  eût  con- 
duits à  un  résultat  aussi  absolu  :  ce  que  la  loi 
civile  a  fait  pour  des  cas  exceptionnels,  la  loi 
politique,  et  nous  pensons  que  c'est  le  cas  d'en 
faire  1  application,  l'a  également  consacré. 

La  loi  du  22  août  1790,  en  effet,  qu'aucune 
disposition  postérieure  n'a  révoquée,  et  qui  a 
reçu,  au  contraire,  et  à  différentes  époques,  une 
sanction  nouvelle,  a  dit,  dans  son  article  troi- 
sième : 

«  Lee  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le 
prix  sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on 
éprouve  en  défendant  la  patrie  ou  les  dépenses 
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qu'on  a  faUeê  pour  Ivi  proeurer  un  avaniage  rid 
tieanêtaié.  » 

L'article  6  CBt  ainsi  conçu  : 

■  n  7  aura  deux  eapèces  de  lécompenses  péon- 
niairea,  les  pensiona  et  lea  gratificationa.  Lea  pre- 
mièrea  aont  destinéea  au  aoutien  du  citoyen  qui 
lea  aura  méritéea;  lea  aecondea,  à  payer  le  prix 
des  pertes  souffertes  ou  des  sacrifiées  faits  à  VuU- 
lité  publique. 

Cea  deux  artidea  contiennent  lea  diapoaitiona 
qui  ont  paru  à  votre  Commission  parfaitement 
appHcabtea  à  la  demande  du  sieur  Œausson.  Il  y 
a  eu  de  sa  part  dépenses  faitea  pour  procurer  à 
l'Adminiatration  et  à  toute  une  classe  de  ci- 
toyens un  avantage  réel;  cet  avantage  n'eat 
point  contesté,  la  correspondance  ministérielle 
le  constate  :  c'est  donc  bien  le  cas  de  dire  que  s'il 
n'a  pu  être  inscrit  sur  les  étato  de  liquidation 
comme  créancier  de  l'État,  au  moins  devait-il 
être  porté  sur  les  listes  de  gratification,  pour  ré- 
munération de  pertes  souffertes  et  de  sacrifices 
faits  à  l'utilité  publique  ;  car  une  f oia  la  matériabi- 
lité  du  fait  reconnue,  il  eat  certain  que  ce  ne  put 
être  aana  aucun  sacrifice  pécuniaire  et  sans  un 
certain  courage  personnel  que  le  aieur  Clausson 
parvint  à  soustraire  à  la  destruction  les  titres 
qu'il  a  conservés,  et  dont  une  partie  a  sana  doute 
servi  à  la  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue. 

Dans  la  séance  du  II  février  1837,  vous  avez, 
dans  une  circonstance  qui  présente  avec  celle-ci 
une  singulière  analogie  (car  il  s'agissait  aussi  de 
services  rendus  lors  de  l'évacuation  de  Saint- 
Domingue),  voua  avez,  dis-je,  renvoyé  à  M.  le 
préaident  du  conseil  la  demande  du  pâitionnaire 
sur  le  rapport  de  l'honorable  M.  Teanière;  et, 
par  application  de  la  loi  du  22  août  1790,  la  qra- 
tificakon  à  laquelle  le  sieur  Clausson  peut  pré- 
tendre eat  d'une  moindre  importance,  elle  s  ap- 
plique à  des  services  particulièrement  rendus  au 
département  de  la  marine.  Votre  Commission 
m'a  donc  chargé  de  vous  proposer  de  renvoyer 
cette  partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances,  et  je  doia,  en  vous  soumettant  cea  con- 
duaiona,  voua  dire  que  le  sieur  Clausson,  après 
avoir  consacré  toute  sa  vie  à  des  services  publics, 
aujourd'hui  vieux  et  infirme,  attend  de  vous  une 
décîaion  favorable  qui,  quel  qu'en  doive  être  le 
résultat,  sera  du  moins  pour  lui  une  consolation 
à  laquelle  il  attache  le  ]^ua  haut  prix. 

M.  le  Pr^ldeot.  La  Commiasion  propose 
l'ordre  da  jour  sur  la  première  partie  de  la  pé- 
tition. 

n  n'y  a  paa  d'oppoaitiont  l'ordre  du  jour  eat 
adopté. 

Je  meta  aux  voix  le  renvoi  au  miniatre  de  la 
marine  de  la  dernière  partie. 

M.  Amguîn.  Je  demande  élément  Tordre  du 
jour  aur  cette  partie  de  la  pétition. 

M.  Easèbe  Salverte.  Si  l'on  déroge  aussi 
formellement  aux  lois  qui  ont  fixé  l'améré,  il 
n'^r  a  plus  de  motifs  pour  s'arrêter.  Lea  loia 
qui  ont  fixé  l'arriéré  et  1  époque  où  il  a  été  fermé, 
ont  dû  aana  doute  entraîner  quelquea  malheurs 
privés,  je  ne  me  le  dissimule  paa;  mais  je  crois 
qu'il  y  aurait  pour  la  fortune  publique  un  plus 
grand  malheur  à  accueillir  aea  réclamations 
auxquéllea  lea  lois  aur  l'arriéré  ont  eu  pour  objet 
de  mettre  un  terme. 


M.  Barrlllon,  r€^pporteur,  La  Commission  ne 
demande  paa  ^ue  le  sieur  Clausson  soit  considéré 
comme  créancier  de  l'Etat,  mais  qu'il  soit  con- 
sidéré comme  ayant  droit  à  une  gratification.  Il 
a  éprouvé  des  pertes;  le  minisize  l'a  reconnu. 
On  lui  a  demandé  de  justifier  le  montant  de  ces 
pertes;  il  ne  le  pouvait  paa.  Encore  une  fois,  la 
Commission  n'a  pas  proposé  de  le  considérer 
comme  créancier  de  l'Etat,  maia  elle  a  cru  que 
comme  il  avait  fait  un  sacrifice  qui  avait  pronté 
à  un  grand  nombre  de  citoyens,  u  y  avait  vérita- 
blement injustice  à  le  pnver  de  toute  indem- 
nité. 

M.  laambert.  Alors,  c'est  une  recommanda- 
tion! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  a  des  inconvénients  à  des  renvois  de 
cette  nature.  Quelle  en  est  la  portéef  On  recon- 
naît que  le  pétitionnaire  n'eat  pas  créancier  de 
l'Etat.  S'il  éitait  créancier,  il  devrait  se  pourvoir 
par  lea  voiea  de  droit  et  non  paa  par  voie  de 
pétition.  S'il  n'eat  paa  créancier,  le  renvoi  eat  une 
reoommandation,  et  je  croia  que  la  Chambre 
ne  doit  paa  donner  de  recommandationa  de  cette 
nature. 

(L'ordre  du  jour  eat  mis  aux  voix  et  adopté.) 

PétUion  sur  les  chemins  de  fer  considérés 
comme  moyen  de  défense  du  territoire. 

M.  le  colonel  Paixbaiia,  3*  rapporteur 
Mesaieura,  void  un  rapport  qui  paraîtra  avant 
aon  tour  d'inscription,  parce  que  la  Commiasion 
en  demande  le  renvoi  à  la  Commission  des  che- 
mina de  fer,  et  que  cette  Commission  des  che- 
mins de  fer  devant  très  prochainement  faire  son 
rapport,  celui-ci  serait  annulé  s'il  n'était  pas 
présenté  aujourd'hui 

Le  marquis  de  Sainte-Croix,  ancien  officier, 
préaente  à  la  Chambre  ses  observations  sur  la 
question  des  chemins  de  fer  considérés  comme 
moyens  de  défense  du  territoire  français. 

Le  pétitionnaire  i>ense  que  les  chemins  de 
fer,  outre  l'avantage  de  rendre  plus  rapides  et 
plus  faciles  toutes  Tes  communications,  tous  les 
transports,  auront  encore  celui  de  rendre  la  dé- 
fense des  Etats  plus  puissante  que  les  invasions, 
et  de  permettre  une  grande  économie  sur  l'en- 
tretien des  arméea  permanentes. 

n  veut,  pour  cet  effet,  que  les  chemins  de  fer 
soient  dans  les  mains  du  gouvernement,  que  le 
système  général  de  défense  de  l'Etat  soit  com- 
biné avec  le  système  des  chemins  de  fer,  et 
il  propose  les  dispositions  suivantes  : 

n  y  aurait  une  ligne  de  chemins  de  fer  dirigée 
de  Paris  sur  chacune  de  nos  frontières  continen- 
tales. 

L'armée  et  les  gardée  nationales  seraient 
répartiea  de  manière  à  correspondre  facile- 
ment avec  chacune  de  ces  lignes. 

Un  quartier-général  organisé,  serait  établi 
dans  la  place  principale  ae  chaque  frontière, 
avec  sa  lig^e  télégraphique  et  son  chemin  de  fer 
sur  Paris. 

Les  canaux,  les  places  fortes,  les  arsenaux 
seraient  coordonnés  avec  ce  système. 

Enfin  quelques  dispositions  analogues,  mais 
des  plus  simples,  seraient  faites  pour  la  défense 
des  éontières  maritimes. 

Le  pétitionnaire  présente  les  détails,  les 
chiffres,  les  lieux,  les  moyens  d'exécution,  et  il 
dit  qu'au  moyen  de  cet  établissement,  la  célérité 
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dee  monveosentB  et  l'eiuniiible  danB  Ita  actes 
de  la- défense  du  toiritoiie  donneraient  des  avan- 
tages assez  oonsidérableB  pour  qu'il  soit  possible, 
quand  le  système  serait  établi,  o'est-à-dire,  selon 
lui,  au  bout  de  six  ans,  de  .réduire  à  moitié 
l'effectif  actuel  de  notre  infanterie,  et  aux  trois 
quarts  celui  des  autres  armes;  ce  qui  serait, 
chaque  année,  une  économie  de  près  de  60  mil- 
lions. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pas  jugé 
qu'il  entrât  dans  ses  attributions  d'examiner 
et  d'apprécier  les  faits  exposés  par  le  pétition- 
naire, ni  les  conséquences  qu'il  croit  pouvoir  en 
tirer;  elle  se  bornera  donc  à  quelques  observa- 
tions générales,  tant  pour  motiver  les  ooncLu- 
sions  de  son  rapport  que  pour  appeler  la  sollici- 
tude sur  le  point  le  plus  important  de  cette 
grande  question. 

Les  chemins  de  fer.  Messieurs,  n'auront  point, 
pour  la  défense  de  notre  territoire,  tous  les 
avanti^es  qu'on  pourrait  généralement  en  at- 
tendre. Ainsi,  par  exemple,  ce  n'est  certes  point 
une  innovation  heureuse  pour  la  Franee  que  de 
voir  l'Allemagne  se  couvrir  de  eommunioations 
rapides  qui  vont  mettre  les  forces  de  la  Prusse, 
de  l'Autriche  et  delà  Russie  elle-même,  à  vingt- 
quatre  et  trente-six  heures  de  marche  des  bords 
au  Bhin. 

Si  donc  il  est  permis  d'esx>érer  que,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  les  chemins  de 
fer  pourront  unir  les  peuples  entre  eux  par 
assez  d'intérêts  pour  que  les  guerres  deviennent 
plus  rares,  il  ne  faut  pas'  que 'cette  espérance 
mèoe  méconnaître  la  couMquenee  qu'auront 
les  lignes  de  fer  qui  maintenant  se  tracent  au 
dehors  autour  de  l&  France.  Cette  conséquence, 
du  moins  dans  les  premiers  temps,  ne  sera  nulle- 
ment la  possibiÛté  de  réduire  nos  forces  mili- 
taires :  eue  sera  la  néceodté  de  construire  un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  puisque 
si  l'on  ne  le  construisait  pas,  Paris  se  trouverait, 
en  cas  de  fuerre,  plus  loin  pour  aller  «eeçurir 
notre  frontière  que  Berlin,  Vienne  et  Varsovie, 
pour  venir  l'attaquer. 

Mais  il  ne  suffira  pas  à  nos  chemins  de  fer 
de  nous  faire  arriver  a  la  frontière  aussitôt  que 


quelles  sont  les  directions  que 
suivra  désormais  toute  invasion  contre  nousT 
ce  seront  les  directions  de  l'Escaut,  de  la  Seine 
et  du  Rhône;  il  faudra  donc,  si  l'on  veut  que 
les  chemins  de  fer  puissent  aider  à  la  défense 
du  territoire,  avoir  non  seulement  la  ligne  de 
Paris  au  Rhin,  mais  aussi  la  ligne,  d'ailleurs  si 
nécessaire  et  si  féconde  sous  tous  les  rapports 

âui  unira  Bruxelles,  Paris  et  Lyon.  Au  moyen 
e  cette  ligne  intérieure,  nos  forces  pouvant  se 
Sorter  rapidement  tantôt  sur  l'une  des  invasions 
e  l'ennemi,  tantôt  sur  l'autre,  nous  jouirons 
de  la  faculté  de  nous  trouver  supérieurs,  au 
moment  et  au  point  décisif,  c'est-à-dire  de  faire 
sur  l'ensemble  de  notre  territoire  ce  que  faisait 
Napoléon. pour  décider  la  victoire  sur  un  champ 
de  bataille. 

C'est  ainsi,  et  sans  entrer  dans  plus  de  détails, 
qu'on  peut  voir  comment  les  cnemins  de  fer 
pourront,  en  définitive,  devenir  très  importants 
pour  la  défense  de  l'Etat. 

On  dit  que  les  chemins  de  1er  pouvant  être 
facilement  paralysés  seront  de  peu  d'effet  -pour 
la  guerre,  et  fl  est  vrai  çue  rien  n'est  plus  facile 
que  d'empêcher  le  service  d'un  chemm  de  fer; 
mais  au  moment  oti  notre  chemin  sera  détruit  I 


par  l'ennemi  ou  par  nous-mêmes,  il  aura  porté- 
rapidement  nos  forces  au  point  oit  elles  doivent 
agir,  et  c'est  ce  qui  est  surtout  important  à  la 
guerre. 

On  dit  qu'il  sera  rarement  possible  de  réunir 
assez  de  loicomotives  sur  un  même  point  pour 
faire  mouvoir  un  corps  d'armée  de  quetq^ue 
importance.  Sans  doute,  il  sera  toujours  diffleile, 
même  en  réunissant  sur  une  ligne  les  locomo- 
tives de  plusieurs  autres,  de  toansporter  une 
grande  masse  de  cavalerie  ou  d'artiuerie;  mais 
cinquante  locomotives  (et  ce  nombre  pourra 
être  réuni  sans  difficulté),  transportnront 
60,000  hommes  d'infanterie,  à  quatre-vingt 
lieues,  en  douze  heures;  or,  un  tel  mouvement, 
au  moment  dédsif,  peut  avoir  des  résultats  im- 
menses. 

'Et  d'ailleurs,  ce  qui  est  important  à  la  guerre, 
ce  n'est  pas  seulement  le  transport  des  hommes» 
c'est  aussi  le  transport  du  matériel,  des  muni- 
tions, des  vivres  :  ainsi,  par  exemple,  quand, 
notre  armée  de  Masséna  fut  repoussée  du  Por- 
tugal, ce  fut  uniquement  parce  que  les  An^is 
recevaient  à  Lisbonne  les  vivres  et  les  munitiona 
par  mer;  et  après  la  bataille  de  Letpâ^,  qui 
décida  du  sort  de  l'Europe,  Napoléon  disait  : 
Si  > j'avais  eu  ce  soirdà  aeniement  enoore  .trente 
miUe  coux>s  de  canon,  je  serais  aujourd'hui  maî- 
tre du  monde  ! 

£n  résumé.  Messieurs,  sous  le  rapport  mili- 
taire comme  sous  tous  les  rapports,  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  produira  dans  toutes 
les  relations  l'accélération  et  L^agrandiaBemeBt 
de  tontes •oheses.  Et  il  est.ià -espérer  aucla  ba- 
lanoe  nous  sera  favorable,  parce  que  la  France 
est  un  pays  où  tout  se  prête  mieux  qu'ailleurs 
à  eequ  exige  de  l'activité.  Mais  il  faut  bien  le 
voir,  et  je  le  répète  en  terminant  :  si  l'Allie- 
magne  avait  des  chemins  de  fer  dirigés  vers  la 
France,  et  que  nous  n'en  eussions 'pas  dirigé  vers 
nos  frontières,  il  nous  faudrait  avoir  en  perma- 
nence une  très  gnuode^armée. 

Quant  à  la  pétition,  je  suis  chargé  d'avoir 
rhonneur  de  *vous  en  proposer  le  renvoi  à  la 
Commission  qui  est  saisie  du  projet* de tloi  snr 
les  chemins  die  fsr. 

M.  'Viilehtran.  Ce  n'est  pas  la  peine;  roda 
n'aura  aucun  résultat. 

M.  de'CkolMry.  La  Commission  des  ofasmina 
de  fer  doit  se  réunir  encore  une  fois;  elle  pourra 
examiner  la  x>étitioiL 

M.  Blllaall.  Le  renvoi  de  cette  pétition  à 
la  Commission  des  chemins  de  fer  n'aurait  dans 
l'état  actuel  des  choses  aucun  résultat  utile.  Le 
projet  de  rapport  à  présenter  au  nom  de  la 
Commiesion  mi  a  été  m  hier;  il  sera  jirésenté  à 
la  Chambre  dans  les  premiers  jours  de  la  se- 
maine prochaine.  Il  est  du  plus  grand  intérêt 
pourtant  pour  :1e  gouvernement,  pour  la  Com- 
mission, pour. le  pays,  que  ce  rapport  soit -fait 
le  plus  tôt  possible.  Si  vous  renvoyez  cette  pé- 
tition à  la  Commission,  ce  sera  ou  pour  qu'elle 
ne  l'examine  pas,  et  alors  le  renvoi  est  superflu, 
ou  pour  qu'elle  l'examine,  et  alors  vous  retar- 
derez la  présentation  à  la  Chambre  d'un  projet 
qu'elle  attend  impatiemment. 

D'un  autre  côté,  la  question  «du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  était  comprise  au  moins  par 
voie  d'indication  dams  l'exposé  des  moti&  et  du 
projet  du  gouvernement,  et  les  considérations 
d'utilité  militaire  et  autres  qu'die  ne  peutaoule- 
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▼er  ont  été  l'objet  des  méditatioiiB  i^pprofondiee 
de  la  Commiflaion. 

Ainsi,  je  le  répète,  il  n'y  a  auoone  utilité  à 
ordonner  le  renvoi,  et  je  suis  même  dans  les 
intentions  de  la  Commission  en  m*opposant  à 
tout  oe  qni  pourrait  retarder  la  ..présentation  de 
son  rapport. 

IL  de  Golbér]^.  Je  ne  contredirai  l'honorable 
préopinant  sur  rien  de  ce  qu'il  vient  de  dire 
quant  à  l'urgence  qu'il  peut  y  avoir  à  présenter 
le  rapport  de  la  Ck>mmiBsion  nommée  pour  exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer; 
mais  tant  qu'une  commission  doit  se  réunir  encore 
sans  retarder  en  rien  ses  travaux,  il  lui  est.  pos- 
sible de  prendre  connaissance  d'une  .pétition  : 
c'est  oe  ^ui  vient  d'arriver  pour  une  Commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'ôtre  membre.  La  Commis- 
sion  des  sels  vient  de  recevoir  et  de  renvoyer 
à  son  rapporteur  une  pétition  sur  le  régime  des 
salines,  quoiqu'elle  ne  doive  plus  cependant  se 
réunir  qu'une  fois  pour  entendre  la  lecture  du 
rapport.  Pourquoi  la  Commission  des  chemins 
de  fer  ne  ferait-elle  pas  à  l'égard  de  cette  demande 
ce  que  nous  avons  fait  à  l'égard  d'une  autre  t 
D'auleurs,  si  j'ai  bien  compris  l'orateur,  il  s'a^t 
d'une  chose  très  importante.  Le  pétitionnaire 
demande  pourquoi,  parmi  tous  les  chemins  de 
fer  dont  le  gouvernement  avait  voulu  faire  l'en- 
treprise, ne  se  trouvait  pas  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg.  Cette  question  vaut  bien  la  peine 
d^être  examinée. 

J'appellerai  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
point. 

'Je  ne  puis  m'empôcher  de  m'étonner  que  le 
gouvernement  ayant  proposé  qu'on  lui -laissât 
exécuter  plusieurs  chemins  de  fer,  il  ait  cepen- 
dant omis  précisément  le  setd  pour  lequel  û  ne 
se  scit  pas  x^résenté  de  compagnies,  précisément 
la  plus  importante  pour  le  commerce  et  la  sta- 
tique. 

iff.  Bjesleiignii*.  Celan'a  pas  de  rapport  avec 
la  pétition. 

M.  de  'Aslkéry.  Vous  ime  répondres,  Mon- 
eknr,  quand  j'aurai  fini  :  il  vous  «era  libre  de 
monter  À  la  tnbune. 

SauB' doute  dans  la  dssaasston  suriies^diemins 
de  far  on  te  livma  à  des  développements  pins 
étendnssur  cette  quesition;  mais  je  ne  concevrai» 
pas  qv'on  retnât  de  la  soumettre  (À  i'caAinien 
préalable  de  la  Commisaion,  d'antant  plus  que 
les  vues  présentées  par  le  pétitionnaire  ipe  pa- 
raîMent  extrêmement  sages  et  dignes  d'exa- 
men. 

M.  ffalehiroD.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  otre; 
neus  avons  le  temps  aujourd'hui  (On  rit,) 

ICeasieurs,  vous  venez  d'entendre  l'honorable 
seeréUJre  de  la  Comnussion  des  chemins  de 
fer  :.îl  s'oppose  au  renvoi  à  la  Commission,  et, 
ce  me  semâe,  il  a. parfaitement  raison;  car  de 
deux  choBes  l'une  :  ou  le  renvoi  sera  illusoire, 
ou  il  servira  à  quelque  chose;  c'est-à-dire  que 
la  Commission  se  croira  obli^^  d'examiner  la 

Sétition.  £h  bien!  il  est  éviaent  que,  dans  ce 
emier  cas,  vous  retardez  la  rédaction  du  rap- 
port et  sa  présentation  à  la  Chambre. 

J'ajouterai  une  considération  :  c'est  que  la 
question  qui,  dv  reste,  est,  à  mon  sens,  beaucoup 
plus  militaire  et  stratégique  qu'elle  ne  sera  com- 
merciale, c'est  que  cel^  question  reviendra 
inévitablement  dans  le  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  chemins  de  1er.  Car,  à  coup  sûr. 


MM.  les  députés  de  l'Akaoe,  lorsqu'on  agitera 
la 'question  de  savoir  par  quel  •chemin  on  doit 
commanoer,  ne  manqueront  pas  de  réclamer  la 
priorité  pour  le  chemin  de  Paris  À  Strasbourg  : 
cela  est  inévitable,  et  ils  feront  bien.  Ils  seront 
dans  leur  droit,  je  dirai  môme  dans  leur  devoir. 

Pour  ma  part,  je  m'oppose  au  renvoi  à  la 
Commission  sur  les  chemins  de  fer. 

Permettez*moi,  puisque  je  suis  à  la  tribune, 
de  faire  une  observation  qui  n'a  pas  ri^sport  à 
la  pétition,  il  est  vrai,  mais  qui  a  son  utilité  : 
c'est  qu'il  serait  temps  que  MM.  les  rapporteurs 
de  grandes  Commiasioiis,  et  surtout  de  celle  du 
budget,  voulussent  bien  préscoiter  leurs  rapports 
(Appuyai)  On  s'amuse  a  faircdes  volumes... 

M.  Ardaillon.  On  y  mêle  des  idées  politi- 
ques. 

M.  Falehiron.  On  s'amuse  à  faire  des  volu- 
mes, quand -chacun  sait  qu'il  y  a  un  tel  budget 
qui  est  normal,  et  dont' le  rapport  ne  devrait^pas 
exiger  im  long  travail. 

Remarquez,  bien  Messieurs,  ceci  est  très  im- 
portant, je  demande  pardon  de  le  dire,  mais  c'est 
une  vérité  que  ^rsonne  n'ignore  et  que,  par 
conséquent,  je  puis  bien  répéter,  il  y  a  un  temps 
où  une  eertaine  lassitude  s'emnare  de  la  Cham- 
bre... 

M.  ATdSdilvii.  Cest  le  cinquième  mois:  1 


[.  ffful«hlr9ii.  £h  bien!  Messieuis,  lomque 
nous  aurons  attendu  fort  longtemps  les  rapports 
sur  les  chemins  de  fer,  sur  les  société  eu  com- 
mandite, etc...,  nous  arriverons  au  commence- 
ment de  juin,  dont  nous  ne  sommes  éloi^és  que 
de  quarante  jours,  nous  arriverons  au^udget; 
et  cet  acte,  qui  est  le  plu» important  de  la  Cham- 
bre, :seta  tnûté  peut-être,  sinon  avec  indiilé- 
renoe,  du  moins  sans  obtenir  toute  l'attention 
qu'il  mérite. 

Je  demande  que  MM.  les  rapporteurs  du  bud- 
get se  hâtent  de  présenter  leurs  rapports. 

M.  ArdallloB.  J'ajoute  ^ue^la  Chambre  est 
restée  einq  mois  sans  rien  faire  !  (BédamaHam,) 
C'est  mon  opinion.  Messieurs  ! 

M.  Martla  fdu  Nord),  mmUtre  des  travem» 

S  Mies.  U  n'est  pas  exact,  comme  on  vientde  le 
re,  que  la  CSiambre  «oit.restée  cinq  mois  sans 
rienfijure. 

Des-lois'impoFtante?  lui  ont  été  souini8es;«Ue 
les  a  dâacutées  avec  soin,  et  déjà  plusieurs  de  eed 
lois  ont  été  promulguées;  le  pays  va  pouvoir 
profiter  de  tout  le  bien  qui  doit  en  résulter. 

Cependant  le  gouvernement,  qui  s'est  mU  en 
mesure  de  présenter  le  budget  aussitôt  après 
l'ouverture  de  la  sesûon,  regrette  vivement 
qu'aucun  rapport  n'ait  encore  été  déjposé,  et 
je  vÎMis,  en  son  nom,  demander  avec  instance 
que  les  rapports  soient  présentés  à  la  Chambre 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Je  me  joins  aussi  au  désir  qui  vient  d'être  ex- 
primépour  que  le  rapport  de  la  Commission  des 
chemins  de: fer  soit  mcessamment  présenté.  La 
question  qu'il  soulève  est  de  la  plus  nante-  impor- 
tance x>our  la  prospérité  de  la  France:  il  faut 
Sue  la  Chambre  soit  en  mesure  sans  retard  de 
élibérer  sur  le  rapport  de  la  Commission. 

M.  tÈuhoiti  (Loirt-Jnférieure) .  Le  rapport  est 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  lundi 
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RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[il  avril  1838.] 


M.  Martin  (du  Nord),  minielre  deê  travaux 

riNioa.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  but  la  pétition 
l'occaeion  de  laquelle  B'eet  élevé  cet  incident. 
Votre  Comité  nous  demande  de  la  renvoyer  à 
la  CommiBfflon  des  cheminB  de  fer.  Certaine- 
ment, si  ce  renvoi  pouvait  occasionner  le  moin- 
dre retard  dans  les  travaux  de  cette  Commisaion, 
je  me  joindrais  à  ceux  des  membres  qui  désirent 
que  ce  renvoi  ne  soit  pas  prononcé;  mais  il  ne  me 
parait  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  incon- 
vénient à  renvoyer  cette  pétition,  qui  renferme 
des  vues  qui  peuvent  être  utiles,  qui  méritent 
d'être  examinées  et  qui,  à  coup  sûr,  se  sont  déjà 
présentées  à  l'esprit  des  membres  de  la  Com- 
mission. Il  me  semble  donc  que  comme  il  n'y 
aura  pas  de  retard  à  redouter,  et  que  la  pétition 
a  un  objet  qui  rentre  entièrement  dans  celui  dont 
la  Commission  doit  s'occuper,  il  est  naturel 
qu'elle  lui  soit  renvoyée. 

M.  le  Président.  La  Commission  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  la  Commission  des  che- 
mins de  fer.  Il  n'y  a  pas  d'oppositiont 

M.  Ardalllon.'Si,  il  y  a  opposition. 

"'  M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  le  mets  aux 

voix. 

r    (Le  renvoi  de  la  pétition  à  la  Commission  des 

chemins  de  fer  est  ordonné.) 

^-  M.  Ardaillen.  Tout  cela  ne  répond  pas  à  la 
question  faite  par  M.  Fulchiron,  celle  de  savoir 
où  en  sont  les  rapporte  des  différente  budgets. 
(BruU  et  mouvements  divere,) 

FUition  relative  au   Notariat. 

M.  Tesnière,  4«  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Joye,  chef  du  bureau  du  notariat  au  mi- 
nistère de  la  Justice,  demande  au'il  soit  établi  à 
Paris,  dans  les  attributions  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  un  dépôt  central  où  seraient  réunis  les 
doubles  des  minutes  des  actes  notariés  dans 
l'étendue  du  royaume. 

La  demande  faite  par  le  pétitionnaire  mérite 
un  sérieux  examen.  Les  actes  reçus  par  les  no- 
taires et  destinée  à  établir,  à  constater  les  tran- 
sactions des  citoyens  entre  eux,  ne  sauraient 
être  conservée  avec  trop  de  soin.  L'ancienne  lé- 
gislation y  avait  pourvu  en  partie  par  les  lettres 
de  Charles  Y,  du  10  octobre  1370,  et  par  l'édit 
de  mai  1676.  Des  notaires  garde-notes  avaient 
été  créés  en  chaque  baillage,  sénéchaussée  et 
siège  royal,  pour  recevoir  en  dépôt  les  minutes 
des  actes  des  notaires  décèdes,  et  pour  en  déli- 
vrer des  expéditions. 

Mais  ce  système  avait  le  double  inconvénient 
de' dépouiller  les  notaires  du  droit  de  garder  les 
minutes  de  leurs  actes,  de  celui  d'en  délivrer 
des  expéditions,  et  d'un  autre  côté,  en  centra- 
lisant les  minutes  d'exposer  ces  actes  qui  n'é- 
taient point  un  double  original  aux  dangers 
d'un  inccmdie,  tandis  que  les  dépote  pertanls, 
loin  de  présenter  les  mêmes  craintes,  les  atté- 
nuaient. 

L'édit  de  mai  1697  rendit,  en  conséquence,  aux 
notaires  le  droit  de  garder  leurs  minutes,  en 
supprimant  les  offices  de  çarde-notes. 

Par  l'édit  du  mois  de  juin  1776,  la  df acuité 
autour  de  laquelle  on  tournait  fut  levée  pour  les 
colonies.  Cet  édit  porte  gue  les  actes  authenti- 
ques reçus  dans  les  colomes  seront  faite  en  deux 
originaux,  dont  l'un  restera  entre  les  mains  du 
notaire,  et  dont  l'autre  sera  conservé  dans  un 


dépôt  public.  Ces  formalités  et  ces  précautions 
y  sont  encore  observées  aujourd'hui 

Sous  l'Empire,  on  avait  eu  le  dessein  de  faire 
remettre,  dans  chaque  ressort  de  tribunal,  à 
un  officier  spécialement  chargé  de  leur  conser- 
vation, les  minutes  des  actes  des  notaires  décè- 
des; mais  ce  projet  fut  abandonné. 

Cest  la  loi  du  26  ventôse  an  XI  oui  régit  ac- 
tuellement la  matière.  Les  actes  des  notaires 
ne  sont  reçus  qu'en  une  seule  minute;  les  no- 
taires en  ont  le  dépôt;  ils  en  délivrent  exx>é- 
dition;  ils  ne  x)euvent  se  dessaisir  de  la  minute 

âu'en  vertu  d'un  jugment,  et,  pour  certains  cas, 
s  doivent,  avant  d'en  faire  la  remise,  en  dresser 
une  copie  figurée;  elle  est  certifiée  par  le  pré- 
sident et  le  procureur  du  roi  et  mise  au  rang  des 
autres  minutes,  jusqu'à  réintégration  de  la  pre- 
mière. Au  décès  d'un  notaire,  dans  le  cas  de 
démission,  de  destitution,  les  minutes  doivent 
être  déposées  dans  l'étude  d'un  autre  notaire. 

En  outre,  le  notaire  doit  tenir  un  réper- 
toire en  double  des  actes  qu'il  reçoit.  L'un  de 
ces  répertoires  est  déposé  au  greffe  du  tribunal 
civil.  Ce  répertoire  contient  la  mention  exacte 
de  la  date,  de  la  nature,  de  l'espèce  des  actes 
reçus  et  des  noms  des  partieB  contractantes; 
mais  il  ne  fournit  pas  d'indications  détaillées.  En 
aucun  cas,  il  ne  pourrait  suppléer  l'acte,  il  ne 
fait  que  constater  qu'il  a  existe.  Lorsque  la 
minute  est  perdue,  ^e  peut  être  remplacée  par 
la  grosse,  ou  par  une  ancienne  expédition;  mais 
ce^  ancienne  expédition  n'a  pas  l'authentiGité 
de  la  minute  ou  de  la  première  grosse. 

TélleB  sont  les  précautions  prises  pour  la  con- 
servation des  actes.  Mais,  pour  les  rendre  encore 
plus  efficaces,  des  peines  sévères,  des  dommages 
et  intérête  considérables  peuvent  être  appliqués 
aux  notaires  qui  auraient  méconnu  ou  négligé 
leurs  devoirs. 

Ces  offiders  publics  sont  intéressés  à  une 
grande  surveillance,  il  faut  le  reconnaître;  ils 
y  apportent  teus  leurs  soins,  sans  doute,  car  leur 
fortune  et  leur  honneur  y  sont  engagés;  maïs  ces 
mesures  sont-élles  suffisantes  f  Ij  intérêt  public 
est-il  satisfait  par  une  peinet  L'intérêt  privé 
l'est-il  toujours  de  son  cote,  par  des  dommages 
et  intérête  f  Evidemment  non;  une  bonne  lé^- 
lation  est  celle  qui  prévient  la  punition  par 
des  mesures  réellement  efficaces;  qui  s'occupe 
avant  tout  des  intérête  privés  des  citoyens  si 

Srofondément  engagés  dans  la  question.  C'est 
onc  avec  regret  qu'on  a  vu  la  législation  sur 
le  notariat  prendre  si  peu  de  soin  de  l'état  ma- 
térid  des  mmutes  des  actes  reçus  par  les  notaires. 
Malgré  les  x>récautions  recommandées  par  les 
mafipstrate,  malgré  la  surveillance  des  agente  de 
l'Administration  des  domaines,  les  notaires  ne 
s'environnent  pas  d'assez  de  précautions;  ils 
n'apportent  pas  assez  de  soin  à  la  conservation 
de  leurs  minutes.  Leur  attention  en  général, 
il  faut  le  dire,  particulièrement  dans  les  cam- 
pagnes, s'attache  aux  minutes  récentes,  à  celles 
^ue  l'on  peut  avoir  besoin  de  consulter  chaque 
jour.  Quant  aux  minutes  anciennes,  quant  à 
celles  qui  viennent  d'anciens  notaires,  èllee 
sont  fort  souvent  reléguées  dans  des  lieux  hu- 
mides, malpropres,  mu  tenus.  Vouées  à  l'oubli 
parce  qu'A  n'y  a  plus  grand' chose  à  en  retirer 
au  profit  du  notaire,  aies  deviennent  la  proie 
des  vers  ou  de  l'action  corrosive  du  temps,  quand 
elles  ne  sont  pas  détruites  par  toute  autre  cause. 
Ainsi  les  transactions  des  citoyens,  leurs  inté- 
rête les  plus  chers,  les  stipulations  qui  consti- 
tuent, qui  sont  destinées  à  perpétuer,  à  fortifier 
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Tétat  matériel  dea  familles,  leur  fortune,  sont 
exposées  à  des  chanoes  souvent  funestes.  Les 
parties  contractantes,  ou  leurs  ayant-droits,  se 
trouvent  contraints,  quand  des  accidents  de 
cette  nature  se  produisent,  à  demander  à  la 
prescription,  à  des  enquêtes,  à  des  témoignages 
ucertains,  la  preuve  des  conventions  qui  les 
avaient  liés.  Ces  pertes,  ces  détériorations  de 
minutes  sont  la  source  de  procès  graves  dont 
Tissue  n*est  pas  toujours  favorable  au  maintien 
des  conventions  ^ui  avaient  été  établies. 

D  est  donc  évident,  sans  entrer  dans  im  plus 

Srand  développement  des  causes  de  perte  ou  de 
estruction  des  minutes  et  des  conséquences  qui 
en  découlent,  qu'il  faut  apporter  un  remède  à 
cet  état  de  choses.  Il  est  donc  évident  qu*il  faut 
assurer  par  des  mesures  bien  entendues  la  con- 
servation des  actes  qui  contiennent  les  conven- 
tions publiques  des  citoyens;  qu'il  faut  garantir 
les  citoyens  contre  des  chances  de  pertes  sou- 
vent irréparables. 

Le  ]>étitionnaire  propose,  pour  "y'parvenir, 
la  création  d'un  dépôt  central  a  Paris.  Les  actes 
des  notaires  seraient  rédigés  en  double  minute. 
La  seconde  minute  remise  lors  de  Tenregistre- 
ment  de  l'acte  au  receveur,  serait  par  lui  adressée 
au  directeur  du  dépôt  central.  Ces  doubles  mi- 
nutes seraient  sur  papier  timbré  et  enregistrées; 
elles  seraient  écrites  sur  un  papier  de  même 
format  pour  être  reliées  par  volume. 

Les  obroits  du  notaire  dépositaire  de  la  pre- 
mière minute  resteraient  entiers  comme  aujour- 
d'hui. Il  conserverait  seul  le  droit  d'en  dékvrer 
des  expéditions.  Ce  ne  serait  oue  dans  le  cas  où 
la  minute  serait  x>^due  ou  détruite,  et  après 
constatation  légale  de  ce  fait,  que  le  directeur  du 
dépôt  central  pourrait  délivrer  une  expédition 
en  forme. 

Ce  système  est  fort  simple  et  d'une  exécution 
très  facile;  il  paraît  même  qu'il  est  mis  en  pra- 
tique dans  plusieurs  États  de  l'Italie.  Mais  ce 
n'est  pas  là  que  je  trouve  précisément  la  diffi- 
culté; elle  est  dans  l'appropriation  d'un  bâti- 
ment assez  vaste  pour  contenir  les  minutes  qui 
y  seront  déposées  de  tous  les  points  de  la  France, 
et  dont  le  nombre  s'accroîtra  chaque  année.  Elle 
est  dans  la  dépense  que  coûtera  cet  édifice. 

Votre  Commission  ne  s'est  point  dissimulé 
l'objection;  mais  comme  elle  est  pénétrée  des 
grands  avantages  qui  résulteront  de  la  mesure; 
*  comme  elle  est  convaincue  de  la  nécessité  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  actes  des  notaires 
par  un  autre  mode  que  celui  qui  se  pratique,  eHe 
ne  pense  pas  que  l'on  doive  reculer  devant  la 
difficulté  ;  elle  adopte  les  vues  très  développées  du 
pétitionnaire.  La  dépense  d'appropriation  d'un 
Dâtiment  destiné  au  dépôt  ceu'ûal  des  minutes, 
n'a  point  paru  à  votre  uomnûssion  être  un  obs- 
tacle insurmontable;  elle  est  convaincue  de  la 
facflité  de  couvrir  cette  dépense  au  moyen  d'un 
droit  perçu  spécialement  sur  la  minute. 

n  existe  en  France  10,100  notaires,  qui  font, 
année  commune,  300  actes  chacun,  en  tout 
3,030,000  minutes.  Le  pétionnaire -fixe  le  droit 
à  percevoir,  en  moyenne  à  6  francs  représentant 
15  miUions;  mais  ce  droit  serait  évidemment 
exagéré,  il  serait  destiné  à  couvrir  une  dépense 
qui  n'atteindrait  que  cette  limite.  Sous  ce  rap- 
port, ce  serait  un  nouvel  impôt  dont  il  faut  se 
garantir  soigneusement.  1  franc  ou  même  60  cen- 
nmes  seraient  suffisants,  car,  en  ajoutant  à  ce 
droit  celui  à  percevoir  sur  les  expéditions  à  dé- 
Uvrer  dans  les  cas  prévus,  on  aurait  une  recette  i 
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qui  répondrait  à  toutes  les  dépenses,  à  toutes 
les  éventualités. 

Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'arrêter,  soit 
un  mode  de  perception,  soit  une  tarification;  il 
suffit  de  dire  que  le  projet  peut  s'exécuter  faci- 
lement, sans  grever  le  Trésor,  sans  surtaxe  pour 
les  contribuables.  Le  sacrifice„rimpôt,  ne  sont 
demandés  qu'à  ceux  mêmes  qui  ont  intérêt  à  ce 
que  les  actes  qui  contiennent  leurs  conventions, 
qui  assurent  ta  stabilité  de  leurs  fortunes,  ne 
soient  point  exposés  à  des  chances  de  destruc- 
tion et  de  perte. 

Votre  Commission,  convaincue  de  l'utilité 
de  la  mesure  proposée,  pense  que  s'il  n'était  pas 
possible  de  la  mettre  à  exécution,  par  la  création 
d'un  dépôt  centrid,  on  devrait  s'arrêter  à  l'idée 
d'un  établissement  par  département,  ainsi  que 
cela  existe  déjà  dans  <]^uelques-uns  pour  les  mi- 
nutes des  anciens  notaures  de  la  province.  Dans 
tous  les  cas,  c'est  une  idée  à  étudier,  à  méditer; 
car  la  pétition  se  recommande  autant  par  les 
motifs  qui  sont  présentés  que  par  les  excellentes 
intentions  de  son  auteur. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Biaise,  notaire  à  Nancy,  demande 

ries  spéculateurs  sur  immeubles  soient  dé- 
es  commerçants,  qu'ils  soient  patentés,  et 
Sue  leurs  contrats  d'acquisition  ne  paient  qu'un 
roit  proportionnel  d'un  franc. 
Le  pétitionnaire  prox>ose  trois  moyens  propres 
à  faire  cesser  les  abus  qui  résultent  des  spécula- 
tions auxquelles  se  livrent  sur  la  vente  des  im- 
meubles les  compagnies  dites  ha^àtè  wÀtt»  ; 

10  Déclarer  les  spéculateurs  commerçants; 
2<'  Les  imposer  à  une  patente  élevée; 

%^  Soumettre  les  contrats  d'acquisition  au 
droit  fixe  de  1  0/0,  au  lieu  de  5  1  /2  0/0,  sauf  à 
exiger  le  complément  de  ce  dernier  droit  des 
spéculateurs,  quand  ils  n'auraient  pas  revendu 
dans  le  délai  de  trois  ans. 

11  est  impossible  que  le  mode  de  vente  des 
immeubles  employé  par  les  spéculateurs  don- 
ne pas  lieu  à  des  abus,  quelquefois  même  à  des 
fraudes.  C'est  aux  tribunaux  a  j  pourvoir  sur  la 
plainte  de  ceux  qui  en  sont  victimes. 

La  loi  ne  peut  s'interposer  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur  pour  restreindre  le  pouvoir  du 
premier,  qui  consiste  à  faire  de  sa  chose  l'usage 
qui  lui  convient.  Le  vendeur  est  libre  de  trans- 
mettre ses  biens  par  acte  sous  seing-privé,  ou  par 
acte  authentique;  de  donner  à  un  tiers,  spécu- 
lateur ou  non,  pouvoir  de  vendre,  comme  il 
l'entendra,  l'immeuble  qui  lui  appartient.  Les 
lois  ont  sufilsamment  garanti  le  vendeur  contre 
la  fraude  d'une  part,  et  le  Trésor,  de  l'autre, 
contre  les  ruses  du  redevable. 

Les  spéculateurs  qui  achètent  des  immeubles 
pour  les  revendre  ne  peuvent  être  déclarés  com- 
merçants en  cette  qualité;  car  le  titre  de  com- 
merçants ne  se  donne  qu'à  ceux  qui  achètent, 
vendent  ou  échangent  des  marchandises  :  c'est 
à  ce  titre  seulement  qu'ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce.  Les  immeubles  n'ont 
jamais  été  placés  dans  la  catégorie  des  mar- 
chandises, ce  mot  ne  s'appliquant  qu'aux  va- 
leurs mobilières  :  il  ne  pourraient  donc  être 
sujets  à  la  patente. 

On  ne  comprend  pas  la  différence  proposée 
sur  le  droit  de  mutation;  ce  serait  blesser  la 
règle  uniforme  tracée  par  la  loL  Dès  qu'il  y  a  eu 
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weaà^t  il  7  a  «a  amtotioii,  transiniflaiotu  dfi  vro- 
priété;  le  droit  est  dû.  Il  ne  peut  dépendre  d  une 
èventHalrté. 

Ces  caurtes  obBervatiens  ont  paru  Buffisantes 
à  votve  oommisBÎon  pour  repoufiaer  un  système 
qui  n'offre  aucun  avantage,  et,  au  contraire, 
beamoup  d'inconyénifintB. 

£n  ooBséqueniOe  eUe  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adapté.) 

M.  TeaDière,  ratpparieuar.  Le  sieur  Parent 
aîné,  notaire  à  Saint-Ûief  (Isère),  demande  des 
moèlfioations  à  la  loi  du  notariat,  et  soumet  à 
la  C^Mucnbre  des  observations  sur  la  réduction 
dans  son  canton. 

L'artiole  31  de  la  loi  du  25  ventôse  an  II  veut 
qu'il  y  ait  trois  notaires  au  moins  et  cinq  au  phis 
par  canton.  L'article  32  dispose  que  les  supures- 
dons  ou  réductions  ne  pourroirt  être  opérées 
que  par  décès,  démission  ou  destitution. 

Le  pétitioBnalre  avaaee  qu'il  y  avait,  il  y  a 
peu  de  temps,  six  notaires  dans  le  canton  de 
Bourgoin  ;  que  la  mort  du  sieur  Pillon,  l'un  deux, 
en  a  réduit  le  nombre-  à  cinq.  Par  ce  moyen, 
&itM,  le  nombve  éftaît  légalement  réduit;  tout 
était  consommé,  et  les  notaires  existants  deve- 
naient définitivement  possesseurs  de  leurs  titres. 
Mais  les  héritiers  du  sieiir  PiUoin,  se  fondant  sur 
ce  que  leur  auteur  avait  acdieté  deux  titres,  pré- 
tendaient au  droèt  de  présentation. 

Le  péftîtiottBaire  s'élève  contre  cette  préten- 
tion. Votre  €k>mnBdsaioii  ne  s'est  pas  crue  au- 
torisés à  disenter  cette  question  et  à  porter  de- 
vant vous  le  résultct  -de  son  examen.  £Ue  n'est 
pas  chargée  de  tracer  à  IL  le  garde  des  sceaux 
la  marehe  qu'il  doit  suivie  dans  l'interprétation 
de  la  loi  de  ventôse.  M.  le  ministre  doit  la  faire 
exéonter  sous  sa  responsabilité. 

En  conséquence,  vjotre  Commission  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Deliskffoi  demande  que  les  aspi- 
rants au  notariat  aient  fait  leurs  études  et  étudié 
ledrmt. 

Des  étudiants  en  droit,  à  Pans,  demandent 
la  révision  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  snr  le 
notariat. 

Bes  deux  pétitions  oui  vous  sont  adressées, 
une  seule,  ceÛe  des  étudiants  en  droit,  contient 
quelques  dévélopp^Duents  sur  la  question  posée. 
Les  pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  créé 
dans  chaque  faculté  'de  droit  des  chaires  de  no- 
tariat; que  le  tempe  consacré  par  les  élèves  à 
suivre  les  cours  leur  soit  compté  pour  le  stage; 
que,  pour  être  reçu  notaire  de  première  classe, 
respirant  soit  licencié  en  droit;  qu'il  soit  pourvu 
d'un  brevet  de  capacité  pour  la  deuxième;  qu'il 
hd  suffise  d'avoir  suivi  pendant  deux  ans  une 
école  de  notariat  pour  èàe  notaire  de  troisième 
dasse;  enfin,  que  les  récipiendaires  soient  inter- 
rogés par  des  nommes -spéciaux  autres  que  les 
notaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  Us  se 
présenteront. 

Les  fonctions  de  notaires  ont  toujours  été 
regardées  oomme  très  importantes;  elles  ont 
toujours  excité  la  sollicitude  du  législateur. 
Ceet  qu'en  effet  les  notaires  exercent  une  grande 
influence  dans  les  transactions  publiques  qu'ils 
constatent.  Magistrats  et  jurisconsultes,  ils 
doivent  joindre  les  lumières  aune  sévère  probité; 
ils  doivent  être  animés  de  cet  esprit  conciliateur 
qui  prévient  les  procès,  et  posséder  cette  rédac- 
tion claire  et  précise  qui  les  arrête.  Le  repos  et 
la  sécurité  des  familles  sont  attachés  au  bon 
emploi  de  cette  magistrature  officieuse. 


Les  conditions  exigées  actuellement  par  la  loi 
de  ventôse  suffisent-elles  x>our  la  profession  du 
notaadatf  Les  notaires  poœèdent-ils  les  lumières 
nécessaires  pour  l'exercice  des  fonctions  oui  leur 
sont  confiéest  Sans  contredît  le  corps  aes  no- 
taires est  bien  composé!  son  organisation  est 
bonne;  il  possède  des  hommes  fort  éclairés;  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cette  carrière  se 
livrent,  en  général,  à  de  bonnes  études.  Maïs  oe 
corps  laisse  quelque  chose  à  désirer  dans  les 
campagnes;  rmstruction  n'y  est  pas  aussi  forte 
que  dims  les  villes.  Le  gouvernement  n'est  pas 
toujours  le  maître  de  (moisir;  enchaîné  par  la 
loi  de  1816,  il  l'est  par  la  vénaMté  au  moyen  de 
laqueDe  c'est  bien  plutôt  Thomme  qui  a  de  l'ar- 
gent que  le  jeune  homme  instruit  qm  est  nommé. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  Ton  doive,  par  ce  motif, 
supjprimer  la  vénahté;  c'est  chose  impossible. 
Mais  c'est  une  raison  pour  demander  des  ga- 
ranties nouvelles  et  corriger  par  là  les  inconvé- 
nients attachés  à  la  vénalité. 

L'Administration  du  domaine  exi^  des  jeunes 
gens  qxd  se  destinent  à  cetta  oamàve  des  di- 
plômes de  bachelier  es  lettres;  on  vent  qu'ils 
aient  fait  leurs  études  classiques.  N'est-if  pas 
étrange  que  l'on  n'impose  pas  les  mêmes  oon- 
ditions  à  ceux  qui,  par  la  nature  même  de  l'état 
auqud  ils  se  destinest,  ont  besoin  d'avoir  au 
moins  autant  de  lumières  que  les  employés  de 
cette  répet 

La  loi  de  ventôse  a  cru  satisfaire  à  ces  oondi- 
tions  d'aptitude  et  de  oapaoité  au  moyen  d'un 
sta^  dont  ^e  a  détemuné  la  forme  et  la  durée. 
Mais  ce  stage  se  réduit  à  faire  constater  que, 
matéricQlement,  l'aspirant  a  passé  dans  une 
étude  un  certain  nombre  d'années  de  sa  vie;  et, 
plus  tard,  la  capacité  du  récijMendaire  n'est 
attestée  que  par  un  examen  subi  sans  rigueur, 
parce  qu  il  est  privé  de  contrôle. 

La  loi  de  ventôse. a  eu  le  tort,  à  notre  avis,  de 
créer  trois  dasses  de  notaires  et  de  rester  dans 
la  pratique  de  l'ancienne  législation  qui  avait 
admis  des  notaires  royaux  et  des  notaires  sei- 
gneuriaux. Cette  diviûon  a  fait  supposer  que  le 
notaire  de  troisième  dlaase  n'avait  pas  besoin 
de  posséder  les  lumières,  les  connaissances  po^- 
tives  que  l'on  reconnaît  nécessaires  à  ceux  de 
la  deuxième  et  de  la  première  classe.  Sans  doute, 
d'ordinaire^  ks  notaires  des  villes  ont  à  recevoir 
et  à  rédiger  des  transactions  plus  importantes 
que  celles  que  reçoivent  les  notaires  de  la  cam- 
p{^e.  Mais  il  n'est  pas  rare  actuellement,  à 
raison  de  la  grande  division  des  propriétés,  à 
raison  de  l'aisance  générale,  d'y  voir  traiter  des 
affaires  importante  et  difficiles.  On  ne  com- 
prend donc  pas  à  présent  la  raison  de  cette  dj»- 
tinction. 

Mais  puisqu'elle  existe,  puisque  le  législateur 
avait  un  motif  pour  établir  des  catégories,  il 
semble  qu'il  aurait  dû  exiger  des  notaires  de  pre- 
mière classe  des  études  analogues  à  l'impor- 
tance des  fonctions  dont  ik  seraient  revêtus, 
indépendamment  du  stage.  Néanmoins,  on 
n'exige  pas  d'eux  qu'ik  aient  suivi  le  cours  des 
facultés  de  droit  pendimt  un  nombre  déterminé 
d'années,  qu'ils  aient  im  diplôme  de  bachelier 
ou  de  licencié.  On  n'a  pas  songé  à  établir  des 
chaires  de  notariat. 

Mais  s'il  faut  maintenir  la  classifioation 
actuelle,  il  est  nécessaire  cependant  d'organiser 
des  chaires  de  notariat.  Il  ne  faut  pas  croire,  en 
effet,  ou'il  suffise  à  un  notaire  de  savoir  de  mé- 
moire le  protocole  des  actes,  et  que  parce  qu'il 
saura  faire  un  acte  de  vente,  de  mariage,  deliqui- 
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dfttioiit  ol»*,  etc.,»  éM»  oenx  qa^  aara  appéké  à 
TédigBr  pl«a  tard  devsoBt  l'étiré  néoeaudyeiMBt 
4ela  mteieoiaiiîère,  qnelas^xpraflaioBB  deCTont 
en  êtve  identîquM,  Ges  aoèes,  sembiiddes.  par  le 
titre  et  par  ^iMiquee  pbraiea  de  protoode,  sont 
preeque  to«(|oiixa  diflérents  par  la  nature  des 
danaee  aerdtées  entre  ke  ooniraetaixto.  Ceat 
daaa  la  rédaciâoa  de  oee  olamBee,  c'est  dam  leur 
olarté  que  réâde  k  talent  du  netake.  S'il  ae 
TAôi§b  pas  hkak,  s'il  ne  ooavprend  pas  la  pcNrtée 
des  stipulations,  s'il  ne  peut  expliquer  aux 
parties  les  inconvénients  ou  les  dangers  de  leurs 
conviantîoiis,  il  leur  pr^are  des  procès,  ou  de 
Doiivieaiiz  actes  interpiétati£i,  ou  Uen  ii  ks 
oliUgb  à  recourir  à  des  considtaitioiis.  Dsans  tous 
les.  cas,  il  ocoamanae  des  frais  à  ses  otieirts. 

Le  notoire  a  donc  beasin  de  ooaaaitre  Isa 
rè^es  générales  du  droât,  et  spéoàdemeut  celles 
qui  s'apBbqueikt  aux  actes  aenunis  à  sa  rédadâem 
hafaitueUe.  Ce  n'est  peûst  dans  une  étuèe  de 
eaatpa^Be»  on  mènae  ds  viffle,  qu'ail  tpeaina  ptriser 
les  eeaauaiflsanoen  «foi  lui  nuuftqnent.  H  y  petarra 
devenir  oe.qu'on  appelie  un  pratîaîen;  mais  cette 
qualité  ae  saurait  suffire. 

Votre  Comimssioa  pense  dsnc  qu'à  serait 
nécessaire  de  <»éer  des  chaires  de  Botaiiat  dans 
les  ùusuJtés  de  d^oit.  La  cours  serait  de  deux  ans, 
et  approprié  aux  côroomitanoeB  spéciales  po«r 
l'esaBttoe  de  cette  professioB.  PMir  être  reçu 
ncriiaire»  on  exigerait  un  diplôme  de  l>acliflilier, 
iadépendamnent  des  ansées  de  sta^  dans  «ne 
étad».  Le  di|dôma  compterait  pour  deux  ans. 

MaâB  ce  sjetème  serait  trop  ngovrenx  s'il  était 
àbeekL  n  serait  convenable  de  le  modifier  à 
rais<m  des  claseiftcationa  qui  existent,  si  l'on 
-mxst  les  maintenir;  il  serait  cimvenable,  dans 
cette  hypotiièse,  d'eadger  moins  pour  las  aspirants 
au  notariat  dams  les  cantons  ruraux.  A  cet  effet, 
on  institufirait  un  cours  de  notariat  dans  chaque 
che<-lieu  de  département.  D  serait  d'une  amtee. 
Le  difAème  déki^  à  l'a^irant  serait  le  compié- 
ment  indispensable  du  stage  obligé. 

Cette  distanotien  parait  indiapensahle.  En 
effet,  il  y  a  dans  les  campagnes  beaucoup  de 
notaîres  pauvres  qui  destment  leurs  études  à 
lews  enfants.  Da  en  ont  le  droit,  puieau'ils  sont 
peepriétaires  de  leurs  offices;  nuûs  us  en  se- 
raievt  pisvéa  s'ils  étaient  oUigés  d'envoyer  knrs 
enûoits  pendant  deux  ans  duia  des  facultés  de 
droit  souvent  fort  éleignées  de  leurs  domiciles. 
JX  sera  ploa  laoile  an  contraire  et  moins  dispen- 
dieux aux  aspirants  de  suivre  le  cours  de  no- 
tariat au  chef -lieu  du  département. 

Les  pétitionttaiMs  disent  avec  raison  que  les 
examens  devraient  ôtre  soutenus  dans  une  autre 
forme  que  ceUe  qui  se  pratique.  La  règle  ordi- 
naire serait  appnquée  aux  examens  prescrits 
pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ou  celui 
de  capacitéi  Quant  à  celui  exigé  pour  être  reçu 
notaire  après  le  stage,  il  serait  subi  devant  un 
conseil  composé  de  magistrats,  d'avocats  et  de 
notaires. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envissM^  la 

âuestion  proposée,  U  est  certain  qu'elle  est  cQgne 
e  l'attention  du  gouvernement;  il  est  certain 
âu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
es  citoyens  et  pour  la  garantie  des  transactions. 
.  La  pétition  des  étu£ante  en  droit  se  recom- 
mande autant  par  les  considérations  élevées 
Sii  y  sont  développées  que  par  les  formes  em- 
oyôee  au  soutien  d'une  bonne  thèse.  Votre 
Commission  a  vu  avec  plaisir  notre  jeunesse 
studieuse  dérober  quelques  instants  à  ses  tra- 
vaux habituel»  pour  vous  présenter  des  vues 


utiles  et  d'administraition  ^atlque,  ot  demander 
à  ee  soumettre  elle-même,  diuis  un  but  d'intérêt 

général,  à  un  joug,  à  une  entrave,  dont  elle  est 
estinée  à  supporter  le  poids. 
En  conséquence,  vol3*e  Contnufision  me  charge 
de  vous  proposer  le  renvoi  des  deux  pétitions 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

M.  Ijherlietle.  Je  demaode  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  la  pNÔtition  qni  meskt  d'être  rapportée. 

Cette  pétition  a  deux  objets  :  €^  demande 
que  des  cours  spéôaax  de  notariat  eoimit  <»réés, 
que  des  grades  en  dr^  soioit  exigés  des  can- 
didats à  cette  profession.  Le  rapport  propose 
le  renv<H  au  mioastre  de  la  jusince  sne  les  deux 
points. 

Je  m'oppose  au  renvoi  pour  le  premier  point, 
et  j'appuie  sur  le  second. 

Je  ne  comprends  pas  la  création  d'un  cours 
spécial  de  notariat.  Le  nc^am  conataite  Ibs  oon- 
vMitioos  des  |Murties;  il  prévient  les  procès; 
l'avoué  sidt  rinstruetion  des  procès,  1  avocat 
plaide  et  le  magîstrait  ju^.  Toutes  ces  profes- 
sions ne  sont  ^ue  les  appheaitioQs  averses  de  la 
sci«!ice  du  droit.  Il  n'y  a  pas  ^us  de  nécessité 
de  créer  un  cours  spécial  pour  le  notariat  que 
pour  les  trois  autres. 

Le  véritable  cours  de  notariat,  o'est  le  stage 
ches  un  notaire;  mais  powr  que  le  stage  soit 
réellement  orofttaMe,  il  doit  avoir  été  précédé 
de  l'étude  ou  droit.  H  ftuidraît  ^ue  le  notaire, 
du  moins  pour  les  études  de  première  classe,  eût 
suivi  les  cours  de  droit,  eôt  obtenu  le  diplôme 
de  licencié.  Bi  cette  oM^gatâon  n'a  pas  é^  im- 
posée par  la  loi  organisatrice  du  notariat,  par 
oèUe  du  25  ventôse  an  II,  c'a  été  uniquem^it, 
comme  le  dit  le  rapport  de  cette  loi,  parce  que 
les  éecdes  de  droit  n'avaient  pas  encore  été  ré- 
tabfies.  Elles  le  sont  depms  longtemps  :  la  dis- 
pense doit  cesser  avec  sa  cause.  Il  y  aurait,  par 
un  motif  analogie,  une  autre  modifloalion  à 
fftire  à  cette  loi  EHe  permet  de  dispenser  du 
stage  en  certains  cas,  parce  que,  &  l'époque  où 
eue  a  été  faite,  en  raison  des  bouleversements 
de  la  société,  peu  de  professions  avaient  pu  être 
suivies  sans  intenrupMon.  O  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  :  le  stage  devrait  être  exiré 
impérieusement  par  la  loi.  Je  n^peBerai  à  la 
Chambre  que  pïuaieurs  pétitions  ayant  pour 
but  la  demande  de  la  Mcence,  pour  les  études  de 
notariat  de  première  daase  du  moins^  ont  été 
déjà  renvoyées  à  M.  le  çaffde  des  sceaux.  J'ajou- 
terai que  cette  condition  est  exigée  pour  les 
avoués;  û  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  n'ea  soit 
pas  de  même  à  regard  des  notaires.  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  s'était  pas  opposé  au  renvoi 
successif  dont  je  parle  :  et  je  crcns  pouvoir  dire 
qu'il  s'occupe  de  cette  question,  et  a  l'intention 
ae  présenter  sur  ce  sujet  un  projet  de  loi. 

La  chambre  des  notaires,  juge  compétent  en 
cette  matière,  désireroit  <|ue  cette  preuve  de 
capacité  fût  exi^  des  asfnrants  au  notariat. 

Sur  ce  point,  j'appuie  donc  le  renvoi,  mais  au 
garde  des  sceaux  seulement. 

Mais  sur  le  premier  point,  la  création  des  cours 
spéciaux  du  notariat,  je  demande  l'ordre  du 
jour.  ^ 

M.  Bnrtlie,  minish^  de  la  jtuiiioe,  garde  deê 
aoea^ix.  Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition  re- 
lative aux  études  de  droit,  le  renvoi  a  été  de- 
1  mandé  au  ministre  de  la  justice.  Déjà  la  CSiambre 
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a  ordonné  on  semblable  renvoi.  Je  ne  rois  pas 
d'objection  à  ce  qu'il  ait  lieu  encore  aujour- 
d'hui. 

M.  de  Salvandy,  minietre  de  Vinsiruotion 
puUimie.  Quant  à  la  première  partie  de  la  péti- 
tion, je  me  joins  aux  observations  qui  ont  été 
présentées  par  M.  Lherbette,  et  je  demande  que 
le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  publique 
n'ait  pas  lieu.  Voici  par  quels  moti£i. 

Le  ministre  de  rinstruotion  publique  a  été 
saisi  directement  de  la  pétition;  il  la  sur -le- 
champ  examinée  et  livrée  à  l'examen  général 
du  conseil  de  l'instruction  publique;  le  conseil 
général  et  le  ministre  ont  été  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  se  fondant 
sur  les  mêmes  motifs  qui  viennent  d'être  in- 
diqués par  M.  Lherbette,  de  créer  un  cours  de 
notariat. 

En  effet,  le  notariat  n'est  pas  une  science, 
c'est  ime  application  d'une  partie  de  la  science 
qui  est  professée  dtms  les  facultés  de  droit. 

Maintenant  pour  le  bon  exercice  de  cette  pro- 
fession, y  a-t-u  lieu  d'étendre  les  conditions 
de  capacité  qui  ont  été  exigées  jusqu'à  ce  jourf 
Je  le  pense,  et  c'est  par  ce  motif  que  je  me  join« 
drai,  au  besoin,  à  M.  Lherbette  pour  demander 
le  renvoi  de  la  seconde  partie  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

Mais  quant  à  la  première  partie,  j'insiste  pour 
que  le  renvoi  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique n'ait  pas  lieu,  car  la  Chambre  paraîtrait 
avoir  une  opmion  qui  ne  peut  pas  être  la  sienne. 

M.  Teanière,  rapp&rtewr.  Je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  que,  lorsque  la  Commission  a  été 
d'avis  du  renvoi  à  M.  te  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  c'était  précisément  parce  qu'il 
s'agissait  d'établir  un  nouveau  cours  dans  les 
facultés  de  droit;  cette  création  regarde  et  M.  le* 
minislxe  de  l'instruction  publique  et  M.  le  garde 
des  sceaux. 

Mais  j'ai  répondu  à  cette  observation  de 
M.  Ûieroette  et  qui  a  été  rappelée  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  pubbque,  savoir  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  cours  spécial  de  notariat. 
Je  crois.  Messieurs,  que  c'est  là  une  erreur;  je 
crois  que  le  notariat  est  une  science.  (J^on/  non!) 
Je  vous  demande  pardon.  Sans  doute  ce  n'est 

Sas  une  science  dans  la  rigoureuse  acception 
e  ce  mot;  mais  la  profession  du  notariat  exige 
des  connaissances  en  droit  asses  étendues.  Il  y  a 
des  règles  auxquelles  U  faut  s'astreindre.  Il  faut 
entenoure  les  lois  pour  bien  rédiger,  et  pour  éviter 
desproeès. 

Mais  du  reste  je  n'entends  pas  entrer  dans  le 
développement  de  cette  thèse,  je  dois  dire  seu- 
lement le  motif  pour  lequel  la  Commission  a 
été  d'avis  de  la  création  des  cours  spéciaux  de 
notariat  dans  les  départements. 

En  discutant  cette  proposition  et  en  lui  don- 
nant une  solution  favorable,  la  Commission  a 
été  très  conséquente  avec  les  principes  qui  ont 
été  posée,  principes  qid  résultent  du  développe- 
ment de  la  pétition  elle-même.  En  effet,  vous 
n'avez  des  Facultés  de  droit  que  dans  ceortaines 
villes  de  France,  et  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent, dans  les  campagnes,  à  remplacer  leurs 
pères  dans  les  fonctions  de  notaires  sont  en  gé- 
néral très  peu  fortunés.  Eh  bien  !  si  vous  exigez 
pour  eux,  pour  les  notaires  de  troisième  classe, 

Su'ils  fassent  leurs  études  dans  les  Facultés  de 
roit,  vous  réduisez  souvent  le  père  de  famUle 
à  l'impossibilité  de  transmettre  sa  charge  à  son 


fils  ou  à  un  membre  de  sa  famille.  On  le  privera 
de  la  propriété  de  son  office  en  ce  sens  que  son 
fils  en  sera  déshérité  faute  de  pouvoir  subir  les 
examens  prescrits.  Ce  n'est  pas  ce  que  la  loi 
peut  vouloir,  elle  consacrerait  une  injustice. 

C'est  pourquoi  nous  pensons  au'il  serait 
nécessaire  d'établir  dans  chaque  cnef-lieu  de 
département  un  cours  élémentaire  de  notariat 
destiné  aux  jeunes  gens  que  leur  position  de 
fortune  mettrait  dans  l'impuissance  de  suivre 
les  écoles  de  droit. 


M.  Lherbette.  Je  crois  que  M.  le  rapporteur 
fait  une  confosion.  Personne  ne  s'oppose  à  ce 
qu'où  exige  un  plus  grand  nombre  de  preuves 
ae  capaci^  des  aspirants  au  notariat;  personne 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  leur  fournisse  le  moyen 
d'acquârir  cette  capacité.  Ce  n'est  pas  là  la 
question.  La  question  est  seulement  de  savoir 
quelles  doivent  être  les  preuves  de  capacité  et  les 
moyens  d'instruction.  M.  le  rapporteur  voudrait 
que  des  cours  spéciaux  de  notariat  fussent  orga- 
nisés, et  c'est  a  cela  que  je  m'oppose. 

L'honorable  M.  Tesmères  a  dit  ^ue  le  notariat 
est  une  science;  c'est  une  profession  sans  doute 
fort  honorable;  mais  ce  nest  pas  une  science. 
Le  droit  lui-même  est-il  une  sciencef  c'est  fort 
contestable;  mais  certes  les  applications  n'en 
sont  pas  une  science;  c'est  un  genre  de  connais- 
sances que  donne  la  pratique,  précédée  d'études 
théoriques;  et  ces  études  théoriques  sont  celles 
du  droit  :  des  cours  de  droit  donc,  et  des  preuves 
d'études  fructueuses  dans  ces  cours;  mais  un 
cours  d'application,  un  cours  d'actes,  je  ne  le 
comprendis  pas.  Je  ferai  connaître  les  faits.  Il 
a  existé  à  Paris  un  cours  de  notariat,  il  y  a 
environ  vingt-cinq  ans.  Ce  cours  était  rempli 

Êar  M.  Massé.  Eh  bien  !  ce  cours  a  été  supprimé; 
i  chaire  en  était  occupée  par  un  homme  qui 
a  honoré  cette  profession,  par  M*  Massé,  et  ce- 
pendant on  a  reconnu  l'inutilité  de  ce  cours  et 
on  l'a  supprimé. 

Le  deuxième  fait  est  celui-ci,  et  je  crois  pou- 
voir le  citer  sans  indiscrétion  :  Un  legs  a  été  fait 
à  une  Chambre  des  notaires,  à  la  charge  de  créer 
un  cours  de  notariat;  et  cette  chambre  de  no- 
taire est  très  embarrassée  du  legs  parce  qu'elle 
a  reconnu  la  complète  inutilité  du  cours  qui  en 
est  l'objet  :  et  depuis  trois  ou  quatre  ans  que  le 
le^  est  fait,  il  n'a  pas  encore  reçu  d'application. 
J'insiste  donc  pour  l'ordre  du  jour  sur  le  second 
point  de  la  pétition. 


M.  le  Préeideat.  Je  vais  consulter  la  Cham* 
bre. 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  division. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  ^arde 
des  sceaux  sur  la  seconde  partie  de  la  pétition, 
relative  à  la  licence  en  droit,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  première  partie,  relative  à  la 
création  d'un  cours  de  notariat.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
DE  CBÉDITS  ADDITIONNELS. 

(Ministère  de  la  justice  et  des  cultes), 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  demande  de  erédOs 
additionntis  au  budget  de  la  justice  et  des  culies 
(exercice  1838). 

Je  lis  l'article  1*'  qui  est  ainsi  conçu  : 
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Art.  !•'. 

é 

«  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux,  ministre 
seGréftaire  d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  des  crédits  additionnels  au  budget 
de  la  justice,  exercice  1838,  pour  une  somme  de 
108,660  francs,  savoir  : 

«  Un  crédit  supplémentaire  de  102,360  francs, 
dont  16,000  francs  pour  les  dépenses  du  person- 
nel de  l'administration  centrale;  8,410  francs 
IK>ur  traitement  du  secrétaire  et  des  employés  du 
Conseil  d'Etat,  attachés  au  Comité  des  travaux 
publies,  de  l'agriculture  et  du  commerce;  6,000  £r. 
pour  les  dépenses  du  matériel,  les  frais  d'établis- 
sement duoit  comité,  et  73,960  francs  XK>ur  les 
dépenses  des  tribunaux  de  première  instance; 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  6,200  firancs 
applicable  au  paiement  d'une  indemnité  accor- 
dée aux  héritiers  d'un  ancien  directeur  du  Bid- 
leUn  des  arrêta  de  la  eawr  de  cassaiion.  » 

Je  vais  consulter  la  Chambre  successivement 
sur  chaque  chiffre  : 

«  16,000  francs  pour  l'Administration  cen- 
trale. »  (Adopté.) 

(c  13,410  francs  pour  le  Conseil  d'Etat.  » 
(Adopté.) 

«  73,960  francs  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  »  (Adopté,) 

«  6,200  francs  pour  mdemnité  à  l'héritier  d'un 
ancien  directeur  au  BuUetin  des  arrêta  de  la  Cour 
de  caaaaHon,  »  (Adopté,) 

(La  Chambre  adopte  ensuite  l'article  dans  son 
ensemble.)  ^w^ttji^ 

Art.  2.  's:L^ÎL£S3i 

«  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dée par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837.  » 
(AdopU,) 

On  procède  au  aerwtin  awr  Venaemhle  d»  projet 
de  loi. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Boules  blanches ....     222 

Boules  noires 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  POSTANT 
DEMANDE  D'UN  CRÉDIT  SX7PFLÉMENTAIRE 

(Mifniatère  de  la  justice.  —  Exercice,  1838). 

M.  LE  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diacuaaion  du  projet  de  loi  portamt  demande 
d^iên  crédit  auppUémentaire  de  46,400  trcmea 
au  budget  du  mimaière  de  la  juatice  pour  1838. 

Je  donne  lecture  de  l'article  1®'  qui  est  ainsi 
conçu  :  .        i .; 

Art.  1«'. 


a  II  est  ouvert  au  ffarde  des  sceaux,  en  addi- 
tion au  budget  du  ministère  de  la  justice,  exer- 
cice 1838,  un  crédit  de  46,400  francs  pour  le 
service  des  tribunaux  de  première  instance.  » 
(AdopU), 

Art.  2. 
«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 


présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  financea  du  20  juillet  1837,  pour 
tes  besoins  de  l'exercice  1838.  »  (Adopté.) 

Voici  le  résultat  du  aeruUn  aur  Venaemhle  du 
projet  de  loi. 


230 
116 


220 
10 


Nombre  de  votants 
Majorité  absolue. . . 

Boules  blanches . . 

Boules  noires 

(La  Chambre  a  adopté.) 

CONGÉ. 


M.  le  Président.  M.  Jouvet,  député  du  Puy- 
de-Dôme,  demande  un  congé. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  re- 
prendre les  rapports  de  x>étitioiis.  (Non!  non!) 
Pluaieura  membrea  :  L'ordre  du  jour  de  lundi  ! 

M.  le  Président.  On  discutera  le  projet  de 
loi  sur  les  justices  de  paix. 

(La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  23  a/vrtl  1838. 

A  1  heure  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  justices  de 
paix. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PBÉSIDENCE  DE  M.  LE  BABON  PASQUIER, 

chanodier  de  France, 
Séance  du  lundi  23  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  aeerétaire-arehiviate  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  21  avril, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

RAFPOBTS  DB  PÉTITIONS.       :.  ,      . 

M.  LE  Chanoelieb.  En  attendant  que  la 
Cliambre  soit  en  nombre,^  je  lui  propose  d'en- 
tendre des  ra^^porta  de  pétUiona. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Feutrier. 

M.  le  baron  Fen trier,  1«'  rawoorteur.  Le 
sieur  Bénard,  ancien  lieutenant,  domicilié  à 
Lyon,  renouvelle  une  pétition  déjà  écartée  par 
Tordre  du  jour  dans  la  séance  du  26  mai  1837, 
au  rapport  de  M.  le  marquis  de  Laplace. 

Cette  pétition,  en  date  du  22  mars  1838,  est 
dirigée  contre  des  décisions  du  ministre  delà 
guerre  des  17  mars  1834,  28  février  1835  et  2  oc- 
tobre 1836,  qui  ont  refusé  de  liquider,  au  profit 
du  sieur  B^ard,  une  pension  ^u*il  réclamait 
pour  une  blessure  qui  aurait  motivé  se  réforme 
en  1796,  il  y  a  plus  de  quarante  ans. 

Le  ministre  rappelle  que  la  loi  des  8  et  10  fé- 
vrier 1703,  applicable  à  cette  demande,  exigeait 
que  les  militaires  fissent  constater  chaque  tri- 
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HMStre  leur  état  d*îaTaiyité  abs^due»  sans  quoi 
la  pension  ne  leur  était  pas  oontmiiée. 

n  rejette  xsomme  tasraive  la  demande  du  «Leur 
Bénard»  à  Tégard  duq^nel  las  vénfloatk>ns  pres- 
crites n'ont  pas  été  et  ne  peuvent  x^^  ^^^ 
faites. 

Votre  Comité  persiste  à  yiotu^  proposer  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Cinq  dent  oinquattl8»i|iiatre  kabitants  de 
Saint-Bemy  et  nenf  eeot  «oanuate  Ikabitants  de 
Tarascon,  département  des  Bonehes^ânS'l^dne, 
exposent  que  la  branche  septentrionale  du 
canal  des  Alpines»  dès  longtemps  projetée  et 
nécessaire  à  rirrigation  de  cette  partie  de  la 
Provence^  u'a  peint  encore  été  exécutée»  quoi- 
qu'une loi  du  7  juin.  1826  ait  autorisé  le  gower- 
nement  à  en  concéder  l'entrcq^rise;  que  cepen- 
dant une  comça^e  a,  depuis  quelque  temps, 
déposé  sa  soumissioa;  maïs  que  le  gouvermement 
s'abstient  de  prononcer,  et  que  le  bon  youloir 
dé  l'a  compagnie  reste  ainsi  paralysé. 

La  concession  office,  dit-on,  deux  difficultés  : 
l^  la-  demande  faite  par  la  vâle  de  Marseille  de 
dériver  une  partie  des  eaux  de  la  Duranee  pour 
l'arrosement  de  son  teirrîtoire;  29  le  danger  d'é- 
puiser la  Duranee,  et  la  nécessité  d'apprécier  le 
volume  d'eau  qu'elle  pourrait  fournir  au  canal 
pendant  Tétîage. 

Mais  les  eaux  de  la  Duranee  sont  acquises  au 
canid  par  une  loi,  et  par  l'éqpûté»  tfni  veut  qu'une 
liviÀBe  totrentieiOe  profite  quand  éUe  le  peut  à 
ceux  à  qui  elle  nuit  le  plus.  Quant  à  l'intârôt  de 
Marseille,  x>^ut-il  être  mis  en  balance  avec  celui 
d'une  population  agricole  dont  la  prospérité  ne 
peut  s'accroître  ^ue  par  des  irrigations  f 

Les  x>étitionnaires  sollicitent  donc  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  ^ue  le  canal  dont  il 
s'agit  soit  promptei&sBt  adiugé  à  la  compagnie 
soumissionnaire,  et  en  môme  temps  pour  qu  au- 
cune i^riso  des  eaux  de.  la  Duranee,  primitive- 
ment concédées  à  la  branche  septentrionale  du 
canal,  ne  lui  soit  efiltovée  au  profit  de  la  ville  de 
Marseille. 

n  résulte  de  tenselgiieBetits  pris  à  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  qu'aucune  sou- 
mission n'a  été  présentée  pour  obtenir  la  con- 
cession de  la  branche  septentrionale  du  canal 
des  Mùtm^  autorisée  par  fai  lui  du  7  juin  11126, 
jusqu'à  l'époque  bien  véoente  du  8  février  1S38. 
L'Administration  a  rédamé  immédiatement 
auprès  du  préfet  des  Bouches-du- Rhône  l'envoi 
des  pièces  du  projet  de  canaL  Elles  ne  sont  pas 
encore  parvenues  a  Paris.  L'instruction  n'a  donc 
éprouvé  aucun  retard  imputable  à  l'Admi- 
mstaratiou  et  dont  les  pratiounaîres  soient 
fendes  àse*plAiBdlre. 

Votre  Comité  autrefeili  a  pensé  que  l'impor- 
tance des  intérêts  q^  se  rattachent  à  cette 
affaire  pouvait  vous  déterminer  à  renvoyer  les 
deux  pétilfioiis  à  M.  le  mimstare  d^  travafux  pu- 
Mios»  de  Pligri^tilture  et  d^  eommeree,  et  ]*ai 
rhonneur  de  vous  propeser  en  son  nom  de  pro- 
noncer ce  renvoi.  (Ad^pié^) 

M.  te  m^mii^àm  TueHbcr,  2«  mppoHèvr.  Ube 

Sétitiou  «Igaée  par  605  habitants  de  Paris^  et 
atée  du  t^  nustfs  1837,  a^été  reproduite  en  1838; 
ell^  a  pour  objet  de  provoquer  une  loi  qui  jiio- 
dame  la  réunion  définitive  au  teiritoire  firauçaîs 
des  pays  Cdnnus  «Oub  le  nom  û»Béwnee  éP Alger. 
LNénoncé  de  ce^te  eoneltision  suffit.  Messieurs, 
pour  couver  avtse  quelle  légèreté  on  use  quel- 
quefois du  dtfoit  dé  pétition  sur  les  matières  les 
phis  graves. 


Les  événements  survenus  en  Afrique  dans  les 
cours  de  l'année  1837,  les  traités,  les  expéditions 
mi  ont  eu  lieu,  la  question  pendante  devant  les 
Chamibres,  n'ont  modifié  en  rien  l'expression 
du  TQdu  des  pétitionnaires.  En  1838,  comme  en 
1837,  £to  demandent  la  rénnion  de  la  Biéffettoe 
d'Alger  au  territoire  fraujcais.  L'examen  d'une 
teMe  propositioii  était  facile  :  votre  Comité  m'a 
chargé  d^avoir  Thonnenr  de  tous  en  rendre 
eompte. 

La  France  a  deux  modes  différents  de  pos- 
session pour  les  pays  que  la  mer  sépare  de  son 
sol  eontmental  :  éUe  possède  les  uns  comme 
mnexe  à  son  territoire  et  admis  au  dyolt 
commun  de  la  métropole;  aittd  la  Cerse,  admf* 
nistrée,  représentée  connue  la  France  et  sou- 
mise  aux  même  lois  constitntionnélles.  EUe 
possède  les  autres  à  titre  de  colonies  françaises; 
eeHes^ei,  comme  nos  possessioiis  dans  les  An- 
tilles, sont  pltoées  sous  un  tégimespéoîal  et  régies 
par  des  ordonnances  :  il  en  doit  me  ainsi  pour 
l'utilité  des  deux  pays,  de  la  métropole  et  deiv 
colonies. 

En  ce  qui  touche  nos  possessions  récentes  du 
nord  de  l'Alrique,  alors  que  ni  les  Mmites  de  ces 

Says,  ni  leur  ré^me  ne  peuvent  encore  ôtre 
éterminées,  qui  pourrait  préjugp  et  dise  lequd 
des  deux  modes  précités  pourrait  leur  être  ap- 
pliqué, si  même  aucun  des  deux  peut  l'être 
complètement,  et  s'il  n'y  aura  pas  lieu,  dans 
rinterêt  de  la  France  et  de  sa  nouvelle  posses- 
sion, d'y  créer  un  régime  spécial,  nécessité  par 
sa  nature  toute  particuUèref 

Cette  question,  qui  appartient  surtout  à  riïd- 
tiative  de  l'Administration,  se  complique  de 
nombreux  éléments  :  le  caractère  de  la  domi- 
nation antérieure  à  la  conquête  de  la  France, 
le  titre  de  la  conouôte  elle-même,  la  nature 
du  sol,  la  religion,  les  habitudes  et  les  mosuss 
des  indigènes,  si  profondément  différentes  des 
nôtres.  Ce.  qui  s'est  passé  dans  l'ouest  de  TAl- 
gériè  nous  ap|»rend  que  la  seule  fixation  de  ses 
mnites  peut  faire  l'objet  ou  d'expéditions,  ou  de 
traités  divers  avec  les  indig^^HuaSv  mais  ne  nous  a 
point  appris  encore  sous-qwal  régiaa  et  à  quelles 
conditions  nous  pourrons  oonaerver  les  popula- 
tions nomades  et  guerrières  oampées  en  deçà 
de  nos  limites. 

En  cet  état  de  choses,  le  vœu  des  pétition- 
naires a  paru  prématuré  aux  yeux  de  votre 
Comité.  D'ailleurs  ime  discussion  solennelle 
va  s'ouvrir  sur  cette  importanDe  question,  dont 
les  Chambres  sont  saisies  i»ac  une  âenMiii.de  de 
crédits  extraordinaires;  et  il  ne  semblerait  pas 
sage  dranrtio^er  sur  l'avenir,,  en  demandimt  au 
gouvernement  d'adopter  un  système  quelconque 
qui  pounuit  ne  pas  se  trouver  d'accord  avec  le 
vœu  des  Chambrôs  et  l'intérêt  du  pays. 

Déterminé  par  toutes  ces  considératiJDns, 
votre  comité,  JUressieurB,  a  l*honneur  de  tous 

reposer  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  relative 
l'ancienne  Régence  d'Alger.  {Adopié.) 

SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
BfelAfnr   A  L^SttPUtmT  ORSC. 

M.  LE  CHANCEïseu.  Nous  sAotts  reprendre 
la  âSiÊeuniûn  d^  ptùfet  de  loi  rdcO^  à  VBfnprumi 
grec. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Alton-Shée. 

M.  le  due  de  Breglle,  rapporteur.  11  me 
ssMbte  que  la  discussion  génériOto  était  fermée,. 
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et    qu'on   ëoTSÎt    éBseuter    l'ameiiâeitteirt    de 
M.  Dnbouohage. 

tf.  ££  CHAifCBUBR.  La  dûoiiBBien  générale 
n'a  pas  été  dooe.  D'aillearB,  ramendement  de 
M.  DvboiMiiAge  ne  serait  pas  eneere  à  sa  place» 
pnsqnfâ  est  but  l'artièle  2,  et  qn'on  n*a  pas 
▼0M  rartiele   !«'. 

M.  la  vleMrte  D^haariinge  J'ai  parlé 
enaedi  aor  la  dwwaawm  (^éaérale»  me  réaenrant 
de  développer  mon  amendement. 

M.  LB  CHAJrcnLiXB.  C'est  eonram. 

M.  In  MMin  d'ilithaa  Wh^ifi.  Mesaienfa, 
favak  enFintention*  dans  le  oomn  de  la  aéanee 
denaère,  de  répondve  qnalqiiJBB  mota  an  diaconn 
de  M.  la  eomte  d'Argent.  En  agrant  été  ena^^éehé 
par  avite  dea  tonra  d'inaorintion,  eemaïaaant 
^aHmoB  tonte  la  atétilité  dea  regnta,  je  me 
aeraéa  féaigné  bkn  voloniieni  à  ne  paa  aupelar 
anr  moi  ^attention  de  la  Chambre,  ai  je  n  avaôa 
paa  em  bon  et  ntiie  à  la  loia»  ai  je  n'amîa  paa 
regardé  oomme  nne  aorte  de  dereir  eoaatitn- 
tionnel  de  protester  eontre  eette  oramte  oonti- 
nnene  de  la  publâoétér  et  de  m'élever  eontre  cette 
ayeraion  instinctive  preaqne  générale  à  tena  lea 
mkûatfea,  qni  ka  wuaae  à  ne  aonmettre  aux 
Okambrea  qn'à  la  demiàce  ojrtréouté  la  diacna- 
aion  dea  tranaaotiona  dtplomatiqnea. 

M.  le  camte  d'Argont  avait  em  Toir  daaa  le 
report  de  M.  la  die  de  Bxof^e  nne  aorte  de 
bwme  (fort  jnate  selon  moi)  dn  parti  adopté  par 
Ini  en  1836,  oomœ  ministre  dea  finaoaea,  an 
an  jet  de  rempnmt  grec.  Apeàs  avoir  ht  le  rapport 
avec  nne  attention  acmpnlenae,  je  snia,  sur  ce 
pokit  dn  moins,  exactement  deaon  opîniott; 
)e  vsda  même  aa*delà  :  car  la  aeole  exenae,  je  me 
trempe»  rexpUication  donnée  dea  motili  qni  ont 
détarmitté  la  condnite  de  l'ancien  miniatre  dea 
finanoea»  est  la  critiqiiela  ^na  forte»  à  mon  sens» 
dn  parti  qnll  a  pria»  et  pent-être  le  aenl  argu- 
ment qne  M.  le  eomte  d'Argont  n'ait  paa  vietoo 
lienaement  réCvté. 

n  nona  a  bien  dit,  il  est  vrai»  qn'îl  lui  avait 
semblé  fanpolitiqne  de  porter  de  nonvean  devant 
les  CSUunbrea  la  diseaaaion  de  Fempmnt  grao» 
loraqne  déjà  en  1833  la  majorité  avut  été  telle- 
ment ÂdlNe  qu'on  pouvait  craindre  qu'en  1836 
elle  ne  devint  la  minoribé. 

Eh  Inen  !  aprèa  tout»  ai  cela  fût  arrivé»  il  j 
aurait  eu  économie  de  ijuelquea  millions  x>onr  le 
Tréaor;  et  noua  en  s«ions  au  même  point  oà 
noua  nous  trouvoua  aujourd'hui;  c'est-à-dize 
qu'on  n'aurait  paa  énûa  partie  de  la  troisième 
série  anr  l'emprunt  greei  Yoyea»  an  contraire» 

Suels  avantagea  énormes  eussent  pu  résulter 
e  cette  pubucité.  Noua  eussions  reconnu  dès 
lors  la  mauvaiae  organiaation  et  les  loUes  dé- 
penaea  du  gouvernement  grec.  Nous  eussions 
pu  dès  cette  époqne  censurer  énergiquement 
cette  ridicule  parodie  d'une  grande  monarchie 
par  un  petit  royaume»  qni»  comme  l'a  si  bien  dit 
BU  le  baron  Pelet»  compte  moins  d'habitants  que 
le  seul  département  du  Nord.  On  eût  parlé  et  de 
ces  10  prâeta  et  de  cea  38  sous-préfets,  et  de  ces 
7  reoeveura  généraux,  et  de  cette  diplomatie  si 
nombrenseet  de  ceconseilderéeence  si  fortement 
rétribué;  enfin,  il'  faut  bton  le  aire,  de  cette  liate 
dvfle  d'un  milliott»  le  donaième  total  du  revenu 
de  l'État  grée»  impoaée  aans  doute  au  jeune 
monarque»  mais  que  sa  générosité  une  fois 
éclairée  lui  eût  fait  réduke^^oms  des  proportions 
conveniables;  H  eût  été  question  de  cette 


armée  de  12,000  hommea»  dont  4»000  étranger» 
oni  ont  été  tranaplaivbéa  à  mraaids  frais  aur  le  aol 
m  la  Grèce,  et  dont  tont  le  monde  a  reoemni 
râBOtilîté.  8'ilfaikâtunfaitàFappui»  je  cîteraia 
celui-ei  :  «  En  1834,  le  gowemement  ^ee  envoya 
un  détadiement  de  troupea  bavarciae  devant 
Lariasa,  en  ThoaaMei,  fmar  gvder  lea  Thermo* 
pylea  contre  Itavasicin  deaTmea.  Ehbîen  laavei^ 
voua  ce  qui  eat  airivél  an  beut  da.quelquetBni|Mi| 
oea  trenpea  iaoléea»  a'eannyant  probaUemeait» 
aont  paaaéea  tentée  dn  côté  dea  Tnrea  et  ont 
embraaaé  la  rellgîon  makonaétana  Voilà  n»  de 
ces  aranda  aervioea  qui  ont  été  rendus  à  la  Gnèoe 
par  les  troupea  bavaroiaea.  {Mâmv&nmtL) 

Je  eroia»  Meeaienra»  qu'il  eût  pn  en  Téeultaa 
aussi  une  très  grande  inflnenee  pour  la  Eranoa» 
eapabie  de  contrebalahoer  eeUe  de  FAngletone 
et  de  la  Ruaaie;  et  eue  la  pnbttcité  dea  débata 
eût  donné  une  arande  faree  anx  remontraneea 
de  noa  agmita  cuplomatîquea»  et  eût  peut-être 
amené  dèi  lora  cette  réforme  que  noua  anOici- 
tona  avec  tant  de  peine  anjottfd'hui;  enfin  elle 
eût  pn  aeutenir  en  Grèce  la  parti  françaia. 

En  effet»  il  a  été  dit  par  run  da»  eratoMa  q^ità 
dana  la  aéance  de  aanaedi  ont  aoeuaé  le  paaâé^ 
qu'il  voyait  bien  en  Grèce  un  parti  russe»,  un 
parti  angiaia»  mais  qu'il  eherehait  en  vain  un 
parti  françaia. 

Je  eroia  que  le  noble  orateur  a'eat  tronqpé  x  en 
eflet»  ce  parti  existait  il  y  a  quelquea  annésa» 
il  était  fort  et  puissant.  Malheureuaement  aban* 
donné  à  hû-meme  et  en  <|aelqne  aorte  délaîaaé, 
il  eut  le  dessous  dans  la  lutte  qui  s'était  engagée» 
et  aon  chef  Inen  connu»  son  chef  qni  porte  un 
nom  cher  à  la  Grèce»  fut  exilé;  je  me  trompe» 
Messieurs»  il  iat  envoyé  ambassadeur  en  i^anee. 

Messieurs»  après  avoir  été  entraîné  à  porter 
une  sorte  de  critique»  qui  n'est  nullement  par* 
aonneUe»  contre  mT  le  comte  d'Argout»  ^n'E  me 
soât  permis  de  terminer  par  une  dernière  ré- 
flexion» M.  le  président  du  cirnseil»  répondant 
à  mon  noble  ami  M.  Villemain,  et  dana  l'inten- 
tion de  bien  prouver  à.  la  Chambre  l'utilîté  dea.. 
conférencea  &  Londrea»  noua  a  aaanré  qua  de« 
puis  ^ua  de  dix  ana  lea  deux  puissances  garante» 
du  traité  et  du  côté  de  la  France  lea  divera  mi- 
nistres  des  affaires  étrangères  qui  se  sont  succédé» 
avaient  poursuivi  avec  ardeur  la  fixation  des 
garanties  matérielles  de  l'emprunt  grec;  il  a 
môme  ajouté  qu'en  ce  moment»  pour  sa  part»  il' 
redoublait  d'em>rtB  afin  d'arriver  à  ce  résultat. 
Espérons,  Messieurs»  que  ces  efforts  seront  enfin 
couronnés  du  succès»  et  ^u'â  faudra»  pour  la 
réalisation  d'une  des  prmcipales  dauses  du- 
traité,  moina  d'années  qu'il  n'en  a  ùdtn  jadis 
pour  la  prise  de  Troie. 


M.  le-  eeMie  de  Pentéeenlaat  Je  dérira^ 
dire  quelques  mots.  Et  d'abovd  je  sois  bien  aise 
de  rdever  ime  des  expressions  dont  s'est  servi' 
mon  jeune  collègue,  et,  qu*il  me  permette  de  le 
dire,  déjà  mon  ami,  M.  d' Alton-Shée.  11  a  parlé 
de  partia.  Je  ne  eroia  paa  que  ceaoitl'intendon,, 
ni  du  gouvernement»  ni  de  la  Chambre,  du 
moins  quant  À  ce  qui  a  été  dit  dans  la  disouasien 
si  mémorable  d'avan't-hier,  de  faire  triompher 
en  Grèce,  soit  le  parti  français,  soit  tont  autre, 
soit  môme  de  revendiquer  le  droit  d'un  parti 
français. 

M.  le  préaident  du  Conseil,  la  ComndsMon» 
ainsi  qne  tous  les  membres  qui  ont  porté  la 
parole»  ont  montré  un  accord  qui»  du  reste,  a 
été  pour  moi  l'objet  d'une  granoe  aatiafaotion, 
et  qui,  j'eapère,  continuera  de  ae  maBifeater 
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dans  toutes  les  questions,  et  surtout  dans  les 
questions  de  diplomatie,  où  la  couronne  doit 
nécessairement  avoir  une  très  grande  influence, 
et  toujours  l'initiative.  Je  crois  que  ce  qu'a  paru 
désirer  la  Chambre,  ce  que  tous  les  opinants  ont 
dit  à  la  dernière  séance,  du  moins  ce  que  pour  ma 
part  je  professe,  c'est  que  nous  ne  demandions 
pas  à  la  Grèce  d'être  française,  mais  bien  d'être 
grecque  (  Très  bien!  très  bien!)  ;  de  penser  à  tout  ce 
que  lui  commande  sa  position.  £t  puisque  j'ai  par 
hasard  pris  la  parole,  j'ajouterai  qu'û  lui  a  été 
donné  avant-hier  des  avis  personnels  sous  une 
forme  dont  ce  gouvernement  ne  peut  se  choquer, 
dont  il  est  utile  qu'il  fasse  son  profit;  et  que  sans 
doute  la  Grèce  pensera  que  ce  n'est  pas  par  des 
envois  dispendieux  d'ambassadeurs  près  les 
cours  étrangères  qu'elle  peut  constater  son 
existence  comme  nation  indépendante  ;  mais  en 

Srenant  ime  assiette  forte,  en  mettant  de  l'ordre 
ans  ses  finances,  et  en  établissant  ime  force 
publique  qui  la  fasse  exister.  Pour  elle  il  faut  de 
l'économie  dans  les  finances;  on  ne  peut  trop  le 
répéter,  et  c'est  le  point  essentieL  Avec  désordre 
dans  h»  finances,  nul  espoir  d'assiette  politique, 
nulle  existence  de  gouvernement  possible.  Et  la 
France  elle-même,  qui  était  établie  sur  des  fon- 
dements bien  autrement  solides  que  la  Grèce, 
eh  bien  !  lorsque  le  désordre  s'est  mis  dans  ses 
finances,  elle  a  succombé;  il  a  fallu  des  années 
de  révolution,  il  a  fallu  passer  par  des  désordres, 
des  horreurs  et  des  atrocités,  pour  revenir  enfin 
à  un  état  calme,  glorieux  et  permanent,  comme 
elle  l'a  aujourd'hui 

^*  n  y  va  pour  la  Grèce  de  son  existence  poli- 
tique, peut-être  de  sa  nationalité.  Mais  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  aussi  que  cette  discussion 
d'avant-hier,  à  laquelle  j'ai  été  bien  loin  de 
chercher  à  prendre  part,  tant  le  trouvais  de 
satisfaction  a  l'écouter,  a  donné  des  résultats 
très  positi&  pour  l'ensemble  de  notre  politique; 
nous  avons  tous  entendu  avec  plaisir  les  paroles 
rassurantes  de  M.  le  président  du  Conseâ;nous 
comptons  sur  sa  franche  loyauté,  sur  sa  fermeté 
et  sur  sa  sagesse  dans  l'avenir  pour  ne  pas  perdre 
de  vue  cette  grande  question  d'Orient,  qui  a  pris 
tant  de  gravité  dans  ces  dernières  années. 

Je  ne  dirai  rien  des  sentiments  si  noblement 
exprimés  par  tous  les  opinants,  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  Commission,  sur  la  dignité  qu'il 
convient  d'assurer  à  l'Administration  française. 
Je  crois  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  pas  de  reproches 
qui  puissent  être  encourus  par  aucun  des  agents 
du  gouvernement. 

Si  l'honorable  M.  Dubouchage  insiste  sur  son 
amendement,  ou  si  M.  Tripier  renouvelle  les 
graves  observations  qu'il  a  présentées  à  la  der- 
nière séance,  je  me  réserve  ae  demander  la  pa- 
role cour  faire  quelques  observations;  mais  je 
finirai  en  ce  moment  par  dire  que  le  pays  a  sans 
doute  vu  avec  une  grande  satisfaction,  et  quant 
à  moi  j'en  suis  pénétré  plus  que  je  ne  puis  le  dire, 
que  dans  cette  dernière  discussion,  comme  dans 
plusieurs  autres  qui  l'ont  précédée,  la  Chambre 
s'est  souvenue  et  n'oublie  pas  qu'eJle  est  partie 
intégrante,  en  vertu  de  la  Charte,  de  la  puis- 
sance législative,  et  qu'elle  doit,  sous  peine  de 
mwotquer  à  ses  devoirs,  exercer  ses  droits  dans 
toute  leur  latitude.  La  Chambre  a  montré  aussi 
dans  cette  occasion  que  sur  les  questions  de 
finances,  elle  ne  voulait  pas  se  borner  au  rôle 
passif  d'une  cour  d'enregistrement  d'édits  bur- 
saux  {Trèê  bien!  très  bien!),  et  que  pour  la  poli- 
tique et  les  autres  affaires  elle  ne  veut  pas  non 


plus  se  restreindre  dans  les  bornes  si  étroites  d'un 
précaire  et  suspensif  veto. 

Messieurs,  quelque  chose  que  nous  fassions, 
nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  la  nécessité, 
l'impérieuse  nécessité  dans  laquelle  nous  sommes 
de  voter  les  sommes  qui  nous  sont  demandées; 
nous  sommes  circonscrits,  enlacés  en  quelque 
sorte  par  suite  d'antécédents  qu'il  ne  dépend 
pas  de  nous  de  changer,  et  dont  il  nous  faut 
subir  toutes  les  conâquences.  £n  effet,  que 
nous  propose-t-onf  Une  suite  de  modifications. 
Que  je  crois  avantageuses,  quoi  q^u'on  en  ait  dit, 
ae  ce  qui  a  été  fait  en  1836,  et,  je  ne  crainârai 
pas  de  le  dire,  un  peu  à  la  légère.  L'honorable 
andeh  ministre  qui  a  pris  la  parole  dans  la  der- 
nière séance,  a  bien  senti  lui-même  que  peut-être 
il  lui  était  utile  d'y  mettre  plus  de  réflexion, 
puisqu'il  a  mis  en  avant  pour  explication,  sinon 
pour  défense,  qu'il  n'avait  eu  qu'une  semaine 
pour  en  délibérer,  étant  entré  en  fonctions  le 
22  février,  et  le  semestre  échéant  le  6  mars. 
Ainsi,  ce  qui  a  été  fait  en  1836,  et  ce  que  je  suis 
loin  d'approuver,  l'a  été  comme  conséquence 
nécessaire,  inévitable,  de  ce  qui  avait  été  fait 
en  1833,  de  même  que  ce  qui  a  été  fait  en  1833 
l'a  été  comme  conséquence  nécessaire,  inévitable, 
de  ce  qui  avait  été  fait  en  1832. 

Je  suÎB  bien  aise,  à  cet  ésard.  Messieurs,  qu'on 
ait  parlé  de  la  conduite  de  l'opposition,  qu'on 
a  appelée  histœique,  nom  que  je  trouve  très 
honorable,  et  presque  glorieux.  On  a  dit  qu'il 
était  impossible  de  ne  pas  faire  hozmeur  aux  enga- 
gements pris  par  le  roi.  £n  effet,  et  il  en  est  de 
même  dans  beaucoup  d'autres  occasiozis,  je  le 
dis  sans  vouloir  incriminer  les  actes  diploma- 
tiques; j'ai  franchement  concouru  d'ailleurs  à 
prononcer  une  sorte  d'acquittement,  un  biU 
d'indemnité,  selon  l'expression  anglaise,  pour 
ce  qu'il  y  avait  eu  de  fait  un  peu  légèrement 
dans  cette  affaire.  Mais  il  faut  penser  cependant 
aux  enseignements  que  les  faits  nous  donnent. 

Tout  le  monde  a  vu  les  conséquences  de  ces 
actes.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvions  les  con- 
naître qu'après  l'événement;  mais  les  gouver- 
nements doivent  prévoir.  Or,  dans  mon  opinion 
personnelle  les  gouvernants,  en  cette  occasion 
comme  en  beaucoup  d'autres  malheureusement, 
n'ont  pas  fait  attention  que  leur  premier  devoir 
était  la  prévoyance.  Aujourd'hui  les  choses  sont 
accomphes,  et  je  ne  vois  aucun  moyen  de  ne 
pas  faire,  comme  conséquence  de  ce  qui  a  été 
fait  en  1836,  ce  qu'on  a  fait  en  1836  comme  con- 
séquence de  ce  qui  avait  été  fait  en  1833.  Ce  qui 
a  été  fait,  même  en  1833,  était  motivé  par  les 
actes  de  1832,  et  ceux  de  1832  par  les  arrange- 
ments pris  en  1827.  Il  faudrait  donc,  pour  arri- 
ver à  ime  responsabilité,  traverser  six  ou  sept 
ministres  qui  se  sont  succédé,  traverser  une 
révolution,  remonter  à  un  autre  règne  à  dix 
années.  Ce  n'est,  je  crois,  l'intention  de  personne; 
mais  ma  profonde  conviction,  c'est  que  l'emploi 
qu'on  a  fait  de  ces  fonds  a  été  mauvais,  et 
qu'on  pouvait,  en  1832,  en  faire  un  meilleur, 
sans  perdre  pour  cela  le  fruit  de  ce  qui  avait 
été  fait  en  1828  et  1829,  sans  nuire  aucune- 
ment à  la  Grèce,  et  en  la  sauvant,  au  contraire. 
Je  demande,  en  terminant,  qu'on  passe  immé- 
diatement à  la  discussion  des  articles;  car  il  y  a 
impossibilité  de  refuser  ce  que  le  gouvernement 
nous  demande,  et  je  crois  d'ailleurs  qu'il  ne  reste 
rien  à  dire  ni  pour,  ni  contre,  sur  ce  sujet. 

M.  le  comte  d'AUon-4iliëe.  Je  demande  à 
dire  quelques  mots,  uniquement  pour  justifier 
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ma  penfiée;  car  il  paraît  qu'elle  n'a  pas  été  oom- 
plètement  saisie  par  mon  noble  ami  M.  le  comte 
de  Pontéconlant.  Je  croyais  avoir  assez  claire- 
ment expliqué  que  ce  que  j'appelais  le  parti 
français,  était  le  parti  national  en  Grèce.  J'en- 
tendais par  là  la  nation  elle-même.  Quand  au 
contraire,  }'ai  parlé  du  parti  russe  et  du  parti 
anglais;  j'entendais  par  là  des  partis  anti -na- 
tionaux, qui  voudraient  transformer  la  Grèce 
en  province  russe  ou  en  province  anglaise. 

M.  le  toron  Telet  (de  la  Lozère).  M.  le  comte 
de  Pontécoulant  vient  de  dire  que,  selon  lui, 
on  avait  agi  un  peu  à  la  légère  en  1836.  Je  crois 
qu'en  l'absence  de  mon  honorable  ami  M.  le 
comte  d'Argout,  il  est  convenable  que  je  ré- 
ponde quelques  mots  à  cette  assertion. 

n  me  semble,  Messieurs,  qu'on  n'a  point  ejd 
à  la  légère  en  1836,  et  ^u'on  n'a  ntd  besoin  de 
dire  que  ce  qui  a  été  fait  i>eut  être  justifié  par 
la  précipitation  qu'exigeaient  les  drconstancee. 
La  Chaml^e  voudra  bien  remar<]^u6r  que  depuis 
le  semestre  du  1«'  mars  1836,  trois  semestres  ont 
été  payés  sur  la  troisième  série  de  la  même  ma- 
nière; et  cependfmt  le  gouvernement  a  eu  tout 
le  temps  de  réfléchir,  et  ce  n'est  point  à  la  légère 
qu'il  a  lait  trois  fois,  depuis,  ce  qu'on  avait  jugé 
convenable  alors. 

Mais  de  plus  la  Chambre  voudra  bien  re- 
marquer que  non  seulement  depuis  1836  le  gou- 
vernement français  a  continué  de  payer  sur  la 
troisième  série,  mais  que  les  gouvernements 
russes  et  anglais  l'ont  fait  également,  et  qu'en 
ce  moment  même  ces  deux  gouvernements,  après 
une  discussion  avec  le  nôtre,  ont  jugé  à  propos 
de  payer  encore  sur  la  troisième  série.  Or,  tout  le 
monde  sait  le  cours  des  fonds  anglais,  et  que  le 
gouvernement  d'Angleterre  aurait  plus  d'avan- 
tage à  payer  sa  portion  avec  les  bons  de  l'échi- 
âuier.  Si  donc  il  y  a  de  la  gravité,  ce  n'est  point 
ans  ce  qui  a  été  fait  en  1836,  mais  dans  ce  qui 
se  fait  aujourd'hui;  car,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 

2uer  l'honorable  M.  Tripier,  on  s'expose  à 
mettre  la  troisième  série,  et  à  payer  de  plus» 
avec  les  deniers  de  l'État,  des  semestres  qu'on 
aurait  pu  acquitter  sur  cette  série.  C'est  d'au- 
jourd'hui seulement  qu'on  se  sépare  du  concert 
qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  les  trois  puis- 
sances. C'est  de  ce  moment  qu'on  fait  une  nou- 
vdle  combinaison;  je  soidiaite  qu'on  s'en  trouve 
mieux,  et  que  le  nouveau  système  produise  les 
bons  résultats  qu'on  en  attend;  mais  je  tenais  à 
démontrer  que  ce  qui  a  été  fait  en  1836  ne  l'a  pas 
été  sans  motif. 

M.  le  vieonle  Dnbonehage.  Je  demanderai 
la  permission,  lorsque  nous  en  viendrons  à  la 
discussion  de  l'article  2,  de  reprendre  les  obser- 
vations de  M.  le  baron  Pélet,  parce  qu'elles  ten- 
dent à  démontrer  la  solidité  de  mon  amende- 
ment déjà  appuyé  par  M.  Tripier  dans  la  der- 
nière séance. 


Dieeussion  des  articles. 

M.  LE  Chancelieb.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  sur  la  discussion  générale,  nous 
passons  aux  articles. 

Art.  1«'. 

t  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
«crédit  de  923,246  francs,  à  l'effet  de  pourvoir, 


à  défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce,  au  paie' 
ment  du  semestre  échu  le  1*'  mars  1838,  et  du 
semestre  à  échoir  le  1*'  septembre  1838,  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement  de  l'emprimt  né- 
gocié le  12  janvier  1833,  par  ce  gouvernement, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie  par 
le  Trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833,  et  de  l'ordonnance  royale  du  9  juil- 
let suivant.  »  {Adopté.) 


Art.  2. 

c  Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de 
l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent, 
auront  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le 
ffouvemement  de  la  Grèce;  il  sera  rendu  annuel- 
lement aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces 
avances  et  des  recouvrements  opérés  en  atté- 
nuation. » 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage  a  proposé  sur  cet  article  xm  amendement 
ainsi  conçu  : 

Amendement  de  M.  le  vicomte  Dubouehage. 

«  Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu  de 
l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent, 
auront  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le 
gouvernement  de  la  Grèce.  Ces  paiements  seront 
d'ailleurs  imputés,  au  taux  de  négociations 
stipulé  le  !•'  juillet  1833  avec  les  banquiers  prê- 
teurs, sur  le  capital  nominal  de  4,724,707  francs, 
restant  de  la  troisième  série  de  la  portion  de 
l'emprunt  grec  garanti  par  la  France,  et  non 
encore  réalisé. 

«  Il  sera  rendu  aux  Chambres,  dans  le  cours  de 
la  session  prochaine,  un  compte  spécial  de  ces 
avances  et  de  ces  recouvrements  opérés  en  atté- 
nuation. » 

M.  Dubouchage,  à  la  séance  dermère,a,  par  an- 
ticipation, développé  cet  amendement;  MM.  les 
pairs  ont  pris  soin  d'en  lire  les  développements 
dans  le  Moniteur  d'hier  M.  Dubouchage  de- 
mande à  ajouter  quelques  paroles. 

M.  le  vleante  Dabeaehage.  Messieurs,  je 
prie  la  Chambre  d'être  bien  persuadée  que  je 
suis  d'accord  avec  die,  sur  la  nécessité  et  la 
loyauté  qu'il  faut  mettre  à  payer  la  garantie 
stipulée  dans  le  traité  de  1832,  et  confirmée  païf 
la  toi  du  14  juin  1833.  Ainsi,  je  suis  d'accord  avec 
tout  le  monde.  Si  la  Grèce  ne  paie  pas  son  em- 
pnmt,  il  faut  que  la  France  paie  la  partie  qu'elle 
a  garantie. 

Mon  amendement  ne  tend  pas  à  atténuer  cette 
garantie.  Je  veux  bien  que  la  France  paie  les 
20  millions  si  la  Grèce  ne  les  paie,  mais  je  ne  veux 
pas  que  la  France  paie  davantage.  Je  crains  que 
si  vous  adoptez  l'article  2  de  la  loi  tel  qu'il  est 
rédigé,  la  France  ne  soit  exposée  un  jour  a  payer 
au-delà  des  20  millions.  Ainsi,  cette  année-ci,  il 
s'agit  de  faire  une  avance  de  923,000  francs  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  grec.  C'est  bien 
vague.  Mon  amendement  tend  à  reporter  ce 
recouvrement  sur  la  portion  de  série  qui  n'a 
pas  encore  été  émise.  .     w  ^ 

Quant  au  taux  de  négociation  stipulé  dans  le 
contrat  du  18  juillet  1833,  qui  a  paru  effaroucher 
plusieurs  de  nos  collègues  qui  ont  bien  voulu 
s'intéresser  au  développement  de  mon  amende- 
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ment,  je  commenoe  à  dire  qii*il  n^eet  nullement 
queetion  de  faire  payer  le  moindre  intérêt  à  la 
Grèce  sur  le  paiement  que  nous  allons  faire. 

Ici,  j'ai  besoin  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
qne  j^ai  à  combattre  forte  partie;  d'un  côté  M.  le 
rapporteur,  auteur  de  la  loi  de  1833,  qui  défend 
son  ouvrage,  si  influent  par  sa  position  person- 
nelle, l'autorité  de  son  talent  et  la  puissance  de 
sa  parole;  et  de  l'autre  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  a  présenté  le  projet  actuel.  J*ai 
donc  besoin  de  beaucoup  d  indulgence  et  do 
toute  l'attention  de  la  Cnambre. 

Je  ne  veux  pas  faire  d'opposition,  je  crois 
dfiToir  commencer  par  dise  à  la  Chambre  que  je 
suis  d'avis  de  payer;  Pourquoi  feraisjo  use  oppo- 
sition contre  le  ministère  aotuiéll  II  m'impîonrte 
bien  peu  oue  ce  soit;  M.  le  rM>porteur  ^m  siège 
an  banc  oes  ministres  ou  M.  le  mimatre  des 
afiaires  étiaiigères  qui  soit  l'orgaoe  de  la  Com^ 
mission.  (Mouvement.) 

Ainsi,  j'entre  dans  la  question.  Qu'il  me  soit 
penrâ  de  rappeler  non  pas  les  faits  qui  sont 
coQUiis,  mais  leur  enchaitiement.  La  discussion 
de  mon  amendement  sera  ainsi  fort  avancée; 
c'est  par  là  que  j'arriverai  à  l'argumentation  de 
M.  Pelet  (de  la  Lozère,) 

Vous  connaisses  tous  le  traité  du  17  mai  1832  ; 
vous  savez  tous  comment  cet  emprunt  de 
60  millions  a  été  contracté  sous  la  garantie  de 
trois  Puissance^  ;  ^n'il  a  été  divisé  cq  vois  séries; 
qu'il  en  a  ét$  émis  deux;  vous  aavez  pourquoi, 
Vous  savez  également  pourquoi  sur  ces  deux 
séries  les  banquiers  prêteurs  ont  été  autori- 
sés à  retenir  les  quf^tre  premiers  semestres. 
C'était  4^fln  de  laisser  pendant  deux  ans  4  U 
Grèoç  le  temps  d'arranger  ses  finances.  Vous 
n'ignorez  pas  non  plus  Ta  confiance  qu'eureiit 
les  Chambres  dans  les  paroles  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étraQcèrc»  d'alors,  M.  le  duc  de 
Bro£^e,  en  1833.  Q  y  avait  dans  le  traité  cette 
<4ftU8e  que  les  premiers  revenus  de  la  Grèce  bc- 
raient  avant  tout  prélevés  au  profit  de  la  France. 

Len  Chambres  ont  eu  confiance.  Je  nourrais 
citer  les  paroles  de  M,  le  dup  de  Bro^^e.  Il  disait 
le  24  janvier  1833,  i^  la  Chambre  des  députés  : 

«  La  Chambre  remarquera  le  soin  avec  lequel 
les  cours  alliées  se  sont  attachées  à  conciuer, 
dans  cette  occasion,  leurs  sentiments  de  bien- 
veillance pour  la  Grèce  avec  les  garanties  ^u'il 
était  de  leur  devoir  de  s'assurer  a  elles-mêmes. 

«  Ainsi,  ajoutait  le  ministre,  les  premiers  re- 
venus de  la  Grèce  sont  expreêsémerU  et  eseduaiW' 
metU  affectés  par  préférenee  au  paiement  des 
intérêts  et  du  i^ds  d'amortissement  annuel  des 
séries  qui  auront  été  réalisées  sous  la  garantie  des 
trois  cours,  y 

Ainsi  quand  les  Chambres  votèrent  leur  ga- 
rantie de  20  millions,  elles  crurent  que  c'étaient 
pour  faciliter  à  une  Puissance  alliée  qui  s'éta- 
blissait, de  contracter  im  emprunt  à  un  taux 
moins  on^ux;  elles  ne  crurent  pas  alors  être 
obligées  de  payer  un  jour  à  la  place  de  la  Grèce. 
Mais  aujourd'hui  il  résulte  de  la  manière  dont 
la  Grèce  se  comporte,  dont  elle  se  comportera, 
malgré  tous  les  bons  conseils  donnés  à  cette 
tribune  depuis  trois  années,  inutilement,  par 
le  gouvernement,  qu'elle  continuera  À  mal  gwer 
ses  finances.  Nous  serons  obligés,  au  !«'  mars 
1842,'  de  payer  le  restant  de  la  3<  série  des  20  mil- 
lions garantis  par  nous.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire, 
mais  pas  davantage. 

Ainsi  voyons  la  suite  des  événements  c  en 
1885,  quoique  les  revenus  de  la  Grèce  fussent 
déjà  augmentés,  aucun  fond  n'avait  été  fait  sur 


les  premièares  recettes  elleotiTeB  et  avant  tout 
pour  payer  les  2,500,006  franee.  Cette  somme 
est  le  montant  du  remboursement  d'une  an- 
nuité. Je  ferai  observa  à  cette  occasion  que  le 
remboursement  des  50  mâfions  est  ealenlé  sur 
trente-six  annuités. 

Que  se  passa-t-iit  (IfOerruptwn,  brwUe.)  Je 
demande  rattentîon;  il  s'agit  des  intérêts  dss 
contribuables,  des  intérêts  nationaux  qwb  je 
défends,  et  qui,  pour  moi,  passeront  toujours 
avant  les  intérêts  grecs. 

Que  se  passa-t-il!  Vous  swvez  ^ u'aueune  por- 
tion de  la  troisième  série  n'était  émise  ;^  que^ 
d'après  le  traité,  d'après  notre  loi,  qui  est  con- 
firmative  du  traité,  qu'il  faut  que  l'on  exéovte, 
la  troisième  série  ne  ]^ouvait  êâpe  émise  que  du 
consentement  des  trois  cours.  Ainsi  les  derniers 
20  millions  qui  restaient  à  réaliser  sur  oet)  em- 

Srunt  ne  pouvaient  être  relâchés  à  la  Gvèos  que 
u  consentement  des  trois  Puissances. 
La  conférence  de  Londres  délibéra;  le  cabinet 
français  de  1835    fut    d'avis  alors    qu'il  était 
beaucoup  plus  utfle  d'émettre  une  portion  de  la 
troisième  série,  portion  égale  à  ce  qu'il  fallait 

Four  payer  les  deux  semestres  de  cette  année^là. 
ourquoif  n  y  avait  un  avantage  financier 
immense,  c'est  qu'au  moins  le  million  qui  résul;- 
tait  de  cette  énussion  servait  à  payer  une  partie 
des  deux  premières  séries,  et  de  cette  manftre-là 


gleterre  _ 

nauxf  elle  voit  d'abord  les  intérêts  de  son  pai^; 
les  intérêts  de  l'étran^  ne  viennent  que  biaii 
après.  Nous  devrions  imiter  cette  sagesse.  On 
avertit  pendant  l'année  1835  les  Grecs  de  leur 
position;  on  leur  donna  de  très  bons  oonseils; 
néanmoins  la  dilapidation  continua,  leciraft* 
nanoes  furent  peu  à  peu  obérées,  et  le  ministèt^ 
de  1836,  dont  faisait  partie  l'honorable  M.  Pélet^ 
(de  la  Lozère)  «dhéra  à  la  saoe  politique  de  iaS5. 

Or,  quelle  était  cette  politique  dans  laqodlo 
marchfuent  alors  d'accota  les  trois  caèioets  d» 
Paris,  de  Londres  et  de  Pétersbou^,  à  Yénrà 
de  l'affaire  de  la  Grèeef  C'était,  puisque  la  CSffèee 
ne  pouvait  pas  payœ  sur  ses  revenus,  de  lui 
avancer  une  portion  de  la  troisième  série,  oette 
porticm  immédiatement  retenue  et  versée  au 
bénéfice  des  deux  premières  séries  peur  leur 
aoqmttement  ;  rien  ae  si  simple  et  de  plua  juste^ 

Mais  il  est  arrivé,  en  1837,  le  miniflitke  actuel, 
et  c'est  ici.  Messieurs,  que  je  rédame  toute  votre 
attention.  Ce  ministère  adopte  tout  un  autre 
système;  il  dit  dans  la  conférence  de  Londres  r 
ri  serait  avantageux  pour  la  Grèce  de  lui  réserver 
le  restant  de  la  troisième  série. 

Or,  sur  les  20  millions  composant-  cette  troi- 
sième série,  il  y  a  déjà  5  millions  qui  ont  été  em- 
ployés à  payer  le»  intérête,  et  à  amortir  une 
pertien  des  deux  premières  aériea.  Mail  la  Grèee 
épuise  ainsi  ses  ressources  (ces  ressources  pfé» 
deusea,  comme  a  dit  M.  le  rapporteur,  page  • 
du  rapport).  Nous  allons  d'ailleurs  lui  donner 
de  bons  conseils,  et  grâce  à  ces  conseils,  die 
apportera  de  l'économie  dans  ses  dépenses,  elle 
diminuera  le  nombre  de  ses  ambassadêura,  de  ses 
préfets,  de  ses  sous-préfets;  elle  n'aura  pl^^ 
officier  pour  commander  trois  ou  quatre  soldats 
(elle  a  3,000  officiers  pour  une  armée  de 
11,000  hommes).  , 

En  attendant,  payons  les  semestres  échus,  ce 
qu'elle  doit,  avec  les  fonds  de  notre  propre  trésor 
respectif.  ^        . 

A  cela,  l'Angleterre,  ndeux  aviftée,  a  répondu  r 
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«  Non»  iie:o]lan|paroiis  mua  à  la  marofae  (jud  bdub 
ftTonft  adoptée  josqiiloi»  et  qiie  m^us  aines  vgfiuh 
mêmes  adoptée  deux  «nnéee  da  évite.  Nom  eoa- 
tmiMveiie  à  émettre  dee  portions  de  la  troisième 
série,  et  nom  la  totafifté,  à  émettre  des  portionB 
de  la  troisième  série  aa  for  et  à  mesure  qnllsera 
nécessaire  de  le  laîre  pois  rembourser  les  se- 
mestses  éobnis  de  la  deuxième  et  de  la  treteiftme 
série.» 

Voilà,  Msflsîears,  ee  qm  s'appeUto  ménager  les 
intérêts  sationanix;  je  sois  bien  qoe  les  intérète 
de  la  Ghrèee  ne  B*en  tnmTeront  pas  sossi  bien 
qne  le  ^vioadrsîent  MM.  nos  ministres;  mais  ee 
qin  importe  aux  oontriboaUesde  ïYanoe,  qui  ali* 
mentent  le  l^éser  de  ïYanoe,  c'est  ç n'en  paie  le 
moins  possible  «nt  oe  Trésor;  et  pnis  aussi  c'est 
d*anriw«r  à  la  solution  de  remponuit  an  1^'  mats 
18^,  ^m  même  temps  qne  la  ttnssie  et  l'Anna 
tooe.  Car  alors,  ees  ésuK  Puiasanoes  ayant  va 
eonsommeir  par  la  G&rèoe  les  40  millions  qu'elles 
ont  garantis»  songeront  à  payer  aux  termes  de 
leur  oautîMuement,  et  elles  paieront.  Mais 
ero^res-Yems,  Mesaiemcs,  qne  le  oafainet  anglais 
surtout  soit  si  malansé  qne  de  payer,  à  cette 
époque,  les  90  «*fli»«ntt  qui  seront  à  sa  obarge^ 
sons  prendre  ses  sûretés?  Ne  ▼ojona^neus  pas 
qu*à  cet  égsxidil  trouve  toujours  à  s'indemniser 
amplement  des  sommes  qu'il  a  psêtéest  Q  pren- 
dra des  eûvétés  de  son  rembonmement  esa  Qrèee 
comme  H  en  apris  en  Espagne»,  tout  récemment, 
en  s'tompacant  des  ports  ou  Passage  et  de  Saint- 
Sébastien,  qu'il  ne  j^aide,  dit-â,  que  comme 
une  hyrotboque»  mais  qu'il  garde,  il  dit  à  la 
Grèoe  :  Tous  ne  pouces  nous  payer,  nous  allons 
ivrendre  hypotli£|ue  sur  tel  rirage,  sar  telle 
contrée,  sur  telle  tle>  que  nons  vous  rendrons 
quand  nous  serons  remboursés. 

n  est  à  propos  que  la  France  se  place  dans  la 
même  situation;  or,le  projet  de  lot  tend  à  vens 
faîipe  dé^er  de  cette  bonne  et  exoellente  Toie; 
et  mon  amendemMit  tend  à  vens/ea  rapprodwr. 
Ce  (pie  je  demande,  c'est  de  prendre  d'abord 
byi)othèque  sur  oette  troisième  série;  c'est  de 
continuer,  commc'en  lfl35  et  IS36,  à  payer  ayec 
des  énateions  sur  cette  troiaième  série  les  se- 
mestBPes  échus,  et  à  écboir;  émissions  calculées 
aux  tanx'de  négociation  du  contrat  du  H'  juillet 
183S*  Et  remarquez  que  je  ne  âds  i>oint  payer 
d'intérêts  à  la  Grèce  en  me  servant  de  ce  mot 
de  négociation^  Gela  ne  serait  pas  digne  de  la 
France.  Je  dis  seulement  que  les  4,724,707  francs 
qui  restent  dans  vos  mains  seront  donnés  dans 
la  proportion  du  taux  stipulé  par  la  Qsèce 
elle-même  dans  son  contrat  d'emprofit;  on 
émettra  dans  les  mains  de  son  banquier  prêteur 
la  somme  convenue  entre  elle  et  lui  pour  avoir 
la  somme  nécessaire  au  paiement  de  chaque  se- 
mestre. De  cette  manièrô,  nous  arriverons  à  la 
solution  du  traité  tout  aoasitdt  que  les  deux 
coure  de  Russie^et  d'Angleterre;  et  nous  semms, 
commeeHes  crt  en  même  temps  qu'elles,  à  même 
de  prendire  toutes  nos  sêoretés  à  l'époque  du 
l^'f  mors  1842. 

M.  le  rapporteur  me  disait  dans  la  séance  d'a- 
vant hier  :  Bi  vous  aihiâiilissefl  cette  ressource 
si  préeiense  de  la  Grèce,  nos  conseils  ne  seront 

S  lus  entendus  et  nous  aurons  bien  moîna  d'in- 
uence.  Il  est  bon  de  conserver  ces  5  maliens 
IKrar  que  nous  puissions  dire  à  la  Grèce  :  Si  tous 
suives  nos  conseils»  si  vous  mettes  plus  d^ordre, 
plus  d^éeonomie  dans  vos  finanoss,  si  vos  re- 
cettes surpassent  enfin  vos  dépenses,  alom  nous 
vous  donnerons  tes  5  millions. 
J'ai  un  autre  jugement,  qui  vaudra  micuoi. 


je  crois,  que  celui  que  je  viens  de  rappeler,  et  le 
voici: 

Cette  année,  le  ministère  dirait  à  la  Grèce  : 
d  Vous  ne  vous  êtes  pas  mis  en  mesure  de  prendre 
sur  vos  recettes  eftoctives  de  quoi  sa<»rfaiffe 
aux  semestres  échus  et  à  échoir  en  1838.  Nous 
sommes  obligés  de  faire  cette  avance,  nous  lu 
faisons  en  prenfunt,  bien  entendu,  cette  avance 
sur  la  troiâèiBe  série,  au  taux  oii  vous  auriea 
négodéy  ee  qui  va  djiuinuer  votre  avoir  sur  le 
restant  de  cette  série  èe  plus  d'un  million.  I^évs 
ferons  la  même  opération  en  1S30  et  en  1840, 
si  vous  n'êtes  pas  oavanta^en  mesure  de  solder 
vos  semestres.  Oh  !  alors,  quand  la  Grèce  verra 
que  ses  5  miflions  restant  s^atténuent  en  pro« 
portion  de  son  obstinaition  à  mal  gérer  ses  financ- 
ées, je  crois  que  vos  oonseils  seront  mieux  écou- 
tés. Telle  a  é^  la  politique  de  F  Anf^terre  et  de 
la  Bussie;  la  Russie  anésité  un  instant,  â  est 
vrai,  mais  elle  n'a  pas  tardé  à  voir  sa  vraie  si* 
tualion,  et  elle  s'est  réunie  à  l'Angleterre.  » 

Rièmar<}ues  combien  il  faut  ^e  ees  deux  ca- 
binets croient  leurs  intérêts  nationaïuc  respectiib 
intéressés  dans  cette  question,  n  était  dit  dans 
le  traité  qu'on  ne  pourrait  émettre  aucune 
portion  de  la  troisième  série  sans  le  concours 
des  trois  cours.  Elles  ont  cru  pourtant  devoir 
passer  outre,  ne  ]^as  écouter  nos  protestations, 
et  îtâre  des  émissions  sur  oette  partie  de  l'em- 
prunt en  se  passant  de  notre  concours.  Cette 
décision  parle  haut,  c'est  pourquoi  je  cherche 
à  ramener  autant  qu*fl  est  en  moi  à  rexécution 
de  la  prenuère  pensée  de  la  conférence  de  Lon- 
dres ;  ie  tâche  de  mettre  la  France  dans  la  même 
situation  que  les  deux  autres  cours. 

fa  la  Groce  améUore  ses  finances,  je  n'ai  plus 
rien  à  dire,  les  deux  cours  émettront  respective- 
ment le  reste  de  la  troisième  série;  si  la  Grèce 
reste  ctans  le  déficit,  alors  les  trois  cours  de 
France,  d-Ângleterre  et  de  Bussie,  devront 
chacune  les  W  millions  qu'elles  «raient  garantis, 
et  alors  elles  aviseront  toutes  les-  trois  en  oom- 
mun  à  prendre  lem»  sûretés  vis-à-vis  de  la 
Grèce. 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement. 

Je  vais  encore  ^Bre  un  mot  sur  le  taux  de 
négociation  ;  car  c'est  aussi  un  peint  bien  essen- 
tiel. Nous  paierons  en  183S,  pour  la  Grèce, 
923,24fi  francs,  montant  des  deux  semestres 
échus  ou  à  échoir  cette  année.  Pourquoi  alors 
imputer  une  somme  plus  forte,  calculée  smr  le 
taux  de  négociation  aui  contrat  du  1*'  juillet 
1833,  puisque  nous  n'aurons  déboursé  que 
923,24^  francst  En  voici  la  raison  :  Ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  emprunté,  c'est  le  gouverne- 
ment grec;  Nous  avons  seulement  donné  notre 
ffarantie.  Mais  quelle  est-elle  cette  garantiet 
de  payer,  non  pas  20  millions  seulement,  mais 
encore  en  sus  tous  les  intérêts  non  soldés  par  la 
Grèce,  mais  encore  le  droit  de  commission,  mais 
encore  tous  les  frais;  le  tout  réparti  en  soixante- 
douse  semestres  et  montant  a  36  millions  en* 
viron.  Or,  pour  solder  un  semestre,  capital,' in- 
térêts, fonds  d'amortissement,  commission,  tout 
compris,  il  a  été  calculé  au  taux  du  contrat  du 
1er  fxâHet  1833,  souscrit  par  le  gouvernement 
grec^  quels  Grèce  devait  n)^j;ocierl,050;000franos 
pour  avoir  une  annuité  en  capital,  argent,  de 
923,246  francs  ou  deux  semestres  de  462,000 
francs.  Donc  si  nous  évitons,  en  payant  une 
annuité  à  la  Grèce,  d'emprunter  les  1,060,000 
fironcs  pour  avoir  l'argent  néoeesaiie  au  paie- 
ment de  cette  annuité,  pa^yée  par  notre  IMsor 
en  1838,  à  décharge,  il  mut  équiftablement  di'^ 
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minuer  sur  la  série  mise  en  réserve  entre  vos 
mains,  le  montant  de  ces  1,060,000  francs  pour 
lesquels  la  Grèce  n'aura  plus  à  faire  ni  fonds 
d'amortissement,  ni  à  donner  une  Commission 
de  banque,  ni  à  payer  des  intérêts,  puisqu'elle 
n'empruntera  rien  à  raison  de  ces  deux  se- 
mestres au  banquier  prêteur. 

De  notre  côté,  il  y  aura  eu  en  définitive  100  et 
quelques  1,000  francs  à  gagner  en  faveur  de  nos 
contribuables,  qui,  ayant  payé  du  Trésor  com- 
mun de  France,  n'auront  eu  à  commissionner 
aucun  banquier. 

Il  n'y  a  là  lésion  pour  personne  et  avantage 
pour  nous;  léger,  il  est  vrai,  mais  qui  sera  de 
plus  de  500,000  francs  si  la  Fance  paie  tous  les 
semestres  à  écboir  jusqu'au  1*'  mars  1842. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  persiste  tou- 
jours plus  dans  toute  la  teneur  de  mon  amen- 
dement, et  je  voterai  contre  la  loi,  s'il  n'est  pas 
adopté.  (Aux  voix,) 

.  M.  le  eomte  INolé,  président  du  oanseU, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs,  en 
écoutant  attentivement  l'honorable  M.  Dubou- 
chace,  je  commençais  à  craindre  qu'il  n'eût  pas 
lu  1  ezpojsé  des  motif»,  ni  le  rapport  de  votre 
Commission,  et  même  qu'il  n'eût  écouté  la  dis- 
cussion avec  quelque  distraction,  car  je  suis 
obligé  de  dire  qu'u  paraît  n'avoir  saisi  ni  le 
sens,  ni  le  but  de  la  mesure  que  nous  vous  pro- 
posons. 

L'honorable  If.  Dubouchage  m'a  paru  croire 
que  le  projet  de  loi  avait  été  présenté  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  la  Grèce. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  la  Grèce  y 
avait  son  intérêt  puisque  nous  ménagions  pour 
elle  une  ressource  qu  elle  trouvera  plus  tard, 
lorsqu'elle  aura  satisfait  aux  garanties  qui  lui 
sont  demandées;  mais  avant  tout  nous  avons 
voulu  aller  au  secours  du  Trésor  français. 

Remarques  que  ce  que  M.  Dubouchage  pro- 

I)ose,  c'est  imputer  l'avance  des  dividendes  sur 
e  restant  de  la  troisième  série  qu'il  regarde 
comme  un  gage.  Or,  c'est  une  hypothèque  qu'il 
nous  ferait  prendre  sur  nous-mêmes,  puisque 
ces  4  millions  restants  seront  payés  par  nous  à 
défaut  de  la  Grèce.  Qu'avons-nous  voulu  faire  en 
réalitét  nous  avons  voulu  limiter  notre  décou- 
vert; nous  avons  voulu  ne  plus  ajouter  à  noxre 
garantie  ni  à  nos  avances,  jusqu'à  ce  que  la 
Grèce  ait  satisfait  à  ses  obligations.  L'Angleterre, 
sous  ce  rapport,  a  été  plus  accommodante  que 
nous  :  elle  a  donné  1  million  que  nous  avons 
refusé,  et  elle  a  consenti  à  écouler  le  restant  de 
la  troisième  série;  de  sorte  qu'en  continuant 
elle  aura  la  totalité  des  20  millions  à  payer, 
plus  les  intérêts  et  l'amortissement.  Au  heu  de 
jcela,  nous  tenons  en  réserve  4  millions  que  nous 
pe  paierons  jamais,  si  la  Grèce  ne  nous  donne 
pas  les  sûretés  que  nous  avons  le  droit  d'exiger 
d'elle. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rien  oppo- 
ser, si  j'ose  le  dire,  à  ce  calcul  arithmétique. 

Lee  premiers,  vous  le  voyez,  nous  avons  dit  : 
Si  les  garanties  ne  nous  sont  pas  fournies,  nous 
pe  paierons  cas;  nous  tenons  ce  qui  reste  de  la 
troisième  séné  à  la  disposition  de  la  Grèce,  dès 
qu'elle  aura  exécuté  le  traité. 

Je  crois  avoir  prouvé  à  M.  Dubouchage  qu'il 
n'avait  pas  saisi  le  but  véritable  du  projet  de 
loL  Nous  avons  voulu  surtout  diminuer  la 
charge  du  Trésor  français,  restreindre  sa  ga- 
ran1&  et  ne  plus  ajouter  à  des  sacrifices  dont 
la  Grèce  a  d  peu  profité. 


M.  le  vleonte  Dob«aeh«ge.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  fait  évidemment  lui- 
même  une  singulière  confusion;  il  assimile  les 
semestres  échus  avec  les  émissions  à  réaliser  sur 
la  troisième  série  ;  mais  la  différence  est  immense, 
et  pour  la  chose  et  pour  la  quotité  des  sommes. 
Bien  de  semblable,  répétons-nous  encore;  il  le 
faut  bien.  Messieurs,  il  y  a,  ou  il  y  aura  un  jour 
à  payer  soixante-douze  semestres  au  taux  cha- 
cun de  462,000  francs,  ou  trente-six  années 
de  923,246  francs  chacune.  Or,  la  Grèce  ne  pou- 
vant payer  sur  ses  recettes,  ainsi  qu'on  devait 
l'obli^  à  le  faire,  il  fallait  aviser  au  paiement 
de  ces  semestres  de  462,000  francs  chacun. 
Pour  y  parvenir,  pendant  deux  ans,  les  cours 
de  Paris,  de  Londres  et  de  Pétersbourg  (de  1835 
à  1837)  ont  autorisé  à  prendre  sur  la  troisième 
série  restant  de  l'emprunt  de  quoi  réaiiser  pour 
chaque  semestre  la  somme  de  462,000  francs. 
Mais,  pour  réaliser  cette  dernière,  il  faut  une 
somme  beaucoup  plus  forte,  beaucoup  plus 
élevée,  à  cause  du  taux  de  né^jociation  convenu 
entre  la  Grèce  et  son  banqmer  prêteur  par  le 
contrat  du  1«'  juillet  1833.  Il  a  donc  fallu  que 
les  cours  respectives  oonsentiBsent  chacune  à 
des  émissions  de  525,000  francs,  oui,  intérêts 
et  amortissement  prélevés,  produisent  les 
426,000  francs  de  chaque  semestre.  Il  n'y  a 
donc  rien  de  commun  entre  les  semestres  échus 
et  les  émissions  sur  la  troisième  série.  M.  le  mi- 
nistre, qui  m'accuse  si  bénévolement  de  ne  pas 
conniÂtre  la  loi  et  la  matière,  de  n'avoir  lu  ni 
le  rapport,  ni  les  motifs  (moi  qui  ai  tant  lu,  et 
qui  ai  tant  réfléchi  et  sur  cette  loi,  et  sur  ce 
rapport,  et  sur  ces  motife),  tombe  donc  lui- 
même  dans  de  bien  singulières  erreurs. 

Revenons  au  point  essentiel,  à  celui  en  dis- 
cussion, à  la  mauvaise  politique  (financièrement 
parlant)  du  cabinet  actud  a  l'égard  de  l'em- 

Srunt  grec.  J'ai  dit,  et  tout  le  monde  en  tombe 
'accord,  qu'il  y  a  division  entre  le  cabinet  actuel 
de  Paris,  d'une  part,  et  celui  de  Londres  et  de 
Pétersbourg,  de  l'autre,  sur  le  meilleur  moyen 
de  payer  au  banquier  prêteur  les  semestres  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  Si  je  suis  dans 
l'erreur  à  cet  égard,  la  cour  de  Londres  est 
donc  aussi  dans  l'erreur  comme  moi;  la  cour 
de  Russie  est  dans  l'erreur  comme  moi.  Si  je 
suis  dans  l'erreur,  les  cabinets  du  6  septembre 
et  du  22  février  ont  donc  été  dans  une  fausse 
voie,  puisqu'ils  ont  agi  selon  les  mêmes  erre- 
ments. Les  cabinets  de  Londres,  de  Péters* 
bourg,  du  6  septembre  et  du  22  février  et  moi, 
nous  sommes  donc  tous  aussi  absurdes  les  uns 
que  les  autres. 

Et  le  cabinet  actuel  est  donc  seul  dans  la 
bonne  voief  Je  ue  l'y  suivrai  pourtant  pas. 

Je  suis  même  persuadé  que  l'Angleterre  est 
toujours  très  bien  avisée  sur  ses  intérêts,  sur  ses 
intérêts  nationaux,  qu'elle  se  croit  obligée  de 
soigner  avant  ceux  de  l'étranger,  dont  elle 
prend  fort  peu  de  soin.  Ainsi,  en  suivant  la  poli- 
tique anglaise  dans  ce  point  (ce  seul  et  unique 
point)  (On  rit.)  relativement  à  l'emprunt  grec 
et  à  ses  suites,  je  crois  être  dans  la  bonne  voie, 
non  pas  précisément  pour  les  intérêts  grecs  peut- 
être,  mais  pour  les  intérêts  des  contribuables 
français. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  croit 
qu'il  vaut  mieux  tenir  en  réserve,  comme  une 
précieuse  ressource  pour  la  Grèce,  les  4  millions 
722,707  francs  non  encore  émis,  et  payer  les 
semestres  échus  ou  à  échoir  avec  les  fonds  du 
Trésor  de  France,  sauf  à  recouvrer  ces  avances. .  * 
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BUT  le  gouveomement  grec.  L'Angleterre  et  la 
Russie  (et  moi  à  leur  suite),  pensent  qu'il  vaut 
mieux  payer  à  la  décharge  des  deux  premières 
séries  avec  le  restant  de  la  troisième;  et  elles 
arriveroiit  ainsi  à  avoir  soldé  au  1*'  mars  1842 
les  dix-huit  premiers  semestres.  Ainsi,  déjà  xme 
notable  partie  de  la  garantie  se  trouvera  soldée 
avec  l'argent  de  la  Grèce,  si  la  Grèce  conserve 
ses  revenus,  la  portion  de  ceux  qui,  avant  tout, 
auraient  dû  solder  les  semestres;  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Pétersbourg  font  une  compensa- 
tion avec  la  troisième  série  :  c'est  justice. 

C'est  ainsi  que  se  trouvent  brisées  les  clauses 
du  traité  du  7  mai  1832,  qui  voulaient  que  les 
émissions  sur  la  3«  série  ne  fussent  autorisées 
que  du  consentement  des  trois  puissances.  £t 
tel  est  le  fameux  secret  diplomatique  à  cet  égard. 
Je  le  trouve,  au  reste,  divulgué  dans  le  rapport 
de  M.  de  Broglie,  page  19,  que  j'ai  peut-être 
trop  bien  lu  : 

«  Le  gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  a 
pensé,  £t-il,  dès  le  premier  mùtnent,  qu'il  était 
oUigatoire  d'accorder  au  gouvernement  grec, 
sur  sa  simple  demande,  tout  ou  partie  de  la 
3*  série  de  l'emprunt.  Plus  tard,  après  s'être 
inuHlement  efforcé  de  faire  prévaloir  cette  opi- 
nion, il  a  pris  sur  lui  de  demander  au  parlement 
l'autorisation  (en  laissant  de  côté  la  politique  du 
cabinet  de  Paris)  de  venir  isolément  au  secours 
de  la  Grèce)  nonobstant  les  dispositions  du  para- 
graphe 4  de  Vartide  12  d/a  traité  du  7  mai. 

c  ISt  cette  autorisation  lui  ayant  été  accordée 
pat  fin  bOl  adopté  le  20  juillet  1836  (ainsi  le 
parlement  d'Angleterre  ne  faisait  pas  plus  de 
cas  de  la  politique  de  notre  cabinet  que  le  minis- 
tère britannique),  le  gouvernement  anglais  a 
fait  récemment  au  gouvernement  grec  une 
avance  de  1,428,000  francs  sur  la  3®  série.  » 

Telle  est.  Messieurs  la  politique  invariaUe 
de  l'Angleterre  et  celle  de  la  Russie  sur  le  paie- 
ment des  semestres  de  l'emprunt  grec.  Si  je  suis 
dans  l'erreur,  si  je  suis  absurde,  c'est  avec  l'An- 
gleterre que  je  le  suis. 

liais  non,  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  absurde  : 
car  l'Andeterre  a  toujours  été  avisée  sur  ses 
intérêts  financiers  et  politiques. 

D'après  ces  nouvelles  considérations,  j'insiste 
encore  davantage  sur  mon  amendement. 

VL  le  dne  de  Broi^lf  c,  ra/pporteur.  Je  ne  sais 
trop,  en  vérité,  Messieurs,  ce  que  nous  discutons 
en  ce  moment;  est-ce  le  projet  de  loi!  est-ce 
l'amendement  1  J'ai  écouté  avec  attention  les 
développements  de  M.  le  vicomte  Dubouchage, 
et  il  m'a  paru  que  ses  observations  portaient 
sur  le  fonds  même  de  la  loi  et  que  son  amen- 
dement y  était  tout  à  fait  étranger.  Il  a  dit 
que  ce  qui  valait  le  mieux,  c'était  de  conti- 
nuer ce  qui  avait  été  fait  jusqu'ici,  c'est-à- 
dire  de  négocier  les  obligations  de  la  troisième 
série  de  l'emprunt.  C'était  le  projet  de  loi 
qu'il  fallait  attaquer. 

Il  est  plus  dans  les  intérêts  de  la  France  de 
payer  les  intérêts  de  l'amortissement  que  de 
continuer  à  négocier  les  obligations  de  la  troi- 
sième série  pour  payer  les  deux  autres.  Je  tiens 
donc  ceci  pour  adopté,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  le  remettre  en  discussion. 

Voyons  maintenant  l'amendement.  Il  n'a  pas 
pour  but  de  faire  rentrer  un  sou  au  Trésor;  il 
consiste  à  retrancher  à  chaque  semestre,  du 
montant  des  sommes  disponibles  entre  les  mains 
de  la  France,  une  somme  égale,  premièrement 
au  semestre  payé,  secondement  aux  frais  de 


négociation;  c'est-à-dire  que  cet  amendement  a 
pour  but  de  réduire  d'année  en  année  la  somme 
disponible  entre  les  mains  du  gouvernement 
français,  et  qui  ne  sera  émise  qu'autant  que  ce 

gouvernement  le  voudra.  En  conséquence,  au 
out  de  trois  ans,  il  n'y  aura  plus  aucune  somme 
entre  les  mains  du  gouvernement  français. 
£h  bien  !  je  dis  que  le  résultat  de  cet  amen- 
dement, s'il  était  adopté,  serait  à  chaque  se- 
mestre de  diminuer,  entre  les  mains  du  gouver- 
nement français,  la  possibilité  de  venir  au  secours 
de  la  Grèce  si  elle  lui  donnait  des  garanties 
suffisantes.  C'est  là  toute  la  question.  En  effet, 
les  4,724,000  francs  qui  restent  n'appartiennent 
pas  à  la  Grèce^  ils  ne  sont  pas  déposés  dans  une 
caisse  et  ne  seront  émis  qu'autant  que  le  gou- 
vernement français  le  voudra.  L'imique  question 
est  donc  de  savoir  s'il  est  bon  de  détruire  entre 
les  mains  du  gouvernement  la  possibilité  de  ve- 
nir au  secours  de  la  Grèce.  Il  y  aurait  un  moyen 
Elus  court  de  retirer  au  gouvernement  français 
i  disponibilité  de  ces  4  imllions;  on  arriverait  à 
cette  conséquence  que  les  15,172,000  francs, 
déjà  dépensés,  seraient  perdus  irrévocablement 
et  que  le  gouvernement  n'aurait  aucune  chance 
de  les  recouvrer  jamais.  C'est  donc  là  toute  la 
question  :  est-il  bon,  est-il  sage,  est-il  utile  de 
laisser  entre  les  mains  du  gouvernement  fran- 
çais tm  moyen  d'action  sur  le  gouvernement  grec 
pour  le  déterminer  à  rentrer  dans  les  garanties 
nécessaires  et  ne  pas  avoir  à  payer  annuellement 
les  intérêts  t  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  est  bon,  qu'il 
est  sage,  qu'il  est  utile  de  laisser  entre  les  mains 
du  gouvernement  la  disposition  de  cette  somme 
dont  on  entendait  que  le  gouvernement  français 
aurait  à  rendre  compte  tous  les  ans.  Le  gouver- 
nement ne  s'en  dessaisira  qu'autant  qu'il  ob- 
tiendra de  la  Grèce  des  garanties  qui  dégageront 
la  garantie  même  de  la  France.  Le  résultat,  c'est 
de  passer  condamnation  sur  ce  qui  a  été  fait, 
et  de  dire  :  Voilà  15,172,000  francs  qui  ont  été 
dépensés,  nous  ne  voulons  pas  essayer  d'en  rien 
recouvrer,  nous  ne  voulons  plus  en  entendre 
parler. 

Eh  bien  !  je  dis  que  le  but  de  l'amendement 
ne  me  parait  pas  raisonnable.  Je  crois  avoir 
démontré  dans  le  rapport  que  l'état  de  déficit 
de  la  Grèce  ne  résultait  pas  d'une  pénurie  de  res- 
sources, mais  d'un  défaut  de  bonne  volonté. 
Je  crois  avoir  démontré  que  la  mauvaise  admi- 
nistration qui  a  amené  ce  résultat  n'était  que 
passagère,  que  c'est  parce  que  la  Grèce  était  gou^ 
vemée  par  un  roi  mineur,  et  qu'il  y  avait  ime 
intervention  étrangère;  mais  que  maintenant 
le  ;roi  est  majeur,  que  l'intervention  étrangère 
est  finie  en  Grèce,  et  que  nous  avons  l'espérance 
de  voir  le  gouvernement  grec  retrancher  sur  ses 
dépenses;  que  s'il  dépense  seulement  une  somme 
de  3  millions,  la  garantie  de  la  France  sera  dé- 
gagée. Pour  cela,  il  faut  ménajo^er  au  gouverner 
ment  français  une  certaine  action,  et  lui  donner 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  la  Grèce  dans 
le  cas  où  elle  donnerait  des  garanties  suffisantes. 
Il  y  a  ici  très  peu  de  risque  à  courir.  En  effet, 
le  gouvernement  français  a  cette  somme  entre 
les  mains.  Il  a  par  conséquent  deux  responsabi- 
lités. De  quel  côté  x>enchera  la  balancef  De  quoi 
serait  plus  tenté  un  gouvernement,  ou  de  dis- 
siper cette  somme,  ou  de  ne  la  pas  employer  t 
Je  dis  qu'il  est  dans  la  nécessité  du  gouverne- 
ment de  garder  cette  somme,  étant  sûr  que  per- 
sonne ne  viendra  le  chagriner.  Si  chaque  année 
on  vient  dire  aux  Chambres  :  Vous  nous  avez  con- 
fié 4,724,000  francs;  les  voici,  je  ne  les  ai  pas 
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déoenfiés.  Tand»  qt^'au  oontrake»  tottt  naag^ 
^u  il  fera  de  la  Bomme  OBt  im  fait  dont  il  deFca 
i^dre  ooflapte.  Il  est  donc  du  devoir  du  gouvw- 
aement  de  se  retrasusher  decnère  sa  responsa- 
bilité devant  les  ChAmbies,  et  de  diie  :  Au  bout 
du  compte,  je  ne  risque  rienou 

Pour  ma  part,  c'est  là  plutôt  Tappréheuaioa 
que  j'aurais.  Je  dis  qu'il  nous  paraît  juste,  sage, 
raisonnable  de  laisser  à  la  disposition  du  gou- 
vernement la  somme  dont  il  s  agit;  q;ae  toutes 
les  conditions  raisonnables  de  responsabilité 
sont  qu'il  en  fasse  un  bon  usage  et  non  uja 
mauvais,  plutôt  que  de  dke  :  il  y  a  15  millions 
de  dépensés,  nous  ne  vouloir  paa  tenter  un 
moyen  quelconque  de  dégager  notre  garantie. 
Par  tous  ces  motils,  je  demande  le  rejâ  de  l'a- 
mendement de  M.  le  vicomte  Dubouchage» 

M.  le  Tieeaite  Hwb— cliage.  Je  ne  compte 
pas  rentrer  dans  la  discussion;  mais  les  paroles 
que  vient  de  prononcer  M.  le  rapporteur  me  lais- 
sent dans  un  doute  très  grave.  Je  sais  que,  sans 
qu'^  aient  eu  besoin  d'une  nouvelle  loi,  los 
cabinets  précédents  ont  émis  but  la  troisième 
série  1,846,000  Irancs.  Aujourd'hui,  M.  le  duc 
de  Broglie  vient  de  nous  assurer  que  le  reste  de 
cette  série  ne  sera  jamais  donné  à  la  Grèce  sans 
autorisation  des  Chambres.  Or,  si  vous  repouasea 
mon  amendement,  il  iaut  insérer  dans  la  loi  l'ob** 
servi^ion  de  M.  le  rapporteur»  et  en  faire  un 
artide  spécial.  Pour  mon  compte,  je  serai  corn- 
I^ètement  rassiuré,  puisqu'il  en  résultera  qu'au- 
cun cabinet  quelconque  en  France  ne  pourra 
plus  émettre  tout  4m  partie  de  oe  qui  reste  de  la 
troisième  série  sans  y  être  autorisé  par  les  Cham- 
bres. Je  renoncerai  alevs  très  volontiers  à  mon 
amendement.  (MmufemmU.) 

M.  le  dne  de  BrefcUe,  rapporteur.  Il  me 
semble  que  ie  n'ai  januiis  avancé  ce  que  M.  le 
vicomte  Dubouchage  voudrait  me  taire  dire. 
C^ainement  le  gouvernement  restera  toujours 
maître,  sous  sa  responsabilité,  d'accorder  ou  de 
ne  pas  accorder  toute  la  partie  disponiUe  de 
l'emprunt;  seulement  il  pèeera  sur  lui  une  res- 
ponsabilité très  grave.  Il  sera  obligé  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  aura  fait  aux  Okiambres,  et 
par  conséquent  il  ne  saurait  agir  à  la  légère. 
D'après  la  loi  que  nous  discutons  même,  u  ne 
pourra  disposer  de  cette  partie  qu'autant  qu'il  se 
croira  des  garanties  suf  âuntes. 


M.  le  vleewte  Diibe«elia|(e.  Faîtes  atten- 
tion, la  question  s'engage  bien  davantage... 
(Aux  voix!  OMX  voix!)  Messieurs,  vous  nous 
pcormettrez  bien  de  discuter  encore  quelques 
minutes.  Faites  attention  qu'il  s'a^t  de  rintérôt 
des  contribuables  de  France  qm  paieront  en 
définitive.  Il  ne  s'agit  dans  la  loi  actueUe  ^ue 
d'une  modique  somme  de  923,246  francs.  lises 
le  titre,  et  vous  en  serez  convaincus.  Mais  M.  le 
duc  de  Broglie  vient  de  nous  dire  :  «  Nous  ren- 
drons compte  annuellement.  »  De  quoi  rendrec- 
vous  compte  f  Du  paiement  de  ces  923,246  francs 

fis  dans  notre  Trésor,  et  ea  outre  vous  aurez 
dire  aux  Chambres  si  par  hasard  vous  aurez 
reçu  de  la  Grèce  quelques  recouvrements,  recou- 
vrements qui  viendraient  en  atténuation  ou 
déduction  de  cette  somme 

Sur  ce  mot  awn/u,dlemenlt  j'ai  une  observation 
à  faire.  En  premier  heu,  dans  son  projet  de  loi 
primitif,  le  ministère  avait  demandé  carte  blan- 
che; oui,  il  avait  osé  demander  l'autorisation  de 
prendre  tous  les  ans  dans  le  Trésor  de  France 


autant  de  923,246  francs  qu'il  lui  en  faudrait 
pour  pan^  les  aonuitée  au  far  eA  à  mesure  de 
leur  édiéanee,  tant  que  la  Grèce  ne  paierait  sien* 
et  ^e  ne  paiera  rien  de  longtemps. 

De  là  k  mot  o/mmàUmamA,  néoasaité  daaie  le 
deuxième  artide  de  la  loi.  C'était  bien  le  moina 
que  le  ministère  rendit  un  compte  annu^  des 
sommes  qu'il  puiserait  dans  notre  Trésor  peur 
venir  au  secoui»  des  financée  greoques. 

La  Chambre  des  députés  a  trouvé  cette  de- 
mande étrange,  et  avec  raison;  elle  a  dit  :  «Non 
pas,  je  veux  revenir  eur  ce  poiat  l'année  peo- 
Qhidn&  Je  n'aotonae  fue  le  paiement  dSjne 
seule  annuité;  car  il  serait  possible  que  plus 
tard  on  se  lapprochAt  de  la  polilique  de  l'An- 
gletecre  et  de  la  Russie  »,  pcâââque  lei  meilleure 
suivant  moi  La  pensée  ministérielle  ayant  été 
si  notablement  modifiée,  il  faut  donc  meurtre 
dans  l'artiole  2  :  «  il  sera  rendu  oon^rte  à  la 
session  prochaine,  »  et  non  pas  il  sera  vendu 
eompte  emniMBeifteral.  Cet  amendement,  Mee- 
neusB,  vous  ne  pomrrez  le  vefeser,  sans  oela  l'ar- 
tide  2  présenterait  un  sens  absurde. 

Mais  cela  ne  résout  pas  mes  doutas,  doutes 
que  M.  le  duc  de  BrogiËûe  vient  même  de  chauffer 
en  ccKlâtude.  Il  restera,  indépendamment  des 
deux  Bemestrea  que  vous  allez  payer,  4  millâons 
124ifiQÙ  francs  oe  disponibles  sur  la  trosedème 
série.  Or,  ces  4,724,000  francs  seront  donnés  à 
la  Grèce  si  le  ministère  le  veut.  Bi  le  miniirtère 
le  veut  1  quelle  énormité  !  !  Sauf  sa  responsalNr 
lité,  dit-on,  comme  si  nous  ne  savions  -pas  main- 
tenant ce  que  c'est  que  la  responsabihté  miais- 
térielle!  Cette  responsabilité  n'est  réelle  -que 
dans  les  révolutions,  je  n'en  conçois  pas  d'^âre 
jusqu'à  présent. 

M.  iji  Chakceubu.  L'amendement  de  M.  Je 
vicomte  Dubouchage  est-il  appuyél  (Kon, 
non!)  Je  n'ai  pas  aie  mettre  aux  voix. 

(L'artide  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  3. 


le 


«  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 
ar  la  loi  de  finances  du  20  juiDet  1637,  pour 
es  besoins  de  l'exercice  1838.  >  (Adopté.) 

On  procède  au  aontUn  emr  Venêemblê  de  la  loi. 

Yoici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 142 

Boules  blanches 122 

Boules  noires 20 

(La  Chambre  a  adopté.) 

PllÉSENTATIOK  d'uN  PROJET  DE  X*OX  GOK- 
CEBNANT  LES  RÉFUGIÉS  POLITIQUES  KÊSI' 
DANT  EN  FRANCE. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  une  communication 
du  gouvernement. 


M.  le  eeaite  4e  HeBlalivel,.  mmietre  de 
Vintériewr.  Messieurs,  nous 'venons,  d'après  les 
ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos  déhb^aéons  un 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  une  prorogatdon 
nouvelle  des  lois  des  21  avril  1832  et  1«'  mai 
1834,  concernant  les  réfugiés  politiques  résidant 
^i  France. 

U  n'est  pas  inutile  de  rapipeler  ici  les  disposi- 
tions principales  de  ces  lois;  vous  apprécieres 
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j^Iba  iêmLmèêai  reattiabU  4fift  ^piâiïtions  qu'elles 
•oBlèToat. 

La  loi  àa  21  avril  1832  autorise  le  gouveanie- 
anent  à  réonir,  dans  une  ou  plusieurs  ^nlles  qu'il 
déûgnera»  les  étrangers  réfugiés  oui  résideront 
en  Franee;  eBe  dit,  ea  outre»  qu'u  pourra  con- 
traindre à  sortir  du  royaume  oeux  dont  la  pré- 
eence  serait  un  sujet  de  trouble  et  de  déscardre. 

La  loi  du  1«'  mars  1834,  en  prorogeant  ceUe 
du  21  avril  1832  jusqu'à  la  fin  de  1836,  y  ajoute 
une  pénalité. 

Elle  prononce  que  tout  réfugié  étranger  qui 
n'obéira  pas  à  l'ordre  qu'il  aura  reçu  de  sortir 
du  royaume,  conformément  à  l'article  2  de  cette 
woème  loi,  ou  qui,  ayant  été  expulsé,  rentrera 
•ans  autonstttdon,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  m(HS  à  six  mois. 

Toutefois,  te  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu*  ap- 
pliquer les  dispositions  ae  l'article  463  du  Code 
pénaL 

Ces  lois  «ni  été  prorogées,  pour  1837  et  1838, 
par  les  lois  des  26  avril  1836  et  22  juillet  1837. 
Koufi  demandons  que  leur  ezistenoe  sdt  mainte- 
nue jusqu'à  la  fin  die  1839. 

Tout  gouvernement  a  le  droit  incontestable 
de  prescrire  les  conditions  sous  les^uéllies  il 
permet  l'entrée  et  le  séjour  sur  le  temtoîpe  du 
pajys  dont  il  surveî&e  les  int^&rêts.  Ce  droit  est 
la  conséquence  naturelle  de  sa  responsabilité. 

En  France,  l'expérience  a  prouvé,  depuis  quel- 
ques années,  que  les  conditions  écrites  dans  les 
lois  de  1832  et  1834  étaient  non  seulement  pro- 
tectrices de  la  sécurité  publique,  mais  encore 
qu'elles  avaient  pour  but  de  protéger  les  réfu^Lés 
jBUx-mêmes* 

En  effet,  tout  en  vendant  justice  au  bon  esprit 
qui  anime  la  majeure  partie  des  émigraiaons 
polîtiqufis  auzQafilles  la  France  accorde  l'hos- 
pitalité, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'il  existe  dans  leur  sein  des  minorités 
ardentes,  dont  les  passions  résistait  souvent 
aux  conseils  de  la  prudence  et  du  devoir  :  les 
uns  se  laissent  emporter  dans  des  entreprises 
téméraires  par  les  illusions  de  l'espérance; 
d'antres  ne  pouvant  se  ctépouifler,  au  mineu  d'un 
peuple  cahne  et  tranquille,  éb  l'exaspération  des 
parfis,  nourrissent  encore  chez  nous  cLes  inimitiés 
conçues  dans  la  patrie  qu'ils  ont  dû  fuir. 

C  est  contre  ces  passions  dont  les  artisans 
de  désordre  cherdbient  trop  souvent  à  profiter, 
que  le  gouvernement  doit  rester  en  garde. 

Toutefois,  le  gouvernement  répond  trop  bien 
aux  sympathies  de  l'opinion  pour  ne  pas  user 
avec  modération  et  générosité  des  pouvoirs  que 
les  lois  lui  ont  accoraés  jusqu'à  ce  jour,  et  pour 
ne  pas  être  convaincu  que  le  noble  caractère  de 
l'hospitalité  que  reçoivent  en  France  des  étran- 
gers malheureux,  ne  doit  être  ni  altéré,  ni  déna- 
turé. 

Fidèle  à  ces  sentiments,  le  gouvernement  du 
roi  n'a  fait  qu'une  application  très  rare  du  droit 
d'expulsion,  soit  dans  le  cours  des  années  précé- 
dentes, soit  surtout  depuis  la  dernière  proroga- 
tion votée  par  les  Chambres. 

C'est  donc  plutôt  dans  un  but  de  haute  pru- 
dence politique  que  pour  restreindre  la  généreuse 
hospitalité  exercée  par  la  iVance,  q^ue  nous  vous 
proposons  le  projet  de  loi  dont  }e  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

FBOJET   PE   LOI 

iendofU  à  prarogw,  juequ*à  la  fin  de  1889,  les 
lois  des  21  aifrU  1832  et  l*' «mm  1834,  réUttivea 


ai9 

am  éimngere  réfugiés  m  Franoê. 

«  Ariicle  fmiçpàô.  Les  lois  des  21  avril  1832 
et  lex  mai  1834,  relatives  aux  étrangers  réfu- 
giée, sont  prorogéesjuBqu'àlafindel839.» 

M.  lai  Chanc£U£B.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ce  projet 
de  loi;  elle  en  a  ordonné  Timpression  et  la  &- 
tribution.  Quel  jour  veut-elle  s'en  occuper  dans 
ses  buraauxt.^ 

Voix  nombreuses  :  Mercredi. 

M.  LE  Chakgelieb.  La  Chambre  s'«n  occupera 
mercredi  dans  ses  bureaux.  Maintenant  veut-elle 

Îu'il  soit  nommé  une  Commission  t  fOi*i!  ani!) 
Tue  Commission  sera  nommée  pour  examiner 
ce  projet  de  loi. 

PISCUSSION  DU  PBOÎTET  D»  LOI  RELATIF  AUX 
ATTiaBUnONS  DES  OCmSBUiS  OÉNÉRAXTX  ET 
DES   CONSEILS   D'aRRONDISSSICENT. 

M.  LE  Chaucelieib.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
attributions  des  conseils  ffénmux  et  des  conseils 
é^ arrondissement,  M.  le  baron  de  Morogues  avait 
l'intention  de  prendre  la  parole  dans  la  discus- 
sion générale;  mais  comme  il  est  indisposé  ea. 
ee  moment,  il  a  chargé  M.  le  comte  de  Tasoher 
de  lire  son  discours. 

(M.  le  eomte  de  Taaèher  monte  à  la  tribune  eb 
Et  le  discours  suivant.) 

M.  le  baron  de  Moren^nefii.  Messieurs,  depuis 
l'an  dernier,  où  la  loi  d'attribution  a  été  discutée 
dans  cette  Chambre,  la  réflexion  et  l'expérience 
m'ayant  montré  ses  défauts,  je  vous  cfômande 
la  x>Qnnis8»on  de  vous  les  signater  avant  que 
votre  vote  les  ait  rendus  presque  irrémédiables. 

Le  but  essentiel  des  deux  premiers  articles  de 
la  loi  est  l'égale  répartition  des  contributions 
directes  entre  les  arrondissements  et  entre  les 
communes;  oe  but  n'est  point  atteint. 

Le  projet  de  loi  porte  que  le  conseil  génial 
prononce  définitivement  sur  la  répartition  de 
l'impôt.  C'est  dans  ce  mot  définitivemefU  qu'est 
tout  le  mal  de  la  loi;  car,  bien  que  la  répartition 
doive  être  renouvelée  chaque  année,  comme  eÛe 
le  sera  toujours,  sinon  par  les  mêmes  hommes, 
au  moins  par  des  hommes  qui  conserveront 
toujours  les  mêmes  intérêts  de  localité;  dès  que 
le  contingent  aura  été  fixé  définitivement  dans 
un  sens  pour  une  année,  il  sera  bien  difficile  de 
revenir  pour  les  années  suivantes  sur  les  erreurs 
qui  auront  été  commises,  quelque  graves 
qu'elles  puissent  être,  et  quelque  injustice  qui 
puisse  en  résulter. 

Personne  n'ignore  qu'il  est  des  départements 
où  l'impôt  foncier  s'élève  au  quart  et  d'autres 
où  il  n'atteint  pas  le  quinzième  du  revenu  réeL 
Ce  mal,  qui  date  de  loin,  ne  peut  être  réparé  par 
la  loi  qm  nous  occupe;  mais  pourtant,  si  cette 
loi  doit  enooire  l'accroître  par  l'imperfection  du 
mode  de  sous-répartition  qu'elle  établit  entre 
les  arrondissements  et  entre  les  communes^nous 
devons,  dans  sa  rédaction,  chercher  à  le  préve- 
nir, a&d  que  la  charge  de  l'impôt  ne  soit  pas 
doublement  ou  triplement  exceàsive  pour  quel- 
ques localités,  tandis  qu'elle  serait  très  légère 
pour  d'autres. 

Je  pourrais  vous  citer  un  département  qui 
se  trouve  au  nombre  des  huit  ou  dix  plus  impo- 
sés de  la  France,  dans  lequel  un  arrondissement 
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paie,  par  rapport  aux'' trois  antres  réunis,  un 
tiers  de  plus  d'impôt  en  raison  du  nombre  de 
ses  habitants,  et  ^us  du  double  comparative- 
ment à  rétendue  de  son  territoire,  bien  que  le 
nombre  de  ses  pauvres  y  soit  beaucoup  plus 
considérable,  et  que  son  sol  soit  de  moindre  qua- 
lité. Les  tableaux  ci-joints  rendront  cette  vérité 
évidente. 
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Ce  tableau  démontre  positivement  que, 
quand  même  le  dégrèvement  de  rarrondisse- 
ment  d'Orléans  eût  été  accordé  par  le  conseil 
général,  tel  que  la  commission  ae  sous-répar- 
tition départementale  Tavait  demandé,  cet  ar- 
rondissement aurait  encore  été  beaucoup  trop 
grevé  par  rapport  aux  personnes,  puisqu'il  est 
reconnu  que  le  nombre  de  ses  pauvres  y  sur- 
passe beaucoup  celui  des  pauvres  des  trois  autres 
arrondissements  réunis  et  que  dans  la  seule 
ville  d'Orléans  il  a  constamment  surpassé  le 
quart  de  la  population  et  même  le  tiers  dans 
certaines   années,   telles    que   celles    de    1831 

et  1832.  ^ . 

L'arrondissement  d'Orléans  aurait  encore  été 
beaucoup  trop  imposé  par  rapport  à  la  qualité 
de  son  sol,  puisqu'elle  est  tout  au  plus  ^ale  à 
ceUe  du  sol  de  rarrondissement  de  Montargis, 
et  évidemment  très  inférieure  à  celle  du  sol  de 
l'arrondissement  de  Pithiviers. 

Ce  n'était  donc  que  par  transaction  que  la 
Commission  de  sous -répartition  avait  proposé 
pour  l'arrondissement  d'Orléans  un  dégrève- 
ment beaucoup  plus  faible  que  celui  qui  eût  dû 
lui  être  accordé,  et  pourtant  le  conseil  général 
du  département  du  Loiret  n'a  pas  voulu  y 
consentir. 

Cet  état  de  choses  a  donné  lieu  k  des  réclama- 
tions sans  cesse  renouvelées.  L'Administration 
des  contributions  directes,  en  ayant  reconnu  la 
justice,  a  proposé  de  dégrever  l'arrondissement 
surchargé;  la  Commission  de  sous-répartition  de 
l'impôt  a  émis  un  vœu  analogue.  Le  conseil  gé- 
nériJ  du  département  n'y  a  point  acqiiiescé, 
parce   que   l'arrondissement   qui  se   plaignait 
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n'avait  que  13  voix,  tandis  que  les  trois  autres, 
unis,  en  avaient  17  dans  le  conseiL 

L*intérôt  de  localité,  qui  Ta  emporté  dans 
cette  circonstance,  remportera  encore  dans  beau- 
coup d'autres,  parce  que  les  membres  prove- 
nant de  l'élection  sont  spécialement  chargés  de 
soutenir  les  intérêts  de  leurs  localités  et  que 
leur  réélection  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  ils 
les  ont  défendus  envers  et  contre  tous. 

Ce  qui  se  passe  dans  les  conseils  généraux  se 
passe  encore  bien  plus  dans  les  conseils  d'arron- 
dissement; les  intérêts  de  localité,  y  étant  plus 
rapprochés,  y  exercent  une  influence  plus  fâ- 
cheuse encore.  Le  rappel  de  la  commune  lésée 
au  conseil  général  reste  sans  effet,  parce  que 
l'origine  des  deux  conseils  étant  la  même,  les 
mêmes  intérêts  y  prédominent;  et  à  cause  de 
cela,  l'injustice  opérée  par  le  conseil  d'arrondis- 
sement ne  peut  que  bien  difficilement  être 
réparée  par  te  conseil  général. 

Il  résulte  de  la  double  surcharge  d'arrondis- 
sement à  arrondissement  et  de  commune  à  com- 
mune, que  dans  un  même  département  les  baux 
des  propriétés  en  grande  culture  constatent  que 
dans  deux  communes  riveraines,  dont  le  sol  est 
analogue,  et  oii  la  culture  et  les  populations  sont 
les  mêmes,  l'impôt  foncier  de  l'une  n'est  que  du 
douzième  du  revenu,  tandis  que  dans  l'autre  il 
surpasse  le  ^iiart.  Un  tel  état  de  choses  ne  sau- 
rait être  mamtenu  sans  la  plus  criante  injustice, 
n  faudrait,  pour  obtenir  une  bonne  réparti- 
tion de  l'impôt,  que  les  parties  qui  se  croiraient 
lésées^  pussent  interjeter  appel  devant  des  ar- 
bitres désintéressés  dans  la  question. 

L'an  dernier,  vous  n'avez  voulu  charger  ni 
le  Conseil  d'État  ni  les  Chambres  de  prononcer 
sur  ces  appels,  quoique  la  loi  intervienne  pour 
des  intérêts  de  localité  bien  moindres,  tels  que  le 
vote  d'un  emprunt  d'un  centime.  Il  vous  est 
encore  possible  de  remédier  au  mal,  en  amen- 
dant les  deux  premiers  articles  de  la  loi.  Il  suf- 
firait pour  cela  d'ajouter  au  premier,  après  le 
mot  répartis,  et  au  second,  après  le  mot  pro- 
noncé, les  mots  :  «  sauf  le  recours  à  des  arbitres 
nommés  par  les  parties  et  aux  frais  de  la  partie 
condamnée.  » 

Je  ne  voterai  pour  le  projet  de  loi  que  si  ce 
double  amendement  est  admis. 

Discuasion  des  arHdes. 

M.  LE  Chancelier.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole  pour  la  discussion  générale,  nous 
passons  aux  articles. 

TITRE  I« 
Des  atlributùms  des  conseils  générav/x. 


Art.  1". 

«  Le  conseil  général  du  dé]partement  répartit, 
chaque  année,  les  contributions  directes  entre 
les  arrondissements,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois. 

«  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils 
d'arrondissement  en  réduction  du  contingent 
assigné  à  l'arrondissement.  »  (Adopté,) 

Art.  2. 
<  Le  conseil  général  prononce  définitivement 


formées  par  les  communes,  et  préalablement 
soumises  au  conseil  d'arrondissement.  » 

Un  pair  (1)  obtient  la  parole.  Ces  deux  ar- 
ticles ont  évidemment  pour  but  d'arriver  à  une 
équitable  répartition,  entre  les  arrondissements 
et  les  communes,  des  contributions  payées  par 
le  département;  mais  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
si  aucune  modification  n'était  apportée  à  la 
rédaction  proposée  par  le  Gouvernement.  Quel 
est,  en  effet,  le  moyen  indiqué  dans  l'article  2 
pour  assurer  cette  égalité  de  répartition  f  C'est 
un  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  conseil 
général.  Or,  bien  que  la  répartition  soit  renou- 
velée chaque  année,  comme  elle  est  faite  par  les 
mêmes  personnes,  ou  au  moins  par  des  hommes 
qui  représentent  les  mêmes  intérêts  de  localité,  il 
sera  bien  difficile  de  revenir  sur  les  erreurs  qui 
auront  été  commises,  quelque  graves  qu'elles 

Suissent  être,  et  quel  que  soit  le  préjudice  qui 
oive  en  résulter.  Personne  n'ignore  que,  dans 
certains  départements,  l'impôt  foncier  s'élève 
au  quart  du  revenu  net,  tandis  que  dans  d'autres 
il  n'atteint  pas  le  quinzième.  Cette  inégalité,  qui 
date  de. fort  loin,  sera  encore  aggravée  par  le 
projet  de  loi  si  la  répartition  entre  les  arrondis- 
sements et  les  communes  n'est  pas  faite  avec  la 
S  lus  grande  équité.  L'opinant  pourrait  citer  un 
épartement,  run  des  plus  imposés  du  royaume, 
dans  lequel  un  arronoissement  paie  à  lui  seul 
plus  de  contributions  ^ue  les  autres  trois  arron- 
dissements réunis,    soit    que  l'on  prenne  pour 
base  la  population,   soit   que  l'on  considère 
l'étendue  du  territoire.  Une  mégalité  aussi  cho- 
quante a  provoqué  depuis  longtemps  de  très 
vives  réclamations;  l'Administration  des  contri- 
butions directes  elle-même,  reconnaissant  que 
ces  réclamations  étaient  fondées,  les  a  appuyées 
de  tout  son  pouvoir;  mais  le  conseil  général  a 
toujours  refusé  d'y  faire  droit,  par  cette  raison 
concluante,  que  l'arrondissement  ^ui  se  plaint 
n'a  que  13  représentants  dans  le  sem  du  conseil, 
tandis  que  les  trois  autres  arrondissements  réu- 
nis en  comptent  17.  L'intérêt  de  localité,  qui  l'a 
emporté  dans  cette  circonstance  sur  le  bon  droit 
et  la  justice,  ne  réussira  que  trop  souvent  à 
étouffer   la  plainte   du   faible.    Composés   des 
mêmes  éléments,  animés  des  mêmes  passions 
que  les  conseils  généraux,  les  conseils  d' arron- 
oissement, auxquels  les  demandes  en  réduction 
doivent  ^e  préalablement  soumises,  ne  sont 
pas  des  juges  impartiaux.   Pour  obtenir  une 
égale  répartition  de  l'impôt,  il  faudrait  que  les 

Sarties  fesées  pussent  porter  leurs  réclamations 
evant  des  arbitres  désintéressés  qui  offriraient 
des  garanties  certaines  d'impartialité  et  de  jus- 
tice. Peut-être  ce  rôle  ne  serait-il  indigne  ni  de  la 
haute  position  du  Conseil  d'État,  ni  des  Cham- 
bres elles-mêmes.  Mais  si  l'on  répugnait  à  ajou- 
ter un  travsdl  de  plus  à  cette  masse  de  travaux 
qui  surchargent  le  Conseil  d'État,  et  qui  rendent 
les  sessions  des  Chambres  si  pénibles  et  si 
longues,  il  serait  facile  de  remédier  aux  inconvé- 
nients que  l'opinant  a  signalés,  en  déclarant, 
dans  l'article  l«^  <}ue  le  conseil  général  ne  ré- 
partit les  contributions  directes  entre  les  arron- 
dissements, et,  dans  l'artide  2,  qu'il  ne  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  réduction  de  contin* 
cent,  que  «ou/  recours  à  des  arbUres  nommés  par 
les  parties  et  aux  frais  de  la  partie  condamnée. 


■ 


(i)  Nous  prenons  Taiialys©  de  celte  opinion  au  procès- 
verbal.  Le  Moniteur  se  borne  à  meaiiouner  l'adoption 


sur  les  demandes  en  réduction  du  contingent  '  de  l'article  2  sans  aucune  observation. 
2*  SÉRIE.   T.   cxviii. 
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Cet  amendement  n'étant  paa  appuyé,  M.  le 
Président  ne  le  met  pas  aux  voix. 
(L'artide  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  3. 

c  Le  conseil  général  vote  les  oaitimes  addi- 
tionnels, dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois.  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  oonseQ  général  délibère  : 

«  10  Sur  les  oontributions  extraordinaires  à 
établir,  et  les  emprunts  à  oontraoter  dans  Tin- 
térêt  du  département; 

«  2^  Sur  les  aequisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementales; 

«  Z^  Sur  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation  des  édifices  départementaux; 

«  A^  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales; 

«  5^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence 
prévus  par  l'article  36  ci-après; 

«  6^  Sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département; 

«  7^  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
au  département; 

tt  S^  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales; 

«  90  Sur  les  projets,  ^Utns  et  devis  de  tous  les 
autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement; 

c  IQo  Sur  les  offres  faites  par  des  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes  départemen- 
tales, ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  dépar- 
tement; 

«  II®  Sur  la  concession  à  des  associations,  à 
des  compaffnies  ou  à  des  particuliers,  de  tra- 
vaux d'intérêt  départemental; 

«  12^  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  dans  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés par  l'État,  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment; 

«  13<>  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent, 
à  la  fois,  le  département  et  les  communes; 

«  140  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rémunéra- 
tion en  faveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfectures; 

«  15^^  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  dles; 

«  16^  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  r^ements. 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
soumises  à  l'approbation  du  roi,  du  ministre 
compétent  ou  du  préfet,  Belon  les  cas  déterminés 
joût  les  lois  ou  par  les  règlements  d'administra- 
non  publique.  1»  (Adapté.) 

Art.  6. 

«  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

«  10  Sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 


conscription du  territoire  du  département,  des 
arrondissements,  des  cantons  et  des  communes, 
et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

c  2^  Sur  les  difficultés  levées  relativement  à 
la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes; 

c  30  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés; 

«  4^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu 
des  lois  et  rè^ements,  ou  sur  lesquc^  il  est  con- 
sulté par  l'Administration.  »  (Adopté.) 

Art  7. 

«  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  l'Administration 
départementale,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
sident, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dépar- 
tement. »  (Adopté.) 

Art.  8. 

a  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment. »  (Adopté.) 

Art.  0. 

a  Les  dépenses  k  inscrire  au  budget  départe- 
mental sont  : 

«  10  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles 
il  est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de 
r£tat; 

«  2^  Lee  dépenses  facultatives  d'utilité  dé- 
partementale; 

«  Z^  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées 
par  des  lois  spéciales.  >  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Les  recettes  du  département  se  composent  : 

«  10  Du  produit  des  centimes  additioaKiels  aux 
contributions  directes  affectés  par  la  loi  de 
finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, et  de  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

«  29  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  annuellement  par  le  conseil  gé- 
néral, dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de 
finances; 

«  30  Du  produit  des  centimes  addi)tdonnds 
extraordinaires  imposés  en  vertu  des  lois  spé- 
ciales; 

«  40  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  branches 
du  service  public; 

ff  50  Du  revenu  et  du  produit  des  x^opriétés 
du  département  non  affectées  à  un  service  dé- 
partemental; 

«  6^  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  firo- 
priétés  du  département,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières; 

«  7^  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces,  ou  d'actes  de  la  pi^ecture  déposés  aux 
archives  ; 

«  S^  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisée 
par  le  Gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concé- 
dés au  département  par  les  lois.  »  (Adopté.) 


i 
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«  Le  budget  du  département  est  présenté  par 
le  préfet,  dâibéré  par  le  conseil  général,  et  réglé 
définitivement  par  ordonnance  royale. 

«  n  est  divisé  en  sections.  »  (Adopté,) 


Art.  12. 

«  La  première  section  comprend  les  dépenses 
ordinaires  suivantes  : 

a  l^  Les  ffrosses  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux; 

«  2o  Les  contributions  dues  par  les  propriétés 
du  département; 

«  3<»  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfecture 

«  40  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de 
souB-préfecture  ; 

«  50  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie; 

c  60  Les  dépenses  ordinaôres  des  prisons  dé- 
partem^itales; 

c  7*  Les  irais  de  translation  des  détenus,  des 
yagabonds  et  des  forçats  libérés; 

«  8®  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dé- 
penses de»  cours  et  tribunaux,  et  les  menues 
dépenses  des  justices  de  paix; 

«  Qo  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de 
garde  des  établissements  départementaux; 

«  lO^*  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font 
partie; 

«  11<>  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département,  conformé- 
ment aux  lois; 

«  120  Les  frais  de  route  accordés  aux  voya- 
geurs indigents; 

«  130  Les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  électorales  et  du  jury; 

<t  140  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  des  conseilB  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement; 

«150  Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
ment; 

«  16<>  La  portion  à  la  charge  des  départements 
dans  les  frais  des  tables  ^cennales  de  l'état 
dvil; 

«17®  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et 
des  épizooties; 

«  18<>  Lee  primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publique  pour  la  destruction 
des  animaux  nuialDles; 

«  10®  Les  dépenses  de  garde  et  conservation 
des  archives  du  département.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

Il  II  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 

«  1®  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la 
loi  de  finances; 

«  2®  De  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun; 

«  3®  Des  produits  éventuels  aux  n<*  6,  7  et  8 
de  l'article  10.  »  (AdopU.) 
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<t  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
portées  dans  la  première  section,  aux  termes 
de  l'article  12,  peuvent  y  être  inscrites,  ou  être 
augmentées  d'office,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par 
l'ordonnance  royale  qtd  règle  le  budget.  » 
(Adopté,) 

Art.  16. 

«  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  première  section  du  oudget.^» 
(Adopté.) 

Art  Ifi. 

a  La  seconde  section  comprend  les  dépenses 
facultatives  d'utilité  départementfde. 

«  Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les 
autres  dépenlses  énoncées  à  l'article  9.  » 

M.  le  baron  Moanier,  rapportewr.  Evidem- 
ment, il  s'est  glissé  dans  cet  ai^de  une  erreur  de 
copiste.  La  citation  de  l'artide  9  doit  être  rem- 
placée par  celle  de  l'article  12.  Nous  n'avons  pas 
fait  d'amendement  à  cet  égard,  parce  que  la 
chose  n'était  pas  asses  imx>ortante;  mais  nous 
avons  cru  t^i^n  était  utile  de  fixer  l'attention  de 
la  Chambre  sur  ce  x>oint,  car  il  pourrait  naître 
qudques  difficultés  à  l'occasion  de  cet  article, 

?[ui  ne  manque  pas  d'importance.  Cette  mention 
aite  au  procès-verbal  servira  de  rectification. 
Peut-êbre  même,  en  remontant  au  texte  primitif 
de  la  loi,  trouverait-on  l'origine  de  cette  erreur. 

M.  le  baron  de  Barante.  11  me  semble  qu'on 

{>ourrait  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  bureau  de 
a  Chambre  des  députés,  pour  faire  rectifier,  s'il 
y  a  lieu,  cette  erreur  dans  l'expédition  du  projet 
de  loi 

M.  LE  Chanoelieb.  C'est  ce  que  l'on  fera. 
(L'article  16  est  adopté.) 

Art.l7d 

«  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la 
seconde  section  du  budget,  au  moyen  des  cen- 
times additionnels  facultatifs  et  des  produits 
énoncés  au  n»  6  de  l'article  10. 

«  Toutefois,  après  épuisement  du  maximum 
des  centimes  facultatifs,  employés  à  des  dé- 
penses autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des 
ressources  énoncées  au  paragraphe  précédent, 
une  portion  du  fonds  commun  dont  la  Quotité 
sera  déterminée  chaque  année  par  la  toi  de 
finances,  pourra  être  distribuée  aux  départe- 
ments, à  titre  de  secours,  pour  complément  de 
la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édi- 
fices départementaux  d'intérêt  général,  et  des 
ouvraees  d'art  dépendant  des  routes  départe- 
mentales. 

«  La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée 
annuellement,  par  ordonnance  royale  insérée 
au  BÛXUstin  des  Ms.  (Adopté,) 

Art.  18. 

tt  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office 
dans  cette  seconde  section,  et  les  allocations  qui 
y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent 
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être  ni  changées,  ni  modifiées  par  Tordonnance 
royale  qui  règle  le  budget.  {Adiypté,) 

Art.  19. 

■a  Des  sections  particulières  comprennent  les 
dépenses  imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou 
extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être 
imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi 
à  y  pourvoir.  (Adopté,) 

Art.  20. 

a  Les  dettes  départementales  contractées  pour 
des  dépenses  ordmaires  seront  portées  à  la  pre- 
mière section  du  budget,  et  soumises  à  toutes 
les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

«  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à 
d'autres  dépenses  seront  insentes  par  le  conseil 
général  dans  la  seconde  section,  et,  dans  le  cas 
où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscrip- 
tion, il  y  sera  pourvu  au  moyen  îl'ime  contn- 
bution  extraordinaire  établie  par  une  loi  spé- 
ciale. (Adopté.) 

Art.  21. 

a  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  em- 
ploi dans  le  cours  de  Texeroice,  seront  reportés, 
après  clôture,  sur  Texercice  en  cours  d'exécution 
avec  l'afEectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté 
par  le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres 
seront  cumulés  avec  les  ressources  du  budget 
nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  origine. 
(Adopté,) 

Art.  22. 

a  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa 
responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

a  Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au 
comptable. 

«  Les  oppositions,  .lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires.  (Adopté,  ) 

Art.  23. 

«  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 

Senses  départementales  ne  peut  payer  que  sur 
e»  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  départe- 
ment. (Adopté,) 

Art.  24. 

a  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le 
préfet  : 

a  10  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département; 

«  2^  Du  fonds  de  non-valeurs; 

«  30  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés,  par  les  lois  générales,  à 
diverses  branches  du  service  public. 

a  Les  observations  du  conseil  général,  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen,  sont  adressées 
directement,  par  son  président,  au  ministre 
chargé  de  l'Administration  départementale. 


«  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  réglés  par 
ordonnances  royales.  (Adopté,) 

Art.  26. 

«  Los  budgets  et  les  comptes  du  département 
définitivement  réglés  sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression.  (AdopU,) 

Art.  26. 

«  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publica- 
tion de  tout  ou  partie  de  ses  délibérations  ou 
procès -verbaux. 

«  Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secrétaire, 
et  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance, 
contiendront  l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion 
n'y  seront  pas  insérés.  (Adopté.) 

Art.  27. 

a  Si  le  conseU  général  ne  se  réunissait  pas,  ou 
s'il  se  séparait  sans  avoir  'arrêté  la  répartition 
des  contnbutions  directes,  les  mandements  des 
contingents  assignés  à  chaque  arrondissement 
seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases 
de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifica- 
tions à  porter  dans  le  contingent  en  exécution 
des  lois.  (Adopté,) 

Art.  28. 

«  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se 
séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses 
ordinaires  du  département,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  établirait  d'office  ce  budget  qui 
serait  réglé  par  une  ordonnance  royale.  (Adopté). 

l  .  Art.  29. 

«  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives 
à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  déparfementales,  ainsi  qu'aux  chan- 

Sements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments 
épartementaux,  doivent  être  approuvées  par 
une  ordonnance  royale,  le  conseil  d'Ëtat  entendu 
«  Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas  20,000  fr. 
(Adopté.) 

Art.  30. 

«  Les  délibérations  du  conseil  ^néral,  rela- 
tives au  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales, sont  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre compétent. 

«  £n  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provi- 
soirement à  la  gestion.  (Adopté,) 

Art.  3L 

«  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  dona- 
tions faits  au  département,  ne  peuvent  être  auto* 
risés  que  par  une  ordonnance  royaJe,  le  conseil 
d'Ëtat  entendu. 

(c  Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  legs  et  dons  faits  au  départe- 
ments :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  inter- 
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▼ient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  aocepta- 
tion.  lAdopté.) 

Art.  32. 

«  Lorsque  les  dépenses  de  constructions,  de 
reconstructions  ou  réparations  des  édifices  dé- 
partementaux, sont  évaluées  à  plus  de  50,000  fr. 
les  projets  et  les  devis  doivent  être  préalable- 
ment soumis  au  ministre  chargé  de  radminis- 
tration  des  communes.  (Adapté.) 

Art.  33. 

«  Les  contributions  extraordinaires,  que  le 
conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  département,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi.  {Adopté,) 

Art.  34. 

a  Dans  le  cas  où  le  conseQ  général  voterait  un 
emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du  dépar- 
tement, cet  emprunt  ne  peut  êtrç  contracté 
qu'en  vertu  d'une  loL  (Adopté,) 

Art.  35. 

c  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  intéressant,  à  la  fois,  le 
département  et  les  communes,  il  est  statué  par 
ordonnance  du  roi,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissements  et  le  conseu  général 
entendus.  »  (Adopté.) 

L'a  délibération  s'établit  sur  l'article  36,  ainsi 
conçu  : 

Art.  36. 

«  Les  actions  du  département  sont  exercées 
par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations  du  con- 
seil général  et  avec  l'autorisation  du  roi,  en  son 
conseQ  d'Etat. 

te  Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

«  Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général,  et  sans  autre  autorisation,  dé- 
fendre à  toute  action. 

«  £n  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  d^bération 
du  conseil  général,  ni  autorisation  préalable. 

«  n  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptils  de  la  déchéance. 

«  En  cas  de  liti^  entre  l'État  et  le  départe- 
ment, l'action  est  mtentée  ou  soutenue  au  nom 
du  département  par  le  membre  du  conseQ  de 
préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions.  » 

M.  le  baron  Fentrlcr.  Je  demande  la  divi- 
sion, les  observations  que  j'ai  à  présenter  ne 
portant  que  sur  le  dernier  paragraphe  de  cet 
article. 

(Les  cinq  premiers  pa^ragraphes  de  Vartiele  36 
sont  adoviés.) 

Jm  dAihérittion  s^établU  sur  le  6«  et  dernier  pa- 
ragraphe. 

M.  le  baren  Fea trier.  Le  projet  de  loi  sur 
les  attributions  départementales  a  déjà  été 
l'objet  de  vos  délibérations  dans  la  session  der- 
nière. Cette  année,  le  projet  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  y  a  fait  des  change- 


ments parmi  lesquels  je  trouve  de  véritables 
améliorations. 

Je  me  bornerai  à  citer  la  manière  dont  a  été 
réglée  la  publicité  des  séances  des  conseils  géné- 
raux et  la  suppression  des  centimes  additionnels 
d'arrondissements.  Je  ne  me  disûmule  pas  que 
dans  de  telles  circonstances  la  proposition  d'un 
amendement,  lorsqu'Q  devra  en  résulter  le  ren- 
voi à  une  autre  Chambre,  ne  soit  que  fort  peu 
favorable  :  cependant  j'ai  la  conviction  que  la 
disposition  contenue  dans  le  dernier  paragraphe 
est  la  subversion  des  principes  sur  la  matière, 
et  je  me  crois  obligé  de  la  combattre. 

Je  demande  la  permission  d'exposer  les  motifs 
de  mon  opinion  Lorsque  cet  article  a  été  délibéré 
à  la  Chambre  des  députés,  on  ne  s'est  préoccupé 
que  de  la  question  ae  savoir  si  la  mission  d'm- 
tenter  ou  de  soutenir  l'action  au  nom  du  dépar- 
tement serait  remise  à  un  membre  du  conseQ 
général,  fruit  de  l'élection,  6u  à  un  membre  du 
conseQ  de  préfecture,  magistrat  administratif 
nommé  par  le  roL  A  mon  sens,  le  problème  eût 
été  résolu  d'une  manière  préférable  et  plus  con- 
forme à  la  législation,  si  on  avait  laissé  au  mi- 
nistre des  &iances  défenseur  du  domaine  le  soin 
d'intenter  et  de  soutenir  les  actions  au  nom 
de  l'Ëtat,  et  aux  préfets  le  soin  d'intenter  ou  de 
soutenir  les  actions  du  département. 

Mais  cette  q^uestion  est  secondaire.  Celle  plus 
importante  qui  me  préoccupe  est  ceUe  de  la  com- 
pétence nouveUe  qui  est  introduite  dans  le  para- 
^aphe  que  j'attaque  et  qui  attribue  au  pouvoir 
judiciaire  la  connaissance  des  litiges  qm  inter- 
viendraient entre  le  département  et  l'État. 

Or,  à  cet  égard,  le  sens  du  paragraphe  ne  me 
paratt  pas  offrir  de  doutes;  le  premier  para- 
graphe qui  domine  tous  les  autres  exi^,  pour 
que  l'action  puisse  être  intentée,  qu'aie  soit 
préalablement  autorisée  par  une  ordonnance  du 
roi  en  son  conseQ.  Or,  la  Chambre  sait  que» 
d'après  la  loi  et  la  jurisprudence,  l'accès  devait 
le  roi  en  son  conseQ  est  affranchi  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  préalable. 

Le  paragraphe  1«'  s'applique  au  cas  du  para- 
graphe dernier,  qui  prévoit  le  litige  entre  le  dé- 
partement et  l'État;  je  suis  donc  fondé  à  con- 
clure que  ce  que  l'article  a  en  vue,  c'est  la  com- 
pétence judiciaire,  c'est-à-dire  que  les  litiges  qui 
s'élèveraient  entre  les  départements  et  l'Etat 
ressortiraient  à  l'autorité  judiciaire,  c'est  là 
suivant  moi  la  plus  grave  dérogation  aux  prin- 
cipes admis. 

Je  comprends  que  des  litiges  peuvent  s'élever 
entre  un  département  et  l'État.  Mais  je  soutiens 
que  dans  ce  cas  c'est  à  l'autorité  administrative 
supérieure  à  y  statuer. 

tî'est  ainsi  que  l'on  a  vu  (quelquefois  un  dis- 
sentiment s'élever  entre  le  ministre  de  la  marine 
et  le  ministre  de  la  guerre,  et  aussi  entre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  ministres  d'une  part  et  le  ministre 
des  finances  de  l'autre  part.  Li' accord  n'ayant 

Su  être  obtenu,  la  contestation  a  été  portée 
evant  le  roi  en  son  consul,  et  Q  a  été  mis  fin 
au  débat  par  une  ordonnance  royale  contresi- 
gnée par  le  président  du  conseQ. 

Que  cette  marche  soit  suivie  lorsqu'un  liti^ 
s'élève  entre  un  département  et  l'État,  je  i\y 
vois  aucune  objection.  La  compétence  adminis- 
trative n'est  pas  violée;  tout  est  régulier. 

Mais  qu'un  tel  litige  soit  déféré  à  l'autorité 
judiciaire,  c'est  à  mon  sens  im  véritable  dépla- 
cement de  pouvoirs.  C'est  l'introduction  irré- 
gulière de  cette  autorité  dans  la  connaissance 
des  affaires  de  l'Administration.  Et  d'abord,  il 
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est  suéoeasaire  que  ie  me  demande  ce  que  c'est 

Sue  le  département,  ce  que  sont  et  le  budget 
éparfcemental  et  les  immeubles  départemen- 
taux. Je  vais  pour  cela  emprimter  des  exçres- 
sions  qui  ne  m  appartiennent  pas,  mais  qm  me 
paraissent  d'une  grande  exactitude. 

Qu'est  le  département! 

Suivant  la  législation,  les  départements  for- 
ment seulement  des  divisions  territoriales  tracées 
pour  la  facilité  de  l'Administration.  Dans  l'orga- 
nisation actujeJle,  ils  ne  composent  pas  des  asso- 
ciations distinctes,  ni  des  corps  ou  agrégations 
susceptibles  de  l'application  des  principes  suivis 
à  l'égard  des  communes  et  des  établissements 
publics  et  particuliers. 

Qu'est  le  budget  départemental,  sous  le  rap- 
port des  recettes  et  des  dépenses? 

Les  produits  des  centimes  additionnels  de 
toutes  dénominations,  àoit  fixes,  soit  variables, 
soit  facultatifs,  sont  de  véritables  contribution^ 
publiques  levées  en  vertu  de  lois  générales  votées 
par  les  Chambres. 

Les  dépenses  dites  départementales,  quoique 
ayant  plus  particulièrement  pour  objet  l'Admi- 
nistration et  l'utilité  de  chaque  département, 
sont  des  dépenses  d'Administration  générale  et 
d'utilité  publique,  et  cette  dénomination,  dé- 
penses départementales,  signifie  seulement  que 
ce  sont  des  dépenses  qui  ont  lieu  dans  l'étendue 
du  département. 

Ainsi,  le  département  est  une  division  topo- 
graphique et  administrative.  Le  budget  dépar- 
tementsd  est  une  spécialité  du  budget  général, 
spécialité  réservée  par  la  loi  du  28  avril  1816  et 
par  les  lois  de  finances  qui  ont  suivi  Les  im- 
meubles du  département  sont  une  affectation 
à  un  service  départemental,  conséquemment 
public. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  admettre  que  les 
tribunaux  puissent  être  déclarés  compétents 
pour  juger  un  litige  élevé  entre  l'Ëtat  et  un  dé- 
partement. La  question  du  procès  ne  peut  être 
que  d'affectation,  de  spécialité,  d'un  immeuble, 
ou  d'une  somme  à  un  service  soit  général,  soit 
départemental,  mais  en  tout  cas  public. 

Or,  une  question  de  cette  nature,  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  d'intérêt  privé,  qu'elle  concerne 
Iqs  intérêts,  les  services  publics,  ressort  directe- 
ment du  pouvoir  exécutif,  sous  la  garantie  de  la 
responsabilité  ministérielle  devant  les  Chambres 
et  non  pas  de  l'autorité  judiciaire. 

Une  autre  considération  démontre  cette  vérité, 
que  l'autorité  judiciaire  est  ici  incompétente;  il 
est  défendu  aux  juges,  par  l'article  127  du  Code 

Sénal,  de  connaître  des  actes  de  l'Administration, 
onmient  serait-il  possible  d'imaginer  que  les 
tribunaux  puissent  prononcer  sur  des  contes- 
tations survenues  à  l'occasion,  soit  du  budget 
départemental,  soit  de  l'affectation  donnée  à  un 
immeuble  pour  un  service  public,  quand  les 
questions,  soit  de  budget,  soit  d'affectation, 
sant  déterminées  et  r^lées  par  des  règlements 
administratifs,  lorsqu'il  constituent  eux-mêmes 
des  actes  administxatifs.  Mais,  d'ailleurs,  par 
le  projet  actuel  même,  cette  compétence  serait 
rendue  vaine  et  sans  exercice  possible.  En  effet, 
vous  avez  vu  dans  le  paragraphe  premier  que 
l'action,  avant  d'être  intentée,  doit  être  autori- 
sée par  le  roi  en  son  conseil. 

£h  bien,  dans  le  cas  d'un  litige  entre  l'Etat 
et  un  département,  le  département  se  pourvoira 
pour  avoir  l'autorisation  d'intenter  action.  Je 
suis  très  loin  de  supposer  que  lorsqu'un  consdlde 
préfecture  ou  le  conseil  d'Etat  ont  à  statuer  sur 


une  demande  en  autorisation,  ils  puissenit  juger 
le  fond  même  de  la  contestation;  mais  toujours 
est-il  qu'il  est  inévitable  en  pareil  cas  que  le 
fond  de  la  contestation  soit  apprécié  pour  que  le 
conseil  de  préfecture  ouïe  conseil  d'Etat  puissent 
se  déterminer  à  accorder  ou  à  refuser  l'autori- 
sation. 

Si,  après  avoir  ainsi  exanuné  le  fond,  le  roi, 
en  son  conseil  d'Etat,  refuse  l'autorisation,  le 
département  est  lié,  le  procès  ne  peut  avoir  lieu, 
les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître.  Dans  l'hy- 
pothèse opposée,  si  on  juge  à  propos  d'accor- 
der l'autorisation,  qu'en  résultera-t-ilf  La  de- 
mande du  département  aura  été  considérée 
comme  fondée,  comme  établie  sur  des  motifs 
solides;  dans  ce  cas,  peut-on  supposer  que  le 
ministre  des  finances  donnera  le  scandale  de 
poursuivre,  au  nom  de  l'Etat,  une  contestation 
devant  les  tribunaux  lorsqu'à  l'avance  le  roi, 
en  son  conseil,  aura  reconnu  que  la  demande 
du  départ-ement  est  appuyée  sur  des  motife  suf  • 
fisantst 

Dans  ce  cas  encore,  il  est  assuré  qu'il  ne  sera 
pas  donné  suite  au  procès,  et  qu'il  sera  adminis- 
&ativement  fait  droit  au  département. 

Je  m'arrête  ici.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
abuser  de  l'indulgence  de  la  Chambre. 

Qu'elle  me  permette  de  terminer  par  une 
dernière  réflexion. 

L'Assemblée  constituante  s'est  signalée  par 
un  grand  bienfait,  a  acquis  de  grands  droite  à 
la  reconnaissance  nationale  quand  elle  a  étaUi 
la  démarcation  de  l'autorité  administratiTe  et 
de  l'autorité  judiciaire,  quand  eUe  a  tracé  autour 
de  chacune  des  limites  profondes,  quand  elle 
a  consacré  l'indépendance  mutueile  de  ces  deux 
grands  pouvoirs.  Maintenons  reli^eusement  ces 
Umites,  Messieurs.  Ne  permettons  jamais  qu'elles 
soient  franchies  ;  ne  permettons  pas  que  le  grand 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  soit 
affaibli  ou  méconnu;  il  n'en  résulterait  que  dé- 
sonire  et  confusion.  Je  oondus  en  demandant  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  36  soit  sup- 
primé. 

M.  le  eooite  de  Mentallvet,  ministre  de 
Vvntérieur.  L'honorable  préopinant  vient  de 
soulever  incidemment  la  question  très  grave  de 
la  nature  de  la  propriété  départementale.  Si 
des  objections  nouvelles  ne  sont  pas  faites,  je 
n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  cette  discussion 
qui  nous  entraînerait  trop  loin;  je  dirai,  inci- 
demment aussi,  quelques  mote  pour  que  l'ob- 
servation de  l'honorable  préopinant  ne  reste 
pas  sans  réponse.  La  première  partie  de  l'obser- 
vation a  porté  sur  ce  qu'il  était  fâcheux  que  le 
préfet  oei^t  d'être  le  représentant  du  d^arte- 
ment,  et  qu'il  eût  été  conv^iable  que  oe  fût  le 
ministre  des  finances,  ou  le  directeur  des  do- 
maines, qui  représentât  l'Etat. 

L'intervention  du  xwéfet  au  nom  de  l'Etat  et 
du  conseil  de  préfecture  au  nom  du  départe- 
ment, vient  de  oe  qu'il  y  a  dans  le  Code  de 
Srocédure  civile  un  article  qui  donne  au  préfet, 
ans  tous  les  cas,  la  représentation  de  l'Ëtat. 
Nous  sommes  partis  de  ce  point,  et  il  nous  a 
paru  que  lorsque  le  préfet  devait  intervenir  dans 
deux  qualités,  d'abord  comme  représentant 
de  l'Etat,  et  ensuite  comme  représentant  du 
département,  il  était  bon  et  convenalde  de  ne 
pas  laisser  plaider  le  préfet  contre  le  préfet.  Nous 
avons  laissé  le  préfet  comme  représentant  de 
l'Etat,  parce  que  déjà  ime  loi  particulière  portait 
que  le  préfet  était  le  représentant  de  l'Etat.  Tel 
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est  le  motif  pour  lequel  U  Chambre  des  députés  a 
asoigné  un  nouveau  représentant  au  départe- 
ment. 

Ainsi,  l'artiole  69  du  Code  de  procédure  civile 
continuera  à  être  exécuté  :  le  préfet  reste  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas,  le  représentant  de 
l'Etat,  et  lorsque  TËtat  plaide  avec  un  dépar- 
tement, comme  on  ne  veut  pas  laisser  plaider  le 
préfet  contre  le  préfet,  le  conseiller  de  préfecture 
arrive. 

Dans  le  premier  système  de  la  Chambre  des 
députés,  ce  devait  être  un  membre  du  conseil 
général  qui  devait  représenter  le  département. 
Nous  avons  considéré  ^u'en  prindpe,  la  pro- 
priété départementale  était  d'une  autre  natwe, 
an  moins  quant  à  son  origine,  que  la  propriété 
communale  et  que  la  propriété  privée,  et  c'est  | 
pour  ne  pas  tombw  dans  l'inconvénient  qu'a 
signalé  l'honorable  préomnant,  de  donner  au 
conseil  général  la  qualité  de  propriétaire,  que 
nous  avons  préféré  rintervention  d'un  fonction- 
naire nommé  par  le  roi.  Lorsque  le  préfet  est 
absent  du  département,  le  doyen  du  conseil  de 
préfecture  est  apx)elé  à  le  remplacer;  alors  c'est 
te  plus  ancien  après  ce  doyen  qui  devra  repré- 
senter le  département. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'observation, 
portant  sur  ce  qu'il  était  fâcheux  de  voir  les  dé- 
partements procédant  comme  xiropriétaires 
devant  les  tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en 
principe  rigoureux,  en  théorie,  le  département 
n'est  pas  propriétaire;  nous  avons  éprouvé  de  la 
I>eine  à  le  déclarer  propriétaire  et  voi<»  com- 
ment nous  avons  explique  la  situation  des  choses  : 
nous  avons  dit  qu'il  serait  préférable  que  le  dé- 

rtoment  ne  fût  pas  propriétaire;  d'après  la  loi 
création  des  départements,  ils  ne  devaient 
pas  être  considérés  comme  propriétaires;  on  ne 
considérait  les  départements  que  comme  une 
circonscription  administrative  et  politique.  Il 
y  avait  la  propriété  de  l'Etat,  la  propriété  de  la 
commune;  le  législateur  ne  reconnaissait  pas  de 
propriété  intermédiaire. 

Ainsi  donc,  en  principe,  en  théorie,  le  dépar- 
tement ne  devrait  pas  être  propriétaire;  maÎB 
des  exceptions  toutes  naturelles  sont  venues 
par  une  suite  des  temps.  Ainsi,  certains  édifices 
étaient  donnés  aux  départements  pour  être 
affectés  à  un  service  pubhc;  les  hôt^  de  préfec- 
ture et  surtout  les  prisons,  les  casernes  de 
gendarmerie,  les  tribunaux.  Eh  bien  !  il  est  sou- 
vent arrivé  que  ces  édifices  se  sont  trouvés  trop 
grands  pour  leur  destination,  et  qu'alors  le 
service  public  une  fois  rempli,  une  portion  de  la 
propriété  publique  se  trouvait  sans  destination; 
et  que  les  départements  l'ont  affectée  à  un  usage 
pailiculier  et  s'en  sont  fait  des  revenus. 

D'autres  fois,  les  départements  ont  acquis 
pour  certains  usages  des  inropriétés.  Ces  usages 
ont  cessé;  les  propriétés  sont  restées,  et  alors  le 
département  a  du  en  profiter;  il  a  dû  les  louer. 

£'a  encore  été  là  une  certaine  source  de  revenus. 
(6  département  devenu  xnropriétaire  doit  x>ou- 
vofr  déifendre  à  une  action  qtd  serait  intentée 
contre  lui. 

Nous  nous  sommes  ainsi  trouvés,  dans  cette 
loi,  entre  la  théorie,  qui  interdisait  la  propriété 
aux  départements  et  ce  fait  qu'il  existe  des 
propriétés  départementales.  Qu'avons-nous  dû 
faire f  nous  avons  dû  accepter  quelques  dispo- 
sitions qui  réglaient  cette  propriété  exception- 
nelle, sans  que  nous  ayons  cru  déroger  au  droit 
primitif  de  la  création  des  départements.  (Aux 
voix!  aux  voixl) 
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M.  le  iMiroa  Fealrlor.  Je  ne  nie  pas  qu'en 
fait  les  départements  ne  se  trouvent  proprié- 
taires de  différents  immeubles  qui,  dans  l'origine, 
étaient  affectés  à  un  service  publie,  et  qui  par 
le  résultat  de  diverses   droonstanoes  ont  pu 
rester  sans  emploi  n  a  été  juste  que  le  départe* 
ment  cherchât  à  en  tirer  un  parti  utile.  Mais  ici 
une  distinction  résulte  de  la  nature  même  des 
choses.  Lorsqu'il  s'élève  à  l'égard  de  ces  pro- 
priétés une  contestation  entre  le  département 
d'une  part  et  un  particulier  d'autre  part,  la 
contestation  doit  être  portée  devant  l'autorité 
judidaire;  il  n'y  a  à  cela  aucune  objection.  C'est 
ce  qui  arrive  pour  l'Etat  lui-même.  Mais  il  n'en 
peut  être  ainsi  lorsque  la  contestation  s'élève 
entre  l'Etat  et  le  département,  qui  n'est  pas  une 
personne  privée,  mais  une  jportion  de  l'Etat 
lui-même;  dans  ce  cas  l' autorité  administrative, 
le  conseil  d'Etat,  est  seul  compétent,  parce  que 
les  questions  concernant  les  services  puUics  lui 
sont  rés^vées  à  l'exception  des  tribunaux. 

Au  surplus,  je  n'insiste  pas,  et  je  me  borne, 
en  terminant,  à  exprimer  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  regret  que  j'éprouve  que  le  taJent 
si  remarquable  dont  il  a  fait  preuve  dans  la 
discussion  de  ces  graves  questions,  à  la  Chambre 
des  députés,  n'ait  pas  eu  un  succès  plus  oom* 
plet. 

(Le  6®  et  dernier  paragraphe  de  VitriieU  36  et 
Veneemble  de  Vartide  eofU  eucceeeivemeni  mie  aux 
fHHx  et  adoptée.) 

M.  LE  Chanceusb.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  37. 

c  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  ac- 
tions poBsessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  intentée  contre  un  département,  au' autant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 

Sréfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motife 
e  sa  réclamation. 
«  n  lui  en  est  donné  récépissé. 
«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

«  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  pres- 
cription demeurera  suspendtu  (Adopté,) 

Art*  38. 

c  Les  transactions  délibérées  par  le  oonseU 
ffénéral  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  or- 
donnance du  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu. 
(Adopté.) 

TITRE  IL 
Dee  cOtributione  dee   coneeUe   d'arrondiesement. 

Art.  39. 

«  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondisse- 
ment se  divise  en  deux  narties  :  la  première  pré- 
cède et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  gé- 
néral. D  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 40,  ainsi  conçu  : 

Art.  40. 
«  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  oon« 
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seil  d'arrondissement  délibère  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  donnerait  lien  la  fixation  du 
contingent  de  T  arrondissement  dans  les  contri- 
butions directes. 

«  n  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les  com- 
munes. » 

M.  le  baron  Brnn  de  Wllleref.  Malgré  la 
défaveur  attachée  à  la  présentation  d'un  amen- 
dement, sur  un  projet  de  loi  que  la  Chambre 
paraît  disposée  à  voter  sans  désemparer,  je  me 
permettrai  de  demander  à  mes  honorables  collè- 
gues la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
observations  sur  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  qu'on  vient  de  lire. 

Lorsque  je  trouve  des  dispositions  dans  une 
loi,  j'aime  à  y  voir  les  moyens  d'exécution  ;  et 
l'expérience  de  vingt  années  pendant  lesquelles 
j'ai  presque  constamment  présidé  mon  conseil 
général,  m'a  prouvé  que  cet  article,  qui  faisait 
partie  de  toutes  les  lésislations  précédentes,  ne 
pouvait  être  exécuté.  Le  directeur,  en  effet,  est 
au  chef-lieu.  On  ne  peut  consulter  que  dans  son 
bureau  les  actes  de  vente,  les  baux  et  tous  les 
documents  qui  ont  servi  de  base  à  la  répartition 
de  l'impôt.  Les  agents  subalternes  même  sont  ra- 
rement sur  les  lieux,  et  il  est  de  fait  que  la  plu- 
part des  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent 
donner  aucim  avis,  parce  qu'il  leur  est  impos- 
sible d'en  avoir  un.  Si  l'inconvénient  n'est  pas 
général,  il  se  présente  du  moins  dans  plusieurs 
épartements,  et  notamment  dans  l'Eure.  Les 
conseils  d'arrondissement  se  bornent,  en  con- 
séquence, à  faire  mention  de  la  réclamation  dans 
leur  procès-ver  bal;  le  conseil  ^néral  prononce 
seul;  et,  du  reste,  il  peut  le  faire,  puisque  tous 
les  matériaux  de  la  répartition  sont  mis  facile- 
ment sous  ses  yeux;  mais  la  disposition  de  la  loi 
n'en  est  pas  moins  illusoire,  et  ]e  voudrais  qu'il 
V  eût,  pendant  la  session,  un  agent  des  contri- 
butions directes  chargé  de  fournir  à  ce  conseil 
d'arrondissement  tous  les  documents  dont  il 
aurait  besoin.  Je  me  permettrai  donc  de  proposer 
à  la  Chambre  l'addition  au  quarantième  article 
dont  la  teneur  suit  : 

«  Un  employé  des  contributions  directes  sera 
chargé  par  le  directeur,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, de  fournir  au  conseil,  pendant  la  session, 
tous  les  renseignements  dont  il  aura  besoin  pour 
prononcer  sur  les  demandes  en  dégrèvements 
formées  par  les  communes.  » 

Je  conçois,  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qu'une  instruction  minis- 
térielle peut  aisément  suppléer  à  l'addition  que 
je  propose;  et  puisqu'il  veut  bien  annoncer  l'in- 
tention de  comprendre  cette  disposition  dans 
les  instructions  qu'il  donnera  à  l'avenir,  je  retire 
mon  amendement. 


M.  le  eomle  de  Monfallvet,  ministre  de 
VinUrieur.  Il  est  évident  que  l'observation  de 
notre  honorable  collègue  est  dictée  par  la  né- 
cessité de  donner  au  conseil  d'arrondissement 
les  moyens  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la 
loi.  En  effet,  l'Administration  s'est  toujours  fait 
un  devoir  de  mettre  les  conseils  généraux  à 
même  de  juger  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Je  pourrais  citer  à  cet  égard  ce  qui  se 
passe  dans  le  département  du  Cher,  ou  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  gé- 
néral, et  je  puis  dire  qu'il  nous  est  arrivé  des  de- 
mandes en  réduction  qui  avaient  été  parfaite- 
ment examinées  par  les  conseils  d'arrondisse- 


ment  auxquels  les  sous-préfets  s'empressent 
toujours  de  donner  les  renseignements  dési- 
rables. 

Quant  à  l'amendement,  je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  tout  à  fait  conforme  aux  véritables  règles 
administratives;  car  il  est  parlé  d'un  employé 
des  contributions  qui  serait  mis  à  la  disposition 
des  conseils  d'arrondissement.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  pouvons  procéder,  c'est  le  sous-préfet 
qui  doit  donner  aux  conseils  d'arrondissement 
tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

M.  le  baron  Brun  de  Villeret.  D'après 
l'assurance  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
les  sous-préfets  donnent  aux  conseils  d'arroncuB- 
sement  toutes  les  instructions  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  je  retire  mon  amendement. 

(L'article  40  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  41. 

«  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
avis  : 

a  10  Sut  les  chan^ments  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  de  l'arrondissement, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation 
de  leurs  chefs-lieux; 

«  2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

«  30  Sur  l'établtMement  et  la  suppression,  ou 
le  changement  des  foires  et  des  marchés; 

«  40  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la 

S  art  contributive  des  communes  respectives, 
ans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  et  le  départe- 
ment; 

«  50  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  rAdministration.»    (Adopté.) 

Art.  42. 

«  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son 
avis: 

a  10  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation 
et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéres- 
sent l'arrondissement; 

«  20  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement; 

«  3^  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges, constructions  et  reconstructions  des  édi- 
fices et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture, 
au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à 
l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements 
de  destination  de  ces  émficee; 

«  40  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer, 
en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement.  ■ 
(Adopté.) 

Art.  43. 

«  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arron- 
dissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de 
non -valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment. »  (Adapté.) 
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Alt.  44. 

c  Le  conseil  d'arrondicuiemeiit  peut  adresseï 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de 
Bon  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services  publics,  en  ce  qui 
touche  l'arrondissement.  »  (Adapté.) 

Art.  46. 

c  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  con- 
seil d'arrondissement  répartit  entre  les  com- 
munea  les  contributions  directes.  »  (Adapté.) 

Art.  46. 

c  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se 
conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux 
dédsiona  rendues  par  le  conseQ  général  sur  les 
réclamations  des  communes. 

c  Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y 
être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, établit  la  répartition  d'après  lesdites  déci- 
sions. 

c  £n  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de 
la  commune  déchargée  se  trouve  réduite,  est  ré- 
partie, au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres 
communes  de  l'arrondissement.  »  (Adapté.) 

Art.  47  et  dernier. 

c  Si  le  conseQ  d'arrondissement  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  s'il  se  séoarait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  man- 
dements des  contingents  assignés  à  chaque  com- 
mune seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  apporter  dans  le  contingent,  en 
exécution  des  lois.  »  (Adapté.) 

M.  "LE  Chancelier.  On  va  procéder  au  sonUin 
sur  VensemlUe  du  prajet  délai. 

Résultat  du  scrutin. 

Nombie  des  votants 120 

Pour 113 

Contre. 7 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  avec  ajour- 
nement à  mercredi  prochain  25  avril.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  25  amU  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1<>  Bapport  de  la  Commission  spéciale  char^^ée 
d'examiner  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  par  le  roi  à  M.  le  lieutenant-général 
Voirol  et  a  MM.  Blondeau  et  Rossi.  (M.  VOle- 
main,  rafppartevfr.) 

2o  Rapport  du  comité  des  pétitions. 

Haia.  Dans  le  cours  de  cette  séance,  les  bu- 
reaux auront  à  se  réunir  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  réfugiés  étrangers. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUFIN. 

8éa/nee  du  lundi  23  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
21  avril  est  lu  et  adopté. 


HOMUAaE  A  LA  CHAMBRE  (  1  ). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou* 
vrage  intitulé  :  Pensée  de  Jea/n  Paul,  extraites 
de  tous  ses  auvrages  ;  offert  par  l'auteur,  M.  le 
marquis  de  Lagrange,  député. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro* 
ces- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

COKOÉ. 

M.  le  Prësidenl.  M.  Bernard  (de  Bennes) 
demande  un  congé. 

(Le  congé  est  accordé)  (2). 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
gentil  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Legentil,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  le  ntpvart  de  la  Cornmis* 
sian  çjue  vous  <wez  chargée  a  examiner  le  projet 
de  lot  sur  les  sociétés  en  commandite  et  ano- 
nymes. 

Plusieurs  voix  :  Lisez-le  !  lisez-le  ! 

Un  membre  :  On  n'est  pas  en  nombre  pour 
délibérer  sur  autre  chose;  c'est  un  rapport  très 
important;  il  mérite  d'êfcre  connu. 

M.  Dagaenet.  Vous  pouvez  lire  seulement  les 
articles. 

M.  Cheiçaray.  Si  les  membres  qui  sont  dans 
la  salle  des  conférences  étaient  prévenus  qu'on 
va  lire  ce  rapport,  ils  s'empresseraient  sans 
doute  de  rentrer. 

M.  Jobard.  Lisez  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

M.  Lici^^eiilil,  ra]fporteuT.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  lire  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
aux  sociétés  en  commandite. 

Plusieurs  voix  :  Dites  les  amendements  de  la 
Commission. 


M.  Ltfegenlil,  rapporteur.  Ce  sont  des  amen- 
dements, si  vous  voulez.  Il  y  a  7  articles  dans  le 
projet  du  Gouvernement,  36  dans  celui-ci.  C'est 
le  projet  de  la  Commission  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  Ure. 

Projet  de  loi  amendé  par  la  Commission  (3). 

«  Art.  1®'.  Lorsque,  d'après  l'autorisation  por- 
tée dans  l'article  38  du  Code  de  commerce,  le 
capital  des  sociétés  en  commandite  sera  divisé 
en  actions,  ces  sociétés  devront  être  formées  par 
des  actes  notariés. 

a  Art.  2.  Les  actions  de  ces  sociétés  seront  au 
moins  de  600  francs  chacune,  si  le  fonds  social 
s'élève  au-dessus  de  100,000  francs,  et  de  100  fr. 
s'U  n'excède  pas  cette  somme;  toute  division 
en  coupons  d'un  taux  inférieur  au  minimum 
ci-dessus  fixé  est  prohibé. 

«  Art.  3.  Ces  actions  seront  nominatives; 
elles  ne  pourront  être  transmises  que  selon  le 


(1)  Le  Moniteur  n'a  pas  mentionné  cet  hommage. 

(2)  Ce  congé  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(3)  Yoy.  ci-après  p.  356,  le  texte  entier  du  rapport 
de  M.  Legentil  :  Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  samedi  23  avril  1838. 
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mode  détenniné  par  T  article  36  du  Code  de 
commerce,  et  seulement  après  le  versement,  par 
les  titulaires  pnmitife,  de  deux  cinquièmes  au 
moins  du  montant  desdites  actions,  sans  préju- 
dice  du  recours  de  droit  contre  eux  xM>ur  le  ver- 
sement du  surplus,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire. 

a  Art.  4.  Les  sociétés  en  commandite  dans  les- 
quelleB  il  sera  créé  des  actions  ou  coupons  d'ac- 
tions au-dessous  de  5,000  francs  seront,  de  plus 
soumises  aux  règles  prescrites  par  les  articles 
suivants  de  la  présente  loi,  jusques  et  compris 
l'article  21, 

«  Art.  5.  Celui  ou  ceux  par  qui  la  formation 
de  la  société  sera  proposée,  feront  préalable- 
ment dresser  devant  notaire,  à  titre  de  simple 
projet,  un  acte  signé  d*eux,  renfermant  les 
clauses  selon  lesquelles  ils  entendent  consti- 
tuer cette  société,  notamment  la  désignation 
du  gérant  ou  des  gérant»,  et  celle  des  sûretés  qui 
seront  données  par  ces  derniers  pour  la  garantie 
de  leur  gestion. 

«  Cet  acte  préalable  contiendra,  en  outre, 

«  1°  La  mention  des  titres  établissant,  au 
profit  des  possesseurs  actuels,  la  propriété  des 
immeubles  qui  seraient  apportés  dûis  la  so- 
ciété, et  spâiaiement  celle  du  prix  porté  aux 
contrats  successifs  d'acquisition  ; 

«  2^  La  fixation  du  délai  dans  lequel  devra 
ôtre  passé  l'acte  de  société  définitif; 

«  30  La  désignation  du  dépositaire  entre  les 
mains  duquel,  sous  la  garantie  solidaire  des  si- 
gnataires de  l'acte,  seront  faits  les  versements 
dont  il  sera  parlé  en  l'article  9  ci-après. 

«  Art.  6.  Les  souscriptions,  à  fin  de  déli- 
vrance d'actions  dans  la  société  projetée,  se- 
ront reçues  par  le  notaire  détenteur  de  l'acte 
préalable  prescrit  par  l'article  précédent,  à  la 
suite  dudit  acte. 

«  Art.  7.  Il  ne  sera  délivré  aucune  promesse 
d'actions,  et  toute  néffociation  ayant  pour  objet 
la  transmission  des  droits  éventuels  résultant 
des  souscriptions  est  piohibée. 

«t  Art.  8.  Les  souscripteurs  seront  convoqués 
pour  délibérer  sur  la  rédaction  de  l'acte  de  so- 
ciété définitif,  devant  le  notaire  détenteur  de 
l'acte  préalable,  et  il  sera  dressé,  par  lui,  procès 
verbal  de  leurs  délibérations. 

«  Art.  9.  Ne  seront  admis  à  délibérer  que  les 
souscripteurs  qui  justifieront  avoir  verse  entre 
les  mains  du  dépositaire  désigné  par  l'acte  préa- 
lable, un  cinqmème  au  moins  du  montant  des 
actions  par  eux  soumissionnées. 

«  Art.  10.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération 
que  lorsque  les  souscripteurs  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  se  trouveront  réunis  dans  la  propor- 
tion de  5  personnes  au  moins  pour  100  actions  à 
émettre,  en  comptant  seulement  les  actions  de 
commandite  payables  en  numéraire. 

«  Toutefois,  si  le  nombre  de  ces  actions  est 
au-dessus  de  1,000,  il  suffira  que  la  réunion  soit 
de  60  personnes.  Elle  ne  pourra  jamais  être  de 
moins  de  20  personnes. 

«  Art.  1 1 .  Le  contrat  de  société  ne  se  formera  que 
par  les  adhésions  des  souscripteurs  au  projet  mis 
en  délibération,  et  il  n'en  sera  passé  acte  qu'au- 
tant que  ces  adhésions  auront  été  données  dans 
l'assemblée  tenue  selon  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
ci-dessus,  et  qu'elles  représenteront  en  somme 
plus  de  la  moitié  du  capital  de  la  commandite 


à  réaliser  en  numéraire;  et  en  nombre  plus  de  la 
moitié  des  délibérants. 

c  Art.  12.  L'acte  de  société  définitif  relatera 
la  date  de  l'acte  préalable  et  le  nom  du  notaire 
ui  l'aura  reçu.  II  constatera  l'accomplissement 
e  ce  qui  est  prescrit  par  les  4  articles  précé- 
dents. 
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«  Art.  13.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
cet  acte  et  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.» 
le  notaire  qui  l'aura  reçu  en  d^osera  une  expé- 
dition au  greffe  du  tnbunal  de  première  ins- 
tance» dans  le  ressort  duquel  le  siège  de  la  ao* 
dété  sera  établi,  et  ce,  mdépendamment  des 
dépôt  et  publication  prescrits  par  le  Code  de 
commerce  et  par  la  loi  du  6  avril  1833. 

«  Art.  14.  Tous  engagements  résoltant  des 
souscriptions  dont  il  est  parlé  dans  rarticle  ê, 
seront  résolus  de  plein  drwt  à  réehéanœ  da 
délai  fixé  par  l'acte  préalable,  s'il  n'est  poont 
alors  interv^Qiu  d'aete  de  société  définitif. 

«  Seront  également  résolus  lors  même  que  oe 
dernier  acte  aura  été  passé  en  temps  utile,  lee 
engagements  des  souscripteurs  qui  ne  l'auront 
pas  signé  ou  n'y  auront  pas  adh^é  dana  le  délai 
qui  leur  aurait  été  accordé  par  ledîi  acte;  oe 
délai  ne  pourra  être  de  plus  d'un  mcôs,  à  partir  de 
la  délibération  par  laquelle  la  société  se  sera 
constituée. 

a  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  prévus,  les  ver- 
sements faits  par  les  souscripteurs,  ainsi  dégagés, 
leur  seront  immédiatement  remboursés  par  le 
dépositaire  qui  les  aura  reçus. 

«  Art.  15.  Dans  le  cas  o^  une  nouvelle  émission 
d'actions  serait  prévue  par  l'acte  de  société, 
cette  émission  n'aura  lieu  qu'après  avoir  été 
autorisée  en  assemblée  g^érale  par  un  concoure 
d'actionnaires  formant  la  majorité  des  votes 
émis  dans  cette  assemblée,  et  représentant  au 
moins  les  trois  quarts  du  fonds  social. 

«  Art.  16.  Tout  ce  que  les  gérants  ou  d'autres 
associés  apporteront  dans  la  société  en  autres 
valeurs  que  du  numéraire,  ne  pourra  être  re- 
présenté par  des  actions  inférieures  à  500  fr., 
quel  que  soit  I0  taux  assigné  aux  actions  paya- 
bles en  espèce. 

c  Art.  17.  Les  gérants  seront  tenus  de  four- 
nir une  mise  formant  au  moins  le  dixième  de  la 
totalité  du  fonds  social,  et  qui  ne  pourra  être 
inférieure  au  quart  des  appâts  spéeifiés  dans 
l'article  précédent. 

<f  Les  actions  représentant  cette  mise  resteront 
indisponibles  tant  que  durera  la  gestion  à  la  ga- 
rantie de  laquelle  eUes  seront  affectées,  ^  et 
jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  cette  gestion 
aient  été  apurés. 

a  Art.  18.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  consti- 
tution de  la  société,  le  gérant  convoquera  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  pour  procé* 
der  à  l'élection  des  membres  du  conseil  de  sur» 
veillance. 

«  Cette  élection  n'aura  lieu  dans  une  première 
séance  qu'autant  que  les  votants  représente- 
ront au  moins  la  moitié  du  capital  de  la  comman- 
dite. En  cas  d'ajournement,  faute  d'un  nombre 
suffisant  d'actionnaires  présents»  l'élection  sera 
valablement  faîte  dans  ime  seconde  séance, 
quels  que  soient  le  nombre  et  l'intérêt  des  vo- 
tants. 

«  A  défaut  de  convocation  par  le  gérant,  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  cette  convocation  sera 
autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  corn* 
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meroe,  but  la  demande  d'un  ou  de  pliudeurs  ao- 
tionnaixee. 

c  Art.  19.  Le  conseil  de  stirveiUanoe  aura  le 
droit  de  se  faire  Teprésenter  les  livres  de  la  so- 
ciété, de  Térifter  la  caisse,  le  portefeuille  et 
rezistence  de  tontes  les  valexirs  actives. 

«  n  convoquera  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires toutes  les  fois  qu'il  Te  jugera  néces- 
saire. 

c  Chaque  année,  après  la  confection  de  Tinven- 
taire,  il  rendra  compte  à  cette  assemblée  de  la 
vérification  qu'il  aura  faite  dudit  inventaire. 

«  Art.  20.  Le  conseil  de  surveillance  pourra 
provoquer  la  dissolutioo  de  la  société,  et  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  réunie  sur 
une  convocation  spéciale,  est  investie  du  droit  de 
la  piononcer  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
voies  judiciaires. 

«  Cette  résolution  ne  pourra  être  prise  que 
par  un  concours  d'actionnaires  réunissant  en 
nombre  et  en  sommes  les  conditions  détermi- 
née» par  l'article  16. 

«  Art.  21.  Si,  après  avoir  prononcé  la  dissolu- 
tioii  de  la  sociéité,  l'assemblée  générale  n'en 
laiflae  pas  la  liquidation  au  gérant,  elle  nommera 
un  on  plusieurs  liquidateurs. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
le  siège  de  la  somété  aura  été  établi. 

«  Art.  22.  Le  contrat  de  société  anonyme  ré- 
glera le  mode  et  les  conditions  d'émission  des 
actions  nominatives,  ainsi  ^ue  les  obligations 
qui  en  résultent  envers  la  société  et  les  tiers  de  la 
part  du  souscripteur  primitif  et  des  cession- 
naires  successifo  des  actions. 

a  Les  actions  au  porteur  ne  pourront  être  li- 
vrées que  quand  le  montant  total  en  aura  été 
versé  ou  garanti  à  la  société  par  celui  auquel  la 
société  les  délivrera. 

«  Art.  23.  Dans  toutes  les  sociétés  par  actions, 
aucune  répartition  ne  pourra  être  faite  aux  ac- 
tionnaires, sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  que  sur  les  bénéfices  nets  constatés  par  les 
inventaires  qui  auront  été  dressés,  soit  par  les 
administratems  des  sociétés  anonymes,  soit  par 
les  gérants  des  sociétés  en  commandite,  et  véri- 
fiés dans  la  forme  déterminée  par  l'acte  de  so- 
ciété. 

a  Toute  répartition  faite  sans  inventaire  ou 
en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inven- 
taire sera  sujette  à  rapport. 

«  Art.  21.  Les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  seront  responsables,  solidairement  et 
par  corps,  de  toute  répartition  faite  sans  inven- 
taire préalable,  ou  en  dehors  des  résultats  cons- 
tatés par  les  inventaires,  ou  en  vertu  d'inven- 
taires dans  l'établissement  desquels  ils  se  se- 
raient rendus  coupables  d'inexactitudes  graves 
et  sciemment  commises. 

«  Dans  les  mêmes  cas,  les  gérants  des  sociétés 
en  commandite  pourront,  smvant  la  gravité  des 
faits,  être  punis  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 405  du  Code  penaL 

-  c  Art.  2ft.  Tonte  société  anonyme  formée  sans 
l'autorisation  prescrite  par  l'article  37  du  Code 
de  commerce  sera  nulle  a  l'égard  des  associés. 

«  Les  fondateurs  administrateurs  seront  soU- 
daûrement  et  par  corps,  obligés  à  la  restitution 
de  tontes  les  sommes  qu'as  auraient  reçues  en 
échange  des  actions  émises,  au  paiement  des 


dettes  sociales  et  aux  dommages-intérêts  qui 
résulteraient  de  l'inexécution  des  engi^ments 
contractés  au  nom  de  la  société  envers  des  tiers. 

«  Art.  26.  Sera  partiellement  nulle  toute  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  formée  en 
contravention  à  l'article  1*'  de  la  présente  loi. 

c  Les  gérants  et  autres  intéressés  qui  auraient 
apporté  dans  cette  société  des  valeurs  autres  que 
du  numéraire,  seront  tenus  solidairement  et 
par  corps  des  mêmes  restitutions,  dettes  et  dom- 
mages-intérêts, que  les  fondateurs  et  administra- 
teurs des  sociétés  anonymes  non  autorisées. 

ff  Art.  27.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  appliquées  aux  cas  ci-après  spéci- 
fiés, savoir  : 

«  l^  Si,  par  l'acte  constitutif  d'une  société  en 
commandite,  il  a  été  créé,  soit  des  actions  au 
porteur,  soit  des  actions  d'une  somme  inférieure 
au  taux  fixé  par  les  articles  2  et  16  dans  les  cas 
qu'ils  ont  prévus; 

«  2^  Si  une  société  en  commandite  dont  les 
actions  seraient  au-dessous  de  6,000  ùancs,  a  été 
formée,  soit  sans  Tacte  préalaUe  prescrit  par 
l'article  6,  soit  au  moyen  d'adhésions  qui  ne  r%n« 
nir aient  pas  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 11. 

«  Art.  28.  Dans  tous  les  cas  où  le  concours  du 
notaire  est  exigé  par  la  présente  loi,  si,  par  son 
fait,  il  est  contrevenu  à  l'une  des  fèrmàlités 

Su'elle  prescrit,  il  pourra  être  puni  d'une  amende 
e  100  francs,  in&pendanunent  des  peines  dis- 
ciplinaires qui,  selon  la  gravité  des  cas,  lui  se- 
raient appliquées. 

«  Art.  29.  Toute  action  émise  aux  termes  de 
l'acte  constitutif  d'une  société  en  commandite 
énoncera  : 

«  10  La  date  de  cet  acte  et  le  nom  du  notaire 
qui  l'aura  reçu; 

«  2^  La  raison  sociale; 

«  30  Le  montant  du  fonds  social  avec  dis- 
tinction de  la  nature  des  apports; 

«  49  L'origine  de  l'action,  en  spécifiant  si 
elle  représente  un  versement  en  numéraire  ou 
un  apport  de  toute  autre  nature. 

«  £e  tout  à  peine  d'une  amende  de  50  à 
500  francs  par  âiaque  action  émise  contre  les 
signataires  de  l'action. 

«  Art.  30.  Seront  nuUes  toutes  négociations  : 

a  10  D'actions  au  porteur  dans  les  sociétés 
en  commandite; 

«(  2^  D'actions  dans  les  mêmes  sociétés  qui  ne 
contiendraient  pas  les  énonciations  prescrites 
par  l'article  29,  ou  qui  seraient  d'une  somme 
inférieure  au  taux  fixé  par  les  articles  2  et  16, 
dans  les  cas  qu'ils  ont  spécifiés; 

a  30  D'actions  dans  des  sociétés  anonymes 
non  autorisées. 

«  Les  sommes  payées  en  échange  desdites 
actions,  seront,  en  conséquence,  restituées. 

(C  Les  agents  de  change,  par  l'intermédiaire 
desquels  ces  négociations  se  seraient  opérées, 
seront  punis  d'une  amende  de  500  francs. 

«c  Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
pliquées aux  négociations  prohibées  par  l'ar- 
ticle 7.J 

«  Art.  31.  Seront  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  l'article  405  du  Code  pénal,  ceux  qui, 
par  simulation  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments mentionnés  aux  articles  6  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  auront  frauduleusement  provoijué 
l'adhésion  d'autres  souscripteurs  à  l'acte  social. 
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<  Les  mêmefi  peines  sont  applicables  aux  indi* 
vidns  reconnus  coupables  de  toutes  autres  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  Taide  desquelles  la  so- 
ciété aurait  été  formée. 

«  Art.  32.  Les  actionnaires,  en  cas  de  contes* 
tation,  soit  entre  eux  et  les  administrateurs  ou 
gérants  de  la  société,  soit  entre  eux  et  im  certain 
nombre  de  leur  co -actionnaires,  ne  pourront 

S  recéder  en  justice,  tant  en  demandant  qu*en 
éfendant,  qu'à  la  diligence   de  commissaires 
nommés  spécialement  pour  chaque  procès. 

«  Ces  commissaires  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet,  lorsoue 
la  contestation  s'élèvera  entre  la  généralité  des 
actionnaires  et  les  gérants  ou  administrateurs 
de  la  société.  Si  la  contestation  est  élevée  ou 
soutenue  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
soit  contre  une  autre  fraction  d'actionnaires, 
soit  contre  les  gérants  ou  administrateurs,  la 
nomination  des  commissaires  sera  faite  par 
chaque  réunion  d'actionnaires  ayant  un  seul  et 
même  intérêt. 

«  A  défaut  de  cette  nomination,  il  y  sera 
pourvu  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  de- 
mande de  la  partie  la  plus  diligente. 

«  Tous  actes  de  procédures  seront  valablement 
faits  jusqu'à  la  an  du  i>iocès,  à  la  requête  ou  en 
la  personne  des  commissaires  nommés  en  exé- 
cution des  dispositions  précédentes,  sauf  à 
chaque  actionnaire  à  intervenir  personnelle- 
ment, si  bon  lui  semble,  mais  à  ses  frais. 

a  Art.  33.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  aux  sociétés  anonymes,  et  celles 
de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  toute  so- 
ciété dont  le  capital  sera  divisé  par  actions,  quel 
qu'en  soit  l'objet. 

€  Art.  34.  En  matière  de  société  commer- 
ciale, toute  contestation  entre  associés,  pour 
raison  de  la  société  ou  de  sa  liquidation,  sera 
portée  devant  le  tribimal  de  commerce,  sauf  la 
faculté  réservée  aux  parties  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  arbitres  soit  par  une  clause  de 
l'acte  social,  soit  par  un  compromis  postérieur. 

t  Dans  les  cas  prévus  par  rarticle  32,  s'il  j  a 
lieu  de  nommer  aes  arbitres,  ils  seront  choisis 
par  les  commissaires  désignés,  conformément 
audit  article. 

a  II  ne  pourra  être  compromis  sur  les  actions 
intentées  aans  les  cas  prévus  par  les  articles  25, 
26  et  27  de  la  présente  loi. 

«  Art.   36.  La  condamnation  aux  amendes, 

Ï>ortée  dans  la  présente  loi,  sera  prononcée  par 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

c  Art.  36.  Sont  abrogés  les  articles  51,  52  et  sui- 
vants, jusques  et  y  compris  l'article  63  du  Code 
de  commerce,  b 

M.  le  l^résldent.  Le  rapport  sera  imprimé» 
distribué,  et  la  discussion  uhérieurement  fixée. 


DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI 
SUR  LES  JUSTICES  DE  PAIX. 

M.  le  6'rëj»idenf .  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
eussion  du  projet  de  loi  eur  les  justices  de  paix, 
La  parole  contre  le  projet  est  a  M.  Merlin  (de 
VAveyron), 

M.  IHcrlfii  (de  VAvetfron),  Messieurs,  quand 
on  examine  avec  attention  les  divers  projets  de 
loi  présentés  aux  Chambres  sur  la  réforme  ou 
les  prétendues  améliorations  de  l'organisation 


îudiciaire,  on  est  surpris  de  les  voir  accueil- 
lis avec  un  empressement  dont  les  motife  sont 
difficiles  à  expliquer,  parce  qu'il  semble  aux 
hommes  guidés  par  la  pratique,  l'expérience, 
la  connaissance  des  habitudes  des  cantons  ru- 
raux, la  portée  des  affaires  qui  s'y  traitent,  que 
ces  projets  de  loi  sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  et 
tendent  à  miner  insensiblement  une  organisa- 
tion qui  jusqu'ici  a  obtenu  notre  approbation, 
et  que  nous  devrions  conserver  dans  toute  sa 
pureté. 

En  vain,  dans  la  séance  du  13  avril  1837,  je 
fis  tous  mes  efforts  pour  démontrer  que  l'As- 
semblée constituante  n'avait  eu  d'autre  but  par 
la  création  des  justices  de  paix  que  de  donner 
des  conciliateurs  aux  habitants  des  campagnes, 
de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges, 
de  leur  proposer  des  hommes  de  leur  choix, 
assistés  d'assesseurs,  avec  une  attribution  de 
nécessité  et  forcée  en  dernier  ressort  et  à  la 
charge  de  l'appel,  et  une  autorisation  indéfinie 
de  connaître  en  conciliation  de  toute  sorte  de 
contestations,  de  prononcer  même  en  juridiction 
volontaire,  ou  en  arbitrage,  à  la  suite  de  com- 
promis. Au  Heu  de  conserver  son  ouvrage,  nous 
ne  chercherions  à  y  porter  atteinte  que  pour 
rouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  que  cette  Assem- 
blée avait  voulu  détruire. 

Quoique  le  projet  primitif  sur  les  justices  de 
paix  ait  été  modifié  par  les  Chambres,  et  ait 
éprouvé  de  plus  ^ands  changements  lorsqu'il 
a  été  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  n]en  revient  pas  moins  devant  nous 
avec  l'attribution  excessive  aux  juges  de  paix, 
non  de  connaître  des  affaires  personnelles  et  mo- 
bilières en  dernier  ressort,  jusqu'à  100  francs, 
et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à  200  francs, 
mais  encore,  dans  im  Irès  grand  nombre  d'af- 
faires, à  la  charge  de  l'appel  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  qui  est  aujourd'hui  1,500 
f  I  ancs  et  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
s'élever  dans  les  cas  prévus  par  les  ajrtides  2,  3, 
4  et  suivants  du  projet,  d'où  naîtra  tôt  ou  tard 
une  confusion  de  pouvoirs,  dont  les  inconvé- 
nients ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir,  et  à 
j>rovoquer  une  nouvelle  intervention  de  l'auto- 
rité législative.  Il  est  même  à  observer  que  dans 
les  cas  où  les  jugements  des  justices  de  paix  dé- 
passeront la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance,  ou  seront 
l'objet  d'une  compétence  plus  étendue,  la  loi 
ne  fixe  d'autre  ju^e  souverain,  pour  confirmer 
ou  modifier  ces  aécisions,  que  les  tribunaux 
d'arrondissement,  dont  les  jugements  de  même 
nature  peuvent  cependant  être  attaqués  devant 
les  cours  royales.  N'implique-t-il  pas  contra- 
diction que  le  sort  des  juj^ements  des  tribunaux 
de  paix  qui  excéderont  la  compétence  en  der- 
nier ressort  de  ceux  de  première  instance  soit 
différent!  Il  est  difficile  d'exphquer  une  con- 
tradiction pareille.  Une  loi  dont  l'exécution  va 
être  journalière,  si  elle  est  approuvée,  ne  de- 
vrait laisser  rien  à  désirer,  ne  présenter  aucune 
disposition  vague,  incertaine,  écarter  toute  con- 
fusion de  i>ouvoir,  et  se  trouver  d'accord  avec 
des  règles  fixes  et  inébranlables  d'une  compé- 
tence à  l'abri  de  toute  critique  et  de  toute  con* 
tradiotion.  Quoique  élaborée,  approfondie  par  le 
savoir  et  l'expérience  de  la  magistrature  <iui 
occupe  les  premiers  rangs  de  Tordre  judiciaire, 
et  les  jurisconsultes  dont  le  Gouvernement  s'est 
entouré,  il  est  extraordinaire  qu'elle  présente 
une  semblable  confusion  entre  les  nouveaux 
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tribunaux  de  paix,  ceux  de  première  instance  et 
les  coTUTB  royales.  Tous  les  avantages  de  Tan- 
oienne  législation,  sagement  combinée  par  TAs- 
semblée  constituante  entre  les  trois  pouvoirs 
judioiaiies»  utilement  i>ondérés  et  équilibrés,  se 
trouvent  détruits,  puisque  les  triounaux  de 
première  instance,  comme  juges  d'appel,  pour- 
ront connaître  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions  qui  excèdent  leur  compétence  souveraine, 
tandis  que  quand  il  s'agira  d'une  action  indé- 
terminée, quoique  moindre,  qui  leur  sera  sou- 
mise en  promise  instance,  leurs  décisions  atta- 
quées devant  les  cours  royales  ne  seront  pas  à 
rabri  de  la  réforme  et  de  l'annulation.  C'est 
au  Gouvernement  ou  à  la  Commission  à  donner 
BUT  ce  point  des  explications,  ou  à  prévenir  par 
quelque  disposition  nouvelle  le  va^e,  l'incerti- 
tude qui  résultent  du  projet  de  loi  proposé  à  la 
Cbambre,  d'après  lequel  une  tiop  grande  cumu- 
lation  de  pouvoirs  dévolue  aux  tribunaux  de 
paix  ne  peut  qu'engendrer  des  abus. 

Ces  observations  auront  plus  d'importance 
et  mériteront  encore  plus  d'attention  de  la  part 
de  la  Chambre,  si  dles  sont  appuyées  des  nou- 
veaux principes  consacrés  par  le  projet.  S'ajgit-H 
de  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes, 
logeurs,  locataires  et  autres  de  môme  nature 

S  révues  par  l'article  2f  Le  juge  de  paix  a  le 
roit  d'en  connaitie  en  deimer  ressort  jusqu'à 
100  francs,  et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à 
1,500  francs.  S'agit-il  de  loyers,  fermages,  rési- 
liation de  baux,  et  autres  contestations  préci- 
sées par  l'article  3  ;  il  a  encore  le  devoir  d'en  con- 
naître, à  la  charge  de  l'appel,  à  Quelque  valeur 
âue  la  demande  puisse  s  élever,  d'apprécier  les 
enrées  ou  prestations  en  nature  d'après  les 
mercuriales  et  môme  les  baux  à  colons  par- 
tiaires,  d'après  le  principal  des  contributions 
multiplié  par  5.  Il  est  également  compétent  pour 
apprécier  les  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire pour  non  jouissance,  ainsi  que  celles  pour 
dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1732  et  1735  du  Code;  mais  seulement 
d'après  l'article  4,  jusqu'à  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance. 
D'après  l'article  6,  il  statue  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse   s'élever,  sur  les  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, les  réparations  locatives  à  la  charge  du 
locataire,  les  contestations  sur  les  engagements 
des  gens  de  travail,  des  maîtres,  des  domes- 
tiques, ouvriers,  etc.,  le  paiement  des  nourrices 
et  les  actions  civÛes  pour  diffamations,  injures, 
expressions  outrageantes,  rixes  et  voies  de  fait, 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  crimindle.   Enfin,   d'après  l'article   6,  il 
connaît  de  toutes  les  entreprises  commises  dans 
l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  irrigation 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  des  dé- 
nonciations de  nouvel  œuvre,  des  actions  pos- 
sessoîres,  de  celles  en  bornage,  concernant  les 
plantations  d'arbres,  les  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  en  l'article  674  du  Code  civil, 
lorsque  la  propriété  et  la  mitoyenneté  des  murs 
ne  sont  pas  contestées,  des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  jusqu'à  150  francs,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  205  et  suivants  du 
môme  Code.  Je  ne  parle  pas.  Messieurs,  des  dis- 
positions ultérieures  paralysées  par  les  autres 
articles  du  projet. 

Ce  que  je  viens  d'observer  suffît  pour  con- 
vaincre la  Chambre  qu'à  l'avenir  les  tribunaux 
de  paix  absorberont  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
compétence  aujourd'hui  dévolue  à  ceux  des 
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arrondissements,  sans  y  comprendre  les  actions 
possessoires  sur  lesquelles  ceux-ci  ne  prononcent 

Sue  comme  juges  d'appel;  que  les  tribunaux 
'arrondissement,  malgré  l'extension  de  leur 
compétence  en  dernier  ressort,  ne  conserveront 
aussi  à  l'avenir  d'autre  attribution  sur  cette 


duites  à  leur  tour  aux  actions  qui  excéderont 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance,  ou  à  la  connaissance  des 
actions  immobilières  dont  la  valeur  sera  indé- 
terminée; qu'il  implique  môme  contradiction 
que  les  juges  d'arrondissement  soient  appelés  à 
statuer  en  appel  sur  des  matières  dont  la  va- 
leur ne  sera  pas  en  rapport  avec  leur  attribution 
souveraine;  que  le  nouveau  projet  enfin,  au 
lieu  de  présenter  les  mômes  avantages  que  ceux 

2 n'offre  aujourd'hui  l'organisation  judiciaire, 
nira  par  y  introduire  des  germes  funestes  d'une 
suppression  ou  d'une  réduction  prochaines  et 
inévitables  d'un  grand  nombre  des  établisse- 
ments judiciaires  dont  la  conservation  est  le 
vœu  de  la  France,  réclamée  autant  dans  l'in- 
térôt  général  que  dans  l'intérôt  particulier  des 

Î'usticiables,  surtout  dans  celui  des  villes  qui  ont 
e  bonheur  de  les  posséder,  et  pour  la  duroe  des- 
quels plusieurs  Administrations  départemen- 
tales ont  déjà  consacré  des  sommes  considé- 
rables, destinées  à  la  réparation  ou  à  la  construc- 
tion des  édifices  ou  palais  de  justice  qui  leur 
sont  consacrés. 

Messieurs,  je  ne  disconviens  pas  que  le  nou- 
veau projet  n'offre  quelques  avantages  pour  les 
chefs-lieux  de  canton  tr&  populeux,  oii  l'indus- 
trie est  active  et  prospère,  ou  se  traitent  habi- 
tuellement et  en  grand  nombre  des  négocia- 
tions importantes,    où  les  magistrats  sont  v^- 
sés  dans  la  connaissance  et  l'application  des  lois, 
capables  de  remplir  leurs  fonctions,  entourés 
d'estime  et  de  confiance,  et  ott  leurs  décisions 
deviennent  ordinairement  la  règle  des  parties  sur 
les  contestations  desquelles  ces  magistrats  ont 
ou  essayé  leur  médiation,  ou,  en  défaut,  usé  de 
leur  autorité.  Mais,  malheureusement,  de  tous 
les  temps,  au  lieu  d'établir  une  législation  en 
rapport  aux  besoins  généraux  des  populations 
et  des  localités,  comme  l'avait  fait  l'Assemblée 
constituante  lorsqu'dle  adopta  un  système  gé- 
néral et  universel  pour  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  les  législatures  qui  ont  succédé,  et  les 
gouvernements,   ont  principalement  fixé  leur 
attention  sur  les  cités  populeuses  et  industrielles 
où.  leurs  relations  ont  été  plus  habituelles,  n'ont 
consulté  que  les  grandes  cours,  dont  les  habi- 
tudes sont  les  mômes  ;  et  tous  ont  fini  par  perdre 
de  vue  que  les  intérêts,  les  habitudes, les  mœurs 
et  l'industrie  des  populations  rurales,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  situation  des  grandes 
villes,  commandent  une  législation  dinérente. 
Ëtait-il  donc  si  difficile  de  concilier  les  intérêts 
divers  f  N'était-U  pas  plus  aisé,  plus  avanta- 
geux d'établir  près  des  tribunaux  de  première 
instance  des  ^es  où  les  affaires  l'auraient 
exigé,  des  chambres  nouvelles  uniquement  [occu- 
pées à  prononcer  sans  retard,  et  par  la  voie  la 
plus  prompte  et  la  plus  expéditive,  sur  les 
affaires  qui  devraient  continuer  de  faire  partie 
de  leurs  attributions,  et  qui  n'en  sont  soustraites 
par  le  nouveau  projet  que  pour  en  déférer  la  con- 
naissance à  des  juridictions  différentes  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  porter  la  confu- 
sion   dans   ime   organisation   judiciaire    aussi 
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siinple  que  reeommaJidable  par  rappiobaiaon 
univeredle  qu'eUe  a  constamment  reçue,  et  où  la 
ncravélle  léaslation,  ri  elle  est  adoptée  en  Tatta- 
^tiant,  datées  bafiee,  finira  tôt  ou  tard  par 
inenOT  de  grande»  réductions,  peut-être  môme 
UrdestmctiSn  totale  des  tnbun«u^  d.'axrondi8. 
RAmentt  C'est  là,  Measieuis,  le  résultat  mévitaWe 
du  nouveau  projet,  et  je  fa»  môme  des  vœux 
pour  que  1»  nouveUe  loi  sur  les  tribunaux  d'ar- 
rondimement  ne  porte  pas  une  atteinte  funeste 
à  quelques  eouxs  royales.  .  ^ 

Meaueurs,  je  bornerai  là  mes  observations 
principales  sur  ce  projet.  Je  désire  que  lespr^- 
genlâments  funestes  que  )'ai  pns  la  liberté  de 
manifester  ne  se  réalisent  pas  un  jour,  qu  après 
avoir  abandonné  aux  justioes  de  paix  la  connais- 
sance, en  premier  ressort,  de  la  maleure  partie 
des  contestations  qui  existent  entre  les  oitoy^, 
vous  ne  soyez  bientôt  forcés  d'étendre  leurs  attri- 
butions au  petit  nombre  de  ceUes  qm  resteront 
aux  tribunaux  d'arrondissement.  C  est  la  consé- 
quence inévitable  de  la  confusion  de  pouvoirs 
que  vous  aHez  créer;  et  pmsqu  il  en  est  temps 
encore,  vous  devez,  avant  d'approuver  un  sem- 
blable projet,  prévenir  ces  résultats,  et  accorder 
la  préférence  à  la  création  de  nouvelles  chambres 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  d^  «tés 
populeuses,  oii  eUos  seront  jugées  mdispen- 
aaâes  pour  parvenir  au  môme  but,  s«as  porto 
otMnte  à  /organisation  actuelle  et  à  la  Mé- 
rarobie  des  pouvoirs  judiciaires.  ^    ^  ^ 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  contestations 
que  vous  faites  entrer  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  exigent  des  bommes 
actife,  versés  dans  la  connaissance  des  affaires 
judiciaires,  dans  l'appUcation  des  formes  de  la 
procédure  civile;  et  que  ces  tribunaux,  par  1  in- 
novation que  vous  aïlea  faire,  vont  ôtre  forcés 
de  donner  des  audiences  journalières  pour  pou- 
voir suffire  à  leur  travail  Sera-t-il  possible  de 
les  OTffaniser  de  manière  à  concilier  l'intérêt  pu- 
bUo  avec  cette -masse  d'intérêts  particuliers  qm 
vont  s'agiter  devant  eux?  Où  trouverez- vo^  les 
mires  instruits,  expérimentés,  capables  dob- 
server  les  formes  légales  et  de  ren^e  avec  acti- 
vite  bonne  et  prompte  justicel  Empôoherez- 
vous,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  la  réu- 
nion d'une  foule  de  praticiens,  qui,  sous  prétexte 
de  servir  de  conseils  aux  cultivateurs,  finiront, 
en  y  entretenant  les  procès,  en  les  multipliant 
môme,  par  causer  la  ruine  des  plaideurs  î  Vous 
allez  rétablir  ce  fléau  destructeur  que  FAssem- 
blée  constituante  en  avait  écarté,  tous  les  abus 
qui  assiégeaient  autrefois  les  anciennes  justices 

seigneuriales.  ^  x-  j  • 

Cette  Assemblée  avait  mterdit  de  traduire 
devant  le  juge  de  paix  qui  que  ce  soit,  autrement 
qu'en  vertu  d'une  cédule  délivrée  et  signée  par 
celui-ci,  précaution  dont  la  suppresrion  par  le 
Code  de  procédure  civile  a  accru  les  procès 
portés  devant  cette  juridiction  d'une  manière 
effrayante,  au  point  que  des  pétitions  nom- 
breuses adressées  à  la  Chambre  établissent  que 
les  huifisiers  de  toutes  les  juridictions  demandent 
à  ôtre  admis  à  concourir  aux  notifications  que 
vont  nécesttter  les  justices  cantonnàles. 

Enfin,  Messieurs,  n'implique-t-il  pas  contra- 
diction, d'un  autre  côté,  que  le  juge  du  canton 
puisse  connaître  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  somme  de  200  francs,  et 
qu'il  lui  soit  interdit  d'ordonner  de  preuve  tes- 
timoniale au-delà  de  160  et  môme  pom;  toutes 
créances  inférieures  quelconques  étabhes  par 
titres  t 


Je  ne  parle  pas  des  autres  vices  que  j'ai  r^vé« 
contre  le  nouveau  projet  dans  mon  disoorïrB 
porté  au  Monitewr  du  13  avril  1837,  parce  que  j« 
ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre; 
j'ai  cru  seulement  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  soumettre  les  nouvelles  observatioas  qme 
je  viens  de  faire  :  trop  heureux  si  elles  peuvent 
avoir  produit  sur  vous  l'impression  que  j'ai  res- 
sentie à  la  lecture  du  nouveau  projet  de  UA,  et 
vous  porter  à  ne  pas  l'adopter,  parce  qu'il  est 
évidemment  contraire  à  l'ordre  public,  et  à  une 
organisation  judiciaire  qui  a  jusqu'ici  répondu 
à  notre  espérance,  et  dont  nous  devons  concourir 
à  prolonger  la  durée. 

Je  vote  le  maintien  de  l'article  1«'  et  le  rejet 
du  surplus  du  projet. 

M.  Hateaii.  Mesmeurs,  si  la  justice  est  le  pre- 
mier beecMn  des  nations,  la  magistrature  est 
l'élément  nécessaire  qui  doit  lui  assurer  son  em- 
pire. Ce  n'est  pas  seulement  en  effet  dans  le  texte 
de  la  loi  qu'il  faut  chercher  des  garanties,  c'est 
surtout  dans  son  apx)licati<«,  et  les  droits  qui 
sont  inscrits  dans  nos  Codes  ne  seraient  bientôt 
que  de  vains  mots,  s'ils  ne  prenaient  vie  dans 
rhomme  qui  est  chargé  de  les  faire  respecter. 

La  justice  est  donc  aussi  dans  le  magisteat; 
c'est  dire  asses  tout  ce  que  cette  qualité  com- 
porte de  grave,  de  difficile,  de  solennel. 

Pour  appliquer  la  loi.  Messieurs,  il  ne  suffit 
pas  de  la  bien  connaître,  il  faut  encore  la  bien 
comprendre;  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  pu- 
reté des  sentiments,  l'intégrité  et  l'élévation  de 
caractère  du  magistrat,  l'autorité  de  ses  arrêts 
se  mesurera  toujours  sur  l'étendue  de  son  savoir 
et  sur  la  rectitude  de  son  esprit. 

Ces  idées,  que  je  crois  vraies.  Messieurs,  ne 
sont  évidemment  pas  celles  qui  ont  présidé  an 

{>rojet  en  discussion.  Il  résulte  au  contraire  de 
'exposé  des  motifs,  l'indication  d[un  nouveau 
système  à*éc&nomie  judiciaire,  qui  tendrait  à 
dispenser  la  magistrature  de  l'étude  et  de  la 
connaissance  des  lois,  et  c'est  contre  ce  principe, 
appliqué  d'abord  aux  juges  de  paix,  peut-être 
comme  expérience,  que  je  m'élève  aujourd'huL 
Veuillez  recourir  au  projet  du  Gouvernement, 
et  écoutez  ces  quelques  lignes  qui  sont  imprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

a  Les  attributions  déjà  multipliées  des  juges 
de  paix  ont  souvent  fait  exprimer  le  désir  que 
des  conditions  de  capacités  fussent  exigées  d'eux 
avant  de  les  appeler  à  remplir  leurs  fonctions. 
Chaque  fois  que  cette  question  a  été  agitée, 
soit  dans  le  sein  de  la  CommiG»ion  spéciale 
à  laquelle  la  préparation  du  projet  avait  été 
confiée,  soit  dans  le  sein  des  Chambres  ou  de 
leurs  Commissions,  un  examen  attentif  a  dé- 
montré qu'une  telle  innovation  entraînerait 
plus  d'inconvénients  qu'elle  n'offrirait  d'avan- 
tages; que  le  juge  de  paix  doit,  surtout  dans  les 
campagnes,  ôtre  plus  influent  enc<Nre,  s'il  se  peut, 
par  r ascendant  qu'exercent  une  position  sociale 
élevée  et  une  considération  établie;  qu'il  ne  doit 
avoir  fait  de  la  science  du  droit  une  étude  par- 
ticulière; que  de  vrais  jurisconsultes  consenti- 
raient rarement  à  se  contenter,  dans  les  cantons 
rui^aux,  des  modestes  avantages  que  procure 
une  justice  de  paix.  etc.  » 

Voilà  donc  qu'un  examen  attentif  a  démontré 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  ce  que 
la  nomination  des  juges  de  paix  fût  soumise  à 
quelques  conditions  de  capacités,  et  cela  parce 
que  la  moindre  des  choses  pour  ces  magistrats. 
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êurtaiU  èoms  Uê  campagnes,  c'est  d'avoir  fait  de 
la  scienoe  du  droit  une  étude  particulière. 

J^en  demande  bien  pardon  à  M.  le  garde  des 
aceanx;  mais  en  étendant  comme  il  veut  le  £aire 
aujourd'hui  les  attributions  déjà  tMêUipMes  des 
juges  de  paix,  c'est  les  mettre  dans  un  assez 
grand  emoamiB  que  de  les  forcer  d'appliquer 
dea  lois  qu'ils  ne  sont  ]pas  même  obligés  de  con- 
naître, et  quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre,  la  jus- 
tice, à  mon  sens,  n'en  vaudra  pas  mieux  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes. 

M^«  ce  qui  doit  suppléer  à  cette  sdenoe  inutile 
c'est  la  poêUion  Bwnale  Uevée  et  îa  eonaidéraUon 
éUMie  du  juge  de  pa4x, 

La  position  sociale  élevée  d'un  homme  à  qui 
TOUS  donnes  800  francs  de  traitement  l 

La  considération  d'un  juge  dont  vous  n'exigez 
pas  même  une  capacité  égale  à  celle  de  son 
greffier  et  de  ses  huMuners  1 

La  xMsitiofL  élevée  et  la  considération  d'un 
magistrat  qui  vend  ses  actes  à  ses  justiciables  ! 

vous  vofna  trompez,  c'est  l'abaissement  et 
l'humiliatioo  qu'il  feulait  dire,  cortège  bien  digne 
de  l'ignoranoe  que  vous  ue  récusez  pas. 

Que  vous  déclariez  ensuite  que  de  vrais  juris- 
consultes eonsentiraient  difficilement  à  se  con- 
tenter dans  les  cantons  ruraux  des  modestes 
avantages  que  procure  une  justice  de  paix,  je  ne 
le  conçois  que  trop  :  ce  n'est  ni  la  position  sociale 
élevée  ni  la  considération  que  vous  leur  ofbrez 

2ui  les  séduiront  jamais.  £t  cependant,  à  qui 
ono  pourriez- vous  mieux  confier  les  intérêts  de 
la  loi  et  de  la  sodété  qu'à  de  vrais  jurisconsultes  f 
Celui-là  sera-t-il  un  vrai  magistrat,  qui  en  por- 
tera le  nom  sans  avoir  la  capacité,  et  ne  craignez- 
Tous  pas  qu'on  vienne  un  jour  réclamer  de  vous 
la  vraie  justioet  Ah!  croyez-le,  ce  jour  serait 
bien  funeste  au  pays  ! 

Cependant  qp.e  dit  la  Commission!  Elle  aussi, 
à  la  grande  majorité,  pense  que  les  garanties  sont 
inutiles.  A  son  avis,  «  Le  diplôme  n'indique  pas 
le  savoir,  et  grâce  à  notre  Code  civil,  le  £oit  est 
devenu  aujourd'hui  familier  à  tous  les  esprits.  » 

Le  diplôme  n'iudique  pas  le  savoir  !  La  Com- 
mission penserait-elle  par  hasard  que  le  défaut 
de  diplôme  l'indique  davantage!  Qu'elle  nous 
dise  alors  dans  quel  but  on  exige  cette  justifica- 
tion pour  tant  ae  cas  différents,  et  qu'elle  nous 
explique  le  soin  que  l'on  prend  de  mesurer  les 
droits  de  celui  qm  en  exâpe,  sur  le  degré  de  ca- 
pacité que  ce  certificat  établit. 

Quant  à  la  science  que  la  publication  du  Code 
a  rendue  si  familière  à  tous  les  esprits,  je  suis 
loin  d'y  avoir  autant  de  foi  que  la  Commission, 
et  lors  même  que  ce  nouvel  instinct  de  légiste 
serait  inné  parmi  nous,  il  ne  produirait  en  somme 
que  des  amateurs  de  droU,  passez-moi  le  terme, 
par  opposition  aux  vrais  jurisconsultes  dont  nous 
a  parle  M.  le  garde  des  sceaux.  Or,  je  ne  pense 
pas  qu'on  s'adresse  jamais  à  de  tâs  hommes 
pour  ea  faire  des  magistrats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  déclaré  que  la 
science  infuse  de  la  loi  suffît  à  un  juge  de  paix, 
votre  Commission  semble  regretter  cette  con- 
cession, et  eUe  se  hâte  d'ajouter  que  l'ignorance 
complète  est,  dans  tous  les  cas,  beaucoup  plus 
avantageuse,  «  parce  que  (je  cite  ses  expressions) 
l'amour  du  bien  et  un  sens  plein  de  justesse  sont 
presque  toujours  supérieurs  à  cette  étude  sans 
application,  qui  n'est  souvent  qu'un  guide  men- 
songer. » 

Oui,  l'amour  du  bien,  un  sens  plein  de  justesse, 
suffiront,  je  le  reconnais,  à  l'homme  chargé  du 
rôle  de  condliatear;  mais,  je  le  répète,  lorsqu'il 


faudra  juger;  lorsque,  sous  le  poids  de  toutes  les 
attributions  dont  vous  voulez  le  charger,  non 
plus  l'homme,  mais  le  magistrat,  devra  motiver 
sa  décision  sur  un  texte  de  loi,  à  <}uoi  lui  servi- 
ront toutes  ses  bonnes  qualités,  s'il  n'y  joint  la 
science  qui  lui  est  néceiasairet  Et  comment  le 
relèverez-vous  de  son  impuissance,  vous  qui 
prétendez  que  la  connaissance  du  droit  serait 
pour  lui  un  guide  mensonger! 

En  vérité.  Messieurs,  on  ne  constitue  pas  sur 
des  bases  aussi  imparfaites  une  juridiction  de  la 
nature  de  celle  qu'on  nous  propose  de  créer,  et  le 
sentiment  qui  m'a  amené  à  la  tribune  m'en- 
trafine  à  dire  en  finissant  à  M.  le  garde  des 


Si  vous  voulez  réellement  donner  aux  juges 
de  paix  toute  l'influence  que  réclame  leur  posi- 
tion, mettez  en  réserve  votre  loi  d'attributions 
nouvelles,  commencez  par  organiser  le  per- 
sonnel de  cette  précieuse  magistrature,  attachez- 
y  des  traitements  proportionnés  à  l'importance 
des  fonctions,  ne  souffrez  pas  que  la  toge  soit 

glus  longtemps  souillée  du  honteux  casuel  qui 
umilie  le  juge,  en  même  tem]»  qu'il  énerve  et 
flétrit  son  autorité.  Appelez  les  capacités  au  lieu 
de  les  proscrire,  et  dans  la  juste  répartition  de 
vos  récompenses  et  de  vos  faveurs,  n'oubliez  pas 
surtout  l'numble  magistrat  des  campMpiee; 
honorez-le  aux  yeux  des  populations;  i^u'u  de- 
vienne par  vous,  autant  que  par  lui-même, 
l'objet  de  sa  considération  et  de  la  conflance 
publique;  et  lorsque  ces  garanties  nous  seront 
assurées,  rendez-nous  votre  jvojet  d'aujourd'hui 
Pour  ma  part,  je  le  voterai  de  grand  cœur; 
jusque  là,  je  voterai  contre. 

M.  le  Préaideot.  La  parole  est  à  M.  Gaillard 
de  Kerbertin. 

M.  de  Golbër  y.  J'ai  demandé  la  parole  aussi. 
Deux  orateurs  ont  été  entendus  contre  le  projet  : 
M.  Gidllard  de  Kerbertin  parle  encore  dans  le 
même  sens;  le  crois  donc  que  je  dois  être  en- 
tendu avant  luL 

Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion,  mais  ce  que  je 
viens  d'entendre  m'a  déterminé  à  repousser 
deux  principes  professés  par  l'honorable  M.  Mu- 
teau.  Il  m'a  semblé  qu'il  accusait  la  loi  de  main- 
tenir les  juges  de  paix  dans  un  état  d'humilia- 
tion, parce  qu'elle  ne  leur  accordait  pas  des  trai- 
tements fort  élevés;  fl  m'a  paru  encore  qu'il 
méconnaissait  sous  d'autres  rapports  le  véri- 
table esprit  de  l'institution;  il  en  résulte  que  le 
projet  n'imposait  pas  au  chef  de  la  magistrature 
l'obligation  de  choisir  les  juges  de  paix  parmi  les 
jurisconsultes. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  considération 
ne  dépend  pas  de  la  quotité  des  traitements  ;  elle 
dépend  de  la  conduite  et  de  la  position  sociale  : 
et  ce  fut  une  grande  idée  que  oielle  d'avoir  pro- 
clamé, en  instituant  les  juges  de  paix,  que  le 
législateur  faisait  un  appel  au  simple  bon  sens 
de  l'homme  des  champs... 

M.  lloteau.  Il  ne  faut  pas  le  faire  juger  alors. 

M.  de  €i«lbérT.  Je  réponds  à  l'honorable 
interrupteur  qu'il  faut  les  charger  de  juger  tout 
ce  qui  peut  être  apprécié  par  les  lumières  du 
simple  bon  sens. 

Telle  était  la  pensée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cette  Assemblée  avait  prévu  que  dans  un 
temps  assez  rapproché  le  taux  de  la  compétence 
pourrait  être  éfové  par  les  législatures  suivantes; 
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elle  Ta  formellement  exprimé  dans  sa  loi.  Il  est 
évident  que  le  moment  d'accomplir  ces  prévi- 
ûonB  est  arrivé.  La  valeur  du  numéraire  n'est 
plus  la  même,  les  affaires  se  multiplient,  les  rela- 
tions sociales  s'accroissent  dans  la  même  pro- 
portion, les  communications  deviennent  de  plus 
en  plus  rapides,  et  le  projet  ne  va  pas  au-delà 
du  besoin  généralement  compris  par  tous  les 
hommes  d'affaires.  On  ne  fait  que  continuer 
l'œuvre  de  la  loi  de  1790.  Il  y  a  bien  quelques 
additions,  mais  elles  ne  sont  pas  importantes. 
On  en  a  ajouté  quelques-unes  qui  sont  relatives 
aux  hôteliers  et  aux  voyageurs;  c'était  encore 
un  besoin  de  l'époque,  à  raison  de  la  multitude 
des  communications  et  du  grand  mouvement 
commercial  qui  s'opère  sur  toute  la  surface  de 

la  France. 

Après  avoir  répondu  à  l'honorable  membre 
en  ce  qui  concerne  l'objection  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  fallait  pas  charger  les  juges  de  paix  de  ju^r 
les  contestations,  à  moins  de  substituer  des  ju- 
risconsultes aux.  hommes  des  champs,  cela  me 
condidt  naturellement  à  parler  des  conditions 
de  capacité  qu'U  semble  vouloir  exiger.  Je  ne 
sais  s'u  se  propose  de  formuler  sa  pensée  en  dis- 
position légale,  ni  s'il  veut  présenter  un  amen- 
dement; mais  dès  ce  moment,  je  dirai  que  cet 
amendement  devrait  être  rejeté.  En  effet,  qu'elle 
serait  la  conséquence  d'une  condition  impérative 
qui  introduirait  dans  la  loi  actuelle  une  obliga- 
mon  pour  le  chef  de  la  magistrature  de  ne 
nommer  que  des  çradués?  D'abord  il  faudrait 
abaisser  l^ge  exigé  pour  être  juge  de  paix. 

Or  le  magistrat  conciliateur  qui  inspire  à  ses 
concitoyens  la  confiance  doit  avoir  quelque 
expérience. 

Je  dis  qu'il  faudrait  abaisser  l'âge  exigé  par  la 
loi;  je  vais  vous  le  prouver.  Si  vous  n'appelez  à 
ces  fonctions  que  des  gradués  exclusivement, 
vous  n'aurez  parmi  les  candidats  de  trente  ans 
que  des  hommes  dont  l'incapacité  aura  échoué 
au  barreau,  des  hommes  qui  auront  été  obligés 
de  renoncer  à  se  faire  une  carrière  plus  brillante, 
ou  bien  des  avoués  auxquels  leur  peu  de  con- 
duite aura  attiré  quelques  désagréments  au  bar- 
reau, et  qui  vendront  leur  charge  pour  solliciter 
plus  tard  une  justice  de  paix;  vous  aurez  peut- 
être  même  des  praticiens  de  campagne,  et  ce 
n'est  ni  parmi  les  xms  ni  parmi  les  autres  que 
sont  les  conciliateurs. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  auriez  assez  de 
capacités  constatées  par  diplôme  pour  en  garnir 
toutes  les  justices  de  paix  de  France,  quel  en 
serait  le  résultat!  C'est  au' on  regardera  comme 
un  premier  degré  dans  la  ma^trature  ce  qui 
devrait  être  le  terme  de  l'ambition  de  l'homme 
du  sol;  de  sorte  que  vous  aurez,  passez-moi 
l'expression,  des  juges  de  paix  en  garnison  qui 
viendront  demanaer  ensuite  des  places  de  subs- 
titut, de  juge;  et  que  sais- je  si  leur  ambition 
n'ira  pas  jusqu'à  la  cour  royalef  Leur  but  serait 
de  se  servir  des  fonctions  de  juge  de  paix  comme 
d'un  marche-pied  pour  arriver  aux  autres  places 
de  la  magistrature. 

Dès  lors,  ils  ne  porteront  plus  d  intérêt  à  leurs 
justiciables,  ils  ne  vivront  plus  sous  leurs  yeux, 
ne  se  feront  plus  de  ces  habitudes  qui  fondent 
la  considération.  Le  juge  de  paix  n'aura  aucun 
soin  de  leurs  intérêts,  et  dès  lors  ils  ne  pourront 
avoir  pour  lui  la  même  considération;  ils  ne  ver- 
ront en  lui  qu'un  ambitieux  qui  veut  faire  chez 
eux,  et  peut-être  à  leurs  dépens,  son  apprentis- 
sage. Ces  diverses  raisons  suffisent  pour  expli- 
quer combien  sont  inadmissibles  les  idées  de 


l'honorable  préopinant.  Je  crois  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'a  fait  que  remplir  le  but  que 
s'était  proposé  l'Assemblée  constituante,  qu'û  a 
répondu  aux  vœux  de  cette  illustre  Assemblée 
en  élevant  le  taux  de  la  compétence,  en  ajou- 
tant aux  attributions  des  juges  de  paix  préci- 
sément celles  que  les  besoins  actuels  de  la  société 
rendent  nécessaires.  Je  voté  pour  le  projet  de  loL 

M.  ttaUiard  de  Kerberlln.  En  1835,  je 
signalai  les  dangers  de  donner  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  une  extension  trop  ^ande. 
Mon  opinion,  loin  d'avoir  changé  depuis  cette 
époque,  s'est  affermie  de  plus  en  plus,  non  pas 
que  je  résiste  à  toute  modification,  mais  parce 
que  je  trouve  aujourd'hui  comme  idors  que  l'on 
va  trop  loin. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  me  déterminent  à  com- 
battre le  projet  de  loi.  Comme  à  mon  ordinaire, 
je  n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune. 

Une  raison  qui  domine  toutes  les  autres  se  pré- 
sente d'abord  à  mon  esprit.  Les  attributions 
nouvelles  qu'on  propose  d'ajouter  à  la  justice 
de  paix  sont  détachées  de  la  justice  ord»natr«, 
c'est-à-dire  qu'on  diminue  le  domaine  du  juge 
inaTnovible  pour  augmenter  le  domaine  du  juge 
révocaUe.  Cependuit,  vous  le  savez  comme  moi, 
l'inamovibihté  est  beaucoup  moins  dans  l'in- 
térêt du  juge  que  dans  l'intérêt  des  plaideurs, 
parce  que  c'est  ime  garantie  contre  toute  in- 
fluence dangereuse. 

Personne,  sans  doute,  n'oserait  proposer 
d'enlever  aux  ju^  ordhiaires  leur  caractère 
inamovible.  Eh  bien  !  pour  le  plaideur,  pour  le 
justiciable,  l'effet,  n'est-il  pas  le  même,  quand 
on  distrait  de  la  juridiction  ordinaire  une  ^ande 
partie  des  causes  dont  la  connaissanoe  Im  était 
attribuée  t 

Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  fin  de  non  rece- 
voir contre  le  projet  de  loi  que  je  vous  i>réeente 
cette  première  considération;  mais  j'ai  voulu 
vous  mettre  en  garde  contre  cette  tendance  dan- 
gereuse que  je  remarque  à  exagérer  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Rappelez-vous  que  la  justice  de  paix,  telle 
qu'elle  a  été  constituée,  avec  son  cunovilnlUé,  est 
la  justice  de  paix  avec  ses  aUrihutûms  restreintes» 
et  craignez  de  franchir  une  barrière  qui  est  la 
sauvegarde  du  plaideur. 

Sous  ce  premier  rapport,  je  blâme  donc  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  se  borne  pas  à  la 
simple  âévation  du  chifEre  d'une  compétence 
déjà  CLcquise,  parce  qu'il  porte  une  première 
atteinte  à  l'inamovibiUté  des  magistrats. 

Après  avoir  livré  cette  idée  à  vos  méditations, 
e  vais  examiner,  sous  d'autres  points  de  vue, 
es  innovations  proposées. 

Ces  innovations  me  semblent  propres  à  déna- 
turer entièrement  la  justice  de  paix  telle  que  l'a 
créée  l'Assemblée  constituante,  et  telle  que  nous 
l'avons  conçue  jusqu'ici. 

là  homme  de  'paix,  le  concUiatewr  deviendra  un 
véritable  juge;  il  abdiquera  son  rôle  principal, 
et  perdra  (qu'il  me  soit  permis  de  le  dire)  son 
plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  ses  conoi- 
toyens;  car,  accablé  sous  le  poids  de  ses  attribu- 
tions nouvelles,  il  n'aura  plus  le  temps  de  pré- 
venir les  procès  ou  de  les  étouffer;  le  cabinet  du 
conciliateur  fera  place  à  la  salle  d'audience  du 
juge. 

Si  encore  le  juge  de  paix,  en  quittant  son  rôle 
de  conciliateur,  pouvait  continuer  à  prononcer 
comme  juge  d'équité!  mais  non  :  il  n'aura  plus  à 
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atatufir  seulement  sur  des  matières  faciles  ou 
d'un  intéorèt  trop  faible  pour  qu'une  erreur  puisse 
compromettre  la  fortune  des  justiciables;  appelé 
par  votre  projet  de  loi  à  prononcer  souvent  sur 
des  questions  ardues,  il  ne  lui  suffira  plus  d'un 
esprit  juste  et  d'une  bonne  conscience  :  tout 
homme  de  bien,  ayant  un  peu  d'usa^  et  d'ex^- 
rienoe,  ne  sera  plus  à  même  d'être  juge  de  paix, 
comme  le  voulait  Thouret;  la  nouvelle  loi  ne 
pourra  être  appliquée  que  par  des  légistes. 

Je  voudrais  cependant,  avec  notre  honorable 
collègue  M.  de  G^lbéry,  <]^ue  Ton  pût  continuer 
à  confier  les  fonctions  de  ]Uffe  de  paix  à  ces  nro- 
priétairee  influents,  à  ces  nommes  estimables 
auxquels  la  confiance  de  leurs  concitoyens  suffît 
aujourd'hui  pour  rendre  leur  tâche  facile.  Mais  il 
y  aura  imnossibilité  absolue,  C£cr  les  connais- 
sauces  en  droit  seront  d'autant  plus  indispen- 
sables que  le  juge  de  paix,  obligé,  comme  on  le 
sait,  de  statuer  presque  immédiatement,  aura 
à  prononcer  sur  des  contestations  importantes, 
et  sans  avoir  été  éclairé  par  une  bonne  discus- 
sion. 

Oui,  je  le  répète,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ne  pourront  plus  être  remplies  que  par  des 
hommes  ayant  étudié  dans  nos  facultés  de  droit, 
et  ayant  pftli  devantînos  livres  de  jurisprudence. 
Au  suxplus,  je  dout^  fort  que  le  changement 
soit  facile;  à  Paris  et  dans  les  grandes  vSles  les 
bons  choix  ne  manquent  pas,  et  malheureusement 
06  n'est  que  sur  la  mesure  de  ces  villes  c^ue  nos 
lois  sont  taillées;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
partout  ailleurs,  et  surtout  dans  les  cantons 
ruraux;  j'invoque  à  cet  égard  le  témoignage  de 
H.  le  ffarde  des  sceaux  :  lui-même  ne  sait-u  pas 
à  combien  de  tribulations  sont  en  proie  les  che& 
de  corps  chargés  de  lui  présenter  des  candidatst 
Puisque  vous  ne  pourrez  plus  {nrendre  pour 
juges  de  paix  des  propriétaires  connus  dans  leurs 
cantons,  estimés  de  leurs  justiciables;  puisque 
vous  serez  obligés  de  prendre  des  légistes,  et  quels 
légîates  encore!  des  légistes  presque  étrangers 
au  pays,  ne  pouvant  y  exercer  aucune  influence, 
et  regardant  la  justice  de  paix  comme  im  lieu 
de  passage,  comme  une  espèce  de  garnison, 
ainsi  que  le  disait  tout  à  Theure  M.  de  Grol- 
béry. 

Il  faudrait  donc  commencer,  au  moins,  par 
améliorer  le  sort  des  juges  de  paix. 

Ce  n'est  pas  avec  un  traitement  au-dessous 
de  celui  des  Bimi)lee  commis  qu'on  trouvera  de 
véritables  capacités,  des  hommes  réellement 
instruits  :  oftrez-leur  donc  ime  position  telle 

âu'élle  leur  permette  de  renoncer  aux  avantages 
es  carrières  plus  lucratives  qui  s'ouvrent  de- 
vant eux. 

A  cette  occasion  le  renouvelle  un  vœu  déjà 
exprimé  à  cette  trioune  :  je  voudrais  qu'il  y 
eût,  non  seulement  augmentation  du  traite- 
ment des  juges  de  paix,  mais  une  augmentation 
assez  grande  pour  qu'on  puisse  supprimer  les 
droits  de  vacation,  ces  vieux  restes  de  nos  an- 
ciennes épices,  qui  ne  sont  propres  qu'à  humilier 
les  juges  délicats  et  à  exciter  la  cupidité  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  pas  l'être. 

En  doublant  les  attributions  des  juges  de 
paix  de  manière  à  faire  de  ces  fonctions  une  véri- 
table profession  dont  se  soudera  fort  peu,  surtout 
dans  nos  campagnes,  celui  qui  possédera  quelque 
fortune,  vous  abandonnerez  le  juge  de  paix 
à  l'empire  de  toutes  les  passions,  vous  l'expose- 
rez à  rinfluence  des  hommes  puissants,  vous  le 
livrerez  aux  coups  de  ceux  dont  il  aura  blessé  les 
intérêts.  Craignez  que  le  juge  de  paix,  abandonné 
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à  lui-même,  et  sans  être  protégé  par  l'inamovi- 
bilité, ne  puisse  résister  aux  exigences  injustes 
du  plaidant  riche  ou  en  crédit. 

Sera-ce  un  avantage  que  cette  curée  offerte 
par  l'augmentation  de  compétence,  à  cette 
tourbe  de  praticiens  qui  se  grouperont  autour 
des  juges  de  paixt  Ne  redoutez-vous  pas  que  les 
agents  avides  ne  désolent  nos  campagnes  et 
n'en  démoralisent  les  populations,  après  les  avoir 
ruinées  f  A  une  autre  époque,  on  a  beaucoup  crié 
contre  les  désordres  enfantés  par  les  justices  sei- 
gneuriales. Tremblons  de  f^e  renaître  ces  dé- 
sordres ,d'autant  plus  dangereux  que  le  juge  ac- 
tuel n'a  pas  la  même  force  pour  les  arrêter.  Pas- 
sons à  d  autres  aperçus. 

Aujourd'hui  si,  devant  les  justices  de  paix  les 
mineurs,  les  interdits,  les  absents  ne  trouvent 
pas  de  sauve-ffarde  comme  devant  les  tribunaux 
ordinaires  oh  Os  sont  placés  sous  la  protection  du 
ministère  public,  la  modicité  des  intérêts  qui  s'y 
débattent  rend  aujourd'hui  cette  circonstance 
peu  dangereuse;  il  n'en  sera  plus  de  même 
^uand  des  intérêts  majeurs  seront  soumis  «ux 
juges  de  paix.  Ne  .craignez- vous  pas  que  l'in- 
capable mal  défendu  ne  soit  souvent  mal  jugé  t 

il  y  aura,  dit-on,  recours  à  l'appel.  Je  le  sais; 
mais  ce  recours  va  précisément  contre  le  but  que 
vous  voulez  atteindre,  celui  de  diminuer  le 
nombre  des  procès  et  de  réduire  les  frais  de 
procédure.  Je  ne  crois  pas  du  tout  à  la  vertu  de 
votre  spécifique;  je  suis  convaincu  au  contraire 
que  le  projet  de  loi  augmentera  les  procès  au 
heu  de  les  diminuer,  et  doublera  les  frais  au 
lieu  de  les  réduire  :  et  comment  en  serait-il 
autrement,  lorsque  cette  loi  constitue  deux 
juridictions  là  où  il  n'en  existe  qu'une  aujour- 
d'huit  En  effet,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  tribunaux  de  première  instance 
jugent  seuls,  c'est-à-dire  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  toutes  les  contestations,  depuis  100  fr. 
jusqu'à  2,000  francs.  Au  contraire,  si  le  projet 
de  loi  est  adopté,  beaucoup  de  ces  causes  seront 
soumises,  en  premier  degré,  aux  juges  de  paix,  et 
en  appel  aux  tribunaux  civils.  Et  vous  appelez 
cela  aoréger  les  procès  et  en  réduire  les  dépenses! 
Permettez-moi  d'être  d'un  avis  tout  opposé. 

J'aurais  conçu  un  système  dans  lequel  le 
dernier  ressort  eût  été  fort  étendu,  et  le  premier 
peu  ou  même  pas  du  tout.  Celui-là  au  moins 
amènerait  une  véritable  diminution  de  procédure 
et  de  frais.  Mais  le  vôtre  ne  fera  qu'empirer  le 
mal,  que  je  déplore  comme  vous.  En  vain  vient- 
on,  les  statistiques  à  la  main,  nous  dire  que  les 
décisions  des  juges  de  paix  sont  rarement  atta- 
quées; oui,  sans  doute,  avec  la  compétence  res- 
treinte d'aujourd'ui;  oui,  parce  que  le  juge  de 
paix,  plutôt  arbitre  que  juge,  n'a  à  prononcer 
que  sur  des  causes  d'une  faible  importance; 
mais  quand  les  procès  auront  grandi,  fiez- vous 
à  l'intérêt  personnel  des  plaideurs,  et  plus  encore 
à  l'excitation  de  leurs  dangereux  conseUs,  pour 
être  sûrs  que  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  seront  très  souvent  frappées  d'appel. 
Devant  les  tribunaux  civils,  je  suis  convamcn, 
pour  mon  compte,  que  sur  le  même  nombre  de 
jugements,  U  y  aura  plus  d'appels  des  justices 
de  paix  que  des  tribunaux  ordinaires. 

ionsi  donc,  la  loi  produira  précisément  un 
effet  tout  contraire  à  celui  ^ue  ses  auteurs  et  ses 
partisans  espèrent  en  obtenir. 

Je  ne  partage  pas  non  plus  la  confiance  de 
ceux-ci  dans  un  autre  avantage  qu'ils  comptent 


retirer  d'une  justice  plus  voisine  des  plaideurs. 
Sans  doute  il  est  à  désirer  que  le  prétoire 


ne 
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elle  Ta  formoUement  exprimé  dans  sa  loi.  Il  est 
évident  que  le  moment  d'accomplir  oea  prévi- 
sions est  arrivé.  La  valeur  du  numéraire  n'est 
plus  la  même,  les  affaires  se  multiplient,  les  rela- 
tions sociales  s'accroissent  dans  la  môme  pro- 
portion, les  communications  deviennent  de  plus 
en  plus  rapides,  et  le  projet  ne  va  pas  au-delà 
du  oesoin  généralement  compris  par  tous  les 
hommes  d'affaires.  On  ne  fait  que  continuer 
l'œuvre  de  la  loi  de  1790.  Il  y  a  bien  quelques 
additions,  mais  elles  ne  sont  pas  importantes. 
On  en  a  ajouté  quelques-unes  qui  sont  relatives 
aux  hôteliers  et  aux  voyageurs;  c'était  exlcore 
un  besoin  de  l'époque»  à  raison  de  la  multitude 
des  communications  et  du  grand  mouvement 
commercial  qui  s'opère  sur  toute  la  surface  de 

la  France. 

Après  avoir  répondu  à  l'honorable  membre 
en  ce  qui  concerne  l'objection  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  fallait  pas  charger  les  juges  de  paix  de  juçer 
les  contestations,  à  moins  de  substituer  des  ju- 
risconsultes aui^  hommes  des  champs,  cela  me 
conduit  naturellement  à  parler  des  conditions 
de  capacité  qu'il  semble  vouloir  exiger.  Je  ne 
sais  s'il  se  propose  de  formuler  sa  pensée  en  dis- 

Sosition  légale,  ni  s'il  veut  présente»  un  amen- 
ement;  mais  dès  ce  moment,  je  dirai  que  cet 
amendement  devrait  être  rejeté.  En  effet,  qu'elle 
serait  la  conséquence  d'une  condition  impérative 
qui  introduirait  dans  la  loi  actuelle  ime  obliga- 
tion pour  le  chef  de  la  magistrature  de  ne 
nommer  que  des  flpraduésf  D'abord  il  faudrait 
abaisser  l'âge  exigé  pour  être  juge  de  paix. 

Or  le  magistrat  conciliateur  qui  inspire  à  ses 
concitoyens  la  confiance  doit  avoir  quelque 
expérience. 

Je  dis  qu'il  faudrait  abaisser  l'âge  exigé  par  la 
loi;  je  vais  vous  le  prouver.  Si  vous  n'appelez  à 
ces  fonctions  que  des  gradués  exclusivement, 
vous  n'aurez  parmi  les  candidats  de  trente  ans 
que  des  hommes  dont  l'incapacité  aura  échoué 
au  barreau,  des  hommes  qui  auront  été  obligés 
de  renoncer  à  se  faire  une  carrière  plus  brillante, 
ou  bien  des  avoués  auxquels  leur  peu  de  con- 
duite aura  attiré  quelques  désagréments  au  bar- 
reau, et  qui  vendront  leur  charge  pour  solliciter 
plus  tard  une  justice  de  paix;  vous  aurez  peut- 
être  même  des  praticiens  de  campagne,  et  ce 
n'est  ni  parmi  les  uns  ni  parmi  les  autres  que 
sont  les  concihateurs. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  auriez  assez  de 
capacités  constatées  par  diplôme  pour  en  garnir 
toutes  les  justices  de  paix  de  France,  quel  en 
serait  le  résultat  Y  C'est  qu'on  regardera  comme 
un  premier  degré  dans  la  ma^trature  ce  qui 
devrait  être  le  terme  de  l'ambition  de  l'homme 
du  sol;  de  sorte  que  vous  aurez,  passez-moi 
l'expression,  des  juges  de  paix  en  garnison  qui 
viendront  demander  ensuite  des  places  de  subs- 
titut, de  juge;  et  que  sais-je  si  leur  ambition 
n'ira  pas  jusqu'à  la  cour  royale  Y  Leur  but  serait 
de  se  servir  des  fonctions  de  juge  de  paix  comme 
d'un  marche-pied  pour  arriver  aux  autres  places 
de  la  magistrature. 

Dès  lors,  ils  ne  porteront  plus  d  intérêt  à  leurs 
justiciables.  Us  ne  vivront  plus  sous  leurs  yeux, 
ne  se  feront  plus  de  ces  habitudes  qui  fondent 
la  considération.  Le  juge  de  paix  n'aura  aucun 
soin  de  leurs  intérêts,  et  dès  lors  ils  ne  pourront 
avoir  pour  lui  la  même  considération;  ik  ne  ver- 
ront en  lui  qu'un  ambitieux  qui  veut  faire  chez 
eux,  et  peut-être  à  leurs  dépens,  son  apprentis- 
sage. Ces  diverses  raisons  suffisent  pour  expli- 
quer combien  sont  inadmissibles  les  idées  de 


l'honorable  préopinant.  Je  crois  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'a  fait  que  remplir  le  but  que 
s'était  proposé  l'Assemblée  constituante,  qu'û  a 
répondu  aux  vœux  de  cette  illustre  Assemblée 
en  élevant  le  taux  de  la  compétence,  en  ajou- 
tant aux  attributions  des  juges  de  paix  préci- 
sément celles  que  les  besoins  actuels  de  la  société 
rendent  nécessaires.  Je  vote  pour  le  projet  de  loL 

M.  i^talUard  de  Kerberlin.  En  1835,  je 
signalai  les  dangers  de  donner  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  une  extension  trop  grande. 
Mon  opinion,  loin  d'avoir  changé  depuis  cette 
époque,  s'est  affermie  de  plus  en  plus,  non  pas 
que  le  résiste  à  toute  modification,  miôs  parce 
que  je  trouve  aujourd'hui  comme  alors  que  Ton 
va  trop  loin. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  des  moti&  qui  me  déterminent  à  com- 
battre le  projet  de  loL  Comme  à  mon  ordinaire, 
je  n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune. 

Une  raison  qui  domine  toutes  les  autres  se  pré- 
sente d'abord  à  mon  esprit.  Les  attributions 
nouvelles  qu'on  propose  d'ajouter  à  la  justice 
de  paix  sont  détachées  de.  la  justice  ordinaire, 
c'est-à-dire  qu'on  diminue  le  domaine  du  juge 
inamovible  pour  augmenter  le  domaine  du  juge 
révocaUe.  Cependant,  vous  le  savez  comme  moi, 
rinamovibiÛté  est  beaucoup  moins  dans  l'in- 
térêt du  juge  que  dans  Tin-térêt  des  plaideurs, 
§arce  que  c'est  une  garantie  contre  toute  in- 
uence  dangereuse. 

Personne,  sans  doute,  n'oserait  proposer 
d'enlever  aux  juj^es  ordhiaires  leur  caractère 
inamovible.  Eh  bien  !  pour  le  plaideur,  pour  le 
justiciable,  l'effet,  n'est-il  pas  le  même,  quand 
on  distrait  de  la  juridiction  ordinaire  une  ^ande 
partie  des  causes  dont  la  connaissance  Im  était 
attribuée  t 

Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  fin  de  non  rece- 
voir contre  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente 
cette  première  considération;  mais  l'ai  voulu 
vous  mettre  en  garde  contre  cette  tendance  dan- 
gereuse que  je  remarque  à  exagérer  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Rappelez-vous  que  la  justice  de  paix,  tdle 
qu'elle  a  été  constituée,  ewec  son  amovibUUé,  est 
la  justice  de  paix  avec  ses  aUributifnu  restreintes, 
et  craignez  de  franchir  une  barrière  qui  est  la 
sauvegarde  du  plaideur. 

Sous  ce  premier  rapport,  je  blâme  donc  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  se  borne  pas  à  la 
simple  élévation  du  chiffre  d'une  compétence 
déjà  aeqtdse,  parce  qu'il  porte  une  première 
atteinte  à  l'inamovibilité  des  magistral». 
Après  avoir  livré  cette  idée  à  vos  méditationB, 

{'e  vais  examiner,  sous  d'autres  points  de  vue, 
es  innovations  proposées. 

Ces  innovations  me  semblent  propres  à  déna- 
turer entièrement  la  justice  de  paix  telle  que  l'a 
créée  l'Assemblée  constituante,  et  telle  que  nous 
l'avons  conçue  jusqu'ici. 

Jj  homme  de  paix,  le  eoneUiateur  deviendra  un 
véritable  juge;  il  abdiquera  son  rôle  principal, 
et  perdra  (qu'il  me  soit  permis  de  le  dire)  son 
plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  ses  concis 
toyens;  car,  accablé  sous  le  poids  de  ses  attribu- 
tions nouvelles,  il  n'aura  plus  le  temps  de  pré- 
venir les  procès  ou  de  les  étouffer  ;  le  cabinet  du 
conciliateur  fera  place  à  la  salle  d'audience  da 
juge. 

Si  encore  le  juge  de  paix,  en  quittant  son  rôle 
de  conciliateur,  pouvait  continuer  à  piononoer 
comme  juge  d^ équité!  mais  non  :  il  n'aura  ^ub  à 
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statuer  senlement  ani  des  matièree  faciles  oa 
d'un  întÂrAt  trop  faible  pour  qu'une  erreur  puisse 
compromettre  la  fortune  des  jostidablee  ;  appelé 
par  Yotre  projet  de  loi  à  prononcer  souvent  sur 
des  questions  arduee,  i]  ne  lui  suffira  plus  d'un 
esprit  juste  et  d'une  bonne  conacieDoe  :  tout 
homme  de  bien,  ayant  nn  peu  d'usa||B;e  et  d'expé- 
rience, ne  Btfa  plus  à  m6tne  d'être  jnge  de  pan, 
comme  Id  voulait  Tbonret;  la  nouvelle  loi  ne 
pourra  6tre  ap^diquée  que  par  dee  légistes. 

Je  voudraÎB  Dépendant,  avec  notre  honorable 
collègue  U.  de  Golbéry,  que  l'on  pût  oontinner 
à  confier  les  fonctions  de  ]UKe  de  paix  À  ces  pro- 
priétaixee  influents,  à  ces  nommes  estimaoles 
auxquels  la  eonflanoe  de  leurs  concitoyens  saf&t 
aujourd'hui  pour  rendre  leur  tâche  facile.  Mais  il 
j  aura  irnsossibilité  absolue,  cor  les  connais- 
sanoee  en  droit  seront  d'autant  plus  indispen- 
sables que  le  juge  de  paix,  obligé,  comme  ou  le 
sait,  de  statuer  presque  immédiatement,  aura 
&  prononcer  sur  des  contestations  importantes, 
et  sans  avoii  été  édairé  par  une  bonne  disous- 
mon. 

Oui.  je  le  répète,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ne  pourront  plus  être  remplies  que  pat  des 
hommes  ayant  étudié  âtufi  nos  facultés  de  droit, 
et  ayant  pÂli  devant][nos  Uvres  de  jurisprudence. 
Au  surplus,  je  doute  fort  que  le  ohauBjernent 
Mit  faoile;  à  Paris  et  dans  les  grandee  ^ee  les 
bcnschoix  ne  manquent  pas,  et  malheureusement 
ce  n'eet  que  sur  la  mesure  de  ces  villee  que  nos 
lois  sont  taillées;  mais  il  n'en  est  pas  de  m@me 
partout  ailleurs,  et  surtout  dans  les  cantons 
ruraux;  j'invoque  à  cet  égard  le  témoignage  de 
H.  le  sarde  des  sceaux  :  lui-même  ne  sait-U  pas 
à  combien  de  tribulatioas  sont  en  proie  les  chefs 
de  corps  chargés  de  lui  présenter  des  oandidatst 
Puisque  vous  ne  pourres  plus  prendre  pour 
juges  de  paix  des  propriétaires  connus  dans  feurs 
cantons,  estimés  de  leurs  justiciables;  puisque 
voua  ewez  obligés  de  prendre  des  UgiiUs,  et  quels 
légistes  emoore!  des  légistes  presque  étrangers 
au  pays,  ne  pouvant  y  exercer  aucune  inâuence, 
et  regardant  la  justioe  de  paix  comme  un  lieu 
de  passage,  comme  une  espèce  de  garnison, 
ainsi  que  le  disait  tout  à  l'heure  U.  de  Gol- 
bérr. 

Il  faudrait  dono  commencer,  an  moins,  par 
améUorer  le  sort  des  juges  de  paix. 

Ce  n'est  pas  avec  un  traitement  au-dessous 
de  celui  des  simples  commis  qu'on  trouvera  de 
véritablea  capacités,  des  hommes  réellement 
instruits  :   offrec-leur  donc  une  position  telle 

Jn'elle  leur  permette  de  renoncer  aux  avantages 
es  carrières  plus  Incrativea  qui  s'ouvrent  de- 
vant eux. 
A  cette  occasion  ie  renouvelle  un  vœu  déjà 
I     exprimé  à  cette  tribune  ;  je  voudrais  qu'il  y 
I     eût,   non  seulement   augmentation   du  traite- 
ment des  juges  de  pûx,  mais  nue  augmentation 
asseE  grande  pour  qu'on  puisse  supprimer  les 
droits  de  vacation,  oes  vieux  restes  de  nos  an- 
ciennes épices,  qui  ne  sont  propres  qu'à  humilier 
ks  juges  déUcats  et  à  exciter  la  cupidité  de 
ceux  qni  swaient  tentés  de  ne  pas  l'être. 

En  doublant  les  attributions  des  juges  de 
paix  de  manière  à  faire  de  ces  fonotions  une  véri- 


à  lui-même,  et  sans  être  protégé  par  l'ii 
bihté,  ne  puisse  résister  aux  exif^cee  injuste» 
du  plaidant  riche  ou  en  crédit. 

Sera-ce  un  avantage  que  cette  curée  offerte 
par  l'augmentation  de  compétence,  è>  cetf* 
tourbe  do  praticiens  qui  se  grouperont  autour 
des  juges  de  paixt  Ne  redoutes-vouspasqueles 
agents  avides  ne  désolent  nos  campagnes  et 
n  en  démoralisent  les  populations,  apris  les  avoir 
ruinée^T  A  une  autre  époque,  on  a  beaucoup  crié 
contre  les  désordres  enfantés  par  les  juttieet  lei- 
çnevriales.  Tremblons  de  faire  renaître  ces  dé- 
sordres .d'autant  plus  dangereux  que  le  juge  ac- 
tuel n'a  pas  la  même  force  pour  les  arrêter.  Pas- 
sons à  d  autres  aperçus. 

Aujourd'hui  si,  devant  les  iuatioes  de  paix  les 
mineurs,  les  interdits,  les  absenta  ne  trouvent 
pas  de  sauve-sarde  comme  devant  les  tribunaux 
ordinaires  où  us  sont  placés  sous  la  protection  du 
ministère  public,  la  modicité  des  intérêts  qui  s'y 
débattent  rend  auionrd'hni  cette  circonstance 
peu  dangereuse;  il  n'eu  sera  plus  de  même 
quand  des  intérêts  majeurs  seront  soumis  aux 
jugea  de  paix.  Ne  .craignez -vous  pas  que  l'in- 
capable mal  défendu  ne  soit  souvent  maJ  jugét 

Il  y  aura,  dit-on,  recours  à  l'appel.  Je  le  sais; 
mais  ce  recours  va  précisément  contre  le  but  que 
vous  voules  atteindre,  oelui  de  diminuer  le 
nombre  des  procès  et  de  réduire  les  frais  de 
procédure.  Je  ne  crois  pas  du  tout  à  la  vertu  de 
votre  spécifique;  je  suis  convaincu  au  contraire 
que  le  projet  de  loi  augmentera  les  procès  an 
heu  de  les  diminuer,  et  doublera  les  frais  au 
lien  de  les  réduire  :  et  comment  en  sarait-il 
autrement,  lorsque  cette  loi  constitue  deux 
juridiotions  là  on  il  n'en  existe  qu'une  aujoor- 
d'huit  En  effet,  dans  l'état  aotud  de  notre 
législation,  les  tribunaux  de  première  instance 
jugent  seuls,  c'est-à-dire  en  ^emicr  et  en  dernier 
ressort,  toutes  les  contestations,  depuis  100  fr. 
jusqu'à  2,000  francs.  Au  contraire,  si  le  projet 
de  lot  est  adopté,  b^uooup  de  ces  causes  seront 
soumises,  en  premier  degr^  aux  juges  de  paix,  et 
en  appel  aux  tribunaux  civils.  Et  vous  appelés 
cela  abréger  les  procès  et  en  réduire  les  dépenses  1 
Permettes -moi  d'être  d'un  avis  tout  oppoÀé. 

J'aurais  conçu  un  système  dans  leqnel  le 
(limier  ressort  eût  été  fort  étendu,  et  le  premier 
peu  ou  même  pas  du  tout.  Celui-là  au  moins 
amènerait  une  véritable  diminution  de  procédure 
et  de  ttais.  Mais  le  vôtre  ne  fera  qu'empirer  le 
mal,  que  je  déplore  comme  vous.  En  vain  vient- 
on,  les  statistiques  à  la  main,  nous  dire  que  les 
décisions  des  juges  de  pais  sont  rarement  atta- 
quées; oui,  sans  doute,  avec  la  compétence  res- 
treinte d'aujourd'ui  ;  oui,  parce  que  le  juge  de 
paix,  plutôt  arbitre  que  juge,  n'a  à  prononcer 
que  sur  des  causes  d'une  faible  importance; 
mais  quand  les  procès  auront  grandi,  flei-voiw 
à  l'intérêt  personnel  des  plaideurs,  et  plus  enoore 
à  l'excitation  de  leurs  dangereux  conseils,  pot^ 
sûr»  que  les  défâsions  rendues  par  les  JWJ" 
>aix  seront  trèe  sonveut  frappées  d'apP^' 

._!  i—  j_;i _!,J1..     î-  cT,ia  unavaio^r 


de  paix  seront  trèe  sonveut  ttappôes  a"^_ 
Devant  les  tribunaux  civils,  je  snis  e""™^^ 
pour  mon  compte,  que  sur  le  m^f^P°%,ti^ 
fugements.  il  y  aura  plus  d'app«J8  d^  ' 
de  paix  que  des  tribunaux  ordmaa^j^Bo' " 
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soit  pas  trop  éloigaé  de  celui  qui  est  obligé  d*y 
avoir  recours,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'une  or- 
ganisation judiciaire,  restreinte  à  un  seiu  tribunal 
par  chef-lieu  de  département,  était  une  organi- 
sation vicieuse. 

Itfais  prenons  garde  de  tomber  dans  Tîncon- 
vénient  contraire. 

Pour  moi,  fe  pense  qu'il  y  a  danger  à  ce  que 
le  ju^  soit  trop  à  la  portée  du  justiciable.  Cette 
proximité  du  juge  est  une  facilité  donnée  à  l'en- 
tniSnement  dSm  premier  moment  d'humeur. 
Qui^d  le  plaideur  trouve  en  quelque  scute  le 
juge  sous  sa  main,  il  lance  ime  assignation,  qu'il 
soutient  ensuite  par  entêtement  ou  par  amour- 
propre. 

J'ajouterai  que  la  tftohe  du  juge  de  paix  est 
plus  oîfficile  quand  il  se  trouve  trop  en  contact 
avec  les  plaideurs.  Son  indépendance  est  moins 
absolue,  et  son  impartialité  plus  exposée  aux 
soupçons. 

En  résumé,  tous  les  motifs  du  projet  de  loi 
sont  basés  sur  des  erreurs. 

On  veut  diminuer  les  procès,  on  les  multiplie; 
on  veut  réduire  les  frais,  on  les  augmente. 
On  regarde  comme  im  avantage  de  rapprocha 
le  juge,  et  pour  moi«  l'y  vois  du  danger. 

Que  résultera-il  des  innovations  inroposéest 
Un  commencement  d'atteinte  à  la  garantie  de 
l'iot^ovibiltté;  Panéantissement  de  la  plus  beUe 
paactie  des  attributions  des  juges  de  paix,  celle 
de  la  condHation;  la  métamorphose  du  juge 
^é^iU  en  juge  do  ànA^, 

Enfin,  Messieurs,  cette  création  d'avocats 
marrons,  véritable  fléau  dont  on  veut  doter  nos 
campagnes. 

Je  ne  puis  pas  m' associer  à  une  œavre  de  cette 
nature»  Je  voterai  de  grand  cœur  l'artiole  1*', 
augmentant  la  compétence  en  matière  person- 
neue  et  mobilière;  j'admettrai  encore,  si  l'on 
veut  rester  dans  de  justes  limites,  une  cer- 
taine extension  pour  d'autres  demandes,  et.  no- 
tamment pour  celles  en  paiement  de,  fermages 
et  de  loyers;  mais  si  on  va  plus  loin,  si  l^on 
adopte  tous  les  changements  proposés,  je  voterai 
contre  le  projet  de  Iol 

]tf.  BurHie,  qaràè  des  acea/ux,  ministre  de  la 
justice.  Plusieurs  des  raisons  données  par  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribun^  iraient 
jusqu'à  attaquer  l'institution  môme  des  juges  de 
paix;  car  l'une  de  ces  raisons,  c'est  qu'on  veut 
constituer  une  justice  qui  soit  dans  le  voisinage 
du  justiciable,  et  il  y  voit  des  inconvénients. 

Or,  lAessieurs,  la  principale  pensée  de  la  loi 
qui  a  constitué  les  justices  ae  paix,  a  été  d'établir 
uneiustice  prompte,  élémentaire,  qui  soit  à  por- 
tée des  justiciables. 

D'un  autre  côté,  l'on  a  craint  de  ne  pas  trou- 
ver dans  les  juges  de  paix  des  garanties  person- 
nelles suffisantes. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  combattre 
quel(|ues-unes  des  considérations  qu'on  a  fait 
valoir  à  cette  tribune. 

On  voudrait  (}ue  les  iu^  de  paix  fussent  pris 
parmi  les  licenciés  en  droit;  on  voudrait  les  ga- 
ranties de  légiste,  de  jurisconsulte. 

Js  dois  le  dire,  cette  pensée  serait  entièrement 
subversive  de  l'institution.  (Cest  vra^!  e'est 
vrai!) 

M.  Gaillard  de  Kerberlin.  Cest  la  con- 
séquence de  votre  projet. 

M.  Barllie«  garde  des  sceawp,  ministre  de  la  I 


justice.  Je  ne  dis  pas  que  l'on  ne  puisse  recourir 
aux  jurisconsultes  et  aux,  lé£[i$tes  pour  fair» 
d'excellents,  juges  de  paix;  mais  je  dis  m%  n& 
faut  pas  être  condamué  à  ne  recourir^  qir.^  ^ox* 
(Vous  aveg  raison!)  U  faut  reconnaître  ^ue  tout 
homme  de  bon  sens  et  expérimenté,  tout  uidi^du 
doué  des  lumières  c^ue  donnera  le  bon.  sens  et 
l'expérience,  peut  faire  un  bon  j^i^e  de  pait.  Et, 
pour  mon  compte,  je  serais  dispose  à  écarter  celle 
des  attribution0  qui  ne  se  contenterait  paa  de 
garanties  de  cette  nature. 

Je  proteste  donc  d'avance  contre  tout  ameiir 
dément  qui  aurait  pour  but  d'établir  que  les 
jugea  de  paix  ne  seraient  pris  qcue  dans  une 
classe  détermiiiLée.  (Très  bien!) 

On  vous  a  dit  qu'il  faudrait  du  jnoins  élsver  Je 
traitement  des  juges  de  paix; car  vous  attes  leur 
donner  des  attributions  nouvelles. 

Itfessieurs,  la  questiou  ne  doit  pas  être  agjtée 
ici.  J'ajouterai,  et  ma  réponse  ne  puortera  pas 
seulement  sur  les  juges  de  paix,  elle  s'étendra  à 
toute  la  magistrature,  inférieure  de  France  :  on. 
aurait  tort  de  croire  que  c'est  uniquement  par 
le  traitement  des  magistrats  que  vous<  pouixe^ 
leur  donner  une  situation  convenable.  Je  ne. 
pense  pas,  pour  nw>n  corniste,  q^'il  fallût  choisir 
les  juges  de  paix  parmi  ceux  qui  n'au^OAt 
alMolument  pour  vivr^  que  les  800  £ÇfiAC8  de 
traitement  qui  leux  sont  dpnxvés; .  ja  pense  qu'il. 
faut  autant  que  possible  confier  les  fonctiODS  de. 
juge  dé  paix  a  des  nommea  qui  indépendS^iuneixt 
du  traitement,  ont  encore  des  moyens  d'exis- 
tence. C'est  ainsi  que  vous  pourrez  mettee.  le 
discernement  qui  doit  déterjniner  les  choii^ 
et  que  vous  donnerez  au  pays  toutes  ^tgfijitifi^. 
pour  la  bonne  adminj0tration  de  la  justice. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question,  elle-mtaie. 

Est-il  vrai  que  l'augpaientation  des  attrib«- 
tiens  soit  de  telle  nature  qi^.  voua  deviez  voub. 
effrayer  d'une  loi  que  je  considère  comme  ujx 
pronès  véritablef  J'ai  à  cet  ègacd  quelques, 
explications  à  donner  à  la  Ghamcore. 

L'institution  des  justices,  de  paix  env.ï^^çacice 
a  été  l'un  des  plus  grands  biânil^itsrde^rA^Aem-^ 
blée  constitua^ate,  et  je  vaie  ici  l'établi  p^..  des 
résultats  que  personne  ne  pourra  contester.  Sa- 
vez-vous  combien  d'afflûres  sont  portées  devant. 
les  juges  de  paixt  Je  prends  Taonée  13.3^«,j^ur 
laqueue  on  a  des  documents  complets..  Èsi.ISSS» 
on  a  porté  511,000  affaires  devajit  les  i^igç»  de 
paix. 

Savez-vous  combien  d'affaires  se  spnt  tecmî^r 
nées  par  comparution  voloAtaixe» .  c'est-à-diire 
sans  procédure  Y  90,000.  Savez-vous  oom^a 
ont  été  jugées  contradictoirement  et  détoitiye- 
ment,  par  les  juges  de  paix  sans  appelf  120^000» 
Savez-vous  combien  ont  été  abaadqjmij^  ikl'jau- 
diencef  23,000. 

En,  résultat,  sur  une  totsiUté  de  6Jll,Q00  affaires 
il  en  a  été  porté  devant  les-  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire,  soumis  à  la  procé- 
dure, 3,594.  1,206  seulement. ont  été.  réf Qi»nées» 
Ainsi»  le  nombre  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  a  été  moins  de 
1  sur  100,  et  vous  en  avez  eu  les  99/100  qw  Be 
sont  termjiuées  à  l' audience  et  sans  ime  pcocéduie 
aucune. 

Maintenant,  ua  autre  renseignemient  doit.vot3 
ôtre  donné,  parce  qu'il  faut  vous  démontrer  co^k- 
bien  cette  institution  a  produit  de  résultats  sa- 
lutaires. Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  seulement 
juges,  ils  sont  médiateurs.  Eh  bien!  les  ajQSaires- 
portées  à  la  médiation  des  juges  de  paix  sont 
au  nombre  de  87,571;  49,896  sont  conciliées. 
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Alned,  plus  de  la  nnntié  sont  arrôtéea  Bans  ^o- 
oédore  par  rintervention  des  juges  de  paix.  Amai 
quand  les  juges  de  pab:  prononcent  oomme 
juges,  il»  arrètont  presque  toujours  les  affaires 
par  la  conoiliation,  par  rabaissement  dee  pré- 
tentions, ou  bien  par  des  jugements  qui  ne  sont 
pa»  attaqués.  Quand' ils  agissent  oomme  média- 
teurs, dans  les  affaires  destinées  à  une  autre 
juridiotion,  plus  de  la  moitié  sont  arrêtées» 

Je  le  répète,  Finstitution  des  justices  de  paix  a 
été  admirablement  salutaire  dans  son  exéoutioiL 
On  a  éent  dans  la-  loi,  et  je  termine  par  cette 
considération,  on  aéorit  dans  la  loi  que  la  justice 
est  gratuite  en  France,. que  c'est  une  dette  payée 
d'une  manière  générale,  mais  vainement  cela  est 
écrit  dans-la  loi  si  pour  les  plus  modiques  som- 
mes, il  faut  yersear,  non  pas  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  il  est  vrai,  des  sommes  tcès  considérableB* 
L'institniion  des  justices  dé  paix  a  réalisé  pour 
les  petites  contestations  ce  grand  principe  :  Que 
la  iustâee  est  gratuite  en  Frwu». 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  l'extenk 
âon  qui  a  été  demandée  par  tout  le  monde  et 
qui  a  obtenu  l'acquiescement  de  toutes  les 
oour»  de  France. 

En  1780  et  1790,  la  juridiction  des-  jugea  de 
paix  en  dernier  reasoart  était  de  60  francs.  Au* 
jourd'hui  après  oucarante«sept  ans,  on  vient  voua 
demander  de  l'élever  à  100  francs  et  certaine- 
ment 100  fkoDCB  ne  représentent  guère  pluse 
que  50  fraoïes:  à  cette  épeqne,  et  en  i^pel  à 
aoO'&anes. 

Quefles  autres  contestations  leur  soumet-oU' 
eneorer  Les>  débats  eiit2!e  les  propriétaires  et  les 
locataiFaS'  pour  l'expiulsion  dea- lieux  quand  il 
s^afgît  derbaux  au-dessous  de  200 francs.  Or,  dans 
lès  vÏDes  c^  a  été  une  réclamation  univecaeUe; 
les-  cottseUs  géRtéraux  eux-rmêmes  ont  exprimé 
leurs  vœux  à  cet  égard.  Danaoes  débats^  fl  arrive 
souvent  que  le  propriétaire  qui  réclame  l'expul- 
sion dea  lieux  plutôt  que  de  se  soumettre  à  une 
pvoeédure  dont  les  fraia  seraient  beaucoup  plu» 
oonsidéraUes  que  le  montant  des  loyeis  qui. lui 
sont  dfiiE^  serait;  disposé  non  seulement  k  aban* 
donner  ce  qu'on  lin  doit,  mais  encore  à  payer 
pour  n'avoir  pas  à  recourir  anx  tribunaux.  Ne 
convient^il'pas  de  soumettre  ces  questions  à  une 
juridiction  voisine  et  sans^uioune  espèce  de  frai^ 
s'il  est  possiblet- 

n  y  a  encore  une  autre  extension  t^e  je  dois 
slgntter  :  éOè  poorte  sur  les  contestations  entre 
les  voyageurs  et  les  aubeegistesy  Faudittf^t-ili 
pour  rnoudre  les  questions  locales,  avoir  recours 
à  une  prooéduret 

n'y  a  enoofe  les  questions  idimentaires.  Pour 
une  quesdon  en  pension  alimentaire,  quelle 
({u'elle  soit,  il  faut  encore  plaider  en  première 
instance  et  en  appel  Eh  bien!  nous  posons  que 
dans  une  limite  dâ^vminée,  les  juges-depaix  cour 
naîtront  de  ces  demandes  :  par  exemple,  un 
vieillard,  dans  les  campagnes,  demande  6  francs 
par  mois  d'aliments  à  ses  enfants;  U  n'est  pas 
besoin  d*une  procédure  ordinaire  devant  les  tn* 
bunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel 
pour  lui  faire  donner  sa  pension  alimentaire. 

Encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas  des  procédures 

Sue  nous  voulons  organiser  ;  ce  sont  des  question» 
e  conscience  et  de  bon  sens  que  nous  voulons 
soumettre,  non  pas  à  des- jurisconsultes,  mais  à 
dès  hommes  de  conscience  et  de  bon  sens.  L'ex^ 
tension  d'attributions  que  nous  vous  x^roposons 
a  été  demandée  par  chacun;  la  magisâratuzB 
entière  y  a  applaudi  lorsqu'elle  a  é(?é  consultée, 
et,  pour  mon  compte,  je  déclare  que  le  projet  de 


loi,  tel  qu'il  a  été  voté  delà. par  les  Chambres, 
est  un  grand  bienfait,  et  vous- n'hésiterez  pa».à' 
en  doter  le  payik  (Tr^  bien!,..  Av»v9ixl  amx 
voix!) 

JHaemHfm  dès  arUdèêi 

M*,  le  PrësiiKBiir.  Nous  passons  à  la  délibé* 
ration  dés  articles. 

Art.  L«'. 

^  «  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  ac-^ 
tiens  purement  personnelles  ou  mobOières,.  eu 
dernier  ressort,,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,, 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  » 
(L'article  1«'  est  adopté.) 

Art  2i 

«  Les  Tuges  de  paix  prononcent,  sana  apqiieli 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à*  charge 
d'iqipel,  jusqu^'au  taux  de  la  compétenoe,.  ev 
dernier  ressort,  des  tribunaux  de  première  înth 
tancée 

«  Sur  les  conteetatioBa  entce.les  hôtelieca,  au^ 
bergistefr  ou  loueurs»  et'  les  voyageurs  ou  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  cL'hjâteilerie  et 
perte  onavetrie  d'eltets  déposés^  dansr  Tauberge 
ou  dans  l'hôtellerie; 

c  Entre  les  voya^^euis  et  les  voituriers^  ou.ba* 
tehen,  pour  retards,  fnda*  de  soute  et  perte  oif 
amurie  dJefletS' accompagnant  lea  voyageurs; 

«  Entre  lesr  voyageurs  et  les  carrosaiMB  et 
autres  ouvriecs  pour  f oumitures»  salaire». et.  ré- 
parationa<sax  voitures  de  voyage.  » 

Lm  mots  soulignés  ont  été  ajoutés  pu:  1% 
CSommiasion  à  la.  rédaction,  du  Gou9<emesient^ 

M..  Hébert.  Je  demande  la- parole. 

Messieurs^  je  partage  une  partie  des  idées 
qui  viennent  d'êâre  émises  par  M.  le  giurde  dea 
sceaux;  Jo  pense  que  ce  serait  un  mal  que  d^exi» 
ger  par  les-  candidats  aux  fonctions  de  jpgea  de 
paix  des  conditiensde  capacité  légala 

Je  pense  aussi'  ^ue,  euégfffd  au  psoffèa  qui 
s'est  âleetué  depuis  1790^  c'est  une  bonne  chose. 
que  d'augmenter  dan»  une  certaine  et  raisim» 
nable  proportion  les  attributions >  des  jug^  de- 
paix. 

C'est  sur  le  détail  de  cea*attributionS|:  et  sur. 
le»  mesurea  dans  lesquettes  cette  augmentation 
doik  être  accordée,  qu'U  est  convenable,  ainaL 
que  le  disait  M;  le  miniatre  de  la  înstioe,  dea'ez- 
phq^uer,  en  diMmtant  chacun  des  articles  do. 
proieti. 

il  me* semble  que  la  disposition  de  l'article  2 
dans-  sa  jurtie  la  plus  importante  n'est  justifiée' 
par  aucun  besoin  réel,  et  amènera  à  eaauite  deS'» 
inconvénients  extxêmement  graves  qui  ten^ 
dront  à  dénaturer  l'institution  des  jiuâioes  de- 
paix. 

Cet  artide  2  propose  aux  juges  de  paix  «  de- 
prononcer,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,,  jusqu'au  taux, 
de  la^  compétence,  en  dernier  ressort,  dea  tribup 
nanx  de  première  instanœ,  c'est-à-dire  jusqu'à- 
concurrenee  de  1,500  franc»; 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  au- 
bergistes ou  loffeurs,  et  ka  voyaoeura  ou  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie  et 
perte  ou  avarie  d^ets  d^aâs  dans  Tauberg^. 
ou  dans  l'hôtel; 
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«  Entre  les  voyageurs  et  les  yoituriers  ou  ba- 
teUerB,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou 
ayarie  d'effets  aocompagnant  les  voyageurs; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et  ré- 
parations faites  aux  voitures  de  voyage.  » 

Quand  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas 
200  francs,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  la  contes- 
tation rentre  ainsi  dans  les  termes  mêmes  de 
l'article  1®',  puisque  c'est  ime  action  person- 
nelle et  mobmère,  et  que  le  juffe  de  paix  est 
compétent  jusqu'à  100  francs  en  dernier  ressort, 
à  charfi;e  d'api^  jusqu'à  200  francs,  pour  toutes 
les  actions  purement  personnelles  et  mobilières 
inaîs  pour  le  cas  où  l'oojet  en  litige  exo^e  cette 
valeur,  on  vous  propose  une  innovation  grave 
et  dangereuse. 

Le  projet  de  loi  admet,  par  exemple,  que 
lorsqu^m  voyageur,  dans  une  nôtellerie,  a  perdu 
une  malle,  un  porte-manteau  dans  lequel  se 
trouvent  des  valeurs  qu'il  estime  à  1,000,  1,200 
1,500  francs,  au  lieu  d  aller,  après  une  tentative 
de  conciliation,  oui  pourrait  amener  la  fin  du 
litige  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le 
voyageur  sera  obligé  d'intenter  son  action  de- 
vant Te  juge  de  paix,  qui,  dans  cette  circonstance 
jxrononcera  en  premier  ressort. 

Cette  extension  de  compétence  est  mauvaise 
sous  plusieurs  rapports. 

Sans  doute  il  est  bon  de  mettre  à  la  portée  des 
parties  une  juridiction  expéditive  et  peu  dis- 
pendieuse; il  est  bon  de  donner  aux  parties  un 
juge  qui  ait,  sur  l'objet  même  de  la  contestation 
des  connaissances  spéciales,  plus  nettes,  plus 
étendues  qu'un  juge  d'un  degré  plus  élevé. 

Je  comprends  très  bien  dans  plusieurs  des  cas 
indiqués  au  projet  de  loi  l'apj^lication  de  ces 
principes  de  bonne  administration;  mais  ici  se 
rencontre-t-il  quelque  chose  de  semblable!  Je 
ne  le  pense  pas. 

On  dit  :  Mais  ce  sont  des  contestations  qui 
peuvent  et  doivent  être  jugées  à  l'instant  même. 
Cette  raison  aurait  quelque  validité,  si  l'affaire 
était  portée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'on 
s'aperçoit  de  la  perte  de  l'objet  réclamé.  Le  pre- 
mier projet  du  Gouvernement  l'avait  proposé; 
mais  cela  n'était  pas  admissible  :  on  l'a  reconnu 
et  le  rapport  le  consigne  d'une  manière  for- 
melle, il  €ut  que  la  loi  ne  change  point  l'ordre 
habituel  des  compétences.  Il  n'est  donc  pas  vrai 

Sue  la  disposition  se  justifie  par  la  nécessité 
'obtenir  jugement  à  l'instant  même. 
ht  S'agit-il  au  moins  d'une  matière  sur  laquelle 
les  juges  de  paix  possèdent  des  connaissances 
plus  spéciales  que  tout  autre  juget  II  n'en  est 
rien.  Comment  un  juge  de  paix  serait-il  plus 
compétent  pour  prononcer  une  condamnation 
de  1,000  ou  1,200  francs  sur  la  demande  d'un 
hôteher  contre  im  individu  qui  aurait  logé  chez 
lui  pendant  trois  ou  quatre  mois,  q[ue  pour  juger 
une  action  intentée  par  un  fournisseur  pour  le 
paiement  de  son  mémoire  t  Cela  n'est  pas  soute- 
nable.  Parvient-on  au  moins  à  éviter  par  ce 
moyen  aux  parties  une  procédure  coûteuse  f  Le 
croire,  ce  serait  se  tromper,  car  toutes  les  fois 
que  vous  aurez  investi  le  juge  de  paix  du  droit  de  - 
prononcer  sur  une  valeur  de  6  à  800  francs, 
rappel  aura  lieu;  ne  orovez  pas,  en  effet,  que 
quand  il  s'agira  d'objets  de  cette  importance,  la 
partie  condamnée  se  soumettra  au  jugement. 

Quand  le  jjuge  n'aura  pas  pu  concilier  les  par- 
lies  comme  luge  conciliateur,  ne  croyez  pas  qu'il 
ait  assez  d'ascendant  sur  elles  pour  qu'elles 
n'Interjettent  pas  appel  de  son  jugement.  Le 


plaideur  condamné  appellera  toujours,  et  vous 
aurez  deux  procès  au  lieu  d'un;  dès  lors  perte 
considérable  de  temps  et  augmentation  des  frais. 
Messieurs,    en    établissant    une    disposition 
comme  celle  que  je  critique,  vous  faites  une  in- 
fraction flprave  aux  règles  des  juridictions.  La 
règle  fondamentale  des  juridictions  en  France, 
ce  n'est  pas  seulement  que  les  juges  doivent  aux 
parties  une  justice  prompte  et  expéditive,  mais 
une  justice  bonne  et  sage,  une  justice  <|ui  j^é- 
sente  des  garanties  réelles  et  qm  puisse  inspirer 
confiance  aux  parties.  C'est  pour  cela  qu'on 
exige  des  membres  des  tribunaux  des  garanties 
de  capacité  et  d'indépendance;  la  loi  les  a  cou- 
verts de  l'inamovibilité,  elle  exige  d'eux  des 
études  spéciales.  Le  législateur  l'a  ainsi  voulu, 
pour  que  les  parties  aient  la  conviction  qu'elles 
sont  jugées  par  des  juges  indépendants  et  éclai- 
rés, pour  que  le  plaideur  ait  cette  conviction, 
même  en  x^erdant  son  procès. 

Si  vous  traiisx>ortez  des  procès  de  1,500  francs 
devant  un  juge  amovible,  qui  n'ofÉre  pas  les 
garanties  de  capacité  qu'on  exige  d'un  juge  de 

Sremière  instance  (et  je  serai  comme  M.  le  8^de 
es  sceaux  l'adversaire  de  toute  proposition 
ayant  pour  but  d'imposer  aux  ju^  ae  paix  des 
conditions  de  capacité  légale);  si,  dis-je,  vous 
portez  devant  Im  de  telles  conteertations,  vous 
aurez  bien  un  jugement  prompt,  mais  jjui»  sous 
les  rapports  essentiels  aue  je  viens  d'indiquer, 
ne  satisfera  ni  le  justiciaole  ni  la  justioe. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  prie  la 
Chambre  de  bien  vouloir  peser.  Tout  à  rheure 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  présentait  le  tableau 
comparé  des  affaires  portées  devant  les  juges  de 
paix,  et  des  jugements  réformés  sur  appel  :  il  en 
résulte  que  peu  d'appels  sont  interjetés,  et  que 
peu  de  jugements  sont  réformés  parmi  ceux  qui 
sont  frappés  d'appeL  Dans  l'état  actuel  des 
choses  cela  s'explique  aisément  :  l'Assemblée 
constituante  avait  vu  dans  le  juge  de  paix  un 
conciliateur  plutôt  qu'un  juge  chargé  de  juger 
rigoureusement.  Comme  jugs,  elle  ne  lui  avait 
donné  que  des  attributions  limitées  et  d'un  très 
modique  intérêt.  Mais  maintenant  si  vous  chan- 
ts cette  économie  de  la  loi,  si  vous  donnez  aux 
juges  de  paix  des  attributions  fort  étendues,  il 
en  résultera  un  grand  nombre  d'appels  de  leurs 
jugements;  il  arrivera  aussi  qu'un  plus  grand 
nombre   de   questions  difficiles  étant  portées 
devant  eux,  une  plus  grande  quantité  de  leurs 
jugements  seront  réformés. 

Or,  croyez- vous  que  ce  soit  là  im  moyen  de 
donner  au  juge  de  paix  plus  de  considération  et 
d'influence  dans  son  canton,  lui,  aux  décisions 
duquel  on  doit,  autant  que  possible,  se  sou- 
mettre, à  cause  de  la  confiance  que  son  impar- 
tialité, son  bon  sens  et  son  espnt  conciliateur 
doivent  inspirer!  Croyez- vous  que  ce  soit  lui 
gagner  cette  confiance  si  nécessaire,  que  de 
Pexposer  fréquemment  à  voir  ses  jugements  ré- 
formés t  L'infirmation  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  est  un  fait  qui 
Sasse  inaperçu;  mais  quant  au  juge  de  paix 
'un  canton  dont  tous  les  actes  sont  connus  et 
contrôlés,  qui  est  en  contact  tous  les  jours  avec 
ses  justiciables,  si  l'on  voit  tous  les  ans  un  grand 
nombre  de  ses  jugements  réformés,  croyez  (et 
ceci  est  une  observation  morale  qui  doit  frapper 
tout  le  monde),  croyez  ^u'il  perdra  jusqu'à  vn 
certain  point  dans  l'opimon  et  le  respect  de  ses 
justiciaÛee. 

Voilà,  Messieurs,  des  considérations  qui,  bien 
que  présentées  à  l'occasion  de  l'article  2,  s'ap- 
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pliquent  à  la  plupart  des  disjiOBitionB  du  pirojet. 

Mais  pour  revenir  à  T  article  en  discussion, 
remarquez  <|ue  les  cas  qu'il  énumère  ne  présen- 
tent pas  à  juger  ces  questions  simples,  comme 
disait  le  rapport  de  Thouret  à  T Assemblée  cons- 
tituante, pour  lesquelles  Thomme  des  champs 
a  des  connaissances  suffisantes.  Ne  parlons,  si 
vous  le  voulez,  que  du  cas  où  un  individu  ayant 
déposé  ses  effets  dans  une  hôtellerie  où  ils  ont  été 
perdus,  demande  la  restitution,  ou  des  dom- 
mages-intérêts contre  Thôtelier. 

En  bien!  cette  seule  question,  la  question 
de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  dépôt,  dans  quel 
cas  il  7  a  obligation  nécessaire  pour  Thôtelier 
de  répondre  de  la  perte;  cette  seule  question  a 
occupé  pendant  longtemps  les  cours  du  royaume, 
et  la  Cour  de  cassation  elle-même.  C'est  une 
question  de  droit  et  non  de  fait.  £h  bien  !  il  faut 
laisser  autant  c^ue  x>ossible  le  juge  de  paix  étran- 
ger à  ces  questions  de  droit,  parce  qu'il  n'a  pas 
fait  les  âudes  préliminaires  ^ui  peuvent  le 
rendre  habile  à  connaître  les  lois  et  surtout  à 
les  interpréter.  Le  luge  de  paix  doit  être  laissé 
à  lui-même,  à  son  bon  sens,  à  ses  inspirations, 
et  ce  serait  un  malheur  que  de  le  mettre  dans 
l'obligation  d'admettre  auprès  de  lui  des  postu- 
lants ou  défenseurs  qui  ne  présenteraient  aucune 
garantie,  ni  de  capacité,  ni  de  moralité.  C'est 
cependant  la  conséquence  forcée  de  votre  loi. 

Toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  honnête 
homme  verra  se  présenter  devant  lui  un  fondé 
de  pouvoirs,  il  ne  pourra  plus  prendre  sur  lui 
de  le  repousser  alors  qu'il  viendra  défendre  un 
intérêt  important,  pour  une  partie  hors  d'état 
de  se  défendre  eUe-même.  £t  quel  sera  ce  man- 
dataire t  Ce  ne  sera  pas  un  avocat  ni  im  avoué; 
on  le  conçoit;  ce  ne  sera  pas  non  plus  un  huis- 
sier, puisque  vous  les  avez  déclarés  incapables 
de  pliuder  devant  les  juges  de  paix.  Qui  sera-ce 
donct  Un  clerc  d'avoué  ou  un  agent  d'affaires 
qui,  loin  d'amener  les  affaires  à  fin  bonne  et 
prompte,  ne  feront  que  les  prolonger  et  les  em- 
barrasser. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  peser  ces 
observations;  elle  verra  qu'en  restant  dans  les 
termes  de  la  législation  actuelle,  on  ménage 
mieux  à  la  fois  et  l'intérêt  du  justiciable,  et  la 
considération  du  juge.  Supprimez  l'article  2  du 

Srojet,  et  pour  tous  les  procès  qu'il  prévoit  en 
ehors  des  limites  de  l'article  1®',  le  juge  de  paix 
ne  sera  que  conciliateur,  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  son  influence  comme  tel  serait  impuis- 
sante, que  les  parties  iront  plaider  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qid  les  jugera  en 

f>remi6r  et  dernier  ressort.   Laissez  subsister 
'article,  et  vous  aurez,  dans  tous  les  cas,  deux 
procès  au  lieu  d'un;  c'est-à-dire,  un  procès  de 
plus  et  la  conciliation  de  moins. 
Je  vote  contre  l'article. 

M.  Aaiilhaa,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
complètement  d'accord  avec  l'orateur  qui  des- 
oena  de  la  tribune  sur  les  princix>es  qui  ont  été 
exposés  par  lui;  je  ne  diffère  que  sur  l'applica- 
tion. 

Ainsi,  il  trouve  que  les  cas  que  nous  soumet- 
tons peuvent  être  compliqués  et  présenter  des 
questions  difficiles.  Nous  croyons  au  contraire 
que  ce  sont  des  cas  très  simples,  qui  exigent  une 
solution  TOompte,  et  qu'il  importe  de  soumettre 
à  la  jurimction  des  justices  de  paix. 

Voyons  quelle  est  Vopinion  qui  devra  triom- 
pher devant  vous.    . 

En  1835,  un  projet  de  loi  sur  les  justices  de 


paix  fut  présenté  aux  Chambre»,  et  ce  projet 
soumettait  à  leur  juridiction  jusqu'à  100  nrancs 
sans  appel,  et,  à  quelque  valeur  que  la  somme 
pût  monter,  avec  appe^  les  mêmes  demandes  qui 
aujourd'hui  ne  leur  sont  soumises  avec  appel 
que  jusqu'à  1,500  francs.  La  Commission  dont 
M.  Hébert  faisait  partie  adopta  complètement 
ce  système,  et  j'avoue  que,  si  je  m'attendais  à 
rencontrer  une  opposition  à  la  compétence  res- 
treinte encore  que  nous  attribuons  aux  juges  de 
paix,  ce  n'était  pas  de  la  part  de  ceux  qui  avalent 
adopté  alors  une  compétence  indéfinie.  Lisez 
dans  ce  projet  le  paragraphe  7. 

M.  Hébert.  J'ai  protesté,  et  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  faire  réduire  la  compétence. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Lisez  le  para- 
fipraphe  7,  et  vous  verrez  ^u'il  porte  en  tôrmes 
formels  aue  les  contestationB  entre  les  voya- 
geurs et  les  hôteliers,  au  sujet  de  leurs  effets, 
sont  soumises  sans  limites  aux  juges  de  paix^ 
pourvu  qu'U  y  ait  appel. 

Qu' avons-nous  faitt  Nous  avons  restreint  la 
disposition.  Voyons  si  ce  sont  des  cas  qui  ré- 
clament l'urgence  et  qui  doivent  être  soumis  aux 
I'uges  de  paix.  Pour  cela,  il  suffit  de  lire  l'article. 
1  porte  que  les  juges  de  paix  prononcent  sans 
appel  «  sur  les  contestations  entire  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  d'hôtellerie,  perte 
ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  l'hôtel.  » 

Eh  bien  !  je  le  demande,  un  voyaeeur  est  des- 
cendu dans  une  auberge;  sa  malle  lui  a  été  en- 
levée. Il  est  oblig^  de  continuer  sa  route,  parce 
que  des  affaires  importantes  l'appellent  à  une 
autre  destination;  voulez-vous  quil  ait  à  subir 
tous  les  préliminaires  que  propose  M.  Hébert, 
qu'il  cite  en  conciliation,  qu'il  se  présente  de- 
vant les  tribunaux  avec  toutes  les  lenteurs  de 
la  procédure  et  de  la  plaidoirief  En  attendant, 
comment  voya^era-t-uY  Que  deviendront  ses 
effets,  que  deviendront  surtout  ses  affaires  t 
Vous  sentez.  Messieurs,  que  poser  la  question, 
c'est  la  résoudre. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'un  débat 
de  cette  nature  intervient,  lorsqu'un  voyageur 
qui  est  descendu  dans  une  auberge  ne  retrouve 
plus  les  effets  qu'il  avait  la  veilfo,  et  qu'il  est 
obligé  de  partir,  lorsque  l'aubergiste  vient  à 
exiger  de  lui  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
est  due,  que  se  passe-t-Hf  De  deux  choses  l'une: 
s'il  y  a  un  juge  de  paix,  on  va  chez  le  juge  de 

Salx,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  d'attribution,  le  juge 
e  paix  fait  en  sorte  de  concilier  les  parties; 
s'il  n'y  a  pas  de  ju^e  de  paix,  on  est  obhgé  d'en 
appder  au  commissaire  de  police.  Certaine- 
ment il  vaut  bien  mieux  que  le  législateur  éta- 
blisse un  droit  plus  étendu,  que  de  le  restreindre, 
comme  le  propose  M.  Hébert,  à  200  francs. 

Toutes  les  autres  dispositions  sont  de  même 
nature. 

S'agit-il  des  débats  qui  peuvent  intervenir 
entre  un  voyageur  et  les  carrossiers  ou  les  ou- 
vriers auxquels  il  a  été  obligé  d'avoir  recours? 
Comment!  une  voiture  se  sera  brisée  dans  un 
voyage,  par  exemple  de  Paris  à  Limoges,  ou  à 
tout  autre  lieu;  le  voyageur  la  fait  raccommoder, 
et  lorsque  ce  voyageur,  qui  a  pris  la  poste  pour 
aller  plus  vite,  veut  poursuivre  sa  route,  vous 
l'obligerez  à  aller  en  conciliation,  puis  devant 
les  txibunaux,  et  à  attendre  deux  ou  trois  mois, 
avant   de  pouvoir  reprendre  sa  voiture   des 
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moîiiB  de  l'ouvrier  !  Cela  n*eet  -pas  propoBable, 
et  le  gentimeDt  de  tontee  lee  GommiasioiiB  a  été 
trxi'il  fallait  donner  au  jnge  de  paix  oompétenee. 
Jusqu'à  100  franos  il  n'y  a  aucun  inconvénient; 
au-oeesufi  de  cette  somme,  si  le  juge  de  paiz 
juge  mal,  on  a  la  ressource  de  Tappâ,  qui,  loin 
d'être  un  mal,  est  une  faculté  utue,  nécessaire. 
Les  juges  de  paix  jugent  bien  en  général,  et  vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  peu  d'appels  qui  sont 
interjetée  de  leurs  décisions.  Mais.il  faut  cepen- 
dant laisser  un  recours  pour  les  cas  où  ils  se 
trompent.  Le  législateur  a  donc  sagement  dis- 
posé en  le  faisant;  je  crois  (}ue  vous  ne  rejetterez 
pas  cette  disposition,  que  je  regarde,  pour  mon 
compte,  comme  une  des  meilleures  qui  soient 
danÏB  la  loi.  (Appuyé!  aux  voix!) 

11.  fléberf.  Je  me  souvenais  très  bien,  sans 
que  "M.  le  rapporteur  eût  besoin  de  me  le  rap- 
peler, ^ue  nous  avons  été,  en  1835,  de  la  même 
Commission^  mais  je  me  souviens  aussi  que  je 
m'opposai  alors  à  l'extension  exa^ée  de  com- 
pétence qu'on  voulait  donner  aux  juges  de  pûx, 
tandis  que  M.  le  rapporteur  avait  une  opmion 
tout  opposée;  tellement  que  si  nous  l'avions 
laissé  liure,  il  aurait  transporté  aux  juges  de 
paix  la  compétence  tout  entière  des  tnbunaux 
de  première  instance.  (On  rit).  Il  n'y  a  donc 
lien  d'extraordinaire  à  ce  q^ue  nous  soyons 
encore  aujourd'hui  en  opposition. 
^  Voici  donc  de  nouveau  mon  objection  à  l'ar- 
ticle'2  et  j'en  précise  bien  l'objet,  afin  que  la 
Chambre  ne  soit  nas  induite  en  erreur  sur  la 
portée  du  vœu  qu'aie  veut  émettre.  Je  reconnais 
que  toutes  les  fois  que  les  contestations  dont  il 
est  parlé  dans  l'artide  2,  n'excéderont  ni  100  fr., 
ni  200  francs,  le  juge  de  paix  sera  le  juge  compé- 
tent» Tartiole  1«'  le  dit;  ce  sont  des  actions  per- 
sonneUfis  et  mobilières,  dont  le  juge  de  paix  est 
^compétent.  Mais  c'est  pour  le  cas  où  la  oontes- 
tation  Mccédara  cette  valeur,  lorsqu'elle  s'élè- 
vera jMur  exemple  à  1,500  francs,  comme  le  dit 
le  projet  de  loi,  que  je  combats  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Assurément,  je  ji'ai  pas  de 
raison  pour  être  l'adversaire  des  juges  de  paix, 
.mais  c'est  paroe  que  je  pense  qu'il  y  a  danger, 
«non  seulement  pour  le  justiciable,  mais  pour  le 
juge  de  paix,  a  lui  donner  cette  compétence, 

2ue  je  ne  saurais  me  résoudre  à  la  lui  voir  accor- 
er.  M.  le  rapporteur  nous  dit  :  a  Eemarquez  que 
oe.sont  des  matières  tout  à  fait  à  la  portée  des 
jiwes  de  paix,  et  poiv  de  pareils  objets,  vous 
.allez  forcer  les  parties  à  se  jeter  dans  une  longue 
involntion  de  procédures  ! 
Il  y  a  ici  erreur  complète. 
Je  pacle  devant  beaucoup  d':hQnorables  mem- 
hMB  qui  connaissent  la  pratique  des  affaires,  ils 
me  Qomprendront;  voioi  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui loeLoi,  par  exemple,  qui  a  perdu  dans  une 
hôteUeide  nne  valeur  de  12  ou  1,500  franos, 
dte  l'hôtelier  devant  le  jujge  de  paix  en  conci- 
liation, et  faute  de  conciliation,  il  assigne  de- 
vant ce  tribunal.  Or,  de  deux  choses  Tune,  ou 
vous  pensez  que  le  juge  de  paix  conciliera,  ou 
vous  croyez  qu'U  ne  le  pourra  pas.  Dans  ce  der- 
nier cas,  pourquoi  voulez-vous  forcer  à  intenter 
l'action  devant  le  juge  de  paix.  Croyez-vous 
j|ne  le  juge  de  paix  aura  plus  d'autorité  comme 
juoe  ^ne  oomme  conciliateur  t 

lie  juge  «de  paix  est  -digne  de  toute  confiance, 
quand  il  opère  dams  oectaineB  limites,  mais  hors 
de  lÀ  cette  eonfianoe  s'edSaoe;  et  si  vous  lui  don- 
nes la  compétence  qu'on  vous  demande,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  ne  lui  donneriez  pas 


aussi  bien  la  conuaissanee  de  toutes  les  aottons 
purement  personnelles  et  mobilières  (Bèda- 
mùUons),  jusqu'à  concurrence  de  1,500  franes. 
Je  -ne  pense  pas  plus  que  vous  qu'il  puisse  en 
être  ainsi;  je  pense  au  contraire,  que  vous  res- 
terez  dans  de  raisonnables  limites  en  disant  que 
les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  n'excéderont  pas  200  francs,  et 
que  lorsqu'elles  s'élèveront  au  delà,  elles  seront 
laissées  aux  tribunaux  ordinaires;  ces  réelama- 
tiens,  jugées  comme  affaires  sommaires,  n'en- 
tratnent  pas  défraie. 

Je  peruste  à  demander  le  rejet  de  la  disposi' 
tion  de  la  Commission. 

M.  Bartfae,  garde  dès  stseauœ,  ir»tftf0ir0  de  la 
juetice.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Bi  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  l'artide  est  bon  (Oui,  oui!), 
et  qu'il  importe  de  l'adopter,  je  n'ajouterai 
lien. 

M-CIbei^aray.  Il  faudrait  cependant  que  la 
Commission  s'expliquât.  On  vient  nous  dire 
qu'on  nous  présente  une  loi  qui  a  pour  Objet  de 
simplifier  les  procédures.  En  bien!  il  arrivera 
cependant  qu'une  réclamation  qui,  sous  le  droit 
commun,  ne  subirait  qu'une  juridiction,  en 
subira  deux  sous  le  droit  que  l'on  vous  propose. 
Supposez  un  procès  pour  une  valeur  de  200  fr. 
Eh  bien  !  d'après  le  obroit  existant,  il  est  jugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  ins« 
tance,  tandis  que,  par  la  disposition  'prexM>sée, 
il  faudra  discuter  en  première  mstanee  devant  le 
juge  de  paix,  et  en  aemière  devant  le  tribunal 
ci'dL 

M.  Varfhe,  carde  des  sceaux,  miniSÉre  de  la 
justice.  H  s'agit  de  se  bien  fixer  sur  la  nature 
des  questions  qui  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix. 

Il  y  a  un  effet  perdi^  dans  une  auberge,  ou  bien 
l'aubergiste  réclame  le  montant  de  la  fourniture 
faite  au  voyageur;  c'est  la  chose  la  plus  sim^e 
du  monde.  Qu' arriver a-t-ill  Si  l'auber^pste  n'est 
pas  payé,  il  retiendra  les  effets  ;  s'il  s'agit  d'effets 
qui  ont  été  perdus,  le  voyaj;eur,  avant  de  partir, 
en  réclame  la  valeur.  Eh  bien  !  nous  disoi»  que, 
dans  certaines  limites,  le  juge  de  paix  jugera 
en  dernier  ressort,  et  que,  jusqu'à  concurrence 
de  la  juridiction  des  tnounaux  de  promise  ins- 
tance, il  jugera  en  premier  ressoit.  Or,  je  dois 
le  dire,  Messieurs,  les  contestations  finiront  là. 
Si,  au  contraire,  le  voyageur  voulant  Tetenir  ses 
effets,  et  l'aubergiste  ne  voulant  pas  les  rendre, 
vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  plaider  en 
première  instance,  vous  laissez  subsister  im  abus 
qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

S'agit-il  de  réparations  mites  à  la  voiture  d'un 
voyageur  t  Si  le  voyageur  ne  veut  pas  en  payer 
le  montant,  le  charron  ne  donnera  pas  la  voiture. 
C'est  la  chose  la  plus  simple  du  monde.  La  pro- 
j)Osition  de  M.  Hébert  aurait  pour  but  d'écarter 
Tune  des  dispositions  qui  sont  un  des  bienfaits 
de  la  loi;  la  Oiambre  voudra  bien  ne  pasTadop- 
ter.  (Aux  voix!) 

M.  JParëa.  tfe  demande...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Après  un  ministre.  Messieurs,  on  a  iiou- 
jours  droit  de  parler. 

La  chose  serait  bonne  s^  y  avait  dans  chaque 
hameau  de  la  France  un  juge  de  paix.  (BnHt) 
Mais  il  arrivera  très  souvent  que  le  débatt  sur- 
gira dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  de  justice  de 
paix. 
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K.  'C^ailliifiHl  lie  Herberlifi.  ïe  rais  pié- 
B6nter  tin  amendement.  Je. partage. . .  •(Aux  vaiocl 
aux  voix!) 

Comment  !  aux  voix  snr  un  amendement  que 
votLB  ne  connaissez  pas? 

Je  partage  entièrement  les  raisons  qui  vous 
ont  été  données,  et  par'l^onorable  eollôffae  qui 
descend  de  la  tribune,  et  par  M.  Hébut  ;  ie  orrns 
que  Tartiole  2  doit  être  retranché  du  projet.  On 
sait  quic  les  effets  des  YoyaAeurs  n'ont,  pas  ordi* 
mdrement  tme  très  grande  importance,  et  i|e  ne 
vois  pas  pourquoi  u  faudra  avoir  deux  procès 
au  lieu  d'un.  Si  cependant  vous  voulez,  conserver 
ràjrticle,  au  lieu  de  donner  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  connaître  jusqu'à  1,5^  francs,  «u 
tnoins  réduisez  à  5(M)  francs  leur  compétence  'en 
dernier  ressort.  C'est  là  le  but  de  l'amendement 
que  |e  vous  propose,  et  qui  oonsisterait  à  rédi^i 
ainsi  l'afticle  : 

a  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  am^, 
jusqu^à  la  valeur  de  100 francs,  et,  àcharge  d'ap- 
pel, ju9qu*à  la  valeur  de  500  francs,  etc.  » 

M.  1«  'PréiMetÈt,  L'aniendement  est-il  à)>- 
pilyél  (Non!  nôH!)  Je  n*'ai>t)ais  à  le  mét^e  atix 
voiîc. 

(VàrHcle  2  est  inis  tmx  Hoix  et  cù^U,  ) 

iI.tbii>tMI^.  Je  aéticiiyttâe^fo'piah)le. 

M.  le  PrësMMt.  S«r  Partîéle  »1 

M.  liftvlellè.  Non; pour  ime dispoûtioa  addi- 
tioiinelle  à  l'article  2. 


!II.V<Mbe,  gatàe'éée  êcéOn/Éx,  t^InlMfe  de  la 
-jmMde,  De'jMjge  de  paix  sera  totijours  plus  ïap- 
'pooéhé  que  !e  trîbiiintl  de.ptendère  instance. 

M. 'Attrand  (de  JBomoron^in^.  toutes  les  me~ 
«ares  qui  toucbent  à  Torgànisation  judiciaire,  à 
la  compétence  des  diverses  JuridictioBS  sont 
d*Tme  haute  importance  pour  le  pays,  et  dignes 
de  toute- l'attention  de  la  CSiambre. 

On  semble  admettre  en  principe  que  les  juges 
de  paix,  quaiit-au  personnel,  doivent  rester  dans 
la  position  où  ils  étaieiit  lors  de  leur  institution 
«n  1790.  Je  ne  partage  poMt  cet  avis,- et  en  p^u 
de  mots  je  vous  ferû  connaître  mes  molîfis. 

'Tous  exigea  de  tous  les  magistrats,  même 
-des  simptles  officiel^  ministériel^  des  garanties 
de  capacité.  Si  donc  vous  croyez  devoir  mainte- 
nir les  .jnges  de  paix  dans  l'exception  qui  existe 
maintenaiit  pour  eux,  j'ai  peine  à  comprendre 
tfoe  grande  extensicm  de  leurs  attributions;  j'ai 
|)ieitie  à  comprendre  qu'on  leur  défère  le  juge- 
meiit'de  contestations  ^ui  exigent  autre  chose 
-que  dn  bon  sens,  ^ui  exigent  des  connaissances 
spéciiies.  Et  précisément,  dans  le  nombre  de 
•ces  contestations,  se  trouvent  celles  qui  ont  été 
prévues  par  les  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  que 
nous  disentons  en  ce  moment.  Pour  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  étrangers  à  la  pratique  des  af- 
miriee,  H  est  certain  que  les.  contestations  qui 
soulèveiit  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  responsabilité  de  la  part  de  l'hôtelier 
ou  de  l'aubergiste,  donnent  lieu  à  de  très  gmves 
difficultés  diversement  jugées  par  les  tribunaux 
et  par  les  coUrs.  Il  ne  ^s'a^t  pas  seulement  de 
l'i^préeiatian  du  fait,  il  s^igit  fort  souvent  de 
la  quotité  de  la  valéiir  pour  laquelle  s'engage 
le  litige.  Xia  ^Commission  a  inséré  dans  l'article 
une  msposition  extrêmement  vague;  elle  parie 
des  a  enets.  »  Eh  bien!  que  comprend  cette 
^cpreâsiou  a  les  effets^  »  'âerait-ce  seulement  les 
effets  de  corps t  Eh  bien  !  non;  précisément  ces 
mots  «les  effets  »  ont  donné  lieu  à  de  très  grandes 
controverses  qui  existent  encore.  Je  le  répète,  il 
y  a  dissentiment  entre  les  trib«aiaiix^»leB  cours 
sur  cette  question.  Eh  bien  !  vous  allez  déférer 
k  itt  «0al:jiige,  amimbl^  dépeiidiutft/et  iLoirt  on 
n'exige  aucune  gttrantie  de  capacité, 'la  soluHon 
d'tme  importante  et  difficile  question. 

'Oomnie  le  Mt  observer  11.  fiébert,loinque 
la  magistrature  Inférieure  gagne  en  cohsîaé- 
ration  à  être  saisie  des  contestations  de  oette 
nature,  éDe  Ue  pourra  qu'y  perdre.  On  l'a  dit 
atec  beilucoup  de  justesse,  en  laissant  le  juge- 
ment de, ces  contestations  aux  tribunaux  de 
première  instance,  ils  n'y  aMvent  qu'après  un 
«ssai  préliminaire  de  conciliation.  Eh  bien  !  si 
comme  conciliateur  (le  juge  de  paix),  il  n'a  pas 
eu  assez  d'influence  sur  les  denx  parties  pour 
•terminer  l'affaire»  son  influence  sera4-elle  plus 
.grande  comme,  jugel  Vous  voulez  éviter  les  Êrais 
St  rendre  la  procédure  plus  expéditive;  tel  a  été 
le  principe  qui  vous  a  dirigés  dans  la  Aiscussion  de 
la  loi  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
£h  bien  !  il  ne  faut  pas  être  aujourd'hui  inconsé- 
quents avec  vous-mêmes,  l'eûtes  les  fois  qu'il 
s^agira  de  '5  ou  600  francs,  jamais  la  partie  qni 
aura  suc-combé  ne  B'<en  tiendra  à  la  dècÎBion  du 
premier  juge  ;  mais  û  y  aura  deux  procès  au  lieu 
d'Un.  Cet  article  consacre  un  danger  pour  la 
magistrature,  aussi  c'est  dans  son  intérêt  ^ue  je 
le  repousse^  et  dans  un  intérêt  plus  puissant 
encore,  celm  des  justiciables.  Je  demande  donc 
la  suppression  des  paragraphes  ^  et  d  de  l'article 
«n  discussion.  (Non!  non!) 


{MMibn/riMè  'dé  M.  LihfMh  û 
Vartiâe  &. 


,^  M.  E«avielle.  Messieiiizs»  l'api^ioatlon 'd0  l'ar- 
ticle que  la  Chambre  vittit  de  voter  rencontrera 
de  graves  dif  Acuités.  Ces  .^ficultés,  la  Commis- 
sion et  le  GoUvememoit  les  (Mit  mdiquées  sans 
les  résoudre. 

Devant  quel  juge  de  pa|ix  seront  p<Hrtées  les 
contestations  prévues  .par  l'artiolè  2! 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  Gouvememetit, 
il  faut  une  juetiee  prompte  etloeaèe.  Dans  le 
rapport  âe  la  Commission,  on  parle  euoore  de  la 
nécessité  d'une  .prompte  décision  et  de  Za  &m' 
naissant  des  usagée  lowm.  Jl  semblerait,  d'après 
cela»  que  les  contestations  de  l'article  2  doivent 
être  portées  devant  le  .juge  du  lieu  où  le  fait  s'est 
passe.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  y  avoir  justîee 
proinpte  et  locale;  et  cepe^da&t  le  ra{^>ort 
exjplique  que  rien  n'est  changé  à  la  rè^  ^&6- 
raie,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné; de- 
vant le  juge  de  son  domicile.  Ainsi  le  voiturier, 
l'aubergiste,  le  carrossier  devront  <»ter  le  voya- 
geur devant  le  juge  de  paix,  qui  sera  à  deux  ou 
trois  cents  lieues.  L'habitant  de  Verpigûtm 
devra  aller  plaider  à  Lille  pour  y  faire  i^pH- 
quer  les  usages  locaux  de  Peri>ifpian. 

Je  crois  <|ue,  par  cette  dispositioii,  on  perdrait 
tout  le  fruit»  tout  le  bénéfice  de  l'aorticle  ^  qui, 
d'après  la  discussion  màme  dont  il  vient  d'être 
l'objet,  n'a  été  introduit  dans  la  loi  que  pour 
aVoir,  dans  les  divers  cas  auîl  ^kôi^oe,  jugement 
rapide,  économiquei  ^  ^àeiau  sur  les  lieux  mêmes. 
On  obiecte  que  rhÔtelier  et  le  voiturier  pourront 
saisir  les  effets  du  voyageur,  et  le  Untoet  [ainsi 
à  plaider  sur  leiB  Ueux;  mais  ce  moyen  extrême 
ne  peut  pas  toujours  être  emplojfé.  Il  produirait 
quâquerois  de  graves  inoonvémeuts.  Il  peut  y 
en  avoir  aussi  dans  un  système  opposé,  s'il  était 
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moiiiB  de  l'onYxier  !  Cela  n'est  pm  proposable, 
et  le  sentimeot  de  i;onte8  .lee  OnmniaBieiiB  a  été 
m'il  fallait  donner  au  jnge  de  paix  oompétenoe. 
Jusqu'à  100  francs  il  n'y  a  aucun  inconvénient; 
au-oessus  de  cette  somme,  si  le  juge  de  paix 
juge  mal,  on  a  la  ressource  de  l'appel,  qui,  loin 
d'être  un  mai,  est  une  faculté  utue,  nécessaire. 
Les  juges  de  paix  jugent  bien  en  général,  et  vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  peu  d'ajjpels  qui  sont 
interjetés  de  leurs  décisions.  Mais.il  &ut  cepen- 
dant laisser  un  recours  pour  les  cas  où  ils  se 
trompent.  Le  législateur  a  donc  sagement  dis- 
posé en  le  faisant;  je  erois  ^ue  vous  ne  rejetterez 
pas  cette  disposition,  que  je  regarde,  j>Qur  mon 
compte,  comme  une  des  meilleures  qui  soient 
dans  la  loL  (Appuyé!  aux  voix!) 

m.  flébert.  Je  me  souvenais  très  bien,  sans 
que  If.  le  rapporteur  eût  besoin  de  me  le  rap- 
peler, ^ue  nous  avons  été,  en  1835,  de  la  même 
Commissioi^  mais  je  me  souviens  aussi  que  je 
m'opposai  âors  à  l'extension  exagérée  de  com- 
pétence qu'on  voulait  donner  aux  juges  de  paix, 
tandis  que  M.  le  rapporteur  avait  une  opmion 
tout  opposée;  tellement  que  si  nous  l'avions 
laissé  faire,  il  aurait  transporté  aux  juges  de 
paix  la  compétence  tout  entière  des  tnbunaux 
de  première  instance.  fOn  rit).  Il  n'y  a  donc 
lien  d'extraordinaire  a  ce  que  nous  soyons 
encore  aujourd'hui  en  opposition. 
^  Voici  donc  de  nouveau  mon  objection  à  l'ar- 
ticle '2  et  j'en  précise  bien  l'objet,  afin  que  la 
Chambre  ne  soit  nas  induite  en  erreur  sur  la 
portée  du  vœu  qu'elle  veut  émettre.  Je  reconnais 
que  toutes  les  fois  que. les  contestations  dont  il 
est  parlé  dans  l'artide  2,  n'excéderont  ni  100  fr., 
ni  200  francs,  le  juge  de  jiaix  sera  le  juge  compé- 
tent, l'artiole  1^'  le  dit;  ce  sont  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  dont  le  juge  de  paix  est 
.compétent.  Mais  c'est  pour  le  cas  où  la  oontes- 
tation  MEcédara  cette  valeur,  lorsqu'elle  s'élè- 
vera jMir  exemple  à  1,500  francs,  comme  le  dit 
le  projet  de  loi,  que  je  combats  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Assurément,  je  Ji'ai  pas  de 
raison  pour  être  l'adversaire  des  juges  de  paix, 
.mais  c'est  parce  que  je  pense  qu'il  y  a  dûiger, 
•non  seulement  pour  le  justiciable,  mais  pour  le 
juge  de  paix»  a  lui  donner  cette  compétence, 

2 ne  je  ne  saurais  me  résoudre  à  la  lui  voir  acoor- 
er.  M.  le  rapporteur  nous  dit  :  «  Remarquez  que 
oe  sont  des  matières  tout  à  fait  à  la  pcortée  des 
juges  de  paix,  et  pour  de  pareils  objets,  vous 
allez  forcer  les  parties  à  se  jeter  dans  ime  longue 
involntion  de  procédures  ! 
Il  y  a  ici  erreur  complète. 
Je  gpacle  devant  beaucoup  d'honorables  mem- 
faces  qui  connaissent  la  pratique  des  affaires,  ils 
me  oompffendront;  voioi  ce  <|ui  arrive  aujour- 
d'hui :oeLai,  par  exemple,  qui  a  perdu  dans  une 
hôteUfide  une  valeur  de  12  ou  1,500  francs, 
cdte  rhdteher  devant  le  juge  de  paix  en  conci- 
liation, et  faute  de  conciluktion,  il  assigne  de- 
vant oe  tribunal  Or,  de  deux  choses  l'une,  ou 
vous  pensez  que  le  iuge  de  paix  conciliera,  ou 
vous  croyez  qu'il  ne  le  pourra  pas.  Dans  ce  der- 
nier cas,  pourquoi  voulez-vous  forcer  à  intenter 
l'aetion  devant  le  juge  de  paix.  Croyez-vous 
^ue  le  juge  de  paix  anra  plus  d'autorité  comme 
}uge  que  comme  conciliateur  t 
Le  juge.de  paix  est  -digne  de  toute  confiance, 

Suand  if  opère  daiis  eertaines  limites,  mais  hors 
e  lÀ  cette  eonfianoe  s'efface;  et  si  vous  lui  don- 
nes la  conkpétence  qu'on  vous  demande,  je  ne  1 
vois  pas  pourquoi  vous  ne  lui  donneriez  pas  > 


aussi  bien  la  comiaîssanee  de  toutes  les  actions 
purement  personnelles  et  mobilières  ('BéèUt' 
nutHons),  jusqu'à  concurrence  de  1,500  franes. 
Je  ne  jiense  pas  plus  que  vous  qu'il  puisse  en 
être  ainsi;  le  pense  au  contraire,  que  vous  res- 
terez dans  de  raisonnables  limites  en  disant  que 
les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  n'excéderont  pas  200  franos,  et 
que  lorsqu'elles  s'élèveront  au  delÀ,  elles  «eront 
laissées  aux  tribunaux  ordinaires;  ces  ré^m»- 
tiens,  jugées  comme  affaires  sommaires,  n'en- 
irainent  pas  de  Irais. 

Je  persiste  à  demander  le  rejet  de  la  disposi- 
tion de  la  Commission. 

M.  Bartfae,  porde  dèê  sceaux,  mimeite  de  la 
justice,  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  l'article  est  bon  (OtU,  ouiHJt 
et  qu'il  importe  de  l'adopter,  je  n'ajoutorai 
rien. 

M.Cbegaray.  H  faudrait  cependant  que  la 
Commission  s'expliquât.  On  vient  nous  dire 
qu'on  nous  présente  une  loi  qui  a  pour  Objet  de 
simplifier  les  procédures.  En  bien!  il  arrivera 
cependant  qu'une  réclamation  qui,  sous  le  droit 
commun,  ne  subirait  qu'une  juridiction,  en 
subira  deux  sous  le  droit  que  l'on  vous  propose. 
Supposez  un  procès  pour  une  valeur  de  200  £r. 
Eh  bien  !  d'après  le  obroit  existant,  il  est  iugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  ins* 
tance,  tandis  que,  j>ar  la  disposition  proposée, 
il  faudra  discuter  en  première  mstanee  devant  le 
juge  de  paix,  et  en  dernière  devant  le  ^tribunal 
ci^. 

TA.  Sarfhe,  garde  des  sceaux,  nUnktre  de  la 
justice,  n  s'a^t  de  se  bien  fixer  sur  la  nature 
des  questions  qui  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix. 

Il  y  a  un  effet  perdi^  dans  une  auberge,  ou  bien 
l'aubergiste  réclame  le  montant  de  la  fourniture 
faite  au  voyageur  ;  c'est  la  chose  la  plus  simple 
du  monde.  Qu'arrivera-t-ilY  Si  l'aubârgiste  n'est 
pas  payé,  il  retiendra  les  effets  ;  s'il  s'agit  d'effets 
qui  ont  été  perdus,  le  voya^ur,  avant  départir, 
en  réclame  la  valeur.  Eh  bien  !  nous  disons  que, 
dans  certaines  limites,  le  juge  de  paix  jugera 
en  dernier  ressort,  et  que,  jusqu'à  concurrence 
de  la  juridiction  des  tnounaux  de  première  Ins- 
tance, il  jugera  en  premier  ressort.  Or,  je  dois 
le  dire.  Messieurs,  les  contestations  finiront  là. 
Si,  au  ccmtraire,  le  voyageur  voulant  retenir  «es 
effets,  et  l'aubergiste  ne  voulant  pas  les  rendre, 
vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  plaider  en 
première  instance,  vous  laissez  subsister 'un  abus 
qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

S'agit-il  de  réparations  faites  à  la  voiture  d'un 
voyageur  t  Si  le  voyageur  ne  veut  pas  en  payer 
le  montant,  le  charron  ne  donnera  pas  la  voiture. 
C'est  la  chose  la  plus  simple  du  monde.  La  pro- 
position de  M.  Hébert  aurait  pour  but  d'écûrter 
rune  des  dispositions  qui  sont  nn  des  bienfaits 
de  la  loi;  la  (Cambre  voudra  bien  ne  pas  l'adop- 
ter. (Aux  voix!) 

M.  JParëa.  tfe  demande...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Après  un  ministre.  Messieurs,  on  a*tou- 
jours  droit  de  parler. 

La  chose  serait  bonne  sHl  y  avait  dans  chaque 
hameau  de  la  France  un  juge  de  paix.  (BrviL) 
Mais  il  arrivera  très  souvent  que  le  débat  sur- 
gira dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  de  justice  de 
paix. 
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It.  VKHIfe,  fatde  tl^  icéotùo,  mihiîsire  de  la 
jmtêiêe,  îjefeige  de  pralx  Mra  toujours  plus  Tup. 
ptvehé  que  le  trRmnftl  de.premiSère  iDistance. 

M.  Huraiid  (de  BùmarcMiin), ^œiteRleR  me~ 
«lUTèB  qtd  touchent  à  Torganisatioii  judiciaire,  à 
la  cômpétenee  doB  diverses .  jnridiotioaB  sont 
d'une  hante  importance  pour  le  pays,  et  dignes 
de  toute  l'attention  de  la  CSiambre. 

On  semble  admettre  en  princi);>e  que  les  juges 
de  paiic,  quaiitau  personnel,  doivent  rester  dans 
la  position  où  Ils  étaient  lors  de  leur  institution 
en  1700.  Je  ne  partage  pofait  cet  avis,- et  en  pieu 
de  mots  je  vous  ferai  connaître  mes  motifs. 

'Vous  eisdgefe  de  tous  les  magistrats,  môme 
des  simples  officiers  ministériels,  des  garanties 
de  capacité.  Si  donc  vous  croyez  devoir  mainte- 
nir les  .juges  de  paix  dans  l'exoeption  qui  existe 
maintehaiit  pour  eux,  j'ai  peine  à  comprendre 
lùie  grande  extension  de  leurs  attributions;  j'ai 
peime  à  comprendre  qu'on  leur  défère  le  juge- 
meiit  de  contestations  ^ui  exigent  autre  chose 
-que  du  bon  sens,  i^ui  exigent  des  connaissance 
epéciales.  Et  .précisément,  dans  le  nombre  de 
ees  conteâtations,  se  trouvent  celles  qui  ont  été 
prévues  par  les  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  que 
noils  dismitons  en  ce  moment.  Pour  des  hommes 
qui'Ue  sont  pas  étrangers  à  la  pratique  des  af- 
uiree,  il  est  certain  que  les.  contestations  qui 
eoulèvent  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  responsabilité  de  la  paart  de  l'hôtelier 
ou  de  l'aubergiste,  donnent  lieu  à  de  très  g^ves 
difficultés  diversement  jugées  par  les  tribunaux 
et  par  les  cours.  Il  ne  s'agit  paâ  seulement  de 
l'appréciation  du  fait,  il  s^agit  fort  souvent  de 
la  quotité  de  la  valeur  pom*  laquelle  s'engage 
le  li^e.  Xia  Commission  a  inséré  dans  l'article 
tme  CUftposition  extrêmement  vague;  elle  parle 
des  a  effets.  »  Eh  bien!  que  comprend  cette 
estpreasion  «  les  effetsi  »  Serait-ce  seulement  les 
effets  de  corps  Y  Eh  bien  !  non;  précisément  ces 
mota  c  les  effets  »  ont  donné  lieu  à  de  très  grandes 
controversée  qui  existent  encore.  Je  le  répète,  il 
y  a  dissentimeat  entre  les  trib«aia«LK  et*lflB  cours 
sur  cette  question.  Eh  bien  I  vous  allez  déférer 
à  ttn  «eolsjoge,  amimble,  dépeodtuft/et  dont  on 
n'exige  aucune  garantie  de  copadté, 'la  solution 
d'une  importante  et  difficile  question. 

'Comme  le  Mt  observer  M.  Hébert,loinque 
la  magistrature  inférietzre  gagne  en  coimiaé- 
ration  à  être  saisie  des  contestations  de  cette 
nature,  elle  ne  pourra  qu'y  perdre.  On  l'a  dit 
6tec  beaucoup  de  jiiBtesse,  en  laissant  le  juge- 
ment de, ces  contestations  aux  trilwnaux  de 
première  instance,  ite  n'y  arrivent  qu'après  un 
essai  préliminaire  de  conciliation.  Éh  bien!  si 
comme  conciliateur  (le  juge  de  paix),  il  n'a  pas 
eu  assez  d'influence  sur  les  deux  parties  pour 
•terminer  l'affaire,  son  influence  sera-t-elle  plus 
.grande  comme  jugeT  Vous  voulez  éviter  les  frais 
1^  rendre  la  procédure  plua  expéditive;  tel  a  été 
le  principe  qui  vous  a  dirigés  dMiala  Aiscusaion  de 
laloi  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
£h  bien  !  £1  ne  faut  pas  être  aujourd'hui  inconsé- 
quents avec  vous-mêmes,  l'eûtes  les  fois  qu'il 
a^agira  de  5  ou  dOO  francs,  jamais  la  partie  qui 
anra  succombé  ne  s'en  tien^a  à  la  décision  du 
premier  juge;  mais  û  y  aura  deux  procès  au  lieu 
d'un.  Cet  article  consacre  un  danger  pour  la 
magistrature,  aussi  c'est  dans  son  intérêt  ^ue  je 
le  repousse^  et  dans  un  intérêt  plus  puissant 
encore,  célm  des  justiciables.  Je  demande  donc 
la  sujppre^on  des  paragraphes  â  et  d  de  l'article 
en  discussion.  (Non!  non!) 
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11. 'C^atlltfrd  de  "Kerberlifi.  ïe  vais  pré- 
senter un  amendement.  Je  partage...  {Aux  vainc! 
aux  voix!) 

Comment  !  aux  voix  sur  un  amendement  que 
vous  ne  connaissez  pas  t 

Je  partage  entièrement  les  raisons  qui  vous 
ont  été  données,  et  par'l^onorable  eoUegue  qui 
descend  de  la  tribune,  et  par  M.  Hébert;  ]e  cr^ois 
que  l'article  2  doit  être  retranché  du  projet.  On 
sait  .que  les  effets  des  voya^urs  n'ont.pas  <ordi- 
nulrement  une  très  ^anae  importance,  et  je  ne 
vois  pas  pour5[uoi  u  faudra  avoir  deux  procès 
au  lieu  d'un.  Si  cependant  vous  veniez,  conserver 
l'article,  au  lieu  de  donner  aux  jugea  de  paix  le 
droit  de  connaître  jusqu'à  1,5%  francs,  «u 
moins  réduisez  à  500  francs  leur  compétence  'On 
dernier  ressort.  C'est  là  le  but  de  l'amendement 
que  je  vous  propose,  et  qui  consisterait  à  rédiger 
ainsi  l'article  : 

«  Les  juges  de  p^ûx  prononcent,  Bans  amâ, 
jusqu'àla  valeur  de  lOO francs,  et,àcharge  d'ap- 
pel, ju^gu'à  la  valeur  de  500  francs,  etc.  » 

M.  le  l^rësitleiif.  L'aihendemeht  est-il  à|>- 
pilyél  (Non!  vk>H!)  Je  n'ai  J)»  à  le  métiare  atix 
voii. 

(VàrHcle  2e9tinis  auàc  ijoix  et  cùd&pté,  ) 

M.  le  PréaidMt.  8«rParëele  »f 

M.  liftvlellè.  Non;. pour  une  dispodtion  addi- 
tionneUe  à  l'article  2. 


éddtêUnMéOe  'de  M.  LofriéUe  à 
Vartide  &. 


.^  M.  Eiavlelle.  Meaaieiiirs»  l'apj^ioation  "de  l'ar- 
ticle que  la  Chambre  vient  de  voter  rencontrera 
de  graves  dif floultés.  Ces  difficultés,  la  Comnria- 
sion  et  le  GotivememMit  lee  ont  indiquées  sans 
les  résoudre. 

I>evant  quel  juge  de  pi^ix  seront  pmrtées  les 
contestations  prévues  par  l'article  2f 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement, 
il  faut  une  nmtiee  prompte  et}oeaèe>  Dfl»s  le 
rapport  àe  la  Uoinmissi<m,  on  parle  encore  de  la 
nécessité  d'une  .{Hron^yte  décision  et  de  {«  etm- 
naiseanàe  des  usages  loêaux.  Il  aemUerait,  d'après 
oela,  qne  les  contestations  de  l'article  2  doivent 
être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  le  fait  s'est 
passe.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  y  avoir  justîee 
proinpte  et  locale;  et  eepeiEii4aint  le  rapport 
enlique  que  rien  n'est  changé  à  la  rè|^  ^né- 
rale,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné :de- 
vaut  le  juge  de  son  domicile.  Ainsi  le  voituiî^, 
l'aubergiste,  le  carrossier  devront  <»ter  le  voya- 
geur devant  le  juge  de  paxk,  qui  B«ra  à  deux  ou 
ttmB  cents  lieues.  L'habitant  de  Perpigtttin 
devra  aller  plaider  à  LdUe  pour  y  faire  appli- 
quer les  usages  locaux  de  Feupi^an. 

Je  crois  <|ue,  par  cette  disposition,  on  p^^dralt 
tout  le  fruitf  tout  le  bénéfice  de  l'article  i^  qui, 
à'après  la  discussion  même  dont  il  vient  d'être 
l'objet,  n'a  été  introduit  dans  la  loi  ^ue  pour 
avoir,  dans  les  divers  eas  auSl  énoi^ce,  jugement 
rapide,  économique»  e^t  ^èndu  sur  les  Ueux  mêmes^ 
On  objecte  que  rhôtelier  et  le  voiturier  pourront 
saisir  les  effets  du  voyageur^  et  le  forcer  [ainsi 
à  plaider  sur  les  î^uz;  mais  ce  moyen  extcéme 
ne  peut  pas  toujours  être  emploj^.  Il  produirait 
quâquefois  de  graves  inconvéïiieïits.  Il  peut  y 
en  avoir  aussi  dans  un  système  opposé,  s'il  était 
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mains  de  Ponyrier  !  Cela  n*68t  pas  proposable, 
0t  le  sentiment  de  i^ontes  .les  Commiasiens  a  été 
mi*il  fallait  donner  au  juge  de  paix  compétence. 
Jusqu'à  100 francs  il  n'y  a  ancun  inconvénient; 
an-dessns  de  cette  somme,  si  le  jnge  de  paix 
jnge  mal,  on  a  la  ressonrce  de  l'appel,  qni,  loin 
d'être  nn  mal,  est  nne  facnlté  ntale,  nécessaire. 
Les  juges  de  paix  jugent  bien  en  gt^éral,  et  vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  peu  d'amek  qui  sont 
interjetés  de  leurs  décisions.  Mais  il  fgmt  cepen- 
dant laisser  un  recours  pour  les  cas  où  ils  se 
trompent.  Le  législateur  a  donc  sagement  dis- 
posé en  le  faisant;  je  crois  que  vous  ne  rejetterez 
pas  cette  disposition,  que  je  regarde,  .pour  mon 
compte,  comme  nne  des  meilleures  qui  soient 
dans  la  loi.  (Appuyé!  aux  voix!) 

HL,  fléberl.  Je  me  souvenais  très  bien,  sans 
que  31.  le  rapporteur  eût  besoin  de  me  le  rap- 
peler,  ^ne  nous  avons  été,  en  1835,  de  la  même 
Commission*  mais  je  me  souviens  aussi  que  je 
m'opposai  alors  à  l'extension  exagérée  de  com- 
pétence qu'on  voulait  donner  aux  juges  de  pûx, 
tandis  que  M.  le  rapporteur  avait  une  qpmion 
tout  opposée;  tellement  que  si  nous  l'avions 
laissé  fane,  il  aurait  transporté  aux  juges  de 
paix  la  compétence  tout  entîàre  des  tribunaux 
de  première  instance.  fOn  rit).  Il  n'y  a  donc 
nen   d'extraordinaire   a  ce   q^ue   nous   soyons 
encore  aujourd'hui  en  oppositLon. 
_  Voici  donc  de  nouveau  mon  objection  à  l'ar- 
tide  2  et  j'en  précise  bien  l'objet,  afin  que  la 
Chambre  ne  soit  jias  induite  en  erreur  sur  la 
portée  du  vœu  qu'elle  veut  émettre.  Je  reconnais 
que  toutes  les  mis  que  les  contestations  dont  il 
est  parlé  dans  l'artide.S,  n'excéderont  ni  100  fr., 
ni  200  francs,  le  juge  de  paix  sera  le  juge  compé- 
tent, Tartiole  1^'  le  dit;  ce  sont  des  actions  per- 
sonndles  et  mobiMères,  dont  le  juge  de  paix  est 
.compétent.  Mais  c'est  pour  le  cas  oti  la  oontes- 
tation  excédsra  cette  valeur,  lorsqu'elle  s'élè- 
vera ^ar  exemple  à  1,500  francs,  comme  le  dit 
le  projet  de  loi,  que  je  combats  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Assurément,  je  Ji'ai  pas  de 
rabon  pour  eitre  l'adversaire  des  juges  de  paix, 
.mais  c'est  parce  que  je  pense  qu'il  y  a  danger, 
non  senlement  pour  le  justiciable,  mais  pour  le 
jnge  de  paix,  a  lui  donner  cette  compétence, 

Sue  je  ne  saurais  me  résoudre  à  la  lui  voir  accor- 
er.  M.  le  rapporteur  nous  dit  :  «  Bemarquez  que 
oe.Bont  des  matières  tout  à  fait  à  la  portée  des 
juges  de  jiaix,  et  pour  de  pareils  objets,  vous 
AUez  forcer  les  parties  à  se  jeter  dans  une  longue 
involntion  de  prooédures  ! 
JQ  y  a  ici  erreur  c<Hnplète. 
Je  parle  devant  beaucoup  d'honorables  mem- 
hoceB  qui  connaissent  la  pratique  des  affaires,  ils 
me  eompvendront;  voici  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui roelui,  par  exemple,  qui. a  perdu  dans  une 
hôteUerie  une  valeur  de  12  ou  1,600  francs, 
dte  l'hdtelier  devant  le  juge  de  paix  en  conci- 
liation, et  ùhute  de  conciluktion,  il  assigne  de- 
vant oe  tribunàL  Or,  de  deux  choses  l'une,  ou 
vous  pensez  que  le  juge  de  paix  conciliora,  ou 
Toos  croyez  qu'il  ne  le  pourra  pas.  Dans  oe  der- 
nier eas,  pourquoi  voulez-vous  forcer  à  intenter 
l'aetdon  oevant  le  juge  de  paix.  Croyez-vous 
pne  le  juge  de  paix  aura  plus  d'autorité  comme 
juge  que  comme  conoOiatenrt 
Le  juge  de  paix  est  d^gne  de  toute  confiance, 

auand  il  opère  dans  eectalnes  limites,  mais  hors 
e  lÂ  oette  eonfianoe  s'efface;  et  si  vous  lui  don- 
nes la  com^pétence  qu'on  vous  demande,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  ne  lui  donneriez  pas 


aussi  bien  la  connaissance  de  toutes  les  actions 
purement  personnelles  et  mobilières  (Béda- 
nuÉHons),  jusqu'à  concurrence  de  1,500  francB. 
Je  ne  pense  pas  plus  que  vous  qu.'il  puisse  en 
être  ainsi;  le  pense  au  contraire,  que  vous  res- 
terez dans  de  raisonnables  limites  en  disant  que 
les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  n'excéderont  pas  200  franca,  et 
que  lorsqu'elles  s'élèveront  au  delà,  elles  seront 
laissées  aux  tribunaux  ordinaires;  ces  réolamar 
tiens,  jugées  comme  affaires  sommaires,  n'^i* 
irainent  pas  de  Irais. 

Je  peruste  à  demander  le  rejet  de  la  disposi- 
tion de  la  Commission. 

M.  Bartfae,  garde  àèê  Sûêouœ,  minittte  âe  la 
justice.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  l'article  est  bon  (Ofii^  o«iV> 
et  qu'il  importe  de  l'adopter,  je  n'ajouterai 
rien. 

Df-Chei^aray.  11  faudrait  cependant  que  la 
Comnûssion  s'expliquât.  On  vient  nous  -dire 
qu'on  nous  présente  une  loi  qui  a  pour  dbjet'de 
simplifier  les  procédures,  ^n  bien  !  il  arrivent 
cependant  qu'une  réclamation  qui,  sous  le  droit 
commun,  ne  subirait  qu'une  juridiction,  en 
subira  deux  sous  le  droit  que  Ton  vous  projKMm. 
Supposez  nn  procès  pour  une  valeur  de  900  fr. 
Eh  bien  !  d'après  le  ojroit  existant,  il  est  jugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  ins« 
tance,  tandis  que,  par  la  disposition  proposée, 
il  faudra  discuter  en  première  mstonee  devant  le 
juge  de  paix,  et  en  dernière  devant  le  iribnnal 
cira. 

If.  Sarlhe,  garde  des  sceaux,  nUnùire  de  la 
justice.  H  s'agit  de  se  bien  fixer  sur  la  nature 
des  questions  qui  doivent  ôtre  portées  devant  le 
juge  de  paix. 

11  y  a  un  effet  perdi;  dans  une  auberge,  on  bien 
l'aubergiste  réclame  le  montant  de  la  fourniture 
faite  au  voyageur;  c'est  la  chose  la  plus  simple 
du  monde.  Qu'arrivera-t-ill  Si  l'aubergÎBte  n'est 
pas  payé,  il  retiendra  les  effets;  s'il  s'agit  d'effets 
qui  ont  été  perdus,  le  voyageur,  avant  de  parer, 
en  réclame  la  valeur.  Eh  bien  !  nous  disoim  que, 
dans  certaines  limites,  le  juge  de  paix  jugera 
en  dernier  ressort,  et  crue,  jusqu'à  ooncurreiioe 
de  la  juridiction  des  triounaux  de  premièore  ins- 
tance, il  jugera  en  premier  ressort.  Or,  je  dois 
le  dire.  Messieurs,  les  contestations  fixeront  là. 
Si,  au  contraire,  le  voyageur  voulant  retenir  «es 
effets,  et  l'aubergiste  ne  voulant  pas  les  renâre, 
vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  plaider  en 
première  instance,  vous  laissez  subsister  un  abus 
qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

S'agit-il  de  réparations  nûtes  à  la  voiture  d^on 
voyageur  t  Si  le  voyageur  ne  veut  pas  en  payer 
le  montant,  le  charron  ne  donnera  pas  la  voiture. 
C'est  la  chose  la  plus  simple  du  monde.  La  pro- 
position de  M.  Hébert  aurait  pour  but  d'écaorter 
Tune  des  dispositions  qui  sont  un  des  bieniaffts 
de  la  loi;  la  Qiambre  voudra  Men  ne  pas  Todop- 
ter.  (Aux  voix!) 

M.  Parés,  tfe  demande...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Après  un  ministre.  Messieurs,  on  aiKni- 
jours  drrat  de  parler. 

La  chose  serait  bonne  s^  y  avait  dans  chaque 
hameau  de  la  France  un  juge  de  paix.  (Br^tiL) 
Mais  il  arrivera  très  souvent  que  le  débat  sur- 
gira dans  un  lieu  oii  il  .n'y  a  pas  de  justioe  de 
paix. 
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K.  ^C^alllafrd  de  1fi£erbertifi.  ïe  rais  pré- 
sentér  tm  amendement.  Ja partage...  {Àmx  voix! 
aux  voix!) 

Comment  !  aux  voix  snr  un  amendékneat  que 
VôuB  ne  oonnaiasez  pas  t 

Je  partage  entièrement  les  raisons  qui  vous 
ont  été  données,  et  par'l^honorable  collègue  qui 
descend  de  la  tribune,  et  par  M.  Hébert;  je  c»yis 
que  Tarticle  2  doit  être  retranché  du  projet.  On 
sait  que  les  effets  des  voya^^eurs  n'ont,  pas  ordi- 
librement  une  très  grande  importance,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  u  faudbra  avoir  deux  procès 
au  lieu  d'un.  Si  cependant  vous  veulez^conserver 
l'article,  au  lieu  de  donner  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  connaître  jusqu'à  1,5^  francs,  «u 
Inoins  réduisez  à  500  francs  leur  compétence  'on 
dernier  ressort.  C'est  là  le  but  de  l'amend^oient 
que  |e  vous  proposa,  et  qui  consisterait  à  rédiger 
ainsi-ràfticle  : 

<r  Les  juges  de  paix  prononcent,  «ans  aopeï, 
jusqu^àla  valeur  de  100 francs»  et,  àcharge  a'àp- 
pel,  ju8qu*à  la  valewr  de  5Ck)  francs,  etc.  » 

M.  le  'PréÉliÊetàt,  L'aihendement  est-il  àlp- 
pttyél  (Non!  nd^t)  Je  n*'ai.t>aB  à  le  mettre  aux 
voii. 

(VàrHcU  2  eetinis  (mx  ifoix  €i'céd(ypU,) 

M.«iil^Mle.  JeâéliiàMéfik^pléârole. 

M.  le  PrMéMi.  8«r  Partîéle  »1 

M.  liaviellè.  )Ton;.pour  une dispositioa  addi- 
tk)Unelle  à  l'article  -2. 

Vartuie  è. 

.  M.  liawielle.  Measioiizs»  l'applioBtlon  'djô  l'ar- 
ticle que  la  Chambre  vient  de  voter  reucontrwa 
de  graves  difficultés.  Ces  difficultés,  la  Commis- 
sion et  le  Gotivem^nMit  les  ont  indiquées  sans 
les  résoudre. 

Devant  quel  juge  de  pi^ix  seront  p<Hrtées  les 
contestations  prévues  par  l'article  2f 

D'après  l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement, 
il  faut  une  iueiiiee  prompte  et.lœaèe,  Daas'le 
rapport  àe  la  Commission,  on  parle  oncore  de  la 
nécessité  d'une  «prompte  décision  et  de  Za  eibn- 
naUsanbe  des  ueageê  loeaux,  Jl  semblerait,  d'après 
oela^  que  les  contesta^ons  de  l'article  2  doivent 
être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  le  fait  s'est 
passe.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  y  avoir  justîèe 
prosopte  et  locale;  et  oepeQtda&t  le  rapport 
enUque  que  rien  n'est  changé  à  la  rè|^  gèaé» 
râle,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  aasigné:de- 
vant  le  juge  de  son  domicile.  Ainsi  le  voitofîe^, 
l'aubergiste,. le  carrossier  devront  citer  le  voya- 
geur devant  le  juge  de  paix,  qui  sera  à  deux  ou 
trois  cents  lieues.  L'habitant  de  Pevi»gBan 
devra  sJler  plaider  à  LdUe  pour  y  faire  appli- 
quer les  usages  locaux  de  Feupifpuan. 

Je  crois  que,  par  cette  disposition»  on  perdrait 
tout  le  fruit,  tout  le  bénéfice  de  l'article  2i^  qui, 
d'après  la  discussion  même  dont  il  vient  d'otfe 
l'objet,  n'a  été  introduit  dans  la  loi  que  pour 
aVoir,  dans  les  divers  cas  au*il  ^ôr^ce,  jugement 
rapide,  économique,  e^  fmiau  sur  les  lietix  mêmes. 
On  objecte  que  rhÔtelier  et  le  voiturier  pourront 
saidr  les  effets  du  voyageur^  et  le  forcer  [ainsi 
à  plaider  sur  les  Ueuz;  mais  ce  moyen  extiijême 
ne  peut  pas  teujonrs  être  emplo^.  il  produirait 
quâquefois  de  graves  inconvénieiits.  Il  peut  y 
en  avoir  aussi  dans  un  système  opposé,  s'u  était 


!II.V«rifere,  garde -êée  ëcéa^, 'mMnîs^e  delà 
jmliHee,  De  jMjge  de  paix  s«tra  toujours  plus  tap- 
pi^iehé  que  le  tribunal  de.premiSère  instance. 

M.  IDuraMil  (de  Bomaro/HHn).  toutes  les  me' 
«ures  qui  touchent  à  l'organisation  judiciaire,  à 
la  compétenee  des  diverses  .juridictioBs  sont 
d*une  hante  impottance  pour  le  pays,  et  dignes 
de  touto  l'attention  de  la  CSiambre. 

On  semble  admettre  en  princi)[>e  que  les  juges 
de  paix,  quaïlt  au  personnel,  doiy^it  rester  dans 
la  position  où  Us  étàieilt  lors  ^e  leur  institution 
on  1700.  Je  ne  partage  pohit  cet  avis,  et  en  peu 
de  mots  je  vous  ferai  connaître  mes  motl&. 

'Vous  eidgét  de  tous  les  magistrats,  même 
^ea  simx>les  officiel^  ministériel^  des  garanties 
de  capacité.  Si  donc  vous  croyez  devoir  mainte- 
nir les  .juges  de  paix  dans  l'exception  qui  existe 
malutehâïit  pour  eux,  j'ai  peine  à  comprendre 
tfoe  grande  e^rtensicm  de  leurs  attributions;  j'ai 
(peine  à  Cftenprendre  qu'on  leur  défère  le  juge- 
meiit'lle  contestations  ^ui  exigent  autre  chose 
^ue  du  bon  sens,  ^ui  exigent  des  connaissances 
spéeiiies.  Et  précisément,  dans  le  nombre  de 
ii^es  conteâtatîons,  se  trouvent  celles  qui  ont  été 
prévues  par  les  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  que 
noils  disâitous  en  ce  moment.  Pour  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  étrangers  à  la  pratique  des  af- 
mires,  il  est  certain  que  les.  contestations  qui 
soulèvent  la  qtiestion  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  responsabilité  de  la  part  de  l'hôtelier 
ou  de  l'aubergiste,  donnent  lieu  à  de  très  graves 
difficultés  diversement  jugées  par  les  tribunaux 
et  par  les  cours.  Il  ne  ^s'agit  pas  seulement  de 
rappréciation  du  fait,  il  s^agit  fort  souvent  de 
la  quotité  de  la  valeur  pour  laquelle  s'engage 
le  litk^.  La  I  Commission  a  inséré  dans  l'artide 
une  G&position  extrêmeniMit  vague;  elle  parie 
des  «  effets.  »  Eh  bien!  que  comprend  cette 
•onressioh  «  les  effetsi  «Serait-ce  seulement  les 
effets  de  corps!  Eh  bien  !  non;  précisément  ces 
mots  «les  effets  »  ont  donné  lieu  à  de  très  grandes 
controverses  qui  existent  encore.  Je  le  répète,  il 
y  a  dissentiment  entre  les  tribtoianx  ot^les  cours 
sur  cette  question.  Eh  bien  !  vous  allez  déférer 
à  «nvenl  juge,  amo^blo>  dépendant,  et  âont  on 
n'exige  aucune  gafontie  de  capacité, 'la  solution 
d'une  importante  et  difficile  question. 

'Comuie  le  fHft  observer  M.  Hébôrt,loinque 
la  magistrature  inférieure  gagne  en  cottsîdé- 
ration  à  être  saisie  des  contestations  de  cette 
Hattfro,  elle  he  pourra  qu'y  perdre.  On  l'a  dit 
avec  beaucoup  de  justesse,  en  laissant  le  juge- 
ment de. ces  contestations  aux  tribunaux  de 
première  instance,  ils  n*y  arrivent  qu'après  un 
ossai  préliminaire  de  conciliation.  £h  bien!  si 
comme  conciliateur  (le  juge  de  paix),  il  n'a  pas 
eu  assez  d'influence  sur  les  deux  parties  pour 
•terminer  l'affaire,  son  influence  sera4-elle  plus 
.grande  comme  juge!  Vous  voirez  éviter  les  frais 
et  rendre  la  proc^ure  plus  expéditive;  tel  a  été 
le  prhicipe  qui  vous  a  dirigés  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
Xh  bien  !  il  ne  faut  pas  être  aujourd'hui  inconsé- 
quents avec  vous-mêmes.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  '5  ou  600  francs,  jamais  la  partie  qui 
aura  sucoombé  ne  s'en  tiendra  à  la  décision  du 
premier  juge;  mais  û  y  aura  deux  procès  au  lieu 
d'un.  Cet  article  consacre  un  danger  pour  la 
magistrature,  aussi  c'est  dans  son  intérêt  ^ue  je 
le  repousse^  et  dans  un  intérêt  plus  pmssant 
encore,  celm  des  justiciables.  Je  demande  donc 
la  aujppression  des  paragraphes  2  et  â  de  l'article 
en  discussion.  (Non!  non!) 
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c  Les  mèmeB  peines  sont  applicables  anx  indi* 
viâns  reconnus  coupables  de  toutes  autres  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  l'aide  desquelles  la  so- 
ciété aurait  été  formée. 

«  Art.  32.  Les  actionnaires,  en  cas  de  contes' 
tation,  soit  entre  eux  et  les  administrateurs  ou 
gérante  de  la  société,  soit  entre  eux  et  im  certain 
nombre  de  leur  co -actionnaires,  ne  pourront 

S  recéder  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
éfendant,  qu'à  la  diligence   de  commissaires 
nommés  sp^ialement  poux  chaque  procès. 

«  Ces  commissaires  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet,  lorsque 
la  contestation  s'élèvera  entre  la  généralité  des 
actionnaires  et  les  gérants  ou  administrateurs 
de  la  société.  Si  la  contestation  est  élevée  ou 
soutenue  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
soit  contre  une  autre  fraction  d'actionnaires, 
soit  contre  les  gérants  ou  administrateurs,  la 
nomination  des  commissaires  sera  faite  par 
chaque  réunion  d'actionnaires  ayant  un  seul  et 
môme  intérêt. 

«  A  défaut  de  cette  nomination,  il  y  sera 
pourvu  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  de- 
mande oe  la  partie  la  plus  diligente. 

c  Tous  actes  de  procédures  seront  valablement 
faits  jusqu'à  la  fin  du  procès,  à  la  requête  ou  en 
la  personne  des  commissaires  nommés  en  exé- 
cution des  dispositions  précédentes,  sauf  à 
chaque  actionnaire  à  intervenir  personnelle- 
ment, si  bon  lui  semble,  mais  à  ses  frais. 

a  Art.  33.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  aux  sociétés  anonymes,  et  celles 
de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  toute  so- 
ciété dont  le  capital  sera  oivisé  par  actions,  quel 
qu'en  soit  l'objet. 

c  Art.  34.  En  matière  de  société  commer- 
ciale, toute  contestation  entre  associés,  pour 
raison  de  la  société  ou  de  sa  liquidation,  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  sauf  la 
faculté  réservée  aux  parties  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  arbitres  soit  par  une  clause  de 
l'acte  social,  soit  par  un  compromis  postérieur. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  Farticle  32,  s'il  j  a 
lieu  de  nommer  des  arbitres,  ils  seront  choisis 
par  les  commissaires  désignés,  conformément 
audit  article. 

«  Il  ne  pourra  être  compromis  sur  les  actions 
intentées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25, 
26  et  27  de  la  présente  loi. 

a  Art.   35.  La  condamnation  aux  amendes, 

Ï>ortée  dans  la  présente  loi,  sera  prononcée  par 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

a  Art.  36.  Sont  abrogés  les  articles  51,  52  et  sui- 
vants, jusqueB  et  y  compris  l'article  63  du  Code 
de  commerce.  » 

M.  le  Préslilenf.  Le  rapport  sera  imprimé» 
distribué,  et  la  discussion  ultérieurement  fixée« 


DISCUSSION  DU  PBOJET  DE  LOI 
SUR  LBS  JUSTICES  DE  PAIX. 

M.  le  l('rë.^idenf .  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
eussion  du  projet  de  loi  eur  les  iustices  de  paix. 
La  parole  contre  le  projet  est  a  M.  Merlin  (de 
VAveyron), 

M.  lllcrlfn  (de  VAveyron),  Messieurs,  quand 
on  examine  avec  attention  les  divers  projets  de 
loi  présentés  aux  Chambres  sur  la  réforme  ou 
les  prétendues  améliorations  de  l'organisation 


judiciaire,  on  est  surpris  de  les  voir  accueil- 
lis avec  un  empressement  dont  les  motifs  sont 
difficiles  à  expfiquer,  parce  qu'il  semble  aux 
hommes  guides  par  la  pratique,  l'expérience, 
la  connaissance  des  habitudes  des  cantons  ru- 
raux, la  portée  des  affaires  qui  s'v  traitent,  que 
ces  projets  de  loi  sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  et 
tendent  à  miner  insensiblement  une  organisa- 
tion qui  jusqu'ici  a  obtenu  notre  approbation, 
et  que  nous  devrions  conserver  dans  toute  sa 
pureté. 

En  vain,  dans  la  séance  du  13  avril  1837,  je 
fis  tous  mes  efforts  pour  démontrer  que  I'Ab- 
semblée  constituante  n'avait  eu  d'autre  but  par 
la  création  des  justices  de  paix  que  de  donner 
des  conciliateurs  aux  habitants  des  campagnes, 
de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges, 
de  leur  proposer  des  hommes  de  leur  choix, 
assistés  d'assesseurs,  avec  une  attribution  de 
nécessité  et  forcée  en  dernier  ressort  et  à  la 
charge  de  l'appel,  et  une  autorisation  indéfinie 
de  connaître  en  conciliation  de  toute  sorte  de 
contestations,  de  prononcer  même  en  juridiction 
volontaire,  ou  en  arbitrage,  à  la  suite.de  com- 
promis. Au  lieu  de  conserver  son  ouvrage,  nous 
ne  chercherions  à  y  porter  atteinte  que  pour 
rouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  que  cette  Arâem- 
blée  avait  voulu  détruire. 

Quoique  le  projet  primitif  sur  les  justices  de 
paix  ait  été  modifié  par  les  Chambres,  et  ait 
éprouvé  de  plus  grands  changements  lorsqu'il 
a  été  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  n'en  revient  pas  moins  devant  nous 
avec  l'attribution  excessive  aux  juges  de  paix, 
non  de  connaître  des  affaires  personnelles  et  mo- 
bilières en  dernier  ressort,  jusqu'à  100  francs, 
et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à  200  francs, 
mais  encore,  dans  un  très  grand  nombre  d'af- 
faires, à  la  charge  de  l'appel  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  qui  est   aujourd'hui    1,500 
flancs  et  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
s'élever  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3, 
4  et  suivants  du  projet,  d'où  nidtra  tôt  ou  tard 
une  confusion  de  pouvoirs,  dont  les  inconvé- 
nients ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir,  et  à 
ç^rovoquer  une  nouvelle  intervention  de  l'auto- 
rité législative.  11  est  même  à  observer  que  dans 
les  cas  oti  les  jugements  des  justices  de  paix  dé 
passeront  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux    de    première   instance,    ou    seront 
l'objet  d'une  compétence  plus  étendue,  la  loi 
ne  fixe  d'autre  juge  souverain,  pour  confirmer 
ou  modifier  ces  décisions,  que  les  tribunaux 
d'arrondissement,  dont  les  jugements  de  même 
nature  peuvent  cependant  être  attaqués  devant 
les  cours  royales.   N'implique-t-il  pas  contra- 
diction que  le  sort  des  jugements  des  tribunaux 
de  paix  qui  excéderont  la  compétence  en  der- 
nier ressort  de  ceux  de  première  instance  soit 
différentf  n  est  difficile  d'expliquer  une  con- 
tradiction pareille.  Une  loi  dont  l'exécution  va 
être  journalière,  si  elle  est  approuvée,  ne  de- 
vrait laisser  rien  à  désirer,  ne  présenter  aucune 
disposition  vague,  incertaine,  écarter  toute  con- 
fusion de  pouvoir,  et  se  trouver  d'accord  avec 
des  règles  fixes  et  inébranlables  d'une  compé- 
tence à  l'abri  de  toute  critique  et  de  toute  con- 
tradiction. Quoique  élaborée,  approfondie  par  le 
savoir  et  l'expâience  de  la  magistrature  <|ui 
occupe  les  premiers  rangs  de  l'ordre  judiciaire, 
et  les  jurisconsultes  dont  le  Gouvernement  s'est 
entouré,  il  est  extraordinaire  qu'elle  présente 
une  semblable  confusion  entre  les  nouveaux 
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tribunaux  de  paix,  ceux  de  première  instance  et 
les  couzB  royales.  Tous  les  avantages  de  Tan- 
oienne  législation,  sagement  combinée  par  l'As- 
semblée constituante  entre  les  trois  pouvoirs 
judiciaires,  utilement  pondérés  et  équilibrés,  se 
trouvent   détraits,  puisque  les  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  d'appel,  pour- 
ront connaître  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions qui  excèdent  leur  compétence  souveraine, 
tandis  que  quand  il  s'agira  d'une  action  indé- 
terminée, quoique  moindre,  qui  leur  sera  sou- 
mise en  première  instance,  leurs  décisions  atta- 
quées devant  les  cours  royales  ne  seront  pas  à 
rabri  de  la  réforme  et  de  l'annulation.  C'est 
au  Grouvemement  ou  à  la  Commission  à  donner 
sur  ce  point  des  explications,  ou  à  prévenir  par 
quelque  disposition  nouvelle  le  vajgue,  l'incerti- 
tude qid  résultent  du  projet  de  loi  proposé  à  la 
Chamore,  d'après  lequel  une  trop  grande  cumu- 
lation  de  pouvoirs  dévolue  aux  tribunaux  de 
paix  ne  peut  qu'engendrer  des  abus. 

Ces  observations  auront  plus  d'importance 
et  mériteront  encore  plus  d'attention  de  la  part 
de  la  Chambre,  si  ^es  sont  appuyées  des  nou- 
veaux principes  consacrés  par  te  projet.  S'agit-il 
de  contestations  entre  les  Hôteliers,  aubergistes, 
logeurs,  locataires  et  autres  de  môme  nature 

S  revues  par  l'article  2f  Le  juge  de  paix  a  le 
roit  d'en  connaîtie  en  deimer  ressort  jusqu'à 
100  francs,  et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à 
1,600  francs.  S'agit-il  de  loyers,  fermages,  rési- 
liation de  baux,  et  autres  contestations  préci- 
sées par  l'article  3;  il  a  encore  le  devoir  d'en  con- 
naître, à  la  charge  de  l'appel,  à  auelque  valeur 
âue  la  demande  puisse  s  élever,  d'apprécier  les 
enrées  ou  prestations  en  nature  d'après  les 
mercuriales  et  môme  les  baux  à  colons  par- 
tiaires,  d'après  le  principal  des  contributions 
multiplié  par  5.  Il  est  également  compétent  pour 
apprécier  les  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire pour  non  jouissance,  ainsi  que  celles  pour 
dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1732  et  1735  du  Code  ;  mais  seulement 
d'après  l'article  4,  jusqu'à  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance. 
D'après  l'article  6,  il  statue  à  quelaue  valeur 
que  la  demande  puisse   s'élever,  sur  les  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, les  réparations  locatives  à  la  charge  du 
locataire,  les  contestations  sur  les  engagements 
des  gens  de  travail,  des  maîtres,  des  domes- 
tiques, ouvriers,  etc.,  le  paiement  des  nourrices 
etles  actions  civiles  pour  diffamations,  injures, 
expressions  outrageantes,  rixes  et  voies  de  fait, 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle.   Enfin,   d'après  l'article  6,  il 
connaît  de  toutes  les  entreprises  commises  dans 
Tannée  sur  les  cours  d'eau  servant  à  irrigation 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  des  dé- 
nonciations de  nouvel  œuvre,  des  actions  pos- 
sessoires,  de  celles  en  bornage,  concernant  les 
plantations  d'arbres,  les  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  en  l'article  674  du  Code  civil, 
lorsque  la  propriété  et  la  mitoyenneté  des  murs 
ne  sont  pas  contestées,  des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  jusqu'à  150  francs,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  205  et  suivants  du 
môme  Code.  Je  ne  parle  pas.  Messieurs,  des  dis- 
positions ultérieures  paralysées  par  les  autres 
articles  du  projet. 

Ce  que  je  viens  d'observer  suffit  pour  con- 
vaincre la  Chambre  qu'à  l'avenir  les  tribimaux 
de  paix  absorberont  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
compétence  aujourd'hui  dévolue  à  ceux  des 


arrondissements,  sans  y  comprendre  les  actions 
possessoires  sur  lesquelles  ceux-ci  ne  prononcent 

Sue  comme  juges  d'appel;  que  les  tribunaux 
'arrondissement,  maTgré  l'extension  de  leur 
compétence  en  dernier  ressort,  ne  conserveront 
aussi  à  l'avenir  d'autre  attribution  sur  cette 
masse  de  contestations  dévolues  aux  luges  de 

Î)aix  que  les  appels  qui  leur  seront  déférés  par 
es  justiciables;  que  les  cours  royales  seront  ré- 
duites à  leur  tour  aux  actions  qui  excéderont 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance,  ou  à  la  connaissance  des 
actions  immobilières  dont  la  valeur  sera  indé- 
terminée; qu'il  implique  môme  contradiction 
que  les  juges  d'arrondissement  soient  appelés  à 
statuer  en  appel  sur  des  matières  dont  la  va- 
leur ne  sera  pas  en  rapport  avec  leur  attribution 
souveraine;  que  le  nouveau  projet  enfin,  au 
lieu  de  présenter  les  mômes  avantages  que  ceux 
qu'ofEre  aujourd'hui  l'organisation  judiciaire, 
finira  par  y  introduire  des  germes  funestes  d'une 
suppression  ou  d'une  réduction  prochaines  et 
inévitables  d'un  grand  nombre  des  établisse- 
ments judiciaires  dont  la  conservation  est  le 
vœu  de  la  France,  réclamée  autant  dans  l'in- 
térêt général  que  dans  l'intérôt  particulier  des 
justiciables,  surtout  dans  celui  des  villes  qui  ont 
le  bonheur  de  les  posséder,  et  pour  la  durée  des- 
quels plusieurs  Administrations  départemen- 
tales ont  déjà  consacré  des  sommes  considé- 
rables, destinées  à  la  réparation  ou  à  la  construc- 
tion des  édifices  ou  palais  de  justice  qui  leur 
sont  consacrés. 

Messieurs,  je  ne  disconviens  pas  que  le  nou- 
veau projet  n'offre  quelques  avantages  pour  les 
chefe-lieux  de  canton  très  populeux,  où  l'indus- 
trie est  active  et  prospère,  ou  se  traitent  habi- 
tuellement et  en  grand  nombre  des  négocia- 
tions importantes,    où  les  magistrats  sont  ver- 
sés dans  la  connaissance  et  l'application  des  lois, 
capables  de  remplir  leurs  fonctions,  entourés 
d'estime  et  de  confiance,  et  où  leurs  décisions 
deviennent  ordinairement  la  règle  des  partie4  sur 
les  contestations  desquelles  ces  magistrats  ont 
ou  essayé  leur  médiation,  ou,  en  défaut,  usé  de 
leur  autorité.  Mais,  malheureusement,  de  tous 
les  temps,  au  lieu  d'établir  une  législation  en 
rapport  aux  besoins  généraux  des  populations 
et  aes  localités,  comme  l'avait  fait  l' Assemblée 
constituante  lorsqu'elle  adopta  un  système  gé- 
néral et  universel  pour  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  les  législatures  qui  ont  succédé,  et  les 
gouvernements,   ont  principalement  fixé  leur 
attention  sur  les  cités  populeuses  et  industrielles 
où  leurs  relations  ont  été  plus  habituelles,  n'ont 
consulté  que  les  grandes  cours,  dont  les  habi- 
tudes sont  les  mômes;  et  tous  ont  fini  par  perdre 
de  vue  que  les  intérêts,  les  habitudes,  les  mœurs 
et  l'industrie  des  populations  rurales,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  situation  des  grandes 
villes,  commandent  une  législation  dinérente. 
Ètait-il  donc  si  difficile  de  concilier  les  intérêts 
divers!  N'était-il  pas  plus  aisé,  plus  avanta- 
geux d'établir  près  des  tribunaux  de  première 
instance  des  ^es  où  les  affaires  l'auraient 
exigé,  des  chambres  nouvelles  uniquement  [occu- 
pée à  prononcer  sans  retard,  et  par  la  voie  la 
plus  prompte  et  la  plus  expéditive,  sur  les 
affaires  qm  devraient  continuer  de  faire  partie 
de  leurs  attributions,  et  qui  n'en  sont  soustraites 
par  le  nouveau  projet  que  pour  en  déférer  la  con- 
naissance à  des  juridictions  différentes  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  porter  la  confu- 
sion   dans   une   organisation   judiciaire    aussi 
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siniple  que  leeomioandable  par  Tapprobation 
imiYen^  qa'elle  a  eonBtamment  reçue,  et  où  la 
noiEvéDe  lé^lation,  û  elle  eet  adoptée  en  l'atta- 
4niaiit,  dans  ses  base»,  finira  tôt  ou  tard  par 
amener  de  grandee  réductions,  peut-être  même 
la  destruction  totale  des  tribunaux  d'arrondia- 
Bementf  C*eet  là,  Me8iâeui»,leréaultat  inévitaUe 
du  noureau  projet,  et  je  fais  même  des  vœux 
pour  que  la  nouvdle  loi  sur  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement ne  porte  pas  une  atteinte  funeste 
à  quelques  eours  royales. 

Mesneurs,  je  bornerai  là  mes  observatioBs 
principales  sur  ce  projet.  Je  déore  que  les  pres- 
genlâments  funestes  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
manifester  ne  se  réalisent  pas  un  jour,  qu'après 
avoir  abandonné  aux  justices  de  paix  la  oonnais- 
gance»  en  premier  ressort,  de  la  majeure  partie 
des  contestations  qui  existent  entre  les  citoyens, 
vous  ne  soyez  bientôt  forcés  d'étendre  leurs  attri- 
butions au  petit  nombre  de  celles  qui  resteront 
aux  tribunaux  d'arrondissement.  C  est  la  consé- 
quence inévitaWe  de  la  confusion  de  pouvoirs 
que  vous  allez  créer;  et  puisqu'il  en  est  temps 
encore,  vous  devez,  avant  d'approuver  un  sem- 
blable projet,  prévenir  ces  résultats,  et  accorder 
la  préférence  à  la  création  de  nouvelles  chambres 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  des  cités 
populeuses,  où  elles  seront  jugées  indispen- 
saUes  pour  parvenir  au  même  but,  sans  porter 
atteinte  à  l^ganisation  actuelle  et  à  la  hié- 
rari^de  des  pouvoirB  judiciaires. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  contestations 
que  vous  faites  entrer  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  exigent  des  hommes 
actifs,  versés  dans  la  connaissance  des  affaires 
judiciaires,  dans  l'application  des  formes  de  la 
procédure  civile;  et  que  ces  tribunaux,  par  l'in- 
novation que  vous  allez  faire,  vont  être  forcés 
de  donner  des  audiences  ioumalières  pour  pou- 
voir suffire  à  leur  travail.  Sera-t-il  possible  de 
les  organiser  de  manière  à  concilier  l'intérêt  pu- 
blic avec  cette  «masse  d'intérêts  particuliers  q  ui 
vont  s'agiter  devant  eux!  Où  trouverez- vous  les 
juges  instruits,  eiqpérimentés,  capables  d'ob- 
server les  formes  légales  et  de  rendre  avec  acti- 
vité bonne  et  prompte  justice T  Empêcheres- 
vouB,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  la  réu- 
nion d'une  foule  de  praticiens,  qui,  sous  prétexte 
de  servir  de  conseils  aux  cultivateurs,  finiront, 
en  y  entretenant  les  procès,  en  les  multipliant 
même,  par  causer  la  ruine  des  plaideurs  tVous 
allez  rétablir  ce  fléau  destructeur  que  l'Assem- 
blée constituante  en  avait  écarté,  tous  les  abus 
qui  assiégeaient  autrefois  les  anciennes  justices 

seigneuriâes.  . 

Cette  Assemblée  avait  interdit  de  traduire 
devant  le  juge  de  paix  qui  que  ce  soit,  autrement 
qu'en  vertu  d'ime  cédule  délivrée  et  signée  par 
celui-ci,  précaution  dont  la  suppression  par  le 
Code  de  procédure  civile  a  accru  les  procès 
portés  devant  cette  juridiction  d'une  manière 
effrayante,  au  point  que  des  pétitions  nom- 
breuses adressées  à  la  Chambre  établissent  que 
les  huissiers  de  toutes  les  juridictions  demandent 
à  être  admis  à  concourir  aux  notifications  que 
vont  nécessiter  les  justices  cantonnales. 

Enfin,  Messieurs,  n'implique-t-il  pas  contra- 
diction, d'un  autre  côté,  que  le  juge  du  canton 
puisse  connaître  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  somme  de  200  francs,  et 
qu'il  lui  soit  mterdit  d'ordonner  de  preuve  tes- 
timoniale au-delà  de  160  et  même  pour  toutes 
créances  inférieures  quelconques  établies  par 
titres  f 


Je  ne  parle  pas  des  autres  vices  que  j'ai  relevés 
contre  le  nouveau  projet  daas  mon  âiseoun 
porté  au  MonUmtr  du  13  avril  18S7,  parce  que  je 
ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre; 
j'ai  cru  seulement  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  soumettre  les  nouvelles  obeervatums  que 
je  viens  de  faire  :  trop  heureux  si  elles  peuveiit 
avoir  produit  sur  vous  l'impression  que  j'ai  res- 
sentie à  la  lecture  du  nouveau  projet  de  loi,  et 
vous  porter  à  ne  pas  l'adopter,  parce  qu^il  est 
évidemm^it  contraire  à  l'ordre  public,  et  à  une 
organisation  judiciaire  qui  a  jusqu'ici  répondu 
à  notre  espérance,  et  dont  nous  devons  concourir 
à  prolonger  la  durée. 

Je  vote  le  maintien  de  l'article  1^  et  le  rejet 
du  surplus  du  j^jet 


M.  Halean.  Messieurs,  si  la  jmtioe  est  le  pre- 
mier besoin  des  nations,  la  magistrature  est 
l'élément  nécessaire  qui  doit  lui  assnror  son  em- 
pire. Ce  n'est  pas  seulement  en  effet  dans  le  texte 
de  la  loi  qu'il  faut  chercher  des  garanties,  c'est 
surtout  dans  son  apjïlication,  et  les  ^oits  qui 
sont  inscrits  dans  nos  Codes  ne  seraiM&t  bientôt 
que  de  vains  mots,  s'ils  ne  prenaient  vie  dans 
l'homme  qui  est  chargé  de  les  faire  respecter. 

La  justice  est  donc  aussi  dans  le  magistrat; 
c'est  dire  assez  tout  ce  que  cette  qualité  com- 
porte de  grave,  de  dîfficfle,  de  solenneL 

Pour  appliquer  la  loi,  Messieurs,  il  ne  suffit 
pas  de  la  bien  connaître,  il  faut  encore  la  bien 
comprendre;  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  pu- 
reté des  sentiments,  l'intégrité  et  l'élévation  de 
caractère  du  magistrat,  l'autorité  de  ses  arrêtB 
se  mesurera  toujours  sur  l'étendue  de  son  savoir 
et  sur  la  rectitude  de  son  esprit. 

Ces  idées,  que  je  crois  vraies.  Messieurs,  ne 
sont  évidemment  pas  celles  qui  ont  présidé  au 
projet  en  discussion.  Il  résulte  au  contraire  de 
l'exposé  des  motifs,  l'indication  d'un  nouveau 
système  d'économie  judiciaire,  qui  tendrait  à 
dispenser  la  magistrature  de  l'étude  et  de  la 
connaissance  des  lois,  et  c'est  contre  ce  principe, 
appliqué  d'abord  aux  juges  de  paix,  peut-être 
comme  expérience,  que  je  m'élève  aujourd'hui. 

Veuillez  recourir  au  projet  du  G-ouvemement, 
et  écoutez  ces  quelques  lignes  qui  sont  imprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

«  Les  attributions  déjà  multipliées  des  juges 
de  paix  ont  souvent  fait  exprimer  le  désir  que 
des  conditions  de  capacités  fussent  exigées  d'eux 
avant  de  les  appeler  à  remplir  leurs  fonctions. 
Chaque  fois  que  cette  question   a  été  asitée, 
soit  dans  le  sein   de  la   Commission  spéciale 
à  laquelle  la  préparation  du   ^ojet  avait   été 
confiée,  soit  dans  le  sein  des  Chambres  ou  de 
leurs  Commissions,  un  examen  attentif  a  dé- 
montré   qu'une   telle   innovation    entraînerait 
plus  d'inconvénients  qu'elle  n'offrirait  d'avan- 
tages; que  le  juge  de  paix  doit,  smi^out  dans  les 
campagnes,  être  plus  influent  encore,  s'il  se  peut, 
par  l'ascendant  qu'exercent  une  position  sociale 
élevée  et  une  considération  établie;  qu'il  ne  doit 
avoir  fait  de  la  science  du  droit  une  étude  par- 
ticidière;  que  de  vrais  jurisconsultes  consenti- 
raient rarement  à  se  contenter,  dans  les  cantons 
rutaux,  des  modestes  avantages  que  procure 
une  justice  de  paix.  etc.  » 

Voilà  donc  qu'im  examen  attentif  a  démonté 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  ce  que 
la  nomination  des  juces  de  paix  fût  soumise  à 
quelques  conditions  de  capacités,  et  cela  parce 
que  fa  moindre  des  choses  i>our  ces  magistrats. 
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turtout  dans  les  campagnes,  c'est  d* avoir  iait  de 
kl  aeienoe  du  droit  une  étude  particulière. 

J'en  demande  bien  pardon  à  M.  le  garde  des 
sceaux;  maîa  en  étendant  comme  il  veut  le  faire 
aujourd'hui  ks  attributionB  déjà  fmuUipUées  des 
juges  de  paix,  c'est  les  mettre  dans  un  assez 
erand  emoarras  que  de  les  ioroer  d'appliquer 
des  lois  qu'ils  ne  sont  pas  môme  obligés  ae  con- 
naître, et  quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre,  la  jus- 
tice, à  mon  sens,  n'en  vaudra  pas  mieux  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes. 

Mais  ce  qui  doit  suppléer  à  cette  science  inutile 
e'est  la  postii&n  9oeMe  Awée  et  la  eonMération 
éiaUie  du  juge  de  pa4x. 

La  position  sociale  élevée  d'un  homme  à  qui 
vous  donnca  800  irancs  de  traitement  l 

La  considération  d'un  juge  dont  vous  n'exiges 
pas  même  une  capacité  ^ale  à  celle  de  son 
greffier  et  de  ses  huissiers  ! 

La  positton  élevée  et  la  c<N[i8idération  d'un 

magistrat  qui  vend  ses  actes  à  ses  justiciables  ! 

vous  vous  trompes,  c'est  l'abaissement  et 

l'humiliation  qu'il  fulait  dire,  cortège  bien  digne 

de  l'ignorance  que  vous  ne  récuses  pas. 

Que  vous  déolaries  ensuite  oue  de  vraie  juris- 
consultes consentiraient  difficilement  à  se  con- 
tenter dans  les  cantons  ruraux  des  modestes 
avantages  que  procure  une  justice  de  paix,  je  ne 
le  conçcHS  que  trop  :  ce  n'est  ni  la  position  sociale 
élevée  ni  la  considération  que  vous  leur  offres 
qui  les  sédnîroDt  jamais.  £t  cependant,  à  qui 
donc  pourriez- vous  mieux  confier  les  intérêts  de 
la  loi  et  de  la  société  qu'à  de  vraie  jurisconsultes  f 
Celui-là  sera-t-il  un  vrai  magûstrat,  qui  en  por- 
tera le  nom  sans  avoir  la  capacité,  et  ne  craignez- 
vous  pas  qu'on  vienne  un  jour  réclamer  de  vous 
la  vraie  justioet  Ah!  eroyez-le,  ce  jour  serait 
bien  funeste  au  pays  ! 

Cependant  que  dit  la  Commission  f  Elle  aussi, 
à  la  crande  majorité,  pense  que  les  garanties  sont 
inuiSes.  A  son  avis,  «  Le  diplême  n'indique  pas 
le  savoir,  et  gr&ce  à  notre  Code  civil,  le  droit  est 
devenu  aujourd'hui  familier  à  tous  les  esprits.  » 

Le  diplôme  n'indique  pas  le  savoir  !  La  Com- 
mission penserait -elle  par  hasard  que  le  défaut 
de  diplôme  l'indique  davantaget  Qu'elle  nous 
dise  alors  dans  quel  but  on  exige  cette  justifica- 
tion pour  tant  de  cas  différents,  et  qu'elle  nous 
explique  le  soin  que  l'on  prend  de  mesurer  les 
droits  de  celui  qm  en  exdpe,  sur  le  degré  de  ca- 
pacité que  ce  certificat  établit. 

Quant  à  la  science  que  la  publication  du  Code 
a  rendue  si  familière  à  tous  les  esprits,  je  suis 
loin  d'y  avoir  autant  de  foi  que  la  Commission, 
et  lors  même  que  ce  nouvel  instinct  de  légiste 
serait  inné  parmi  nous,  il  ne  produirait  en  somme 
que  des  amalewrs  de  droU,  passez-moi  le  terme, 
par  opposition  aux  vraie  jurieoarhsuUee  dont  nous 
a  parle  M.  le  garde  des  sceaux.  Or,  je  ne  pense 
pas  qu'on  s'adresse  jamais  à  de  tels  hommes 
pour  en  faire  des  magistrats. 

Quoi  qu'U  en  soit,  après  avoir  déclaré  que  la 
science  infuse  de  la  loi  suffît  à  un  juge  de  paix, 
votre  Commission  semble  regretter  cette  con- 
cession, et  elle  se  hâte  d'ajouter  oue  l'ignorance 
complète  est,  dans  tous  les  cas,  oeaucoup  plus 
avantageuse,  «  parce  que  (je  cite  ses  expressions) 
l'amour  du  bien  et  un  sens  plein  de  justesse  sont 
presque  toujours  supérieurs  à  cette  étude  sans 
apphcation,  qui  n'est  souvent  qu'un  guide  men- 
songer. B 

Oui,  l'amour  du  bien,  un  sens  plein  de  justesse, 
suffiront,  je  le  reconnais,  à  l'homme  chargé  du 
rôle  de  conciliateur;  mais,  je  le  répète,  lorsqu'il 


faudra  juger;  lorsque,  sous  le  poids  de  toutes  les 
attributions  dont  vous  voulez  le  charger,  non 
plus  l'homme,  mais  le  magistrat,  devra  motiver 
sa  décision  sur  un  texte  de  loi,  à  quoi  lui  servi* 
ront  toutes  ses  bonnes  qualités,  s'u  n'y  joint  la 
science  qui  lui  est  néceesairet  £t  oommimt  le 
relèverez-vous  de  son  impuissance,  vous  qui 
prétendez  que  la  e^Mmaissance  du  droit  serait 
pour  lui  un  guide  mensonger? 

En  vérité.  Messieurs,  on  ne  constitue  pas  sor 
des  bases  aussi  imparfaites  une  juridiction  de  la 
nature  de  celle  qu'on  nous  propose  de  créer,  et  le 
sentiment  qui  m'a  amené  à  la  tribune  m'en- 
traîne à  dire  en  finissant  à  M.  le  garde  des 
sceaux  : 

Si  vous  voulez  réellement  donner  aux  juges 
de  paix  toute  l'infiuence  que  réclame  leor  posi- 
tion, mettez  en  réserve  votre  loi  d'attributions 
nouvelles,  commencez  par  organiser  le  per- 
sonnel de  cette  précieuse  magistrature,  attaonez- 
y  des  traitements  proportionnés  à  l'importance 
des  fonctions,  ne  souffirez  pas  que  la  toge  scît 
plus  longtemps  souillée  du  honteux  casuel  qui 
humilie  le  juge,  en  même  temps  qu'il  énerve  et 
flétrit  son  autorité.  Appelez  les  capacités  au  lieu 
de  les  proscrire,  et  dans  la  juste  répartition  de 
vos  récompenses  et  de  vos  faveurs,  n'oubliez  pas 
surtout  iTiumble  magistrat  des  campi^es; 
honorez-le  aux  yeux  des  populations;  <}u'u  de- 
vienne par  vous,  autant  que  par  lux-même, 
l'objet  de  sa  considération  et  de  la  confiance 
publique;  et  lorsque  ces  garanties  nous  seront 
assurées,  rendez-nous  votre  projet  d'aujourd'hui 
Pour  ma  part,  je  le  voterai  de  grand  cœur; 
jusque  là,  je  voterai  contre. 

M.  le  Présideat.  La  parole  est  à  M.  Graillard 
de  Kerbertin. 

M.  de  Golbéry.  J'ai  demandé  la  parole  aussi. 
Deux  orateurs  ont  été  entendus  contre  le  projet  : 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  parle  encore  dans  le 
même  sens;  le  crois  donc  que  je  dois  être  en- 
tendu avant luL 

Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion,  mais  ce  que  je 
viens  d'entendre  m'a  déterminé  à  repousser 
deux  principes  professés  par  l'honorable  M.  Mu- 
teau.  il  m'a  semblé  qu'il  accusait  la  loi  de  main- 
tenir les  juges  de  paix  dans  un  état  d'humiUa- 
tion,  parce  qu'elle  ne  leur  accordait  pas  des  trai- 
tements fort  élevée;  fl  m'a  paru  encore  qu'il 
méconnaissait  sous  d'autres  rapports  le  véri- 
table esprit  de  l'institution;  il  en  résulte  que  le 
projet  n'imposait  pas  au  chef  de  la  magistrature 
r obligation  de  choisir  les  juges  de  paix  parmi  les 
jurisconsultes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  considération 
ne  dépend  pas  de  la  quotité  des  traitements  ;  elle 
dépend  de  la  conduite  et  de  la  position  sociale  : 
et  ce  fut  une  grande  idée  que  celle  d'avoir  pro- 
clamé, en  instituant  les  juges  de  paix,  que  le 
législateur  faisait  un  appel  au  simple  bon  sens 
de  l'homme  des  champs... 

M.  Mateau.  Il  ne  faut  pas  le  faire  juger  alors. 

M.  de  Oolbéry.  Je  réponds  à  l'honorable 
interrupteur  qu'il  faut  les  cmarger  de  juger  tout 
ce  qui  peut  être  apprécié  par  les  lumières  du 
simple  bon  sens. 

Telle  était  la  pensée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cette  Assemblée  avait  prévu  que  dans  un 
temps  assez  rapproché  le  taux  de  la  compétence 
pourrait  être  éfcvé  par  les  législatures  suivantes; 
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elle  Ta  formoUement  exprimé  dans  sa  loi.  Il  est  1 
évident  que  le  moment  d'accomplir  ces  prévi- 
sions est  arrivé.  La  valeur  du  numéraire  n'est 
plus  la  même,  les  affaires  se  multiplient,  les  rela- 
tions sociales  s'accroissent  dans  la  même  pro- 
portion, les  communications  deviennent  de  plus 
en  plus  rapides,  et  le  projet  ne  va  pas  au-delà 
du  oesoin  généralement  compris  par  tous  les 
hommes  d'affaires.  On  ne  fait  aue  continuer 
l'œuvre  de  la  loi  de  1790.  Il  y  a  oien  quelques 
additions,  mais  elles  ne  sont  pas  importantes. 
On  en  a  ajouté  quelques-unes  qui  sont  relatives 
aux  hôteJiers  et  aux  voyageurs;  c'était  encore 
un  besoin  de  l'époque,  à  raison  de  la  multitude 
des  communicationB  et  du  grand  mouvement 
commercial  qui  s'opère  sur  toute  la  surface  de 
la  France. 

Après  avoir  réx>ondu  à  l'honorable  membre 
en  ce  qui  concerne  l'objection  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  fallait  pas  charger  les  juges  de  paix  de  ju^ 
les  contestations,  a  moins  de  substituer  des  ju- 
risconsultes aui^  hommes  des  champs,  cela  me 
conduit  naturellement  à  parler  des  conditions 
de  capacité  qu'il  semble  vouloir  exiger.  Je  ne 
sais  s'il  se  propose  de  formuler  sa  pensée  en  dis- 

Sosition  légale,  ni  s'il  veut  présenter  un  amen- 
ement;  mais  dès  ce  moment,  je  dirai  que  cet 
amendement  devrait  être  rejeté.  En  effet,  qu'elle 
serait  la  conséquence  d'une  condition  impérative 
qui  introduirait  dans  la  loi  actuelle  une  obliga- 
mon  pour  le  chef  de  la  magistrature  de  ne 
nommer  que  des  gradués!  D*abord  il  faudrait 
abaisser  l^e  exigé  pour  être  juge  de  paix. 

Or  le  magistrat  conciliateur  qui  inspire  à  ses 
concitoyens  la  confiance  doit  avoir  quelque 
expérience. 

Je  dis  ^u'il  faudrait  abaisser  l'âge  exigé  par  la 
loi;  je  vais  vous  le  prouver.  Si  vous  n'apx>elez  à 
ces  fonctions  que  des  gradués  exclusivement, 
vous  n'aurez  parmi  les  candidats  de  trente  ans 
que  des  hommes  dont  l'incapacité  aura  échoué 
au  barreau,  des  hommes  qui  auront  été  obligés 
de  renoncer  à  se  faire  une  carrière  plus  brillante, 
ou  bien  des  avoués  auxquels  leur  peu  de  con- 
duite aura  attiré  quelques  désagréments  au  bar- 
reau, et  qui  vendront  leur  charge  pour  solliciter 
plus  tard  une  justice  de  paix;  vous  aurez  peut- 
être  même  des  praticiens  de  campagne,  et  ce 
n'est  ni  parmi  les  uns  ni  parmi  les  autres  que 
sont  les  conciliateurs. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  auriez  assez  de 
capacités  constatées  par  diplôme  pour  en  garnir 
toutes  les  justices  de  paix  de  France,  quel  en 
serait  le  résultat  t  C'est  qu'on  regardera  comme 
un  premier  degré  dans  la  magistrature  ce  qui 
devrait  être  le  terme  de  l'ambition  de  l'homme 
du  sol;  de  sorte  que  vous  aurez,  passez-moi 
l'expression,  des  juges  de  paix  en  garnison  qui 
viendront  demander  ensuite  des  places  de  subs- 
titut, de  juge;  et  que  sais-je  si  leur  ambition 
n'ira  pas  jusqu'à  la  cour  royalef  Leur  but  serait 
de  se  servir  des  fonctions  de  juge  de  paix  comme 
d'un  marche-pied  pour  arriver  aux  autres  places 
de  la  magistrature. 

Dès  lors,  Us  ne  porteront  plus  d'intérêt  à  leurs 
justiciables,  ils  ne  vivront  plus  sous  leurs  yeux, 
ne  se  feront  plus  de  ces  habitudes  qui  fondent 
la  considération.  Le  juge  de  paix  n'aura  aucun 
soin  de  leurs  intérêts,  et  dès  lors  ils  ne  pourront 
avoir  pour  lui  la  même  considération  ;  ils  ne  ver- 
ront en  lui  qu'un  ambitieux  qui  veut  faire  chez 
eux,  et  peut-être  à  leurs  dépens,  son  apprentis- 
sage. Ces  diverses  raisons  suffisent  pour  expli- 
quer combien  sont  inadmissibles  les  idées  de 


rhonorable  préopinant.  Je  crois  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'a  fait  que  remplir  le  but  que 
s'était  proposé  l'Assemblée  constituante,  qu'u  a 
répondu  aux  vœux  de  cette  illustre  Assemblée 
en  élevant  le  taux  de  la  compétence,  en  ajou- 
tant aux  attributions  des  juges  de  paix  préci- 
sément celles  que  les  besoins  actuels  de  la  société 
rendent  nécessisdres.  Je  vote  pour  le  projet  de  loL 

M.  4«aiStaril  de  Kerberlin.  En  1836,  je 
signalai  les  dangers  de  donner  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  ime  extension  trop  ^ande. 
Mon  opinion,  loin  d'avoir  changé  depuis  cette 
époque,  s'est  affermie  de  plus  en  plus,  non  pas 
que  je  résiste  à  toute  modification,  mais  parce 
que  ]e  trouve  aujourd'hui  comme  alors  que  l'on 
va  trop  loin. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  des  moti&  qui  me  déterminent  à  com- 
battre le  projet  de  loi.  Comme  à  mon  ordinaire, 
je  n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune. 

Une  raison  qui  domine  toutes  les  autres  se  pré- 
sente d'abord  à  mon  esprit.  Les  attributions 
nouvelles  qu'on  propose  d'ajouter  à  la  justice 
de  paix  sont  détachées  de  la  iustioe  ordinaire^ 
c'est-à-dire  qu'on  diminue  le  domaine  du  juge 
inamovible  pour  augmenter  le  domaine  du  juge 
révooaUe,  Cependant,  vous  le  savez  comme  moi, 
l'inamovibilité  est  beaucoup  moins  dans  l'in- 
térêt du  juge  que  dans  l'intérêt  des  plaideurs» 
parce  que  c'est  une  garantie  contre  toute  in- 
fluence dangereuse. 

Personne,  sans  doute,  n'oserait  proposer 
d'enlever  aux  ju^  ordinaires  leur  caractère 
inamovible.  Eh  bien  !  pour  le  plaideur,  pour  le 
justiciable,  l'effet,  n'est-il  pas  le  même,  quand 
on  distrait  de  la  juridiction  ordinaire  une  iprande 
partie  des  causes  dont  la  connaissance  lui  était 
attribuée  f 

Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  fin  de  non  rece- 
voir contre  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente 
cette  première  considération;  mais  j'ai  voulu 
vous  mettre  en  garde  contre  cette  tendance  dan- 
gereuse que  je  remarque  à  exagérer  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Rappelez-vous  que  la  justice  de  paix,  telle 
qu'elle  a  été  constituée,  avec  son  amovibilité,  est 
la  justice  de  paix  avec  ses  aUributione  ree^eintes^ 
et  craignez  de  franchir  une  barrière  qui  est  la 
sauvegarde  du  plaideur. 

Sous  ce  premier  rapport,  je  blâme  donc  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  se  borne  pas  à  la 
simple  élévation  du  chiffre  d'une  compétence 
déjà  cusquise,  parce  qu'il  porte  une  première 
atteinte  à  l'inamovibiuté  des  magistrats. 

Après  avoir  Uvré  cette  idée  à  vos  méditations, 
e  vais  examiner,  sous  d'autres  points  de  vue, 
es  innovations  proposées. 

Ces  innovations  me  semblent  propres  à  déna- 
turer entièrement  la  justice  de  paix  telle  que  Ta 
créée  l'Assemblée  constituante,  et  telle  que  nous 
l'avons  conçue  jusqu'icL 

Jj  homme  de  paix,  le  eoneiLiatewr  deviendra  un 
véritable  juge;  il  abdiquera  son  rôle  principal, 
et  perdra  (qu'il  me  soit  permis  de  le  dire)  son 
plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  ses  conci- 
toyens; car,  accablé  sous  le  poids  de  ses  attribu- 
tions nouvelles,  il  n'aura  plus  le  temps  de  pré- 
venir les  procès  ou  de  les  étouffer  ;  le  cabinet  du 
conciliateur  fera  place  à  la  salle  d'audience  du 
juge. 

Si  encore  le  juge  de  paix,  en  quittant  son  rôle 
de  conciliateur,  pouvait  continuer  à  prononcer 
comme  juge  d'équité!  mais  non  :  il  n'aura  plus  à 
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statuer  Beulement  sur  des  matières  faciles  ou 
d'un  intérêt  trop  faible  pour  qu'une  erreur  puisse 
compromettre  la  fortune  des  justiciables;  appelé 
par  votre  projet  de  loi  à  prononcer  souvent  sur 
des  questions  ardues,  il  ne  lui  suflBbra  plus  d'un 
esprit  juste  et  d'une  bonne  conscienoe  :  tout 
homme  de  bien,  ayant  un  peu  d'usage  et  d'expé- 
rience, ne  B/entSk  plus  à  môme  d'être  juge  de  paix, 
comme  le  voulait  Thouret;  la  nouvelle  loi  ne 
pourra  être  appliquée  que  par  des  légistes. 

Je  voudrais  cependant,  avec  notre  honorable 
collègue  M.  de  Grolbéry,  <}ue  l'on  pût  continuer 
à  confier  les  fonctions  de  ]Uffe  de  paix  à  ces  pro- 
priétaires influents,  à  ces  nommes  estimables 
auxquels  la  confiance  de  leurs  concitoyens  suffit 
aujourd'hui  pour  rendre  leur  t&che  facile.  Mais  il 
y  aura  impossibilité  absolue,  car  les  connais- 
sances en  droit  seront  d'autant  plus  indispen- 
sables que  le  juge  de  paix,  obligé,  comme  on  le 
sait,  de  statuer  presque  immédiatement,  aura 
À  prononcer  sur  des  contestations  importantes, 
et  sans  avoir  été  éclairé  par  une  bonne  discus- 
sion. 

Oui,  je  le  répète,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ne  pourront  plus  être  remplies  que  par  des 
hommes  ayant  étudié  dans  nos  facultés  de  droit, 
et  ayant  pflli  devant^^os  livres  de  jurisprudence. 

Au  surplus,  je  doute  fort  que  le  changement 
soit  facile;  à  Paris  et  dans  les  grandes  vflles  les 
bons  choix  ne  manquent  pas,  et  malheureusement 
ce  n'est  que  sur  la  mesure  de  ces  villes  q[ue  nos 
lois  sont  taillées;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
partout  ailleurs,  et  surtout  dans  les  cantons 
ruraux;  j'invoque  à  cet  égard  le  témoignaffe  de 
M.  le  garde  des  sceaux  :  lui-même  ne  sait-u  pas 
à  combien  de  tribulations  sont  en  proie  les  chefe 
de  corps  chargés  de  lui  présenter  des  candidatsf 

Puisque  vous  ne  pourrez  plus  prendre  pour 
juges  de  paix  des  propriétaires  connus  dans  leurs 
cantons,  estimés  de  leurs  justiciables;  puisque 
vous  serez  obligés  de  prendre  des  UgUtes,  et  quels 
légistes  encore!  des  légistes  presque  étrangers 
au  pays,  ne  pouvant  y  exercer  aucune  influence, 
et  regardant  la  justice  de  paix  comme  un  lieu 
de  passage,  comme  une  espèce  de  garnison, 
ainsi  que  le  disait  tout  à  llieure  M.  de  Gol- 
béry. 

Il  faudrait  donc  commencer,  au  moins,  par 
améliorer  le  sort  des  juges  de  paix. 

Ce  n'est  pas  avec  un  traitement  au-dessous 
de  celui  des  simples  commis  qu'on  trouvera  de 
véritables  capadtës,  des  hommes  réellement 
instruits  :  offrez-leur  donc  une  position  telle 

âu'élle  leur  permette  de  renoncer  aux  avantases 
es  carrières  plus  lucratives  qui  s'ouvrent  de- 
vant eux. 

A  cette  occasion  je  renouvelle  un  vœu  déjà 
exprimé  à  cette  trioune  :  je  voudrais  qu'il  y 
eût,  non  seulement  augmentation  du  traite- 
ment des  juges  de  paix,  mais  une  augmentation 
assez  grande  pour  qu'on  puisse  supprimer  les 
droits  de  vacation,  ces  vieux  restes  ae  nos  an- 
ciennes épices,  qui  ne  sont  propres  qu'à  humilier 
les  juges  délicats  et  à  exciter  la  cupidité  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  pas  l'être. 

En  doublant  les  attributions  des  juges  de 
paix  de  manière  à  faire  de  ces  fonctions  une  véri- 
table profession  dont  se  souciera  fort  peu,  surtout 
dans  nos  campagnes,  celui  qui  possédera  quelque 
fortune,  vous  abandonnerez  le  juge  de  paix 
à  l'empire  de  toutes  les  passions,  vous  l'expose- 
rez à  1  influence  des  hommes  puissants,  vous  le 
livrerez  aux  coups  de  ceux  dont  il  aura  blessé  les 
intérêts.  Craignez  que  le  juge  de  paix,  abandonné 

2»  sÉRiB.  T.  cxvni. 


à  lui-même,  et  sans  être  protégé  par  Tinamovi- 
bilité,  ne  puisse  résister  aux  exigences  injustes 
du  plaidant  riche  ou  en  crédit. 

Sera-ce  un  avantage  que  cette  curée  offerte 
par  l'augmentation  de  compétence,  à  cette 
tourbe  de  praticiens  qui  se  grouperont  autour 
des  juges  de  paixt  Ne  redoutoz-vous  pas  que  le» 
agents  avides  ne  désolent  nos  campagnes  et 
n'en  démoralisent  les  i>opulations,  après  les  avoir 
ruinées  f  A  une  autre  époque,  on  a  iM^aucoup  crié 
contre  les  désordres  enfantés  par  les  justices  aei- 
gneuriales.  Tremblons  de  faire  renaître  ces  dé- 
sordres ,d' autant  plus  dangereux  que  le  juge  ac- 
tuel n'a  pas  la  même  force  pour  les  arrêter.  Pas- 
sons à  d  autres  aperçus. 

Aujourd'hui  si,  devant  les  justices  de  paix  les 
mineurs,  les  interdits,  les  aosents  ne  trouvent 
pas  de  sauve-ffarde  comme  devant  les  tribunaux 
ordinaires  où.  us  sont  placés  sous  la  protection  du 
ministère  public,  la  modicité  des  intérêts  qui  s'y 
débattent  rend  aujourd'hui  cette  circonstance 
peu  dangereuse;  il  n'en  sera  plus  de  même 
Çuand  des  intérêts  majeurs  seront  sounûs  aux 
juges  de  paix.  Ne  .craignez-vous  pas  que  l'in- 
capable msJ  défendu  ne  soit  souvent  mal  jugé  t 

n  y  aura,  dit-on,  recours  à  l'appel.  Je  le  sais; 
mais  ce  recours  va  précisément  contre  le  but  que 
vous  voulez  atteindre,  celui  de  diminuer  le 
nombre  des  procès  et  de  réduire  les  frais  de 
procédure.  Je  ne  crois  pas  du  tout  à  la  vertu  de 
votre  spécifique;  je  suis  convaincu  au  contraire 
^ue  le  projet  de  loi  augmentera  les  procès  au 
heu  de  les  diminuer,  et  doublera  les  frais  au 
lieu  de  les  réduire  :  et  comment  en  serait-il 
autrement,  lorsque  cette  loi  constitue  deux 
juridictions  là  ou  il  n'en  existe  qu'une  aujour- 
d'huit  En  effet,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  tribunaux  de  première  instance 
jugent  seuls,  c'est-à-dire  en  iKremier  et  en  dernier 
ressort,  toutes  les  contestations,  depuis  100  fr. 
jusqu'à  2,000  francs.  Au  contraire,  si  le  projet 
de  loi  est  adopté,  beaucoup  de  ces  causes  seront 
soumises,  en  premier  degré,  aux  juges  de  paix,  et 
en  appel  aux  tribunaux  civils.  Et  vous  appelez 
cela  abréger  les  procès  et  en  réduire  les  dépenses  t 
Permettez-moi  d'être  d'iui  avis  tout  opposé. 

J'aurais  conçu  im  système  dans  lequel  le 
dernier  ressort  eût  été  fort  étendu,  et  le  premier 
peu  ou  même  pas  du  tout.  Celui-là  au  moins 
amènerait  une  véritable  diminution  de  procédure 
et  de  frais.  Mais  le  vôtre  ne  fera  qu'empirer  le 
mal,  que  je  déplore  comme  vous.  En  vain  vient- 
on,  les  statistiques  à  la  main,  nous  dire  que  les 
décisions  des  juges  de  paix  sont  rarement  atta- 
quées; oui,  sans  doute,  avec  la  compétence  res- 
treinte d'aujourd'ui;  oui,  parce  que  le  juge  de 
paix,  plutôt  arbitre  que  juge,  n'a  à  prononcer 
que  sur  des  causes  d'une  faible  importance; 
mais  quand  les  procès  auront  grandi,  fiez- vous 
à  l'intérêt  personnel  des  plaideurs,  et  plus  encore 
à  l'excitation  de  leurs  dangereux  conseils,  pour 
être  sûrs  que  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  seront  très  souvent  frappées  d'appe)« 
Devant  les  tribunaux  civila,  je  suis  convamcu, 
pour  mon  compte,  que  sur  le  même  nombre  de 
jugements,  il  y  aura  plus  d'appels  des  justices 
de  paix  que  des  tribunaux  ordmaires. 

Aîfifli  donc,  la  loi  produira  précisément  un 
effet  tout  contraire  à  celui  <}ue  ses  auteurs  et  ses 
partisans  espèrent  en  obtenir. 

Je  ne  partage  pas  non  plus  la  confiance  de 
ceux-ci  dans  un  autre  avantage  qu'ils  comptent 


retirer  d'une  justice  plus  voisine  des  plaideurs. 
Sans  doute  il  est  a  désirer  que  le  prétoire 


ne 
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8oit  pas  trop  éloigaé  de  celui  qui  est  obligé  d'y 
avoir  recours,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'une  or- 
ganisation judidaire,  restreinte  à  un  sexu  tribunal 
par  cbef-lieu  de  département,  était  une  organi- 
sation yicieuse. 

Mais  prenons  garde  de  tomber  dans  Tincon- 
vénient  contraire. 

Pour  moi,  je  pense  qu*ll  y  a  danger  à  ce  que 
le  ju^  soit  trop  à  la  portée  du  justiciable.  Cette 
proximité  dit  JTige  est  une  facilité  donnée  à  l'en- 
trainement  d  un  premier  moment  d'humeur. 
Qui^d  le  plaideur  trouve  en  quelqujd  sorte  le 
juge  soua  sa  main,  il  lance  ime  assignation,  qu'il 
soutient  ensuite  par  entêtement  ou  par  amour- 
propre. 

J'^aiouterai  que  la  tâ^he  du  juge  de  paix  est 
plus  oîfficfle  quand  il  se  trouve  trop  en  contact 
avec  les  plaideurs.  Son  indépendance  est  moins 
absolue,  et  son  impartialité  plus  ezx>osée  aux 
soupçons. 

En  résumé,  tous  les  motiib  du  projet  de  loi 
sont  basés  sur  des  erreurs. 

On  veut  diminuer  les  procès,  on  les  multiplie; 
on  veut  réduire  les  frais,  on  les  augmente. 
On  regarde  comme  un  avantage  de  rapprocher 
le  juge,  et  pour  moi,  j'y  vois  du  aanger. 

Que  résultera-il  des  innovations  proposées  f 
Un  commencement  d'atteinte  à  la  garantie  de 
l'ii^movibifité;  l'anéantissement  de  la  plus  beUe 
partie  des  attributions  des  juges  de  paix,  celle 
de  la  conciliation;  la  métamorphose  du  juge 
d^éq^nUé  en  juge  do  â/roU. 

Enfin,  lïessieuis,  cette  création  d'avocats 
marrons,  véritable  fléau  dont  on  veut  doter  nos 
campagnes. 

«Te  ne  puis  pas  m' associer  à  une  œuvre  de  cette 
nature»  Je  voterai  de  grand  cœur  l'artiole  1^', 
au^nnentant  la  compétence  en  matière  person- 
neue  et  mobilière;  j'admettrai  encore,  si  l'on 
veut  rester  dans  de.  justes  limites,  une  cer- 
taine extension  pour  d'autres  demandes,  et.  no- 
tamment pour  celles  en  paiement  de.  fermages 
et  de  loyers;  mais  si  on  va  plus  loin,  si  Ton 
adopte  tous  les  changements  proposés,  je  voterai 
contre  le  projet  de  loL 

]tf.  Bartli«,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Plusieurs  des  raisons  données  par  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribun^  iraient 
jusqu'à  attaquer  l'institution  même  des  juges  de 
paix;  car  l'une  de  ces  raisons,  c'est  qu'on  veut 
constituer  une  justice  qui  soit  dans  le  voisinage 
du  justiciable,  et  il  y  voit  des  inconvénients. 

Or,  Itfessieurs,  la  principale  pensée  de  la  loi 
qui  a  constitué  les  justices  de  paix,  a  été  d'établir 
une  justice  jxrempte,  élémentaire,  qui  soit  à  ppr- 
t.ée  des  justiciables. 

D'un  autre  côté,  l'on  a  craint  de  ne  pas  trou- 
ver dans  les  juges  de  paix  des  garanties  x>erson- 
noiles  suffisantes. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  combattre 
quelques-unes  des  considérations  qu'on  a  fait 
valoir  à  cette  tribtme. 

On  voudrait  que  les  juges  de  paix  fussent  pris 
parnii  les  licenciés  en  oroit;  on  voudrait  les  ga- 
ranties de  légiste,  de  jurisconsulte. 

Js  dois  le  dire,  cette  pensée  serait  entièrement 
subversive  de  l'institution.  (C'est  vrai!  c'est 
vrai!) 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  C'est  la  con- 
séquence de  votre  projet. 

M.  Barlfae,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 


justice.  Je  ne  dis  pas  que  Von  ne  puisse  recouxir 
aux  jurisconsultes  et  aux  léguistes  poui:  faire 
d'excellents,  juges  de  paix;  mais  jd  dis  q^i'il  n^ 
faut  pas  être  condamné  à  ne  recourit.  qu;à  e|ix* 
(Voue  ovee  raison!)  Il  f aut  reconuaître  ^ue  tout 
homme  de  bon  sens  et  exi>érimenté,  tout  individu 
doué  des  lumières  ^ue  donnera  le  bon  sens  et 
l'expérience,  peut  faire  un  bon  jtu^  de  pai:K.  Et. 

§our  mon  compte,  je  serais  disposé  à  écarter  celle 
es  attribution0  qui  ne  se  contenterait  paa  de 
garanties  de  cette  nature. 

Je  proteste  donc  d'avance  contre  tout  amea- 
dement  qui  aurait  pour  but  d'établtr  que  les 
juge&  de  paix  ne  seraient  pris  qœ  dans  une 
classe  déterminée.  (Très  bien!) 

On  vous  a  dit  qu'il  faudrait  du  moins  élaver  le 
traitement  des  juges  de  paix; car  vous  allez  leur 
donner  des  attnbutions  nouvelles. 

Itfessieurs,  la  question  ne  doit  pas  être  agjtée 
ici.  J'ajouterai,  et  ma  réponse  ne  portera  pas. 
seulement  sur  les  juges  de  paix,  elle  s'étendra  à 
toute  la  magistrature,  inférieure  d^  France  :  on 
aurait  tort  de  croire  <]^ue  c'est  uniquement  pat 
le  traitement  des  magistrats,  que  vouspoucre^ 
leur  donner  une  situation  convenable..  Je  ne, 
pense  pas,  pour  mpn  comçjke»  .q\i'il  fallût  choisir 
les  juges  de  paix  parmi  ceux  qui  n'auCPAt 
absolument  pour  vivrp  que  les  800  fçsACS  de 
traitem^t  qui  leur  sont  donn.es;  je  pense  qu'il 
faut  autant  que  possible  confier  les  fonctions  de 
juge  de  paix  £  des  nomnii.es  qui,  indépendïanmeixt 
du  traitement,  ont  encose  des  mayens  d'exis- 
tence.  C'est  ainsi  que  vous  pourrez  metixe,  le, 
discernement  qui  doit  déterminer  les  choix;.,, 
et  que  vous  donnerez  au  pays  toutes  çar.(uiti^ 
pour  la  bonne  adminj0tration  de  la  justice. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  elle-même. 

Est-il  vrai  que  l'aug^nentation  des  attxibu- 
tiens  soit  de  telle  nature  que.  vouj^  deviez  voua, 
effrayer  d'une  loi  que  je  considère  comme,  vj^ 
progrès  véritable?  J'ai  à  celb  égacd  quelques, 
explications  à  donner  èk  la  Cham&e. 

L'institution  des  justices  de  paix  en  ¥!t9inoo 
a  été  l'tm  des  plus  grands  bienf^ts.de,rA9âem*. 
blée  constituante,  et  je  vais  ici  rétabU]:.p^..dea 
résultats  que  personne  ne  pourra  contester,  Sau- 
vez-vous  combien  d'affaires  sont  portées  devanjr 
les  juges  de  pai^t  Je  prends  l'aunée  19.3(5«,poiir 
laquéUe  on  a  des  documents  complets..  £jDk.l825« 
on  a  porté  511.000  affaires  devant  les  j\ig^  de 
paix. 

Savez-vous  combien  d'affaires  se  sont  tecnùcr 
nées  par  comparution  volontaire, .  c'est-à-dire 
sans  procéduref  90,000.  Savez-voùs  coxat^it. 
ont  été  jugées  contradictoiremeut .  et  déjSnitlye- 
ment,  par  les  juges  de  paix  sans  appel  f  125»0OO» 
Savez- vous  combien  ont  été  abandoJEmées  àl'aa- 
dienceT  23,000. 

Eu,  résultat,  sur  une  totalité  de  5Jl  1,000  affairée 
il  en  a  été  porté  devant  les-  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire,  soumis  à  la  procé- 
dure, 3,594.  1,206  seulement. ont  été,  réf ocmées^ 
Ainsi^  le  nombre  des  affai;i:es  portées  devant  lea 
tribunaux  de  première  instance  a  été  moins  de 
1  sur  100,  et  vous  en  avez  eu  les  99/100  qui  se 
sont  termÂftées  à  l'au^ienioe  et  sans  une  pcocédure 
aucune. 

Maintenant,  uu  autre  renseignement  doit  vq,us 
être  donné,  parce  qu'il  faut  vous  démontrer  coiq,- 
bien  cette  institution  a  produit  de  résultats  sa- 
lutaires. Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  seulen^eni^ 
juges,  ils  sont  médiateurs.  Eh  bien!  les  ajEkùxes. 
portées  à  la  médiation  des  JT:^es  de  paix  sont 
au  nombre  de  87,571;  49^896  sont  coAciliées- 
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Ainsi»  plus  de  1»  mnitié  sont  anétéea  sana  ]|ro- 
oédure  par  rintervention  des  jugea  de  paix.  Ainai 
qtumd  les  jugea  de  paix  prenonoMit  oomme 
ju^ee,  ilft  arrêtent  presque  toujours  les  afEaires 
par  la  conoiliatton,  par  rabaissement  dea  pré- 
tmitiona,  ou  bien  par  des  jugements  qui  ne  sont 
paa^  attaqués.  Quand*  ils  agissent  oomme  média- 
teurs, diuis  les  afiCasres  destinées  à  une  autre 
juridiotion,  plus  de  la  moitié  sont  arrêtées* 

Je  le  réx>ète,  Finstitution  des  justices  de  paix  a 
été  admirablement  salutaiie  dans  son  exécution. 
On  Sf  éerit  dans  la-  loi,  et  je  termine  par  cette 
considération,  on  aéorit  dans  la  loi  que  la  justice 
est  gratuite  en  Franoe,.quB  c'est  une  dette  payée 
d'une  manière  ^[énérale,  mais  vainement  cela  est 
éerit  dans  la  loi  ai  pour  les  plus  modiques  som- 
mes» il  faut  verser,  non  pas  dims  les  oaieses  de 
l'Etat,  il  est  vrai,  dessommes  très  considérables. 
L'institution  des  justioes  dé  paix  a  réalisé  pour 
les  petites  contestations  ce  gnmd  principe  :  Que 
la  jusftice  est  gratuite  en  Frumet. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  Textenw 
mm  qui  a  été  demandée  par  tout  le^  monde  et 
qui  a  obtenu  l'aequiesoement  de  toutes  les 
cours*  de  France. 

En  1789  et  1790,  la  jimdiction  des-  juges  de 
paix  en  dernier  rcMort  était  de  50  francs.  Au- 
jourd'hui après  ouarante-sept  ans,  on  vient  voua 
demander  de  relever  à  100  francs  et  oertaine- 
ment  100  francs  ne  représentent  goère  plu»' 
que  50  fra&es^  à-  cette  ^fieqne,  et  en  i^pel  à 
200'&aneB. 

QueUes  autres  contestations  leur  soumet-oUi 
eneoref  Les-  débats  entre  les  propriétaires  et  les 
locataiies^  pour  l'expulsion  des- lieux  quand  il 
s'agit  de-lnmx  au^denous  de.20ô  fraosos.  Or,  dans 
les  viSes-  cela  a  été  une  réclamation  univecseUe; 
lès*  conseils  généraux  eux«mêmes  ont  exprimé 
leurs  vœux  à  eet  égard.  Dan»oes  débats,  il  arrive 
souvent  que  le  propriétaire  qui  réclame  re:qHil- 
râon  desuenx  plutôt  que  de  se  soumettre  à  une 
procédure  dont  les  frais  seraient  beaucoup  plus 
considéralâes  que  le  montant  des  loyes»  qui. lui 
sont  dûs;  serait  disposé  non  seulement'  k  aban« 
donner  ce  <iu'on  Im  doit,  mais  encore  à  payer 
pour  n'avoir  pas  à  recourir  aux  tribunaux.  Ne 
convient>il  pas  de  soumettre  ces  questions  à  une 
juridiction  vcMne  et  sans  aneone  espèce  de  fitai»^ 
s'il  est  possibleî 

n'v  a  encore  une  autre  extension  q^ne  je  dois- 
signaler  :  éDe  porte  sur' les  contestations  entre 
les  vovageurs  et  les  aubergistes^  FaudrA^toil» 

r>ur  résoudre  les  questions  locales,  avoir  recours 
uneproeéduret 

n^y  a  encore  les  questions  alimentaires^  Poui^ 
une  quesdon  en  xiension  alimentaire,  quelle 
(Qu'elle  soit,  il  faut  encore  plaider  en  preidère 
instance  et  en  appeL  £h  bien  l  nous  posons  que 
dans  une  limite  déterminée,  les  jugesdepaix oob^ 
naîtront  de  ces  demandes  :  par  exemple,  un 
vieillard,  dans  les  campagnes,  demande  5  francs 
par  mois  d^aliments  à  ses  enfants;  il  n'est  pas 
besoin  d'une  procédure  ordinaire  devant  les  tri* 
btmaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel 
pour  lui  faire  donncsr  sa  pension  alimentaire. 

Encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas  des  procédures 

Sue  nous  voulons  organiser  ;  ce  sont  des  questions 
e  conscience  et  de  bon  sens  que  nous  voulons 
soumettre,  non  pas  à  des- jurisconsultes,  mais  à 
dès  hommes  de  oonsdenoe  et  de  bon  sens.  L'ex^ 
tension  d'attributions  que  nous  vous  proposons- 
a  été  demandée  par  chacun;  la  magisârature 
entière  y  a  applaudi  lorsqu'elle  a  été- consultée, 
et,  pouir  mon  compte,  je  déclare  que  ]fy  projet  de 


1^  tel  qu'il  a,  été  voté  déjà  par  les  Chambres, 
est  un  grand  bienfait,  et  vouan'hésiteres  ps*  à' 
en  doter  le  pays.  (Trèe  bien!...  Awwixlcm^ 
va%x!) 

IMsomHon  dès  arHcksi 

M.  le  PrésfdiBar.  Nous  passons  à  la  délibé* 
ration  des  articles. 

Art.  !•'. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  ac» 
tiens  purement  personnelles  ou  mobilières,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  ftancs,. 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  dé  2XKf  fr.  » 
(L'article  1"  est  adopté.) 

Art  2i 

«  Les  jnges  de  paix  prononcent,  sans^  aorpel^ 
jusqn'à  la  valeur  de  100  francs^  et,  à*  eharg^ 
d'i^pel,  jusqiL'an  taiix  de  la  compétence,,  em 
dernier  ressoit,  des*  tribunaux  de  psemiàreins?* 
tança 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteUèss,  ao^ 
bergiBtes^  ou.  lofpeina»  et.  les  voyaoeurs-  on  loca- 
taires en  garm,  pour  dépense.  G^hêteUerie  et 
perte  on- avarie  d'effets  d^sés^  da&»r  Paubeige 
ou  dans  l'hôtellerie; 

c  Entre  les  voy^ueuis  et  les  voituriers^  ouvbi^ 
tsliecs^  pour  retards,  fraia^  de  soute  et  perte  a%t 
avarie  cDefflets- accompagnant  les  voyageurs; 

a  EntcBi  les  voyageurs  et  les  carrossiers  et 
autres  ouvriecs  pour  fournitures»  salaires-et  ré- 
parationa«ax  voitures  de  voyage.  » 

Les  mots  soulignés  ont  été  ajoutés  par  \a 
Commission  à  la:  rédaction,  du  Gouviemenent 


M..lléibevt»  Je  demande  la- parole. 

Measieuts,  je  partage  une  partie  des  idées 
qui  viennent  d'êâre  éimses  par  M.  le  garde  de» 
seeaux.  Je  pense  que  ce  serait  un  mal  que  d'en* 
ger  par  les  candioats  aux  fonctions  de  jiiges  de 
paix  des  conditiensde  capacité  légale. 

Je  pense  aussi  ^ue,  eu>  égard,  au  progrès  quL 
s'est  effeetné  depuis  1790j. c'est  une  bonne  oboss^ 
qne  d'augmenter  dans  une  certaine  et  raison^ 
nable  proportion  les  attributions,  des  jug^  de 
paix. 

C'est  sur  le  détail  de  ces»  attributions»  et  sur. 
les  mesures^  dans  lesqncttes  cette  augmentation 
doit  êtiB  aoeordée,  qu'il  est  oonvenable,.  ainsii 
que  le  disait  M*  le  ministre  de  la  iuràoe,  de  s'ex^^ 
pliq^uec,  en  discutant  ehaoun  de»  aràdes  da. 
proieti. 

Il  me 'semble  que  la  dû^osiliGn  de  l'article  2 
dans  sa'  partie  la  plus  importante  n'est  justifiée- 
par  aucun  besoin  réel,  et  amènera  à  saauite  des* 
inconvéments  extrêmement  graves  qui  ten- 
dront à  dénaturer  Finstitution  des  justioes  de- 
paix. 

Cet  article  2  propose  aux  juges  de  paix  «  de- 
prononcer,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux 
de  la- compétence,  en  dernier  reasort,  des  tciba- 
nanx  de  première  instanœ,  o'est-à-éUre  jusqu'à, 
concurrence  de  1,500  francs; 

«  Sur  les  oontestotions  entre  les  hôteUers,  au- 
bergistes ou  lo^urs,  et  ka  voyaoeurs  ou  loca- 
taîm  en  garni,  pour  dépense  d'hêteUerie  et 
perte  ou  avarie  dreffets  d^sés  dans  l'auberg^. 
ou  dans  l'hôtel; 
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«  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  on  ba- 
iélierB,  ponr  retardB,  fraÎB  de  route  et  perte  on 
iftTarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fonmitures,  salaires  et  ré- 
parations faites  aux  voitures  de  voyage.  » 

Quand  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas 
200  francs,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  la  contes- 
tation rentre  ainsi  dans  les  termes  mêmes  de 
l'article  V,  puisque  c'est  une  action  person- 
nelle et  mobibère,  et  que  le  ju^  de  paix  est 
compétent  jusqu'à  100  nranos  en  dernier  ressort, 
à  charffe  d'appel  jusqu'à  200  francs,  pour  toutes 
les  actions  purement  personnelles  et  mobilières 
xnais  pour  le  cas  où  l'objet  en  litige  exc^e  cette 
valeur,  on  vous  propose  ime  innovation  grave 
et  dangereuse. 

Le  projet  de  loi  admet,  par  exemple,  que 
lorsquHm  voyageur,  dans  une  nôtellerie,  a  perdu 
une  malle,  un  porte-manteau  dans  lequel  se 
trouvent  des  valeurs  qu'il  estime  à  1,000,  1,200 
1,500  francs,  au  Ueu  d^àller,  après  une  tentative 
de  conciliation,  qui  pourrait  amener  la  fin  du 
litige  devant  le  tribunal  de  première  instance,  le 
voyaffeur  sera  obligé  d'intenter  son  action  de- 
vant le  juge  de  paix,  qui,  dans  cette  circonstance 
jnrononcera  en  juremier  ressort. 

Cette  extension  de  compétence  est  mauvaise 
sous  plusieurs  rapports. 

Sans  doute  il  est  bon  de  mettre  à  la  portée  des 
parties  une  juridiction  expéditive  et  peu  dis- 
pendieuse; il  est  bon  de  donner  aux  parties  un 
]uge  qui  ait,  sur  l'objet  même  de  la  contestation 
des  connaissances  spéciales,  plus  nettes,  plus 
étendues  qu'un  juge  d'un  degré  plus  élevé. 

Je  comprends  très  bien  dans  plusieurs  des  cas 
indiqués  au  projet  de  loi  l'application  de  ces 
principes  de  Donne  administration;  mais  ici  se 
rencontre-t-il  quelque  chose  de  semblable  f  Je 
ne  le  pense  pas. 

On  dit  :  Mais  ce  sont  des  contestations  qui 
peuvent  et  doivent  êixe  jugées  à  l'instant  même. 
Cette  raison  aurait  quelque  validité,  si  l'affaire 


et  le  rapport  le  consigne  d'une  manière  for- 
melle, il  ait  que  la  loi  ne  change  point  l'ordre 
habituel  des  compétences.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  la  disposition  se  justifie  par  la  nécessité 
a'obtenir  jugement  à  l'instant  même. 
Rt  S'agit-il  au  moins  d'une  matière  sur  laquelle 
lès  juges  de  paix  possèdent  des  connaissances 
XkIus  spéciales  que  tout  autre  jugeT  II  n'en  est 
rien.  Comment  un  juge  de  paix  serait-il  plus 
compétent  pour  prononcer  une  condamnation 
de  1,000  ou  1,200  francs  sur  la  demande  d'un 
hôteUer  contre  un  individu  qui  aurait  logé  chez 
lui  pendant  trois  ou  quatre  mois,  ^ue  pour  juger 
une  action  intentée  par  un  fournisseur  pour  le 
paiement  de  son  mémoire!  Cela  n'est  pas  soute- 
nable.  Parvient-on  au  moins  à  éviter  par  ce 
moyen  aux  parties  une  procédure  coûtetisef  Le 
croire,  ce  serait  se  tromper,  car  toutes  les  fois 
que  vous  aurez  investi  le  juge  de  paix  du  droit  de 
prononcer  sur  une  valeur  de  6  à  800  francs, 
rappel  aura  lieu;  ne  croyez  pas,  en  effet,  que 
quand  il  s'agira  d'objets  de  cette  importance,  la 
partie  condamnée  se  soumettra  au  jugement. 

Quand  le  puge  n'aura  pas  pu  concilier  les  par- 
ties comme  luge  conciliateur,  ne  croyez  pas  qu'il 
ait  assez  d^ascendant  sur  elles  pour  qu'elles 
n'interjettent  pas  appel  de  son  jugement.  Le 


plaideur  condamné  appellera  toujours,  et  Vous 
aurez  deux  procès  au  lieu  d'un;  dès  lors  perte 
considérable  de  temps  et  augmentation  des  Irais. 

Messieurs,  en  établissant  une  disposition 
comme  celle  que  je  critique,  vous  faites  une  in- 
fraction grave  aux  règles  des  juridictions.  La 
r^le  fondamentale  des  juridictions  en  France, 
ce  n'est  pas  seulement  que  les  juges  doivent  aux 
parties  une  justice  prompte  et  expéditive,  mais 
une  justice  bonne  et  sage,  une  justice  ^ui  pré- 
sente des  garanties  réelles  et  qm  puisse  inspirer 
confiance  aux  parties.  C'est  pour  cela  qu'on 
exige  des  membres  des  tribtmaux  des  garanties 
de  capacité  et  d'indépendance;  la  loi  les  a  cou- 
verts de  l'inamovibilité,  elle  exige  d'eux  des 
études  sx>éoiales.  Lo  législateur  l'a  ainsi  voulu, 
pour  que  les  parties  aient  la  conviction  qu'elles 
sont  jugées  par  des  jxuteR  indépendants  et  éclai- 
rés, pour  que  le  plaideur  ait  cette  conviction, 
même  en  perdant  son  procès. 

Si  vous  transportez  des  procès  de  1,500  francs 
devant  un  juge  amovible,  qui  n'offre  pas  les 
garanties  de  capacité  qu'on  exige  d'im  luge  de 

Sremière  instance  (et  je  serai  comme  M.  le  ^arde 
es  sceaux  l'adversaire  de  toute  proposition 
ayant  pour  but  d'imposer  aux  ju^  de  paix  des 
conditions  de  capacité  légale);  si,  dis-je,  vous 
portez  devant  Im  de  telles  contestations,  vous 
aurez  bien  un  jugement  prompt,  mais  <|ui,  sous 
les  rapports  essentids  que  je  viens  d'indiquer, 
ne  satisiera  ni  le  justiciable  ni  la  justice. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  prie  la 
Chambre  de  bien  vouloir  peser.  Tout  à  l'heure 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  présentait  le  tableau 
comparé  des  affaires  portées  devant  les  juge»  de 
paix,  et  des  jugements  réformés  sur  appel  :  il  en 
résulte  que  peu  d'appels  sont  interjetés,  et  que 
peu  de  jugements  sont  réformés  parmi  ceux  qui 
sont  frappés  d'appeL  Dans  l'état  actuel  des 
choses  cela  s'explique  aisément  :  l'Assemblée 
constituante  avait  vu  dans  le  juge  de  paix  xm 
conciliateur  plutôt  qu'un  juge  chargé  de  juger 
rigoureusement.  Comme  juffB,  elle  ne  lui  avait 
donné  que  des  attributions  umitées  et  d'un  très 
modique  intérêt.  Mais  maintenant  si  vous  chan- 
gez cette  économie  de  la  loi,  si  vous  donnez  aux 
juges  de  paix  des  attributions  fort  étendues,  il 
en  résultera  un  grand  nombre  d'appels  de  leurs 
jugements;  il  arrivera  aussi  qu'un  plus  grand 
nombre  de  questions  difficiles  étsmt  portées 
devant  eux,  une  plus  grande  quantité  de  leurs 
jugements  seront  réformés. 

Or,  croyez- vous  que  ce  soit  là  un  moyen  de 
donner  au  juge  de  paix  plus  de  considération  et 
d'influence  dans  son  canton,  lui,  aux  décisions 
duquel  on  doit,  autant  que  possible,  se  sou- 
mettre, à  cause  de  la  confiance  que  son  impar- 
tialité, son  bon  sens  et  son  espnt  conciliateur 
doivent  inspirer  f  Croyez- vous  que  ce  soit  lui 
ffagner  cette  confiance  si  nécessaire,  que  de 
rexposer  fréquemment  à  voir  ses  jugements  ré- 
formés! L'infirmation  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  est  un  fait  qui 
Sasse  inaperçu;  mais  quant  au  juge  de  paix 
'un  canton  dont  tous  les  actes  sont  connus  et 
contrôlés,  qui  est  en  contact  tous  les  jours  avec 
ses  justidables,  si  l'on  voit  tous  les  ans  un  grand 
nombre  de  ses  jugements  réformés,  croyez  (et 
ceci  est  une  observation  morale  qui  doit  frapper 
tout  le  monde),  croyez  qu'il  perdra  jusqu'à  un 
certain  point  dans  l'opimon  et  le  respect  de  ses 
justidaÛes. 

Voilà,  Messieurs,  des  considérations  qui,  bien 
que  présentées  à  roccasion  de  l'article  2,  s'ap- 
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pliquent  À  la  plupart  des  dispositions  du  pirojet. 
Mais  pour  revenir  à  T  article  en  discussion, 
remarquez  (j^ue  les  cas  qu'il  énumère  ne  présen- 
tent pas  à  ]uger  ces  questions  simples,  comme 
disait  le  rapport  de  Thouret  à  TAssemblée  cons- 
tituante, pour  lesquelles  Thomme  des  champs 
a  des  connaissances  sufi^antes.  Ne  parlons,  si 
voufi  le  voulez,  que  du  cas  où  un  individu  ayant 
déposé  ses  effets  dans  une  hôtellerie  où  ils  ont  été 
perdus,  demande  la  restitution,  ou  des  dom- 
mages-intérêts contre  Thôtelier. 

£h  bien!  cette  seule  question,  la  question 
de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  dépôt,  dtuis  quel 
cas  il  y  a  obligation  nécessaire  pour  Thôtelier 
de  répondre  de  la  x>erte;  cette  seule  question  a 
occupé  pendant  longtemps  les  cours  du  royaume, 
et  la  Cour  de  cassation  elle-même.  C'est  une 
question  de  droit  et  non  de  fait.  Eh  bien  !  il  faut 
laisser  autant  <^ue  possible  le  juge  de  paix  étran- 
ge à  ces  questions  de  droit,  parce  qu'il  n'a  pas 
fait  les  âudes  préliminaires  q^ui  peuvent  le 
rendre  habile  à  connaître  les  lois  et  surtout  à 
les  interpréter.  Le  juge  de  paix  doit  être  laissé 
à  lui-même,  à  son  bon  sens,  à  ses  inspirations, 
et  ce  serait  un  maUieur  que  de  le  mettre  dans 
l'obligation  d'admettre  auprès  de  lui  des  postu- 
lants ou  défenseurs  qui  ne  présenteraient  aucune 
garantie,  ni  de  capacité,  ni  de  moralité.  C'est 
cependant  la  conséquence  forcée  de  votre  loi 

Toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  honnête 
homme  verra  se  présenter  devant  lui  im  fondé 
de  pouvoirs,  il  ne  pourra  plus  prendre  sur  lui 
de  Te  repousser  alors  qu'il  viendra  défendre  un 
intérêt  miportant,  pour  une  partie  hors  d'état 
de  se  défendre  elle-même.  Et  quel  sera  ce  man- 
datairef  Ce  ne  sera  pas  un  avocat  ni  un  avoué; 
on  le  conçoit;  ce  ne  sera  pas  non  plus  un  huis- 
sier, puisque  vous  les  avez  déclarés  incapables 
de  plaider  devant  les  juges  de  paix.  Qui  sera-ce 
donct  Un  clerc  d'avoué  ou  un  agent  d'affaires 
qui^  loin  d'amener  les  affaires  à  fin  bonne  et 
prompte,  ne  feront  que  les  prolonger  et  les  em- 
barrasser. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  peser  ces 
observations;  elle  verra  qu'en  restant  dans  les 
termes  de  la  législation  actuelle,  on  ménage 
mieux  à  la  fois  et  l'intérêt  du  justiciable,  et  Ta 
considération  du  juge.  Supprimez  Tarticle  2  du 
projet,  et  pour  tous  les  procès  qu'il  prévoit  en 
dehors  des  limites  de  l'article  l^'',  le  juge  de  paix 
ne  sera  que  conciliateur,  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  son  influence  comme  tel  serait  impuis- 
sante, que  les  parties  iront  plaider  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qtd  les  jugera  en 

{premier  et   dernier  ressort.   Laissez  subsister 
'artide,  et  vous  aurez,  dans  tous  les  cas,  deux 
procès  au  lieu  d'im;  c'est-à-dire,  un  procès  de 
plus  et  la  conciUation  de  moins. 
Je  vote  contre  l'article. 

M.  Anilhaa,  rapporteur,  Messieurs,  je  suis 
complètement  d'accord  avec  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  sur  les  principes  qui  ont  été 
exposés  par  lui;  je  ne  diffère  que  sur  l'applica- 
tion. 

Ainsi,  il  trouve  que  les  cas  que  nous  soumet- 
tons peuvent  être  compliqués  et  présenter  des 
questions  diffidleé.  Nous  croyons  au  contraire 
que  ce  sont  des  cas  très  simples,  qui  exigent  une 
solution  prompte,  et  qu'il  importe  de  soumettre 
à  la  juridiction  des  justices  de  paix. 

Voyons  quelle  est  l'opinion  qui  devra  triom- 
pher devant  vous.    . 

En  1836,  un  projet  de  loi  sur  les  justices  de 


paix  fut  présenté  aux  Chambre»,  et  ce  projet 
soumettait  à  leur  juridiction  jusqu'à  100  &anos 
sans  appel,  et,  à  quelque  valeur  que  la  somme 
pût  monter,  avec  appel,  les  mêmes  demandes  qui 
aujourd'hui  ne  leur  sont  soumises  avec  appel 
que  jusqu'à  1,500  francs.  La  Commission  aont 
M.  Hébert  faisait  partie  adopta  complètement 
ce  système,  et  j'avoue  que,  si  je  m'attendais  à 
rencontrer  une  opposition  à  la  compétence  res- 
treinte encore  que  nous  attribuons  aux  juges  de 
paix,  ce  n'était  pas  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
adopté  alors  une  compétence  indéfinie.  Lisez 
dans  ce  projet  le  paragraphe  7. 

M.  Hébert.  J'ai  protesté,  et  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  faire  réduire  la  compétence. 

M.  Anilhaa,  rapporteur.  Lisez  le  para- 
graphe 7,  et  vous  verrez  ^u'il  porte  en  termes 
formels  aue  les  contestations  entre  les  voya- 
geurs et  les  hôteliers,  au  sujet  de  leurs  effets, 
sont  soumises  sans  limites  aux  juges  de  paix, 
pourvu  qu'il  y  ait  appeL 

Qu'avons-nous  faitf  Nous  avons  restreint  la 
disposition.  Voyons  si  ce  sont  des  cas  qui  ré- 
clament l'urgence  et  qui  doivent  être  soumis  aux 
I'uges  de  paix.  Pour  <âa,  il  suffît  de  lire  l'article. 
1  porte  que  les  juges  de  paix  prononcent  sans 
appel  a  sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  d'nôtellerie,  perte 
ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  l'hôtel.  » 

Eh  bien  !  je  le  demande,  un  voyageur  est  des- 
cendu dans  une  auberge;  sa  malle  mi  a  été  en- 
levée, n  est  obligé  de  continuer  sa  route,  parce 
que  des  affaires  importantes  l'appellent  à  une 
autre  destination;  voulez- vous  qu'il  ait  à  subir 
tous  les  préliminaires  que  propose  M.  Hébert, 
qu'il  cite  en  conciliation,  qu'il  se  présente  de- 
vant les  tribunaux  avec  toutes  les  lenteurs  de 
la  procédure  et  de  la  plaidoirie  t  En  attendant, 
comment  voyager a-t-uf   Que  deviendront  ses 
effets,    que   deviendront   surtout   ses   affaires  t 
Vous  sentez,  Messieurs,  que  poser  la  question, 
c'est  la  résoudre. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'un  débat 
de  cette  nature  intervient,  lorsqu'un  voyageur 
qui  est  descendu  dans  une  auberge  ne  retrouve 
plus  les  effets  qu'il  avait  la  veille,  et  qu'il  est 
obligé  de  partir,  lorsque  l'aubergiste  vient  à 
exiger  de  lui  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
est  due,  que  se  paâse-t-ilf  De  deux  choses  l'ime: 
s'il  y  a  un  juge  de  paix,  on  va  chez  le  juge  de 
paix,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  d'attribution,  le  juge 
de  paix  lait  en  sorte  de  concilier  les  parties; 
s'il  n'y  a  pas  de  ju^  de  paix,  on  est  obhgé  d'en 
appeler  au  commissaire  de  police.  Certaine- 
ment il  vaut  bien  mieux  que  le  législateur  éta- 
blisse un  droit  plus  étendu,  que  de  le  restreindre, 
comme  le  propose  M.  Hébert,  à  200  francs. 

Toutes  les  autres  dispositions  sont  de  même 
nature. 

S'agit-il  des  débats  qui  peuvent  intervenir 
entre  un  voyageur  et  les  carrossiers  ou  les  ou- 
vriers auxquels  il  a  été  obligé  d'avoir  recours  f 
Comment  !  xme  voiture  se  sera  brisée  dans  un 
voyage,  par  exemple  de  Paris  à  Limoges,  ou  à 
tout  autre  lieu;  le  voyageur  la  fait  raccommoder, 
et  lorsque  ce  voyageur,  qui  a  pris  la  poste  pour 
aller  plus  vite,  veut  poursuivre  sa  route,  vous 
l'obligerez  à  aller  en  conciliation,  puis  devant 
les  tribunaux,  et  à  attendre  deux  ou  trois  mois, 
avant   de  pouvoir  reprendre  sa  voiture   des 
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m«iiiB  dfi  PonTner  !  Cela  n'est  pas  proposable, 
et  le  sentiment  de  tontes  îles  OmunissionB  a  été 
nn*il  fallait  donner  an  jnge  de  paix  oompétenoe. 
Jusqu'à  100  francs  il  n'y  a  ancun  inconvénient; 
an-dessns  de  cette  somme,  si  le  jnge  de  paix 
jnge  mal,  on  a  la  ressonrce  de  l'appel,  qni,  loin 
d'Skre  nn  mai,  est  une  faculté  nme,  nécessaire. 
Les  juges  de  paix  jugent  bien  en  général,  et  vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  peu  d'améls  qui  sont 
interjetés  de  leurs  décisions.  Mais  .il  ^ut  cepen- 
dant laisser  un  recours  pour  les  cas  où  ils  se 
trompent.  Le  législateur  a  donc  sagement  dis- 
posé en  le  faisait;  je  croîs  c[ue  vous  ne  rejetterez 
pas  cette  disposition,  que  je  regarde,  jpour  mon 
compte,  comme  une  des  meilleures  qid  soient 
dans  la  loi.  (Appuyé!  ciux  voix!) 


TS.,  flébert.  Je  me  souvenais  très  bien,  sans 
que  M.  le  rappoii^eur  eût  besoin  de  me  le  rap- 
peler, ^ue  nous  avons  été,  en  18S5,  de  la  même 
Uommission«  mais  je  me  eouviens  aussi  que  je 
m'opposai  alors  à  l'extension  exagérée  de  com- 
pét^oe  qu'on  voulait  donner  aux  juges  de  paix, 
tandis  que  M.  le  xapporteur  avait  ime  qpmion 
tout  opposée;  tellement  que  si  nous  l'avions 
laissé  fiaire,  il  aurait  transporté  aux  juges  de 
paix  la  compétence  tout  entière  des  tribunaux 
de  première  instance.  fOn  rit).  Il  n'y  a  donc 
lien  d'extraordinaire  a  ce  que  nous  soyons 
encore  aujourd'hui  en  opposition. 
^  Voici  donc  de  nouveau  mon  objection  à  l'ar- 
ticle '2  et  j'en  précise  bien  l'objet,  afin  que  la 
Chambre  ne  soit  pas  induite  en  erreur  sur  la 
portée  du  vœu  qu'elle  veut  émettre.  Je  reconnais 
que  toutes  les  fois  que  les  contestations  dont  il 
est.parlé  dans  l'artide  2,  n'excéderont  ni  100  fr., 
ni  200  francs,  le  juge  de  paix  sera  le  juge  compé- 
tent, l'article  1^'  le  dit;  ce  sont  des  actions  per- 
sonnelLes  et  mobâières,  dont  le  juge  de  paix  est 
.compétent.  Mais  c'est  pour  le  cas  où  la  contes- 
tation excédflra  cette  valeur,  lorsqu'elle  s'élè- 
vera jMir  exemple  à  1,500  francs,  comme  le  dit 
le  projet  de  loi,  que  je  combats  la  compétence 
du  juge  de  paixT  purement,  je  ji'ai  pas  de 
raison  pour  être  l'adversaire  des  juges  die  paix, 
.mais  c'est  parce  que  je  pense  qu'il  y  a  danger, 
«non  seulement  pour  le  justiciable,  mais  pour  le 
juge  de  paix»  à  lui  donner  cette  compétence, 

3ue  je  ne  saurais  me  résoudre  à  la  lui  voir  accor- 
er.  M.  le  rapporteur  nous  dit  :  a  Bemarquez  que 
oe.sont  des  matières  tout  à  fait  à  la  ]^<urtée  des 
jpges  de  paix,  et  pour  de  pareils  objets,  vous 
aOez  forcer  les  parties  à  se  jeter  dans  une  longue 
involntion  de  procédures  ! 
H  y  a  ici  erreur  complète. 
Je  paide  devant  beaucoup  d'honorables  mem- 
hceB  qui  connaissent  la  .j^ratique  des  affaires,  ils 
me  comprendront;  voici  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui :  celui,  par  exemple,  qui. a  perdu  dans  une 
hôteUede  une  valeur  de  12  ou  1,600  francs, 
côte  l'hdtelier  devant  le  juge  de  paix  en  conci- 
liation, et  faute  de  conciliation,  il  assigne  de- 
vant ee  tribunal.  Or,  de  deux  choses  l'une,  ou 
vous  pensez  que  le  juge  de  paix  conciliera,  ou 
vous  croyez  qu'il  ne  le  pourra  pas.  Dans  ce  der- 
nier cas,  pourquoi  voulez-vous  forcer  à  intenter 
l'aetion  devant  le  juge  de  paix.  Croyez-vous 
^ue  le  juge  de  paix  aura  plus  d'autorité  comme 
}uge  ^ne  comme  conoiliateur.t 
Le  yatgB  .de  paix  est  djgne  de  toute  coufianoe, 

âuand  il  opère  dans  oactaines  limites,  jnais  hors 
e  là  cette  eonfianoe  s'efface;  et  si  vous  lui  .don- 
nes la  compétence  qu'on  vous  demande,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  ne  lui  donneriez  pas 


aussi  bien  la  comiaissanee  de  toutes  les  aotions 
purement  personnelles  et  mobilières  (Béda- 
maHofu),  jusqu'à  concurrence  de  1,500  franes. 
Je  ne  pépse  pas  plus  que  vous  qu'il  puisse  en 
être  ainsi;  je  pense  au  contraire,  que  vous  res- 
terez dans  de  raisonnables  limites  en  disant  que 
les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  ré- 
clamationB  qui  n'excéderont  pas  200  francs,  et 
que  lorsqu'elles  s'élèveront  au  delà,  elles  «eront 
laissées  aux  tribunaux  ordinaires;  ees  réclama- 
tiens,  jugées  comme  affaires  sommaiivs,  n'en- 
irainent  pas  de  Irais. 
^  Je  perâste  à  demander  le  rejet  de  la  disposi- 
tion, de  la  Commission. 

M.  Bartfae,  garde  dès  seêmm,  minieêre  de  la 
justice,  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  l'article  est  bon  (Oui,  oui!), 
et  qu'il  importe  de  l'adopter,  je  n'ajouterai 
rien. 

Df .  dief^amy .  H  faudrait  cependant  que  la 
Commission  s'expliquât.  On  vient  nous  dire 
qu'on  nous  présente  une  loi  qui  a  pour  dbjet  de 
simplifier  les  procédures.  En  bien  !  il  arrivera 
cependant  qu'une  réclamation  qui,  sous  le  droit 
commun,  ne  subirait  qu'une  juridiction,  en 
subira  deux  sous  le  droit  que  l'on  vous  propose. 
Supposez  un  procès  pour  une  valeur  de  200  fr. 
£h  bien  !  d'après  le  dbroit  existant,  11  est  iugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  jfremière  ins» 
tance»  tandis  que,  par  la  disposition  -proposée, 
il  faudra  discuter  en  première  instanee  devant  le 
juge  de  paix,  et  en  dernière  devant  le  tribunal 

UL,  Varihe,  garde  des  siseaux,  miniêtre  de  la 
justice.  Il  s'agit  de  se  bien  fixer  sur  la  nature 
des  questions  qui  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix. 

B  y  a  un  effet  perdi^  dans  une  auberge,  ou  bien 
l'aubergiste  réclame  le  montant  de  la  fourniture 
faite  au  voyageur  ;  c'est  la  chose  la  plus  sin^ple 
du  monde.  Qu'arrivera-t-ill  Bi  l'aubergiste  n'est 
pas  payé,  il  retiendra  les  effets  ;  s'il  s'agit  d'effets 
qui  ont  été  perdus,  le  voyageur,  avant  départir, 
en  réclame  la  valeur.  Eh  bien  !  nous  disous  que, 
dans  certaines  limites,  le  juge  de  paix  jugera 
en  dernier  ressort,  et  que,  jusqu'à  concurrence 
de  la  juridiction  des  triounaux  de  premièore  ins- 
tance, il  jugera  en  premier  ressort.  Or,  je  dois 
le  dire.  Messieurs,  les  contestations  fiiniront  là. 
Si,  au  contraire,  le  voyageur  voulant  retenir  ses 
effets,  et  l'aubergiste  ne  voulant  pas  les  Tendre, 
vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  plaider  en 
première  instance,  vous  laissez  subsister  im  abus 
qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

S'agit-il  de  réparations  nûtes  à  la  voiture  d'un 
voyageur!  Si  le  voyageur  ne  veut  pas  en  payer 
le  montant,  le  charron  ne  donnera  pas  la  voiture. 
C'est  la  chose  la  plus  simjjle  du  monde.  La  pro- 
position de  M.  Hébert  aurait  pour  but  d'éoaiter 
Tune  des  di^ositions  qui  sont  xm  des  bienfaits 
de  la  loi;  la  (Siambre  voudra  bien  ne  pas  l'adop- 
ter. (Aux  voix!) 

M.  JParës.  tle  demande...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Après  un  ministre.  Messieurs,  on  a  iiou- 
jours  droit  de  parler. 

La  chose  serait  bonne  s^  y  avait  dans  chaque 
hameau  de  la  France  un  juge  de  paix.  (Bruit.) 
Mais  il  arrivera  très  souvent  que  le  débarfc  sur- 
gira dans  un  lieu  où  il  .n'y  a  pas  de  jnstice  de 
paix. 
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It.  Vârltre,  garde  ^dee  êeémûx,  'fnhtî9ire  de  la 
^«èlfée.  De  J\iJse  de  paix  sera  toujours  plus  tup. 
'pnélïé  que  le  ttîbiin«l  de. première  inâtanee. 

M.  'ibttrand  (de  BamorcmHn^),  toutes  lee  me' 
«u^  qtd  tonolient  à  l'orgâiiisation  judiciaire,  à 
la  compétenee  des  iliverses  .juridictioiia  sont 
d*une  haute  impottanoe  pour  le  pays,  et  dignes 
de -toute- l'attention  de  la  Qiambre. 

On  semble  admettre  en  principe  que  les  juges 
de  paix,  quaiit  au  personnel,  doivent  rester  dans 
la  position  où  ils  étaient  lors  de  leur  institution 
«n  1700.  Je  ne. partage  point  cet  avis,  et  en  p&a 
de  mots  je  vous  ferai  connaître  mes  motî&. 

Tous  e'xigefi  de  tous  les  magistrats,  môme 
des  8imi>Ies  officiel^  ministéri^Ai^  des  garanties 
de  capacité.  Si  donc  vous  croyez  devoir  mainte- 
nir les  Juges  de  paix  dans  l'exception  qui  existe 
maintenait  pour  eux,  j'ai  peine  à  comprendre 
Utoe  gTAnde  eltènsion  de  leurs  attributions;  j'ai 
Ipidne  à  comprendre  qu'on  leur  défère  le  juge- 
ment de  con tentations  ^ui  exigent  autre  chose 
-que  du  bon  sens,  q^xà  exigent  des  connaissances 
i^)éciil66.  Et  précisément,  dans  le  nombre  de 
oes  contestations,  se  trouvent  celles  qui  ont  été 
prévues  par  les  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  que 
nous  discutons  en  ce  moment.  Pour  des  hommes 
4Uine  sont  pas  étrangers  à  la  pratique  des  af- 
uôres,  il  est  cei^ain  que  les.  contestations  qui 
'0oulèvent'la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  responsabilité  de  la  part  de  l'hôtelier 
ou  de  l'aubergiste,  donnât  lieu  à  de  très  g^ves 
difÛcultés  diversement  jugées  par  les  tribunaux 
et  par  les  cours.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
Tappréciation  du  fait,  il  s'agit  fort  souvent  de 
la  çuotité  de  la  vàléiir  pour  laquelle  s^engage 
'le  l^ige.  lia  Commission  a  inséré  dans  Tartide 
une  o&position  extrêmement  vague;  elle  parle 
des  «  effets.  »  Eh  bien!  que  comprend  cette 
^xpreôsiou  «  les  effetst  »  'Serait-ce  seulement  les 
ettets  de  corps t  Eh  bien  !  non;  précisément  ces 
motb  clés  eftôts  »  ont  donné  lieu  à  de  très  grandes 
controverses  qui  existent  encore.  Je  le  répète,  il 

7  a  dissentiment  entre  les  tribima«x  et^ke  eours 
sur  cette  question.  Eh  bien  !  vous  allez  déférer 
A  «a  «dol^-jage,  amoviblB>  dépendutt^et  âont  on 
n'exige  aucune  gânmtîtt  de  capacité,  la  solution 
d'une  importante  et  difficile  question. 

Comme  le  Mt  observer  M.  fiébert,loxnque 
la  magistrature  inférieure  ga^e  en  cohsidé- 
ration  à  être  saisie  des  contestations  de  oette 
nature,  eue  ne  pourra  qu'y  perdre.  On  l'a  dit 
at'ec  beaucoup  de  justesse,  en  laissant  le  juge- 
ment^ de .  ces  cont^tations  aux  tribunaux  de 
première  instance,  ilb  n'y  aMveht  qu'après  un 
essai  préliminaire  de  conciliation.  Éh  bien!  si 
comme  conciliateur  (le  juge  de  paix),  il  n'a  paa 
eu  assez  d'influence  sur  les  deux  parties  pour 
'terminer  l'affaire,  son  influence  Bera4;-elle  plus 
.grande  comme  jugeT  Vous  voiiLee  éviter  les  &ais 
et  rendre  la  procédure  plus  expéditive;  tel  a  été 
le  principe  qui  vous  a  dirigés  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
!E!h  bien  !  û  ne  faut  pas  être  aujourd'hui  inconsé- 
que(nts  avec  vous-mêmes.  Toutes  les  fois  qu'il 

8  agira  de  '5  ou  600  francs,  jamais  la  partie  qui 
aura  succombé  ne  s'en  tiendra  à  la  décision  du 
.prender  juge;  mais  il  y  aura  deux  procès  au  lieu 
atm.  Cet  article  consacre  un  danger  pour  la 
magistrature,  aussi  c'est  dans  son  intérêt  ^ue  je 
le  repousse^  et  dans  un  intérêt  plus  puissant 
encore,  célm  des  justiciables.  Je  demande  donc 
la  aujf»pre08ioa  des  paragraiÂies  i  et  3  de  l'article 
en  discussion.  (Tl^anl  non!] 
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K.'6atllarrd  de  "tterberlin.  ^Je  vais  pré- 
senter un  amendement.  Je  partage. . .  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

Comment  !  aux  voix  sur  un  amendement  que 
vous  ne  connaissez  paA  t 

Je  partage  entièrement  les  raisons  qui  vous 
ont  été  données,  et  par'l^onorable  collègue  qui 
descend  de  la  tribtme,  et  par  M.  Hébert; le  crois 
que  l'article  2  doit  être  retranché  du  projet.  On 
sait  que  les  effets  des  voyageurs  n'oiit.pas  ordi- 
h^ement  une  très  grande  importance,  et  je  ne 
vois  paa  pourquoi  u  faudra  avoir  deux  procès 
au  lieu  d'un.  Si  cependant  vous  veulez  conserver 
l'Article,  au  lieu  de  donner  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  connaître  jusqu'à  1,5^  francs,  >au 
moins  réduisez  à  500  francs  leur  compétence  -en 
dernier  ressort.  C'est  là  le  but  de  l'amend^oient 
quejeveus  propose,  et  qui  consisterait  à  rédiger 
ainsiraiticle  : 

<r  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  awâ, 
jusqu^àla  valeur  de  lOO francs»  et,àcharge  d'ap- 
pel, juegû^à  la  valeur  de  500  francs,  etc«  » 

M.  le  ^réiAiiëtàt,  L'ariiendement  est-il  â][>- 
puyél  (îfon!  riù^t)  Je  n"ai.t>as  à  le  inétiare  atix 
voi^. 

(VàrHcle  2  eetiniB  aux  iJoix  et'ddopté.) 

M.fiii^MI^.  Je  ftéÉiaiÉdel^piàlrole. 

M.  le  PréaidMC.  S«r  Fariéele  »t 

M.  liftvlellé.  Non  ;  pour  une  dispoâition  addi- 
tioiinélle  à  l'article  2. 


ùèdmmiiMé  de  M.  liMfMfe  à 
Varticle  è. 


,  M.  E«avlelle.  Messienun,  rapj^ication  *de  l'ar- 
ticle que  la  Chambre  vient  de  voter  renowitrera 
de  graves  dif  Acuités.  Ces  difficultés,  la  Commâ»- 
sion  et  le  Gouvernement  les  coït  indiquées  sans 
les  résoudre. 

Devant  quel  juge  de  pa^ir  seront  portées  les 
contestations  prévues  .par  l'article  2t 

D'après  l'exposé  des  inoti&  du  Ocuv^mement, 
il  faut  une  neetioe  prompte  ^  joeoAs.  Dans  le 
raifort  Âe  la  Commissioai,  on  parle  encore  de  la 
nécessité  d'une  .pron^ite  décision  et  de  la  eibn- 
naissairibe  des  ueagea  loeaux.  Il  semblerait,  d'après 
cela»  que  les  contestaitions  de  l'caticle  2  doivent 
être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  le  fait  s'est 
passé.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  y  avoir  juetîee 
pronqpte  et  locale;  et  cepe^dattt  le  rai^rt 
explique  que  rien  n'est  changé  à  la  rè|^  ^né- 
râie,  qui  veut  que  le  défendeur  «oit  a88iffné;de- 
vant  le  juge  de  son  domicile.  Ainsi  le  v(»turi«)r, 
raubergiate,.le  carrossier  devront  <»ter  le  ven- 
geur devant  le  juge  de  paix,  qui  sera  à  deux  ou 
trois  cents  lieues.  L'habitant  de  Perpignan 
devra  aller  plaider  à  Idlle  pour  y  faire  appM- 
quer  les  usages  locaux  de  Fe])i>ifp[ian. 

Je  crois  gue,  par  cette  disposition,  on  perdrait 
tout  le  fruit,  tout  le  bénéfice  de  l'aorticle  H,  qui, 
i'après  la  discussion  même  dont  il  vient  d'être 
l'objet,  n'a  été  introduit  d^n^  la  loi  ^ue  pour 
aVoir,  dans  les  divers  eas  Qu'il  ^6^ce,  jugement 
rapide,  économique»  ett  i^au  sur  les  lieux  mêmes. 
On  objecte  que  rhôteUer  et  le  voiturier  pourront 
saisir  les  effets  du  voyageuTi  et  le  forcer  [ainsi 
à  plaider  sur  les  lieux;  mais  ce  moyen  extrême 
ne  peut  pas  toujours  être  emplo]^.  il  produirait 
quâquefoië  de  graves  Inconvéïde&tB.  Il  peut  y 
en  avoir  aussi  dans  un  système  opposé,  s'il  était 
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mains  de  ronvrier  !  Cela  n'est  pas  proposable. 
et  le  sentiment  de  tontee  les  CommiwionB  a  été 
un'il  falltût  donner  au  juge  de  paix  oompétenee. 
Jvsqu'à  100  francs  il  n'y  a  ancun  inconvénient  ; 
aa-dessns  de  cette  somme,  si  le  jnee  de  paix 
jue  mal,  on  a  la  ressource  de  l'appâ.  qui,  loin 
d'être  un  mal,  est  one  faculté  ntue,  néeeesairo. 
Lea  juges  de  paix  jugent  bien  en  général,  et  vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  peu  d'appels  qui  sont 
interjeta  de  leurs  décisions.  Hais  il  faut  cepen- 
dant laisser  un  recours  pour  les  cas  où  ils  se 
trompent.  Le  législateur  a  donc  sagement  dis- 
posé en  le  faisant;  je  crois  que  rons  nerejettcres 
pas  cette  disposition,  que  je  regarde,  ,pour  mon 
compt«,  comme  nue  des  meilleures  qui  soient 
dans  la  loi-  (Appw/il  aux  voix!) 

TB..  Béberl.  Je  me  eouvenaÎB  très  bien,  sans 
que  M.,  le  rapporteur  eût  beeoin  de  me  le  rap- 
peler, çue  nous  avons  été,  en  1836,  de  la  même 
Commissinn.  mais  je  me  souviens  aussi  que  je 
m'opposû  idors  à  l' extension  eia^ée  de  com- 
pétence qn'on  voulait  donner  aux  juges  de  paix, 
tandis  qoe  U.  le  rapporteur  avùt  une  opinion 
toot  op^sée;  tellement  que  si  nous  l'avions 
laissé  une,  il  aurait  transporté  aux  juges  de 

r'  :  la  compétence  tout  entière  des  tribunaux 
première  instance.  (On  rit) .  Il  n' j  a  dono 
âen  d'extraordinaire  à  ce  qw  nous  soyons 
encore  aujourd'hui  eu  opposition. 

Yoioi  donc  de  nouveau  mon  objection  à  l'ar- 
liole  '2  et  j'en  précise  bien  l'objet,  afin  que  la 
Chambre  ue  soit  pas  induite  en  erreur  sur  la 
portée  du  vœu  qu'aie  veut  émettre.  Je  reconnais 
.  que  toutes  les  fois  que  lee  contestations  dont  il 
Mt  psïlé  dans  l'artide  2,  n'excéderont  ni  100  fr., 
lû  200  francs,  le  juge  de  paix  aéra  le  juge  compé- 
tent, l'article  1"  le  dit;  ce  sont  des  actions  per- 
■onncfies  at  mobiHèreB,  dont  le  juge  de  paix  est 
oompétont.  Htû  c'est  pour  le  cas  oii  la  oontes- 


aussi  bien  la  ooonaissanee  de  totttee  les  a 
purement  personnelles  et  mobîlitees  (BMa- 
Toation»),  jusqu'à  concturenoe  de  1,500  fraoee. 
Je  ne  pense  pas  plus  que  vous  qu'il  pniase  on 
être  ainsi  ;  je  pense  an  eontraire,  que  vous  rea- 
tra«r  daufi  de  raisonnables  limites  en  disant  qoe 
les  jngcB  de  paix  connaîtront  de  toutes  lea  ré- 
damations  qui  n'excéderont  pas  200  franoi,  et 
que  lorsqu'elles  s'élèveront  au  delà,  eUea  seront 
laissées  aux  tribunaux  ordinaîrcB;  < 
tions,  jugées  comme  affairée  eommcûree, 
"traînent  pas  de  frais. 

Je  persiste  à  deman 
tion  de  la  Commission. 

M.  Bartfae,  ^onJe  dè>  mttMuc,  miniatre  de  la 
juatiee.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Si  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  l'article  ent  bon  (Otti,  o^êH}, 
et  qu'il   impOTte  de  l'adopter,  je  n'ajouterai 


U.ChegBmy.  H  faudrùt  cependant  que  la 
Commissioii  e'expliqu&t.  On  vient  nons  dire 
qu'on  nous  présente  ime  loi  qui  a  ponr  flbjet  de 
simplifier  les  procédures.  "Gn  bien  !  il  arrivera 
cependant  qu'une  réclamation  qui,  sons  le  droit 
commun,  ne  subirait  qu'une  juridictioii,  en 
subira  deux  sous  le  droit  que  l'on  vous  propose. 
Supposez  un  procès  pour  une  valeur  de  3O0  fr. 
Eh  bien  !  d'après  le  ^oit  existant,  il  est  jugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, tandis  que,  par  la  disposition  proposée, 
il  faudra  discuter  en  première  mstanee  devant  le 
juge  de  paix,  et  en  dernière  devant  Je  'tribunal 
civlL 

TA.  IKarAe,  garde  de»  mbowc,  mimttn  de  Ut 
justice.  Il  s'agit  de  se  bien  fixer  snr  la  nature 
àoi  questions  qui  doivent  êtee  portéee  devBnt  le 
juge  de  paix. 


[GliiiiHïre  des  Dépotts.]  RÈGNE  D8  LOtlS-PHILIPtE. 
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«  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  indi* 
viduB  reconnus  coupables  de  toutes  autres  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  Taide  desquelles  la  so- 
ciété aurait  été  formée. 

«  Art.  32.  Les  actionnaires»  en  cas  de  contes' 
tation,  soit  entre  eux  et  les  administrateurs  ou 
gérante  de  la  société,  soit  entre  eux  et  un  certain 
nombre  de  leur  co-actionnaires,  ne  pourront 

S  recéder  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
éfendant,  qu*à  la  diligence   de  commissaires 
nommés  spâialement  pour  chaque  procès. 

«  Ces  commissaires  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet,  lorsque 
la  contestation  s'élèvera  entre  la  généralité  aes 
actionnaires  et  les  gérants  ou  administrateurs 
de  la  société.  Si  la  cont-estation  est  élevée  ou 
soutenue  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
soit  contre  une  autre  fraction  d'actionnaires, 
soit  contre  les  gérants  ou  administrateurs,  la 
nomination  des  commissaires  sera  faite  par 
chaque  réunion  d'actionnaires  ayant  un  seul  et 
même  intérêt. 

«  A  défaut  de  cette  nomination,  il  y  sera 
pourvu  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  de- 
mande de  la  partie  la  plus  diligente. 

t  Tous  actes  de  procédures  seront  valablement 
faits  jusqu'à  la  fin  du  procès,  à  la  requête  ou  en 
la  personne  des  commissaires  nommés  en  exé- 
cution des  dispositions  précédentes,  sauf  à 
chaque  actionnaire  à  intervenir  personnelle- 
ment, si  bon  lui  semble,  mais  à  ses  frais. 

«  Art.  33.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  aux  sociétés  anonymes,  et  celles 
de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  toute  so- 
ciété dont  le  capital  sera  oivisé  par  actions,  quel 
qu'en  soit  l'objet. 

«  Art.  34.  En  matière  de  société  commer- 
ciale, toute  contestation  entre  associés,  pour 
raison  de  la  société  ou  de  sa  liquidation,  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  sauf  la 
faculté  réservée  aux  parties  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  arbitres  soit  par  une  clause  de 
l'acte  social,  soit  par  un  compromis  postérieur. 

c  Dans  les  cas  prévus  par  rarticle  32,  s'il  y  a 
lieu  de  nommer  des  arbitres,  ils  seront  choisis 
par  les  commissaires  désignés,  conformément 
audit  article. 

«  Il  ne  pourra  être  compromis  sur  les  actions 
intentées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  26, 
26  et  27  de  la  présente  loi. 

a  Art.   35.  La  condamnation  aux  amendes, 

Î>ortée  dans  la  présente  loi,  sera  prononcée  par 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

«  Art.  36.  Sont  abrogés  les  articles  61,  62  et  sui- 
vants, jusques  et  y  compris  l'article  63  du  Code 
de  commerce.  » 

M.  I(^  l^rësldent.  Le  rapport  sera  imprimé» 
distribué,  et  la  discussion  ultérieurement  fixée* 


DISCUSSION  DU  PROJET  DB  LOI 
SUR  L£8  JUSTICES  DE  PAIX. 

M.  le  S'rëftidenf .  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion au  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix, 
La  parole  contre  le  projet  est  a  M.  Merlin  (de 
VAveyron). 

M.  IMcrlfn  (de  VAveffron).  Messieurs,  quand 
on  examine  avec  attention  les  divers  projets  de 
loi  présentés  aux  Chambres  sur  la  reforme  ou 
les  prétendues  améliorations  de  l'organisation 


iudiciaire,  on  est  surpris  de  les  voir  accueil- 
lis avec  un  empressement  dont  les  moti&  sont 
difficiles  à  expÛquer,  parce  qu'il  semble  aux 
hommes  guidés  par  la  pratique,  l'expérience, 
la  connaissance  des  habitudes  des  cantons  ru- 
raux, la  portée  des  affaires  qui  s'v  traitent,  que 
ces  projets  de  loi  sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  et 
tenaent  à  miner  insensiblement  une  orsanisa- 
tion  qui  jusqu'ici  a  obtenu  notre  approbation, 
et  que  nous  devrions  conserver  dans  toute  sa 
pureté. 

En  vain,  dans  la  séance  du  13  avril  1837,  je 
fis  tous  mes  efforts  pour  démontrer  que  I'Ab- 
semblée  constituante  n'avait  eu  d'autre  but  par 
la  création  des  justices  de  paix  que  de  donner 
des  conciliateurs  aux  habitants  des  campagnes, 
de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges, 
de  leur  proposer  des  hommes  de  leur  choix, 
assistés  d'assesseurs,  avec  ime  attribution  de 
nécessité  et  forcée  en  dernier  ressort  et  à  la 
charge  de  l'appel,  et  une  autorisation  indéfinie 
de  connaître  en  conciliation  de  toute  sorte  de 
contestations,  de  prononcer  même  en  juridiction 
volontaire,  ou  en  arbitrage,  à  la  suite.de  com- 
promis. Au  lieu  de  conserver  son  ouvrage,  nous 
ne  chercherions  à  y  porter  atteinte  que  pour 
rouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  que  cette  Assem- 
blée avait  voulu  détruire. 

Quoique  le  projet  primitif  sur  les  justices  de 
paix  ait  été  modifié  par  les  Chambres,  et  ait 
éprouvé  de  plus  nands  changements  lorsqu'il 
a  été  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  n'en  revient  pas  moins  devant  noua 
avec  l'attribution  excessive  aux  juges  de  paix, 
non  de  connaître  des  affaires  personnelles  et  mo- 
bilières en  dernier  ressort,  jusqu'à  100  francs, 
et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à  200  francs, 
mais  encore,  dans  un  très  grand  nombre  d'af- 
faires, à  la  charge  de  l'appel  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  qui  est   aujourd'hui    1,500 
flancs  et  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
s'élever  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3, 
4  et  suivants  du  projet,  d'où  naîtra  tôt  ou  tard 
une  confusion  de  pouvoirs,  dont  les  inconvé- 
nients ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir,  «t  à 
provoquer  une  nouvelle  intervention  de  l'auto- 
rité législative.  Il  est  même  à  observer  que  dans 
les  cas  où  les  jugements  des  justices  de  paix  dé- 
passeront la  compétence  en  dernier  ressort  dee 
tribunaux    de    première   instance,    ou    seront 
l'objet  d'une  compétence  plus  étendue,  la  loi 
ne  fixe  d'autre  juse  souverain,  pour  confirmer 
ou  modifier  ces  décisions,  que  les  tribunaux 
d'arrondissement,  dont  les  jugements  de  même 
nature  peuvent  cependant  être  attaqués  devant 
les  cours  royales.   N'implique-t-il  pas  contra- 
diction que  le  sort  des  jugements  des  tribunaux 
de  paix  qui  excéderont  la  compétence  en  der- 
nier ressort  de  ceux  de  première  instance  soit 
différent!  Il  est  difficile  d'expliquer  une  con- 
tradiction pareille.  Une  loi  dont  l'exécution  va 
être  journalière,  si  elle  est  approuvée,  ne  de- 
vrait laisser  rien  à  désirer,  ne  présenter  aucune 
disposition  vague,  incertaine,  écarter  toute  con- 
fusion de  pouvoir,  et  se  trouver  d'accord  avec 
des  règles  fixes  et  inébranlables  d'une  compé- 
tence à  l'abri  de  toute  critique  et  de  toute  con- 
tradiction. Quoique  élaborée,  approfondie  par  le 
savoir  et  l'expérience  de  la  magistrature  ^ui 
occupe  les  premiers  rangs  de  l'ordre  judiciaire, 
et  les  jurisconsultes  dont  le  Gouvernement  s'est 
entoure,  il  est  extraordinaire  qu'elle  présente 
ime   semblable  confusion  entre  les  nouveaux 
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tribimaux  de  paix,  ceux  de  première  instance  et 
les  conxB  royales.  Tous  les  avantages  de  Tan- 
oienne  législation,  sagement  combinée  par  1* As- 
semblée constituante  entre  les  trois  pouvoirs 
judiciaires,  utilement  i>ondérés  et  équilibrés,  se 
trouvent  détruits,  puisque  les  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  d'appel,  pour- 
ront connaître  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions qui  excèdent  leur  compétence  souveraine, 
tandis  que  quand  il  s'agira  d'une  action  indé- 
terminée, quoique  moindre,  qui  leur  sera  sou- 
mise en  première  instance,  leurs  décisions  atta- 
quées devant  les  cours  royales  ne  seront  pas  à 
rabri.  de  la  réforme  et  de  l'annulation.  C'est 
au  Gtouvemement  ou  à  la  Commission  à  donner 
sur  ce  point  des  explications,  ou  à  prévenir  par 
quelque  disposition  nouvelle  le  vague,  l'incerti- 
tude qui  résultent  du  projet  de  loi  proposé  à  la 
Chambre,  d'après  lequel  une  tiop  grande  cumu- 
lation  de  pouvoirs  dévolue  aux  tribunaux  de 
paix  ne  peut  qu'engendrer  des  abus. 

Ces  observations  auront  plus  d'importance 
et  mériteront  encore  plus  d'attention  de  la  part 
de  la  Chambre,  si  dles  sont  appuyées  des  nou- 
veaux principes  consacrés  par  le  projet.  S'agit-il 
de  contestations  entre  les  nôteliers,  aubergistes, 
logeurs,  locataires  et  autres  de  même  nature 
p^vues  par  l'article  2f  Le  juge  de  paix  a  le 


à 
à 


droit  d'en  connaître  en  deimer  ressort  jusqu' 
100  francs,  et  à  la  charee  de  l'appel  ]usqu' 
1,600  francs.  S'agit-il  de  loyers,  fermages,  rési- 
liation de  baux,  et  autres  contestations  préci- 
sées par  l'article  3  ;  il  a  encore  le  devoir  d'en  con- 
naître, à  la  charge  de  Tappel,  à  quelque  valeur 
Sue  la  demande  puisse  s  élever,  d'apprécier  les 
enrées  ou  prestations  en  nature  d'après  les 
meroiuiales  et  même  les  baux  à  colons  par- 
tiaires,  d'après  le  principal  des  contributions 
multiplié  par  6.  Il  est  également  compétent  pour 
apprécier  les  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire pour  non  jouissance,  ainsi  que  celles  pour 
dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1732  et  1735  du  Code;  mais  seulement 
d'après  l'article  4,  jusqu'à  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance. 
D'après  l'article  6,  il  statue  à  quelaue  valeur 
que  la  demande  puisse   s'élever,  sur  les  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, les  réparations  locativee  à  la  charge  du 
locataire,  les  contestations  sur  les  engagements 
des  gens  de  travail,  des  maîtres,  des  domes- 
tiques, ouvriers,  etc.,  le  paiement  des  nourrices 
et  les  actions  civiles  pour  diffamations,  injures, 
expressions  outrageantes,  rixes  et  voies  de  fait, 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle.   Enfin,  d'après  l'article  6,  il 
connaît  de  toutes  les  entreprises  commises  dans 
l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  irrigation 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  des  dé- 
nonciations de  nouvel  œuvre,  des  actions  pos- 
sessoires,  de  celles  en  bornage,  concernant  les 
plantations  d'arbres,  les  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  en  l'article  674  du  Code  civil, 
lorsque  la  propriété  et  la  mitoyenneté  des  murs 
ne  sont  pas  contestées,  des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  jusqu'à  150  francs,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  205  et  suivants  du 
même  Code.  Je  ne  parle  pas.  Messieurs,  des  dis- 
positions  ultérieures  paralysées  par  les  autres 
articles  du  projet. 

Ce  que  je  viens  d'observer  suffit  pour  con- 
vaincre la  Chambre  qu'à  l'avenir  les  tribunaux 
de  paix  absorberont  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
compétence  aujourd'hui  dévolue  à  ceux  des 
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arrondissements,  sans  y  comprendre  les  actions 
possessoires  sur  lesquelles  ceux-ci  ne  prononcent 

Sue  comme  juges  d'appel;  que  les  tribunaux 
'arrondissement,  malgré  l'extension  de  leur 
compétence  en  dernier  ressort,  ne  conserveront 
aussi  à  l'avenir  d'autre  attribution  sur  cette 
masse  de  contestations  dévolues  aux  juges  de 

Î>aix  que  les  appels  qui  leur  seront  déférés  par 
es  justiciables;  que  les  cours  royales  seront  ré- 
duites à  leur  tour  aux  actions  qui  excéderont 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  prenûère  instance,  ou  à  la  connaissance  des 
actions  immobihères  dont  la  valeur  sera  indé- 
terminée; qu'il  implique  môme  contradiction 
que  les  juges  d'arrondissement  soient  appelés  à 
statuer  en  appel  sur  des  matières  dont  la  va- 
leur ne  sera  pas  en  rapport  avec  leur  attribution 
souveraine;  que  le  nouveau  projet  enfin,  au 


par  y  mtroauire  aes  germes 
suppression  ou  d'ime  réduction  prochainee  et 
inévitables  d'un  grand  nombre  des  établisse- 
ments judiciaires  dont  la  conservation  est  le 
vœu  de  la  France,  réclamée  autant  dans  l'in- 
térêt général  que  dans  l'intérêt  particulier  des 
justiciables,  surtout  dans  celui  des  villes  qui  ont 
le  bonheur  de  les  posséder,  et  pour  la  durée  des- 
quels plusieurs  Administrations  départemen- 
tales ont  déjà  consacré  des  sommes  considé- 
rables, destinées  à  la  réparation  ou  à  la  construc- 
tion des  édifices  ou  palais  de  justice  qui  leur 
sont  consacrés. 

Messietirs,  je  ne  disconviens  pas  que  le  nou- 
veau projet  n'ofEre  quelques  avantages  pour  les 
chefs-lieux  de  canton  très  populeux,  où  l'indus- 
trie est  active  et  prospère,  ou  se  traitent  habi- 
tuellement et  en  grand  nombre  des  négocia- 
tions importantes,    où  les  magistrats  sont  ver- 
sés dans  la  connaissance  et  l'application  des  lois, 
capables  de  remplir  leurs  fonctions,  entourés 
d'estime  et  de  confiance,  et  où  leurs  décisions 
deviennent  ordinairement  la  règle  des  parties  sur 
les  contestations  desquelles  ces  magistrats  ont 
ou  essayé  leur  médiation,  ou,  en  défaut,  usé  de 
leur  autorité.  Mais,  malheureusement,  de  tous 
les  temps,  au  lieu  d'établir  une  législation  en 
rapport  aux  besoins  généraux  des  populations 
et  des  localités,  comme  l'avait  fait  r Assemblée 
constituante  lorsqu'eUe  adopta  un  système  gé- 
néral et  universel  pour  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  les  législatures  qui  ont  succédé,  et  les 
gouvernements,   ont  principalement   fixé  leur 
attention  sur  les  citée  populeuses  et  industrielles 
où  leurs  relations  ont  été  plus  habituelles,  n'ont 
consulté  que  les  grandes  cours,  dont  les  habi- 
tudes sont  les  mêmes;  et  tous  ont  fini  par  perdre 
de  vue  que  les  intérêts,  les  habitudes,  les  mœurs 
et  l'industrie  des  populations  rurales,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  situation  des  grandes 
villes,  commandent  une  législation  différente. 
Ëtait-il  donc  si  difficile  de  concilier  les  intérêts 
divers f  N'était-il  pas  plus  aisé,  plus  avanta- 
geux d'établir  près  des  tribunaux  de  première 
instance  des  villes  où  les  affaires  l'auraient 
exigé,  des  chambres  nouvelles  uniquement  [occu- 
pée à  prononcer  sans  retard,  et  par  la  voie  la 
plus  prompte  et  la  plus  expéditive,  sur  les 
affaires  qm  devraient  continuer  de  faire  partie 
de  leurs  attributions,  et'qid  n'en  sont  soustraites 
par  le  nouveau  projet  que  pour  en  déférer  la  con- 
naissance à  des  ]uriaictions  différentes  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  porter  la  confu- 
sion   dans    une    organisation    judiciaire    aussi 
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simple  que  recommandable  par  Tapprobatioii 
tmiyerseae  qu'elle  a  constamment  reçue,  et  où  la 
nouvelle  lépslation,  si  elle  est  adoptée  en  l'atta- 
4iuant,  dans  ses  bases,  finira  tôt  ou  tard  par 
unener  de  grandes  réductions,  peut-être  môme 
la  destruction  totale  des  tribunaux  d'arrondis- 
Bcm^tt  C'est  là,  Mesèâeui»,  le  résultat  inévitable 
du  nouveau  projet,  et  je  fais  même  des  vœux 
pour  que  la  nouvelle  loi  sur  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement ne  porte  pas  une  atteinte  funeste 
à  quelques  cours  royales. 

Mesueurs,  je  bornerai  là  mes  observations 
principales  sur  ce  projet.  Je  désire  que  les  pres- 
sentiments funestes  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
manifester  ne  se  réalisent  pas  un  jour,  qu'après 
avoir  abandonné  aux  justices  de  paix  la  connais- 
sance, en  premier  ressort,  de  la  majeure  partie 
des  contestations  qui  existent  entre  les  citoyens, 
vous  ne  soyez  bientôt  forcés  d'étendre  leurs  attri- 
butions au  petit  nombre  de  celles  qui  resteront 
aux  tribunaux  d'arrondissement.  C'est  la  consé- 
quence inévitable  de  la  confusion  de  pouvoirs 
que  vous  allez  créer;  et  puisqu'il  en  est  temps 
encore,  vous  devez,  avant  d'approuver  un  sem- 
blable projet,  prévenir  ces  résultats,  et  acccwder 
la  préférence  à  la  création  de  nouvelles  chamWes 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  des  cités 
populeuses,  où  elles  seront  jugées  indispen- 
sables pour  parvenir  au  même  but,  sans  porter 
atteinte  à  l'organisation  actuelle  et  à  la  hié- 
rar<dûe  des  pouvoirs  judiciaires. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  les  contestationB 
que  vous  faites  entrer  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  exigent  des  hommes 
actifs,  versés  dans  la  connaissance  des  affaires 
judiciaires,  dans  l'application  des  formes  de  la 
procédure  civile;  et  que  ces  tribunaux,  par  l'in- 
novation que  vous  aillez  faire,  vont  être  forcés 
de  donner  des  audiences  journalières  pour  pou- 
voir suffire  à  leur  travail.  Sera-t-il  possible  de 
les  organiser  de  manière  à  concilier  l'intérêt  pu- 
blic avec  cette  ^asse  d'intérêts  particuliers  qui 
vont  s'agiter  devant  euxl  Où  trouverez- vous  les 
juges  instruits,  expérimentés,  capables  d'ob- 
server les  formes  légales  et  de  rendre  avec  acti- 
vité bonne  et  prompte  justice  t  Empêcherez- 
vous,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  la  réu- 
nion d'ime  foule  de  praticiens,  qui,  sous  prétexte 
de  servir  de  conseils  aux  cultivateurs,  finiront, 
en  y  entretenant  les  procès,  en  les  multipliant 
même,  par  causer  la  ruine  des  plaideurs  f  Vous 
allez  rétablir  ce  fiéau  destructeur  que  l'Assem- 
blée constituante  en  avait  écarté,  tous  les  abus 
qui  assiégeaient  autrefois  les  anciennes  justices 
seigneuriâes. 

Cette  Assemblée  avait  interdit  de  traduire 
devant  le  juge  de  paix  qui  que  ce  soit,  autrement 
qu'en  vertu  d'une  cédule  délivrée  et  signée  par 
celui-ci,  précaution  dont  la  suppression  par  le 
Code  de  procédure  civile  a  accru  les  procès 
portés  devant  cette  juridiction  d'une  manière 
effrayante,  au  point  que  des  pétitions  nom- 
breuses adressées  à  la  Chambre  établissent  que 
les  huissiers  de  toutes  les  juridictions  demandent 
à  être  admis  à  concourir  aux  notifications  que 
vont  nécessiter  les  justices  cantonnales. 

Enfin,  Messieurs,  n'implique-t-il  pas  contra- 
diction, d'un  autre  côté,  que  le  juge  du  canton 
puisse  connaître  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  somme  de  200  francs,  et 
qu'il  lui  soit  interdit  d'ordonner  de  preuve  tes- 
timoniale au-delà  de  160  et  même  pour  toutes 
créances  inférieures  quelconques  établies  par 
titres t 


Je  ne  parle  pas  des  autres  vices  que  j'ai  r^evés 
contre  le  nouveau  projet  dans  mon  diseourB 
porté  au  MonUeur  du  13  avril  1837,  parce  que  je 
ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chunlnre; 
j'ai  cru  seulement  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  soumettre  les  nouvelles  observations  que 
je  viens  de  faire  :  tarop  heureux  si  elles  xieuvent 
avoir  ]^odxiit  sur  vous  l'impression  que  j'ai  res- 
sentie à  la  lecture  du  nouveau  projet  de  loi,  et 
vous  porter  à  ne  pas  l'adopter,  parce  qu^il  est 
évidemment  contraire  à  l'ordre  public,  et  à  une 
organisation  judiciaire  qui  a  jusqu'ici  répondu 
à  notre  espérance,  et  dont  nous  devons  concourir 
à  prolonger  la  durée. 

Je  vote  le  maintien  de  l'article  !«'  et  le  rejet 
du  surplus  du  projet. 

M.  Hiiteaa.  Messieurs,  si  la  jxustice  est  le  pre- 
mier besoin  des  nations,  la  magistrature  est 
l'élément  nécessaire  qui  doit  lui  assuré  son  em- 
pire. Ce  n'est  pas  seulement  en  effet  dans  le  texte 
de  la  loi  qu'il  faut  chercher  des  garanties,  c'est 
surtout  dans  son  apjdication,  et  les  droits  qui 
sont  inscrits  dans  nos  Codes  ne  seraient  bientôt 
que  de  vains  mots,  s'ils  ne  prenaient  vie  dans 
l'homme  fpsi  est  chargé  de  les  faire  respecter. 

La  justice  est  donc  aussi  dans  le  magistrat; 
c'est  dire  assez  tout  ce  que  cette  qualité  com- 
porte de  grave,  de  difficile,  de  solenneL 

Pour  ax)pliquer  la  loi.  Messieurs,  il  ne  suffit 
pas  de  la  bien  connaître,  il  faut  encore  la  bien 
comprendre;  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  pu- 
reté des  sentiments,  l'intégrité  et  l'élévation  de 
caractère  du  magistrat,  l'autorité  de  ses  arrêts 
se  mesurera  toujours  sur  l'étendue  de  son  savoir 
et  sur  la  rectitude  de  son  esprit. 

Ces  idées,  que  je  crois  vraies.  Messieurs,  ne 
sont  évidemment  pas  celles  qui  ont  présidé  au 

Î)rojet  en  discussion.  Il  résulte  au  contraire  de 
'exposé  des  motife,  l'indication  d'un  nouveau 
s^tème  à*éconamie  judiciaire,  qui  tendrait  à 
cuspenser  la  magistrature  de  l'étude  et  de  la 
connaissance  des  lois,  et  c'est  contre  ce  principe, 
appliqué  d'abord  aux  juges  de  paix,  peut-être 
comme  expérience,  que  je  m'élève  aujourd'hui. 
Veuillez  recourir  au  projet  du  Gouvernement, 
et  écoutez  ces  quelques  lignes  qui  sont  imprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

a  Les  attributions  déjà  multipliées  des  juges 
de  paix  ont  souvent  fait  exprimer  le  désir  que 
des  conditions  de  capacités  fussent  exigées  d'eux 
avant  de  les  appeler  à  remplir  leurs  fonctions. 
Chaque  fois  que  cette  question   a  été  affitée, 
soit   dans  le  sein  de  la  Commission  spéciale 
à  laquelle  la  préparation  du   projet  avait   été 
confiée,  soit  dans  le  sein  des  Chambres  ou  de 
leurs  Commissions,  im  examen  attentif  a  dé- 
montré   qu'une   telle   innovation    entraînerait 
plus  d'inconvénients  qu'elle  n'offrirait  d'avan- 
tages; que  le  juge  de  paix  doit,  surtout  dans  les 
campagnes,  ê^e  plus  influent  encore,  s'il  se  peut, 
par  r  ascendant  qu'exercent  une  position  sociale 
élevée  et  une  considération  établie;  qu'il  ne  doit 
avoir  fait  de  la  science  du  droit  une  étude  par- 
ticulière; que  de  vrais  jurisconsultes  consenti- 
raient rarement  à  se  contenter,  dans  les  cantons 
ruf  aux,  des  modestes  avantages  que  procure 
une  justice  de  paix.  etc.  » 

Voilà  donc  qu'un  examen  attentif  a  démoniré 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  ce  que 
la  nomination  des  juses  de  paix  fût  soumise  à 
quelques  conditions  de  capacités,  et  cela  parce 
que  la  moindre  des  choses  pour  ces  magistrats, 
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ëwrUmt  éanê  Uê  campagnes,  o'eet  d'avoir  lait  de 
la  Bcienoe  du  droit  une  étude  particulière. 

J'en  demande  bien  pardon  À  M.  le  garde  des 
sceaux;  mak  en  étendant  comme  il  veut  le  faire 
aujourd'hui  les  attributions  déjà  fMtUipUées  des 
juges  de  paix,  c'est  les  mettre  dans  un  assez 
flpnmd  embarras  que  de  les  fcnroer  d'appliquer 
des  lois  qu'ils  ne  sont  pas  même  obligés  de  con- 
naître, et  quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre,  la  jus- 
tice, à  mon  sens,  n'en  vaudra  pas  mieux  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes. 

Mais  ce  qui  doit  suppléer  à  cette  science  inutile 
c'est  la  jnmiU&n  êoeiaU  dêvée  et  la  eoTuidération 
établie  du  juge  de  paéa, 

La  position  sociale  élevée  d'un  homme  à  qui 
TOUS  aonnea  800  iranos  de  traitement  l 

La  considération  d'un  juge  dont  vous  n'exigez 
pas  même  une  C2^)acité  égale  à  celle  de  son 
greffier  et  de  ses  huissiers  1 

La  positioa  élevée  et  la  considération  d'un 

magistrat  qui  vend  ses  actes  à  ses  justiciables  ! 

vous  yeus  trompez,  c'est  l'abaissement  et 

l'humiliation  qu'il  fallait  dire,  cortège  bien  digne 

de  l'ignorance  que  vous  ne  récusez  pas. 

Que  vous  déoburiez  ensuite  que  de  vrais  juris- 
consultes eonseotiraient  difficilement  à  se  con- 
tenter dans  les  cantons  ruraux  des  modestes 
avantages  que  procure  une  justice  de  paix,  je  ne 
le  conçois  que  trop  :  ce  n'est  ni  la  position  sodale 
élevée  ni  la  considération  que  vous  leur  ofErez 

3ui  les  séduiront  jamais.  £t  cex>endant,  à  qui 
onc  pourriez- vous  mieux  confier  les  intérêts  de 
la  loi  et  de  la  société  qu'à  de  vrais  jurisconsultes  t 
Celui-là  sera-t-il  un  vrai  magistrat,  qui  en  por- 
tera  le  nom  sans  avoir  la  capacité,  et  ne  craignez- 
Tous  pas  qu'on  vienne  un  jour  réclamer  de  vous 
la  vraie  justioet  Ah!  croyez-le,  ce  jour  serait 
bien  funeste  au  pays  ! 

Cependant  q^ue  dit  la  Commission  f  £lle  aussi, 
à  la  crande  majorité,  pense  que  les  garanties  sont 
inutdes.  A  son  avis,  «  Le  diplôme  n'indique  pas 
le  savoir,  et  grftce  à  notre  Code  civil,  le  droit  est 
devenu  aujourd'hui  familier  à  tous  les  esprits.  » 

Le  diplôme  n'indique  pas  le  savoir  !  La  Com- 
mission penserait-dUe  par  hasard  que  le  défaut 
de  diplôme  l'indique  davantage!  Qu'elle  nous 
dise  alors  dans  quel  but  on  exige  cette  justifica- 
tion pour  tant  de  cas  différents,  et  qu'elle  nous 
explique  le  soin  que  l'on  prend  de  mesurer  les 
droits  de  celui  qm  en  exdpe,  sur  le  degré  de  ca- 
pacité que  ce  certificat  établit. 

Quant  à  la  science  que  la  pubhcation  du  Code 
a  rendue  si  familière  à  tous  les  esprits,  je  suis 
loin  d'y  avoir  autant  de  foi  que  la  Commission, 
et  lors  même  que  ce  nouvel  instinct  de  légiste 
serait  inné  parmi  nous,  il  ne  produirait  en  somme 
que  des  amaieuirs  de  droit,  passez-moi  le  terme, 
par  opposition  aux  vrais  juriscansfdtes  dont  nous 
a  parie  M.  le  garde  des  sceaux.  Or,  je  ne  pense 
pas  qu'on  s'adresse  jamais  à  de  tels  hommes 
pour  en  faire  des  ma^^strats. 

Quoi  qu'il  en  Boit,  après  avoir  déclaré  que  la 
science  infuse  de  la  loi  suffit  à  un  juge  de  paix, 
▼otre  Commission  semble  regretter  cette  con- 
cession, et  elle  se  hâte  d'ajouter  aue  l'ignorance 
complète  est,  dans  tous  les  cas,  oeaucoup  plus 
avantageuse,  «  parce  que  (je  cite  ses  expressions) 
l'amour  du  bien  et  un  sens  plein  de  justesse  sont 
presque  toujours  sux>érieurs  à  cette  étude  sans 
application,  qui  n'est  souvent  qu'un  guide  men- 
songer. » 

Oui,  l'amour  du  bien,  un  sens  plein  de  justesse, 
suffiront,  je  le  reconnais,  à  l'homme  chargé  du 
rôle  de  conciliateur;  mais,  je  le  répète,  lorsqu'il 


faudra  juger;  lorsque,  sous  le  poids  de  toutes  les 
attributions  dont  vous  voulez  le  charger,  non 
plus  l'homme,  mais  le  magistrat,  devra  motiver 
sa  décision  sur  un  texte  de  loi,  à  <}uoi  lui  servi- 
ront toutes  ses  bonnes  qualités,  s'il  n'y  joint  la 
science  qui  lui  est  nécessairef  £t  comment  le 
relèverez-vous  de  son  impuissance,  vous  qui 
prétendez  que  la  connaissance  du  droit  serait 
pour  lui  un  guide  mensonger  t 

£n  vérité.  Messieurs,  on  ne  constitue  pas  sur 
des  bases  aussi  imparfaites  une  juridiction  de  la 
nature  de  celle  qu'on  nous  propose  de  créer,  et  le 
sentiment  qui  m'a  amené  à  la  tribune  m'en* 
traîne  à  dire  en  finissant  à  M.  le  garde  des 


Si  vous  voulez  réellement  donner  aux  juges 
de  paix  toute  l'influence  que  réclame  leur  posi- 
tion, mettez  en  réserve  votre  loi  d'attributions 
nouvelles,  commencez  par  organiser  le  per- 
sonnel de  cette  précieuse  magistrature,  attachez- 
y  des  traitements  proportionnés  à  l'importance 
des  fonctions,  ne  souffrez  pas  que  la  toge  soit 
plus  longtemps  souillée  du  honteux  casuel  qui 
humilie  le  juge,  en  même  temps  qu'il  énerve  et 
flétrit  son  autorité.  Appelez  les  capacités  au  Heu 
de  les  proscrire,  et  dans  la  juste  répartition  de 
vos  récompenses  et  de  vos  faveurs,  n'oublies  pas 
surtout  l^umble  magistrat  des  campi^mes; 
honorez-le  aux  yeux  des  populations;  qju'u  de- 
vienne par  vous,  autant  que  par  Im-mème, 
l'objet  de  sa  considération  et  de  la  confiance 
publique;  et  lorsque  ces  garanties  nous  seront 
assurées,  rendez-nous  votre  projet  d'aujourd'hui 
Pour  ma  part,  je  le  voterai  de  grand  cœur; 
jusque  là,  je  voterai  contre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gaillard 
de  KerbertiiL 

M.  de  Golbéry.  J'ai  demandé  la  parole  aussi. 
Deux  orateurs  ont  été  entendus  oon^e  le  projet  : 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  parle  encore  dans  le 
même  sens;  le  crois  donc  que  je  dois  être  en- 
tendu avant luL 

Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion,  mais  ce  que  je 
viens  d'entendre  m'a  déterminé  à  repousser 
deux  principes  professés  par  l'honorable  M.  Mu- 
teau.  Il  m'a  semblé  qu'U  accusait  la  loi  de  main- 
tenir les  juges  de  paix  dans  un  état  d'humilia- 
tion, parce  qu'elle  ne  leur  accordait  pas  des  trai- 
tements fort  élevés;  il  m'a  paru  encore  qu'il 
méconnaissait  sous  d'autres  rapports  le  véri- 
table esprit  de  l'institution;  il  en  résulte  que  le 
projet  n'imposait  pas  au  chef  de  la  magistrature 
t'obligation  de  choisir  les  juges  de  paix  parmi  les 
jurisconsultes. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  considération 
ne  dépend  pas  de  la  quotité  des  traitements  ;  elle 
dépend  de  la  conduite  et  de  la  position  sociale  : 
et  ce  fut  une  grande  idée  que  celle  d'avoir  pro- 
clamé, en  instituant  les  juges  de  paix,  que  le 
législateur  faisait  un  appel  au  simple  bon  sens 
de  l'homme  des  champs... 

M.  illateau.  Il  ne  faut  pas  le  faire  juger  alors. 

M.  de  Golbéry.  Je  réponds  à  l'honorable 
interrupteur  qu'U  laut  les  <marger  de  juger  tout 
ce  qui  peut  être  apprécié  par  les  lumières  du 
simple  bon  sens. 

Telle  était  la  pensée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cette  Assemblée  avait  prévu  que  dans  un 
temps  assez  rapproché  le  taux  de  la  compétence 
pourrait  être  élevé  par  les  législatures  suivantes  ; 
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elle  Ta  formoUement  exprimé  dans  sâ  loi.  Il  est 
évident  que  le  moment  d'accomplir  ces  prévi- 
Biona  est  arrivé.  La  valeur  du  numéraire  n'est 
plus  la  même,  les  affaires  se  multiplient,  les  rela- 
tions sociales  s'accroissent  dans  la  même  pro- 
portion, les  commimications  deviennent  de  plus 
en  plus  rapides,  et  le  projet  ne  va  pas  au-delà 
du  besoin  généralement  compris  par  tous  les 
hommes  d'affaires.  On  ne  fait  que  continuer 
l'œuvre  de  la  loi  de  1790.  Il  y  a  bien  quelques 
additions,  mais  elles  ne  sont  pas  importantes. 
On  en  a  ajouté  quelques-unes  qui  sont  relatives 
aux  hôteliers  et  aux  voyageurs;  c'était  encore 
un  besoin  de  l'époque,  à  raison  de  la  multitude 
des  communications  et  du  grand  mouvement 
commercial  qui  s'opère  sur  toute  la  surface  de 
la  France. 

Après  avoir  répondu  à  l'honorable  membre 
en  ce  qui  concerne  l'objection  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  fallait  pas  charger  les  juges  de  paix  de  ju^er 
les  contestations,  à  moins  de  substituer  des  ju- 
risconsultes aux.  hommes  des  champs,  cela  me 
conduit  naturellement  à  parler  des  conditions 
de  capacité  qu'il  semble  vouloir  exiger.  Je  ne 
sais  s'il  se  propose  de  formuler  sa  pezisée  en  dis- 

Sosition  légale,  ni  s'il  veut  présenter  un  amen- 
ement;  mais  dès  ce  moment,  je  dirai  que  cet 
amendement  devrait  être  rejeté.  En  effet,  qu'elle 
serait  la  conséquence  d'une  condition  imp^ative 
qui  introduirait  dans  la  loi  actuelle  une  obliga- 
tion pour  le  chef  de  la  magistrature  de  ne 
nommer  que  des  graduésY  D'abord  il  faudrait 
abaisser  l^e  exige  pour  être  juge  de  paix. 

Or  le  magistrat  conciliateur  qui  inspire  à  ses 
concitoyens  la  confiance  doit  avoir  quelque 
expérience. 

Je  dis  qu'il  faudrait  abaisser  l'âge  exigé  par  la 
loi;  je  vais  vous  le  prouver.  Si  vous  n'appelez  à 
ces  fonctions  que  des  gradués  exclusivement, 
vous  n'aurez  parmi  les  candidats  de  trente  ans 
que  des  hommes  dont  l'incapacité  aura  échoué 
au  barreau,  des  hommes  qui  auront  été  obHgés 
de  renoncer  à  se  faire  une  carrière  plus  brillante, 
ou  bien  des  avoués  auxquels  leur  peu  de  con- 
duite aura  attiré  quelques  désagréments  au  bar- 
reau, et  qui  vendront  leur  charge  pour  solliciter 
plus  tard  une  justice  de  paix;  vous  aurez  peut- 
être  même  des  praticiens  de  campagne,  et  ce 
n'est  ni  parmi  les  uns  ni  parmi  les  autres  que 
sont  les  conciliateurs. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  auriez  assez  de 
capacités  constatées  par  diplôme  pour  en  garnir 
toutes  les  justices  de  paix  de  France,  qud  en 
serait  le  résultat  t  C'est  au' on  regardera  comme 
un  premier  degré  dans  la  ma^trature  ce  qui 
devrait  être  le  terme  de  l'ambition  de  l'homme 
du  sol;  de  sorte  que  vous  aurez,  passez-moi 
l'expression,  des  juges  de  paix  en  garnison  qui 
viendront  demander  ensuite  des  places  de  subs- 
titut, de  juge;  et  que  sais-je  si  leur  ambition 
n'ira  pas  jusqu'à  la  cour  royale f  Leur  but  serait 
de  se  servir  des  fonctions  de  juge  de  paix  comme 
d'un  marche-pied  pour  arriver  aux  autres  places 
de  la  magistrature. 

Dès  lors,  ils  ne  porteront  plus  d'intérêt  à  leurs 
justiciables,  ils  ne  vivront  plus  sous  leurs  yeux, 
ne  se  feront  plus  de  ces  habitudes  qui  fondent 
la  considération.  Le  juge  de  paix  n'aura  aucun 
soin  de  leurs  intérêts,  et  dès  lors  ils  ne  pourront 
avoir  pour  lui  la  même  considération;  ils  ne  ver- 
ront en  lui  qu'un  ambitieux  qui  veut  faire  chez 
eux,  et  peut-être  à  leurs  dépens,  son  apprentis- 
sage. Câ  diverses  raisons  suffisent  pour  expli- 
quer combien  sont  inadmissibles  les  idées  de 
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rhonorable  préopinant.  Je  crois  que  le  projet  du 
Gouvernement  n'a  fait  que  remplir  le  but  que 
s'était  proposé  l'Assemblée  constituante,  qu*il  a 
répondu  aux  vœux  de  cette  illustre  Assemblée 
en  élevant  le  taux  de  la  compétence,  en  ajou- 
tant aux  attributions  des  juges  de  paix  préci- 
sément celles  que  les  besoins  actuels  de  la  société 
rendent  nécessaires.  Je  voté  pour  le  projet  de  loL 

M.  <;aiClard  de  Kerberlln.  En  1835,  je 
signalai  les  dangers  de  donner  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  une  extension  trop  ^ande. 
Mon  opinion,  loin  d'avoir  changé  depuis  cette 
époque,  s'est  affermie  de  plus  en  plus,  non  pas 
que  je  résiste  à  toute  modification,  mais  parce 
que  je  trouve  aujourd'hui  comme  alors  que  l'on 
va  trop  loin. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  me  déterminent  à  com- 
battre le  projet  de  loi.  Comme  à  mon  ordinaire, 
je  n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune. 

Une  raison  qui  domine  toutes  les  autres  se  pré- 
sente d'abord  à  mon  esprit.  Les  attributions 
nouvelles  qu'on  propose  d'ajouter  à  la  justice 
de  paix  sont  détachées  de  la  justioe  ordinaire, 
c'est-à-dire  qu'on  diminue  le  domaine  du  juge 
inamovible  pour  augmenter  le  domaine  du  juge 
révoeaUe.  Cependant,  vous  le  savez  comme  moi, 
l'inamovibilité  est  beaucoup  moins  dans  l'in- 
térêt du  juge  que  dans  l'intérêt  des  plaideurs, 
parce  que  c'est  ime  garantie  contre  toute  in- 
fluence dangereuse. 

Personne,  sans  doute,  n'oserait  proposer 
d'enlever  aux  ju^es  ordinaires  leur  oars^ère 
inamovible.  Eh  bien  !  pour  le  plaideur,  pour  le 
justiciable,  l'effet,  n'est-il  pas  le  même,  quand 
on  distrait  de  la  juridiction  ordinaire  une  grande 
partie  des  causes  dont  la  connaissance  lui  était 
attribuée? 

Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  fin  de  non  rece- 
voir contre  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente 
cette  première  considération;  mais  j'ai  voulu 
vous  mettre  en  garde  contre  cette  tendance  dan- 
gereuse que  je  remarque  à  exagérer  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Rappelez-vous  que  la  justice  de  paix,  telle 
qu'elle  a  été  constituée,  avec  son  amovihUUé,  est 
la  justice  de  paix  avec  ses  (UtribtUions  restreintes, 
et  craignez  de  franchir  une  barrière  qui  est  la 
sauvegarde  du  plaideur. 

Sous  ce  premier  rapport,  je  blâme  donc  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  se  borne  pas  à  la 
simple  élévation  du  chiffre  d'une  compétence 
déjà  acquise,  parce  qu'il  porte  une  première 
atteinte  à  l'inamovibilité  des  magistrats. 

Après  avoir  livré  cette  idée  à  vos  méditations, 
e  vais  examiner,  sous  d'autres  points  de  vue, 
es  innovations  proposées. 

Ces  innovations  me  semblent  propres  à  déna- 
turer entièrement  la  justice  de  paix  telle  que  l'a 
créée  l'Assemblée  constituante,  et  telle  que  nous 
l'avons  conçue  jusqu'ici. 

Ij*  homme  de  paix,  le  eoncUictteur  deviendra  un 
véritable  juge;  il  abdiç^uera  son  rôle  principal, 
et  perdra  (qu'il  me  soit  permis  de  le  dire)  son 
plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  ses  conci- 
toyens; car,  accablé  sous  le  poids  de  ses  attribu- 
tions nouvelles,  il  n'aura  plus  le  temps  de  pré- 
venir les  procès  ou  de  les  étouffer  ;  le  cabinet  du 
conciliateur  fera  place  à  la  salle  d'audience  du 
jugB. 

Si  encore  le  juge  de  paix,  en  quittant  son  rôle 
de  conciliateur,  pouvait  continuer  à  prononcer 
comme  juge  d'équité!  mais  non  :  il  n'aura  plus  à 
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statuer  Beulement  bot  des  matièreB  faciles  ou 
d'un  int^èt  trop  faible  pour  qu'une  erreur  puisse 
compromettre  la  fortune  des  justiciables;  appelé 
par  votre  projet  de  loi  à  prononcer  souvent  sur 
dee  questions  ardues,  il  ne  lui  suffira  plus  d'un 
esprit  juste  et  d'une  bonne  conscienoe  :  tout 
homme  de  bien,  ayant  un  peu  d'usi^ge  et  d'expé- 
rience, ne  sera  plus  à  même  d'être  juge  de  paix, 
comme  le  voulait  Thouret;  la  nouvelle  loi  ne 
pourra  être  appliquée  que  par  des  légistes. 

Je  voudrais  cependant,  avec  notre  honorable 
coUègne  M.  de  Glolbéry,  c^ue  l'on  pût  continuer 
à  confier  les  fonctions  de  ]uee  de  paix  à  ces  pro- 
priétaires influents,  à  ces  nommes  estimables 
auxquels  la  confiance  de  leurs  concitoyens  suffit 
aujourd'hui  potir  rendre  leur  t&che  facile.  Mais  il 
y  aura  impossibilité  absolue,  car  les  connais- 
sances en  droit  seront  d'autant  plus  indispen- 
sables que  le  juge  de  paix,  obligé,  comme  on  le 
sait,  de  statuer  presque  immédiatement,  aura 
à  prononcer  sur  des  contestations  importantes, 
et  sans  avoir  été  éclairé  par  une  bonne  discus- 
sion. 

Oui,  je  le  répète,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ne  i>ourront  plus  être  remplies  que  par  des 
hommes  ayant  étudié  dans  nos  facultés  de  droit, 
et  ayant  pftii  devant^^os  livres  de  jurisprudence. 

Au  surplus,  je  doute  fort  que  le  changement 
soit  facile;  à  Paris  et  dans  les  grandes  vules  les 
bons  choix  ne  manquent  pas,  et  malheureusement 
ce  n'est  que  sur  la  mesure  de  ces  villes  c^ue  nos 
lois  sont  taillées;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
partout  ailleurs,  et  surtout  dans  les  cantons 
ruraux;  j'invoque  à  cet  égard  le  témoigns^  de 
M.  le  garde  des  sceaux  :  lui-même  ne  sait-u  pas 
à  combien  de  tribulatioiis  sont  en  proie  les  che& 
de  corps  chargés  de  lui  présenter  des  candidats! 

Puisque  vous  ne  pourrez  plus  prendre  pour 
juges  de  paix  des  propriétaires  connus  dans  fours 
cantons,  estimés  de  leurs  justiciables;  pidsque 
vous  seres  obligés  de  prendre  ddAlégiites, et  quels 
légistes  encore!  des  légistes  presque  étrangers 
au  pays,  ne  pouvant  y  exercer  aucune  influence, 
et  regardant  la  justice  de  paix  comme  un  Ueu 
de  passage,  comme  une  espèce  de  garnison, 
ainsi  que  le  disait  tout  à  llieure  M.  de  Gol- 
bé^. 

n  faudrait  donc  commencer,  au  moins,  par 
améliorer  le  sort  des  juges  de  paix. 

Ce  n'est  pas  avec  un  traitement  au-dessous 
de  celui  des  Bimi>lee  commis  qu'on  trouvera  de 
véritables  capacités,  des  hommes  réellement 
instruits  :  oftres-leur  donc  ime  position  telle 
qu'elle  leur  permette  de  renoncer  aux  avantages 
des  carrières  plus  lucratives  qui  s'ouvrent  de- 
vant eux. 

A  cette  occasion  je  renouvelle  un  vœu  déjà 
exprimé  à  cette  tribune  :  je  voudrais  qu'il  y 
eût,  non  seulement  augmentation  du  traite- 
ment des  juges  de  paix,  mais  une  augmentation 
assez  grande  pour  qu'on  puisse  supprimer  les 
droits  de  vacation,  ces  vieux  restes  de  nos  an- 
ciennes épioes,  qui  ne  sont  propres  qu'à  humilier 
les  juges  délicats  et  à  exciter  la  cupidité  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  pas  l'être. 

En  doublant  les  attributions  des  juges  de 
paix  de  manière  à  faire  de  ces  fonctions  une  véri- 
table profession  dont  se  souciera  fort  peu,  surtout 
dans  nos  campagnes,  celui  qui  possédera  quelque 


à  lui-même,  et  sans  être  protégé  par  l'inamovi- 
bilité, ne  puisse  résister  aux  exigences  injustes 
du  plaidant  riche  ou  en  crédit. 

Sera-ce  un  avantage  que  cette  curée  offerte 
par  l'augmentation  de  compétence,  à  cette 
tourbe  de  praticiens  qui  se  grouperont  autour 
des  juges  de  paixf  Ne  redoutez- vous  pas  que  les 
agents  avides  ne  désolent  nos  campagnes  et 
n'en  démoralisent  les  i>opulations,  après  les  avoir 
ruinées  t  A  une  autre  époque,  on  a  TOaucoup  crié 
contre  les  désordres  enfantés  par  les  juHiees  aei- 
gnewriàles.  Tremblons  de  faire  renaître  ces  dé- 
sordres ,d' autant  plus  dangereux  que  le  juge  ac- 
tuel n'a  pas  la  même  force  pour  les  arrêter.  Pas- 
sons à  d  autres  aperçus. 

Aujourd'hui  si,  devant  les  justices  de  paix  les 
mineurs,  les  interdits,  les  aosents  ne  trouvent 
pas  de  sauve-ffarde  comme  devant  les  tribunaux 
ordinaires  où  us  sont  placés  sous  la  protection  du 
ministère  public,  la  modicité  des  intérêts  qui  s'y 
débattent  rend  aujourd'hui  cette  circonstance 
peu  dangereuse;  il  n'en  sera  plus  de  même 
Çuand  des  intérêts  majeurs  seront  soumis  aux 
juges  de  paix.  Ne  .craignez- vous  pas  que  l'in- 
capable mal  défendu  ne  soit  souvent  mal  ji 


puissants, 

livrerez  aux  coups  de  ceux  dont  il  aura  blessé  les 
intérêts.  Craignez  que  le  juge  de  paix,  abandonné 
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Il  y  aura,  dit-on,  recours  à  l'appeL  Je  le  sais; 
mais  ce  recours  va  précisément  contre  le  but  que 
vous  voulez  atteindre,  celui  de  diminuer  le 
nombre  des  procès  et  de  réduire  les  frais  de 
procédure.  Je  ne  crois  pas  du  tout  à  la  vertu  de 
votre  spécifique;  je  suis  convaincu  au  contraire 
que  le  projet  de  loi  augmentera  les  procès  au 
heu  de  les  diminuer,  et  doublera  les  frais  au 
lieu  de  les  réduire  :  et  comment  en  serait-0 
autrement,  lorsque  cette  loi  constitue  deux 
juridictions  là  ou  il  n'en  existe  qu'une  aujour- 
d'huit  En  effet,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  tribimaux  de  première  instance 
jugent  seuls,  c'est-à-dire  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  toutes  les  contestations,  depuis  100  fr. 
jusqu'à  2,000  francs.  Au  contraire,  si  le  projet 
de  loi  est  adopté,  beaucoup  de  ces  causes  seront 
soumises,  en  premier  degr^  aux  juges  de  paix,  et 
en  appel  aux  tribunaux  civils.  Et  vous  appelez 
cela  abréger  les  procès  et  en  réduire  les  dépenses  T 
Permettez-moi  d'être  d'un  avis  tout  opposé. 

J'aurais  conçu  un  système  dans  lequel  le 
dernier  ressort  eût  été  fort  étendu,  et  le  premier 
peu  ou  même  pas  du  tout.  Celui-là  au  moins 
amènerait  une  véritable  diminution  de  procédure 
et  de  frais.  Mais  le  vôtre  ne  fera  qu'empirer  le 
mal,  que  je  déplore  comme  vous.  En  vain  vient- 
on,  les  statistiques  à  la  main,  nous  dire  que  les 
décisionB  des  juges  de  paix  sont  rarement  atta- 
quées ;  oui,  sans  doute,  avec  la  compétence  res- 
treinte d'aujourd'ui;  oui,  parce  que  le  juge  de 
paix,  plutôt  arM*r«  que  juge,  n'a  à  prononcer 
que  sur  des  causes  d'une  faible  importance; 
mais  quand  les  procès  auront  grandi,  fiez- vous 
à  l'intérêt  personnel  des  plaideurs,  et  plus  encore 
à  l'excitation  de  leurs  dangereux  consefls,  pour 
être  sûrs  que  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  seront  très  souvent  frappées  d'appel. 
Devant  les  tribunaux  civils,  je  suis  convaincu, 
pour  mon  compte,  que  sur  le  même  nombre  de 
jugements,  il  y  aura  plus  d'appels  des  justices 
de  paix  que  des  tribunaux  ordmaires. 

.^nsi  donc,  la  loi  produira  précisément  un 
effet  tout  contraire  à  celui  ^ue  ses  auteurs  et  ses 
partisans  espèrent  en  obtenir. 

Je  ne  partage  pas  non  plus  la  confiance  de 
ceux-ci  dans  un  autre  avantage  qu'ils  comptent 
retirer  d'une  justice  plus  voisine  des  plaideurs. 

Sans  doute  il  est  a  désirer  que  le  prétoire  ne 
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est  xuéoeflsaire  que  le  me  demande  ce  que  c'est 
que  le  département,  ce  que  sont  et  le  budget 
départemental  et  les  immeubles  départemen- 
taiux.  Je  vais  pour  cela  emiwunter  des  expres- 
sions qui  ne  m^  appartiennent  pas,  mais  qui  me 
paraissent  d*une  grande  exactitude. 

Qu'est  le  département? 

Suivant  la  législation,  les  départements  for- 
ment seulement  des  divisions  territoriales  tracées 
pour  la  facilité  de  l'Administration.  Dans  l'orga- 
nisation actuelle,  ils  ne  composent  pas  des  asso- 
ciations distinctes,  ni  des  corps  ou  a^égations 
susceptibles  de  l'application  des  principes  suivis 
à  l'égard  des  communes  et  des  établissements 
publics  et  particuliers. 

Qu'est  le  budget  départemental,  sous  le  rap- 
port des  recettes  et  des  dépenses  f 

Les  produits  des  centimes  additionnels  de 
toutes  dénominations,  àoit  fixes,  soit  variables, 
soit  facultatifs,  sont  de  véritables  contribution^ 
publiques  levées  en  vertu  de  lois  générales  votées 
par  les  Chambres. 

Les  dépenses  dites  départementales,  quoique 
ayant  plus  particulièrement  pour  objet  l'Admi- 
nistration et  l'utilité  de  chaque  département, 
sont  des  dépenses  d'Administration  générale  et 
d'utilité  publique,  et  cette  dénomination,  dé- 
penses départementàUSf  signifie  seulement  aue 
ce  sont  des  dépenses  qui  ont  Heu  dans  l'étendue 
du  département. 

Ainsi,  le  département  est  une  division  topo- 
graphique  et  administrative.  Le  budget  dépar- 
temental est  une  spécialité  du  budget  général, 
spécialité  réservée  par  la  loi  du  28  avril  1816  et 
par  les  lois  de  finances  qui  ont  suivi.  Les  im- 
meubles du  département  sont  une  affectation 
à  un  service  départemental,  conséquemment 
public. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  admettre  que  les 
tribunaux  puissent  être  déclarés  compétents 
pour  juger  un  litige  élevé  entre  l'État  et  un  dé- 
partement. La  question  du  procès  ne  peut  être 
que  d'affectation,  de  spéciahté,  d'un  immeuble, 
ou  d'une  somme  à  un  service  soit  général,  soit 
départemental,  mais  en  tout  cas  public. 

Or,  une  question  de  cette  nature,  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  d'intérêt  privé,  qu'elle  concerne 
les  intérêts,  les  services  publics,  ressort  directe- 
ment du  pouvoir  exécutu,  sous  la  garantie  de  la 
responsabilité  ministérielle  devant  les  Chambres 
et  non  pas  de  l'autorité  judiciaire. 

Une  autre  considération  démontre  cette  vérité, 
que  l'autorité  judiciaire  est  ici  incompétente;  il 
est  défendu  aux  juges,  par  l'article  127  du  Code 

Sénal,  de  connaître  des  actes  de  l'Administration, 
omment  serait-il  possible  d'imaginer  que  les 
tribunaux  puissent  prononcer  sur  des  contes- 
tations survenues  à  l'occasion,  soit  du  budget 
départemental,  soit  de  l'affectation  donnée  à  un 
immeuble  pour  un  service  pubUc,  quand  les 
questions,  soit  de  budget,  soit  d'affectation, 
sont  déterminées  et  r^lées  par  des  règlements 
administratif,  lorsqu'il  constituent  eux-mêmes 
des  actes  administratif.  Mais,  d'ailleurs,  par 
le  projet  actuel  même,  cette  compétence  serait 
rendue  vaine  et  sans  exercice  possible.  En  effet, 
vous  avez  vu  dans  le  paragraphe  premier  que 
l'action,  avant  d'être  intentée,  doit  être  autori- 
sée par  le  roi  en  son  conseil 

Ëh  bien,  dans  le  cas  d'un  litige  entre  TËtat 
et  un  département,  le  département  se  pourvoira 
pour  avoir  l'autorisation  d'Lpitenter  action.  Je 
suis  très  loin  de  supposer  que  lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'Ëtat  ont  à  statuer  sur 


une  demande  en  autorisation,  ils  puissent  juger 
le  fond  même  de  la  contestation  ;  mais  toujours 
est-il  qu'il  est  inévitable  en  pareil  cas  que  le 
fond  de  la  contestation  soit  apprécié  pour  ^ue  le 
conseil  de  préfecture  ouïe  conseil  d'Etat  puissent 
se  déterminer  à  accorder  ou  à  refuser  l'autori- 
sation. 

Si,  après  avoir  ainsi  examiné  le  fond,  le  roi, 
en  son  conseil  d'Etat,  refuse  l'autorisation,  le 
département  est  lié,  le  procès  ne  peut  avoir  lieu» 
les  tribunaux  ne  peuvent  en  connaître.  Dans  l'hy- 
pothèse opposée,  si  on  juge  à  propos  d'accor- 
der l'autorisation,  qu'en  résulter a-t -il f  La  de- 
mande du  département  aura  été  considérée 
comme  fondée,  comme  établie  sur  des  moti& 
solides;  dans  ce  cas,  peut -on  supposer  que  le 
ministre  des  finances  donnera  le  scandale  de 
poursuivre,  au  nom  de  l'Etat,  une  contestation 
devant  les  tribunaux  lorsqu'à  l'avance  le  roi, 
en  son  conseil,  aura  reconnu  que  la  demande 
du  département  est  appuyée  sur  des  motife  suf - 
fisantst 

Dans  ce  cas  encore,  il  est  assuré  qu'il  ne  sera 
pas  donné  suite  au  procès,  et  qu'il  s^a  adminis- 
trativement  fait  droit  au  département. 

Je  m'arrête  ici.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
abuser  de  l'indulgence  de  la  Chambre. 

Qu'elle  me  x>ermette  de  terminer  par  une 
dernière  réflexion. 

L'Assemblée  oonslituante  s'est  àaoalée  par 
un  grand  bienfait,  a  acquis  de  grands  droits  à 
la  reconnaissance  nationale  quand  elle  a  étaW 
la  démarcation  de  l'autorité  administrative  et 
de  l'autorité  judiciaire,  quand  elle  a  tracé  autour 
de  chacune  des  limites  profondes,  quand  elle 
a  consacré  l'indépendance  mutueUe  de  ces  deux 
grands  pouvoirs.  Maintenons  religieusem^oit  ces 
limites.  Messieurs.  Ne  permettons  jamais  qu'elles 
soient  franchies;  ne  permettons  pas  que  le  grand 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  soit 
affaibli  ou  méconnu;  il  n'en  résultait  que  dé- 
sordre et  confusion.  Je  conclus  en  demandant  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  36  soit  sup- 
primé. 

M.  le  eooite  4e  NontAlIvct,  ministrt  de 
VinUrieur.  L'honorable  préopinant  vient  de 
soulever  incidemment  la  question  très  grave  de 
la  nature  de  la  propriété  départementale.  Si 
des  objections  nouvelles  ne  sont  pas  faites,  je 
n'entrerai  pas  dans  le  fond  de  oette  discussion 
qui  nous  entraînerait  trop  loin;  je  dirai,  inci- 
demment aussi,  quelques  mots  XM>ur  que  l'ob- 
servation de  l'honorable  préopinant  ne  reste 
pas  sans  réponse.  La  première  partie  de  l'obser- 
vation a  porté  sur  ce  qu'il  était  fâcheux  que  le 
préfet  oe^t  d'être  le  représentant  du  départe- 
ment, et  qu'il  eût  été  convenable  que  ce  fût  le 
ministre  des  finances,  ou  le  directeur  des  do- 
maines, qui  représentât  l'Etat. 

L'intervention  du  préfet  au  nom  de  l'Etat  et 
du  conseil  de  préfecture  au  nom  du  départe- 
ment, vient  de  ce  qu'il  y  a  dans  le  Code  de 
procédure  civile  un  article  qui  donne  au  préfet, 
dans  tous  les  cas,  la  représentation  de  l'Etat. 
Nous  sommes  partis  de  ce  point,  et  il  nous  a 
paru  que  lorsque  le  préfet  devait  intervenir  dans 
deux  qualités,  d'abord  comme  représentant 
de  l'Etat,  et  ensuite  comme  représentant  du 
département,  il  était  bon  et  convenable  de  ne 
pas  laisser  plaider  le  préfet  contre  Le  préfet.  Nous 
avons  laissé  le  préfet  comme  représentant  de 
l'Etat,  parce  que  déjà  une  loi  particulière  portait 
que  le  préfet  était  le  représentant  de  l'Etat.  Tel 
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est  le  motif  pour  lequel  la  Chambre  des  députés  a 
assigné  un  nouveau  représ^itant  au  départe- 
ment. 

Ainsi,  rartidie  69  du  Code  de  inooédure  civile 
oontinuera  à  être  exécuté  :  le  préfet  reste  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas,  le  représentant  de 
l'Etat,  et  lorsque  TEtat  plaide  avec  un  dépar- 
tement, comme  on  ne  veut  pas  laisser  plaider  le 
préfiBt  contre  le  préfet,  le  conseiller  de  préfecture 


Dans  le  premier  système  de  la  Chambre  des 
députés,  ce  devait  être  un  membre  du  conseil 
général  qui  devait  représenter  le  département. 

Nous  avons  considéré  ^u*en  principe,  la  pro- 
priété départementale  était  d'une  autre  nature, 
an  moins  quant  à  son  origine,  que  la  propriété 
communale  et  que  la  propriété  privée,  et  c'est 
pour  ne  pas  tomber  dans  rinconvénient  qu'a 
signalé  rhonorable  préopinant,  de  donner  au 
conseil  général  la  qualité  de  propriétaire,  que 
nous  avons  préféré  l'intervention  d'un  fonction- 
naire nommé  par  le  roi.  Lorsque  le  préfet  est 
absent  du  département,  le  doyen  du  conseil  de 
préfecture  est  appelé  à  le  remplacer;  alors  c'est 
le  plus  ancien  après  ce  doyen  qui  devra  repré- 
senter le  département. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'observation, 
portant  sur  ce  qu'il  était  fâcheux  de  voir  les  dé- 
partements procédant  comme  propriétaires 
devant  les  tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'eu 
principe  rigoureux,  en  théorie,  le  département 
n'est  pas  propriétaire;  nous  avons  éprouvé  de  la 
peine  à  le  déclarer  propriétaire  et  voici  com- 
ment nous  avons  expliqué  la  situation  des  choses  : 
nous  avons  dit  qu'il  serait  préférable  que  le  dé- 
partement ne  fût  pas  propriétaire;  d'après  la  loi 
de  création  des  départements,  ils  ne  devaient 
pas  être  considérés  comme  propriétaires;  on  ne 
considérait  les  départements  que  comme  une 
circonscription  administrative  et  politique.  Il 
y  avait  la  propriété  de  l'Etat,  la  propriété  de  la 
commune;  le  législateur  ne  reconnaissait  pas  de 
propriété  intermédiaire. 

Ainsi  donc,  en  principe,  en  théorie,  le  dépar- 
tement ne  devrait  pas  être  propriétaire;  mais 
des  exceptions  toutes  naturelles  sont  venues 
par  une  suite  des  temps.  Ainsi,  certains  édifices 
étaient  donnés  aux  départements  pour  être 
affectés  à  un  service  pubhc  ;  les  hôtels  de  xnréfec- 
ture  et  surtout  les  prisons,  les  casernes  de 
gendarmerie,  les  tribunaux.  Eh  bien  !  il  est  sou- 
vent arrivé  que  ces  édifices  se  sont  trouvés  trop 
grands  pour  leur  destination,  et  qu'alors  le 
service  public  une  fois  rempli,  une  portion  de  la 
propriéM  publique  se  trouvait  sans  destination  ; 
et  que  les  départements  l'ont  afFeotée  à  un  usage 
paraenlier  et  s'en  sont  fait  des  revenus. 

D'autres  fois,  ks  départements  ont  acquis 
pour  certains  usages  des  inroxnriétés.  Ces  usages 
ont  oessé;  les  propriétés  sont  restées,  et  alors  le 
département  a  du  en  profiter;  il  a  dû  les  louer. 
c'a  enooore  été  là  une  certaine  source  de  revenus. 
Le  département  devenu  x^topriétaire  doit  pou- 
vofr  déifendre  à  une  action  qui  serait  intentée 
contre  lui. 

Nous  nous  sommes  ainsi  trouvés,  dans  cette 
loi,  entre  la  théorie,  qui  interdisait  la  propriété 
aux  départements  et  ce  fait  qu'il  existe  des 
propriétés  départementales.  Qu'avons -nous  dû 
faire f  nous  avons  dû  accepter  quelques  dispo- 
sitions qui  réglaient  cette  propriété  exception- 
nelle, sans  oue  nous  ayons  cru  déroger  au  droit 
primitif  de  ta  création  des  départements.  (Aux 
voix!  aux  voixl) 
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M.  I«  baron  Fentrler.  Je  ne  nie  pas  qu'en 
fait  les  d^artements  ne  se  tronvent  proprié- 
taures  de  différents  immeubles  qui,  dans  l'origine, 
étaient  affectés  à  un  service  public,  et  qui  par 
le  résultat  de   diverses   oiroonstanoes   ont  pu 
rester  sans  emploL  II  a  été  juste  que  le  départe» 
ment  cherchât  à  en  tirer  un  parti  utile.  Mais  ici 
une  distinction  résulte  de  la  nature  même  des 
choses.  Lorsqu'il  s'élève  à  l'égard  de  ces  pro- 
priétés une  contestation  entre  le  département 
d'ime  part  et  nn  particulier  d'autre  part,  la 
contestation  doit  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire;  il  n'y  a  à  cela  aucune  objection.  C'est 
ce  qui  arrive  pour  l'Etat  lui-même.  Mais  il  n'en 
peut  être  ainsi  lorsque  la  contestation  s'élève 
entre  l'Etat  et  le  département,  qui  n'est  pas  xme 
personne  privée,  mais  une  portion  de  l'Etat 
lui-même;  dans  ce  cas  l' autorité  administrative, 
le  conseil  d'Etat,  est  seul  compétent,  x^voe  que 
les  questions  concernant  les  services  publics  lui 
sont  réservées  à  l'exception  des  tribunaux. 

Au  surplus,  je  n'insiste  pas,  et  je  me  borne, 
en  terminant,  à  exprimer  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  le  regret  que  j'éprouve  que  le  talent 
si  remarquable  dont  il  a  tait  prenve  dans  la 
discussion  de  ces  graves  questions,  à  la  Chambre 
des  députés,  n'ait  pas  eu  un  succès  plus  corn* 
plet. 

(Le  6®  et  dernier  paragrapÀe  de  Vartidé  36  et 
VensemUê  dé  Vartide  sont  successivement  mis  au» 
voix  et  adoptés,) 

M.  LE  Chancslieb.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  37. 

«  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  ac- 
tions XK>sse6soires,  ne  x>eut,  à  peine  de  nullité, 
être  intentée  contre  un  département,  qu'autant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation. 

«  n  lui  en  est  donné  récépissé. 

«  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

«  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  pres- 
cription demeurera  suspendu.  (Adopté,) 

Art.3S. 

c(  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 

général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  or* 
onnanoe  du  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu. 
(Adopté.) 

TITRE  IL 
Des  attributions  des   conseils   d'arrondissement. 

Art.  39. 

«  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondisse- 
ment se  divise  en  deux  parties  :  la  première  pré* 
cède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  gé- 
néral. »  (Adopté,) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 40,  ainsi  conçu  : 

Art.  40. 
«  Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  coa« 
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geil  d'afTondissement  délibère  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  T  arrondissement  dans  les  contri- 
butions directes. 

«  n  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  con&ibutions  formées  par  les  com- 
mîmes. » 

M.  le  baron  Brun  de  Willeret.  Malgré  la 
défaveur  attachée  à  la  présentation  d*un  amen* 
dément,  sur  im  projet  de  loi  que  la  Chambre 
paraît  disposée  à  voter  sans  désemparer,  je  me 
permettrai  de  demander  à  mes  honorables  collè- 
gues la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
observations  sur  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  qu'on  vient  de  lire. 

Lorsque  ie  trouve  des  dispositions  dans  une 
loi,  j'aime  à  y  voir  les  moyens  d'exécution; et 
l'expérience  de  vingt  années  pendant  lesquelles 
j'ai  presque  constamment  présidé  mon  conseil 
général,  m'a  prouvé  que  cet  article,  qui  faisait 
partie  de  toutes  les  législations  précédentes,  ne 
pouvait  être  exécuté.  Le  directeur,  en  effet,  est 
au  chef -lieu.  On  ne  peut  consulter  que  dans  son 
bureau  les  actes  de  vente,  les  baux  et  tous  les 
documents  qtd  ont  servi  de  base  à  la  répartition 
de  l'impôt.  Les  agents  subalternes  même  sont  ra- 
rement sur  les  lieux,  et  il  est  de  fait  que  la  plu- 
Sart  des  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent 
onner  aucun  avis,  parce  qu'il  leur  est  impos- 
sible d'en  avoir  un.  Si  l'inconvénient  n'est  pas 
général,  il  se  présente  du  moins  dans  plusieurs 
épartements,  et  notamment  dans  l'Eure.  Les 
conseils  d'arrondissement  se  bornent,  en  con- 
séquence, à  faire  mention  de  la  réclamation  dans 
leur  procès- ver  bal;  le  conseil  ^néral  prononce 
seul;  et,  du  reste,  il  peut  le  faire,  puisque  tous 
les  matériaux  de  la  répartition  sont  mis  facile- 
ment sous  ses  yeux;  mais  la  disposition  de  la  loi 
n'en  est  pas  moins  illusoire,  et  je  voudrais  qu'il 
y  eût,  pendant  la  session,  un  agent  des  contri- 
butions directes  chargé  de  fournir  à  ce  conseil 
d'arrondissement  tous  les  documents  dont  il 
aurait  besoin.  Je  me  permettrai  donc  de  proposer 
à  la  Chambre  l'addition  au  quarantième  article 
dont  la  teneur  suit  : 

a  Un  employé  des  contributions  directes  sera 
chargé  par  le  directeur,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, de  fournir  au  conseil,  pendant  la  session, 
tous  les  renseignements  dont  il  aura  besoin  pour 
prononcer  sur  les  demandes  en  dégrèvements 
formées  par  les  communes.  » 

Je  conçois,  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qu  une  instruction  minis- 
térielle peut  aisément  suppléer  à  l'addition  que 
je  propose;  et  puisqu'il  veut  bien  annoncer  l'm- 
tention  de  comprendre  cette  disposition  dans 
les  instructions  qu'il  donnera  à  l'avenir,  je  retire 
mon  amendement. 

M.  le  eomle  de  MontAliiet,  ministre  de 
VinUrieur.  Il  est  évident  que  l'observation  de 
notre  honorable  collègue  est  dictée  par  la  né- 
cessité de  donner  au  conseil  d'arrondissement 
les  moyens  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la 
loi.  En  effet,  rAdministration  s'est  toujours  fait 
un  devoir  de  mettre  les  conseils  généraux  à 
même  de  juger  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  Je  pourrais  citer  à  cet  égard  ce  qui  se 
passe  dans  le  département  du  Cher,  ou  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  gé- 
néral, et  je  puis  dire  qu'il  nous  est  arrivé  des  de- 
mandes en  réduction  qui  avaient  été  parfaite- 
ment examinées  par  les  conseils  d'arrondisse- 


ment auxquels  les  sous-préfets  s'empressent 
toujours  de  donner  les  renseignements  dési- 
rables. 

Quant  à  l'amendement,  je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  tout  à  fait  conforme  aux  véritables  règles 
administratives;  car  il  est  parlé  d'un  employé 
des  contributions  qui  serait  mis  à  la  disposition 
des  conseils  d'arrondissement.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  nous  pouvons  procéder,  c'est  le  sous-préfet 
qui  doit  donner  aux  conseils  d'arrondissement 
tous  les  renseignements  dont  îLs  x>euvent  avoir 
besoin. 

M.  le  baron  Brun  de  %'illeret.  D'après 
l'assurance  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  oue 
les  sous-préfets  donnent  aux  conseils  d'arrondis- 
sement toutes  les  instructions  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  je  retire  mon  amendement. 

(L'article  40  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Chanceueb.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 


Art.  41. 

«  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
avis  : 

«  1<>  Sur  les  chan^ments  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  de  l'arrondissement, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation 
de  leurs  che&-Ueux; 

a  29  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

«  30  Sur  rétablimement  et  la  suppression,  ou 
le  changement  des  foires  et  des  marchés; 

a  40  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la 

Sart  contributive  des  communes  respectives, 
ans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  et  le  départe- 
ment; 

«  60  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  l'Administration.»    (Adopté,) 

Art.  42. 

«  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son 
avis: 

«  10  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation 
et  autres  objets  d'utilité  pubHque  qui  intéres- 
sent l'arrondissement; 

«  20  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement; 

a  30  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges, constructions  et  reconstructions  des  édi- 
fices et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture, 
au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux  à 
l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements 
de  destination  de  ces  édifices; 

a  40  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  deUbérer, 
en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement.  ■ 
(Adopté,) 

Art.  43. 

a  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arron- 
dissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de 
non -valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment. »  (Adopté.) 


/ 
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Alt.  44. 

«  Le  oonBeil  d'arrondissement  peut  adresser 
directement  au  préfet,  par  l'intermédiaire  de 
Bon  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins des  différents  services  publics,  en  ce  qui 
touche  l'arrondissement.  »  (Adopté.) 

Art.  45. 

«  DanB  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  con- 
seil d'arrondissement  répartit  entre  les  com- 
munea  les  contributions  directes.  »  (Adopté.) 

Art.  46. 

c  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se 
conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux 
dédsiona  rendues  parle  conseil  générai  sur  les 
réclamations  des  communes. 

1  Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y 
être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, établit  la  répartition  d'après  lesdites  déci- 
sions. 

«  £n  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de 
la  commune  déchargée  se  trouve  réduite,  est  ré- 
partie, au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres 
communes  de  l'arrondissement.  »  (Adopté.) 

Art.  47  et  dernier. 

c  Si  le  conBoil  d'arrondissement  ne  se  réunis- 
sait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la 
répartition  des  contributions  directes,  les  man- 
dements des  contingents  assignés  à  chaque  com- 
mune seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  apporter  dans  le  contingent,  en 
exécution  des  lois.  »  (Adopté.) 

M.  i;e  Chancelier.  On  va  procéder  au  acnUin 
sur  Venêemhle  du  projet  de  loi. 

Résultat  du  scrutin. 

Nombie  des  votants 120 

Pour 113 

Contre. 7 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  avec  ajour- 
nement à  mercredi  prochain  25  avril.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  26  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

!<>  Rapport  de  la  Commission  spéciale  chargée 
d'examiner  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  par  le  roi  à  M.  le  lieutenant-général 
Voirol  et  a  MM.  Blondeau  et  Rossi.  (M.  Ville- 
main,  rapporteur.) 

2^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 

Nota.  Dans  le  cours  de  cette  séance,  les  bu- 
reaux auront  à  se  réunir  pour  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  réfugiés  étrangers. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBÉSIDENCE  DE  M.  DT7PIN. 

Séance  du  lundi  23  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
21  avril  est  lu  et  adopté. 


HOMMAGE  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Pensée  de  Jean  Paul,  extraiteê 
de  tous  aea  ouvrages;  offert  par  l'auteur,  M.  le 
marquis  de  Lagrange,  députe. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
ces- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

OOKOé. 

M.  le  Président.  M.  Bernard  (de  Bennes) 
demande  im  congé. 

(Le  congé  est  accordé)  (2). 

DÉPÔT  d'un  BAPFORT. 

M.  le  Prësideiit.  La  parole  est  à  M.  Le- 
gentil  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  LegeDtll,  ra^pporteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  Commis^ 
sion  tfue  vous  avez  chargée  étexaminer  le  projet 
de  lot  sur  les  sociétés  en  commandite  et  ano- 
nymes. 

Plusieurs  voix  :  Lisez-le  !  lisez-le  ! 

Un  membre  :  On  n'est  pas  en  nombre  pour 
délibérer  sur  autre  chose;  c'est  un  rapport  très 
important  ;  il  mérite  d'être  connu. 

M.  Dagnenef .  Vous  pouvez  lire  seulement  les 
articles. 

M.  Cbeiçaray.  Si  les  membres  qui  sont  dans 
la  salle  des  conférences  étaient  prévenus  qu'on 
va  lire  ce  rapport,  ils  s'empresseraient  sans 
doute  de  rentrer. 

M.  Jobard.  Lisez  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

M.  Leiçenlll,  ra^pporteur.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  lire  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
aux  sociétés  en  commandite. 

Plusieurs  voix  :  Dites  les  amendements  de  la 
Commission. 


M.  Legenlll,  rcipporteur.  Ce  sont  des  amen- 
dements, si  vous  voulez.  Il  y  a  7  articles  dans  le 
projet  du  Gouvernement,  36  dans  celui-ci.  C'est 
te  projet  de  la  Commission  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  lire. 

Projet  de  loi  amendé  par  la  Oommission  (3). 

c  Art.  1®'.  Lorsque,  d'après  l'autorisation  por- 
tée dans  l'article  38  du  Code  de  commerce,  le 
capital  des  sociétés  en  commandite  sera  divisé 
en  actions,  ces  sociétés  devront  être  formées  par 
des  actes  notariés. 

a  Art.  2.  Les  actions  de  ces  sociétés  seront  au 
moins  de  600  francs  chacime,  si  le  fonds  social 
s'élève  au-dessus  de  100,000  francs,  et  de  100  fr. 
s'il  n'excède  pas  cette  somme;  toute  division 
en  coupons  d'un  taux  inférieur  au  minimum 
ci -dessus  fixé  est  prohibé. 

a  Art.  3.  Ces  actions  seront  nominatives; 
elles  ne  pourront  être  transmises  que  selon  le 


(1)  Le  Moniteur  n'a  pas  mentionné  cet  hommai^e. 

(2)  Ce  congé  ne  figure  pas  au  Moniteur. 

(3)  Yoy.  ci-après  p.  336,  le  toxte  entier  du  rapport 
de  M.  Legentil  :  Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  samedi  23  avril  i838. 
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mode  déterminé  par  Tarticle  36  du  Code  de 
commerce,  et  seulement  après  le  versement,  par 
les  titulaireB  primitifs,  de  deux  cinquièmes  au 
m€iins  du  montant  desdites  actions,  sans  préju- 
dice du  recours  de  droit  contre  eux  }>our  le  ver- 
sement du  surplus,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire. 

«  Art.  4.  Les  sociétés  en  commandite  dans  les- 
quelles il  sera  créé  des  actions  ou  coupons  d'ac- 
tions au-dessous  de  5,000  francs  seront,  de  plus 
soumises  aux  règles  prescrites  par  les  articles 
suivants  de  la  présente  loi,  jusques  et  compris 
l'article  21, 

«  Art.  6.  Celui  ou  ceux  par  qui  la  formation 
de  la  société  sera  proposée,  feront  préalable- 
ment dresser  devant  notaire,  à  titre  de  simple 
projet,  un  acte  signé  d'eux,  renfermant  les 
clauses  selon  lesqueUes  ils  entendent  consti- 
tuer cette  société,  notamment  la  désignation 
du  gérant  ou  des  gérant»,  et  celle  des  sûretés  qui 
seront  données  par  ces  derniers  pour  la  garantie 
de  leur  gestion. 

«  Cet  acte  préalable  contiendra,  en  outre, 

«  l^'  La  mention  des  titres  établissant,  au 
profit  des  possesseurs  actuels,  la  propriété  des 
immeubles  qui  seraient  apportés  dfims  la  so- 
ciété, et  spœialement  celle  du  prix  porté  aux 
contrats  successifs  d'acquisition; 

«  2^  La  fixation  du  délai  dans  lequel  devra 
ôtre  pa&sé  l'acte  de  société  définitif; 

«  i^  La  désignation  du  dépositaire  entre  les 
mains  duquel,  sous  la  garantie  solidaire  des  si- 
gnataires de  l'acte,  seront  faits  les  versements 
dont  il  sera  parlé  en  l'artide  0  ci-après. 

«  Art.  6.  Les  souscriptions,  à  fin  de  déli- 
vrance d'actions  dans  la  société  piojetée,  se- 
ront repues  par  le  notaire  détenteur  de  l'acte 
préalable  prescrit  par  l'article  précédent,  à  la 
suite  dudit  acte. 

«  Art.  7.  Il  ne  sera  délivré  aucune  promesse 
d'actions,  et  toute  néffociation  ayant  pour  objet 
la  transmission  des  droits  éventuels  résultant 
des  souscriptions  est  prohibée. 

«  Art.  8.  Les  souscripteurs  seront  convoqués 
pour  délibérer  sur  la  rédaction  de  l'acte  de  so- 
<»été  définitif,  devant  le  notaire  détenteur  de 
l'acte  préalable,  et  il  sera  dressé,  par  lui,  procès 
verbal  de  leurs  délibérations. 

«  Art.  9.  Ne  seront  admis  à  délibérer  que  les 
souscripteurs  qui  justifieront  avoir  versé  entre 
les  mains  du  dépositaire  désigné  par  l'acte  préa- 
lable, un  cinqmème  au  moins  du  montant  des 
aetionB  par  eux  soumissionnées. 

«  Art.  10.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération 
que  lorsque  les  souscripteurs  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  se  trouveront  réunis  dans  la  propor- 
tion de  5  personnes  au  moins  pour  100  actions  à 
émettre,  en  comptant  seulement  les  actions  de 
commandite  payables  en  numéraire. 

«  Toutefois,  si  le  nombre  de  ces  actions  est 
au-dessus  de  1,000,  il  suffira  que  la  réunjon  soit 
de  60  personnes.  Elle  ne  pourra  jamais  être  de 
moins  de  20  personnes. 

«  Art.  1 1 .  Le  contrat  de  société  ne  se  formera  que 
par  les  adhésions  des  souscripteurs  au  projet  mis 
en  délibération,  et  il  n'en  sera  passé  acte  qu'au- 
tant que  ces  adhésions  auront  été  données  dans 
l'assemblée  tenue  selon  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
ci-dessus,  et  qu'elles  représenteront  en  somme 
plus  de  la  moitié  du  capital  de  la  commandite 


à  réaliser  en  numéraire;  et  en  nombre  plus  de  la 
moitié  des  délibérants. 

«  Art.  12.  L'acte  de  société  définitif  relatera 
la  date  de  l'acte  préalaUe  et  le  nom  du  notaire 
ui  l'aura  reçu.  Il  constatera  raccomplisaement 
e  ce  qui  est  prescrit  par  les  4  articles  précé- 
dents. 
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a  Art.  13.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
cet  acte  et  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.» 
le  notaire  qui  l'aura  reçu  en  d^osera  une  expé- 
dition au  greffe  du  tnbunal  de  premièore  ina- 
tancoy  dans  le  ressort  duquel  le  siège  de  la  so* 
ciété  sera  établi,  et  ce,  indépendamment  des 
dépôt  et  publication  prescrits  par  le  Code  de 
commerce  et  par  la  loi  du  6  avril  1833. 

a  Art.  14.  Tous  engagements  réwltant  des 
souscriptions  dont  U  est  parlé  dans  l'artide  6, 
seront  résolus  de  plein  droit  à  l'échéanoe  d«. 
délai  fixé  par  l'acte  préalable,  s'il  n'est  point 
alors  intervenu  d'aete  de  société  définitif. 

«  Seront  également  résolus  lors  même  que  ce 
dernier  acte  aura  été  passé  en  temps  utue,  ka 
engagements  des  souscripteurs  qui  ne  l'auront 
pas  ugné  ou  n'y  auront  pas  adhéré  dana  le  délai 
qui  l&ixi  aurait  été  accordé  par  ledit  acte;  oe 
délai  ne  pourra  être  de  plus  d'un  mois,  à  partir  de 
la  délibération  par  laquelle  la  société  se  sera 
constituée. 

«  Dans  les  deux  cas  ci -dessus  prévus,  les  ver- 
sements faits  par  les  souscripteurs,  ainsi  dégagés , 
leur  seront  immédiatement  remboursés  par  le 
dépositaire  qui  les  aura  reçus. 

«  Art.  15.  Dans  le  cas  oii  une  nouvelle  émÎEsion 
d'actions  serait  prévue  par  l'acte  de  société» 
cette  émission  n'aura  tien  qu'après  avoir  été 
autorisée  en  assemblée  générale  par  un  concours 
d'actionnairee  formant  la  majorité  des  votes 
émis  dans  cette  assemblée,  et  représentant  aa 
moins  les  trois  quarts  du  fonds  social. 

«  Art.  16.  Tout  ce  que  les  gérants  ou  d'autres 
associés  apporteront  dans  la  société  en  autres 
valeurs  que  du  numéraire,  ne  pourra  être  re- 
présenté par  des  actions  inférieures  à  500  fr.» 
quel  que  soit  le  taux  assigné  aux  actions  paya- 
bles en  espèce. 

c  Art.  17.  Les  gérants  smont  tenuA  de  four- 
nir ime  mise  formant  au  moiiM  le  dixième  de  la 

totalité  du  fonds  social,  et  qui  ne  pourra  être 
inférieure  au  quart  des  apports  spécifiés  dans 
l'article  précédent. 

«  Les  actions  représentant  cette  mise  resteront 
indisponibles  tant  que  durera  la  gestion  à  la  ga- 
rantie de  laquelle  elles  seront  affectées,  et 
jusqu'à  ce  que  les  comptes  de  cette  gestion, 
aient  été  apurés. 

a  Art.  18.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  consti- 
tution de  la  société,  le  gérant  convoquera  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  pour  procé- 
der à  l'élection  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

a  Cette  élection  n'aura  lieu  dans  une  première 
séance  qu'autant  ^ue  les  votants  représente- 
ront au  moins  la  moitié  du  capital  de  la  comman- 
dite. £n  cas  d'ajournement,  faute  d'un  nombre 
sufiisant  d'actionnaires  présents,  l'élection  sera 
valablement  faite  dans  ime  seconde  séance, 
quels  que  soient  le  nombre  et  l'intérêt  des  vo- 
tants. 

«  A  défaut  de  convocation  par  le  gérant,  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  cette  convocation  sera 
autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  cora* 
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meroe,  sur  la  demande  d'un  on  de  plnneon  ao- 
tionnaizee. 

<  Art.  19.  Le  conseil  de  BnrveiUance  aiira  le 
droit  de  se  faire  représenter  lee  livres  de  la  so- 
ciété, de  vérifier  fa  caisse,  le  portefeuille  et 
rexistence  de  tontes  les  valeurs  actives. 

«  n  convoquera  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires toutes  les  fois  qu'il  Te  jugera  néces- 
ssiie. 

«t  Chaque  année,  après  la  confection  de  Tinven- 
taîre,  il  rendra  compte  à  cette  assemblée  de  la 
vériiieation  qu'il  aura  faite  dudit  inventaire. 

a  Art.  20.  Le  conseil  de  surveillance  pourra 
provoquer  la  dissolution  de  la  société,  et  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  réunie  sur 
une  convocation  spéciale,  est  investie  du  droit  de 
la  prononcer  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
voies  judiciaires. 

e  Cette  résolution  ne  pourra  être  prise  que 
par  on  concours  d'actionnaires  réunissant  en 
nombre  et  en  sommes  les  conditions  détermi- 
nées par  Tartiele  16. 

c  Art.  21.  Si,  après  avoir  prononcé  la  dissolu- 
tkm  de  la  société,  l'assemblée  générale  n'en 
laisae  pas  la  liquidation  au  gérant,  elle  nommera 
ua  on  plusieurs  liquidateurs. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duqu^ 
le  siège  de  la  société  aura  été  établi. 

«  Art.  22.  Le  contrat  de  société  anonyme  ré- 
glera le  mode  et  les  conditions  d'émission  des 
actions  nominatives,  ainsi  ^ue  les  obligations 
qui  en  résultent  envers  la  société  et  les  tiers  de  la 
part  du  souscripteur  primitif  et  des  cession- 
naires  successif  des  actions. 

ff  Les  actions  au  porteur  ne  pourront  être  li- 
vrées que  quand  le  montant  total  en  aura  été 
versé  ou  garanti  à  la  société  par  celui  auquel  la 
société  les  délivrera. 

«  Art.  23.  Dans  toutes  les  sociétés  par  actions, 
aucune  répartition  ne  pourra  être  faite  aux  ac- 
tionnaires, soufi  quelque  dtoomination  que  ce 
soit,  que  sur  les  benénces  nets  constatés  par  les 
inventaires  qui  auront  été  dressés,  soit  par  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes,  soit  par 
les  gérants  des  sociétés  en  commandite,  et  véri- 
ftés  dans  la  forme  déterminée  par  l'acte  de  so- 
cMve* 

«  Toute  répartition  faite  sans  inventaire  ou 
en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inven- 
taire aéra  sujette  à  rapport. 

a  Art.  21.  Les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  seront  responsables,  solidairement  et 
par  corps,  de  toute  répartition  faite  sans  inven- 
taire préalable,  ou  en  dehors  des  résultats  cons- 
tatés par  les  inventaires,  ou  en  vertu  d'inven- 
taires dans  l'établissement  desquels  ils  se  se- 
raient rendus  coupables  d'inexactitudes  graves 
et  sciemment  commises. 

a  Dans  les  mêmes  cas,  les  gérants  des  sociétés 
en  commandite  pourront»  smvant  la  gravité  des 
faits»  être  punis  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 405  du  Code  pénal 

-  <  Art.  25.  Toute  société  anonyme  formée  sans 
rautorisation  prescrite  par  Tartine  37  du  Code 
de  commerce  sera  nulle  a  l'égard  des  associés. 

«  Les  fondateurs  administrateurs  seront  soU- 
daîrement  et  par  corps,  obligés  à  la  restitution 
de  toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  reçues  en 
échange  des  actions  émises,  au  paiement  des 
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dettes  sociales  et  aux  dommages-intérêts  qui 
résulteraient  de  l'inexécution  des  engagements 
contractés  au  nom  de  la  société  envers  des  tiers. 

«  Art.  26.  Sera  partiellement  nulle  toute  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  formée  en 
contravention  à  l'article  1®'  de  la  présente  loi 

«  Les  gérants  et  autres  intéressés  qui  auraient 
apporté  dans  cette  société  des  valems  autres  que 
du  numéraire,  seront  tenus  solidairement  et 
par  corps  des  mêmes  restitutions,  dettes  et  dom- 
mages-intérêts, que  les  fondateurs  et  administra- 
teurs des  sociétés  anonymes  non  autorisées. 

(c  Art.  27.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  appliquées  aux  cas  ci-après  spéci- 
fiés, savoir  : 

«  10  Si,  par  l'acte  constitutif  d'une  société  en 
commandite,  il  a  été  créé,  soit  des  actions  au 
porteur,  soit  des  actions  d'une  somme  inférieure 
au  taux  fixé  par  les  articles  2  et  16  dans  les  cas 
qu'ils  ont  prévus; 

«  2^  Si  une  société  en  commandite  dont  les 
actions  seraient  au-dessous  de  6,000  ùancs,  a  été 
formée,  soit  sans  l'acte  préalable  prescrit  par 
l'article  5,  soit  au  moyen  d'adhésions  qui  ne  léu- 
niraient  pas  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle  11. 

c  Art.  28.  Dans  tous  les  cas  où  le  concours  du 
notaire  est  exigé  par  la  présente  1<h,  si,  par  son 
fait,  il  est  contrevenu  à  l'une  des  formalités 
u'elle  prescrit,  il  pourra  être  puni  d'une  amende 
e  100  francs,  indépendamment  des  peines  dis- 
ciplinaires qui,  selon  la  gravité  des  cas,  lui  se- 
raient appliquées. 

c  Art.  29.  Toute  action  émise  aux  termes  de 
l'acte  constitutif  d'une  société  en  commandite 
énoncera  : 

a  10  La  date  de  cet  acte  et  le  nom  du  notaire 
qui  l'aura  reçu; 

«  20  La  raison  sociale; 

«  30  Le  montant  du  fonds  social  avec  dis- 
tinction de  la  nature  des  apports; 

«  40  L'origine  de  l'action,  en  spécifiant  si 
elle  représente  un  versement  en  numéraire  ou 
un  apport  de  toute  autre  nature. 

«  £e  tout  à  peine  d'ime  amende  de  50  à 
500  francs  par  âiaque  action  émise  contre  les 
signataires  de  l'action. 

«  Art.  30.  Seront  nulles  toutes  néeooiations  : 

«  10  D'actions  au  porteur  dans  les  sociétés 
en  commandite; 

«  20  D'actions  dans  lee  mêmes  sociétés  qui  ne 
contiendraient  pas  les  énondations  prescrites 
par  r article  29,  ou  qui  seraient  d'une  somme 
inférieure  au  taux  fixé  par  les  articles  2  et  16, 
dans  les  cas  qu'ils  ont  spécifiés; 

«  30  D'actions  dans  des  sociétés  anonymes 
non  autorisées. 

a  Les  sommes  payées  en  échange  desdites 
actions,  seront,  en  conséquence,  restituées. 

«  Les  agents  de  change,  par  l'intermédiaire 
desquels  ces  uégociations  se  seraient  opérées, 
seront  punis  d'une  amende  de  500  francs. 

a  Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
pliquées aux  négociations  prohibées  par  l'ar- 
ticle 7.J 

«  Art.  31.  Seront  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  l'article  405  du  Code  pénal,  ceux  qui, 
par  simulation  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments mentionnés  aux  articles  6  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  auront  frauduleusement  provoqué 
l'adhésion  d'autres  souscripteurs  à  l'acte  social. 
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<  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  indi- 
vidus reconnns  coupables  de  toutes  autres  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  l'aide  desquelles  la  so- 
ciété aurait  été  formée. 

«  Art.  32.  Les  actionnaires,  en  cas  de  contes' 
tation,  soit  entre  eux  et  les  administrateurs  ou 
gérants  de  la  société,  soit  entre  eux  et  un  certain 
nombre  de  leur  co -actionnaires,  ne  pourront 

S  recéder  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
éfendant,  qu'à  la  diligence   de  commissaires 
nommés  spécialement  pour  chaque  procès. 

a  Ces  commifisaires  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet,  lorsque 
la  contestation  s'élèvera  entre  la  généralité  des 
actionnaires  et  les  gérants  ou  administrateurs 
de  la  société.  Si  la  cont-estation  est  élevée  ou 
soutenue  par  un  certain  nombre  d'actionnaires, 
soit  contre  une  autre  fraction  d'actionnaires, 
soit  contre  les  gérants  ou  administrateurs,  la 
nomination  des  commissaires  sera  faite  par 
chaque  réunion  d'actionnaires  ayant  un  seul  et 
môme  intérêt. 

a  A  défaut  de  cette  nomination,  il  y  sera 
pourvu  par  le  tribunal  de  commerce  sur  la  de- 
mande de  la  partie  la  plus  diligente. 

ff  Tous  actes  de  procédures  seront  valablement 
faits  jusqu'à  la  fin  du  {[locès,  à  la  requête  ou  en 
la  personne  des  commissaires  nommés  en  exé- 
cution des  dispositions  précédentes,  sauf  à 
chaque  actionnaire  à  intervenir  personnelle- 
ment, si  bon  lui  semble,  mais  à  ses  frais. 

«  Art.  33.  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  aux  sociétés  anonymes,  et  celles 
de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  toute  so- 
ciété dont  le  capital  sera  oivisé  par  actions,  quel 
qu'en  soit  l'objet. 

«  Art.  34.  En  matière  de  société  commer- 
ciale, toute  contestation  entre  associés,  pour 
raison  de  la  société  ou  de  sa  liquidation,  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  sauf  la 
faculté  réservée  aux  parties  de  soumettre  leurs 
différends  à  des  arbitres  soit  par  une  clause  de 
l'acte  social,  soit  par  un  compromis  postérieur. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  1  article  32,  s'il  j  a 
lieu  de  nommer  des  arbitres,  ils  seront  choisis 
par  les  commissaires  désignés,  conformément 
audit  article. 

«  Il  ne  pourra  être  compromis  sur  les  actions 
intentées  clans  les  cas  prévus  par  les  articles  25, 
26  et  27  de  la  présente  loi. 

«  Art.   35.  La  condamnation  aux  amendes, 

Î)ortée  dans  la  présente  loi,  sera  prononcée  par 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

a  Art.  36.  Sont  abrogés  les  articles  51,  52  et  sui- 
vants, jusques  et  y  compris  l'article  63  du  Code 
de  commerce,  i 

M.  le  l^rësldenf.  Le  rapport  sera  imprimé» 
distribué,  et  la  discussion  ultérieurement  fixée* 


DISCUSSION  BU  PROJET   DB  LOI 
SUR  IJB8  JUSTICES  DE  PAIX. 

M.  le  B'rëMidenf.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
euseion  du  projet  de  lai  sur  les  îustices  de  paix, 
La  parole  coDtre  le  projet  est  a  M.  Merlin  (de 
VAveyron), 

M.  Ulcrlin  (de  VAveyron),  Messieurs,  quand 
on  examine  avec  attention  les  divers  projets  de 
loi  présentés  aux  Chambres  sur  la  reforme  ou 
les  prétendues  améliorations  de  l'organisation 


judiciaire,  on  est  surpris  de  les  voir  accueil- 
lis avec  un  empressement  dont  les  motib  sont 
difficfles  à  expuquer,  parce  qu'il  semble  aux 
hommes  guidés  par  la  pratique,  l'expérience, 
la  connaissance  des  habitudes  des  cantons  ru- 
raux, la  portée  des  affaires  qui  s'v  traitent,  que 
ces  projets  de  loi  sont  plus  nuisibles  qu'utiles,  et 
tendent  à  miner  insensiblement  une  organisa- 
tion qui  jusqu'il  a  obtenu  notre  approbation, 
et  que  nous  devrions  conserver  dans  toute  sa 
pureté. 

En  vain,  dans  la  séance  du  13  avril  1837,  je 
fis  tous  mes  efforts  pour  démontrer  que  l'As- 
semblée constituante  n'avait  eu  d'autre  but  par 
la  création  des  justices  de  paix  que  de  donner 
des  conciliateurs  aux  habitants  des  campagnes, 
de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges, 
de  leur  proposer  des  hommes  de  leur  choix, 
assistés  a'assesseurs,  avec  ime  attribution  de 
nécessité  et  forcée  en  dernier  ressort  et  à  la 
charge  de  l'appel,  et  une  autorisation  indéfinie 
de  connaître  en  conciliation  de  toute  sorte  de 
contestations,  de  prononcer  même  en  juridiction 
volontaire,  ou  en  arbitrage,  à  la  suite  de  com- 
promis. Au  lieu  de  conserver  son  ouvrage,  noua 
ne  chercherions  à  y  porter  atteinte  que  pour 
rouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  que  cette  Arâem- 
blée  avait  voulu  détruire. 

Quoique  le  projet  primitif  sur  les  justices  de 
paix  ait  été  momfié  par  les  Chambres,  et  ait 
éprouvé  de  plus  grands  changements  lorsqu'il 
a  été  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pairs,  il  n'en  revient  pas  moins  devant  nous 
avec  l'attribution  excessive  aux  juges  de  paix, 
non  de  connaître  des  affaires  personnelles  et  mo- 
bilières en  dernier  ressort,  jusqu'à  100  francs, 
et  à  la  charge  de  l'appel  jusqu'à  200  francs, 
mais  encore,  dans  un  très  grand  nombre  d'af- 
faires, à  la  charge  de  l'appel  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  qui  est  aujourd'hui  1,500 
flancs  et  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse 
s'élever  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3, 
4  et  suivants  du  projet,  d'où  naîtra  tôt  ou  tard 
une  confusion  de  pouvoirs,  dont  les  inconvé- 
nients ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir,  et  à 
provoquer  une  nouvâle  intervention  de  l'auto- 
rité législative.  Il  est  même  à  observer  que  dans 
les  cas  où. les  jugements  des  justices  de  paix  dé- 
passeront la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance,  ou  seront 
l'objet  d'une  compétence  plus  étendue,  la  loi 
ne  fixe  d'autre  ju^e  souverain,  pour  confirmer 
ou  modifier  ces  décisions,  que  les  tribunaux 
d'arrondissement,  dont  les  jugements  de  même 
nature  peuvent  cependant  être  attaqués  devant 
les  cours  royales.  N'implique-t-il  pas  contra- 
diction que  le  sort  des  jugements  des  tribunaux 
de  paix  qui  excéderont  la  compétence  en  der- 
nier ressort  de  ceux  de  première  instance  soit 
différent?  Il  est  difficile  d'expliquer  une  con- 
tradiction pareille.  Une  loi  dont  l'exécution  va 
être  journalière,  si  elle  est  approuvée,  ne  de- 
vrait laisser  rien  à  désirer,  ne  présenter  aucune 
disposition  vague,  incertaine,  écarter  toute  con- 
fusion de  pouvoir,  et  se  trouver  d'accord  avec 
des  règles  fixes  et  inébranlables  d'une  compé- 
tence à  l'abri  de  toute  critique  et  de  toute  con- 
tradiction. Quoique  élaborée,  approfondie  par  le 
savoir  et  l'expâience  de  la  magistrature  (^ui 
occupe  les  premiers  rangs  de  l'ordre  judiciaire, 
et  les  jurisconsultes  dont  le  Gouvernement  s'est 
entouré,  il  est  extraordinaire  qu'elle  présente 
ime  semblable  confusion  entre  les  nouveaux 
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tiibiinaux  de  paix,  ceux  de  première  instance  et 
les  oouiB  royales.  Tous  les  avantages  de  Tan- 
oienne  législation,  sagement  combinée  par  l'As- 
semblée constituante  entre  les  trois  pouvoirs 
jndiciaiies,  utilement  pondérés  et  équilibrés,  se 
trouvent   détruits,  puisque  les  tribunaux  de 
première  instance,  comme  juges  d'appel,  pour- 
ront connaître  en  dernier  ressort  des  contesta- 
tions qui  excèdent  leur  compétence  souveraine, 
tandis  que  quand  il  s'agira  d'une  action  indé- 
terminée, quoique  moindre,  qui  leur  sera  sou- 
mise en  première  instance,  leurs  décisions  atta- 
quées devant  les  cours  royales  ne  seront  pas  à 
rabri  de  la  réforme  et  de  l'annulation.  C'est 
au  Grouvemement  ou  à  la  Commission  à  donner 
sur  ce  point  des  explications,  ou  à  prévenir  par 
quelque  disposition  nouvelle  le  vague,  l'incerti- 
tude qui  résultent  du  projet  de  loi  proposé  à  la 
Chambre,  d'après  lequel  une  tiop  grande  cumu- 
lation  de  pouvoirs  dévolue  aux  tribunaux  de 
paix  ne  peut  qu'engendrer  des  abus. 

Ces  observations  auront  plus  d'importance 
et  mériteront  encore  plus  d'attention  de  la  part 
de  la  Chambre,  si  dles  sont  appuyées  des  nou- 
veaux principes  consacrée  par  le  projet.  S'a^t-il 
de  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes, 
logeurs,  locataires  et  autres  de  même  nature 

S  révues  par  l'article  2f  Le  juge  de  paix  a  le 
roit  d'en  connaître  en  deimer  ressort  jusqu'à 
100  francs,  et  à  la  charse  de  l'appel  jusqu'à 
1,600  francs.  S'agit-il  de  loyers,  fermages,  rési- 
liation de  baux,  et  autres  contestations  préci- 
sées par  l'article  3  ;  il  a  encore  le  devoir  d'en  con- 
naître, à  la  charge  de  l'appel,  à  Quelque  valeur 
âue  la  demande  puisse  s  âever,  d'apprécier  les 
enrées  ou  prestations  en  nature  d'après  les 
mercuriales  et  même  les  baux  à  colons  par- 
tiaires,  d'après  le  principal  des  contributions 
multiplié  par  6.  Il  est  également  compétent  pour 
apprécier  les  indemnilis  réclamées  par  le  loca- 
taire pour  non  jouissance,  ainsi  que  celles  pour 
dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  1732  et  1735  du  Code  ;  mais  seulement 
d'après  l'article  4,  jusqu'à  la  compétence  en  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  première  instance. 
D'après  l'article  6,  il  statue  à  quelaue  valeur 
que  la  demande  puisse   s'élever,  sur  les  actions 
pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, les  réparations  locatives  à  la  charge  du 
locataire,  les  contestations  sur  les  engagements 
des  gens  de  travail,  des  maîtres,  des  domes- 
tiques, ouvriers,  etc.,  le  paiement  des  nourrices 
et  les  actions  civiles  pour  diffamations,  injures, 
expressions  outrageantes,  rixes  et  voies  de  fait, 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
voie  criminelle.   Enfin,  d'après  l'article  6,  il 
connaît  de  toutes  les  entreprises  commises  dans 
l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  irrigation 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins,  des  dé- 
nonciations de  nouvel  œuvre,  des  actions  pos- 
sessoires,  de  celles  en  bornage,  concernant  les 
plantations  d'arbres,  les  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  en  l'article  674  du  Code  civil, 
lorsque  la  propriété  et  la  mitoyenneté  des  murs 
ne  sont  pas  contestées,  des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  jusqu'à  150  francs,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  206  et  suivants  du 
même  Code.  Je  ne  parle  pas,  Messieurs,  des  dis- 
positions ultérieures  paralysées  par  les  autres 
articles  du  projet. 

Ce  que  je  viens  d'observer  suffit  pour  con- 
vaincre la  Chambre  qu'à  l'avenir  les  tribunaux 
de  paix  absorberont  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
compétence  aujourd'hui  dévolue  à  ceux  des 


arrondissements,  sans  y  comprendre  les  actions 
possessoires  sur  lesquelles  ceux-ci  ne  prononcent 
aue  comme  juges  d'appel;  que  les  tribunaux 
d'arrondissement,   malgré  l'extension  de  leur 
compétence  en  dernier  ressort,  ne  conserveront 
aussi  à  l'avenir  d'autre  attribution  sur  cette 
masse  de  contestations  dévolues  aux  juges  de 
paix  que  les  appels  qui  leur  seront  déférés  par 
les  justiciables:  que  les  cours  royales  seront  ré- 
duites à  leur  tour  aux  actions  qui  excéderont 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance,  ou  à  la  connaissance  des 
actions  immobilières  dont  la  valeur  sera  indé- 
terminée; qu'il  implique  même  contradiction 
que  les  juges  d'arrondissement  soient  appelés  à 
statuer  en  appel  sur  des  matières  dont  la  va- 
leur ne  sera  pas  en  rapport  avec  leur  attribution 
souveraine;  que  le  nouveau  projet  enfin,  au 
lieu  de  présenter  les  mêmes  avantages  que  ceux 
qu'offre   aujourd'hui  l'organisation  judiciaire, 
finira  par  y  introduire  des  germes  funestes  d'une 
suppression  ou  d'une  réduction  prochaines  et 
inévitables  d'im  grand  nombre  des  établisse- 
ments judiciaires  dont  la  conservation  est  le 
vœu  de  la  France,  réclamée  autant  dans  l'in- 
térêt général  que  dans  l'intérêt  particulier  des 
justiciables,  surtout  dans  celui  des  villes  qui  ont 
le  bonheur  de  les  posséder,  et  pour  la  durée  des- 
quels  plusieurs   Administrations   départemen- 
tales ont  déjà  consacré  des  sommes  considé- 
rables, destinées  à  la  réparation  ou  à  la  construc- 
tion des  édifices  ou  palais  de  justice  qui  leur 
sont  consacrés. 

Messieurs,  je  ne  disconviens  pas  que  le  nou- 
veau projet  n'offre  quelques  avantages  pour  les 
chefis-lieux  de  canton  très  populeux,  où  l'indus- 
trie est  active  et  prospère,  ou  se  traitent  habi- 
tuellement et  en  grand  nombre  des  négocia- 
tions importantes,    où  les  magistrats  sont  ver- 
sés dans  la  connaissance  et  l'application  des  lois, 
capables  de  remplir  leurs  fonctions,  entourés 
d'estime  et  de  confiance,  et  où  leurs  décisions 
deviennent  ordinairement  la  règle  des  partie*)  sur 
les  contestations  desqjueJles  ces  magistrats  ont 
ou  essayé  leur  médiation,  ou,  en  défaut,  usé  de 
leur  autorité.  Mais,  malheureusement,  de  tous 
les  temps,  au  Ueu  d'établir  une  législation  en 
rapport  aux  besoins  généraux  des  populations 
et  des  localités,  comme  l'avait  fait  r  Assemblée 
constituante  lorsqu'elle  adopta  un  système  gé- 
néral et  tmiversel  pour  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  les  législatures  qui  ont  succédé,  et  les 
gouvernements,   ont  principalement  fixé  leur 
attention  sur  les  cités  populeuses  et  industrielles 
où  leurs  relations  ont  été  plus  habituelles,  n'ont 
consulté  que  les  grandes  cours,  dont  les  habi- 
tudes sont  les  mêmes;  et  tous  ont  fini  par  perdre 
de  vue  que  les  intérêts,  les  habitudes,  les  mœurs 
et  l'industrie  des  populations  rurales,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  situation  des  grandes 
villes,  commandent  une  législation  dinérente. 
Ëtait-il  donc  si  difficile  de  concilier  les  intérêts 
diversY  N'était-il  pas  plus  aisé,  plus  avanta- 
geux d'établir  près  des  tribunaux  de  première 
mstance  des  ^nlles  où  les  affaires  l'auraient 
exigé,  des  chambres  nouvelles  uniquement  [occu- 
pée à  prononcer  sans  retard,  et  par  la  voie  la 
plus  prompte  et  la  plus  expéditive,  sur  les 
affaires  qui  devraient  continuer  de  faire  partie 
de  leurs  attributions,  et  qui  n'en  sont  soustraites 
par  le  nouveau  projet  que  pour  en  déférer  la  con- 
naissance à  des  Juridictions  différentes  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  porter  la  confu- 
sion   dans   ime   organisation   judiciaire    aussi 
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smple  que  recommandable  par  Tappiobation 
miiYerBeUe  qu'elle  a  eonetamment  reçue»  et  où  la 
nouveDe  légation,  û  elle  est  adoptée  en  Tatta- 
4|uaiit,  daoB  ses  bases,  finira  tôt  ou  tard  par 
amener  de  grandes  réductiong,  peut-être  même 
la  destruction  totale  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement Y  C'est  là,  Messieui»,  le  résultat  inévitaUe 
du  nt>uveau  projet,  et  je  fais  même  des  vœux 
pour  que  la  nouvelle  loi  sur  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement ne  porte  pas  une  atteinte  funeste 
à  quelques  oouxs  royales. 

Messieurs,  je  bornerai  là  mes  observations 
principales  sur  ce  projet.  Je  désire  que  les  pres- 
sentiments funestes  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
manifester  ne  se  réalisent  pas  un  jour,  qu'après 
avoir  abandonné  aux  justices  de  paix  la  connais- 
sance, en  premier  ressort,  de  la  majeure  partie 
des  contestations  qui  existent  entre  les  citoyens, 
vous  ne  soyez  bientôt  forcée  d'étendre  leurs  attri- 
butions au  petit  nombre  de  celles  qui  resteront 
aux  tribunaux  d'arrondissement.  C'est  la  consé- 
quence inévitable  de  la  confusion  de  pouvoirs 
que  vous  allez  créer;  et  puisqu'il  en  est  temps 
encore,  vous  devez,  avant  d'approuver  un  sem- 
blable projet,  prévenir  ces  résultats,  et  accorder 
la  préférence  àla  création  de  nouvelles  chambres 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  des  cités 
populeuses,  où  éUes  seront  jugées  indispen- 
sables pour  parvenir  au  même  but,  sans  p<Mrter 
atteinte  à  l'organisation  actuelle  et  à  la  hié- 
rardiie  des  pouvoirs  judiciaires. 

Ke  perdez  pas  de  vue  que  les  contestations 
que  vous  faites  entrer  dans  le  cercle  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  exigent  des  hommes 
actifs,  versés  dans  la  connaissance  des  affaires 
judiciaires,  dans  l'application  des  formes  de  la 
procédure  civile;  et  que  ces  tribunaux,  par  l'in- 
novation que  vous  allez  faire,  vont  être  forcés 
de  donner  des  audiences  journalières  pour  pou- 
voir suffire  à  leur  travail.  Sera-t-il  possible  de 
les  organiser  de  manière  à  concilier  l'intérêt  pu- 
blic avec  cette  ^aase  d'intérêts  particuliers  qui 
vont  s'agiter  devant  euxl  Où  trouverez- vous  les 
juges  instruits,  expérimentés,  capables  d'ob- 
servé les  formes  légales  et  de  ren&e  avec  acti- 
vité bonne  et  prompte  justice  t  Ëmpêcherez- 
vous,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  la  réu- 
nion d'une  foule  de  praticiens,  qui,  sous  prétexte 
de  servir  de  conseils  aux  cultivateurs,  finiront, 
en  y  entretenant  les  procès,  en  les  multipliant 
même,  par  causer  la  ruine  des  plaideurs  tVous 
allez  rétablir  ce  fiéau  destructeur  que  l'Assem- 
blée constituante  en  avait  écarté,  tous  les  abus 
qui  assiégeaient  autrefois  les  anciennes  justices 
seigneuriales. 

Cette  Assemblée  avait  interdit  de  traduire 
devant  le  juge  de  paix  qui  que  ce  soit,  autrement 
qu'en  vertu  d'une  cédule  délivrée  et  signée  par 
celui-ci,  précaution  dont  la  suppression  par  le 
Code  de  procédure  civile  a  accru  les  procès 
portés  devant  cette  juridiction  d'une  manière 
effrayante,  au  point  que  des  pétitions  nom- 
breuses adressées  à  la  Chambre  établissent  que 
les  huissiers  de  toutes  les  juridictions  demandent 
à  être  admis  à  concourir  aux  notifications  que 
vont  nécessiter  les  justices  cantonnales. 

Enfin,  Messieurs,  n'implique-t-il  pas  contra- 
diction, d'un  autre  côté,  que  le  juge  du  canton 
puisse  conna^e  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières  jusqu'à  la  somme  de  200  francs,  et 
qu'il  lui  soit  mterdit  d'ordonner  de  preuve  tes- 
timoniale au-delà  de  160  et  même  pour  toutes 
créances  inférieures  quelconques  établies  par 
titres  t 


Je  ne  parle  pas  des  autres  vices  que  j'ai  r«levé« 
contre  le  nouveau  projet  dans  mon  diseours 
porté  au  ManUmir  du  13  avril  1837,  parce  que  je 
ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  la  ChMnbre; 
j'ai  cru  seulement  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
voua  soumettre  les  nouvelles  observations  que 
je  viens  de  faire  :  trop  heureux  si  elles  peuvent 
avoir  produit  sur  vous  l'impression  que  j'ai  res- 
sentie à  la  lecture  du  nouveau  projet  de  loi,  et 
vous  porter  à  ne  pas  l'adopter,  parce  qu'A  est 
évidemment  contraire  à  l'ordre  public,  et  à  une 
organisation  judi<naire  qui  a  jusqu'ici  répondn 
à  notre  espérance,  et  dont  nous  devons  concourir 
à  prolonger  la  durée. 

Je  vote  le  maintien  de  l'article  1^  et  le  rejet 
du  surplus  du  projet. 

M.  MnCean.  Messieurs,  si  la  justice  est  le  pre- 
mier besoin  des  nations,  la  magistrature  est 
l'élément  nécessaire  qui  doit  lui  assurer  son  em- 
pire. Ce  n'est  pas  seulement  en  effet  ômùb  le  texte 
de  la  loi  qu'il  faut  chercher  des  garanties,  c'est 
surtout  dans  son  applicatkm,  et  les  droits  qui 
sont  inscrits  dans  nos  Codes  ne  seraient  bientôt 
que  de  vains  mots,  s'ils  ne  prenaient  vie  dans 
l'homme  ^ui  est  chargé  de  les  faire  respecter. 

La  justice  est  donc  aussi  dans  le  magistrat; 
c'est  dire  assez  tout  ce  que  cette  qualité  com- 
porte de  grave,  de  difficile,  de  solennel. 

Pour  appliquer  la  loi.  Messieurs,  il  ne  suffit 
pas  de  la  bien  connaître,  il  faut  encore  la  Wen 
comprendre;  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  pu- 
reté des  sentiments,  l'intégrité  et  l'élévation  de 
caractère  du  magistrat,  l'autorité  de  ses  arrêts 
se  mesurera  toujours  sur  l'étendue  de  son  savoir 
et  sur  la  rectitude  de  son  esprit. 

Ces  idées,  que  je  crois  vraies.  Messieurs,  ne 
sont  évidemment  pas  celles  qui  ont  jirésidé  an 
projet  en  discussion.  H  résulte  au  contraire  de 
l'exposé  des  motifs,  l'indication  d'un  nouveau 
système  d'économie  judiciaire,  qui  tendrait  à 
dOspenser  la  magistrature  de  l'étude  et  de  la 
connaissance  des  lois,  et  c'est  contre  ce  principe, 
appliqué  d'abord  aux  juges  de  paix,  peut-être 
comme  expérience,  que  je  m'élève  aujourd'hui. 

Veuillez  recourir  au  projet  du  Q-ouvernement, 
et  écoutez  ces  quelques  lignes  qui  sont  imprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

«  Les  attributions  déjà  multipliées  des  juges 
de  paix  ont  souvent  fait  exprimer  le  désir  que 
des  conditions  de  capacités  fussent  exigées  d'eux 
avant  de  les  appeler  à  remplir  leurs  fonctions. 
Chaque  fois  que  cette  question   a  été  agitée, 
soit  dans  le  sein  de  la  Commission  spéciale 
à  laquelle  la  préparation  du   projet  avait   été 
confiée,  soit  dans  le  sein  des  Chambres  ou  de 
leurs  Commissions,  un  examen  attentif  a  dé- 
montré   qu'une   telle   innovation    entraînerait 
plus  d'inconvénients  qu'elle  n'offrirait  d'avan- 
tages; que  le  juge  de  paix  doit,  surtout  dans  les 
campagnes,  êâre  plus  influent  encore,  s'il  se  peut, 
par  l'ascendant  qu'exercent  une  position  sociale 
élevée  et  une  considération  établie;  qu'il  ne  doit 
avoir  fait  de  la  science  du  droit  une  étude  par- 
ticulière; que  de  vrais  jurisconsultes  consenti- 
raient rarement  à  se  contenter,  dans  les  cantons 
rutaux,  des  modestes  avantages  que  procure 
une  justice  de  paix.  etc.  » 

Voilà  donc  qu'un  examen  attentif  a  démontré 
qu'il  y  aurait  de  grands  inconvénients  à  ce  que 
la  nomination  des  juges  de  paix  fût  soumise  à 
quelques  conditions  de  capacités,  et  cela  parce 
que  la  moindre  des  choses  pour  ces  magistrats, 
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turioui  dans  Uê  campagnes,  c'est  d'avoÎT  lait  dâ 
la  science  du  droit  une  étnde  particulière. 

J*en  demande  bien  pardon  à  M.  le  garde  des 
sceaux;  mak  en  étendant  comme  il  veut  le  faire 
anjourd'hui  las  attributions  déjà  fMdiipilUea  des 
jugea  de  paiz,  c'est  les  mettre  dans  un  assez 
grand  embarras  que  de  les  forcer  d'appliquer 
des  lois  qu'ils  ne  sont  "j^oa  môme  obligés  de  con- 
naître, et  quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre,  la  jus- 
tice, à  mon  sens,  n'en  vaudra  pas  mieux  dans  les 
campagnes  que  dana  les  viUes. 

Mmîi»  ce  qui  doit  suppléer  à  cette  science  inutile 
c'est  la  p<mli&n  êOûiaU  Mevée  et  la  eonsidéroHon 
éiablie  du  juge  de  pa4x. 

Lia  position  sociale  élevée  d'un  homme  à  qui 
vous  donnes  800  francs  de  traitement  l 

La  considération  d'un  juge  dont  vous  n'exiges 
pas  même  une  capacité  ^àle  à  celle  de  son 
greffier  et  de  ses  hmoasiers  1 

La  position  élevée  et  la  considération  d'un 

agistrat  qui  vend  ses  actes  à  ses  justiciables  ! 


m 


Vous  yôds  trompez,  c'est  l'abaossement  et 
rhumiliation  quMl  fallait  dire,  cortège  bien  digne 
de  l'ignorance  que  vous  ne  récusez  pas. 

Que  vous  déclariez  ensuite  que  de  vrais  juris- 
consultes consentiraient  difficilement  à  se  con- 
tenter dans  lee  cantons  ruraux  des  modestes 
avantages  que  procure  une  justice  de  paix,  je  ne 
le  conçois  que  trop  :  ce  n'est  ni  la  position  socdale 
élevée  ni  la  considération  que  vous  leur  ofErez 

2ui  lee  sédnirofit  jamais.  Et  cependant,  à  qui 
onc  pourriez- vous  mieux  confier  lee  intérêts  de 
la  loi  et  de  la  société  qu'à  de  vrais  jurisconsultes  f 
Celui-là  sera-t-H  un  vrai  magistrat,  qui  en  por- 
tera le  nom  sans  avoir  la  capacité,  et  ne  craignez- 
vous  pas  qu'on  vienne  un  }our  réclamer  de  vous 
la  vraie  justice  t  Ah  S  croyez-le,  ce  jour  serait 
bien  funeste  au  pays  ! 

Cependant  q^e  dit  la  Commission  f  Elle  aussi, 
à  la  grande  majorité,  pense  que  les  garanties  sont 
inutûes.  A  son  avis,  «  Le  diplôme  n'indique  pas 
le  savoir,  et  grâce  à  notre  Code  civil,  le  droit  est 
devenu  aujourd'hui  familier  à  tous  les  Mprits.  » 

Le  diplôme  n'indique  pas  le  savoir  !  La  Com- 
mission penserait-elle  par  hasard  que  le  défaut 
de  diplôme  l'indique  davantagef  Qu'elle  nous 
dise  alors  dans  quel  but  on  exige  cette  justifica- 
tion x>our  tant  de  cas  différents,  et  qu'elle  nous 
explique  le  soin  que  l'on  prend  de  mesurer  les 
droits  de  celui  qm  en  exâpe,  sur  le  degré  de  ca- 
pacité que  ce  certificat  établit. 

Quant  à  la  science  que  la  publication  du  Code 
a  rendue  si  familière  à  tous  les  esprits,  je  suis 
loin  d'y  avoir  autant  de  foi  que  la  Commission, 
et  lors  même  que  ce  nouvel  instinct  de  légiste 
serait  inné  parmi  nous,  il  ne  produirait  en  somme 
que  des  amateurs  de  droU,  passez-moi  le  terme, 
par  opposition  aux  vrais  jurisconsfûies  dont  nous 
a  parlé  M.  le  garde  des  sceaux.  Or,  je  ne  pense 
pas  qu'on  s'adresse  jamais  à  de  tels  hommes 
pour  en  faire  des  magistrats. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  déclaré  que  la 
science  infuse  de  la  loi  suffit  à  un  juge  de  paix, 
votre  Commission  semble  regretter  cette  con- 
cession, et  elle  se  hâte  d'ajouter  que  l'ignorance 
complète  est,  dans  tous  les  cas,  beaucoup  plus 
avantageuse,  «  parce  que  (je  cite  ses  expressions) 
l'amour  du  bien  et  un  sens  plein  de  justesse  sont 
presque  toujours  supérieurs  à  cette  étude  sans 
application,  qui  n'est  souvent  qu'un  guide  men- 
songer. i> 

Oui,  l'amour  du  bien,  un  sens  plein  de  justesse, 
suffiront,  je  le  reconnais,  à  l'homme  chargé  du 
rôle  de  conciliateur;  mais,  je  le  répète,  lorsqu'il 


faudra  juger;  lorsque,  sous  le  poids  de  toutes  les 
attributions  dont  vous  voulez  le  charger,  non 
plus  l'homme,  mais  le  magistrat,  devra  motiver 
sa  décision  sur  un  texte  de  loi,  à  (juoi  lui  servi- 
ront tontes  ses  bonnes  qualités,  s'il  n'y  joint  la 
science  qui  lui  est  nécessairef  Et  comment  le 
relèverez-vous  de  son  impuissance,  vous  qui 
prétendez  que  la  connaissance  du  droit  serait 
pour  lui  un  guide  mensonger  t 

En  vérité.  Messieurs,  on  ne  constitue  pas  sur 
des  bases  aussi  imparfaites  une  juridiction  de  la 
nature  de  celle  qu'on  nous  propose  de  créer,  et  le 
sentiment  qui  m'a  amené  à  la  tribune  m'en* 
traîne  à  dire  en  finissant  à  M.  le  garde  des 
sceaux  : 

Si  vous  voulez  réellement  donner  aux  juges 
de  paix  toute  l'influence  que  réclame  leur  posi- 
tion, mettez  en  réserve  votre  loi  d'attributions 
nouvelles,  commencez  par  organiser  le  per- 
sonnel de  cette  précieuse  magistrature,  attachez- 
y  des  traitements  proportionnés  à  Timportanoe 
des  fonctions,  ne  souffrez  pas  que  la  toge  soit 

glus  longtemps  souillée  du  honteux  casuel  qui 
umilie  le  juge,  en  môme  temps  qu'il  énerve  et 
flétrit  son  au-torité.  Appelez  les  capacités  au  lieu 
de  les  proscrire,  et  dans  la  juste  répartitidn  de 
vos  récompenses  et  de  vos  faveurs,  n'oubliez  pas 
surtout  lliumble  magistrat  des  campagnes; 
honorez-le  aux  yeux  des  populations;  qu^n  de- 
vienne par  vous,  autant  que  par  liu-mème, 
l'obiet  de  sa  considération  et  de  la  confiance 
publique;  et  lorsque  ces  garanties  nous  seront 
assurées,  rendez-nous  votre  projet  d'aujourd'hui 
Pour  ma  part,  je  le  voterai  de  grand  cœur; 
jusque  là,  je  voterai  contre. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Gaillard 
de  Kerbertin. 

M.  de  Golbëry.  J'ai  demandé  la  parole  aussi. 
Deux  orateurs  ont  été  entendus  oonlîre  le  projet  : 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  parle  encore  dans  le 
même  sens;  je  crois  donc  que  je  dois  être  en- 
tendu avant  luL 

Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre 
la  parole  dans  cette  discussion,  mais  ce  que  je 
viens  d'entendre  m'a  déterminé  à  repousser 
deux  principes  professés  par  l'honorable  M.  Mu- 
teau.  Il  m'a  semblé  qu'il  accusait  la  loi  de  main- 
tenir les  juges  de  paix  dans  un  état  d'humilia- 
tion, parce  qu'elle  ne  leur  accordait  pas  des  trai- 
tements fort  élevés;  il  m'a  paru  encore  qu'il 
méconnaissait  sous  d'autres  rapports  le  véri- 
table esprit  de  l'institution;  il  en  résulte  que  le 
projet  n  imposait  pas  au  chef  de  la  magistrature 
l'obligation  de  choisir  les  juges  de  paix  parmi  les 
jurisconsultes. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  considération 
ne  dépend  pas  de  la  quotité  des  traitements  ;  elle 
dépend  de  la  conduite  et  de  la  position  sociale  : 
et  ce  fut  une  grande  idée  que  <^e  d'avoir  pro- 
clamé, en  instituant  les  juges  de  paix,  que  le 
législateur  faisait  un  iippel  au  simple  bon  sens 
de  l'homme  des  champs... 

M.  Mnteaa.  Il  ne  faut  pas  le  faire  juger  alors. 

M.  de  €î«lbéry.  Je  réponds  à  l'honorable 
interrupteur  qu'il  faut  les  diarger  de  juger  tout 
ce  qui  peut  être  apprécié  par  les  lumières  du 
simple  bon  sens. 

Telle  était  la  pensée  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Cette  Assemblée  avait  prévu  que  dans  un 
temps  assez  rapproché  le  taux  de  la  compétence 
pourrait  être  élevé  par  lee  législatures  suivantes; 
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elle  Ta  formellement  exprimé  dans  sa  loi.  Il  est 
évident  que  le  moment  d'accomplir  ce»  prévi- 
sions est  arrivé.  La  valeur  du  numéraire  n'est 
plus  la  même,  les  affaires  se  multiplient,  les  rela- 
tions sociales  s'accroissent  dans  la  même  pro- 
portion, les  communications  deviennent  de  plus 
en  plus  rapides,  et  le  projet  ne  va  pas  au-delà 
du  besoin  généralement  comçris  par  tous  les 
hommes  d'affaires.  On  ne  fait  que  continuer 
l'œuvre  de  la  loi  de  1790.  Il  y  a  bien  quelques 
additions,  mais  elles  ne  sont  pas  importantes. 
On  en  a  ajouté  quelques-unes  qui  sont  relatives 
aux  hôteliers  et  aux  voyageurs;  c'était  erlcore 
un  besoin  de  l'époque,  à  raison  de  la  multitude 
des  communications  et  du  grand  mouvement 
commercial  qui  s'opère  sur  toute  la  surface  de 

la  France. 

Après  avoir  répondu  à  l'honorable  membre 
en  ce  qui  concerne  l'objection  fondée  sur  ce  qu'il 
ne  fallait  pas  charger  les  juges  de  paix  de  ju^er 
les  contestations,  à  moins  de  substituer  des  ju- 
risconsultes aux»  hommes  des  champs,  cela  me 
conduit  naturellement  à  parler  des  conditions 
de  capacité  qu'il  semble  vouloir  exiger.  Je  ne 
sais  s'u  se  propose  de  formuler  sa  pensée  en  dis- 

Sosition  légale,  ni  s'il  veut  présenter  un  amen- 
ement;  mais  dès  ce  moment,  je  dirai  que  cet 
amendement  devrait  être  rejeté.  En  effet,  qu'elle 
serait  la  conséquence  d'une  condition  impérative 
qui  introduirait  dans  la  loi  actuelle  une  obliga- 
tion pour  le  chef  de  la  magistrature  de  ne 
nommer  que  des  gradués  Y  D'abord  il  faudrait 
abaisser  l'âge  exige  pour  être  juge  de  paix. 

Or  le  magistrat  conciliateur  qui  inspire  à  ses 
concitoyens  la  confiance  doit  avoir  quelque 
expérience. 

Je  dis  ^u'il  faudrait  abaisser  l'âge  exigé  par  la 
loi;  je  vais  vous  le  prouver.  Si  vous  n'appelez  à 
ces  fonctions  que  des  gradués  exclusivement, 
vous  n'aurez  parmi  les  candidats  de  trente  ans 
que  des  hommes  dont  l'incapacité  aura  échoué 
au  barreau,  des  hommes  qui  auront  été  obUgés 
de  renoncer  à  se  faire  une  carrière  plus  brillante, 
ou  bien  des  avoués  auxquels  leur  peu  de  con- 
duite aura  attiré  quelques  désagréments  au  bar- 
reau, et  qui  vendront  leur  charge  pour  solliciter 
plus  tard  une  justice  de  paix;  vous  aurez  peut- 
être  même  des  praticiens  de  campagne,  et  ce 
n'est  ni  parmi  les  uns  ni  parmi  les  autres  que 
sont  les  conciliateurs. 

Je  vais  plus  loin.  Quand  vous  auriez  assez  de 
capacités  constatées  par  diplôme  pour  en  garnir 
toutes  les  justices  de  paix  de  France,  qud  en 
serait  le  résultat!  C'est  qu'on  regardera  comme 
un  premier  degré  dans  la  magistrature  ce  qui 
devrait  être  le  terme  de  l'ambition  de  l'homme 
du  sol;  de  sorte  que  vous  aurez,  passez -moi 
l'expression,  des  juges  de  paix  en  garnison  qui 
viendront  demander  ensuite  des  places  de  suds- 
titut,  de  juge;  et  que  sais-je  si  leur  ambition 
n'ira  pas  jusqu'à  la  cour  royaleY  Leur  but  serait 
de  se  servir  des  fonctions  de  juge  de  paix  comme 
d'un  marche-pied  pour  arriver  aux  autres  places 
de  la  magistrature. 

Dès  lors,  ils  ne  porteront  plus  d  intérêt  à  leurs 
justiciables,  ils  ne  vivront  plus  sous  leurs  yeux, 
ne  se  feront  plus  de  ces  habitudes  qui  fondent 
la  considération.  Le  juge  de  paix  n'aura  aucun 
soin  de  leurs  intérêts,  et  dès  lors  ils  ne  pourront 
avoir  pour  lui  la  même  considération;  ils  ne  ver- 
ront en  lui  qu'un  ambitieux  qui  veut  faire  chez 
eux,  et  peut-être  à  leurs  dépens,  son  apprentis- 
sage. Ces  diverses  raisons  suffisent  pour  expli- 
quer combien  sont  inadmissibles  les  idées  de 


l'honorable  préopinant.  Je  crois  que  le  projet  da 
Gouvernement  n'a  fait  que  remplir  le  but  aue 
s'était  proposé  l'Assemblée  constituante,  qu'il  a 
répondu  aux  vœux  de  cette  illustre  Assemblée 
en  élevant  le  taux  de  la  compétence,  en  ajou- 
tant aux  attributions  des  juges  de  paix  préci- 
sément celles  que  les  besoins  actuels  de  la  société 
rendent  nécessaires.  Je  vote  pour  le  projet  de  loL 

M.  GalSlard  de  lierbertin.  En  1835,  je 
signalai  les  dangers  de  donner  à  la  compétence 
des  juges  de  paix  une  extension  trop  pprande. 
Mon  opinion,  loin  d'avoir  changé  depuis  cette 
époque,  s'est  affermie  de  plus  en  plus,  non  pa» 
que  je  résiste  à  toute  modification,  mais  parce 
que  ]e  trouve  aujourd'hui  comme  idors  que  l'on 
va  trop  loin. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  me  déterminent  à  com- 
battre le  projet  de  loi.  Comme  à  mon  ordinaire, 
je  n'occuperai  pas  longtemps  la  tribune. 

Une  raison  qui  domine  toutes  les  autres  se  pré- 
sente d'abord  à  mon  esprit.  Les  attributions 
nouvelles  qu'on  propose  d'ajouter  à  la  justice 
de  paix  sont  détachées  de  la  justice  ordinaire^ 
c'est-à-dire  qu'on  diminue  le  domaine  du  juge 
inamovible  pour  augmenter  le  domaine  du  juge 
révoeaUe.  Cependant,  vous  le  savez  comme  moi, 
l'inamovibUité  est  beaucoup  moins  dans  l'in- 
térêt du  juge  que  dans  l'intérêt  des  plaideurs» 
parce  que  c'est  une  garantie  contre  toute  in- 
fluence dangereuse. 

Personne,  sans  doute,  n'oserait  proposer 
d'enlever  aux  ju^  ordhiaires  leur  carskctère 
inamovible.  Eh  bien  !  pour  le  plaideur,  pour  le 
justiciable,  l'effet,  n'est-il  pas  le  même,  quand 
on  distrait  de  la  juridiction  ordinaire  une  ^ande 
partie  des  causes  dont  la  connaissance  lui  était 
attribuée! 

Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  fin  de  non  rece- 
voir contre  le  projet  de  loi  que  je  vous  présente 
cette  première  considération;  mais  j'ai  voulu 
vous  mettre  en  garde  contre  cette  tendance  dan- 
gereuse que  je  remarque  à  exagérer  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

Rappelez-vous  que  la  justice  de  paix,  téUe 
qu'elle  a  été  constituée,  avec  son  amovibiUU,  est 
la  justice  de  paix  avec  ses  oiMhviions  restreintes ^ 
et  craignez  de  franchir  une  barrière  qui  est  la 
sauvegarde  du  plaideur. 

Sous  ce  premier  rapport,  je  blâme  donc  le 
projet  de  loi,  parce  qu'il  ne  se  borne  pas  à  la 
simple  élévation  du  chiffre  d'une  compétence 
déjà  acquise,  parce  qu'il  porte  une  première 
atteinte  à  l'inamovibiuté  des  magistral». 

Après  avoir  livré  cette  idée  à  vos  méditations, 
je  vais  examiner,  sous  d'autres  points  de  vue, 
es  innovations  proposées. 

Ces  innovations  me  semblent  propres  à  déna- 
turer entièrement  la  justice  de  paix  telle  que  l'a 
créée  l'Assemblée  constituante,  et  telle  que  nous 
l'avons  conçue  jusqu'ici. 

là  homme  de  'paix,  le  cùncUiatewr  deviendra  un 
véritable  juge;  il  abdiq[uera  son  rôle  principal, 
et  perdra  (qu'il  me  soit  permis  de  le  dire)  son 
plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  ses  conci- 
toyens; car,  accablé  sous  le  poids  de  ses  attribu- 
tions nouvelles,  il  n'aura  plus  le  temps  de  pré- 
venir les  procès  ou  de  les  étouffer;  le  cabinet  du 
conciliateur  fera  place  à  la  sàUe  d'audience  du 
juge. 

Si  encore  le  juge  de  paix,  en  quittant  son  rôle 
de  conciliateur,  pouvait  continuer  à  prononcer 
comme  juge  d'équité!  mais  non  :  il  n'aura  plus  à 
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statiiar  Boulement  bot  des  matières  faciles  ou 
d'nn  intérêt  trop  faible  pour  <]^u'une  erreur  puisse 
compromettre  la  fortune  des  justiciables;  appelé 
par  votre  projet  de  loi  à  prononcer  souvent  sur 
des  questions  ardues,  il  ne  lui  suffira  plus  d'un 
esprit  juste  et  d'une  bonne  conscience  :  tout 
homme  de  bien,  ayant  un  peu  d'usa^  et  d'expé- 
rience, ne  sera  plus  à  même  d'être  juge  de  paix, 
comme  le  voulait  Thouret;  la  nouvelle  loi  ne 
pourra  être  appliquée  que  par  des  légistes. 

Je  voudrais  cependant,  avec  notre  honorable 
collègue  M.  de  Giolbéry,  ^ue  l'on  pût  continuer 
à  confier  les  fonctions  de  ]Uge  de  paix  à  ces  pro- 
priétaires influents,  à  ces  nommes  estimables 
auxquels  la  confiance  de  leurs  concitojp'ens  suffit 
aujourd'hui  pour  rendre  leur  tâche  facile.  Mais  il 
y  aura  imnosaibilité  absolue,  cor  les  connais- 
sances en  oroit  seront  d'autant  plus  indispen- 
sables que  le  juge  de  paix,  obligé,  comme  on  le 
sait,  de  statuer  presque  immédiatement,  aura 
à  prononcer  sur  des  contestations  importantes, 
et  sans  avoir  été  édairé  par  une  bonne  discus- 
sion. 

Oui,  je  le  répète,  les  fonctions  de  juge  de  paix 
ne  iK>urront  plus  être  remplies  oue  par  des 
hommes  ayant  étudié  dans  nos  facultés  ae  droit, 
et  ayant  pâli  devant^os  livres  de  jurisprudence. 
Au  surplus,  je  doute  fort  que  le  changement 
soit  facile;  à  Paris  et  dans  les  grandes  vules  les 
bons  choix  ne  manquent  pas,  et  malheureusement 
ce  n'est  que  sur  la  mesure  de  ces  villes  que  nos 
lois  sont  taillées;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
partout  ailleurs,  et  surtout  dans  les  cantons 
ruraux;  j'invoque  à  cet  égard  le  témoign£M[e  de 
M.  le  garde  des  sceaux  :  lui-même  ne  sait-u  pas 
à  combien  de  tribulatioils  sont  en  proie  les  chefe 
de  corps  chargés  de  lui  présenter  des  candidats! 
Puisque  vous  ne  pourrez  plus  prendre  pour 
juges  de  paix  des  propriétaires  connus  dans  leurs 
cantons,  estimés  de  leurs  justiciables;  puisque 
vous  serez  obligés  de  prendre  àeèlégigtes,  et  quels 
légistes  encore  1  des  légistes  presque  étrangers 
au  pays,  ne  pouvant  y  exercer  aucune  influence, 
et  regardant  la  justice  de  paix  comme  im  Heu 
de  passage,  comme  une  espèce  de  garnison, 
ainsi  que  le  disait  tout  à  llieure  M.  de  Gol- 
béry. 

Il  faudrait  donc  commencer,  au  moins,  par 
améliorer  le  sort  des  juges  de  paix. 

Ce  n'est  pas  avec  un  traitement  au-dessous 
de  celui  des  simi^les  commis  qu'on  trouvera  de 
véritables  capacités,  des  hommes  réellement 
instruits  :  offrez-leur  donc  ime  position  telle 
au'eUe  leur  permette  de  renoncer  aux  avantages 
des  carrières  plus  lucratives  qui  s'ouvrent  de- 
vant eux. 

A  cette  occasion  le  renouvelle  im  vœu  déjà 
exprimé  à  cette  tribune  :  je  voudrais  qu'iï  y 
eût,  non  seulement  augmentation  du  traite- 
ment des  juges  de  paix,  mais  une  augmentation 
assez  grande  pour  qu'on  puisse  supprimer  les 
droits  de  vacation,  ces  vieux  restes  de  nos  an- 
ciennes épices,  qui  ne  sont  propres  qu'à  humilier 
les  juges  délicats  et  à  exciter  la  cupidité  de 
ceux  qui  seraient  tentés  de  ne  pas  l'être. 

En  doublant  les  attributions  des  juges  de 
paix  de  manière  à  faire  de  ces  fonctions  une  véri- 
table profession  dont  se  souciera  fort  peu,  surtout 
dans  nos  campagnes,  celui  qui  possédera  quelque 


puissants, 

livrerez  aux  coups  de  ceux  dont  il  aura  blessé  les 
intérêts.  Craignez  que  le  juge  de  paix,  abandonné 
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à  lui-même,  et  sans  être  protégé  par  l'inamovi- 
bilité, ne  puisse  résister  aux  exigences  injustes 
du  plaidant  riche  ou  en  crédit. 

Sera-ce  un  avantage  que  cette  curée  offerte 
par  l'augmentation  de  compétence,  à  cette 
tourbe  de  praticiens  qui  se  grouperont  autour 
des  juges  de  paixf  Ne  redoutez- vous  pas  que  les 
agents  avides  ne  désolent  nos  campagnes  et 
n'en  démoralisent  les  populations,  après  les  avoir 
ruinées  t  A  une  autre  époque,  on  a  beaucoup  crié 
contre  les  désordres  enfantés  par  les  justices  aei- 
gnewriàles.  Tremblons  de  faire  renaître  ces  dé- 
sordres ,d' autant  plus  dangereux  que  le  juge  ac- 
tuel n'a  pas  la  même  force  pour  les  arrêter.  Pas- 
sons à  d^autres  aperçus. 

Aujourd'hui  si,  devant  les  justices  de  paix  les 
mineurs,  les  interdits,  les  aosents  ne  trouvent 
pas  de  sauve-ffarde  comme  devant  les  tribunaux 
ordinaires  où  us  sont  placés  sous  la  protection  du 
ministère  public,  la  modicité  des  intérêts  qui  s'y 
débattent  rend  aujourd'hui  cette  drconstanco 
peu  dangereuse;  il  n'en  sera  plus  de  même 
^uand  des  intérêts  majeurs  seront  soumis  ^aux 
juges  de  paix.  Ne /Craignez- vous  pas  que  l'in- 
capable msd  défendu  ne  soit  souvent  mal  jugé  f 

Il  y  aura,  dit-on,  recours  à  l'appeL  Je  le  sais; 
mais  ce  recours  va  précisément  contre  le  but  que 
vous  voulez  atteindre,  celui  de  diminuer  le 
nombre  des  procès  et  de  réduire  les  frais  de 
procédure.  Je  ne  crois  pas  du  tout  à  la  vertu  de 
votre  spécifique;  je  suis  convaincu  au  contraire 
que  le  projet  de  loi  augmentera  les  procès  au 
heu  de  les  diminuer,  et  doublera  les  frais  au 
lieu  de  les  réduire  :  et  comment  en  serait-il 
autrement,  lorsque  cette  loi  constitue  deux 
juridictions  là  ou  il  n'en  existe  qu'une  aujour- 
d'huif  En  effet,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  tribunaux  de  première  instance 
jugent  seuls,  c'est-à-dire  en  premier  et  en  dernier 
ressort,  toutes  les  contestations,  depuis  100  fr. 
jusqu'à  2,000  francs.  Au  contraire,  si  le  projet 
de  loi  est  adopté,  beaucoup  de  ces  causes  seront 
soumises,  en  premier  degr^  aux  juges  de  paix,  et 
en  appel  aux  tribunaux  civils.  Et  vous  appelez 
cela  abréger  les  procès  et  en  réduire  les  dépenses  f 
Permettez-moi  d'être  d'un  avis  tout  opposé. 

J'aurais  conçu  un  système  dans  lequel  le 
dernier  ressort  eût  été  fort  étendu,  et  le  premier 
peu  ou  même  pas  du  tout.  Celui-là  au  moins 
amènerait  ime  v^table  diminution  de  procédure 
et  de  frais.  Mais  le  vôtre  ne  fera  qu'empirer  le 
mal,  que  je  déplore  comme  vous.  En  vain  vient- 
on,  les  statistiques  à  la  main,  nous  dire  que  les 
décisions  des  juges  de  paix  sont  rarement  atta- 
quées; oui,  sans  doute,  avec  la  compétence  res- 
treinte d'aujourd'ui;  oui,  parce  que  le  juge  de 
paix,  plutôt  arbitre  que  juge,  n'a  à  prononcer 
que  sur  des  causes  d'une  faible  importance; 
mais  quand  les  procès  auront  grandi,  fiez- vous 
à  l'intérêt  personnel  des  plaideurs,  et  plus  encore 
à  l'excitation  de  leurs  dangereux  conseils,  pour 
être  sûrs  que  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  seront  très  souvent  frappées  d'appel. 
Devant  les  tribunaux  civils,  je  sms  convamcu, 
pour  mon  compte,  que  sur  le  même  nombre  de 
jugements,  il  y  aura  plus  d'appels  des  justices 
de  paix  que  des  tribunaux  ordinaires. 

Ainsi  donc,  la  loi  produira  précisément  un 
effet  tout  contraire  à  celui  ^ue  ses  auteurs  et  ses 
partisans  esx>èrent  en  obtenir. 

Je  ne  partage  pas  non  plus  la  confiance  de 
ceux-ci  dans  un  autre  avantage  qu'ils  comptent 
retirer  d'une  justice  plus  voisine  des  plaideurs. 

Sans  doute  il  est  a  désirer  que  le  prétoire 
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Boit  pas  trop  éloigné  de  celw  qui  est  obligé  d'y 
avoir  recours,  et  <vèst  sous  ce  rapport  qn'nne  or- 
ganisation JTtdiôaire,  restreinte  à  un  seul  tribujial 
par  chef-lieu  de  département,  était  une  organi- 
sation vicieuse. 

Maïs  prenons  garde  de  tomber  dans  l'incon- 
vénient contraire. 

Pour  moi,  je  x>ense  qu^ll  y  a  danger  à  ce  que 
le  ju^  soit  trop  à  la  portée  du  josticiable.  Cette 
proximité  du  jnge  est  une  fucilité  donnée  à  Ten.- 
tri^ement  d  tm  premier  moment  d'humeur. 
Qu^nd  le  plaideur  trouve  en  quelque  sorte  le 
Juge  Boua  sa  main,  il  lance  une  assignation,  qu'il 
soutient  ensuite  par  entêtement  ou  par  amour- 
prOT)re. 

J^aiouterai  que  la  t&ohe  du  juge  de  paix  est 
plus  oifficile  quand  il  se  trouve  trop  en  contact 
avec  les  plaideurs.  Son  indépendance  est  moins 
absolue,  et  son  impartialité  plus  exposée  aux 
soupçons. 

En  résumé,  tous  les  motife  du  projet  de  loi 
sont  basés  sur  des  erreurs. 

On  veut  diminuer  les  procès,  on  les  multipUe; 
on  veut  réduire  les  frais,  on  les  augmente. 
On  regarde  comme  im  avantage  de  rapprocha 
le  jtige,  et  pour  moi,  j'y  vois  du  danger. 

Que  résultera-il  des  innovations  i»roposéest 
Un  commencement  d'atteinte  à  la  garantie  de 
ri^amovibifité;  Panéantissement  de  la  plus  belle 
partie  des  attributions  des  juges  de  paix,  celle 
de  la  conciliation;  la  métamorphose  du  juge 
^émiiti  en  juge  do  droit. 

Enfin,  Messieurs,  cette  créatiou  d'avocats 
mourrons,  véritable  fléau  dont  on  veut  doter  nos 
campagnes. 

Je  ne  puis  pas  m' associer  à  une  œuvre  de  cette 
nature.  Je  voterai  de  grand  cœur  l'article  1*^ 
aujnnentant  la  compétence  en  matière  person- 
nefle  et  mobilière;  j'admettrai  encore,  si  l'on 
veut  rester  dans  de  justes  limites,  une  cer- 
taine extension  pour  d'autres  demandes»  et.  no- 
tamment pour  celles  en  paiement  de.  fermages 
et  de  loyers;  maïs  si  on  va  plus  loin,  si  Ton 
adopte  tous  les  changements  proposés,  je  voterai 
contre  le  projet  de  loi 

M.  Barlh«,  gardé  des  sceaux,  ministre  de  la 
juetice,  Husieurs  des  raisons  données  par  l'hono- 
rable orateur  qui  descend.de  la  tribun^  iraient 
jusqu'à  attaquer  l'institution  même  des  juges  de 
paix;  car  Tune  de  ces  raisons,  c'est  qu'on  veut 
constituer  une  justice  qui  soit  dans  le  voisinage 
du  justiciable,  et  il  y  voit  des  inconvénients. 

Or,  Messieurs,  la  principaLe  pensée  de  la  loi 
qui  a  constitué  les  justices  de  paix,  a  été  d'établir 
ime  justice  prompte,  élémentaire,  qui  soit  à  por- 
tée des  justiciables. 

D'un  autre  côté,  r<m  a  craint  de  ne  pas  trou- 
ver dans  les  juges  de  paix  des  garanties  person- 
nelles suffisantes. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  combattre 
quelques-unes  des  considérations  qu'on  a  fait 
valoir  à  cette  tribune. 

On  voudrait  que  les  juges  de  paix  fussent  pris 
parmi  les  licenciés  en  droit;  on  voudrait  les  ga- 
ranties de  légiste,  de  jurisconsulte. 

Js  dois  le  aire,  cette  pensée  serait  entièrement 
subversive  de  l'institution.  (C^eei  vrai!  c'est 
vrai!) 

M.  Gaillard  de  Herbertin.  C'est  la  con- 
séquence de  votre  projet. 

M.  Barthe.  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 


justice.  Je  ne  dis  pas  que  I'oa  no  puisse  reco.uxir 
aux  jurisconsulte  et  aux.  lentes  pour  îBÎx^ 
d'epccellents-  juges  de  paix;  mais  je  du  qp.'U  n^ 
faut  pas  être  condamné  à  ne  recourit.  qu'&.eux» 
(Vous  aveg  rais<m!)  Il  faut  reconnaître  ^ue  tout 
homme  de  bon  sens  et  expérimenté,  tout  mdividu 
doué  des  lumières  que  donnera  le  bon.  sens  et 
l'expérience,  x>eut  faire  un  bon  j^ige  de  paix.  Et. 

Sour  mon  compte,  je  serais  dispose  à  écarter  ceUe 
es  attribution^  qui  ne  se  cpixteaterait  paa  de 
garanties  de  cette  nature. 

Je  proteste  donc  d'avance  contre  tout  amen- 
dement qui  aurait  pour  but  d'établir  que  les 
juge&  de  paix  ne  seraient  pris  qu/9  dans  une 
classe  déterminée.  (Très  bien!) 

On  vous  a  dit  qu'il  faudrait  dujnoin^  élever  le 
traitement  des  juges  de  paix; car  vou9  aOez  lonr 
donner  des  attributions  nouvelles. 

Messieurs,  la  question  ne  doit  pas  être  agitée 
ici.  J'ajouterai,  et  ma  réponse  ne  portera  pa» 
seulement  sur  les  juges  de  paix,  elle  s'étendra  à 
toute  la  magistrature,  inférieure  de  France  :  on. 
aurait  tort  de  croire  ^ue  c'est  uniquement  pac 
le  traitement  des  magistrats,  que  vouspou^e? 
leur  donn»  une  situation  convenable*.  Jo  ne, 
pense  pas,  pour  mon  compte»  q^'il  fallût  choisir 
les  juges  de  paix  parmi  ceux  qui  n*aucoAt 
absolument  pour  vivre  que  les  800  fçancs  de 
traitem^t  qui  leur  sont  donnés; .  je  pen^e  qu'il . 
faut  autant  que  possible  confier  les  fonctions  de 
juge  do  paix  a.  des  nomiQes  qui,  indépend^ftmment 
du  traitement,  ont  encore  des  moyens  d'exia* 
tence.  C'est  ainsi  que  vous  pourrez  metteo^  le 
discernement  qui  doit  déterminer  les  choix^. 
et  que  vous  donnerez  au  pays  toutes  ^iuiti(B& 
pour  la  bonne  adminiatration  de  la  justice. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  elle-même. 

Est-il  vrai  que  l'augmentation  des  attribii* 
tiens  soit  de  telle  mâture  qu^.  vous^  deviez  voua 
effrayer  d'une  loi  que  je  considère  comme  ujQi 
proerès  véritablef  J'ai  à  cejb  égacd  quelques^. 
expÏÏcations  à  donner  ài  la  Chambre. 

L'institution  des  justices  de  paix  en.ï!tfwoe 
a  été  l'un  des  plus  grands  bient^tade.l'Âsâfiia-^ 
blée  constituante,  et  je  vais  ici  .rétablie,  par,,  dea 
résultats  que  personne  ne  pourra  contester^  Sa^ 
vez-vous  combien  d'affaires  sont  portées  devant 
les  juees  de  paixf  Je  prends  l'aonée  13.3i5«,iiour 
laqueUe  on  a  des  documents  complets.,  £ji.I335» 
on  a  porté  511,000  affaires  devant  les  j\ig^  de 
paix. 

Sayez-vous  combien  d'affaires  se  sont  teimU 
néea  par  comparution  volontaire» .  c'est-à-dûe 
sans  procédure!  90,000.  Savez-vous  coA^n 
ont  été  jugées  contradictoirement  et  définitive- 
ment, par  les  juges  de  paix  sans  appel  f  125»000. 
Savez-vous  combien  ont  été  abanaoxuij$es  àl'.au- 
diencef  23,000. 

En  résultat,  sur  une  totalité  de  5Jll,000  affaires 
il  en  a  été  porté  devant  leS:  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire,  soumis  à  la  procé- 
dure, 3,594.  1,206  seulement:  ont  été.  réformées,, 
.Ainsi,  le  nombre  des  affaires  portées  devant  lea 
tribunaux  de  première  instance  a  été  moins  de 
1  sur  100,  et  vous  en  avez  eu  les  99/100  qui  se 
sont  terminées  à  l'audience  et  sans  une  pcoceduve 
aucune. 

Maintenant,  un  autre  renseignement  doit  vq,us 
être  donné,  parce  q^u'U  faut  vous  démontrer  coo),- 
bien  cette  institution  a  produit  de  résultats. sa-, 
lutaires.  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  seulement 
juges,  ils  sont  médiateurs»  Eh  bien!  les  ajEairea. 
portées  à  la  médiation  des  juges  de  paix  sont 
au  nombre  de  87,571;  49»896  sont  conciliées. 
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Aimi,  plus  de  1»  nniitSé  sont  mètéo&  sans  qro- 
oédure  par  rintervention  des  jugea  de  paix.  Ainai 
quand  M»  juges  de  paix  prononcent  oomme 
juges,  ils  arrètesit  presque  toujours  les  afEaires 
par  la  oonciUatîon,  par  rabaissement  de&  pré- 
tentionff,  ou  bien  par  des  jugements  qui  ne  sont 
pas"  attaqués*  Quand  ils  Misent  oonune  média- 
teurs, dans  les  affaires  deetînéee  à  une  autre 
juridiotion,  plus  de  la  moitié  sont  arrêtées^ 

Je  le  répète,  l'institution  des  justices  de  paix  a 
été  admirablement  salutaire  dans  son  exéoution. 
On  a  éerit  dans  !&  loi,  et  je  termine  par  cette 
considération,  on  aéorit  dans  la  loi  que  la  justice 
est  gratuite  en  Franoe,.que  c'est  une  dette  pi^ée 
d'une  manière  ^jénéràle,  mais  vainement  cela  est 
écrît  dans-  la  loi  si  pour  les  plus  modiques  som- 
mes, il.  faut  verser,  non  pas  dans  les-  caisses  de 
rstat,  il  est  vrai,  des- sommes  très  considérable^- 
L'institution  des  justices  de  paix  a  réalisé  pour 
les  petites  contestationa  ce  gprand  priioucipe  :  Que 
la  justice  est  gratuite  en  Frafioe^ 

J'arrive  maintenant  à  la  question  de  reixten>> 
âon  qui  a  été  demandée  par  tout  le  monde  et 
qui  a  obtenu  l'aequiesoement  de  toutes  les 
cours  de  France. 

En  1789  et  1790,  la  jividiotion  des-  juges  de 
paix  en  dernier  resiiort  était  de  60  francs.  Au- 
jourd'hui après  ousrante-sept  ans,  on  vient  vous 
demander  de  l'éievar  à  100  francs  et  certaine» 
ment  100  fruocs  ne  reptésentent  guère  plusr 
que  50  firanes:  à  cette  épeqne,  et  en  i^pel  à 
200d$anes. 

Qoefles  aulnes  contestations  leur  soumet-oiL 
encoreff  Les-  débats  entse  les  propriétaires  et  les 
locataâràe^  pour  l'expuMon  des  lieux  quand  il 
9*8^  dcr'bmxau^denousde.206  francs.  Or,  dans^ 
lès  viDes^  cela  a  été  une  réelamation  universeUe; 
les>  conseils  généraux  eux-mêmes  ont  exprimé 
leurs  vœux  à  cet  égard.  Dansioes  débats,  il  arrive 
souvent  que  le  propriétaire  qui  rédame  l'ezpul- 
fflon  des  ueux  plutôt  •  que  de  se  soumettre  à  ime 
procédure  dont  les  frais  seraient  beaucoup  plu» 
considéralAte  que  le  montant  des  loyer»  qui. lui 
sont  dÛSi  serait  disposé  nou  seulement  k  aban- 
donner ce  (|u'on  Im  doit,  mais  encore  k  payer 
pour  n'avoir  pas  à  recourir  aax  tribunaux.  Ne 
convient-il  pae  de  soumettre  ces  questions  à  une 
juridiction  vcMne  et  sansauoune  espèce  de  ôwisy 
s'il  est  possible)^ 

n*  y  a  enooTB  une  autre  extension  q^ne  je  dois 
signaler  :  elle  porte  sur*  les  contestations  entre 
les  vovageurs  et  les  aubergistBBv  Saudra^t-ili: 

rïur  résoudre  les  questions  locales,  avoir  recours 
une  procéduret 

n'y  a  encore  les  question»  alimentaires.  Pou» 
une  question  en  jie&sion  alimentaire,  quelle 
c[u'ellè  soit,  û  faut  encore  plaider  eu  première 
instance  et  en  appel  Eh  bien  I  nous  posons  que 
dans  une  Hnûtë  déterminée,  les  jugesdepaix  ooit* 
naîtront  de  ces  demandes  :  par  exemple,  un 
vieillard,  dans  les  campagnes,  demandé  5  francs 

Ear  mois  d'aUments  à  ses  enfants;  il  n'est  pas 
eaoin  d'une  procédure  ordinaire  devant  les  ta* 
bunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel 
pour  lui  faire  donner  sa  pension  alimentaire. 

Encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas  des  prooédnres 
que  nous  voulons  organiser  ;  ce  sont  des  questions 
qe  consdenoe  et  de  bon  sens  que  nous  voulons 
soumettre,  non  pas  à  des- jurisconsultes,  mais  à 
dès  hommes  de  conscience  et  de  bon  sens.  L'ex^ 
tension  d'attributions  que  nous  vous  proposons 
a  été  demandée  par  chacun;  la  magisiratun» 
entière  y  a  applaudi  lorsqu'elle  a  été- consultée, 
et,  pour  mon  compte,  je  déclare  que  le  projet  de 
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loi,  tel  qîL'il  a  été  voté  déjà.par.  les  Chambres, 
est  un  grand  bienfait,  et  vous  n'hésiteres  paa  à 
en  doter  le  paysv  (Très  bien!...  Au»  wixl  aux 
voix!) 

JHsemtion  dêê  artM^i 

Iff.  le  Prés! iliBiir.  Nous  passons  à  la  déiibé^ 
ration  dès  articles. 

Art.  !•'. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  dé  toutes  ac-r 
tiens  purement  personnelles  ou  mobilières,,  eu 
dernier  fessort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,. 
et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  » 
(L'article  l«r  est  adopté.) 

Art.  2. 

tf  Les  iugfis  de  {laix  prononcent,  sans-  afqoeU 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs^  et,  à-  charge 
d'appel,  jusqiL'au  taux  de  la  compétence,  eK 
damier  ressort^  des- tribunaux  de  pnemiéie  ins* 
tance; 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôtelifics,  au^ 
bcrgistea  ou  lofpenxB»  et.  les  voyaoeurs  ou  loca- 
taires en  garm,  pour  dépense,  d'hôtellerie  et 
perte-oiiaiKirie  d'effets  déposés^  dans  Taubeige 
ou  dans  l'hôtellerie; 

c  Entre  les  voyaseuis  et  les  vcituciers,  ou>bi^ 
tehecBf  pour  rstards,  frais*  de  soute  et  perte  otc- 
amurie  dJeffets- accompagnant  les  voyageurs; 

«  Entrei  les  voyageurs  et  les  carrossiers  et 
autres  ouvriers  pour  f oumitures^  salaîrefr.et  ré- 
parationfl<aaix  voitures  de  voyage,  v 

Les  nuFts  soulignés  ont  été  ajoutés  par  Isk 
Commission  à  la^  rédaction^  du  Gouv^emeasent 


M.JHébaH.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs^  je  partage  une  partie  des  idées 
qui  viennent  d'èâre  émises  par  M.  le  giurde  dea 
sseaux.  Jo  pense  que  ce  serait  un  mal  que  d*exi-> 
ger  par  les- candioats  aux  fonctions  de  juges. de 
paix  des  conditiensde  capaeité^légala 

Je  pense  aussi  ^ue,  eu>  égpord  au  progrès  qv£ 
&'est  âfeotué  dqpfms  1700^ c'est  une  bonne  chose, 
que  d'augmenter  dans  une  certaine  et  raison^ 
nable  proportion  les  attributions' des  jug^  dê- 
paix. 

C'est  sur  le  détail  de  cesr<  attributions»  et  sur^ 
les  mesuras-  dans*  lesquelles  cette  augmentation 
doit  être  accordée,  qu'il  est  convenable,,  ainsii 
que  le  disait  Mv  le  ministre  de  la  iustioe,  de  s'ex<> 
pli<;|uer,  en  discutant  chacun  oes  articles  do* 
proieb 

II  me 'semble  que  la  disposition  de  l'article  2 
dans-  sa:  iiartie  la  plus  importante  n'est  justifiée* 
par  auenn.  besoinréel,  et  amènera  à  sasuite  des* 
inconvénients  extrêmement  graves  qui  ten*-^ 
dront  à  dénattnrer  Finstitution  des  juœces  de- 
paix. 

Cet  artiole  2  propose  aux  juaes  de  paix  «  de- 
prononcer,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs^  et,  à  charge  d'appel,,  jusqu'au  taux 
de  la- compétence,  en  dernier  ressort,  des  tribu- 
naux de  première  instance,  c'est-à-dire  jusqu'à- 
concurrence  de  1,500  francs; 

a  Sur  les  contestations  mtre  les  hôteUers,  au- 
bergistes  ou  logeurs,  et  les  voyaaeurs  ou  loca- 
taires en  garm,  pour  dépense  d'hôtellerie  et 
perte  ou  avarie  d'effets  d^sés  dans  l'aoberg^. 
ou  dans  l'hôtel; 
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a  Entre  les  voyageurs  et  les  Yoitimers  ou  ba- 
teHere»  pour  retards,  irab  de  route  et  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et  ré- 
parations faites  aux  voitures  de  voyage.  » 

Quand  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas 
200  francs,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  la  contes- 
tation rentre  ainsi  dans  les  termes  mêmes  de 
l'article  l®^  puisque  c'est  une  action  person- 
nelle et  mobitière,  et  que  le  juffe  de  paix  est 
compétent  jusqu'à  100  6ancs  en  dernier  ressort, 
à  charfi;e  d'api^  jusqu'à  200  francs,  pour  toutes 
les  actions  purement  personnelles  et  mobilières 
mais  pour  le  cas  où  l'objet  en  litige  exo^e  cette 
valeur,  on  vous  propose  ime  innovation  grave 
et  dangereuse. 

Le  projet  de  loi  admet,  par  exemple,  que 
lorsqu^m  voyageur,  dans  une  nôtellerie,  a  perdu 
une  malle,  un  porte-manteau  dans  lequel  se 
trouvent  des  valeurs  qu'il  estime  à  1,000,  1,200 
1,600  francs,  au  lieu  d^  aller,  après  une  tentative 
de  conciliation,  qui  pourrait  amener  la  fin  du 
litige  devant  le  tnbimal  de  première  instance,  le 
voyageur  sera  obligé  d'intenter  son  action  de- 
vant Te  juge  de  paix,  qui,  dans  cette  circonstance 
prononcera  en  premier  ressort. 

Cette  extension  de  compétence  est  mauvaise 
sous  plusieurs  rapports. 

Sans  doute  il  est  bon  de  mettre  à  la  portée  des 
parties  une  juridiction  expéditive  et  peu  dis- 
pendieuse; il  est  bon  de  donner  aux  parties  un 
juge  qui  ait,  sur  l'objet  même  de  la  contestation 
des  connaissances  spéciales,  plus  nettes,  plus 
étendues  qu'un  juge  d'un  degré  plus  élevé. 

Je  comprends  très  bien  dans  plusieurs  des  cas 
indiqués  au  projet  de  loi  l'apj^lication  de  ces 
principes  de  Donne  administration;  mais  ici  se 
rencontre-t-il  quelque  chose  de  semblable?  Je 
ne  le  pense  pas. 

On  dit  :  Mais  ce  sont  des  contestations  qui 
peuvent  et  doivent  être  jugées  à  l'instant  même. 
Cette  raison  aurait  quelque  validité,  si  l'affaire 


et  le  rapport  le  consigne  d'une  manière  for- 
melle, il  ont  que  la  loi  ne  change  point  l'ordre 
habituel  des  compétences.  D  n'est  donc  pas  vrai 

âue  la  disposition  se  justifie  par  la  nécessité 
'obtenir  jugement  à  l'instant  même. 
f^  S'agit-il  au  moins  d'une  matière  sur  laquelle 
les  juges  de  paix  possèdent  des  connaissances 
plus  spéciales  que  tout  autre  jugef  II  n'en  est 
lien.  Comment  un  juge  de  paix  serait-il  plus 
compétent  pour  prononcer  une  condamnation 
de  1,000  ou  1,200  francs  sur  la  demande  d'un 
hôtelier  contre  im  individu  qui  aurait  logé  chez 
lui  pendant  trois  ou  quatre  mois,  que  pour  juger 
une  action  intentée  par  un  fournisseur  pour  le 
paiement  de  son  mémoiref  Cela  n'est  pas  soute- 
nable.  Parvient-on  au  moins  à  éviter  par  ce 
mo^en  aux  parties  une  procédure  coûteuse  f  Le 
croire,  ce  serait  se  tromper,  car  toutes  les  fois 
que  vous  aurez  investi  le  juge  de  paix  du  droit  de 
prononcer  sur  une  valeur  de  6  à  800  francs, 
rappel  aura  lieu;  ne  crovez  pas,  en  effet,  que 
quand  il  s'agira  d'objets  de  cette  importance,  la 
partie  condamnée  se  soumettra  au  jugement. 

Quand  le  ^uge  n'aura  pas  pu  concilier  les  par- 
ties comme  juge^)onciliateur,  ne  croyez  pas  qu'il 
ait  assez  d'ascendant  sur  elles  pour  qu'elles 
n'interjettent  pas  appel  de  son  jugement.  Le 


plaideur  condamné  appellera  toujours,  et  vous 
aurez  deux  procès  au  lieu  d'un;  dès  lors  perte 
considérable  de  temps  et  augmentation  des  irais. 
Messieurs,    en    établissant    une    disposition 
comme  celle  que  je  critique,  vous  faites  une  in- 
fraction srave  aux  rè^es  des  juridictions.  La 
règle  fondamentale  des  juridictions  en  France, 
ce  n'est  pas  seulement  que  les  juges  doivent  aux 
parties  une  justice  prompte  et  expéditive,  mais 
une  justice  bonne  et  sage,  ime  justice  ^ui  pré- 
sente des  garanties  réelles  et  qm  puisse  inspirer 
confiance  aux  parties.  C'est  pour  cela  qu'on 
exige  des  membres  des  tribunaux  des  garanties 
de  capacité  et  d'indépendance;  la  loi  les  a  cou- 
verts de  l'inamovibilité,  elle  exige  d'eux  des 
études  spéciales.  Le  législateur  l'a  ainsi  voulu, 
pour  que  les  parties  aient  la  conviction  qu'elles 
sont  jugées  par  des  ju|;es  indépendants  et  éclai- 
rés, pour  que  le  plai&ur  ait  cette  conviction, 
même  en  perdant  son  procès. 

Si  vous  transportez  des  procès  de  1,500  francs 
devant  un  juge  amovible,  qui  n'offire  pas  les 
garanties  de  capacité  qu'on  exige  d'un  juge  de 

Sremière  instance  (et  je  serai  comme  M.  le  g^de 
es  sceaux  l'adversaire  de  toute  proposition 
ayant  pour  but  d'imposer  aux  ju^  de  paix  des 
conditions  de  capacité  légale);  si,  dis-je,  vous 
portez  devant  Im  de  telles  contestationa,  vous 
aurez  bien  im  jugement  prompt,  mais  ^xà,  sous 
les  rapports  essentiels  aue  je  viens  d'indiquer, 
ne  satisfera  ni  le  justiciaole  ni  la  justice. 

Il  est  une  autre  considération  que  je  prie  la 
Chambre  de  bien  vouloir  peser.  Tout  à  Pheure 
M.  le  garde  des  sceaux  vous  présentait  le  tableau 
comparé  des  i^aires  portées  devant  les  juges  de 
paix,  et  des  jugements  réformés  sur  appel  :  il  en 
résulte  que  peu  d'appels  sont  interjetés,  et  que 
peu  de  jugements  sont  formés  parmi  ceux  oui 

aea 


sont  frappés  d'appeL  Dans  l'état  actuel 
choses  cela  s'explique  aisément  :  l'Assemblée 
constituante  avait  vu  dans  le  juge  de  paix  un 
conciliateur  plutôt  qu'un  juge  chargé  de  juger 
rigoureusement.  Comme  juge»  elle  ne  lui  avait 
donné  que  des  attributions  limitées  et  d'un  très 
modique  intérêt.  Mais  maintenant  si  vous  chan- 
gez cette  économie  de  la  loi,  si  vous  donnez  aux 
juges  de  paix  des  attributions  fort  étendues,  û 
en  résultera  un  grand  nombre  d'appels  de  leurs 
jugements;  il  arrivera  aussi  qu'un  plus  grand 
nombre  de  questions  difficQes  étant  portées 
devant  eux,  une  plus  grande  quantité  de  leurs 
jugements  seront  réformés. 

Or,  croyez-vous  que  ce  soit  là  un  moyen  de 
donner  au  juge  de  paix  plus  de  considération  et 
d'influence  dans  son  canton,  lui,  aux  décisions 
duquel  on  doit,  autant  aue  possible,  se  sou* 
mettre,  à  cause  de  la  confiance  que  son  impar- 
tialité, son  bon  sens  et  son  espnt  conciliateur 
doivent  inspirer!  Croyez- vous  que  ce  soit  lui 
gagner  cette  confiance  si  nécessaire,  que  de 
Fexposer  fréquemment  à  voir  ses  jugements  ré- 
formés! L'infirmation  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  est  un  fait  qui 
passe  inaperçu;  mais  quant  au  juge  de  paix 
d'un  canton  dont  tous  les  actes  sont  connus  et 
contrôlés,  qui  est  en  contact  tous  les  jours  avec 
ses  justiciables,  si  l'on  voit  tous  les  ans  un  grand 
nombre  de  ses  jugements  réformés,  croyez  (et 
ceci  est  une  observation  morale  qui  doit  frapper 
tout  le  monde),  croyez  ^u'il  perdra  jusqu'à  un 
certain  point  dans  1  opimon  et  le  respect  de  ses 
justiciaâes. 

Voilà,  Messieurs,  des  considérations  qui,  bien 
que  présentées  à  l'occasion  de  l'artide  2,  s'ap- 
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pliqnent  à  la  plupart  des  dispositions  du  pirojet. 

Mais  pour  revenir  à  l'article  en  discussion, 
remarquez  ^ue  les  cas  qu'il  énumère  ne  présen- 
tent pas  à  juger  ces  questions  simples,  comme 
disait  le  rapport  do  Thouret  à  TAssemblée  cons- 
tituante, pour  lesquelles  Thomme  des  champs 
a  des  oonnaissanGes  suffisantes.  Ne  parlons,  si 
vous  le  voulez,  que  du  cas  où  un  individu  ayant 
déposé  ses  effets  dans  une  hôtellerie  où  ils  ont  été 
perdus,  demande  la  restitution,  ou  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'hôtelier. 

En  bien!  cette  seule  question,  la  question 
de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  dépôt,  dims  quel 
cas  il  y  a  obligation  nécessaire  pour  Thôtelier 
de  répondre  de  la  perte;  cette  seule  question  a 
occupé  pendant  longtemps  les  cours  du  royaume, 
et  la  Ciour  de  cassation  elle-même.  C'est  une 
question  de  droit  et  non  de  fait.  Eh  bien  !  il  faut 
laisser  autant  c^ue  possible  le  juge  de  paix  étran- 
ger à  ces  questions  de  droit,  parce  qu'il  n*a  pas 
fait  les  études  préliminaires  ^ui  peuvent  le 
rendre  habile  à  connaître  les  lois  et  surtout  à 
les  interpréter.  Le  luge  de  paix  doit  être  laissé 
à  lui-même,  à  son  bon  sens,  à  ses  inspirations, 
et  ce  serait  un  malheur  que  de  le  mettre  dans 
l'obligation  d'admettre  auprès  de  lui  des  postu- 
lants ou  défenseurs  qui  ne  présenteraient  aucune 
garantie,  ni  de  capacité,  ni  de  moralité.  C'est 
cependant  la  conséquence  forcée  de  votre  loL 

Toutes  les  fois  qu'un  juge  de  paix  honnête 
homme  verra  se  présenter  devant  lui  im  fondé 
de  pouvoirs,  il  ne  pourra  plus  prendre  sur  lui 
de  le  repousser  alors  qu'U  viendra  défendre  un 
intérêt  important,  pour  une  partie  hors  d'état 
de  se  défendre  elle-même.  £t  quel  sera  ce  man- 
dataîref  Ce  ne  sera  pas  un  avocat  ni  un  avoué; 
on  le  conçoit;  ce  ne  sera  pas  non  plus  un  huis- 
sier, puisque  vous  les  avez  déclarés  incapables 
de  plaider  devant  les  juges  de  paix.  Qui  sera-ce 
donct  Un  derc  d'avoué  ou  un  agent  d'affaires 
qui,  loin  d'amener  les  affaires  à  fin  bonne  et 

grompte,  ne  feront  que  les  prolonger  et  les  em- 
arrasser. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  peser  ces 
observations;  elle  verra  qu'en  restant  dans  les 
termes  de  la  législation  actuelle,  on  ménage 
mieux  à  la  fois  et  l'intérêt  du  justiciable,  et  la 
considération  du  juge.  Supprimez  l'article  2  du 

Srojet,  et  pour  tous  les  procès  qu'il  prévoit  en 
ehors  des  nmit-es  de  l'article  1^',  le  juge  de  paix 
ne  sera  que  conciliateur,  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  son  influence  comme  t-el  serait  impuis- 
sante, que  les  parties  iront  plaider  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  les  jugera  en 
premier  et  dernier  ressort.  Laissez  subsister 
l'article,  et  vous  aurez,  dans  tous  les  cas,  deux 
procès  au  lieu  d'im;  c'est-à-dire,  un  procès  de 
plus  et  la  conciliation  de  moins. 
Je  vote  contre  l'article. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
complètement  d'accord  avec  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  sur  les  principes  qui  ont  été 
expùaéa  par  lui;  je  ne  diffère  que  sur  l'applica- 
tion. 

Ainsi,  il  trouve  que  les  cas  que  nous  soumet- 
tons peuvent  être  compliqués  et  présenter  des 
questions  difficiles.  Nous  croyons  au  contraire 
que  ce  sont  des  cas  très  simples,  qui  exigent  une 
solution  prompte,  et  qu'il  importe  de  soumettre 
à  la  juridiction  des  justices  de  paix. 

Voyons  quelle  est  l'opinion  qui  devra  triom- 
pher devant  vous.     , 

En  1835,  un  projet  de  loi  sur  les  justices  de 


paix  fut  présenté  aux  Chambres  et  ce  projet 
soumettait  à  leur  juridiction  jusqu'à  100  &ancs 
sans  appel,  et,  à  quelque  valeur  que  la  somme 
pût  monter,  avec  appel,  les  mêmes  demandes  qui 
aujourd'hui  ne  leur  sont  soumises  avec  appel 
que  jusqu'à  1,500  francs.  La  Commission  dont 
M.  Hébert  faisait  partie  adopta  complètement 
ce  système,  et  j'avoue  que,  ai  je  m'attendais  à 
rencontrer  ime  opposition  à  la  compétence  res- 
treinte encore  que  nous  attribuons  aux  juges  de 
paix,  ce  n'était  pas  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
adopté  alors  une  compétence  indémiie.  Lisez 
dans  ce  projet  le  paragraphe  7. 

M.  Hébert.  J'ai  protesté,  et  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  faire  réduire  la  compétence. 

M.  Amilhan,  rcipporteur.  Lisez  le  para- 
graphe 7,  et  vous  verrez  ^u'il  porte  en  termes 
formels  que  les  contestations  entre  les  voya- 
geurs et  les  hôteliers,  au  sujet  de  leurs  effets, 
sont  soumises  sans  limites  aux  juges  de  paix, 
pourvu  qu'il  y  ait  appel. 

Qu'avons-nous  faitî  Nous  avons  restreint  la 
disposition.  Voyons  si  ce  sont  des  cas  qui  ré- 
clament l'urgence  et  qui  doivent  être  soumis  aux 
I'uges  de  paix.  Pour  cela,  il  suffit  de  lire  l'article. 
1  porte  que  les  juges  de  paix  prononcent  sans 
appel  «  sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  d'nôtellerie,  perte 
ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  l'hôtel.  » 

Eh  bien  !  je  le  demande,  un  voyageur  est  des- 
cendu dans  une  auberge;  sa  malle  mi  a  été  en- 
levée. Il  est  obligé  de  continuer  sa  route,  parce 
que  des  affaires  importantes  l'appellent  à  une 
autre  destination;  voulez-vous  quil  ait  à  subir 
tous  les  préliminaires  que  propose  M.  Hébert, 
qu'il  cite  en  conciliation,  qu'il  se  présente  de- 
vant les  tribunaux  avec  toutes  les  lenteurs  de 
la  procédure  et  de  la  plaidoirief  En  attendant, 
comment  voyagera-t-uf  Que  deviendront  ses 
effets,  que  deviendront  surtout  ses  affaires  t 
Vous  sentez.  Messieurs,  que  poser  la  question, 
c'est  la  résoudre. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  lorsqu'un  débat 
de  cette  nature  intervient,  lorsqu'un  voyageur 
qui  est  descendu  dans  une  auberge  ne  retrouve 
plus  les  effets  qu'il  avait  la  veille,  et  qu'il  est 
obligé  de  partir,  lorsque  l'aubergiste  vient  à 
exiger  de  lui  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
est  due,  que  se  passe-t-ilf  De  deux  choses  l'une: 
s'il  y  a  un  juge  de  paix,  on  va  chez  le  juge  de 
paix,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  d'attribution,  le  juge 
de  paix  fait  en  sorte  de  concilier  les  parties; 
s'il  n'y  a  pas  de  ju^  de  paix,  on  est  obhgé  d'en 
appeler  au  commissaire  de  police.  Certaine- 
ment il  vaut  bien  mieux  que  le  législateur  éta- 
blisse un  dbroit  plus  étendu,  que  de  le  restreindre, 
comme  le  propose  M.  Hébert,  à  200  francs. 

Toutes  les  autres  dispositions  sont  de  même 
nature. 

S'agit-il  des  débats  qui  peuvent  intervenir 
entre  un  voyageur  et  les  carrossiers  ou  les  ou- 
vriers auxquels  il  a  été  obligé  d'avoir  recours  f 
Comment  !  une  voiture  se  sera  brisée  dans  un 
voyage,  par  exemple  de  Paris  à  Limoges,  ou  à 
tout  autre  lieu;  le  voyageur  la  fait  raccommoder, 
et  lorsque  ce  voyageur,  qui  a  pris  la  poste  pour 
aller  plus  vite,  veut  poursuivre  sa  route,  vous 
l'obligez  à  aller  en  conciliation,  puis  devant 
les  tribunaux,  et  à  attendre  deux  ou  trois  mois, 
avant   de  pouvoir  reprendre  sa  voiture   des 
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mcdiifi  ÛB  Ponviier  !  Cela  n*eftt  pas  proposable, 
et  le  Bentiment  de  Montes  les  GommiasioiiB  a  été 
qu'il  fallait  donner  au  juge  de  paix  compétence. 
Jusqu'à  100  trance  il  n'y  a  ancun  inconvénient; 
au-desBus  de  cette  somme,  si  le  jnge  de  paix 
juge  mal,  on  a  la  resBonrce  de  l'appà,  qui,  loin 
d'&re  un  mai,  est  une  faculté  utue,  nécessaire. 
Les  juges  de  paix  jugent  bien  en  général,  et  vous 
en  avez  la  preuve  dans  le  peu  d'appels  qui  sont 
interjetés  de  leurs  décisions.  Mais.iliaut  cepen- 
dant laisser  un  recours  pour  les  cas  où  ils  se 
trompent.  Le  législateur  a  donc  sagement  dis- 
posé en  le  faisant;  je  crois  ^ue  vous  ne  rejetterez 
pas  cette  disposition,  que  je  regarde,  ^pour  mon 
compte,  comme  une  des  meilleures  qtd  soient 
dans  la  loi.  (Appuyé!  aux  voix!) 

'M.  néberf.  Je  me  souvenais  très  bien,  sans 
que  H.  le  rapporteur  eût  besoin  de  me  le  rap- 

geler,  ^ue  nous  avons  été,  en  1835,  de  la  même 
'ommisRioiu  mais  .je  me  souviens  aussi  que  je 
m'opposai  alors  à  l'extension  exagérée  de  com- 
pétence qu'on  voulait  donner  aux  juges  de  paix, 
tandis  que  M.  le  rapporteur  avait  une  qpmion 
tout  opposée;  tellement  que  si  nous  l'avions 
laissé  fiaue,  il  aurait  transporté  aux  juges  de 
paix  la  compétence  tout  entière  des  tnbunaux 
de  première  instance.  (On  rit).  Il  n'y  a  donc 
tien  d'extraordinaire  à  ce  q^ue  nous  soyons 
encore  aujourd'hui  en  opposition. 

Voici  donc  de  nouveau  mon  objection  à  l'ar- 
ticle '2  et  j'en  j^récise  bien  l'objet,  afin  que  la 
Chambre  ne  soit  jias  induite  en  erreur  sur  la 
portée  du  vœu  qu'elle  veut  émettre.  Je  reconnais 
que  toutes  les  fois  que  les  contestations  dont  il 
est  parlé  dans  rartide-2,  n'excéderont  ni  100  fr., 
m  200  francs,  le  juge  de  paix  sera  le  juge  compé- 
tent» rarticle  1^'  le  dit;  ce  sont  des  actions  per- 
sonnellfiB  et  mobiHères,  dont  le  juge  de  paix  est 
xx>mpétent.  Mais  c'est  pour  le  cas  où  la  contes- 
tation e^céànsk  cette  valeur,  lorsqu'elle  s'élè- 
vera })ar  exemple  à  1,600  francs,  comme  le  dit 
le  projet  de  loi,  que  je  combats  la  compétence 
du  juge  de  paix.  Assurément,  je  ji'ai  pas  de 
raison  pour  être  l'adversaire  des  juges  de  paix, 
.mais  c'est  parce  que  je  pense  qu'il  y  a  danger, 
•non  senlement  pour  le  justiciable,  mais  pour  le 
juge  de  paix»  a  lui  donner  cette  compétence. 

Sue  je  ne  saurais  me  résoudre  à  la  lui  voir  accor- 
er.  M.  le  rapiKurteur  nous  dit  :  «  Bemarquez  que 
ne. sont  des  matières  tout  à  fait  à  la  portée  des 
juges  de  paix,  et  pour  de  pareils  objets,  vous 
allez  forcer  les  parties  à  se  jeter  dans  une  longue 
involution  de  procédures  ! 
Il  y  a  ici  erreur  complète. 
Jeipacle  devant  beaucoup  d'honorables  mem- 
bses  qui  connaissent  la  pratique  des  affaires,  ils 
me  oompiendroait;  voici  ce  ^ui  arrive  aujour- 
d'hui :  celui,  par  eoLemple,  qui. a  perdu  dans  une 
hôtelkide  une  valeur  de  12  ou  1,600  francs, 
cdte  l'hôteher  devant  le  juge  de  paix  en  conci- 
liation, et  faute  de  conciliation,  il  assigne  de- 
vant ce  tribunal.  Or,  de  deux  choses  l'une,  ou 
vous  pensez  que  le  juge  de  paix  conciliera,  ou 
vous  croyez  qu'il  ne  le  pourra  pas.  Dans  ce  der- 
nier cas,  pourquoi  voulez-vous  forcer  à  intenter 
l'action  devant  le  juge  de  paix.  Croyez-vous 
^ue  le  juge  de  poix  aura  plus  d'autorité  comme 
juge  ^ne  comme  conciliateur! 
Le  lUge  de  paix  est  digne  .de  toute  confiance, 

Suana  il  opère  dans  certaines  limites,  mais  hors 
e  là  cette  eonfianoe  s'efface;  et  si  vous  lui  .don- 
nes la  coGDD^pétence  qu'on  vous  demande,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  ne  lui  donneriez  pas 


aussi  bien  la  connaîssanee  de  tontes  les  actions 
purement  personnelles  et  mobilières  ("Béda- 
nutHofu),  jusqu'à  concurrence  de  1,600  fraaes. 
Je  ne  pense  pas  plus  que  vous  qu'il  puisse -en 
être  ainsi;  je  pense  au  contraire,  que  vous  res- 
terez dans  de  raisonnables  limites  en  disant  que 
les  juges  de  paix  connaStront  de  toutes  les  ré- 
clamations qui  n'excéderont  pas  200  francs,  et 
que  lorsqu'elles  s'élèveront  au  delà,  elles  seront 
laissées  aux  tribunaux  ordinaires;  ces  réolama- 
tions,  jugées  comme  affaires  sommaires,  n'en- 
iraînent  pas  défraie. 

Je  persiste  à  demander  le  rejet  de  la  disposi- 
tion, de  la  Commission. 

M.  Bartfae,  garde  diê  sceauœ,  mmiglre  de  la 
justice,  (Aux  voix!  aux  fmx!)  8i  l'opinion  de  la 
Chambre  est  que  l'article  est  bon  (ihU,  oui!) y 
et  qu'il  importe  de  l'adopter,  je  n'ajouterai 
rien. 

.  M.Chegamy.  Il  faudrait  cependant  que  la 
Commission  s'expliquât.  On  vient  nous  dire 
qu'on  nous  présente  une  loi  qui  a  pour  objet  de 
simplifier  les  procédures,  ^h  bien  !  il  arrivem 
cependant  qu'une  réclamation  qui,  sous  le  droit 
commun,  ne  subirait  qu'une  juridiction,  en 
subira  deux  sous  le  droit  que  l'on  vous  propose. 
Supposez  un  procès  pour  une  valeur  de  200  fr. 
Eh  bien  !  d'après  le  droit  existant,  il  est  jugé  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  première  ins* 
tance,  tandis  que,  j)ar  la  disposition  proposée, 
fl  faudra  discuter  en  première  mstanee  devant  le 
juge  de  paix,  et  en  dernière  dcTant  le  tribunal 

M.  Sarllie,  ^ràe  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  s'agit  de  se  bien  fixer  sur  la  nature 
des  questions  qui  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix. 

H  y  a  un  effet  perdi^  dans  une  auberge,  ou  bien 
l'aubergiste  réclame  le  montant  de  la  fourniture 
faite  au  voyageur  ;  c'est  la  chose  la  plus  siim^e 
du  monde.  Qu'arrivera-t-ilt  Si  l'auberçste  n'est 
pas  payé,  il  retiendra  les  effets  ;  s'il  s'agit  d'effets 
qui  ont  été  perdus,  le  voyageur,  avant  de  partir, 
en  réclame  la  valeur.  Eh  bien  !  nous  disons  que, 
dans  certaines  limites,  le  juge  de  paix  jugera 
en  dernier  ressort,  et  que,  jusqu'à  concurrence 
de  la  juridiction  des  tnounaux  de  première  ins- 
tance, il  jugera  en  premier  ressort.  Or,  je  dois 
le  dire.  Messieurs,  les  contestations  finiront  là. 
Si,  au  contraire,  le  voyageur  voïdant  retenir  see 
effets,  et  l'aubergiste  ne  voulant  pas  les  Tondre, 
vous  les  mettez  dans  la  nécessité  de  plaider  en 
première  instance,  vous  laissez  subsister  un  abus 
qu'il  importe  de  faire  disparaître. 

S'agit-il  de  réparations  ftfftes  à  la  voiture  d'un 
voyageur!  Si  le  voyageur  ne  veut  pas  en  payer 
le  montant,  le  charron  ne  donnera  pas  la  voiture. 
C'est  la  chose  la  plus  simiJle  du  monde.  La  pro- 
position de  M.  Hébert  aurait  pour  but  d'écarter 
fune  des  dispositions  qui  sont  un  des  bienfaits 
de  la  loi;  la  Chambre  voudra  bien  ne  pas  l'adop- 
ter. (Aux  voix!) 

M.  Parëa.  "Je  demande...  (Aux  voix!  aux 
voix!)  Après  un  ministre,  Messieurs,  on  a  Ijou- 
jours  droit  de  parler. 

La  chose  serait  bonne  s^  y  avait  dans  chaque 
hameau  de  la  France  un  juge  de  paix.  (Britit.) 
Mais  il  arrivera  très  souvent  que  le  débat  sur- 
gira dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas  de  justice  de 
paix. 


tChambre  des  DéptttésJ  RÈGNE  DE  LOtf IS-PHÏLIP^E.  [M  avril  183ff.] 

ll.VilHtre,  gatàe^iûs  êeémÉûs,  fninîgêre  de  la 
-jftt/Uêe,  lmfiaig&  de  paix  «era  to^njouors  pliis  t«p. 
-ptodié  que  le  trîlnfnfil  de.ptemière  instanee. 

M.  Hvraud  (de  BomarcmHn), doutée  leè  me' 
txaeB  qtà  toachent  à  rorganiBatioii  Judiciaire,  à 
la  cômpétenee  des  diverses  .juridictioiis  sont 
d*iine  hante  importance  pour  le  pays,  et  dignes 
de  4;oute  l'attention  de  la  Qiambre. 

On  semble  admettre  en  principe  que  les  juges 
de  paix,  quaiii  au  personnel,  doivent  rester  dans 
la  position  où  Os  étaient  lors  de  leur  institution 
«n  1700.  Je  ne  p&ftage  pohi't  cet  a\is,  et  en  p^u 
de  mots  je  vous  ferai  connaître  mes  motifs. 

'Vous  eixigeE  de  tous  les  magistrats,  môme 
des  simfiles  officie]^  ministériel^  des  garanties 
de  capacité.  Si  donc  vous  croyez  devoir  mainte- 
nir les  Juges  de  paix  dans  Texoeption  qui  existe 
maintenant  pour  eux,  j'ai  peine  à  comprendre 
tfiae  i^ànde  extension  de  leurs  attributions;  j'ai 
j)^e  à  comprendre  qu'on  leur  défère  le  juge- 
meilt  de  contestations  ^ui  exigent  autre  chose 
i|ue  du  bon  sens,  qui  exigent  des  connaissance 
epéciàles.  Et  pï-éoisémeht,  dans  le  nombre  de 
•ces  conteâtations,  se  trouvent  celles  qui  ont  été 
prévues  par  les  paragraphes  2  et  3  de  la  loi  que 
nous  disàitotts  eh  ce  moment.  Pour  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  étrangers  à  la  pratique  des  af- 
£dr^,  il  est  certain  que  les.  contestations  qui 
soùlèveiit  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  tesponsabilité  de  la  part  de  l'hôtelier 
ou  de  l'aubergiste,  donnent  lieu  à  de  très  gmves 
difficultés  diversement  jugées  par  les  tribunaux 
«t  par  les  cours.  Il  ne  ^s'agit  pas  seulement  de 
l'appréciatian  du  fait,  il  s^igit  fort  souvent  de 
la  f  uotité  de  la  valôtir  pom*  laquelle  s^engage 
leliti^.  Xia  Commission  a  inséré  dans  l'article 
tme  ^position  extrêmement  vague;  elle  parie 
des  0  effets.  »  Eh  bien!  que  comprend  cette 
^tpreSsion  «  les  effetsi  »  'Serait-ce  seulement  les 
effets  de  corps T  Eh  bien  !  non;  précisément  ces 
molâi  clés  effets  »  ont  donné  lieu  à  de  très  grandes 
controverses  qui  existent  encore.  Je  le  répète,  il 
y  a  diBsentiment  entre  les  tribimaiix  «t-ks  cours 
sur  cette  question.  £h  bien  !  vous  allez  déférer 
A  «n  wol  juge,  amimbl«»  d^«iid«ilt,'et  6oiit  on 
n'exige  aucune  ganostie  de  capacité,  la  solution 
d'une  importante  et  difficile  question. 

'Comme  le  Mt  observer  II.  Hébért,lotnque 
la  magistrature  inférieure  gagne  en  cohsidé- 
ration  à  être  saisie  des  contestations  de  oette 
nature»  éQe  ne  pourra  qu'y  perdre.  On  l'a  dit 
atec  beaucoup  de  justesse,  en  laissant  le  juge- 
ment^ de .  ces  contmtatioHS  aux  tribunaux  de 
première  instance,  ils  n*y  aMvent  qu'après  un 
essai  préliminaire  de  conciliation.  £h  bien!  si 
comme  conciliateur  (le  juge  de  paix),  il  n'a  pas 
eu  assez  d'influence  sur  les  deux  parties  pour 
•terminer  l'affaire,  son  influence  8era4:-eile  plus 
grande  comme  juget  Vous  voiQez  éviter  les  frais 
dt  rendre  la  procédure  plus  expéditive;  tel  a  été 
le  prmoipe  qui  vous  a  dirigés  danala  Aiscussion  de 
Wxoi  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 
Eh  bien  !  û  ne  faut  pas  être  aujourd'hui  inconsé- 
quents avec  vous-mêmes,  l^outes  les  fois  qu'il 
cr  agira  de  '5  ou  600  francs,  jamais  la  partie  qui 
aura  succombé  ne  s'^en  tien^a  à  la  décision  du 
premier  juge;  mais  û  y  aura  deux  procès  au  Heu 
d'un.  Cet  article  consacre  un  danger  pour  la 
magistrature,  aussi  c'est  dans  son  intérêt  que  je 
le  repousse^  et  dans  un  intérêt  plus  puissant 
encore,  célm  des  justiciables.  Je  demande  donc 
la  aujppression  des  paragraphes  â  et  d  de  l'article 
en  discussion.  (Non!  mm!) 
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1A.  'QMlÊird  de  iKcrberliii.  ïe  vais  pré- 
senter un  amendement.  Je  partage. . .  {Àmx  voide! 
aux  voix!) 

Comment  !  aux  voix  sur  un  amendement  que 
vous  ne  connaissez  pas  t 

Je  partage  entièrement  les  raisons  qui  vous 
ont  été  données,  et  par'l^onorable  collèffue  qui 
descend  de  la  tribune,  et  par  M.  Hébert;  je  crois 
que  l'article  2  doit  être  retranché  du  projet.  On 
sait  que  les  effets  des  voya^urs  n'ont,  pas  ordi- 
nairement une  très  grande  importance,  et  je  ne 
vois  pas  pourquoi  il  faudra  avoir  deux  procès 
au  lieu  d'un.  Si  cependant  vous  voulez, censerver 
l'article,  au  lieu  de  donner  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  connaître  .jusqu'à  1,5^  ùruics,  «u 
moins  réduisez  à  500  francs  leur  compétence  'on 
dernier  ressort.  C'est  là  le  but  de  l'amendement 
que  je  vous  proposé,  et  qui  consisterait  à  rédi^^ 
ainsirarticle  : 

«  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  amâ, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'ap- 
pel, ju^gu'à  la  valeur  de  600  francs,  etc.  » 

M.  le  1*ré«lilËtif.  L'aihendement  est-il  aj)- 
pUyél  (If  on!  nôHt)  Je  n"ai  j[>as  à  le  métiare  aux 
voii. 

(VdrHcle  2  est  inis  aux  ihix  ei  cèdopU.  ) 

K.lMvrMie.  JodéthaMél^piAMe. 

M.  le  Préaidettt.  8«rrartMe»1 

M.  liftviellè.  Non;. pour  une  disposition  addi- 
tioUneUe  à  l'article  2. 


âèdmmMe'9é  M.  m^MUte  à 
Varticte  ë. 


.^  M.  Eiavlelle.  Messieias»  l'apj^ioation  *d0  l'ar- 
ticle que  la  Chambre  vient  de  voter  renoontr^a 
de  graves  diffloultés.  Ces  difficultés,  la  Cornue- 
sion  et  le  Gouvernemoat  les  ont  indiquées  sans 
les  résoudre. 

Devant  quel  juge  de  pc^ix  seront  portées  les 
contestations  prévues  >par  l'artiole  2f 

D'^rès  l'exposé  des  moti&  du  Oouvemement, 
il  faut  une  juetiee  prompte  et  loeaih.  Dans  le 
rapport  âe  la  Commission,  on  parle  encore  de  la 
nécessité  d'ime  .prompte  décision  et  de  2«  e&n- 
naiseatibe  des  ueagea  loiaum.  U  semblerait,  d'après 
cela»  que  les  contestations  de  l'article  2  doivent 
être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  le  fait  s'est 
passé.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  y  avoir  justî«»e 
proinpte  et  locale;  et  cepe^da^t  le  rapî>ort 
explique  que  rien  n'est  changé  à  la  ré^  gkaé^ 
t^e,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  de- 
vant le  juge  de  son  domicile.  Ainsi  le  vcdturier, 
l'aubergiste,  le  carrossier  devront  <»ter  le  voya- 
geur devant  le  juge  de  paix,  qui  sera  à  deux  ou 
trois  cents  heues.  L'habitant  de  Perpigatm 
devra  idler  plaider  à  Idlle  pour  y  faire  appfi- 
quer  les  usages  locaux  de  Feirp^paan. 

Je  crois  ^ue,  par  cette  dispositiQA,  on  perdj^âit 
tout  le  fruit,  tout  le  bénéfice  de  l'article  (^  oui, 
d'après  la  discussion  même  dont  il  vient  d'être 
l'objet,  n'a  été  introduit  dans  la  loi  gue  pour 
avoir,  dans  les  diven  cas  m*îl  énôi^oe,  jugement 
rapide,  économique^  sjt  tmoù  sur  les  lieux  mêmes^ 
On  objecte  que  rhêtelier  et  le  voiturier  pourront 
saisir  les  effets  du  voyageur,  et  le  fmrcer  [ainsi 
à  plaider  sur  les  lieiiz;  mais  ce  moyen  extrtoe 
ne  peut  jpas  toujours  être  emplo^.  il  produirait 
quâquefois  de  graves  inconvéïdeuts.  Il  peut  y 
en  avoir  aussi  dans  un  système  opposé,  s'il  était 
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trop  absolu;  aussi  me  bomeraî-je  à  demander 
qu*il  soit  loisible  d'assigner,  selon  les  circonstan- 
ces, soit  devant  le  ju^e  de  paix  du  lieu,  soit  do- 
rant le  juge  du  domicile  du  défendeur.  On  at- 
teindrait ainsi  le  but  que  la  loi  se  propose,  et 
rhôtelier,  le  carrossier  de  Paris,  par  exemple, 
avant  son  débiteur  sous  sa  main,  ne  serait  pas 
obligé  de  le  citer  à  Bayonne,  s*il  était  de  cette 
dernière  ville. 

M.  Anllhau,  rapporteur.  Je  demande  la  pa' 
rôle. 

M.  Lavlelle.  A  la  session  dernière,  un  amen- 
dement fut  proposé  par  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Daguenet.  Il  avait  précisément  pour 
objet  les*  contestations  qui  pouvaient  s'élever 
entre  les  carrossiers  et  les  voyageurs,  et  le  mérite 
de  cet  amendement,  que  vous  accueillîtes  avec 
faveur,  était  surtout  la  rapidité  de  la  justice 
locale.  Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  adoptez  main- 
tenant le  principe  qui  se  trouve,  non  pas  dans 
la  loi,  mais  dans  un  passade  du  rapport,  vous 
aurez  anéanti  cette  sage  msposition  et  perdu 
tous  les  avantages  des  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  2.  Pour  les  conserver,  je  propose 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  La  citation  pourra  être  donnée  devant  le 
juge  de  paix  du  heu  où  les  dépenses,  fournitures 
et  réparations  auront  été  faites,  et  les  pertes  ou 
avanes,  éprouvées  ou  constatées.  >> 

En  adoptant  cette  disposition,  je  crois  que  vous 
garantirez  le  principe  eénéral,  et  que  l'exception 
rentrera  tout  à  fait  Sans  l'esprit  de  votre  loi. 
Quand  le  voyageur  aura  disparu,  on  l'assignera 
à  son  domicile  si  on  le  connaît;  mais  quand  il 
sera  encore  sur  les  heux,  c'est  sm*  le»  lieux  qu'il 
faudra  l'actionner. 

M.  Anilhaa,  rapparhwr.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre l'amendement  présenté  par  l'hoDorable 
M.  Lavielle.  Je  vais  vous  en  exphquer  les  motifs, 
et  la  Chambre  va  comprendre  que,'  tout  en  vou- 
lant conserver  la  rapioité  dans  les  décisions,  on 
ne  pourrait  pas  l'admettre  sans  de  grands  in- 
convénients, n  faut  considérer  le  voyageur  dans 
plusieurs  circonstances;  il  ne  faut  pas  le  consi- 
dérer seulement  à  l'endroit  où  il  aura  affaire  avec 
le  carrossier  ou  l'hôtelier,  mais  encore  à  l'époque 
où  il  est  déjà  bien  loin  de  ce  point,  où  peut-être 
même  il  est  arrivé  au  terme  de  son  voyage. 

Je  suppose  un  voyageur  qui  a  eu  besoin  de 
faire  réparer,  sa  voiture  à  Perpignan  et  qui  est 
déjà  arrivé  à  Paris.  Irez-vous,  changeant  tout 
ce  ^ui  se  pratique  en  ce  moment  dans  l'ordre  des 
juridictions,  au  lieu  de  l'assigner  au  domicile  qui 
est  le  sien,  où  il  est  informé  de  toutes  les  actions 
intentées' contre  lui,  irez-vous  l'assigner  à  Per- 
pignan devant  un  juge  qui  n'est  pas  le  sienf 
Cette  disposition  serait  toujours  funeste  à 
l'homme  de  bonne  foi,  et  ne  servirait  qu'aux 
hommes  de  mauvaise  foi. 

En  effet,  celui  yn  a  à  se  plaindre,  le  fait  à 
l'instant  même.  Si  c'est  le  carrossier  auquel  on 
refuse  le  paiement,  il  a  la  garantie,  Q  a  la  voiture  ; 
il  ne  la  uvre  que  quand  on  le  paie.  Si  c'est  le 
voyageur  auquel  on  vent  faire  payer  plus  qu'il 
ne  doit»  il  a  aussi  sa  garantie;  il  a  le  juge  de 
paix  de  l'endroit  :  il  peut  se  plaindre,  le  juge  pro- 
noncera. 

Vous  voyez  donc  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
bonne  foi  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou 
de  l'un  et  de  l'autre,  la  question  peut  à  l'instant 
même  avoir  été  décidée  par  la  juridiction  locale; 


mais  après  que  le  voyageur  a  quitté  ks  lieux» 
après  qu'il  rest  éloigné  des  témoins  des  faits, 
pourra-t-il  être,  deux  ans  après,  cité  devant  le 
luge  de  pab:  de  la  locaUtéf  Ce  juge  pourra-t-il 
le  faire  revenir  de  Toulouse  à  StrasDouTg,  ou 
de  Paris  à  Perpignan  f  Ce  serait  sans  aucun  motif 
changer  l'orare  naturel  des  juridicidons.  La 
Chambre  ne  peut  adopter  un  tel  amendement. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  En  général,  d'après  l'artide,  ce  sera- 
presque  toujours  le  juge  de  paix  de  la  localité 
qui  sera  saisi;  voici  pourquoi  : 

Dans  la  pratique,  quand  l'aubergiste  n'estpas 
payé,  il  retient  les  effets  du  voyageur,  et  le  voya- 
eeur  dont  on  garde  la  malle,  par  exemple,  s'a- 
oresse  au  juge  de  paix  local. 

n  en  est  de  même  pour  les  réparations  de 
voitures.  Dans  la  pratique,  le  carrossier  dit  :  Je 
vous  rends  votre  voiture  et  vou3  continuerez 
votre  route,  mais  à  condition  ^ue  vous  me  paie- 
rez .Le  voyageur  s'adresse  au  juge  de  paix»  et  le 
juge  local  prononce. 

Ainsi,  dans  la  pratique,  oe  sera  presque  tou- 
jours le  juge  de  paix  du  domicile  au  défendeur 
qui  prononcera.  Mais  supposez  que  le  voyageur 
soit  parti,  au'il  ait  abandonné  ses  effets  parce 
qu'ils  ne  vuent  pas  le  montant  des  fournitures 
réclamées  :  donnerez-vous  à  l'aubergiste  la  fa- 
culté d'assigner  le  voyageur  à  200  lieues  du  do- 
midle  de  ce  dernier,  pour  comparaître  devant 
le  juffe  de  paix  de  la  localité? 

Il  faut  rester  dans  le  droit  commun,  et  ne  pas 
établir  une  faculté  (^m  serait  abusive. 

Dans  l'usage  ordmaiie,  le  fournisseur,  l'auber- 
giste, le  carrossier  retiennent  les  effets  du  voya- 
geur qui  ne  veut  pas  payer  la  somme  réclamée,  et 
se  mettent  dans  la  nécessité  d'être  assignés  par 
le  voyageur  sur  le  Ueu  même;  mais  s'il  n'en  est 
pas  ainsi,  si  le  voyageur  a  continué  sa  route, 
vous  ne  pouvez  contraindre  le  voyageur  à  venir 
plaider  devant  un  juge  de  paix  à  200  lieues  de 
son  domicile. 

M.Mateaa.  Si  c'est  un  étrangert 

M.  Barthe  carde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  On  retiendra  ses  effets. 

g^M.  de  CralMry.  Vous  ne  pourriez  contraindre 
un  étranger  à  revenir  en  France. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
pu^éf  (Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 

VOIX. 

Je  lis  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 


Art.  3. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  des  actions  en  paiement  de  loyer  ou 
fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de 
lieux  et  des  demandes  en  validité  ou  par  saisie- 
gagerie;  le  tout  lorsque  les  locations  verbales 
ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à 
Pans,  400  francs,  et  200  francs  partout  ail- 
leurs. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  den- 
rées ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite 
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sur  celles  du  jour  de  réohéaiioe,  lorsqu'il  s'agira 
des  paiements  des  fermages.  Dans  tons  les  autres 
cas,  elle  aura  Heu  suivant  les  meronriales  du 
mois  qui  aura  précédé  les  demandes;  si  le  prix 
principal  du  bau  consiste  en  prestations  non  ap- 

Erédables  d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'acit  de 
aux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  déter- 
minera la  compétence,  en  prenant  pour  base  du 
revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  de  l'année  courante,  multiplié 
par  6.  » 

M.  Taillandier.  Je  demande  la  division  des 
paragraphes. 

M.  le  PrësMenl.  M.  Fulchiron  propose  de 
terminer  ainsi  le  1  ^'  paragraphe  : 

K  Le  tout,  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement,  à  Paris, 
400  francs;  dans  les  villes  où  les  frais  de  justice 
sont  assimilés  à  ceux  de  Paris,  300  francs;  et 
partout  ailleurs,  200  francs. 

M.  FoiehiroB.  Messieurs,  je  monte  à  cette 
tribune  avec  quelque  crainte,  car  je  n'ai  pas 
l'habitude  de  traiter  des  questions  pareilles.  Je 
ne  connais  ni  par  étude  ni  par  expérience  les 
formes  judiciaires  et  le  dédale  de  la  chicane; 
mais  mon  amendement  est  parfaitement  simple, 
et  je  crois  que  tout  homme  doué  d'un  peu  de 
bon  sens  peut  le  soutenir.  Voici  ce  dont  il  est 
question.  Lorsque  le  projet  de  loi  a  été  présenté, 
on  a  voulu  évidemment  pourvoir  à  un  grave 
inconvénient  qui  se  révèle  dans  beaucoim  de 
localités,  et  surtout  dajis  certaines  villes.  Il  y  a 
plusieurs  villes,  et  les  villes  manufacturières 
surtout,  où  la  classe  ouvrière  travaille  chez  elle. 
Ce  ne  sont  pas  de  vastes  ateliers  comme  en 
Angleterre  et  en  Belgique,  où  l'on  rassemble  les 
ou'mers  dans  des  localités  immenses  qui  sont 
bftties  par  les  manuf&cturlers. 

n  résulte  de  cet  état  des  choses,  que  les  ou- 
vriers ont  des  loyers  qui  vont  généralement  de 
150  à  400  francs. 

En  même  temps,  les  ouvriers  qui  ont  un  peu 
de  mauvaise  foi,  il  faut  trancher  le  mot,  et  qui 
cherchent  tous  les  moyens  de  ne  pas  payer  leurs 
loyers,  ces  ouvriers  s'appuient  sur  la  difficulté 
qu'il  y  a  à  les  évincer.  Ainsi  il  y  a  des  maisons.et 
ceci  est  très  ^ave,  qui  sont  occupées  en  entier 
par  des  ouvners,  qui  ne  rendent  rien  à  leurs 
propriétaires.  On  a  voulu  pourvoir  à  cet  état  de 
choses  dans  le  projet  de  foi,  et  en  cela  je  loue 
l'intention  du  ministère  et  de  la  Commission; 
mais  je  crois  qu'on  n'a  pas  pourvu  suffisamment 
au  mal  dans  certaines  localités.  400  francs  pour 
Paris,  c'est  assez;  200  francs  pour  la  généralité 
de  la  France,  c'est  suffisant  ;  mais  il  y  a  des  vîUes 
dont,  par  décret  du  16  février  1807,  les  frais  de 
justices  sont  assimilés  à  ceux  de  Paris. 

Eh  bien  !  il  est  évident,  ^ue  200  francs  ne  suf- 
fisent pas.  Ainsi  je  prendrai  pour  exemple  Rouen, 
Bordeaux,  Lyon,  où  les  frais  de  justice,  sans 
compter  la  rémunération  qu'il  faut  donner  à  l'a- 
vocat, sont  de  182  fr.  50.  Or,  je  demande  s'U  y  a 
un  pro]priétafre  qui,  pour  évincer  un  locataire  de 
mauvaise  foi,  voudra  risquer  de  payer  182  fr,  60 
plus  Tavocat,  pour  faire  annuler  un  loyer  de 
201  francs,  à  est  évident  qu'avec  la  loi  telle 
qu'elle  est,  vous  auriez  des  dénis  de  justice, 
voilà  pourquoi  je  propose  300  francs  pour  les 
villes  dont  les  frais  sont  assimilés  à  ceux  de 
Paris.  Je  n'en  dis  pas  davantage,  Messieurs, 
ma  science  judiciaire  ne  s'étend  pas  plus  loin; 


mais  ie  crois  avoir  parlé  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété et  dans  l'esprit  du  projet  même  de  la 
CommiBsion.  J'espère  que  ta  Chambre  appré- 
ciera ces  considérations. 

M.  le  PrëaMent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé! (Non!  non!) 

Quelques  voix:  Oui  lom  ! 

M.  AmiUiaa,  rapporteur.  Alors  je  demande 
la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  !  c'est  inutile  ! 

(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

(lie  premier  paragraphe  de  VarHcle  3  esi 
adopté.) 

M.  Taillandier.  Je  demande  ^  parole. 

Je  viens  proposer  à  la  Chambre  un  paragraphe 
additionnel  à  mtroduire  entre  le  second  et  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  que  vous  dis- 
cutez. 

Ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  dire 
répondrait  à  l'inconvénient  que  M.  Fulchiron 
vient  de  signaler  à  la  tribune.  11  est  très  vrai  que, 
lorsqu'il  s'a^t  d'expulser  un  locataire,  on  ren- 
contre des  difficultés  ;  il  y  a  des  frais  considéra- 
bles à  faire;  mais  il  existe  un  moyen  d'éviter  ces 
frais,  et  il  a  été  souvent  pratiqué  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civU  de  la  Seine;  il  a  été  mis 
par  lui  en  pratique  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
succès.  Ce  moyen,  c'est  de  considérer  la  demande 
d'expulsion  comme  une  matière  de  référé.  Lors- 
qu'un  mauvais  locataire  a  eu  ses  meubles  vendus, 
ou  qu'il  n'en  existe  pas  de  suffisants  à  son  do- 
micue  pour  la  garantie  des  loyers,  si  le  propriétaire 
se  présente  devant  le  président  du  tribunal,  et 
par  une  simple  odonnance  de  référé,  rendue 
immédiatement  et  exécutoire  sur  minute,  on 

{)arvient,  à  très  peu  de  frais,  à  l'expulsion  du 
ocataire.  Ce  que  le  président  du  tribunal  peut 
faire,  puisqu'il  a  l'autorité  nécessaire  pour 
rendre  une  ordonnance  de  référé,  il  est  éviaent 
que  le  juge  de  paix,  à  moins  de  dispositions  for- 
melles à  introduire  dans  la  loi,  ne  pourrait  le 
faire,  n  y  a  donc  là  une  lacune  à  remplir,  et  pour 
laquelle  il  faut  ajouter  un  paragrapne  à  la  dis- 
position que  vous  venez  d'adopter.  C'est  ce  que 
je  propose  par  l'article  additionnel  dont  je  vais 
vous  donner  connaissance.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  En  cas  d'expulsion  après  vente  du  mobilier, 
ou  sur  procès-verbal  de  carence,  l'expidsion 
sera  ordonnée  par  simple  ordonnance  rendue 
contradictoirement  par  le  juge  de  paix  ou  parties 
dûment  appelées.  Cette  ordonnance  sera  exécu- 
tofre  par  provision,  et  môme  sur  minute,  comme 
en  matière  de  référé.  » 

Si  l'on  n'introduisait  pas  la  disposition  que  je 
vous  propose,  ou  toute  autre  analogue,  le  juge 
de  paix  ir  ayant  pas  le  pouvoir  de  rendre  une  or- 
donnance de  référé,  on  rentrerait  dans  le  droit 
commun,  et  l'on  ne  remédierait  pas  suffisam- 
ment aux  inconvénients  que  M.  Fulchiion  vient 
de  signaler  avec  raison  à  cette  tribune.  Je  crois 
donc  que  ma  proposition  mérite  votre  attention. 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  L'amendement  que 
vient  de  proposer  l'honorable  préopinant  ne 

S  eut  être  adopté,  car  il  introduit  une  disposition 
ont  les  juges  de  paix  n'ont  pas  besoin.  Le  juge 
de  paix  a  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  ^u'on  de- 
mande par  cet  amendement,  et  la  disposition 
que  vous  introduiriez  serait  contraire  au  prin- 
cipe de  l'institution. 
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Dans  l'état -actuel  des  ohoseB,  le  référé  est  ad- 
mis pour  les  tvibnnanz  qui  ont  -plusieuTs  juges. 
Alors  Tun  d'eux  prononce  par  provision,  et  plus 
tard  le  tribunal  complet  appréote  la 'décision  et 
juge  au  fond.  Mais  devant  la  justice  de  paix,  il 
11*7  a  qu'un  seul  juge,  il  compose  toutle  tribunal  ; 
il  peut  faire  citer  a  bref  dâai,  et  faire  exécuter 
sur  la  minute  les  jugements  même  par  x^ovision, 
et  dans  ce  cas,  le  roferé  c'est  le  jugement  que  rend 
le  juge  de  paix. 

Pourquoi  donc  une  disposition  qui  P  autorise- 
rait  à  juger  en  référé  f  Vous  lui  fënez  prononcer 
d*abord  provisoirement  en  référé,  et  ensuite 
définitivement  sur  le  fond;  vous  entraîueriez 
nécessairement  des  longueurs  et  des  frais,  et  ne 
remédieriez  à  aucim  des  inconvénients  qu'on  a 
signalés.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  expulsion  de 
lieux,  lorsque  les  faits  ne  sont  pas  bien  prouvés 
au  ju^  de  paix,  laissez-lui  les  moyens  d'accorder 
des  délais,  de  faire  ce  qu'il  croira  convenable 
dans  l'intérêt  de  la  justice. 

Il  n'y  a  aucun  besoin  de  la  disposition  qu'on 
vous  propose. 

M.  Deiielleyme.  L'objet  de  l'anuoidement 
serait  rempli  s'il  «était  bien  entendu  que  cette 
disposition  s'applique  aux  expulsions  ae  lieux, 
soit  après  la  vente  du  mobilier,  soit  sur  le  procès- 
verbal  de  oarenoe. 

M.  'AbsIUmm,  rapporteur.  Nous  n'avons  pas 
distingué,  et  par  conséqueut  cela  s'applique  à 
.iouslesoas» 

1B[.  Parés.  D'ailleurs  l'article  12  porte  :  «  S'il 
y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire 
pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du  juge- 
ment. V 

M.  Tarfllandler.  D'après  ces  observations,  et 
puisque  l'article  est  ainsi  entendu,  je  n'insiste 
plus  pour  mon  amendement. 

M.  iHartiB  (d$  V Isère),  Je  demande  qu'on 
intercale,  entre  les  paragraphes  2  et  3,  l'amen- 
dement suivant  :  <  Nâmmoins,  les  juges  de 
paix  cesseront  d'être  compétents  pour  statuer 
-sur  les  articles  ci-dessus  lorsque  les  arrérages 
de  loyer  ou  de  fermage  excéderont  1,600  francs. 

M.  le  Président.  Cela  détruirait  le  para- 
graphe 1*'  qui  est  voté. 

M.  MarUn  {de  VIsère),  La  Chambre  com- 
prendra qu'il  est  important  de  poser  une  limite 
au  delà  de  laquelle  le  juge  de  paix  ne  sera  pas 
<^mpétent. 

JPlusieurs  voix  ;  Mais  c'est  voté  ! 

H.  Alarflii  (de  V Isère),  Voici  ce  qui  arrivera  : 
les  arrérages  de  plusieurs  années  pourront  être 
échus,  et  la  masse  de  ces  arrérages  excéderont 
la  compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  dernier  ressort;  les  juges  de  première 
instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort 
que  jusqu'à  concurrence  de  1,500  francs  :  com- 
ment feront-ils  dans  ce  casi 

M.  te  PrésMent  Le  juge  d^oppel  est  tou- 
jours souverain. 

M.  MaffSlii  {de  V  Isère),  Il  aurait  fallu  faâreune 
•exception  XK>ur  ce  cas. 

M.  le  Prëaident.  £n  première  instance,  on 
juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  1,500  francs; 
mais  quand  le  juge  de  première  instance^est  juge 


d'appel,  sonearaëtère  change,  et  c'est  à  ce  ca- 
ractère qu'est  attribué  le  droit  de  juger  au  delà. 

M.  Morean  {de  la  Bekie),  L'article  3  oom- 
menoe  ainsi  :  «  Les  juges  de  paix  connaîMent 
sans  fi^el  jusqu'à  une  valeur  de  100  fra&os, 
et  ils  connaissCTit  également  aans  appel  des  con- 
gés, demandes  en  résiliations  de  baux. 

M.  le  Pj-ésMeat.  C'est  voté. 

M.  Morean  {de  la  Seine),  Mais  s'ils  connaissent 
des  résiliations  de  baux,  ils  pourront  avoir  à 
statuer  sur  des  baux  de  neuf  années;  et,  dès  lors, 
ils  connaîtront  au  delà  de  100  francs. 

M.  le  PréfMeiît.  Je  répète  que  c'est  une 
chose  votée,  et  je  mets  aux  voix  le  deuxième 
paragraphe  de  la  Commission  ainsi  conçu  : 

«  8i  ie  prix  principal  du  bail  eonsÎBte  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite 
sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira 
du  paiement  des  fermages.  Dans  tous  les  autres 
cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du 
mois  qui  aura  ^précédé  la  demande,  si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non 
imprenables  d'après  les  mercuriales;  ou,  s'il 
s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix 
déterminera  la  compétence,  en  prenant  pour 
base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de 
la  contribution  fonciCTe  de  l'an&ee  courante 
multiplié  par  6.  »  (Adopté,) 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté). 

M.  le  PnMdvaii.  Je  domie  leoturs  de  Par- 
tiele  4  qui  est  ainsi  oon^  : 

Art.  4  (1). 

c  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel» 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence,  en 
dernier  ressort,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance: 

1®  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier,  pour  non  jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté; 

'2^  Des  dégradations  et  pertes,  dans  te  cas 
prévus  par  les  articles  17^  et  1735  du  Code  civil. 

«  Néanmoins  le  juge  de  paix  ae  oonnaît  des 
pertes  causées  par  incendie  ou  inondation  que 
dans  les  limites  posées  par  l'artiole  1®'  de  la  pré- 
sente loi.  » 

M.  Pertalia.  Messieurs,  la  loi  est  un  çroiprès  ; 
j'adhère  complètement  aux  principes  qui  y  sont 
développés;  mais  £1  doit  m'dtre  permis  Se  cher- 
cher à  la  rendre  meilleure,  et  ;|e  viens  proposer 
d'intercaler  le  paragraphe  smrant;  après  ces 
mots  :  a  Les  juges  de  paix  connaisseirt,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs;  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence, en  dernier  ressort,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  »  Il  faudrait  intercaler  au  para- 
graphe 1^  ces  mots  : 

«  1^  Des  contestations  entre  les  cuttivateuis 
et  les  marchands,  à  l'occasion  de  la  Tente  de 
denrées.  » 


(1)  Le  Jf<>si(6ttr  a  mentionDé  la  discussion  de  i'srticle4 
sans  donner  ie  texte  de  cet  article. 
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¥<Hci,  MeaûctuiB,  ce  quiiie  j^aese  dans  nos  «am- 
pagnes  :  Le  oultivateur  vend  à  un  marchand;  le 
marchand  est  quelquefois  de  mauvaise  foi,  il  a 
promis  prix,  et  il  ne  veut  pas  le  payer.  Que  fera 
1b  cnltivateurf  Si  la  différence,  eat  grande,  il 
pounui^ra  sans  doute  le  mardiand  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  raxrondlBsement.  Mais 
si  la  différence  est  minime,  s'il  s'agit  de  quelques 
-cenlimes  par  hectolitre,  évidemment  û  ne  vou- 
dra payer  les  frais  que  nécesaifcerait  la  poursuite 
du  Buurohand  devant  le  tribunal  de  commerce  : 
«'est  «pourquoi  je  vous  demande  que  le  juge  de 
paiz«oit  saisi  de  cette  contestation,  qu'il  puisse 
décider  jusqu'à  100  francs  sans  appel,  et  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tenoe  des  itnbunaiix  de  jpremière  inatanoe  et 
de  commerce. 

Je  ne  vcôs  pas-quelle  objection  raisonnable  on 
peut  faire  à  ce  paragraphe;  car  il  est  dans  l'in- 
teniîon  évidente  du  législateur,  c'est  un  article 
•évidemment  omis.  Jerpropose  à  la -Chambre  de 
répaxer  cette  omission;  il  me  semble  que  c'est 
dana  l'intérêt  bien  entendu  de  l'agriculteur,  que 
«'est  dans  l'intérêt  des  cuUivfl^urs,  de  cette 
'élagae  intéressante  que  vous  avez  tous  la  vo- 
lonté depffotéffer. 

Une'fmix  :  Mais  ^'«st  ià  une  affaire  commer- 
cialel 

M.  P«rtalia.  Mais  on  me  dit  que  c'est  une 
affaire  commerciale.  £h  bien!  j'en  conviens; 
mais  il  n^  a  pas  de  danger  à i'occaaion  de  procès 
de  -peu  d'importance,  â  c'est  pour  éviter  tous 
les  irais  oiéoeflsaires  pour  forcer  au:paiement  un 
marchand  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'anondiBsement,  que  je  propose  mon  amende- 
onent.  En  effet,  comment  vomes-vous  que,  pour 
quelques  centimee  de  différence  par  mesure,  un 
outtivateur  aille poursuivxeun  marchand  devant 
le  tribunal  de  commevcel  H  perdra  beaucoup 
plus  par  suite  des  irais  qu'il  ne  gagnerait  en  se 
nysant  attribuer  la  différence  réclamée. 

Bemarquea  que  le  mardiand  dirait  peut-être 
^ue  o^est  la  mercuriale  du  marché;  mais  la  mer- 
curiale se  fait  sur  le  taux  moyen  de  la  vente,  et 
il  peut  seiaire  que  le  cultivateur  ait  vendu  plus 
-«her,  comme  il  peut  se  faire  qu'il  oit  vendu  meil- 
leur  marché. 

M.  Teant^rv.  La*  Chambre  tout  à  l'heure  vient 
de  faire  Pobiection  qui  s*élèrve  contre  le  s^tème 
de  M.  Portalifi,  que  ce  serait  donner  au  ]u^  de 
paix  le  moyen  de  juger  des  affaires  commerciaiee, 
que  ce  serait  mettre  dans  sa  compétence  les 
«ffafareB'commerciales.  Eh  bien  !  c'est  un  système 
qui  ne  peut  pas  être  admis.  L'article  de  M.  Por- 
tais, bien  qu'applicable  seulement  aux  culti- 
vateurs et  aux  marchands,  aura  pour  objet 
d'éta'blir  que  le  juge  de  poix  peut  statuer  sur  des 
matières  commerciales.  La  Commission  a  exa- 
miné cette  disposition,  cdle  en  a  discuté  le  prin- 
cipe;-elle  n'a  pas  voulu  le  consacrer  :  j'en  dirai 
tout  à I%euTeles  Taisons. 

'Cette  question  a  été  examinée  par  la  Chambre 
des  pairs.  Le  principe  qu'on  avait  le  dessein 
d'inlnroduiTe  a  â>é  rejeté  par  un  motif  tmique,  et 
le  voici  :  c^est  que  ce  serait  intervertir  Perdre 
des  juridictions.  En  donnant  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  d'affaires  qui  appartiennent  aux 
tribunaux  spéciaux  de  commerce,  ce  serait  dé- 
pouiDer  les  cours  royales  du  droit  de  statuer  en 
seconde  juridiction  sur  une  grande  partie  des 
affazres  commerciaies.  Si  vous  accordes  aux 
jugée  de  paix  le  droit  de  statuer  sur  les  matières 
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eommerciiiles,  il  en  résulterait  que  ces  magistrats 
pourraient,  dai»  les.limites  de  leur  compétanoe, 
et  souvent  en  dernier  xessott,  prononcer  sur  des 
matières  commerciales;  tandis  que,  d'après  la 
législation  actuelle,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, lorsqu'il  juge  commercialement,  ne  con- 
naît des  affaires  commeiciales  qu'à  la  chaiege 
d'appeL  Ainsi,  le  droit  de  statuer  en  premier 
ressort  i^pNortiendrait  aux  juges  de  paix,  et 
l'appel  serait  porté  en  première  instance,  et  dèa 
lors -la  cour  royale  serait  privée  de  la  connais- 
sance de  ces  aortes  d'afisarea;  ce  aérait,  je  le 
répète,  intervertir  Tordre  des  juridictions. 
L'amendement  de  M.  PortaliB  se  présente  eans 
doute  avec  faveur.  C^endant,  il  ne  faut  pas 
«ortir  du  principe,  -sous  peine  de  porter  la  per- 
turbation dans  notre  légiaLation.  N'oubliose  pas 
que  lea  juzidiction6  eont  de  droit  étroit,  qu'eues 
sont  d'ordre  public.  Les  matières  commerciales 
sont  soumises  à  une  juridiction  spéciale»  à  un 
tribunal  d'attribution;  d'un  autre  côté,  les  attri- 
bution«  des  justices  de  paix  sont  également  epé- 
oiales,  et  l'on  ne  comprendrait  pae  que  1  on 
aoBordât  à  cette  juridiction  toute  particulière  le 
jugement  des  affaires  que  la  loi  a  sagement  con- 
:flé(BS  aux  tribunaux  ordinaires.  En  principe,  on 
ne  sort  du  droit  exceptionnel  que  pour  rentrer 
daaa  le  droit  commun  :  c'est  ce  que  vous  ne  ferez 
pas  si  vous  adoptée  l'amendement. 

M.  lâwrfcelle.  Je  demande  à  répondre  un 
mot  aux  observations  de  l'honorable  M.  Tes- 
niôre.  Il  a  dit  qu'il  «'agissait  là  d'une  affabre 
commerciale,  et  qu'une  affaire  commerciale  ne 
pouvait  être  rangée  dans  les  attributions  des 
juges  de  paix. 

Je  sais  parfaitement  que  cette  matière  est 
Ton^,  par  le  Code  'de  commerce,  parmi  les 
ilffoires  commerciales.  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  à 
d^Offcr  à  cette  disposition?  Faites  atteiition 
que  le  otiltivateur,  qui  a  vendu  ses  denrées, 
n*était  pas  commerçant. 

Tifmewn  voix  :  Ce  n'est  pas  M,  c'est  le  mar- 
chand qui  achète,  qui  iait  ranger  ces  affaires 
parmi  les  affaires  commerciales.  _,J 

M.  Eiherbette.  D'après  la  loi  existante;  je  le 
sais,  et  je  l'ai  dit.  Mais  je  veux  vous  faire 
observer  qu'il  est  deux  espèces  d'affaires  com- 
merciales :  celles  qui  le  soirt  d'une  manière 
absolue  vis-à-vis  du  vendeur  et  vis-à-vis  de 
l'acheteur,  et  celles  qui  ne  le  sont  que  vis-à-vis 
de  l'un  des  deux  contractants.  Pour  toutes,  la 

Î'uridiction  est  aujourd'hui  celle  du  défendeur. 
Te  n'ose,  à  l'improviste,  cUbre  qu'il  f aiDe  modifier 
ce  principe  en  thèse  générale  pour  la  dernière 
espèce  d'affaires,  celle  dont  il  s'agît  ici;  car  le 
ciutivateur  qui  vend  ses  produits  n'est  pas  com- 
merçant. Je  penserais  seulement  ç|[ue,  pour  ce 
cas  particulier,  il  n'y  aurait  aucun  moonvénient 
à  admettre  l'amendement  de  îlionorableM.  Por- 
tails, à  placer  ces  affaires,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  qu'il  indique,  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  paix.  Notre  honorable  col- 
lègue vous  a  rappelé  la  position  désavaiïtageuse 
du  cultivateur  qui,  pour  une  vente  minime,  est 
obligé  de  se  transporter  à  un  tribtmal  souvent 
très  éloigné.  Quand  la  contrainte  par  corps  était 
accordée  pour  une  plus  faible  somme  en  matière 
commercude  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  il  trou- 
vait, du  moins,  dans  le  changemeid;  de  juridic- 
tion une  compensation  à  cet  inconvénient,  com- 
pensation qu^nn'aphis  à  présent. 
:    J'appuie  l'amendement  de  M.  Portàhs. 
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M.  Portails.  J'ajoute  que  la  CommisBion 
pour  les  vices  rédhibitoires  a  demandé  que  ce 
tussent  les  juges  de  paix  qui  fussent  juges  en 
pareil  cas. 

.'  M.  Barthe,  gards  des  scmux,  mmisire  de  la 
justice.  On  a  fait  une  distinction  :  on  a  dit  que 
si  la. matière  était  commerciale  d'une  manière 
absolue,  il  ne  faudrait  pas  la  porter  devant  les 
juges  de  paix;  mais  quici  elle  n'était  commer- 
ciâeque  par  rapport  à  l'acquéreur;  cela  suffit, 
l'affaire  a  un  caractère  commercial,  et  à  ce  carac- 
tère se  trouve  attaché  un  privilège  de  droit  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Ainsi,  par  exemple, 
en  conservant  à  l'affaire  son  caractère  commer- 
cial, la  preuve  peut  se  faire  par  témoins,  par 
l'ex^bition  des  livres;  vous  ne  pouvez  ejdever 
aux  tribunaux  de  commerce  ces  affaires  qui  leur 
appartiennent,  et  vous  devez  écarter  l'am^ide- 
menti 

M.  Eieseot  de  E«a  Mlllandrie.  Je  viens  sous 
amender  la  proposition  de  M.  Portails.  Mon 
amendement  serait  ainsi  conçu  :  «  Ils  connaî- 
tront également  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
valeur  de  100  francs,  des  actions  relatives  aux 
conventions  verbales  en  matière  de  commerce. 

d  Toutes  autres  actions  commerciales  conti- 
nueront d'être  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  » 

Deux  objections  ont  été  faites  à  l'amendement 
de  M.  Portails  :  la  première,  c'est  que  les  juges 
de  paix  n'avaient  pas  les  connaissances  suffi- 
santes en  droit  commercial;  la  deuxième,  c'était 
qu'il  ne  fallait  pas  intervertir  l'ordre  des  juri- 
oictions,  et  de  faire  connaître  à  l'appel  des  tri- 
bunaux de  commerce  des  décisions  rendues  par 
les  juges  de  paix.  £h  bien  !  le  sous-amendement 
yie  j'ai  l'honneur  de  proposer  pare  à  ces  deux 
inconvénients.  La  question  se  'b'ouve  réduite  à 
un  point  de  fait;  et  comme  je  borne  à  100  francs 
les  actions  dont  les  ju^es  de  paix  seront  saisis, 
il  n'y  aura  jamais  lieu  a  appel;  il  n'y  aura  donc 
pas  d'interversion  de  compétence. 

M.  Aaillhaii,  rapporteur.  Ce  sous-amendement 
n'est  pas  acceptable. 

M.  le  PrésideDf .  Le  sous -amendement  est-il 
appuyé f  {Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Por- 
talis. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  Jabard.  Je  demande  la  parole  sur  l'article. 
M.  Félix  Real.  Sur  quel  paragraphe  f 

M.  Jobard.  Sur  l'article  entier. 

n  y  a  quelques  instants  d'honorables  orateurs 
s'élevaient  vivement  contre  l'augmentation  de 
compétence  que  le  projet  attribue  aux  juges  de 
paix.  Je  viens  au  contraire  me  plaindre  de  la 
disposition  de  l'article  4,  qui  réduit  les  attribu- 
tions dont  ces  magistrats  sont  aujourd'hui  en 
possession.  La  loi  ae  1700  place  dans  le  même 
article  et  soumet  au  même  taux  de  compétence 
les  indemnités  réclamées  par  les  locataires  ou  les 
fermiers  pour  non  jouissance,  les  dégradations  et 
pertes,  les  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes.  Le  juge  de  paix,  aux  termes  de  cette  loi 
de  1790,  juge  définitivement  les  difficultés  qui 
s'élèvent  à  cette  occasion,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
valeur  au-dessous  de  50  livres.  Il  statue,  en'pre- 


mier  ressort,  à  qudque  valeur  d'ailleurs  que  la 
demande  puisse  s  élever. 

Un  membre  :  Sur  quel  article  parlez-vous t 

M.  Jobaril.  La  discus.«don  est  engagée  sur 
l'article  4,  et  les  observations  que  j'ai  ï'honnenr 
de  soumettre  à  la  Chambre,  se  réfèrent  au  prin- 
cipe posé  dans  l'article  4. 

Je  disais  donc  que  la  loi  de  1790  soumet  au 
même  taux  de  compétence  toutes  les  difficultés 
relatives  aux  matières  que  je  viens  de  rappeler; 
que  le  juge  de  paix  prononce  sur  toutes,  quelle 
que  soit  Uk  valeur  de  la  contestation.  Le  projet 
que  nous  discutons  établit  la  distinction  sui- 
vante : 

n  n'attribue  aux  juges  de  paix  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  premièare  instance,  c'est-à-dire  jusqu'à 
1,500  francs,  le  ju^ment  des  indemnités  râla- 
mées  par  les  locataires  ou  fermiers,  et  des  dégra- 
dations et  ^rtes  alléguées  par  le  propriétaire; 
mais  H  mamtient  la  loi  de  1790  en  ce  ^ui  con- 
cerne les  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes.  Les  procès  relatife  à  ce  dernier  objet 
continueront  d'être  soumis  au  juge  de  paix,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 
C'est,  Messieurs,  sur  cette  innovation  que  je  me 
propose  de  présenter  quelques  courtes  réflexions 
a  la  Chambre. 

La  loi  de  1790  s'exécute  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  et  je  ne  sache  pas  que  cette  longue 
expérience  ait  révélé  des  abus  auxquels  il  con- 
viendrait d'apporter  remède.  Le  Gouvernement 
lui-même  a  reconnu  la  sagesse  de  ses  dispositions 
sur  ce  point;  car,  par  son  projet  primitif,  il  de- 
mandait ^u'on  maintînt  purement  et  simple- 
ment la  loi  de  1790,  et  la  Chambre  des  députés 
avait  donné  son  assentiment  complet  à  cette 
proposition.  Si  ces  simples  observations  ne  ren- 
daient pas  inutile  l'examen  de  la  loi  de  1790,  de 
son  mérite  intrinsèque,  de  son  utilité,  je  pourrais 
faire  observer  que  les  attributions  qu'elle  con- 
férait au  juffe  de  paix,  illimitées  par  la  loi, 
étaient  limitées  par  leur  nature  même;  qu'elles 
embrassaient  le  plus  souvent  des  contestations 
de  peu  d'importance;  qu'en  matière  d'indem- 
nitâ  pour  non  jouissance,  réclamées  par  le  fer- 
mier, le  débat  sur  le  fond  même  du  droit  restait 
toujours  étranger  au  juge  de  paix  ;  qu'il  ne  s'agjis- 
sait  pour  ce  magistrat,  relativement  à  cet  objet 
comme  aux  dégradations  et  pertes  q^ue  d'une 
question  de  fait,  d'une  appréciation,  vidée  ordi- 
nairement par  les  experts  plutôt  que  par  le  juge 
lui-même. 

Voici,  selon  moi,  le  vice  de  la  distinction  qu'on 
veut  étabhr;  voici  l'inconvénient  grave  que  pré- 
sente le  système  que  nous  soumet  aujourd  hui 
le  Gouvernement.  Lorsqu'il  s'agira  d'indemnités 
pour  non-jouissance,  de  dégradations  ou  pertes, 
elles  seront  portées  devant  le  juge  de  paix,  qui 
ne  pourra  juger  que  jusqu'à  1,500  francs.  £h 
bien  !  vous  fournissez  un  élément  à  l'esprit  de 
chicane;  vous  donnez  à  un  plaideur  de  mauvaise 
foi  les  moyens  d'enlever  à  la  juridiction  des  juges 
de  paix  la  connaissance  de  la  plupart  de  ces  con- 
testations. Il  lui  suffira,  en  effet,  de  conclure  à 
une  indemnité  plus  élevée  que  celle  qui  peut  être 
jugée  par  le  juge  de  paix,  ou  simplement  de 
demander  une  mdemnité  à  régler  par  experts. 
La  demande  formulée  de  cette  mamère  rend  le 
iuge  de  paix  incompétent.  Vous  allez  ainsi  ôter 
a  sa  jundiction  sommaire  des  contestations  en 
général  fort  peu  importantes,  et  pour  lesquelles 
elle  est  surtout  convenable.  C'est  là  ime  innova- 
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lion  grave  et  4|ui  peut  avoir  de  fâcheuBes  couse- 
quenceB.  La  dispoaitioa  qu'on  nous  propose  me 
paraît  avoir  été  insrârée  par  un  sentiment  de 
prudence  exagérée.  En  vue  de  quelques  rares 


der  la  compétence  du  ju^  de  paix,  et  de  porter 
devant  la  juridiction  ordmaire  des  contestations 
sans  importance.  La  loi  de  1790  n'&,  je  le  répète, 
lait  naître  aucun  abus;  il  n'existe  pas  de  suffi- 
sants motifs  d'innover. 

lies  deux  parasraphes  de  l'article  en  discus- 
sion devraient,  selon  moi,  être  transportés  dans 
l'article  suivant.  Je  crains  d'en  faire  la  proposi- 
tion formelle.  Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  me 
donne  trop  lieu  de  penser  qu'il  n'y  a  quelques 
chances  de  succès  ^ue  pour  les  amendements 
auxquels  la  CommiBsion  ou  le  Gouvernement 
auraient  donné  leur  assentiment.  Je  me  borne  à 
leur  soumettre  mes  observations. 

ff 

M.  Avllhao,  ranpartew.  Nous  avons .  cru 
devoir  maintenir  la  oisposition  du  projet  de  loi 
telle  qu'elle  a  été  présentée;  il  y  a  un  motif  que 
la  Chambre  appréoiera.  Pour  ce  qui  est  relatif 
aux  réparations  locatives,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  laisser  la  compétence  telle  qu'elle  était 
fixée  par  la  loi  de  1790.  Déjà  le  bail  a  commencé, 
il  y  a  un  fait  acquis,  et  qui  sert  de  point  de  dé- 
part, il  ne  s'agit  que  de  réparations  de  pur  entre- 
tien extrêmement  minimes;  mais,  pour  l'indem- 
nité, la  somme  réclamée  peut  être  considérable, 
quelquefois  même  le  bail  n'a  pas  commencé 
règlement.  Le  ju^  est  sans  aucune  base,  et  s'il  y 
a  une  demande  d'mdemnité  pour  non- jouissance, 
cette  demande  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

M.  Jobard.  Un  seul  mot  de  réponse  à  M.  le 
rapporteur.  D'après  la  loi  de  1790,  les  actions 
pour  indemnités  de  non-jouissance  et  pour  répa- 
rations locatives  doivent  être  portées  devant  le 
1u^  de  paix.  £h  bien  !  d'après  votre  piolet  de 
loi,  le  demandeur  n'aura  qu'à  conclure  a  une 
indemnité  à  réffler  par  enerts.  Il  y  aura  deux 
procès  au  lieu  d'un  :  l'un  devant  le  tribimal  do 
raemière  instance,  l'autre  devant  le  j âge  de  paix. 
Vous  allez  faire  ^ue  des  contestations  qui 
avaient  de  la  connexité  et  se' traitaient  ensemble 
à  l'expiration  d'un  bail,  seront  divisées  et  sou- 
mises à  des  magistrats  différents. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  5 
qui  est  ainsi  conçu  :  ;  _, 

Art.  5. 

a  Les  juges  de  paix  connaissent  également, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  Ërancs,  et, 
à  charge  d'appel,  à  qudque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  : 

«  1®  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récâtes,  soit  par  l'homme,  soit 

Sar  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'élaga^e 
ee  arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit  des  f oss&, 
soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 

Sriétës  ou  au  mouvement  des  usmes,  lorsque  les 
roits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas 
contestés; 

«  29  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou 
fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire; 


i  «  3<>  Des  contestations  relatives  aux  engage^ 
ments  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois  et  l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient» 
des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de 
service  à  gages,  des  maîtres  et  de  leurs  ou- 
vriers ou  apprentÎB,  sans  néanmoins  qu'il  soit 
dérogé  aux  lois  et  règlements  relatif  a  la  juri- 
diction des  prud'hommes; 

«  40  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
et  les  règlements  d'Administration  publique  à 
l'égard  des  bureaux  de  nourrices  delà  viHe  de 
Paris  et  de  toutes  les  autres  vUles  ; 

«  50  Des  actions  civiles  pour  diUSamation  ver- 
bale et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou 
voies  de  fait;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimindle.  » 

Il  jr  a  un  amendement  de  M.  Pérignon  sur  le 
cinquième  paragraphe. 

M.  Pérignon  propose  après  ces*  mots  :  «  et  des 
mêmes  actions  pour  rixes  et  voies  de  fait  », 
d'ajouter  ceux-ci  :  «  et  de  blessures  par  impru- 
dence. » 

M.  Eiavielle.  On  peut  voter  d'abord  les  qua- 
tre premiers  paragraphes. 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés). 

IL  Pérignon.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole  8ur  le 
'paragra/phe  5. 

Messieurs,  la  Commission  a  introduit  dans 
l'article  5  du  projet  deux  amendements  :  le 
premier  consiste  dans  la  suppression  des  mots 
€  expressions  outrageantes.  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  point.  La  Commission 
a  fait  sagement  ;  car  les  expressions  outrageantes 
sont,  aux  termes  de  la  loi,  des  injures  :  c'est  la 
définition.  Mais  la  Commission  a,  par  second 
amendement,  ajouté  après  ces  mots  :  a  et  par 
écrit,  »  ceux-ci  :  «  autrement  que  par  la  voie  de 
la  presse.  »  Jusqu'à  présent,  nous  avons  admis 
que  les  injures  par  écrit  sont  celles  çui  sont 
faites,  non  seulement  par  manuscrit,  mais  encore 
par  imprimés.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  Com- 
nûssion  a  voulu  changer  le  système  de  la  loi  et 
déroger  au  sens  consacré  par  l'usage. 

M.  Amllhnn,  raippartewr.  Je  demande  la  pa* 
rôle. 

M.^  Pnrant.  Si  la  Chambre  veut  me  le  permet- 
tre, je  vais  dire  en  deux  mots  ce  que  c^t  que 
ces  diverses  actions,  comment  elles  peuvent  se 
distinguer,  et  pourquoi  dès  lors  il  faudrait  sup- 
primer l'addition  proposée  par  la  Commission. 

La  loi  reconnaît  deux  sortes  d'actions,  l'action 
civile  et  on  n'a  pas  voulu  qu'elle  fût  dans  tous 
les  cas  port^  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
et  par  conséj^uent  on  a  admis  que  les  juges  de 
paix  pourraient  en  connaître  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  serait  pas  de  grande  importance. 

Ainsi,  s'agit-il  de  diffamation  verbalef  Si  la 
persoane  diffamée,  ne  veut  pas  se  pourvoir  de- 
vant le  tribimal  correctionnel,  si  elfe  veut  saisir 
un  juge  civil,  le  projet  du  Gouvernement  et  celui 
de  la  Commission  lui  permettent  de  saisir  le  juge 
de  paix. 

S  agit-il  d'injures  publiques  ou  non  publiques 
par  écrit  ou  pour  mieux  dire,  par  manuscrit  t 
vous  n'aurez  pas  besoin,  si  vous  ne  voulez  pas 
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reomnic  aux  tnbunaxizi  de  r^reesion,  de  vous 
ponnmiEr  devant  le  tribunid  civil,  vous  pourres 
saiBir  le  juge  de  paix.- 

£hi  bien  !  '  je  d«iaande  qu'il  en  soit  de  même 
d'une  injurecomnxiaepar  le  moyen  de  la-lithogra- 
nfaie  ou  de  IHmpiimene^  Je  demande  pourquoi  là 
d^érence  introduite  par  la  Commimon  dan»  sa 
rédaction  t  Pourquoi  obliger  une  partie  àsaûnr 
à  grands  frais  un  tribimal  ordinairet  Pourquoi 
ne  laisse-t-on  pas  à  cette  partie  la  faoulté^de-se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paixt  II  n'y  aurait  à 
œla  aueun  inconvéoieat,  et  on  y  trouveraît'  Pa- 
vanta^e  de  ne  point'  muMpUer  la  nature  des  ao- 
tiens  k^rsqu'il^^agit  de  f^ts  anàloeues,  et  surtout 
d'épargner  des  mas  aux-  parties.  Lies  soumettare 
à  xm  juge  plu»  élevé,  c'est^  les  exposer;  à  des  dé- 

rises  plus  considérable»,  c'est  donc  "s'éleigner 
btit  de  la  présente  loi  sans  nécessité. 
Je  demairàe  en  conséquence  lit  suppression 
de  ees  mots  :  «  autrement  que  i»ap  la  voie  de  la 
presse.  » 

M.  Amîlhmn-f  rapporteur.  L'amendement  qui- 
vouA  est  présenté  par  M.  Parant,  quoiqu'il  ne 
demande  que  la  suppression  de  quelques  mots, 
a  cependant  une  ^ande  portée. 

Ils'agit'de  savoir  si  voussoumettieE'an  jû^ede 
paix,  comme  l'avait  fait  la  loi  de  1700,  les  mjuies 
verbales,  et  comme  l'avadt^fait  le  premier  projet, 
les  injures  par  écrit,  et  si  vous  lui  soumettrez  en 
outre  les  injures  publiées  par  la  voie  de  la  presse. 

Je  dis  que  lès  injures  faites  par  la^  voie  de  la 
presse  ne  sont,  à  cause  de  leur  publicité»  com- 

S arables  à  aucune  autre.  Si  vous  voua  occupez 
e  la  gravité  du  délit,  il  est  nécessairement  plus 
considérable  que  si  Tinjure  avait  été  faite  par 
des  écrits  à  la  main;  il  a  plus  de  portée,  prouve 
pltts  de  malice  et  produit  un  plus  fâcheux  ré- 
sultat. 

Moi  que  Ton  a  accusé  de  vouloir  étendre  la 
compétence  des  jiiges  de  paix  d'une  manière  in- 
définie, j.e  m'oppose  précisément  à  ce  que  voua 
compliquiez  à  ce  point  là  j)iriâiction  oes  juges 
depaix. 

n  ne  s'avait  pas  seulement  dé  simples  pam- 
phlets, mais  des  ouvrages  les  plus  longs,  des 
journaux  publiés  chaque  jour;  les  juges  de  paix* 
auraient  sans  cesse  a  décider  si  un  ouvrage 
sérieux  et  de  longue  haleine,  si  im  ouvrage 
comme  celui  de  M.  de  Lamennais,  par  exemple, 
ou  de  tel  autre,  contient  des  injures.  Les  injures 
adressées  par.  un  tel  moyen  de  pubUeaiion  ne 

{meuvent  être  renvoyées  devant  un  degré  de 
uridiction  aussi  inférieur.  Je  pense  qu'énoncer 
une  telle  proposition,  c'est  la-  résoucue,  et  que 
voua  n'adopterez  pas  l'amendement. 

M.  Jobard.  L'honorable  rapporteur  vient  de 
dire  que  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  connaître 
des  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse. 
Cependant,  aux  termes  des  lois  des  17  et  26  mai 
1819,  les  injures  qui  ne  renferment  pas  imputa- 
tion d'un  fait  précis  ou  d'un  vice  déterminé  se- 
ront jugées  par  le  juge  dé  paix  comme  juge  de 
police.  Si  le  juge  de  paix  peut  prononcer  smr  de 
pareils  faits  d^ois  le  tribimal  de  police,  quelles 
raisons  si  graves  de  lui  en  refuser  la  connaissance 
comme  juge  civil! 

M.  Ami Ihan,  rapporteur.  Je  crois  que  c'est  une 
erreur.  Les  injures  publiées  par  la  voie  de  la 

Sresse  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
e  simple  police. 

M.  Jotartf;  Je  vous  demande  pardon. 


M;  AarfilMHti  rappertewr.  Il  y  a  une  gcanée 
difEérenoe  entre  la  juridiolion  du  tribixnaà<  de 
simple  police  et  là  juxidietion  civile  desTUgeade^ 
paix.  Voilà  pourquoi  la  Commnsi<m  pemMO' 
a  ne  pas  leur  donner  cette  augmentation  d's4M«^ 
butions. 

M.  lo  Prësident.  Je  mets  aux  voix  rartiei& 
de  la  Commission. .  • 

Ml  Pmrant.  Il  faut  voter  par  division. 

M.  le  PréoMoBt  Je  vais  d'abord  mettroanzr 
voix  l'amendement  qui  ccmsiste  à  retrancher  lea^ 
mots  :  a  autrement  que  par  1»  voie  de  la  jnrencL  » 


M.  Aaiilliaa,  rapfortêwr*  H  faut  procéder,  non. 
paZ'  suppression, , maiâ  par  introduction. 

Ml  Vorthc,  mrdé  des  sceaux j  mtmffire  delà 
justice.  C'est  la  CommisBion  qui  propose  d'ajvn- 
ter  à  l'article  du  Gouvernement  les  mots  :«  au- 
trement que  par  la  voie  de  la  presse;  »  c'estoette 
addition-là  que  l'on  doit  mettre  aux  voix. 

M.  liOvIoNe*  n  faut  que  la  q]ieation.siàt  bien 
comprise; 

L'hoBoraèie  M;  Jobard  vient  de  demander  ai- 
le juge  de  paix  ne  pourra  jamaio  oonnaÉtre  dea 
faits-  de  presse  pounniivis  civsksneut;  IL  la 
pourra,  an  oontrairo,  tontea  les  fois  qno  i'indivîda 
qui  SB  prétendra  diffamé  ou  injurié  ^èndra)ié* 
duire  son  aetion  civile  à  100  o«  200  âraoca  Lo 
june^de  paix  ssra  oompétent  diaprés  le»  dii^* 
sitMms  de  l'article  1^  d^à  voté,  qui  comprend 
toutes  aetions  personnelleB  qui  n'excèdent  paa 
ce  <ânfbo;  mais  il  ne  peut  rètre  évidemment 

r>urleB  injareopnbli6eopar  la  vo&ode  la  pressa 
quelquo  vatovr  que  la  somme  demandéo  puisse 
monter.  Ce  serait  dépouâler  lès  cours  royales»  on 

Sour  mieux  dire  le  jury>  de  toutes  les  questions, 
e  la  presse;  ce  serait  renverser  indirectement 
la  loi  du  mois  de  mai  181d^  et  les  anfereo'lbis  sur 
la  presœ,  et  ce  n'est  pas  assurément  Tinteation 
de  la  Chambre;  elle  adoptera  donc  l'amendo- 
ment  de  la  Commission. 

M.  ParasL  II  ne  s'agit  pas  de  dépouiller  lea 
cours  royales  des  questions  de  pressCy  mais  sexi/- 
lement  q  uand  il  y  aura  des  injures,  d'aller,  devant 
le  juge  ae  paix. 

M.  Vb  Préoidéat.  La  Commission  a  proposé 
d'introduire  dans  le  para^;Taphe  5  ces  mots,  q^ui 
sont  restriotife  de  Tarticte  du  projet  de  loi  r 
«  et  pour  injures  publiques  ou  non  pubHqxLear, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse.  » 

Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  cette  adjonc- 
tion de  la  Commission. 

M.  UIm.  Il  me  semble  qu'A  vaudrait  mieux 
voter  sur  les  mots  :  a  des  actions  civiles  pour 
diffamation  verbale. . .  »  et  s'arrêter  là.  Ensuite. .. 
(N^m  !non!  Aurvoix!) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  «ox  voix  l'intro- 
duction dans  le  parafpraphe  d^  mots  :  «  Au* 
trement  que  p'ar  la  voie  de  la  presse.  »  (Adopté,) 

(Le  paragraphe  et  l'enaemble  de  rarticle  5, 
ainsi  amendé,  sont  successivement  adoptés.) 

M.  te  Préoldenli  Je  donne  leotore  de  l'ar- 
tilde  6  qui  est  ainsi  oonçu  : 

Art.  6; 

et  Les  juges-  de  paix  oonnaisBent,  en-  outto,  à 
chaire  d'appel  : 
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«  19  Qe0  entraq^riseB  comoiiBes»  dans  l'année, 
«wr.  lea  ooura  â^osm  aer^antr  ài  Uimgaidon  des 
psM^^âlés  et  au  numyemeDi  des-vamee  et  mou* 
undi.Ban»  |ii^aâkfi  des  attnibutioiis  de  Tauto» 
rite-  iMtarilMStrstJYft'  dans  Icfe  cas  déterminés  par 
les.  i^^e^ments;.  des  déncoiGiations  de  nouyel 
œa^TC^  oomplaintseï  mB^àom»  en  léintégrande  et 
aatrea.aoifciciis  pwaeiwQiieB  fondées  but  des  faits 
égc^IttiiMriittooniaûa  dâxis  Tannée; 

«  2«  I>es  actmis  en  bornage*  et  de  eelles  rela- 
tives  à  la.  diatanee^  pxesorite  par  la  loi,  les  rè- 
cIcfflQents^IMatieiiilieis  et  l'nsage  des  lieux,  x>onr 
les  plantati<«S:d!airbres  ou  de  haies,  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  rétablissent  ne  sont 
paseonteelés; 

a  Z^  Des  actions  relatives  aux  oonstruetiQnB 
et  travaux  énoncés  dans  Tarticle  674  du.  Code 
civâ,  lorsque  la- propriété  ou  la  mttoyenueté  du 
mur  ne  sont*  pas  contestées  ; 

«  4»  Des  demandes  en  penâ<m8  alimentaires 
n'excédant  pas  150  francs  par  an,. et.  seulement 
lorsqu'^es  seront  formées  eu.  y&rijx.  des  arti- 
cle© 506,  206  et  207  du  Code  cîyiï;  » 

M:  T«illaBdfer.  Je  denumde  la  p^arole  sur  le 
second  para^aphe. 

M:  le  Rrési4ent.  Je  vais  auparavant,  mettre 
aux  voix  le  ç.remiér  paragraphe» 
(Le  premier  paragraphe  est  adopté,) 

H:  TulUkndten  «  Lorsque  la  propriété  ait  les 
titres  ne  sont  pas  contestés,  »  s'applique- t-il  ou  au 
premier  membre  de  la  phrase,. «  les  actions  en 
boma^,  »  ou  au  secoua' a  les  actions- relatives 
à  la  distance  prescrite  par  la  loi  »  ou  à.tous  les 
deux  î 

M;  AmlMMU,  ra^^p&rhuir.  L'intention  de  la. 
Commission,  oomme  de  toutes  les  Commiasiens 
qui  ont  examiné  ce  projet  de  loi,  a  été  d'appU; 
quer  cette  disposition  â^t'Ousles  deux;  ainsi  ce 
n'est  que  quaiMjLla  propriécté  n'est  pas.c^Atestée 
que  le  juge  de  paix  connaît  des  actions  en  bor- 
uag«. 

M.  Talllaiidier.  Je  demande  à  la  Commis- 
sion comment  eUe  peut  supposer  qu'un  procès 
en  bornage  s'établira  lorsqiru  n'y  aura  pas  con- 
testation sur  le  titre.  Il  est  évident  que  si.  l'on 
pense  qu'il  y  aura  contestation  sur  le  titre  ou  la 
propriété,  il  y  aura  lieu  à  procès. 

Un€  voix  ;Leiuge  de  pai;s  s'arrêtera. 

H.  TatHandter.  Cela,  donnera  lieu  à  mille 
difficultés  de  compétence  pour  savoir  s'il  y  a 
difficulté  sur  le  titre. 

M.  AmIItlaa,  rapporteur,  Lorsque  le  titre  n'est 
pas  contesté  et  aue  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  le  lieu  au  bornage,  chacun  remet  ses  ti- 
tres au  ju£e  de  paix,  qui  fait  une  visite  de  lieux, 
et  <}ui  ordonne  que  la  borne  sera  placée  à  l'en- 
droit- déterminé  par  ua  expert.  Si  l'on  oonteste 
le  titre,  alors  c'est  une  question  de  propriété; 
il  faut  idler  devant  les  tribufisnx  ordinaires, 
VoilÀ  la  disthietion  que  la  Comanission'  a  éta«^ 
blie. 

(Le  2®,  le  3«  et  le  4®  paragraphe  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  adaptés.) 

(L'ensemble  de  rartiele  6  est  ensuite  adoptée) 

M.  le  PréaldepU  Je  lis  l'artiole  7  qm  est>amsi 
conçu  : 


Art.  7. 


c  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes*  les 
demandes  reeonventionnelles  ou'  en  compensa- 
tions qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont" 
dans  les  limites  de  leur  compétenoe,  idors  mdme 

Sue,  dans  les  cas  prévus  par  Farticle  1^',  ces 
emandes,  réimîes  a  la  demande  principale,  s^é* 
lèveraient  au-dessus  de  200  francs;  Ils  connais* 
smt,  en  outre,  à  qudq(ue  somme  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  reoonventionneUeB^  en. 
dommages  intérêts  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même.  » 
(L'artiele  7,  mis  aux  voix  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'attîele  8  est  aian  oonou  ï 

€  Lorsque  duunma  des  demandes  principales, 
reoonventiofmeUaa  ou  en.  eompensatisin;  aeia. 
dans  les  Inotûtea  de  la.  compétence  dui  juge  da. 
paix,  en  damier  ressort,  il  prononcera  sans  qu!il 
y  ait  lieuÀapsMft* 

«i  Si  I\une  ae  ces  demandes  n'est  sosoeptible 
d'être  jugea  qu^à  ehatge  d^appel,  le  juge  de  ^paix 
na  pronoBeeara,8ur  tosScaqu^ea  jsremier  ressort. 

«  Si  la  demande  reean9«ntionnelle  ou  en 
coaapflmwrfion  exoède  les  lîmiteadésacompétenee 
il  pouiraf  soit  retenir  la  jugement  de  la  de^< 
mande  principale,  soit  renvoyer,  svT'  le  tout, 
les.partiesà'Sa  pourroir  devant  le  tribnaal  de 
premièEe<  installée,  sang  prMnUmrife  de  eômeAic^ 
tUm.  » 

M.  la^J^téaideat.  H  y  a-un  amendement  pro* 
posé  par  M.  Mimaud. 

Il  est  ainsi  conçu  :  «  Si  la  demande  reoonven- 
tioanette  ou  en  compensation  «xcèdè  les  limitea 
de  la  compétence  du  juge  de  paix»  0  devra  ren«- 
voyer  sur   le  tout  les  parties  à   se   pourvoir 
devant  la  tribunal  de  premiève  instance.  » 

M.  HHaïaiidl  Messieurs,  l'article  7  que  vous 
venea  de  roter  prévoit  le  cas  où  les  demandes 
roeonventionneiles  et  en  compensation;  restent: 
dans  les  limites  fixées  par  Tarticle  l«^  même 
quand  leur  réunion  excéderait  la  somme  de 
20#  francs. 

Cet  article  décide  en  outre  que  ces  demandes, 
seront  soumises  aux  juges  de  paix  ,à  quelque 
sonune  qu'elles  irmssent  monter,  lorsqu'éuès 
sont  exelusivemeBt  fondées  sur  la  demande 
principale. 

L^arti^  8^pose  les  limites  du  premier-et  du  ^r- 
nier-  ressort,  mais  le  paragraphe  3  consacre  xin 
principe  qui  déroge  à  tous  ceux  qui  ont  été 
précédemment  établis,  et  donne  ouverture  aux 
plus  graves  inconvéments. 

Danger  pour  les  jiuiticiables  qu'on  soumetà  la 
fois  à  deux  juridicrions  différentes,  qui  peuvent 
envisager  la  question  sous  des  rapports  divers 
et  lui  aonner  tme  solution  contraire;  augmenta- 
tion de  frais,  contradiction  possible  dans  les  dé- 
cisions à  rendre,  ce  qui  nuirait  évidemment  à  la 
dignité  de  la  ntadstrature  :  tels  sont  les  inconvé- 
nients inséparables  de  cette  dxsxrosition. 

Admettre  le  paragraphe  que  je  viens  atta- 
quer, c'est  renverser-  tous  lés  principes  qui 
veulent  qu'en  matière  de  compétence,  rien  ne 
puisse  êâre  laissé  à  l'arbitraire  du  juge.  La 
compétence  est  de  droit  étroit;  donner  au  juge 
de  paix»  la  faculté  de  rétendbre,  c'est  violer  l'un 
des  principes  les  plus  fondamentaux  de  notre 

législation. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  encore,  c'est 
que  vous  détroiseB  ainsi  tous  les  eilets  de  la 
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compensation,  et  consacres  le  triomphe  de  la 
Irauae  sm  la  bonne  foi,  en  mettant  le  véritable 
ciéancier  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  sa 
créance  et  môme  à  débourser  de  nouveau  une 
somme  Qu*il  ne  doit  pas. 

En  enet,  si  l'oppose  à  celui  qui  me  demande 
200  francs  un  billet  de  300  francs  ou  une  recon- 
naissance de  paréUle  valeur,  c'est  moi  qui  aux 
termes  de  nos  lois  sur  la  compensation,  suis 
seul  créancier  de  la  somme  de  100  francs,  parce 
que  nos  dettes  se  sont  compensées  jusqu'à  due 
concurrence  à  l'instant  même  où  elles  ont  si- 
multanément existé;  et  cependant  je  serai  con- 
damné à  payer  à  un  insolvable,  qui  ne  me  donne 
aucun  espoir  de  recouvrer  ma  créance,  une  nou- 
velle somme  de  200  francs. 

Je  sais  bien  que  la  Commission  a  eu  pour  objet 
d'éviter  que  le  défendeur  de  mauvaise  foi  pût 
ainsi  échapper  au  dernier  ressort,  en  formant  une 
demande  reconventionnelle  qui  n'aurait  aucune 
réalité.  Mais  pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
tombe  dans  un  contraire  qui  est  bien  plus  grave 
à  mon  avis;  car  non  seulement  on  détruit  tous 
les  avantages  de  la  compensation,  mais  on  ren- 
verse ce  principe  fondamental  que  le  juge  de 
l'action  doit  toujours  être  le  juge  de  l'exception, 
qui  n'est  en  réahté  qu'un  moyen  de  défense,  que 
le  même  ju^e  peut  seul  apprécier. 

J'aimerais  mieux,  malgré  la  nouvelle  exten- 
sion que  recevraient  les  attributions  des  juges  de 
paix,  ^ue  je  trouve  déjà  bien  étendues;  l'aime- 
rais mieux  les  autoriser  à  prononcer  à  la  fois  sur 
les  demandes  principales  et  en  compensation, 
à  la  charge  de  l'appel. 

Je  vote  contre  la  faculté  accordée  au  juge  de 
paix  de  séparer  dans  aucuns  cas  l'action  princi- 
pale de  la  demande  en  compensation. 

M.  Amilhau,  rapporteur.  U  est  impossible 
d'admettre  l'amendement  sans  retrancher  la  dis- 
position introduite  relativement  aux  demandes 
reconventionnelles,  sans  dénaturer  toutes  les 
attributions  données  aux  juges  de  paix;  car 
l'amendement  qui  est  proposé  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  donner  la  faculté  d'éluder  indéfini- 
ment la  compétence  du  juge  de  paix,  et  à  faire 
renvoyer  les  parties  devant  une  juridiction  que 
l'on  a  voulu  éviter. 

Qu'a  voulu  prévoir  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 8t  £Ue  s'est  placée  dans  plusieurs  hypo- 
thèses. Lorsque  les  parties  forment  des  de- 
mandes respectives,  si  toutes  ces  demandes  sont 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  dernier 
ressort,  il  prononce  sur  toutes  définitivement. 
Si,  au  contraire,  l'une  d'elles  est  seule  dans  la 
compétence  en  premier  ressort,  le  juge  prononce 
en  premier  ressort.  Si  l'une  des  demandes  se 
trouve  n'être  plus  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  alors  le  juge  de  paix  examine.  Si,  par 
exemple,  il  croit  que  la  demande  reconvention- 
nelle n'a  été  formée  que  pour  soustraire  le  débi- 
teur au  paiement,  pour  le  délivrer  de  la  compé- 
tence, alors  le  juge  de  paix  prononce  la  condam- 
nation sur  la  aemande  principale,  pour  laquelle 
il  était  compétent,  d'après  la  loi  générale,  et  ren- 
voie aux  juges  ordinaires  pour  la  demande  recon- 
ventionnelle. 

Pourquoi  avons-nous  introduit  cette  disposi- 
tion dans  la  loit  C'est  en  vue  des  nouveaux  ar- 
ticles votés.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en 
paiement  de  frais  de  nourrice  ou  d'une  demande 
en  paiement  de  salaires  d'ouvriers,  admettrez- 
vous  que  le  défendeur  puisse,  par  une  demande 
reconventionnelle,  éluder  le  paiement  qu'on  lui 


demande,  et  cela  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  aient  prononcéf  Admettrez-vous  qu'il 
puisse  obtenir  un  délai  de  trois,  ouatre  ou  cinq 
mois,  et  neutraliser  une  demande  légitime,  qui  a 
pour  but  un  paiement  nécessaire  à  l'ouvrier  pour 
vivre  et  foire  vivre  sa  famUle,  nécessaire  à  la 
nourrice  pour  qu'elle  puisse  subostert  Nous  ne 
l'avons  pas  cru;  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
diviser  la  compétence  et  plutôt  briser  un  princixie 
que  de  commettre  une  injustice  ;  ^u*il  y  avait  lieu 
a  prononcer  sur  la  demande  principale  et  ren- 
voyer pour  la  démande  reconventionnelle  ou 
l'exception  devant  le  juge  ordinaire,  n  n'y  a 
à  cela  aucun  inconvénient. 

La  Commission  s'oppose  donc  à  ce  qui  vous  est 
proposé.  (Approbation;) 

M.  Mimand.  Permettes-moi  de  répéter  l'objec- 
tion ;  C'est  qu'il  n'y  a  plus  d'action  après  com- 
pensation, et  cependant  vous  la  faites  renaître. 

li.  Amllhau,  rapportewr.  L'objection  tirée  de 
la  compensation  ne  peut  être  réelle  que  quand 
le  mente  des  deux  demandes  est  reconnu;  si  le 
mérite  de  l'une  d'elles  est  contesta,  l'objection  ne 
peut  plus  s'appliquer,  car  la  compensation  est 
mise  en  question.  Si  un  ouvrier  aemande  son 
salaire  delà  semaine  et  que  son  maître  lui  dise  : 
Mais  tu  me  dois  500  francs,  600  francs,  pour  un 
autre  compte,  pour  une  cause  différente,  vous 
voulez  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  pas  décnder 
que  l'ouvrier  sera  pavé,  alors  qu'il  a  fa  certitude 
que  l'on  ne  veut  qu  éluderî  vous  voulez  qu'on 
retarde  le  paiement  de  l'ouvrier,  sous  prétexte 
qu'il  peut  y  avoir  compensation  f  Mais  on  peut  ré- 
pondre f  u'il  n'y  a  compensation  que  quand  il  y 
a  dette  justifiée  des  deux  côtés. 

M.  le  Prësidenl.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  de  la  Commis- 
sion. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

(L'ensemole  de  l'article  8  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 


Art.   9. 

Lorsque  plusieurs  demandes,  formées  par  la 
même  partie,  seront  réunies  dans  une  même 
instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en 
premier  ressort,  si  leur  valent,  totale  s'élève 
au-dessus  de  100  francs,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à  cette 
somme. 

11  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  deman- 
des excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 
juridiction.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Dans  les  cas  où  la  saisie-jgaj^e  ne  peut 
avoir  lieu  q[u'en  vertu  de  permission  de  justice, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes 
tes  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  com- 
pétence. 

«  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour 
des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réunies, 
excéderaient  cette  compétence,  le  jugement 
en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  premi&e  ins- 
tance. »  (Adopté.) 
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Art.  11  (amendé  par  la  Commission). 

«  Les  jugements  des  justices  de  paix  seront 
tonjouiB  exécutoires  par  provision^nonobstant 
appd;  néanmoins»  au-dessus  de  300  francs, 
Texécution  provisoire  ne  pourra  avoir  lieu  qu*en 
donnant  caution  :  la  caution  sera  reçue  par  le 
juge  de  paix.  » 

M.  Aaiilhaa,  rappori&wr.  Messieurs,  cette 
question  est  l'une  des  plus  graves  du  projet;  je 
prie  donc  la  Chambre  de  m'accorder  quelques 
mstants  d'attention. 

Ce  n'est  pas  comme  rapporteur  de  la  Com- 
mission que  je  prends  la  parole;  sur  cette  ques- 
tion seulement  l'ai  été  de  la  minorité  de  la  Com- 
mission, et  il  m  importe  de  présenter  avec  fran- 
chise mon  opinion  devant  la  Chambre;  j'ai  la 
eonflance  qu  elle  la  partagera. 

Deux  systèmes  se  présentaient  devant  nous 
relativement  à  l'exécution  des  jugements  des 
jufpes  de  paix. 

Selon  quelques  membres  de  la  Commission 
les  ju^ments  devaient  être  exécutoires  de  plein 
droit  jusqu'à  300  francs;  selon  la  minorité,  et 
j'ai  partagé  cet  avis,  on  a  pensé  qu'il  valait 
mieux  laisser  au  juge,  char^  de  prononcé  sur 
le  fond,  le  soin  d'apprécier  si  l'exécution  devait 
être  utile  ou  dangereuse.  J'ai  partagé  cet  avis 
qui  n'a  rien  d'absolu,  qui  est  plus  conforme  à 
réquité  et  laisse  au  magistrat  le  soin  de  faire 
l'appvédation  et  de  se  ^terminer  selon  les  es- 
pèoei^  qui  se  présentent  devant  lui. 

On  s  est  fondé  pour  l'exécution  de  plein  droit 
sur  la  législation  en  vigueur  précisée  par  l'article  7 
du  Code  de  procédure  civile,  ^ui  aédare  l'exé- 
cution provisoire  de  plein  droit  jusqu'à  300  fr. 
Comment,  dès  lors,  aépouiUer  cette  juridiction 
d'une  disposition  acquise  et  exécutée  sans  in- 
convénient. Ma  réponse  est  facile;  il  ne  faut  pas 
se  déterminer  par  ce  qui  existe,  par  cela  seul  que 
c'est  une  diiqposition  écrite,  mais  il  faut  examiner 
s'il  est  convenable  d'étendre  et  d'appliquer  à 
des  attributions  nouvelles  ou  plus  larges  une  de 
ces  mesures  qui  n'admettent  aucun  tempéra- 
ment et  qui  tendent  à  donner  au  jugement  une 
force  et  une  autorité  exceptionnelles. 

D'après  la  loi  de  1789,  le  juge  de  paix  est 
compétent  en  premier  ressort  jusqu'à  100  francs, 
en  dernier  ressort  jusqu'à  60  francs  pour  les 
actions  personnelles  et  mobilières.  Il  ne  prononce 
jusqu'à  300  francs  que  dans  des  cas  très  rares 
pour  dommages  aux  champs,  etc.;  ce  sont,  à 
proprement  parler,  des  exceptions.  D'après  la 
règle  générale,  l'exécution  de  plein  droit  ne 
s'appliquait  que  sur  une  somme  de  100  francs; 
mais  par  le  projet  actuel,  la  compétence  ordi- 
naire est  doublée;  les  attiibutions  sont  multi- 
pliées et  entraînent  une  juridiction  qui  va  jus- 
qu'à 1.500  francs,  et  qm,  dans  certains  cas  et 
sauf  l'appel,  n'a  point  de  limite.  Vous  avec 
adopté  ces  dispositions,  et  vous  avez  suffisam- 
ment apprécié  les  mesures  de  prudence  que  ré- 
clame cette  lé^pslation  nouvelle.  Déclarer  l'exé- 
cution provisoire  de  plein  droit,  c'est  faire  que 
la  compétence  en  dender  ressort  soit  en  réalité 
de  300  Êrancs;  car  l'exécution  dans  les  cas  où 
les  intérêts  sont  minimes,  c'est  le  terme  du  pro- 
cès et  la  ruine  des  parties. 

Vous  aves  consulté  les  cours  sur  la  compétence 
proposée  par  votre  Commission  de  1835;  elles 
ont  repoussé  la  prétention  qui  portait  à  150  fr. 
le  dernier  ressort;  et  aujoura'hui,  par  le  projet 
de  la  majorité  de  la  Commission,  on  élève  en 
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réalité  ce  dernier  ressort  à  300  fiancs.  C'est  une 
chose  aussi  désastreuse  pour  le  créancier  que 
pour  le  débiteur;  toutes  les  Commissions  qui  nous 
ont  précédés  ont  émis  ce  sentiment. 

En  effet,  l'exécution  de  plein  droit  est  une 
chose  ^ui  ne  doit  pas  être  ordonnée,  s'il  n'y  a 
obligation;  car  elle  peut  avoir  pour  effet  de 
ruiner  le  créancier  et  le  débiteur;  car  remarquez 
que  cette  exécution  de  plein  droit  s'applique  au 
cas  où  il  y  a  appel;  eh  bien,  si  le  jugement  était 
infirmé,  u  en  résulterait  aue  celui  qui  auraitété 
dépouillé  par  une  demanae  trop  légèrement  ac- 
cueillie, ruinerait  à  son  tour  son  créancier  pré« 
sumé  en  le  poursuivant  pour  les  sommes  payées 
induement  et  pour  les  dommages  causés  par  cette 
malheureuse  exécution. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  une  autre  objection 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Commis- 
sion et  qui  m'a  frappé.  En  étendant  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  il  peut  se  faire  que  vous 
leur  transportiez  quelques  questions  difficiles  et 
qu'ils  soient  arrê1»s  pour  la  solution;  alors  les 
juges  de  paix  hésiteront  à  prononcer  l'exécution 
de  plein  droit;  ils  ne  voudront  pas  prescrire  une 
exécution  qui  pourrait  avoir  des  suites  irrépa- 
rables. Il  faut  respecter  ce  scrupule  d'une  cons- 
cience droite  et  timorée. 

Vous,  au  contraire,  dans  votre  système  et  en 
adoptant  votre  proposition,  vous  faites  que 
l'exécution  provisoire  soit  de  plein  droit;  dans 
tous  les  cas,  c'est  une  rè^e  aveugle,  plus  meur- 
trière que  les  bienfaits  de  la  loi  ne  sont  utiles.  Je 
ne  demande  pas  qu'on  montre  plus  de  défiance 
^ue  le  Code  de  procédure  pour  les  juges  de  paix; 
je  leur  attribue,  au  contraire,  plus  de  confiance 
que  cette  législation  antérieure  ^ui  était  sans 
tempérament;  je  ne  veux  l'exécution  qu'après  la 
décision  et  l'examen  du  juge  de  paix,  quand  il 
la  croit  indisj^ensable  pour  assurer  de  v&itables 
droits  mis  en  péril  par  un  retard  calculé  dans  des 
intentions  d'éluder  le  paiement.  Par  ces  motift» 
je  reprends  l'article  du  Gouvernement  et  je  le 
propose  comme  amendement  à  la  Chambre, 
f  2Vw  bien!  trèê  bien!  appuyé!) 

M.  Tesaière.  Le  Gouvernement  a  proposé  un 
article  d'après  lequel  l'exécution  provisoire  sera 
facultative,  et  on  y  ajoute  cette  oisposition  que 
l'exécution  provisoire  ne  sera  obligatoire  que 
lorsqu'il  y  aura  titre  authentique,  promesse  re- 
connue, ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y 
aura  pas  eu  appel.  La  Commission  a  présenté  un 
autre  article,  eUe  a  voulu  consacrer  de  nouveau 
le  droit  actud.  Avant  d'entrer  dans  l'examen 
de  l'iurtide  de  la  Commission,  il  est  nécessaire  de 
dire  à  la  CSiambre  que  lorsque  le  projet  de  loi  fut 
présenté  pour  la  première  fois,  la  disposition  aue 
nous  venons  soutenir  était  introduite  dans  la  loi. 
Le  Gk>uvemement  reproduisait  les  dispositions 
de  l'article  17  du  Coae  de  procédure  :  l'exécu- 
tion provisoire  jusqu'à  concurrence  de  300  francs 
était  obligatoire.  La  première  Commission,  ainsi 


obligatoire,  eue  n'avait  mtroamt  que 
cution  facultative.  Lorsque,  l'année  dernière,  le 
projet  de  loi  fut  présente  de  nouveau  à  la  Cham- 
bre, la  Commission,  en  majorité,  décida,  con- 
trairement à  la  proposition  faite  par  leG<>uver- 
nement  que  la  cusposition  serait  facultative  au 
lieu  d'être  obligatoire.  Ainsi,  constamment,  dans 
les  deux  présentations  du  projet  de  loi,  l'exécu- 
tion était  obligatoire;  de  leur  côté  les  deux 
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prexiulèras  Conunimons  avaient  persisté,  à  'dixe 
que  l'exécution  serait  facultative. 

.JiOrsque  le  projet  a  été  présenté  à  cette  der- 
nière session,  il  Ta  été  avec. la  modification  que 
nous  combattons. 

^Votre  Commission  a  examiné  attentivement 
cette  question,  et  après  un  mûr  examen  elle  s*edt 
décidée  pourTexécution  obligatoire.  Bn  un  mot, 
èlle^a  voulu  maintenir  Ifs  mspositions  delà* loi 
actuelle,  c*est^à*dire  celles  de  Tartiéle  17  du 
Code  de  procédure. 

D-abord  il  paraît  étonnant  aue  Ton  veuille 
supprimer  une  disposition  pareiûe,  lorsque  delà 
elle  a  reçu  une  exécution  de  trente  années,  et  n  a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation;  aucune  plainte 
ne  s'est  jamais  élevée  contre  cette  disi>osition. 
Ensuite  la  Commission  a  pensé  ^u'il  était  beau- 
coup plus  logique' de  la  maintenir  par  une: autre 
considération  que  voici. 

On  a  élevé  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Pour  être  conséquent  avec- ce  prinpipe  .posé,  il 
aurait  fallu  dire  que  l'exécution  serait  obliga- 
toire non  I  seulement  jusqu'à  eonounmice  de 
300  Inanos, -mais  dans  ime  tproportiDn  graduée 
avec  Vexteoflion  de  cette  «nouvelle  compétence. 
Au  contsaire,.  l'on)  revient  en  arrière,  ouirestreint 
une  portion  de  cette^  compétence,  on  ne  leur  ac- 
corde pas  les  conséquences  (du  principe  «étaUt; 
on  va, plus  loin,. on  ne  leur  concède  mêmegpas, 
dans  une  limite.moindre.de  300  francs,  le  droit 
de 'l'exécution  obligatoire. 

On  a  dit.  à  cela  qu'il  >7  aurait.de  graves«incon- 
vénients,  attendu  que  cette  con^pétence  «'éten- 
drait à  des  matières  .très  graves.  .Mais  quelles 
sont  donc  ces  matièresY  11  >me ^semble, qu'elles 
ressortent  toutes  de  celles  qui  précédemment 
avaient  été  attribuées  aux  juges  de  :paix.  Ainsi, 
il  s'agit,  par  les  articles  que  vous  «avez  votés» 
non. seulement  des, procès  et  des  .contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  aubei^gistes  et, les  voya- 
geurs, entre  les  voyageurs  etiesrouUers.il  s'agit 
epcore  de  paiem^îts.pour  les. nourrices»  de, pan- 
sions alimentaires,  etc.  £h.  bien  !  on  .ne  com- 
prend pas  pourquoi  dans  cas. cas-là.letfijugement8 
ne  seraient  pas  exécutoires,  de  drcHt,  por.provi- 
sion. 

.On «ne  le  con^pireadrait  ,pas,  (puisque  la  ques- 
tion se  présente  sous  :1a  même  .faee.et  «que  iles 
principes  se  trouvent  être  les  mêmes,  «car  ces 
matières  nouvelles  ne  sont  (pos  «plus  difficiles  A 
juger .  que  les  anciennes. 

J'ai  une  autre  observation  à  soumettre  A  la 
Chambre.  M.  le  rapporteur  a  dit  que  les  cours 
royales  sont  opposées  à  ce  système.  Messieurs, 
les  opinions  sont  partagées  dans  les  cours  royales, 
et  au  moins  la-moitié  ont  été  d'avis  de.  maintenir 
les  dispositions  de  l'article  .17.>Le Gouvernement 
en  .retranchant  l'article  17  a  été  obligé  de  «'en 
référer  à  l'article  135  du  Code  de  procédure  civile. 
C'est  une  grave  et  dangereuae  innovation» «car  il 
est  obligé  dans,  ce  systàm^  d'introduire  une  dii^o- 
sition  empruntée  aux  tribunaux  de  ^première  ins- 
tance :  ainsi  l'exécution  (provisoire  obligatoire 
des  jugements  seraordonnécionsqu'il  y  aura  un 
titre  .authentique,  promesse  reconnue  on  .con- 
damnation ipréeédente  dont  il  n'y  aura  pasiou 
appel. 

JE^n  proposant  cette,  disposition,  on  a  été  obUgé 
de.donner  aux  juges  de  paix  le. djroitt d'apprécier 
ce  que  c'était  qu'un  titre  authentique,  ou  une 
promesse  reconnue,  ou  lUn  jug^nent  dont  il  n'<y 
aura. pas  eu  appel.  Ainsi, 'le  juge  de, paix, «impie 
juge  du  fait,  sera. obligé»d!apprécier .la  valeur  et 
l'existence  d^un  lacte,  de  .toanchor  souvent  des 


difficultés  qui.ont' divisé  les'tribunfliix;.il.faudra 
souvent  qu'il  exandne  et  décide  des  questions 
de  droit.  Pourra^^il,  par  exemple,  'bien  savoir 
quand  il  n'y  aura  pas  possibilité. d'appelopdîun 
jugementi  Souvent,  Messieuis»  il  y  auia  un  non- 
veau  procès  pour,  reconnaître  «la  vêleva^ûm  actes 
poux  lesqu^  il  y  aura  eu  contestation,  et  qui 
auront  donné  lieu  au  jugement  pour  lequel  on 
demandera  l'exécution  provisoire. 

Si  .vous  niaintenes> «ette. disposition,  <.vous;au- 
rezdenx.procès'pour  un,  il  &uitleirecoBnafÉfe,^n 
outre  vous  plaoez  le  jugedcipaix  sur.ia^mème 
ligne  que  le  juge  de  première  instooee;  vonsilui 
donnez  une  attribution  semblable. 

On,  a.  dit  que  l'exécution  provisoire  -  ne  Lûaae- 
cait.pas  les  choses  entières,  qu'elle  roriveraittdu 
droit  d^appel  ;  d'abord  il^ut  dire  qu'il  seraïawn- 
tageux  de  donner  le  moins  d'oavartore.poesyUe 
aux  appels.  Le  but  i  de  la  loi  est  «d'anêtor  hm 
procès;' en  aecond  lieu,  s'il  y  apt^udice  oausé,. 
est*ce  qulilest  plus  réparable  en  a]f>pel,  tuile  ijn- 
gement  est  réformé!  est-ce  que  céUiiqui^af gagné 
s<m.prooès>en  appel,  n'a^pas  le  draijtdeoonuoreà 
des  dommages  et  intérêts  treattoei  que,.  d'aiUauVr 
celui,  qui  aura  gagné  devantle  juge  de  paix,  «vou- 
drait faire,  exécuter  desuitefetduiB  tous^ké  oas^ 
lorsqu'il  verra  frappée  d!apjpel  la  déoiaîon  qnLlni 
est  favorable  Iipresque  >tonjonxail;àimera  imiauK 
attendre. 

Ainsi 'donc,  A  mon  avis,  ll'artiélerde  laCom* 
mission. est  préférable;  iliairayaixtageden^être 
que  la  consécration  d'un  principe /qui  imMate^ 
tandis  que  la  djspositioik du  Gouvernement  vadi- 
reotement  contre  le  butdellinstitntiontdes  justi- 
ces de  tpaix»  qui  doit  éloigner  rtoutesdes^eompli- 
cations .  que  peuvent  •  et  <  que  i  devront  ffiaire  <  naître 
fort  aouvent  les  questions  d'exécution  prouvi- 
soire,  Vous  voules  que  les  dédsions  aoieilt 
promptes, irapides»  enlever  auxehicanenrs,ianx 
nommes  de  mauvaise  foi,»les>  moyens  dlétarniaer 
les  procès.  .Vousin'yparviendree  pas.avec»L'exé* 
oution  facultative.  Le  juge  de  paix^neifordou- 
nerajjamais,  ou  bien  rarement,  et  alors  les  ap- 
pels se  multiplieront. 

Je.bome<là  mes  observations  sunl'artide  1 1  du 
Gouvernement.  Je  préfère  l' article  de  laiOommia- 
sion,  et  j'en<demande  le  «maintien. 

M.  JMgarfbé.iL'exéoution  tprovisoire .est  man- 
vaîse  pour>oeax  qui,  comme  imoi,  pensent 'que 
l'extension. donnée  à  la  compéimiee  aesiuges«tïe 
IMàix'  doit  entraîner  les  cons^uenees  les  plua 
gravas.  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  .dea 
pairs  me«emble  conçu  dans  les  termes  les  «pins 
sageset  dans  les  limites  les  plus  exactes. 

£n  effet.  Messieurs,  le  Gouvememoit  et  >la 
Chambre  .des  pairs  en  voulant  étendre* la  juri- 
diction des  juges  de  paix,  ont  dû  «trouver  daiiB 
la  iloi  les  ressources  rnéoesaaires  pour  'donner 
Aces  magistrats. une  importance ireutive  à  oette 
axtension.de  juridiction. 

Sous  l'ancienne  loi,  llattiole  17  du  Code  de 
procédure  civile  donnait  aux  jugements  des  jau- 
ges de  paix,  mais  «dans  des  cas  extrêmement 
rares.  Inexécution  provisoire  jusqu'à  oonourrenoe 
de  300  Iraaos.  Maintenant  qu'a*t-on  iait,  et  de 
la  »part  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  des 
pausf  (On.aélevé,  si  jepuis  meeewir/deeelte 
expression,  l'exécution  des  jugements  des  -îuteB 
de.paix  jusqu'au  taux  de. l'exéeution  provisoire 
des  jugements  des  tribunaux  de  premièie  vis- 
tance,  et  c'est  A<  cela  que  je  m'oppose. 

LC'  Code  de  procédurci  civile .  diMit*  ce  qu'il  if  al  - 
laitilaixe  si  la ipartie. demanderesse >port«t  un 
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titFe  .authentique  ou  une  promesse  reconnue,  tou 
un  jugement  jurécédemment  rendu  «et  .passé  ten 
force  ^e  chose  jugée;  dans  ce  cas  on  dit  que  la 
condamnation  lepose  eur  une  chose  parfaite- 
ment certaine.  Aussi,  Mesaieuis,  le  Gouveme- 
mfflit  »-t«il  compiis  dons  «on  projet  ce  qui  se 
trouvait  dans  T article  135  du  Code  de.piooédure 
civile.  Ainsi,  lorsqu'il  y  aura  un  titre  authentique» 

Sromesse  reconnue  ou  jugement  passé  en  iorce 
e  chose  jugée,  alors  Texécution  provisoire  est 
ordon^to;  -c-est  une  chose  juste,  dans  Tintérêt 
de  ious. 

Si,  au  contraire,  il  n*y.a»pas  titre  authentique, 
dans^touftles  autrescas  en  dehors  de  l'article  136 
du  Code  de  procédure  civile,  dans  ce  cas  Je  juge 
penrta  ordonner  l'exécution  provisoire  dans  des 
circonstances  «déterminées;  et  remarquez  queie 
cas  le  .plus  intéressant^pourle  droit  que  vous  allez 
eonféseranz  jnges  de  j^aix,  c'est  celui  de  la  pen- 
sion àlimentaue.  £h  men  !  «dans  cecas,  île  ^projet 
donne  aux  juges  de  paix  le  droit  de  prononoer 
Texécution  provisoire. 

ïi.  faut  aams  doutQ,  cédant  à  des  besoins,  è^  des 
vœux  souvent  ^expnmé&,  étendre  Ja  juridiction 
des  juges  de  paix,  donner  de  la  .rapidité  aux  pro- 
eédureequi  s'instruisent'devanteux;  mais.prenez 
garde  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  de  la,  justice 
prompte,  il  faut  encore  qu'elle  soit  bonne;  il 
faut  que,  lorsque  le  magistrat  prononce,  la  déci- 
sion qu'à  a  rendue  ne  soit  cas  dans  des  tenues 
qui  puissent  entraîner  la  ruine  de  ceux  qui  se 
piéaâiteront  .devant  lui. 

Messieurs,  je  ne  veux  x>as  rentrer  dans  la  dis- 
cussion ;générale«ur  oc  au'on  a  dit  tout  vàl'iieure 
de  la  capacité  des  jioges  de  {laix;  mais  étendant 
il  est  bon  que  nous  vous  disions  ce  qui  est  incon- 
testable, .ce  qui  est  reconnu  paor  tous  les  chefs  de 
la  magistrature,  et  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me 
contredira  pas;  il  ne  faut  pas  seulement  porter 
les  yeux  sur  les  magistrats  qui  se  -trouvent  dans 
les  grandes  villes,  mais  il  faut  aller  au  loin,  et  au 
loin  U  y  aurait  peut-être  de  quoi  s'effrayer  de 
reKtension  de  juridiction  que  vous  doimez  aux 
juges  <de  paix.  £H  que«exa-oe  si,  non  content  de 
cette  extension  de  juridiction,  vous  allez  encore 
donaDer*l'(ejiéention  provisoia^e  jusqu^à  uneeonnne 
de  800  framcat  Mais  eswez-vous,  Messieure,  ce 
que  «c'est  qu'une  «omme  de  800 ^anos  dans  les 
termes  de  la  juridicrtion  des  juges  de  paix, 
kxrsque  vous  «vous  éloignez  des  grandes  villes 
mais  c'est  plus  que  la  fortune  des  iamiUes  !  lit 
s'il  y  a  un  préjudice  causé,  quelle  réparation  don- 
nez-vous après  l'exécution  provisoire  T 

L'honorable  M.  Tesnière  disait  tout  à  l'heure 
que  ce  pouvait  être  la  ruine  d'une  famille  que 
1  exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  entraî- 
nait à  la  vente  du  mobilier  et  de  tout  d'avoir  d'un 
pauvre  paysan.  ISaiB  songez  maintenant  aux 
conséquences  >de  r-exéoution  provisoire,  à  ces 
conséquences  funestes  dans  les  cas  prévus  par 
l'ihQnûrable  lapporteur  de  la  Commission. 

On  veut,  lorsque  le  juge  de  paix  aura  prononcé, 
que  l'exécution  provisoire  ait  lieu,  même  dans  le 
cas  où  le  juge  de  paix  aura  excédé  ses  pouvoirs, 
et  lorsqu'il  y  aura  appel. 

(Eh  thien!  (tandis  que  «les  tribunamc  de  pre- 
mière instance  ne  peuvent  prononcerl'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements,  lorsque  pour  être 
exécutée  ces  jugements  doivent  être  passés  en 
force  de  chose  jugée,  le  juge  de  paix,  qui  décide 
toujours  en  conscience,  mais  rarement  avec  la 
connaissance  du  droit,  pourra  faire  ce  que  ne 
peut  faire  un  tribunal  de  première  instance. 

Je  crois  que  cette  proposition  serait  le  ren- 
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VBEsement  de  toutes  les  règles,  elle  dénaturerait 
le  véntablecoractère,  la  véritable  juridicticm  des 
juges  de  paix;  elle  doit  être  rejetée.  (AuK^wia! 
aux  voix  !) 

M.  Qiiénnull.  Je  ne  ferai  qu'une  seule  ré- 
flexion. L'amendement  introduit  par  la  Com- 
mission eonférerait.  aux  juges  de  paix  un  pouvoir 
plus  étendu  relativement  à  l'exécution  provi- 
soire de  leur  jugement  que  le  Code  actudn'en 
donne  aux  tribunaux  de  jyremière  instance.  Les 
tribunaux  ue  peuveùt  donner  'l'exécution  provi- 
soire à  leurs  jugements  dans  les  matières  ana- 
logues. Voilà  ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  Un 
pouvoir  aussi  exorbitant  ne  pourrait  être  accordé 
aux  juges  de  paix. 

M.  Tewiière.  Cela  existe. 

M.  'flnénaiiH.  Cela  n'existe  pas. 

M.  (OcAin.  Je  ue  viens  Tien  ajouter  à  ce  qtt'a 
dit  'l%onorable  M.  Tesnière;  mais  je  ferai  obser- 
ver que,  cet  orateur  s' étant  autorisé  de  J'arti- 
cle  17  du  Code  de  procédure  civile,  il  est  bon  de 
connaître  cet  article -là;  voici  comment  il  est 
conçu  ; 

«  Les  jugements  des  juges  de  paix,  jusqu'à  con- 
currence de  300  francs,  seront  exécuïtoires,  par 
provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qii41  soit 
besoin  de  fournir  caution.  Les  juges  de  paix 
pourront,  àcms  tous  les  cas,  ordonner  Pexécutixm 

Srovisoire  de  leurs  jugements,  mais  à  ladharge  de 
onner  caution,  d 

Ainsi,  ^ous  'le  voyez,  d'après  cet  article,  les 
jugements  des  -juges  4e  paix,  jusqu'à  concur- 
rence de  300  '6ranos,  sont  exécutoires  par  provi- 
sion, nonobstant  appel,  et  dans  les  autres  coh, 
les  juges  de  paix  ont  seidement  la  f  acùHé  d'or- 
donner l'exécution  provisoire,  mais  à  la  charge 
de  donner  caution. 

Au  contraire,  d'après  l'artide  amendé  par  la 
Commission,  les  jugements  des  juges  de  paix 
seront  toujours  exécutoires  par  provision,  no- 
nobstant appd,  sous  la  seule  condition  ^'au- 
dessus  de  300  francs  l'exécution  provisoire  ne 
pourra  avoir  Heu  qu'en  donnant  caution. 

Ainsi,  l'article  de  la  Commission  étend  les  dis- 
positions de  l'article  17  du  Code  de  procédure 
civile,  tandis  que  l'article  du  Gouvememenft  les 
restreint. 

C'est  par  une  innovation  ^eu  justifiée  qti'on 
restreindrait  les  pouvoirs  du  juge  de  paix,  relati- 
vement à  l'exécubion  provisoire  de  ses  jugements, 
quand  on  lui  accorde  une  plus  grande  confiance 
en  augmentant  ses  attributions  dans  des  uia- 
tières  analogues  à  celles  dont  il  connaît  déjà. 

Il  faut  donc  maintenir  l' article  17  du  Code  de 
procédure  civile. 

C'est  pourquoi  je  voterai  la  suppression  de 
l'article  11  du  projet  de  loi. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  ministre  delà 
jusUee,  L'opinion  de  la  Chambre  est  formée;  il 
faut  rejeter  l'amendement  de  la  Commission. 
Nous  avons  étendu  la  compétence  des  juges  de 
paix,  en  accordant  cette  nature  de  contestations 
qui  n'existait  pas  pour  cette  Juridiction.  Mainte- 
nant, U  s'agit  uniquement  de  déclarer  pour  les 
condamnations  au-dessus  de  300  francs  l'exé- 
cution provisoire  facultative.  Quand  Je  juge  de 
paix  trouvera  qu'il  y  a  nécessité  de  l'accorder 
au-dessus  de  :3eo  francs,  il  l'accordera;  quand  il 
[  croira  qu'il  y  a  danger  dans  l'exécution  provi- 
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Boire,  il  ne  l'accordera  pas.  (Oui!  oui!  sans  doviêl) 
VoOà,  MesfiieurB,  ce  que  le  simple  bon  sens 
indique.  Il  ne  s*i^t  que  de  laisser  cette  faculté 
au  juge  de  paix.  Je  demande  le  rejet  de  Tarticle 
de  la  commission.  (Ovil  oui!  aux  voix!  a/ux 
■wAx!) 

M.  Démonts.  Permettez -moi,  Itfessieurs,  de 
répondre  <}uelques  mots  à  M.  le  carde  des  sceaux. 
La  Commission  a  eu  deux  moti&  pour  changer 
la  proposition  du  Gouvernement,  et  se  rattacher 
aux  dispositions  du  Code  de  procédure.  Ce  Code 
disait,  dans  son  article  17,  ^ue  les  jugements  des 
juges  de  paix  seraient  toujours  exécutoires  par 

S  révision,  nonobstant  appel;  néanmoins,  ^u'au- 
essus  de  300  ft'ancs,  l'exécution  provisoire  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'en  donnant  caution.  Il 
est  facile  de  voir  que  le  législateur  n'avait  pas 
voulu  laisser  au  juge  de  paix  l'appréciation  tou- 
jours difficile  des  cas,  jugés  si  dinéremment  par 
les  tribunaux  et  les  cours,  où  il  y  a  titre  authenti- 
que, promesse  reconnue  ou  condamnation  précé- 
aente,  dont  il  n'y  a  ipoint  eu  d'ap]pel.  Il  avait 
voulu  qu'en  cette  matière,  la  loi  décidât  tous  les 
cas  d'une  manière  absolue.  Le  juge  n'appréciait 
rien.  L'exécution  provisoire  avait  lieu  sans  cau- 
tion, si  la  condamnation  n'excédait  pas  300  fr.S 
et  avec  caution  si  elle  excédait  cette  somme. 
Cette  disposition  était  d'une  facile  exécution, 
c'est  ce  qui  convenait  à  une  justice  çui  ne  sta- 
tuait que  sur  des  faits  d'une  appréciation  ordi- 
naire. Les  tribunaux  de  première  instance,  au 
contraire,  pouvaient  apprécier  les  faits  et  pro- 
noncer selon  les  circonstances;  mais  lorsqu'ils 
oubliaient  d'ordonner  l'exécution  provisoire, 
dans  les  cas  prévus,  ce  qui  arrivait  assez  sou- 
vent, ils  ne  pouvaient  pas,  par  une  disposition 
nouvelle,  prescrire  cette  exécution  ;  la  cour  saisie 
de  l'appel  pouvait  seule  l'ordonner.  De  là,  plu- 
sieurs appels  qui  n'auraient  pas  été  interjetés 
sans  cela,  ce  qui  n'avait  jamais  lieu  pour  les 
jugements  du  juge  de  paix. 

Cette  considération  me  paraît  si  puissante, 
qu'elle  suffirait  à  elle  seule  pour  faire  adopter 
1  article  de  la  Commission. 

Mais  il  en  existe  une  autre,  et  c'est  celle-là  sur- 
tout qui  a  déterminé  l'amendement  proposé  par 
la  Commission. 

n  n'est  pas  douteux  que  la  plupart  des  appels 
des  jugements  des  justices  de  paix,  dont  la  con- 
damnation n'excède  pas  300  francs,  ne  sont  in- 
terjetés que  pour  empêcher  l'exécnàon.  Si  cette 
exécution  a  lieu,  l'appel  devient  inutile  et  n'a 
pas  lieu.  Mais,  dit-on,  1  exécution  provisoire  peut 
être  irréparable  !  il  faut  donc  l'empêcher.  Je  con- 
viens que  cette  circonstance  peut  arriver  quel- 
quefois, mais  les  cas  sont  si  rares,  qu'il  vaut 
mieux  en  courir  la  chance  ^ue  de  multiplier  inu- 
tilement les  appels,  ce  que  je  regarde  comme  un 
malheur.  Je  pense  donc  que  l'surticle  de  la  Com- 
mission doit  être  adopté,  comme  d'une  exécution 
plus  facile  et  plus  conforme  au  but  que  s'est 
proposé  la  loi. 

M.  le  Prënldent.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion de  la  commission  sur  l'article  11. 

(L*artide  II  delà  Commission  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësidenf .  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  11  du  Gouvernement. 

Art.  11  (du  projet  du  Gouvernement). 

a  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authen- 


tique, promesse  reconnue  ou  condamnation  pré- 
oédente  dont  il  n'y  a  point  eu  ap^. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel 
sans  caution,  lorsqu  il  s'agira  de  pension  alimen- 
taire, ou  lorsque  la  somme  n'excédera  paa 
300  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cette 
somme. 

«  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  » 

M.  Geseux.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  question  à  la  Commission,  à  l'occasion 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  11. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  La  caution 
sera  reçue  par  le  juee  de  paix.  » 
^  Quel  sera  lé  modte  de  réception  de  cette  cau- 
tion. Le  Code  de  procédure  civile  renferme  un 
titre  entier  intitule  des  réceptions  de  oauHon,  en 
traçant  les  formalités  aux^ueUes  ces  rédeptionB 
sont  soumises.  La  Commission  n'entend  pas  sans 
doute  que  la  réception  de  caution,  dont  elle 
s'occupe  dans  l'article  1 1,  soit  astreinte  à  l'obser- 
vation de  toutes  les  formalités  du  tilre  du  Code 
de  procédure  aue  je  viens  dé  riq>peler;  comment 
veut-eUe  que  la  caution  soit  reçue  par  le  juge 
de  paixf  II  faut  nécessairement  qu'elle  s'explique 
sur  ce  point. 

M.  Amkllhskwt,  rapporteur.  Le  juge  de  paix  re- 
cevra la  caution  à  vaudienee. 

M.  Geneax.  Ce  mode  nouveau  méritait  bien 
que  la  Commission  l'indiquât  formellement. 

(L'arUde  II  du  Qoupemement  est  adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie). 

Ordre   du  jour  du  mardi   24   avrU    1838. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Bi^port  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  îer.  (Df .  Arago, 
rapporteur,) 

Kaçport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les 
ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques. 
(M.  Lherbette,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
justices  de  paix. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  23  AVRIL  1838. 

Bapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  So- 
ciétés EN  Commandite  et  anonymes,  par 
M.  LegentU,  député  de  la  Seine. 

Messieurs,  l'industrie  et  le  commerce  ont  pris 

(1)  N*  155  des  impressions  de  la  Ghambre  des  dépotés 
(session  de  1838).  Voy.  le  dépôt  de  ce  rapport  ci-des^ 
sus. 

ii,\  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Réa- 
(Felix)  Dumon  (Lot-et-Garonno) ,  Lebeuf  (Lonis), 
Lafond,  Nicod,  Odilon-Barrot,  Ganaeron,  Guyet-Des- 
fontaines,  Legentil. 
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un  rapide  essor  depuis  quelques  aimées.  Le  pro- 
grès des  mœurs  secondant  ccdui  de  la  richesse 
publique  et  privée,  attire  tous  les  capitaux  vers 
le  travail;  un  vaste  mouvement  industriel  se 
manifeste  sur  toute  la  France;  il  a  le  double 
avantage  de  doter  le  pays  d'importantes  et  utiles 
créations  et  d'absorber  les  activités  inquiètes 
qu'engendrent  et  qu'excitent  les  commotions 
politiques  et  sociales.  Mais  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  forces  productives  de  la  nation, 
u  faut  le  levier  puissant  de  l'association;  des 
efforts  isolés  ne  suffiraient  pas  à  cette  tâche. 

Le  devoir  du  législateur  est  d'étudier  et  de 
reconnaître  les  conditions  nécessaires  au  déve- 
loppement de  l'esprit  d'association,  de  le  dé- 
f^dre  contre  ses  propres  excès  et  d'empêcher 
que,  par  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire,  U  ne  soit 
profondément  altéré  dans  son  principe  :  n'est-il 
pas  à  craindre,  en  effet,  qu'après  d'amers  mé- 
comptes les  capitaux  ne  refusent  un  jour  leur 
concours  aux  entreprises  les  plus  utiles  et  les 
mieux  conçues  t 

Ce  devoir.  Messieurs,  vous  êtes  impatients  de 
le  remplir,  non  seulement  pour  protéger  les  inté- 
rêts matériels  de  la  société,  mais  encore  pour  dé- 
fendre la  morale  publique  contre  les  atteintes 
qu'elle  reçoit  tous  les  jours. 

Vous  avez  déjà,  du  haut  de  cette  tribune, 
flétri  avec  énergie  les  manœuvres  frauduleuses 
des  spéculateurs  qui  exploitent  la  crédulité  du 
public  :  votre  Commission  partageait  votre  géné- 
reuse indignation;  mais  eue  ne  pouvait  oublier 
que  son  premier  devoir  était,  en  formulant  une 
loi,  d'en  calculer  toutes  les  conséquences;  que  si 
elle  avait  des  enseignements  à  demander  au  pré- 
sent pour  prévenir  de  coupables  abus,  il  ne  fal- 
lait pas  que  leur  trop  vive  préoccupation  lui  fît 
sacrifier  les  intéiêts  de  l'avenir;  que  ce  n'était 
pas,  en  fin,  une  loi  de  circonstance  qu'elle  de- 
vait présenter  à  votre  sanction. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  a  compris  sa  mis- 
sion et  qu'elle  s'y  est  dévouée  avec  zëLe  et  avec 
gersévéïance.  £lle  a  entendu,  dans  son  sein,  des 
ommes  qui,  par  leur  position  commerciale  et 
leur  expérience,  pouvaient  lui  fournir  les  plus 
utiles  documents.  £Ue  a  fait,  au  dehors,  un  ap- 
pel à  tous  les  conseils,  elle  a  profité  des  lumières 
^ue  des  écrivains  habiles  et  consciencieux  ont 
jetées  sur  cette  question  (1),  et  elle  vous  apporte 
son  tiravail  avec  la  conscience  d'avoir  religieuse- 
ment fait  son  devoir,  comme  aussi  avec  l'espé- 
rance que  vous  lui  tiendrez  compte  des  difficul- 
tés que  présentait  son  accomplissement. 

La  disposition  principale  de  la  loi  que  le  Gou- 
vernement vous  a  soumise,  disons  mieux,  la  loi 
presque  tout  entière  se  trouve  dans  le  premier 
paragraphe  de  son  article  premier,  ainsi  conçu  : 
ff  Le  capital  des  société  en  commandite  ne 
pourra  être  divisé  en  actions.  » 

Si  nous  n'avions  eu  sous  les  yeux  les  procès 
verbaux  des  savantes  et  profondes  discussions 
auxquelles  s'est  livrée  la  Commission  que  M.  le 
garde  des  sceaux  avait  réunie  sous  sa  présidence 
pour  préparer  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  pré- 
senté. Commission  composée  d'hommes  éminents 
dans  la  magistrature,  dans  l'Administration, 
dans  le  barreau  et  dans  le  commerce;  si  nous 
n'avions  vu  que  ce  n'est  qu'après  de  longues  dé- 
libérations et  dans  l'impuissance  de  trouver  un 


(1)  Nous  citerons  entre  autres  la  brochure  de  M.  Wo  lo- 
vski,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  des  Sociétés 
par  actions. 


remède  utile,  que  cette  Commission  s'est  décidée 
à  voter  la  suppression  de  l'article  38  du  Code 
de  commerce,  nous  aurions  pu  croire  qu'une 
réforme  aussi  radicale  n'avait  fait  aucun  doute 
dans  l'esprit  du  Gouvernement  et  qu'il  n'avait 
dû  prouver  aucune  hésitation  à  vous  la  proposer, 
lorsque  nous  avons  lu  ces  mots  dans  l'exposé  des 
motifis  : 

A  En  faisant  rentrer  toutes  les  sociétés  par  ac- 
tions dans  la  catégorie  des  sociétés  anonymes, 
c'est-à-dire  sous  le  régime  de  l'autorisation,  voua 
ne  ferez  tort  qu'au  commerce  déprédateur,  le 
commerce  probe  devra  s'en  réjouir.  » 

Et  un  peu  plus  loin  :  «  S'il  s'agit  d'entreprises 
limitées  a  quelques  millions,  à  quelques  cen- 
taines de  mule  nrancs,  il  v  a  la  ressource  de  la 
société  en  commandite,  telle  qu'on  l'a  ancienne- 
ment pratiquée,  telle  qu'on  la  pratique  encore 
aujourd'hui  fréquemment  :  cette  ressource  est 
prompte,  et  elle  ne  manquera  pas,  si  l'entreprise 
est  ji:^;ée  bonne  par  les  possesseurs  intelligents 
de  capitaux.  » 

Voua  donc  une  forme  de  société  dont  nous 
sommes  en  possession  depuis  trente  an8>  pro- 
fondément enracinée  dans  nos  mœurs  nommer- 
cifdes,  qui  a  servi  plus  qu'aucune  autre  à  réaliser 
les  enlreprises  que  reclame  l'état  avancé  de 
notre  prospérité  commerciale  et  de  notre  civili- 
sation, la  voilà  réprouvée  au  nom  delà  morale, 
proscrite  comme  mutile. 

Ce  jugement  est  plus  que  sévère;  votre  Com« 
mission  n'a  pu  y  souscrire,  et  elle  en  appelle 
avec  confiance  devant  vous. 

La  première  question  qu'elle  avait  à  examiner 
était  celle-ci  : 

La  société  en  commandite  par  actions  est-elle 
utile,  nécessaire  au  développement  de  notre  in- 
dustrie t 

Ou  peut-elle,  sans  grands  inconvénients,  être 
suppléée  par  la  société  anonyme.? 

Pour  la  résoudre,  il  faut  d'abord  se  rendre 
compte  des  piincipes  essentiels  de  chacune  de 
ces  deux  espèces  de  sociétés,  de  leur  mode  de 
fonctionner  et  du  rôle  qui  est  spécial  à  chacune 
dans  la  distribution  générale  du  travail. 

Le  Code  de  commerce  reconnaît  trois  espèces 
de  sociétés  commerciales  que  nous  appelons 
permanentes,  pour  exclure  d  un  mot  les  sociétés 
en  participation  qui  ne  sont  que  momentanées  et 
accidentelles,  savoir  : 

La  société  en  nom  collectif; 
La  société  en  commandite  ; 
La  société  anonyme. 

La  première  consiste  en  une  réunion  de  per- 
sonnes associées  sous  une  raison  sociale  dont 
leurs  noms  peuvent  seuls  faire  partie,  solidaire- 
ment et  indéfiniment  responsables  envers  les 
tiers  :  c'est  là  le  contrat  de  société  dans  son  es- 
sence, dans  son  expression  la  plus  rationnelle. 

Les  conséquences  d'un  engagement  personnel, 
patent,  illimité,  étant  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes un  juste  sujet  d  hésitation  et  d'éloigne- 
ment,  ce  contrat  est  naturellement  restreint  dans 
ses  moyens  d'action.  Comme  il  n'est  point  en 
cause  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 

La  société  en  commandite  se  forme  entre  un 
ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires, 
dont  les  noms  figurent  seuls  dans  la  raison  so- 
ciale, et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bail- 
leurs de  fonds,  nommés  commanditaires  ou  asso- 
ciés en  commandite. 

L'associé,  ou  les  associés  responsables  gèrent 
seuls  et  exclusivement  les  affaires  de  la  société. 
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«ik  ik.  sont'  soumis  àr  lar  mêoiA  ^aimitie  indéfiniB 
qjaa  les  associéB  eai  nom  collectif^  lescommandir 
taûeB,  auoontrair^,  no  sont  engagés  que  jusqu'à 
oonourrenoe  de  leurs  mises. 

Le  privilège  pour  ceux-eiide  n'a^roir  à  oraindre 
auâuniieceuis  personnel,  de  limiter  leuis.porties, 
q^and  leurs  benéfioes  x>^uvent  être  illinutés».  a 
rendu  très  fréquent  Tusage  de  cette  forme-  de 
sofiiété.  fille  of&e  aux  capitaux  civils  un  emploi 
facile^  exempt  de  dangers»,  qui  convient  à  toutes 
lea  positions  sociales  :  par  leur  concours.  Fin- 
dustrie  et  le  conunearoer  peuvent  agrandir  la 
sphère  de  leurs  «a.trepcises.  Ce  but.  est  surtout 
et  facilement  atteint  lorsque  la  commandite 
profite  de  la  faculté  que  Im  donne  rartide  38 
de  diviser  son.  capital  en  actions. 

La  société  anonyme  n'existe  sous  aucun  nom 
seiûal,  et  n'est  qualifiée  que  par  la  désignation 
djs  l'objet  de  son  entreprise. 
p5  fille  est  administrée  par  des  mandataires  à 
teaups,  non  responsables,  révocables,  associés 
ou  non  associés,  gratuits  ou  salariés. 

Son  capital  se  divise,  en  actions»  et  chaque 
associé  n'est  passible  que  de  lai  perte  de  son 
intérêt. 

.  Cette  société  n'est  qu'une  simple  association. 
de  capitaux,  dans  laaueUe  tonte  individualité, 
toute  lesponsabilità  aispacafit.  C'est  pourquoi» 
dons  l'intérêt  public,,  l' autorité  no vale  intervient 
pour  en  approuver  les  stoti^.et  lui  donn^  une 
ezistenoelégale. 

Comparons  entro  elles  les  conséauences  des 
principes  qui  constituent  chacune  de  oes  deux 
sociétés. 

Dans  la  société  en  commandite,  la  dicection 
des  affaires  appartient  exolusiv^Daent  et  sans 
Isi  participation  des  actionnaires»  aux  gérants 
qui  sont  indéfiniment  responsables  sur  leur 
mrtune,  sur  leur  honneur,  dont  l'existence  est 
liée  au  sort  de  lar  société,  qui  prospèrent  ou  se 
minant  avec  elle.  Là  vous- âoouves' les  trois  plus 
puissants  éléments-  du:  succès  :  l'intérêt,  la  lir 
berté,  l'unité  d'action. 

Dans  la  société  anonyme»  au  contraire»  point 
de  fixité^  point  de  responsabilité»  point  d'intérêt 
direct  et  penaonneL  dans  la  gestion. 

Dans  la  pratiq^ue».  à  oôto  de  la  direction,  un 
Conseil  d'administration  ou  tracassier,  ou  le 
plus  souvent  négligent  et  indifférent  ;  quelquefois 
la  délibération  à  raris,  quand  l'action  est  à  cent 
lieues. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  Taffaire  de  tout  le 
monde  n'est  l'affaire  de  personne  :  aussi  n'a-t-il 
pas  été  rare  de  voir  des  entreprises  qui  réunis- 
saient toutes  les  oonditions  mi  suciMds,  et  qui 
n'ont  échoué  que  par  les  vices  inhézents  à  la 
société  anonyme. 

S'agit-il,  en  effet,  d'exploitations  sujettes  à  des 
accidents  imprévus,  à  de  fréquents  obstacles  qui 
exigent  de  l'ensemble  dans  la  conduite,  de  la 
promptitude  dans  la  décision;  ai  la  direction  est 
à  chaque  instant  entravée  par  la  nécessité  et  les 
lenteurs  de  la. délibération,  il.  est  bien  douteux 
que  ces  établissements  puissent  prospérer. 

La  société  anonyme  ne  convient  donc  que  pour 
des  exploitations  simples  roulant  sur  une  seule 
affaire  qui»  ime  fois  étoblie,  puisse  marcher  faci- 
lement et  sans  écart,  fille  convient  surtout  aux 
grands  travaux  d'utilité  publique,  telsque  ponts, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.,. qui  demandent  des 
millions  pour  leur  exécution,  de  longues  années 
pour  leur  achèvement,  et  réclamait,  pour  prix 
de  leurs  énormes  avances»- des  concessions  d'un 
siècle  ou  d'un  demi^siède.  Dans  ces  entreprises 


colossales»  il.  se  innoontrera  difficilemsnt  un 
homme  aas^c  opulent  pour*  offrir  une  rasponsa» 
bilité  réelle  et  sérieuse,  asses  téméraîie  potn 
oser  L'affiDonter.. 

Sd'  ]!on  a»,  ou  contraire,  à  faire  valoir  ime*  fa» 
brique,  une  manafacture,  un  établissement  in»> 
dustriel  et  commercial  qui»  pour  lutter  contra 
uoa  concurrenoe  inoossante,  ait  besoin*  ds*  Usa- 
tiixbé,  de  rapidité'  dans  les  eiqpédientB^:  pour 
toute  opération,,  oifin,  qui  exige  de  1»  sponta* 
néité  dans  l'aotion»  de  la  liberté  dans  le»  mou- 
vements», c'est  à  la  oommandite  qu'on  reooum 
de  préférence; 

Est-ce  à  dire  qu'une  manu&ctore  ne  psnmB 
pas  être  exploitée  avec  suocès^  par  une  simété 
anonyme,  ni  une  grande  entreprise  d'utilftô 
publique  bien  conduite  par  une  société  ea  cemy- 
manditef  notre  opinion  n'est  pas  aussi  exolu^ 
sive.  Nous  disons  seulement  que  si  quelques  ca» 
semblables  se  présentent,  ils  feront  exception  etr 
que  l'expérience  confirme  la  distinction-  que 
nous  avons  faite  et  assigne  à  la  société  en  oom*- 
mandite,  par  actions»  un  rôle  spécial'  et  dont 
vous  ne  pourries  pas>  sans  grands  inoon^énientsi 
dâ^ériter  notre  industrie. 

Mais,  a  dit  l'esposé  des-  motife»  s'il  ne  s^apir 
que  de  quelques  millionsv  que  de  quelques^  o^*^ 
taines  de  mule  francs»  la  commandite  ordinaire 
oitre  une  ressource  prompte  et  assurée.  Noua  ne> 
partaf^ns  pas  cette  confiance;  les  millioBSi  le»' 
centaines  de  mille  francs  s'obtiennent  diffiede*- 
ment  par  grosses  portions;  il  faut  les  fractionner 
par  parceUes  pour  les  réunir.  Si'  cette  difltotdt^^ 
est  presque  insurmontable  à  Paris,  que  sera'^* 
donc  dans  les  départsmentsl  II  en  est  tel  qui* 
s'agite  tout  entier  à  l'annonce  d'une  affaire  df»^ 
100,000  francs. 

Parmi  cette  foule  d'inventions»  d'induertanee- 
nouvdles  que  chaque  jour  voit  éolore,  et  qui  sol*^ 
licitent  nos  souscriptions,  nous  nous  laiasona 
facilement  prendre  à  la  séduction  de  leurs 
annonces,  et  souvent  aussi  à  l'intérêt  qne  nous 
inspire  l'inventeur.  Iffais  la  nécessité,  aussi  biem 
qu'une  défiance  trop  souvent  justifiée  par-rex- 
périence,  nous  force  à  limiter  la  part  que  nous< 
prenons  à  chacune  d'^es. 

Qu'un  nouveau  Watt  s'élève  du  milieu  de  nous;: 
il  est  bien  douteux  qu'il  trouve  un  Boulton  qui' 
mette  sa  fortune  au  service  du  génie,  et  s'U^ren^ 
contre  un  gros  capitaliste  qui  consente  à  Itii 
ouvrir  sa  caisse,  à  quel  prix  ne  sera-t-il  pas  obligé 
d'en  payer  les  servicest  Nous  devons,  sansdoute, 
défendre  l'inexpérience  contre  les  pièges  qu'on< 
lui  tend,  maia  l'industriel  habile  et  peu  fortiiiié 
qui  consacre  ses  études,  ses  veilles*  à  des  décou- 
vertes qui  honorent  et  enrichissent  son  pays^. 
n'a-t-il  pas  droit  aussi  à  tout  notre  intérêt f 

Si  nous  considérons  les  résultats  vis-à-vis-  des 
tiers  des  deux  espèces  de  sociétés  que  nous  com- 
parons, nous  reconnaîtrons  qu'en  général  laoom- 
mandite  offre  moin»  de  dangers^  L^affaire  tourne- 
t-elle  mai,  le  gérant  qui  craint  d'engager  sa 
responsabilité  rarrête  a  tonps  et  provoque  la 
liquidation  :  y  a-t-il  ouverture  à  une  faillite,  les- 
creanoiera  ont  en  face  d'eux  une  raison  sociale  à* 
poursuivie,  un  gérant  qui  est  leur  débiteur 
direct.  Dans  l'anonyme,  au  contraire,,  ils  m 
savent  à  qui  s'en  prendre  et  ils  s'épuisent  en  fraisa 
et  en  procédures  pour  obtenir  une  mise  en  faillite 
dont  souvent  ils  ne  retireront  rien,  pas  même  une 
espérance  dans  l'avenir. 

Pour  interdire  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  on  s'autorise  du  droit  commun  de  toutes 
les  nations  commerçantes,  de  l'Angleterre,  des- 
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fitetB^Unis,  der  rAilemagnev  qui»  ne  recomiaûi* 
MDtt  d'anitres  BoeiétéB>par  aotion»  qae  oélleB<anai 
ont  été  appionTiées'  par  un  aets  de  l'anitonité 
pnbliqiM: 

liorgqa'on  v«nt  juges*  la'  législaticm  conmièr- 
oiakr  d'un  peuple,'  il*  faut  oommenoer  par  tenir 
oompte  de  la  conetitatian  de  la  propriété,  de 
Péttedue  é^  de  la  richesse  de  son  soh  de  l'état 
de  son 'industrie,  de  Télévation' dM  foitune»^  de 
seB'  tendtaioes  économiques.  En  .^gleterre,  la 
propriété  foncière  se  perpétue  dan»  les  mêmes 
lannUeB';  les'  grandes  fortunes  oxéées  et  aDcu>- 
mulées  par  Tindustrie,  y  restent  toujoun  atta^ 
cbéea»:  en* France,  au  oontïtdre;  le sod  ra semor- 
ceOlDit  de  plu»  en  plus;  par  une  disposition 
génékftle  des  esprits,  les  modestes  fortunes 
acquises  par  Tindustrie  la  désertent  bien  Tite 
pour  s^immobiliser;  ce  que  nos  voisins' peuvent 
donc  exécuter  avec  dès  capitaux  individuels, 
nouB'  ne  pouvons  Tentreprendi^  qu'aveo  des 
capitaux  coUectife.  N'est-if  pas  nécessaire  que  la 
loi  oommenuiale  se  mette  en  harmonie  avec  la 
loi  oivile  qui'ttod<de  plus  en  plus  à  diviser  les 
fortunesf 

dans  nous  arrêter  à  ces  considérationB  géné- 
rales, jetons  un  coup  d'œil  sur  la  législation  an- 
glaise ^u*on  nous  oppose.  Par  le  développement 
prodigieux' de  son  industrie,  comme  par* la  simi- 
utudë  de  ses  institutions  avec  les  nôtres,  l'An- 
gleterre a  diroit,  plus  qu'aucun  autre  peuple,  à 
s'ofQrtr  à  nous  pour  modèle. 

^  n  n'est  point  exact  de  dire  que,  chez  nos  voi- 
sina^ auonne  société  pa^  actions  ne  puisse  se 
former  sans  autorisation  préalable. 

On  y-  compte,,  au* contraire,  un  grand  nombre 
de  soàétéa-  quii  se-  crémt  futf  souscription»  et 
divisent  leur  capital  en  actions  sans  le  contrôle 
de  l'autorité;  mais- le  principe  auquel- la  loi  an*- 
glaise  ne  permet  pas  de  déroger,  par  les  convenu 
âons  particulières,  c'est  que  tout  intéressé  dans 
une  seeiété>.soit  à  titre  d'aiaocié  en  nom,  soit  à 
titre,  d^aetionuaixe,  est  sdidairement  responi- 
sable*  vis^àovis  des  tiers,  jusqu'au  dwmêr  «o» 
q^iiû  pûêêèdê  ou  qu^U  posêédnn, 

Les'BOoiétés  par  actions  ne  peuvent  échapper 
à  cette  responsabilké  indéfime,  qu'en  soumet- 
tant leurs  statuts  au  Parlement  qui  leur  accorde 
un  hiSà^à* ino&rporégHên,  L'usage  constant  du  Par- 
lement cet  de  limiter  alors  la  responsabilité'  de 
chaque  actionnaire  à  l'obMgation  d'effectuer  ou 
dé  garantir  le  versement  intégral  de  son  action. 

Ce  biU  équivaut  à  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement  dans  la  société  anonyme;  mais 
son  obttotion  entraine  des  formalités,  des  len- 
teurs interminables,  et  surtout  des  dépenses 
énormes.  Il  en  a  coûté,  à  la  société  du  chemin  de 
fer  de  Manchester*  à  Liverpool,  pour  son  acte 
d'autorisation,  plus  de  deux  millions.  Bi  l*aU' 
torisation  est  re^sée,  la  dépense  n'est  pas  moins 

Serdue;  en  1834;  la  compa^^e  du  chemin  de  fer 
e  Touest  a  sacrifié  ainsi,  inutilement,  800  mille 
francs  (1). 

S'il  est  vrai  que  les  Anglais  né  connaissent  pas 
le  contrat  de  commandite,  on  est  autorisé  à 
croire  qu'ils  en  ont  senti  depuis  longtemps  le 
besoin,  et  qu'ils  ont  cherché  à  y  suppléer  par 
Tusage  des  sociétés  verbides  auxquelles  s'ad- 


(i)  Exposé  tlè  V administration  gàuh'ale  et  locale  des 
finawoes  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne,  par  Baily, 
page  118,  180. 


joignent  dès- associés  secrets  qu'on  apxiellë  asso* 
dés  dormants:  le  buf  de  ceux-ci  est,  pour  échap» 
lier  à  la  lesponsabilité^  de  cacher  au  public  leur 
participation  à  la  société  :  tant  qu'elle  prospère, 
ce  secret  est  bien  garde;  mais  qn*il  arrive  une 
faillite,  le  voile  est  facilement  déchiré,  et  l'as- 
socié qui  dormait  sur'làfbi  de  l'anonyme  cBt 
réveillé  au  bniit  des  poursuites  des*  créanciers. 

Nous  ne  voyons  aonc  pas  que  nous  ayions 
rien  à  envier  à  la  législation  anglaise,  ni  qn'dlé 

Suisse  fournir  aucun  argument  contre  notte 
roit  commercial. 

Après  avoir  reconnu  l'utilité,  la  nécessité 
même  de  conserver  la  société  en  commandité 
par  actions,  nous  avons  dû  examiner  s'il  fallait 
ta  soumettre  à  la  formalité  de  l'autorisation 
préalable  comme  la  société  anonyme. 

Qu'en  présence  du  débordement  de  l'agiotage 
qui^menaoe  la  fortune  publique,  le  gouvernement 
se  soit  ému  et  ait  cherche  à  lui  opposer  une 
digne,  vous  n^aves-  pu  qu'applaudir  à  sa/  soUi- 
dtade]  mais^qu'Ovous^ait  proposé  de  supprimer 
un*  mode  d'association  ai>  généralement  usitée 
parce  qu'il,  a»  donné  lieu  à  des  abus,  de  substi^ 
tkier  à  ia>  liberté  de  l'assoeiation  la  nécessité  du 
oontréle  administratif,  oette  mesure  nous  a  pam 
dépasser  le  but,  et  dietée  par  une  opinion  un  pen 
exaaérée  des  désordres  du  présent  et  des  dongen 
del  avradit. 

Examinons  donc  d'abord- la  question  sous  ce 
point  de  vue. 

M.  le  garde' des  sceaux  calcule  que  les  sociétés 
par  actions  créées  depuis  douze  ans  ont  absorbé 
plus  d'un  milliard  ;  c'est-à-dire  la  majeure  partie 
de  la  richesse  numéraire  de  la  France;  il  craint 
pour  le  crédit  public  les  conséquences  d'une  li- 
quidation désastreuse,  une  catastrophe  immi- 
nente. 

L'administration  nous  a  communiqué  plut 
sieurs  documents  statistiques  fort  intéressants, 
desquels  il  résulte  que,  depui  1826,  il  a  été  enre- 
gistré au  tribunal  do  commerce  de  Paris  onze 
cent  six .  sociétés  en  commandite  par  actions 
au  capital  de  (1) 1,117,091,740  fr. 

Qu'il  a  été  autorisé  cent 
cinquante -sept  sociétés  ano- 
nymes dont  le  capital  réuni 
estde 293,306,125 


Total 1,410,487,865-  ttl 

Ce  sont  bien  là  les  chiffres  des  appels  qui  ont 
été  faits  aux  capitaux,  mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup^qu'ils  y  aient  tous  répondu. 

Im  grand  nombre  de  sociétés  sont  mortes  à 
l'état  de  projet,  faute  de  fonds  ;  un  grand  nombre 
n'ont  pu  ré^ser  que  la  minime  portion  de  leurs 
demandes;  il  faut  défalquer  aussi  les  doubles 
emplois  de  sociétés  formées  d'abord  en  comman- 
dite et  transformées  ensuite  en  anonymes. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de 
la  somme  réelle  du  capital  circulant  ^ui  se 
trouve  engagée  dans  les  actions  industrielles; 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  un  tableau  de  toutes 
les  sociétés  dont  les  actions  ont  cours  à  la  bourse; 
nous  y  avons  vu'  que  les  versements  présumés 


(t)  Xou8  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
d'ofli-ir  à  la  Chambre  ce  tableau,  que  nous  avons  cher- 
ché à  rendre  plus  instructif  par  une  division  plus  méth<N 
dlq«e'(Vt)y.  ci-après,  p.  314;. 
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faitB  jusqu'à  ee  jour  sur  les  actions  de  création 

îrançaise,  A*élèvent  environ 

à, 670,000,000  fr. 

De  cette  Bomme,  il  faut  dis- 
traire les  banques  qui,  loin  d'en- 
tamer le  capital  roulant,  ne  font 
au' aider  à  son  mouvement;  elles 
gurent   pour  176,000,000    fr. 

Les  compa- 
gnies d'assu  - 
rances  dont  les 
actions  sont 
pour  la  très 
grande  partie 
représentées 
par  un  dépôt 
en  rente 36,000,000 


212,000,000  fr. 


Reste 469,000,000  fr. 

n  j  aurait  encore  une  forte  réduction  à  faire 
sur  ce  total;  car  il  y  a  beaucoup  de  versements 
qu'on  suppose  faits  en  vertu  des  statuts,  et  qui 
ne  sont  pas  et  ne  seront  jamais  réalisés. 

Nous  devons  dire  que  ce  tableau  a  déjà  trois 
mois  de  date  et  qu'il  s'est  élevé  dans  ce  dernier 
trimestre  un  nombre  considérable  de  nouvelles 
sociétés;  il  y  aurait  donc  une  addition  assez  im- 
portante à  faire  en  n'oubliant  pas  toutefois  que 
le  capital  versé  est  toujours  bien  faible,  en  pro- 
portion avec  le  capital  demandé. 

D'un  autre  côté,  remarquons  que  ce  tableau 
embrasse  les  sociétés  créées  sur  toute  la  France 
et  remonte  assez  haut  pour  que  la  Banque  de 
France  y  figure  pour  un  capitu  de  81  millions. 

Quelques  faits  généraux  serviront  à  faire  re- 
connaître que  l'agiotage  de  toutes  eues  actions 
industrielles  n'a  pas  exercé  une  influences  aussi 
f&cheuse  qu'on  aurait  pu  le  craindre  sur  les  in- 
térêts matériels  et  moraux  de  la  société. 

Le  cours  de  la  rente  s'est  soutenu  avec  fer- 
meté. 

Le  taux  de  l'intérêt  dans  le  commerce  n'a  pas 
haussé. 

Au  milieu  du  mois  d'avril,  la  Banque  avait 
dans  ses  coffres  une  réserve  en  espèces,  qui  excé- 
dait de  37  millions  environ  la  moyenne  de  1837, 
déduction  faite  des  fonds  du  Trésor  : 

Les  versements  faits  à  la  Caisse  d'épargne 
pendant  le  dernier  trimestre,  comparés  avec  les 
versements  du  trimestre  correspondant  en  1837, 
et  les  remboursements  demandés  pendant  les 
mêmes  époques,  donnent  les  résultats  suivants  : 

Il  a  été  versé  en  plus, 664,344  fr. 

et  remboursé  en  moins 2,667,263 

Total  de  l'excédent  des  épar- 
gnes      3,131,607  fr.- 

Enfin,  MM.  les  Agents  de  change  s'étant  in- 
terdit tout  marché  à  terme  sur  les  actions  indus- 
trielles, l'obligation  de  payer  comptant  atténue 
les  dangers  du  jeu  et  limite  l'importance  des 
pertes  :  comme  il  n'est  fait  aucun  emprunt  au 
crédit,  il  est  peu  à  craindre  qu'il  éprouve  une 
ffrande  perturbation  lorsque  sonnera  l'heure 
fatale  de  la  liquidation  de  toutes  ces  spéculations 
échaf  audées  par  le  charlatanisme. 

Il  nous  a  semblé  ^u'il  était  nécessaire,  dans 
l'intérêt  de  la  discussion,  de  rendre  aux  faits  leur 
portée,  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  des 
alarmes  que  nous  avons  cru  exagérées.  Nous  pro- 


testons d'avance  contre  toute  autre  interpréta- 
tion que  l'on  pourrait  donner  à  nos  paroles.  Per- 
sonne n'a  plus  de  sympathie  que  nous  poux  les 
victimes  qu'on  trompe  si  indignement;  nous 
voudrions  pouvoir  les  arracher  aux  pièges  qu'on 
leur  tend,  et  les  faire  rentrer  dcms  la  voie  fente, 
mais  sûre,  qui  mène,  par  le  travail,  à  la  [fortune 
et  à  la  considération.  Nous  gémissons  de  voir  les 
spécxdateurs  ourdir,  à  la  face  du  pays,  leurs  frau- 
duleuses manœuvres  et  jouir  pourtant  d'une 
impunité  scandaleuse.  A  défaut  d'autre  châti- 
ment, nous  appelons  sur  eux  la  flétrissure  de 
l'opinion. 

Il  ne  nous  en  coûtera  donc  pas  de  reconnaître, 
avec  M.  le  garde  des  sceaux,  que  Vordfrt  fmUio 
ttX  imUreasé  dans  toute  société  qui  se  forme  par 
actions,  mais  nous  n'en  conclurons  pas  avec  lui 
que  le  devoir,  et  encore  moins  le  droit  du  Grou- 
vemement,  soit  d'intervenir  dans  la  formatioa 
de  toute  société  en  commandite  qui  émet  des 
actions. 

Le  législateur  ne  l'a  pas  compris  ainsi  lorsque, 

Ear  l'axticle  38  du  Code  du  commerce,  il  a  laissé 
i  liberté  aux  parties  de  stipuler  cette  émission. 
Au  lieu  d'armer  le  Grouvemement  de  cette 
espèce  de  censure  préalable  s'exerçant  sur  des 
conventions  privées,  votre  Commission  a  pensé 
qu'il  valait  mieux  écrire  dans  la  loi  même  les 
garanties  qu'on  cherche  contre  les  abus  signalés; 
qu'il  y  aurait  à  la  fois  autant  et  plus  de  sécurité 
pour  l'intérêt  général;  plus  de  respect  pour  la 
uberté  des  stipulations. 

L'industrie  est  jalouse  de  son  indépendance; 
elle  ne  subit  qu'avec  défiance  le  conâôle  admi- 
nistratif; elle  en  redoute  surtout  les  lenteurs  : 
elle  ne  sera  pas  sous  ce  dernier  rapport,  complè- 
tement rassurée  par  l'ordonnance  récente  qui 
crée,  dans  le  conseil  d'Ëtat,  un  comité  de  com- 
merce avec  des  attributions  spéciales  :  par  la 
nécessité  de  subir  trois  de^prés  d'instruction,  celle 
du  ministère  du  commerce,  du  comité  du  con- 
seil d'État,  du  conseil  d'Ëtat  délibérant  sur 
rapport,  l'autorisation  préalable  entraînera 
toujours  des  délais  asses  longs;  mais,  si  elle  de- 
vient oblif^atoire  pour  toutes  les  sociétés  par 
actions  qm  se  créeront  à  l'avenir,  il  est  plus  que 
douteux  que  la  célérité  promise  soit  réalisée. 

Le  conseil  d'Ëtat  a  autorisé,  en  1836,  vingt- 
deux  sociétés;  en  1837,  quarante-trois.  Pendant 
le  même  temps,  le  nombre  des  sociétés  en  com- 
mandite s'élevait  à  deux  cent  seize  et  à  deux  cent 
âuatre-vin^-huit.  £n  admettant  que  la  crainte 
e  l'investigation  anête  certains  spéculateurs» 
d'un  autre  côté,  la  tendance  des  capitaux  à 
s'associer  accroîtra  le  nombre  des  demandes;  et, 
à  supposer  ^u'il  y  ait  compensation,  le  conseil 
d'Ëtat  aurait  à  statuer  sur  environ  deux  cent 
cinquante  sociétés  par  an,  au  lieu  d'une  tren- 
taine qui  lui  avaient  été  soumises  jusqu'à  ce 
jour. 

L'on  conçoit  le  contrôle  préalable  du  Gouver- 
nement dans  la  société  anonyme,  pour  défendie 
les  droits  des  tiers  et  des  associés,  puisqu'ils 
n'ont,  en  face  d'eux,  personne  qui  réponde  pour 
la  société;  mais,  dans  la  commandite,  il  y  a  ua 
contrat  contradictoire  entre  les  parties;  de  quel 
droit  l'autorité  interviendra-t-eÛe  pour  en  mo- 
difier les  clauses,  donner  un  prix  arbitraire  aux 
apports,  imposer  des  conditions  de  gestion  t 
Le  gérant  n'est  responsable  que  parce  qu'il 
t  libre;  s'il  subit  les  injonctions  de  l'autorité. 


est 


mjonctions 

sa  responsabilité,  bien  qu'elle  reste  entière  ea 
droit,  en  fait,  n'en  sera-t-élle  pas  moralement 
compromise  f 
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La  néoessité  de  l'autoriBatioii  préalable,  déna- 
turerait donc  la  société  en  commandite  et  en 
supprimerait  presque  complètement  Tusage.  £n 
eSet,  pourquoi  le  ^rant  assumerait-il  sur  lui 
une  responsabilité  mdéfinie,  quand  il  n'aurait 
pour  s'en  afEranchir,  qu*à  changer  le  nom  de  la 
société  T 

Enfin,  dans  la  société  anonyme,  l'examen 
préalable  ne  porte  que  sur  des  sti^tuts,  des  esti- 
mations; dans  la  société  en  commandite,  ce  sera 
la  personne  même  du  g^ant,  sa  fortune,  son  pa- 
trimoine qu'il  faudra  discuter.  £t  si  ce  p;érant 
occupe  une  haute  position  sociale  et  pohtique, 
quelque  impartiale  que  soit  l'autorité,  échap- 
pera-t-eUe  aux  reproches  de  trop  ae  rigueur  ou 
de  trop  de  faiblesse  :  le  doute  même  serait  déjà 
trop  grave. 

En  résumé,  votre  Commission  avait  à  se  pro- 
noncer entre  trois  systèmes  : 

Interdire  la  société  en  commandite  par  actions  ; 

La  soumettre  à  l'autorisation  préalable 
comme  la  société  anonyme; 

En  maintenir  la  libre  formation,  mais  à  des 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

Elle  vous  a  soumis  les  raisons  oui  lui  ont  fait 
repousser  les  deux  premiers  et  aaopter  le  troi- 
sième. 

Il  lui  reste  à  vous  expliquer  l'ensemble  des  dis- 
positions qu'elle  propose  à  votre  sanction  et  à 
en juFtifier  les  moti&. 

Pour  prévenir  le  retour  des  abus  qui  ont  pro- 
voqué la  réprobation  générale,  û  faut  d'abord 
en  constater  les  causes;  ce  n'est  qu'à  ce  mojen 
qu'on  peut  appliquer  à  chacune  le  remède  qm  lui 
est  propre. 


Formation  de  la  Sooiéié. 

Que  se  passe-t-il  tous  les  jours  sous  nos  yeuxt 
Le  fondateur  d'une  société  en  dresse  l'acte  seul 
ou  avec  un  petit  nombre  d'associés;  il  donne  à 
l'apport  social  une  valeur  démesurée;  il  stipule 
à  son  profit  des  avantages  outrés  :  il  fait  sous- 
crire toutes  les  actions  par  des  hommes  à  lui; 
son  premier  soin  est  de  prendre  pour  bananier 
de  roi>ération  un  homme  connu,  afin  de  la  placer 
en  quelque  sorte,  sous  son  patronage.  Il  pro- 
d^^uc  les  prospectus,  les  annonces  les  |>1ub  pom* 
penses.  Il  lui  faut  du  bruit,  de  la  publicité  à  tout 
^rix,  c'est  de  l'argent  placé  à  gros  intérêts.  L'ac- 
fionnaire  séduit  accourt,  il  vient  pour  souscrire; 
toutes  les  actions  sont  prises;  on  lui  en  cédera  à 
26  pour  100  de  bénéfice,  et  il  les  paye  :  demandez 
lui  ce  qu'il  a  acheté,  le  nom  du  gérant,  la  nature, 
la  situation  de  l'entreprise,  il  n^n  sait  rien,  il  ne 
voit  que  le  cours  du  jour,  ne  rêve  qu'à  celui  du 
lendemain.  Ainsi  s'est  formé,  sans  examen,  sans 
discussion,  sans  contradiction,  un  contrat  qui 
est  collectif  par  sa  nature.  Ainsi  est  ouvertement 
violé  le  principe  de  droit,  qui  veut  qu'il  n'y  ait 
de  conventions  formant  loi  entre  les  parties  que 
celles  qui  sont  consenties  avec  liberté  et  en  con- 
naissance de  cause. 

Yoilà  la  source  mère  des  plus  grands  abus, 
celle  qu'il  importe  le  plus  de  tarir. 

n  faut  forcer  en  quelque  sorte  les  associés  à 
ne  s'engager  qu'aprâ  examen  et  avec  réfiexion, 
leur  donner  la  force  d'unité  et  de  cohésion  qui 
leur  a  manqué  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  ces  abus  que  nous  venons  de  signaler, 
peut-on  les  imputer  à  toutes  les  sociétés  en  com- 
mandite, quel  que  soit  le  taux  de  l'action  t 

On  comprend  facilement,  et  cela  a  été  géné- 


ralement reconnu,  que  si  ce  taux  est  assez  élevé, 
la  société  en  commandite  par  actions  ne  pré- 
sentera pas  plus  d'inconvénients  que  la  comman- 
dite ordinaire;  ce  n'est  donc  qu'une  question  de 
chifEres  à  résoudre. 

Après  diverses  propositions  en  plus  et  en 
moins,  votre  Commission  s'est  arrêtée  à  la  limite 
de  6,000  francs.  EUe  a  pensé  que  celui  qui  pou- 
vait prendre  im  engagement  de  cette  impor- 
tance en  aurait  calculé  toute  la  portée;  qu'il 
devait  être  considéré  comme  un  capitaliste,  fai- 
sant un  placement  sérieux;  elle  a  donc  afiEranchi 
de  toutes  précautions  nouvelles  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  de  6,000  francs  et  au- 
dessus  et  les  a  laissées  dans  le  droit  commun  de 
la  commandite,  sauf  l'application  de  quelque» 
dispositions  générales  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  proposer,  comme  émanant  directement 
de  l'essence  même  de  cette  nature  de  contrat. 

On  a  ol^ecté  que  nous  ne  ferions  qu'encou- 
rager les  grandes  spéculations  sans  protéger  les 
capitaux  inintelligents  ou  aveu^^les.  Lexpé- 
rienoe  démontre  qu'un  capital  considérable,  d  un 
ou  de  plusieurs  mimons»  ne  s'obtient  que  par  des 
divisions  d'actions  de  600  à  1000  francs,  jamais 
plus  et  souvent  moins.  Les  sociétés  d'assurances 
sont  presque  les  seules  dont  l'action  nominale 
soit  de  6,000  francs,  mais  il  n'est  versé  ou  ga- 
ranti que  le  cinquième;  ce  n'est  donc  pas  une 
distinction  aristocratique  entre  les  gros  et  les 

Setits  capitaux,  mais  une  protection  pour  ces 
emiers  que  nous  avons  voulu  établir. 

Entrons  dans  l'examen  du  système  tutélaire, 
que  nous  organisons  dans  l'intérêt  des  petits 
capitalistes. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  actionnaires  isolés  sont 
livrés  sans  défense  à  toutes  les  ruses,  à  toutes  les 
séductions  du  charlatanisme;  à  l'avenir,  ik  ne 
pourront  s'engager  qu'après  s'être  entendus 
entre  eux,  et  avoir  discute  en  réunion  les  bases 
de  leur  affaire  commune. 

Veut-on  former  une  société,  il  en  faut  faire 
dresser  par  le  notaire  un  projet  qui  contient 
toutes  les  énonciations  propres  à  éclairer  le 
souscripteur  sur  les  conséquences  de  son  enga- 
gement; il  lui  indique  le  jour  où  il  sera  appelé 
{>our  délibérer  sur  les  statuts  de  la  société  ;  si 
'apport  social  est  en  immeubles,  il  faut  que  la 
propriété  en  soit  établie,  et  que  les  prix  succès- 
BÎÎB  d'acquisition  soient  énoncés  (art.  6). 

n  n'a  pas  été  rare,  dans  ces  derniers  temps^ 
de  voir  mettre  en  société  des  immeubles  indus- 
triels pour  une  valeur  triple  ou  quadruple  de 
leur  dernier  prix  d'achat;  ce  renseignement  sera 
des  plus  utiles  pour  apprécier  la  moralité  du  fon- 
dateur. L'usage  par  les  notaires  de  remonter  à 
trente  ans  pour  établir  la  propriété,  servira  à 
faire  reconnaître  si  les  derniers  prix  sont  simulés. 

Arrive  le  jour  de  la  délibération,  les  souscrip- 
teurs ont  eu  le  temps  de  réfléchir;  la  discussion 
en  assemblée  générale  les  éclaire,  et  s'ils  adhèrent 
à  l'acte  définitif,  ils  ne  le  feront  qu'en  connais- 
sance de  cause. 

La  délibération,  pour  être  valable,  doit  être 
signée  par  un  nombre  d'actionnaires  égal  au 
vingtième  du  nombre  des  actions  de  la  comman- 
dite en  numéraire,  et  qui  ont  versé  d'avance  le 
cinquième  de  leurs  actions  (art.  10);  ce  contrat 
ne  deviendra  définitif  que  par  la  signature  de  la 
majorité  des  souscripteurs  avant  pris  part  à  la 
délibération,  et  réunissant  plus  de  la  moitié  du 
capital  de  la  commandite,  en  numéraire  (art.  11). 

Cette  distinction  entre  le  capital  de  la  com- 
mandite à  réaliser  en  numéraire  et  le  capital 
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de»  appoitB  sociaux^  élait'  mâiff^mable;  oaor  le 
controfe  des  appoitB  étant  Uolnet  le  plue  impor- 
taillade ladéllbéxaticfii»  ilne fallait pa» appeler  à 
ypvBiidrepaartoeiiz  ^ui  les  ont  faits. 

Le  nombre  des  actionnaires^ponvant  èiXB  ttès 
eonsidémble,  il'a  été  -  nécessaire  de  Ûxer  un  mini- 
nnnn  de  20  délibérants  pour  oue  la  déUbéiatiini 
fût^  réelle,  et  de  se  oontenter.  a!un  mazimnm  de 
50>ponr  éviter  la  oonfosiim  et  le  désordre  d'une 
assemblée  trop  nombreuse:  II)  est  bien  entendu 
que  les  voiX'  se  compteront  par>  pessonne,  et  que 
ctiaqu6*actionnaire  ou^aqne  finidéde  pouvoir» 
pfrésent  n'aura  qu^une*  voir,,  qu^  que  soit  lé 
nombre  d'actions  qu'il  icfprésente. 

Le  Bousoripteur  de  Paote  préalable  ne  s'étant 
obligé  que  pro-moirement^  et  sous  réserve  de  son 
examen,  doit  être  natureUement  dégagé  de  son 
engagement,  si  Taote  définitif  n^est  pas  passé 
dans  le  délai  fixé,  ou  s'il  ^n' a  pas  voulude  signer. 
WbôB',  pancontre,  faute  par  lui  d'user  de  son  cbroit 
en  temps  utile,  il  en  sera  déchu.  Cela  est  de  tonte 
justice,  car  lès- actions  à  peine  émises  étant  su- 
jettes* à  toutes  les  variations  du  coursj  les  retar- 
dataires auraient  eu  trop  d'avantage  s'ils  avaient 
pu  attendre  la  hausse  ou  la  baisse  pour  se  dé- 
cider. 

Cependant  l'assemblée  générale  pourrait,  en- 
traînée par  certaines  considérationB,  accorder 
un  délai  aux  souscripteurs  non  présents  pour 
adhérer.  Pour  qu'on  n'abuse  pas  de  ce  droit  en 
se  faisant  une  réserve  d'aotionnairea  dont  on 
disposerait  au  besoin,  pour  que  le  contiat  de 
société  ne  reste  pas  trop' longtemps  incomplet 
dans  un  principe*  enfin  cPéqmté,  votre  Commis* 
sion  a  cru  devoir  fixer  à  un  mois  le  délai  dont^il 
s'agit  (art.  14). 

L'article  1^  du  projet  de  loi  dispose  que  toute 
société  en  commandite  par*  actions  ne  pourra -se 
former  que  par  acte  notarié.  Le  taux  des  actions' 
est  indifférent  pour  l'application  de  cet  article, 
c'est  une  mesure  d'intérêt  général.  On  conçoit 
qu'à  odté  d'une  valeur  excessivement  mobile, 
circullmt  de  main  en  main»  il  est  bien  qu'un 
dépôt  public  ofbre  des  moyens  de  vérification  et 
garantisse  la  permuience  et  la  sincérité  du- titre 
primordial. 

Dans  les  sociétés  dont  l'action  est  au-dessous 
de  5,000  frcmcs,  cette  disposition  a  cet  avantage, 
qu'elle  permet  de  lendre  le  notaire  responsable 
de  l'exécution  des  formalités  prescrites  pour  leur 
formation. 

Au'  nombre  de  ces  formalités,  le  notaire  est 
obligé  de  déposer,  sous  peine  d'une  amende  de 
100  francs,  l'expédition  de  l'acte  de  société  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  siège  la  société.  C'est  un  moyen 
de  faciliter  l'action  du  ministère  public,  soit  qu'il 
s^agisse  d'amendes  encourues,  soit  qu'il  y  ait 
ouverture  de  poursuites  plus  sévères  (art.  13). 
On  a  fait  plusieurs  objections  contre  le  sys« 
tème  de  précautions  que  nous  organisons. 

Le  provisoire  éloignera  les  souscripteurs,  a-t- 
on dit. 

Mais  notre  projet  de  loi  ne  fait  que  prescrire, 
par  l'emploi  de  formes  légales,  ce  qui  se  pratique 
tous  les  jours  dans  les  sociétés  sérieuses.  Les  en- 
gagements des  premiers  souscripteurs  sont  tou- 
jours subordonnés  au  cas  oit  l'acte  définitif  réu- 
nira un  nombre  de  signatures  déterminé;  dans 
les  sociétés  anonymes,  il  faut,  pour  obtenir  l'au- 
torisation, justifier  que  tout  le  capital  est  sous- 
crit. 

Quels  sont  ceux  que  la  nécessité  de  verser  un 
cinquième  de  leur  action  éloigneraitl  Probable- 


ment les^joueniB  «qui  veulent  agÉetfiT'Snisibeiffae 
d^er  ;  ■-  aeax-lkf  -  non»  ne  demandons  pa«  mienEOC 
que  diétlflB  repensser^ipliis  d^un^  exemple  rematt^ 
quable  nouApnra^peraife-que  le  dépô4r  piovisolie 
a'une  poitionideraotion*n?esti  point  unobstMie 
à  lasousoriptionv  quelle  que  soit  même  Déventmu 
lité  de  la  réalisation  de  l'entreprise.  Celtd  dSafl^ 
lein&i  qui  veatr  aoiheter:  pour  gasder,-  nilmra 
anoQiie'  répugnanoe  à  payer  d'^iv&nee  un-  cto^ 
quième.- 

De»'  jaUmx^  des  coneuirentS'  ne  vtendmnt 
prandre  pairt  à4a  délibération  que  ponr  la^âore 
avcorten  C^  ponsea  pent^êlre  arriver  dansa  le» 
affaires  doisteoses;  mais*  les  aiQAiree  tdut^à  fait 
bonneS'  résisteront  facilement  à  d -injustee*  cri^ 
tiques^. surtout  quand) il  faudta  les  souniettlfe  à 
une  discussion  commune. 

On  a  objecté  enfin  que  le  gérant^  oompeeera 
l'assemblée  d'hommes  à  lui,  de*  prête-noms^  et^ 
qu'ilienlèveralad^bération  daaeeon  intérêt. 

Qu'on  veuille  bien  ne  pas  perdi^^de  vue  qu'il 
faut  un  nombre  de  délibérants  égal  au  vingtième' 
du  nombre  des  actions  de  commandite.  Ce 
nombre  sera  souvent  fort  considérable;  osflr; 
lorsqulon  veut;  tromper  le  publie,  on  travaillé  en 
giund  :  la  simulation  des  souscripteurs  denent» 
alors  difficile. 

Que  la  moitié'du  capital 'numéraire  de  la  com- 
mandite doit  être  représentée  à  la  déMbératiev, 
et  que  le  cinquième  en  doit  être  versé  d'avance; 
Cette  somme  sera  souventimportante,  et  nesera 
pas  facilement  à  la  portée  du  spéculateur  de 
mauvaise  foi.  (Art.  9.) 

£nûn  la  simulation  des  sousextptenrs  et  Uem^ 
ploi  de  fraude  pour  fausser  la  délibération^  ooip<^ 
tituent  un  délit  que  le  projet  de  loi  rend  punis- 
sable des  peines  portées  en  l'article  405  du  Code 
pénal. 

Des  apports. 

L'audace  et  la  cupidité  des  spéculateuntnfonta 

Sa»  connu  de  bornes  dans  l'éveduation  qu'ilaiont 
onnée  à  leurs  apports,  et  ont  ouvert  la  peite 
aux  scandales  les  plus  criants. 

Tout  le  moaide  a  bien  constaté  le  mal;  mais^ 
il  y  a  grande  divergence  d'opinion  sur  le  remèd» 
à  y  apporta» 

Frappés  de  la  facilité  que  donne  la  mobilis»^ 
tion  des  actions  aux  artisanede  déceptions  xNms 
en  réaliser  le  fruit,  de  bons  esprits  ont  demander 
que  les  apports  des  gérants  ne  puissent  jamaie 
être  représentés  par  des  actions.  Ils  regardent 
cette  défense  comme  une  saine  interprétationr  de 
l'article  38  du  Code  de  commerce. 

D'autres  ont  distingué  les  apports  mobiliers 
et  immoblMers,  qui  ont  une  valeur  réalisable  et' 
appréciable  en  argent,  des  meubles  incoxporeià' 
qui  n'ont  qu'une  valeur  d'opinion  :  pour4es  pre- 
miers, ils  ont  admis  qu'ils  pouvaient^  être  re^é- 
sentés  par  des  actions  dites  de  ca|iital;  ponrles' 
seconds,  ils  ne  reconnaîtraient' que  des  actions' 
industrielles  qui  donneraient  dnnt  au  partage' 
des  bénéfioes  nets  (après  paiement  des  mtérêts 
des  versements  réels),  et  lors  de  la  liquidation, 
ne  prendraient  part  que  dans  l'exoedent  du 
fonds  social. 

On  a  demandé  encore  que  les  actions  représen* 
tant  les  apports  en  nature  ne  puissent  être  néto* 
ciées  qu'après  un  ou  deux  inventaires*  de  la  société 
en  bénéfice,  ou  seulement  après  une  ou  plusieurs' 
années  de  durée  de  la  société. 

Nous  avons  discuté  longuement  ces  moyens 
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et  nous  n?  avons  pas  om  devoir  vans  oïl  proposer 
Tadoption». 

QnfuiL  indoBtriel»  qn/une  onse  eommeroials 
aura  dépouillé  de  son  capital  de^  roulement  et 
aux»  foreéi  de  pxendm  des  enga^ments,  veuille 
ea^ssidant  oonaerver  uBer  manu&toture  snr  la- 
qnûUie'  il:  fonde  ses  espérances*  pona  relever  sa 
KMtune,  et  i^'il  ne*  trouverait,  pas  d'aiHeus  à 
réaliser  sans  une  perte  énorme; 

QiL'nne  JEabriquo;  tombe  en  partaoe  à  des*  en- 
faotb  dont  Fun.  vemllegaider  Vexpuitation  pai- 
tem^le,  et  dont  les  antres  aient  besoin  dW 
réaUser  1»  valeur;  la  ressource  de  la  sosiété-  en 
sommandite  car  actions  leur  sera  done  interdite. 

Il  serait  facile  de  multiplier  lee  exemples;  dans 
tonsi  les  oasy.  cette  immobilisatiQa  de- V  apport  ne 
pourrmt  i^as  être  imposée  aux  commanditaires 
qui  l'auraient  fait,  oar  il  n'y  aurait  nulle  raison 
peur  que  oelui  qui,  au  lieu  d'exiger  en  espaces 
Me  prix  de  son  immeuble,  consent  à  Tédianger 
oontre  ime  part  dans  les  cbances-  éventuelles  de 
la  société,  soit  placé  dans  une  position  plus«défa- 
vosable  que  ses  co-aasociés. 

Aussi,  les  partisans  du*  système  de  l'indispo- 
nibilité n'ont<>ils  prétendu  l'appliques  qn'aox 
gérants. 

Mais  alors  la  loi  n'aurait  rien  fait  contre  le 
danger  qu'on  veut  prévenir;  car,  celui  qui  vou- 
drait conserver  la-  oispositimi  de  son  immeuble 
en  l'apportant  à  la  société,  resterait  comman- 
àitaixe  et  se  substituerait  un  autre  gérant. 

Anireste,  lanéoesaité  de  baseria  responsabilité 
du  gérant  sas  son  intérêt  matéri^.  et  de  les 
rsndve  inséiMtfables  l'une-  de  Tautre,  n'a  peint 
échappé  à  votre  Commission,  et  nous  vous  pré- 
senterons, un:  peu  plus  loin,  la  mesure  prise  pour 
atteindre  oe  résultat. 

Nous  concevons  bien  le*  but  qu'on  s'est  i>ro» 
posé  pas  liu  distinction  des  apports-  en-  matériels 
et  immattWielg;  mais  nous  ne  pouvons  admettre 
la-  justesse  deeeUe distinction  dans  rapplieotion. 
Une  découverte,  un  brevet,  im  achalandage,  sont 
des:  propriétés  au  môme  titre  que  des  meubles 
ou  même  des  inuneubles»  et  doivent  jouir  des 
mômes  avantages  :  c'est  à  la  société  à  ne  les 
accepter  que  pour  ce  qu'ils*  valent. 

Toutes  ces  mesures  préventives  auraient  pour 
résultat  certain  d'entraver  la  formation  des 
sociétés,  et  iraient  ainsi  contre  le  but  que  nous 
noos  sommes  proposé.  BUes  sont  d'ailleurs  de« 
mandées  dans- un  système  autre  que  le  nôtaDO. 

En  organisant  l'examen  et  la  discussion  du 
pacte  social,  nous  avons  pris  les  meilleures  pré«> 
cautions  contre  l'évaluation  exagérée  des-  ap- 
ports; car  elle  sera*  évidemment  lîobjet  principal 
oe  la.délibératibn  qui  est  prescrite  par  T article  8; 

Nous  aurions  donc  pu  nous- contenter  de  cette 
garantie.  Cependant  nous-  avons  cru  devoir  la 
compléter  en  insérant  dans  l'artide.'  16  que  tous- 
les  apports  faits  à'  la  société  en  autres  valeurs 
que  du  numéraire^  ne  pourront  ôtire  représentés 
par  des- actions*  inférieures  à  5,000  francs.  Art. 
16.) 

L'effet  de  cette  disposition  sera  d'enlever  à  la 
mauvaise-foi  Fei^érance  et  le  moyen  d'exploiter 
un>  public  trop  crédule,  l'action  de  5,000  francs 
étant  d'un  taux  trop  élevé  x)our  les  petites 
bourses- et  s'adressent  au  capit^Jiste  sérieux^  qui 
ne  livre- son  argent  qu^aveo  réflexion. 

Emission  et  négocicUion  des  Actions, 

Nous  touchons  à  une  des  questions  ^ui  ont 
soulevé  le -plus  de  controverses,  à  savoir  si  la  I 


seaété  eox  eommaadite  a  ou.  continuera  d'avoir 
le  droit  d'émettos  des*  action»  au  porteur,  ou;  seu^ 
lament  et  exolu8i(immentdes  aotiônsnominativea 

L'anrèt  de  la  G!oiir  royale  de  Paris,  qui,  en 
interprétant  Uartiele-  38*  du  Coda  de  commeona 
dansle  sens  le  pins  large,  a  autorisé  lea  actiooa 
amposteus;.  ai  été  L'objet  ds'bien  des  critiquée^  H 
est  un  potnt^.  toutafbi»,  qui  ne  pentètne  contesté; 
o'est  que  l'énûarioni  d^aotûms  au  porteur  permet 
d'éluder  facilement  la*  disposition  de  l'artiDle  d7 
qnt  interdit  au  oommanoitanB  de^  faire  aucun 
acte  de  gestion;  il*  faut  donc  opter  entas  1»  liliss 
création  d^  actions  au  porteur,  et  la  conservation 
d'une  disposition'  fondamentsle  et  oonstituti/^e 
dB'la  nature  de  la*  commandite.  £n  noua»  déci- 
dant pour  la  prohibition,  nous  croyons  moins 
établir  un  droit  nouveau  que  donner  au  droit 
existant  une  conséOTation.  conforme  à  son  esprits 
Ainsi,  dans  toute  tKHsiété  en  commandite  l'ac- 
tion, quel  que  soit  son  taux,  ne  pourra  ôtre  que 
nominative  (art.  3). 

Nous  ne  nous  somme»  pas  dissimulé  qu'en 
interdisant  les  actions  au  porteur  dans  la  com- 
mandite, nous  la  privions  d'un  attrait  puissant^ 
et  nous  donnions  a  la  société  anonyme*  un  avan- 
tage bien  marqué;  mais  cette  considération  n'a 
pas  dû  nous  anrêter  en  présence  d'un  principe 
essentiel. 

Nous  avons  reconnu  en  même  temps  que,  pas 
leur  facilité  de  transmisrion  et  pas  l'absenoe  de 
toute  trace  dans  leur  passaffe  de  mun  en<  main^ 
les  actions  au  porteur  se  prêtaient  merveilleuse- 
ment au  jeu;  des- hommes  qui  jouissent*  de  com* 
sidération,  ne  se  font  pas  scrupule  d'agioter  sun 
des  actions  au  porteur,  qui  n' oseraient  pas-  y» 
toucher' s'il  fallait  accoler  leur  nom  à  la  cessiois 
d'un  papier  décrié  par  l'opinion.  Et  nous  na 
balançons  pas  à  croire,  d'après  des  témoignages 
dignes  de  foi,  que  cette  pronibition  serai  une  des 
mesures  les  plus  puissantes  ponr  prévenir  l'ag&O'* 

Si  nous  avions  permis  la  cession  par  voie  d?en^ 
dbssement,  nous  aurions  rendu  presque  illusoire 
la  mesure  prohibitive  que  nous  vous  proposons. 
Un  endos  en  blanc  aurait  donné  aux  actions  no- 
minatives- la  facilité  de  droulation  des*  actions 
au  porteur;  on  en  trouverait  des  exemples-  à  la 
Bourse. 

Nous  avons  donc  exigé  que  leur  transmission 
ne  s'en  opérât  que  suivant  le  mode  déterminé 
par  l'article  36  du  Code  du  commerce. 

En  Angleterre,  les  action»  ne  se  transmettent 
que  par  un  transport  sur  les  livres  à.  souche  de 
la  compagnie,  et  chaque  transport  aequil^  un 
droit  de  timbre  assez  élevé: 

Quelque  garantie  que  puisse  donner  le  système 
d'examen  et  de  discussion  que  nous  avons-  or^a^ 
nisé,  il  nous  a  paru  utile,  comme  mesure  d'in- 
térêt général,  de  fixer  un  minimum  du  taux  des 
aotions.  Nous  nous  sommes  arrêtés  au  chifire 
de  500  fEBUcs. 

Il  est  peu  de  sociétés  sérieuses  qui  se  forment 
avec  des  aotions  au-dessous  de  cette  limite,  et  si: 
l'on  prend  la  moyenne  de  toutes  les  aetioiuh 
émises  par  les  sociétés  établies  pendant  les  trois- 
dernières  années  et  dans  les  deux  premiers  mois* 
de  1838,  nous  trouvons  que  leur  taux  a  dépassé 
600  francs. 

Il  peut  arriver  que  le  capital  de  la  société  soit 
peu  conridérable  et  que  le  taux  de  600  francs^ 
pour  l'action,  soit  comparativement  trop  éiefvé. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  adopter  im  mini'- 
mum  de  100  francs  quand  le  fonds  social  ne  dé** 
passe  pas  100,000  francs.  (Art.  2.) 
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On  a  fait  raloir  contre  cette  distinotion  qu'elle 
ferait  descendre  jus<]^u*à  la  petite  boutique,  la 
manie  de  l'exploitation  par  actions.  Nous  ne 
oroyonB  pas  beaucoup  à  ce  danger,  et  s'il  est  fait 
quelques  tentatives  de  ce  genre,  elles  ne  tireront 

Sas  à  conséquence.  L'agiotage  qui  cherche  des 
upes,  s'exerce  sur  une  bien  plus  large  échelle; 
il  lui  faut  pour  séduire  le  pubuc  l'inconnu  caché 
derrière  de  gros  chiffres;  une  petite  entreprise 
est  trop  facilement  appréciée. 

Nous  avons  pense,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  cer- 
taines entreprises  modestes,  réclamées  par  des 
intérêts  de  localité,  telles  qu'un  service  de  trans- 
port qu'il  ne  faut  pas  décourager. 

L'article  3  du  projet  du  Gouvernement  et  que 
la  Commission  vous  propose  d'adopter  sous  le 
n?  22  exiffe  que,  pour  les  actions  au  porteur  qui 
seraient  émises  dans  les  sociétés  anonymes,  la 
livraison  ne  puisse  avoir  lieu^que  quand  le  mon- 
tant total  en  aura  été  versé,  ou  garanti  à  la  so- 
ciété. Cette  disposition  ne  fait  que  consacrer  une 
jurisprudence  fort  ancienne  du  conseil  d'État. 

Quant  aux  actions  nominatives,  le  même 
article  laisse  au  contrat  de  société  anonyme  le 
soin  de  régler  leur  mode  d'émission  et  les  condi- 
tions de  leur  transmission. 

Cette  latitude  n'a  pas  d'inconvénient  dans  la 
société  anonyme,  parce  qu'dle  sera  toujours 
ré^ementée  par  l'autorité. 

Fouvait-on  la  transporter  dans  le  contrat  de 
commandite  t 

Votre  Commission  s'était  d'abord  arrêtée  à  la 
pensée  de  limiter  la  garantie  du  cédant  au  paie- 
ment des  deux  cinquièmes  de  l'action,  en  lais- 
sant aux  parties  la  faculté  de  stipuler  ^ue  le 
cédant  pourrait  être  a£Eranchi  de  la  garantie  des 
trois  cinquièmes  non  payés. 

Voici  les  considérations  qui  l'avaient  déter- 
minée. Dans  les  entreprises  d'une  srande  im- 
portance, telles  qu'une  exploitation  de  mine,  la 
création  d'un  chemin  de  fer,  le  creusement  d'un 
canal,  etc.,  le  capital  n'est  stipulé  exigible  qu'à 
des  intervalles  éloignés,  calculés  sur  la  possibi- 
lité de  la  dépense. 

Si  le  premier  titulaire  de  l'action  est  garant,  il 
s'en  fera  payer  le  montant  intégral  en  la  trans- 
férant; il  ne  voudra  pas  courir  la  chance  de  l'in- 
solvabilité du  cessionnaire  ;  ce  qu'on  craint  avant 
tout  dans  le  commerce,  c'est  l'incertitude;  il 
faut  des  positions  nettes  et  claires.  Quelles  seront 
les  conséquences  de  ces  paiements  anticipés? 
Une  perte  réelle  pour  la  circulation  et  pour  la 
production  :  Le  capital  était  disséminé  dans  des 
mains  laborieuses,  sachant  en  tirer  le  meilleur 
parti;  il  sera  accumulé  dans  les  cofbes  d'une 
compaenie  qui,  n'en  ayant  pas  d'emploi  immé- 
diat, cnerchera  à  l'utiliser  temporairement,  au 
risque  de  le  compromettre  ;  le  souscripteur  aurait 
payé,  avec  le  temps,  le  prix  de  son  action  sur  ses 
économies,  il  sera  obugé  d'anticiper  sur  son 
fonds  :  le  vendeur  de  l'action  sera  nanti,  mais 

gui  garantira  à  l'acheteur  ^ue  son  argent  recevra 
ien  la  destination  promise  f  Au  point  de  vue 
économique,  la  facidté  de  pouvoir  être  libéré  de 
la  garantie,  apr^  le  versement  des  deux  cin- 
quièmes de  l'action,  était  rationnelle  et  favo- 
rable à  l'intérêt  général;  sous  le  rapport  du  droit 
elle  rentrait  dans  la  liberté  des  conventions. 

Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  votre  Com- 
mission a  reconnu  que  permettre  à  des  action- 
naires de  se  retirer  d^une  entreprise  après  le  ver- 
sement des  deux  cinquièmes  seulement  de  leur 
engagement,  c'était  placer  le  gérant  dans  une 
fausse  position  en  compromettant  le  succès  de 


son  exploitation,  tromper  les  tiers  par  l'annonce 
d'im  capital  mensonger,  consacrer  une  injustice 
au  détnment  des  actionnaires  qui  compléte- 
raient leur  versement. 

Que  cette  faculté  serait  contraire  à  l'économie 
du  projet  de  loi  qui  cherche  des  garanties  dans 
le  taux  de  l'action,  puisqu'elle  laisserait  de  fait 
la  liberté  de  réduire  ce  taux  aux  deux  cin- 
quièmes. 

Que  s'il  s'organisait  une  société  en  comman- 
dite qui  voulût  entreprendre  des  travaux  d'uti- 
lité publique  dont  l'importance  motivftt  la  sanc- 
tion législative,  la  loi  qui  les  autoriserait  pour- 
rait modifier  le  droit  commun  en  faveur  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Elle  a  considéré  qu'en  droit  le  titulaire  de  l'ac- 
tion est  obligé  à  la  payer  ou  à  garantir  son  ces- 
sionnaire; qu'affaiblir  les  garanties  que  la  loi 
donne  à  l'intérêt  général,  au  lieu  de  les  renforcer 
ce  serait  de  la  part  de  votre  Commission  mécon- 
naître le  but  de  sa  mission  et  les  besoins  de 
r^oque. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  sou- 
mettre le  cédant  au  recours  de  droit  nour  le  ver- 
sement intégral  de  son  action,  nonosbtant  toute 
stipulation  contraire  (art.  3). 


Delà  géra/nce. 

Le  eérant,  dans  la  commandite,  c'est  la  per- 
sonnification de  la  société.  Il  dispose  des  valeurs 
qui  la  composent  comme  de  la  chose  qui  lui  est 
propre,  et  assume  sur  lui  la  responsabilité  de 
tous  les  engaffements  qu'elle  contracte  :  il  y  a 
identité  complète  d'intérêts  entre  elle  et  lui. 

Ce  principe  est  trop  souvent  violé  dans  l'appli- 
cation. Le  spéculateur  qui  ne  veut  que  lancer 
une  affaire  dans  le  public  pour  l'exploiter,  se 
substitue  dans  la  gérance  un  homme  sans  con- 
sistance aucune  ;  il  vend  sons  son  nom  les  actions 
qu'il  s'est  fait  attribuer,  et,  libre  de  tout  enga- 
gement, il  court  chercher  de  nouvelles  dupes. 

Le  moyen  de  prévenir  ce  manège  frauduleux, 
c'est  d'attacher  le  gérant  par  un  mtérêt  fixe  et 
permanent  à  la  bonne  administration  et  au 
succès  de  la  société.  Il  est  bon  qu'à  côté  du  droit 
qui  répute  la  propriété  sociale  résidant  dans  le 
gérant,  se  place  le  fait  de  l'existence  réelle  de 
cette  propriété,  au  moins  en  partie  dans  sa  per 
sonne.  Qu'en  im  mot,  il  soit  propriétaire  d'une 

Sartie  du  fonds  de  la  société  pendant  toute  sa 
urée. 

Pour  déterminer  cette  part  du  fonds  qui  de- 
vait être  immobilisée  au  nom  du  gérant,  nous 
étionB  entre  deux  écueils.  La  fixer  trop  faible, 
c'était  s'exposer  à  rendre  la  précaution  illusoire; 
l'élever  trop  haut,  c'était  se  priver  peut-être  du 
concours  d^iommes  de  conscience  et  de  talent, 
mais  de  peu  de  fortune.  Enfin  la  fixation  d'une 
proportion  uniforme  pouvait  être  exagérée  dans 
les  entreprises  colossales,  insignifiante  dans  les 
minimes  opérations.  Après  avoir  essayé  de  di- 
verses comoinaisons,  nous  nous  sommes  arrêtés 
à  cette  règle  d'exiger  que  le  gérant  possède  sous 
son  nom  le  dixième  du  fonds  social,  et  pour 
répondre  autant  que  possible  au  besoin  d^une 
proportionnalité,  nous  demandons  que  ce 
dixième  ne  soit  jamais  inférieur  au  quart  de 
l'apport  fait  à  la  société,  en  autres  valeurs  que  du 
numéraire  (art.  17). 

Si  le  gérant  n'a  pour  toute  fortune  que  son 
honneur  et  son  talent,  il  devra  être  cautionné 
par  un  ou  plusieurs  commanditaires;  ce  serait 
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pour  les  autres  aBBodés  la  meilleure  garantie  de 
la  oonfianoe  qu'il  mérite. 


Du  eanseil  de  svrveiUanee. 

L'omnipotence  et  Tinamovibilité  sont  deux 
attributs  du  gérant,  qui  peuvent,  quand  il  est 
inhabile  ou  infidèle,  entraîner  la  perte  de  la  so- 
ciété. Les  associés  la  verront-ils  se  consommer, 
sans  oser  ou  sans  pouvoir  agir  pour  changer 
de  direction  et  prendre  les  mesures  que  ré- 
clame le  salut  commun  t 

La  prohibition  et  la  pénalité  inscrites  dans 
les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce,  les 
applications  qui  en  ont  été  quelquefois  faites 
par  les  tribunaux  ont  jeté  TefEroi  parmi  les  com- 
manditaires, et  ch€M)un  tremble  de  se  compro- 
mettre même  par  le  conseil  le  plus  innocent, 

Dans  im  tel  état  de  choses,  il  est  nécessaire 
^ue  la  loi  s'explique  pjour  faire  cesser  les  incer- 
titudes et  calmer  les  inauiétudes. 

L'utilité  d'un  conseil  ae  surveillance,  c'est-à- 
'dire  le  contrôle  à  côté  de  l'action,  ne  peut  point 
être  méconnue,  il  faut  seulement  en  régler  les 
attributions. 

L'article  27  dit  :  «  L'associé  commanditaire 
ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion  ni  être  em- 
ployé pour  les  affaires  de  la  société.  »  De  ces 
termes  on  conclut  que  la  loi  prohibe  bien  les 
actes  de  gestion  extérieurs  et  patents  qui  peu- 
vent tromper  les  tiers,  mais  non  l'intervention 
pour  ainsi  dire  domestique,  les  relations  inté- 
rieures des  associés  et  du  gérant,  les  délibéra- 
tions sur  la  direction  générale  des  affaires. 

Cette  interprétation  nous  semble  contraire  à 
l'esprit  de  la  foi  et  à  l'essence  du  contrat 

Le  gérant  est  indéfiniment  responsable.  Or, 
la  responsabilité  suppose  la  liberté. 

Serait-il  libre  le  garant,  lorsque  le  comité  de 
surveillance  tracerait  la  marche  à  suivre,  criti- 

Suerait  les  opérations  en  cours  d'exécution,  in- 
iqueraît  celles  à  faire  t  II  ne  donnerait  que  des 
conseils,  dit-on,  il  n'imposerait  pas  d'obliffation; 
soit,  mais  entre  le  conseil  et  l'injonction.  Ta  diffé 
rence  est  bien  peu  de  chose;  quand  le  conseil 
part  d'un  pouvoir  qui  a  droit  de  contrôle,  cette 
influence  morale  n  altèrerait-elle  pas  sinon  de 
droit  au  moins  de  fait  la  responsabilité  du  gé- 
rant? 

On  a  été  jusQu'à  demander  ^ue  les  action- 
naires, en  assemolée  générale,  puissent  modifier 
leurs  statuts,  changer  le  géôrant,  etc.;  c'était 
tout  à  fait  s'écarter  du  principe  du  contrat  de 
commandite,  et  des  termes  mêmes  de  la  loi,  qui 
ne  reconnaît  dans  les  associés  commanditaires 
que  de  simples  bailleurs  de  fonds. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  proposer  de 
consacrer  de  pareilles  dérogations  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  du  Code.  Nous  avons  voulu  que  l'action 
du  conseil  de  surveillance  fût  purement  passive; 
qu'elle  se  bornât  au  contrôle  des  faits  passés, 
sans  s'exercer  sur  l'avenir  (art.  19.);  que,  û  le 
conseil  de  surveillance  voit  par  la  marche  suivie 
le  sort  de  la  société  en  i>éril,  nous  lui  attribuons 
le  dbroît  de  réunir  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, et  d'y  provoquer  la  dissolution  de  la 
société  (art.  20). 

Cette  menace  incessante  de  dissolution  est  une 
arme  puissante,  dans  les  mains  du  conseil  de  sur- 
veillance, conixe  les  écarts  du  gérant  qui  se  con- 
duirait mal;  elle  ne  peut  effrayer  le  gérant  qui 
administre  avec  loyauté. 

En  droit  commun,  une  société  ne  peut  être  dis- 


soute ^ue  par  le  consentement  unanime  des  ac- 
tionnaires; cette  unanimité  est  souvent  impos- 
sible à  obtenir  :  de  là  des  procès  interminables. 
Nous  vous  proposons  de  déclarer  que  la  société 
pourra  être  dissoute  par  toute  assemblée  géné- 
rale réunissant  la  majorité  en  nombre  des  ac- 
tionnaires, et  les  trois  quarts  en  somme  du  fonds 
social  (art.  20). 

La  société  dissoute,  il  faut  nommer  un  liqui- 
dateur; si  le  gérant  reste,  par  l'assemblée,  investi 
de  cette  mission,  rien  à  régler  :  mais,  si  l'assem- 
blée croyait  devoir  choisir  d'autres  liquidateurs» 
nous  demandons  que  sa  délibération  ne  soit 
exécutoire  au'après  l'homologation  du  tribunal  : 
ily  a  à  cela  aeux  raisons:  la  première,  c'est  que  la 
nomination  de  liquidateurs  nous  a  paru  être  un 
acte  en  dehors  du  pouvoir  des  actionnaires,  et 
oui  ne  pouvait  tirer  son  droit  que  de  l'autorité 
ae  la  justice;  la  seconde,  c'est  que  le  gérant,  en 
vertu  de  sa  responsabiUté,  peut  avoir  un  grand 
intérêt  à  s'opposer  au  dessaisissement  qu'on  lui 
inflige  des  affaires  de  la  société,  et  que  ce  doit 
être  à  l'autorité  judiciaire  à  prononcer  dans  ce 
cas,  et  à  déterminer  même,  s'u  y  a  lieu,  les  con- 
ditions de  l'intervention  du  garant  dans  la  li- 
quidation. 

Parmi  les  attributions  du  conseil,  nous  lui 
donnons  celle  de  vérifier  l'inventaire. 

Nous  devons  vous  donner  quelques  explica- 
tions sur  le  sens  que  nous  attachons  aux  mots 
VérifioaHan  de  VInvenUwre, 

Nous  n'entendons  que  le  simple  contrôle  des 
chiffr<$s  tels  qu'ils  sont  donnés  par  le  gérant,  et 
la  constatation  de  leur  résultat;  mais  nous  n'at- 
tribuons pas  au  conseU  de  surveillance  le  droit  de 
critiquer  les  bases  de  l'inventaire,  de  changer  les 
estimations,  de  modifier  les  destinations  des  va- 
leurs actives,  de  faire  enfin  ce  qu'on  appelle  le 
ré^ement  de  l'inventaire.  C'eût  été  un  acte  de 
fiagrante  gestion.  Si  le  conseil  de  surveillance  ne 
croit  pas  devoir  signer  l'inventaire  tel  qu'il  lui 
est  présenté,  il  en  appellera  à  l'assemblée  géné- 
rale et  au  droit  de  dissolution  qui  lui  appartient. 

La  nomination  du  conseil  de  surveillance 
n'est  point  faciûtative,  elle  est  prescrite  impé- 
rativement par  l'article  18  qui  en  détermine  le 
mode  d'élection. 


BépartUion    des    dividendes. 

Nos  yeux  sont  à  chaque  instant  frappés  de  ces 
annonces  pompeuses  où  l'on  promet  des  divi- 
dendes anticipés,  des  primes  séduisantes,  des 
bénéfices  énormes  garantis  contre  toutes  chan- 
ces. On  ne  se  contente  pas  toujours  de  promettre, 
on  paye  quelquefois  ces  dividendes  par  avance 
pour  satisfaire  cette  soif  de  jouissances  promptes 
qui  caractérise  notre  époque,  et  donner  ce  qu'on 
appelle  un  coup  de  fouet  aux  actions. 

Il  faut  prévenir  le  retour  de  ces  ruses  grossiè- 
res, en  faisant  connaître  d'avance  aux  action- 
naires qu'ils  n'ont  droit  qu'à  la  répartition  de 
bénéfices  nets  constatés  par  inventaire,  ce  qui 
exclut  même  tout  paiement  à  titre  d'intérêts. 

C'est  le  but  des  dispositions  de  l'article  4  du 
projet  du  (jouvemement  que  nous  vous  propo- 
sons d'adopter  et  qui  correspond  à  l'artide  23 
de  celui  de  la  Commisùon. 

La  prohibition  consacrée  par  cet  article  doit 
être  envisagée  soit  par  rapport  à  ceux  qui  font 
la  distribution  des  dividendes,  soit  à  l'égard  de 
ceux  qui  les  reçoivent. 
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Dans  la  eooiété  en  oommandite,  le  gérant  étant 
indéûmment  leeponsable,  il  -est  ioujouiB  pae- 
aible  vie-à-vis  dee  tierB  dss  'dividendes  indû- 
ment payés.  Bien  donc  de  nouveau  à  pFesorire 
contre  lui  à  oe  sujet.  Mais  Finfcaction  aux  rè- 
gles établiestpar  cet  artiole  2Z  ne  pouvant  s'excu- 
ser par  la  bonne  foi  ,il  a  semblé  juste  de  la  rendre 
Sumssable  des  peines  portées  par  r:artiole  405  du 
ode  pénaL  Toutefois  la  disposition  de  la  loi 
n'est  point  impérative  et  laisse  aux  juges  la  fa- 
ouHé  d'apprécier  la  gravité  des  cas. 

Dans  la  société  anonyme,  c'est  .aux  adminis- 
trateurs, qui  seuls  gèrent  et  conduisent  les  af- 
faires, que  les  tiers  «peuvent  «'en  prendre  : 
queUee  seront  les  causes  et  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité qu'encourent  ces  .admimstrateursf 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne  sont  que 
des  mandataires  presque  toujours  gratuits. 

DeuK  causes  donneront  ouverture  au  recours 
des  tiers. 

La  première,  «i  lajrépaEtition'.est  faite  sans  in- 
ventaire 'préalable  ou  en  dehoxs  des  résultats 
constatés  par  l'inventaire. 

La  seconde,  si,  dans  l'établÛBsement  des  in- 
ventaires, les  administrateurs  se  sont  rendus 
coupables  d'inexactitudes  graves  et  sciemment 
commises. 

Dans  ces  deux  cas,  les  administrateurs  seiront 
refflMmsables  solidairement  et  par  corps. 
.  La  rédaction  du  Gouvernement  portait  les 
mots  coupables  de  dol  ouàe  fmstes  groAnas, 

Le  cm  de  dol.a  été  facilement  aornis  dans  le 
public  commerçant;  il  est  de  droit;  mais  la  res- 
ponsabilité encourue  pour  la  faute  grave  a  paru 
effrayer  beaucoup  de  personnes.  L'établuae- 
ment  d'un  inventaire  est  chose  fort  sujette  à  er- 
reur; il  se  compose  d'éléments  variables,  de  va- 
leurs litigieuses  ou  sujettes  à  dépérissements; 
un  actif  adroitement  présenté  par  un  direoteur 
de  la  société,  peut  adsément  se  convertir  en  un 
passif  réel;  il  «era  souvent  iacile  de  tromper  des 
administrateurs  inattentilB  ou  peu  expérimentés. 
N 'est-il  pas  à  craindre  qu'on 'éloigne  de  ces  fonc- 
tions (les  hommes  recommandables  par  leur  posi- 
tion, pour  les  abandonner  à  ceux  qui  «'aventu- 
veroot  d'autant  plus  facilement  qu'Os  ont  moins 
à  perdre? 

Nous  croyons  que  ces  alarmes  sont  peu  fon- 
dées et  que  ceux  qui  les  ont  exprimées  ne  se  sont 
pas  bien  rendu  compte  du  sens  des  termes  de 
rartide  en  question. 

Il  faut,  pour  que  la  responsabilité  ait  lieu,  que 
l'administrateur  soit  coupable  de  faute  grave.  La 
culpabilité  suppose  l'intention  et  alors,  la  faute 
grave  a  le  caractère  du  dol,  et  l'on  ne  peut  pas 
échapper  à  ses  conséquences. 

Toutefois,  comme  les  craintes  manifestées  à 
votre  Commission  lui  ont  paru  assez  générales  et 
partagées  par  des  hommes  recommandables  à 
tous  égards,  elle  a  cherché  une  nouvelle  rédaction 
qui  lui  parût  de  nature  à  rassurer  les  esprits  sans 
àianger  la  portée  légale  de  l'article  primitif  : 
elle  espère  y  avoir  réussi  par  les  mots  aeiemmeni 
eom/misea, 

Lee  tiers  n'auront-ils  de  recours  que  contre  les 
gérants  et  les  administrateurs  dans  les  cas  pré- 
vus? Ne  pourront -ils  pas  aussi  poursuivre  les 
actionnaires  en  restitution  des  dividendes  que 
oeux'ci  ont  indûment  reçus? 

On  a  prétendu  qu'en  droit  c'était  à  la  liquida- 
tion seule  de  la  société  qu'on  pouvait  décider 
Su'elle  avait  ou  non  bénéficié;  que  s'il  y  avait 
éficit,  les  prétendus  bénéfices  distribués  jus- 
qu'alors n'étaient  au  fond  qu'un  .prélèvement 


sur  le  capital  qui  était  le  g«^  dfiSflEéanoiQrB;«t 
que  les  actionnaires  devaient,  wax  ^teormee  de 
l'article  1376  du  Code  civil,  la  restitution  de  ce 
qu'ils  avaient  reçu  même  par  erreur. 

La  jurisprudence  n'est  point  fiaoée  sur  le  droit 
rigoureux  qu'on  invoque;  son  exercice  rencon- 
trerait beaucoup  d'obstacles  dans  la  nmÉbque,  et 
rendrait  très  difficile  la  négooiaticm  de  toute  es- 
pèce «d'^acticms. 

Le  principe  qui  duBDB.au  yoimiimnnr  'de  bonne 
foi  le  droit  de  iasie  des  irmts  siens,  s'appUque 
naturellement  aux  aotioDonaîres  qui  Toçoivent 
un  dividende  qu'ils  croient  bien  acquis,  et-qin 
leur  est  distribué  -d'après  un  xaventoÎDe  qu'Us 
n'ont  pas  le  «moyen  de  contrôiei. 

Mais  cette  bonne  iai«  les  acÉiounaifes  ne  ponv» 
ront  l'invoquer  lorsque  le  plus  «îmiiile  examen 
pouvait  leur  faire  reoomiidtre  «que  les  di^dendes 
qu'on  leur  paie  ne  leur  sont  pas  dâs. 

Ainsi,  si  la  répactitiQn  a  Heu  sans  inveortaîre 
ou  en  ddhors  des  résultais  constatés  par  l'inven- 
taire, elle  sera«ujette  à  rapport.  C'eot  là  un  isit 
matériel  qu'il  est  toujours  facile  :de  oonstater. 

SancHons  pénales, 

n  fallait  donner  une  sanction  aux  di^positiona 
nouvelles  que  nous  vous  avons  firopesées.  H  y  est 
pourvu  i)ar  les  articles  25  à  31  inclufiivemiBnt. 

La  pénalité  peut  être  encourue  par  les  .admi- 
nistrateurs de  la  société  anonyme,  ou  j>ar  les 
gérants  de  la  commandite; 

Par  les  actionnaires; 

Par  les  officiers  publics. 

Si  les  premiers  violent  les  dispositions  essen- 
tieUes  de  la  loi,  soit  dans  la  formation  du  -con- 
trat, soit  dans  la  création  des  actions,  l'acte  de 
société  est  nul,  et  il  est  ouvert  contre  eux  et  au 
profit  des  tiers,  un  recours  en  xeatitutLon  de 
toutes  les  sommes  reçues  et  en  dommages  inté- 
rêts s'il  y  a  lieu. 

Ceux  qui  les  ont  secondés  dans  la  fondation  de 
la  société  sont  soumis  solidairement  à  la  mâme 
action. 

Si  les  actionnaires  ont  négocié  des  actions  dont 
la  loi  prononce  la  nullité,  ils  doivent  restituer  le 
prix  de  la  négociation  (art.  30). 

Si  le  notaire  n'a  pas  rempH  quelqu'une  des 
formalités  dont  la  loi  lui  recommande  l'aocom- 
liasement,  il  peut  être  condanuié  à  une  amende 
le  100  francs,  sans  prëgudioe  de  (poursuites  d»- 
oiplinaires  (art.  28). 

Enfin,  l'agent  de  change  qui  aurait  prêté  son 
ministère  à  la  négociation  d'actions  prohibées 
par  la  loi,  sera  passible  d'une  amende  de  500  h. 
par  chaque  infraction  (art.  30). 

£n  frappant  d'une  peine  assez  sévère  l'action- 
naire ou  1  agent  de  change,  pour  la  négociation 
d'une  action  émise  contrairement  à  la  loi,  il  fal- 
lait leur  donner  les  moyens. d'éviter  le  danger  de 
se  compromettre,  et  ne  pas  laisser  d'excuse  à 
l'erreur  ;  il  était  surtout  nécessaire  que  ces 
moyens  fussent  faciles  et  à  la  portée  de  chacun; 
cette  condition  est  remplie  par  la  disposition  de 
l'article  29,  qui  exige  que  chaque  action  porte 
avec  elle  les  énonciations  suffisantes  pour  faire 


S 


portées  par 

pénal  sur  les  auteurs  ou  complices  de  toutes 
manœuvres  frauduleuses  qui  seraient  employées 
dans  la  formation  de  la  société.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  détailler  tous  les  faits  de  dol  ou  de 
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^raade;  ils  peuvent  être  très  vanéa;  aoub  lais- 
sons aux  tnhnnaux  à  les  cacactériser. 


Dea    cuiions    judiciaires. 

Votre  Commission  n*a  pu  qu'applaudir  aux 
motils  déreloppés  dans  Texposé  du  Grouverne- 
ment  sur  la  nécessité  de  simplifier  les  formes  de 
procéder  en  justice  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés 

Sar  actions;  éUe  a  donc  adopté  les  dispositions 
e  rartide  5  du  projet  ministériel,  qm  devient 
r.artiole  32  de  notre  projet. 

Toutefois,  elle  a  reconnu  une  lacune  dans  la 
rédaction  primitive.  Il  ipeut  arriver  qu'une  mi- 
norité d'actionnaires  ait  à  plaider,  soit  contre  la 
société,  soit  contre  une  autre  fraction  d'action- 
naires; dans  ces  deux  cas,  il  n'était  pas  ration- 
nel d!alMUidonner  à  l'assemblée  générale  la  no- 
minatien  des  commissaires. 

Par  une  disposition  additionnelle,  le  projet 
impose  à  chaque  .fraction  d'actionnaires  le  devoir 
de  se  former  en  syndicat  et  de  nommer  ses  com- 
missaires. 

De    Tarhitrage. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  supprimer 
l'article  51  du  Code  de  commerce.  Si  votre  Com- 
mission n'a  ,pu  adopter  tous  les  motifs  par  les- 
quels on  a  justifié  cette  mesure,  elle  n'en  a  pas 
moins  (reconnu  qu'auoun  motif  d'un  ordre  assez 
puissant  ne  réclamait  le  maintien  de  cet  article, 
et  elle  a  été  d'avisde  sa  suppression. 

Mais  le  projet  du  Gouvernement  va  plus  loin  : 
ce.  que  la  loi  ordonnait,  il  ne  veut  plus  le  permet- 
tre à  l'avenir;  du  régime  obligatoire,  il  passe, 
sans  transition,  au  ré^me  prohibitif,  et  repousse 
le  régime  intarmédianre  de  la  liberté. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  qu'une  réforme 
aussi  tranchée  tomberait  dans  un  excès  contraire 
à  celui  qu'elle  veut  éviter,  et  qu'elle  serait  en 
opposition  avec  les  besoins  et  les  tendances  gé- 
aersJes  du  commerce. 

Ses  partisans  disent,  pour  la  justifier,  que  si  la 
olaose  compromiflsoire  anticipée  n'est  pas  dé- 
fendue, on  ne  manquera  pas  de  l'insérer  dans 
tous  les  contrats  de  société;  que  tous  les  incon- 
vénients (|u'on  avait  voulu  prévenir  se  reprodtd- 
ront  infailliblement; 

.Que  l'article  51  étant  aboli,  on  est  naturelle- 
ment ramené  au  «droit  commun  écrit  dans  l'ar- 
ticle 1006  du  Code  de  .procédure  civile,  qui  ne  re- 
connaît de  oompromis  valable  que  quand  il  y  a 
accord  entre  les  parties  sur  le  point  en  litige  et 
sur  le  nom  des  arbitres; 

Qu'U  y  a  quelque  chose  d'exorbitant  dans  cette 
déclaration  d'associés  qui  déclinent  d'avance  la 
juridiction  ordinaire  du  pays. 

VotfeOommission  n'a  pu  partager  cette  opi- 
nion 'qu'il  fallait  prohiber  la  stipulation  d'une 
dlause  par  cette  raison  que  si  elle  était  permise, 
tout  le  monde  voudrait  y  recourir. 

Ce  n'est  pas  par  l'impulsion  d'une  habitude 
aveugle,  mais  par  un  sentiment  très  prononcé 
d'doignement  pour  les  procès,  que  le  commerce 
donne  la  préférence  à  la  juridiction  arbitrale,  et 
stipule,  dans  presque  tous  les  contrats  de  société, 
la  renonciation  au  recours  de  l'appel  et  de  la 
cassation. 

Cette  préférence  s'expUque  par  la  nature  des 
oontestations  qui  s'élèvent  entre  associés.  La 
sooiété  est  une  image  de  la  famille;  si  elle  vient 


à  se  rompre,  les  débats  sont  d'autant  plus  vi&  et 
plus  fâcheux  que  les  relations  ont  été  plus  in- 
times. 

La  voie  de  l'arbitraf^e  est  la  seule  propre  à 
amener  une  réconciliation  que  la  publicité  ren- 
drait impossible,  et  à  opérer  une  liquidation 
amiable  toujours  préférable  à  une  liquidation 
judiciaire. 

Mais  pour  .pouvoir  recourir  à  oette  voie,  il  est 
utile  d'en  permettre  la  stipulation  au  moment 
même  où  la  société  se  forme  :  elle  sera  souvent 
impraticable  si  l'on  attend  que  la  naissance  de  la 
contestation  ait  irrité  les  passions. 

La  liquidation  des  sociétés  entraîne  presque 
toujours  des  comptes  très  compliqués,  dont  les 
juges  eux-mêmes  seront  obligés  de  renvoyer 
l'examen  à  des  arbitres. 

On  oppose  le  droit  commun  ;  mais  le  commeroe 
a  toujours  joui  d'une  juridiction  exceptionnelle, 
et  les  plus  puissantes  considérations  militent 
pour  la  lui  conserver.  Et,  d'ailleurs,  cette  clause 
compromissoire  n'est-elle  pas  fréquemment  em- 
ployée dans  les  contrats  civils  t 

Enfin,  le  motif  sur  lequel  on  s'appuie  le  plus 
pourproscrire  la  stipulation  de  la  clause  oompro« 
missoire  dans  les  actes  de  sooiété,  c'est  la  multi- 
plicité et  la  diversité  des  intérêts  qui  peuvent 
surgir  et  opposer  des  obstacles  presque  inaur- 
montables  à  la  composition  de  l'arbitrage. 

Cette  difficulté  eût  été  sérieuse  si  eUe  n^avait 
pu  être  prévenue.  Mais  elle  tombe,  aujourd'hui, 
devant  la  disposition  du  second  paragraphe  de 
l'article  34  qui  donne  aux  commissaires  dési- 
gnés pour  plaider,  la  faculté  de  nommer  des  ar- 
bitres. 

Votre  Commission  vous  propose  donc.de  con- 
server aux  associés  le  droit  de  stipuler  d'avance 
que  leurs  différends  seront  jugés  par  des. arbitres 
(art.    34). 

Le  troisième  paragraphe  du  même  artiéle  a  dû 
exclure  du  ressort  de  1  arbitrage,  les  actions  in- 
tentées sur  l'exécution   des  clauses   qui  sont 
prescrites  dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 
i)e8  sociétés  formées  sous  le  nom  de  Sociétés  civiles. 

Des  spéculateurs,  se  fondant  sur  l'article  32 
de  la  loi  du  20  avril  1830  qui  répute  affaire  ci- 
vile l'exploitation  d'une  mine,  et  sur  l'énumé- 
ration  limitative  faite  par  les  articles  632  et  633 
du  Code  de  commerce  des  lopérations  que  la  loi 
répute  actes  de  commerce,  ont  imaginé  de  faire 
des  sociétés  civiles,  pour  les  entreprises  qui  ne 
tomberont  pas  dans  la  juridiction  commerciale. 
Ils  ont  emprunté  les  formes  de  la  société  ano- 
nyme, soit  pour  l'administration,  soit  pour  les 
rapports  avec  les  tiers  et  avec  les  associés;  il  n'y 
a  eu  que  le  nom  de  changé,  et  l'on  n'a  guère 
respecté  les  dispositions  des  articles  1862,  1863 
et  1864  du  Code  civil.  Il  fallait  prévenir  ce 
moyen  d'éluder  la  loi,  et  isâie  rentrer  sous  la 
règle  uniforme  des  sociétés  commerciales  toute 
société  qui  se  constitue  avec  un  capital  divisé  en 
actions;  c'est  ce  que  prescrit  l'article  33  du 
projet. 

Messieurs,  si  les  explications  que  nous  venons 
de  vous  donner  ont  rendu  fidèlement  notre  pen- 
sée, vous  avez  compris  dans  quel  esprit  votre 
Commission  a  conçu  et  accompli  la  tâche  que 
vous  lui  aviez  imposée. 

Maintenir  la  liberté  des  stipulations  en  don- 
nant à  l'ordre  public  les  garanties  qu'il  réclame, 
prévenir  les  manœuvres  de  la  fraude,  sans  ap- 

Sorter  des  entraves  trop  gênantes  aux  opérations 
e  la  bonne  foi,  ne  s'attaquer  qu'aux  abus,  en 
respectant  l'usage  légitime  du  droit  d'associa- 
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tion  ;  tel  est  le  but  qu'elle  s'est  proposé  :  aura- 
t-elle  été  assez  heureuse  pour  ratteindret  elle 
n'ose  s'en  flatter,  malgré  ses  efforts  persévérants 
et  consciencieux,  car  le  problème  est  difficile  à 

résoudre. 

Votre  Commission  compte  avec  confiance  sur 
vos  lumières  et  sur  l'épreuye  de  la  discussion 
pour  améliorer  son  travail;  et  les  conférences 
qu'elle  a  eues  avec  M.  le  Garde  des  sceaux  lui 
font  espérer  qu'elle  trouvera  auprès  de  lui  un 
utile  concours. 


PROJET  DE  LOI 


'^f  ' 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Art.  i*\ 

(Remplacé  par  les  art.  i 
à  Si  inclus;  26,  27,  28, 
30  et  31  du  projet  de  la 
Commission  ) 

Le  capital  des  sociétés  en 
commandite  ne  pourra  être 
divisé  en  actions. 

En  cas  d'infraction,  la  so- 
ciété sera  nulle  à  Tégard 
des'.associés.Les  fondateurs, 
gérants  ou  administrateurs 
seront,  solidairement  et 
par  corps,  obligés  à  la  res- 
titution de  toutes  les  som- 
mes qu'ils  auraient  reçues 
en  échange  des  actions 
émises,  au  paiement  des 
dettes  sociales  et  aux  dom- 
mages-intérêts qui  résul- 
teraient de  l'inexécution 
des  engagements  contractés 
au  nom  de  la  société  envers 
les  tiers,  sans  préjudice, 
s'il  V  échet,  de  Tapolication 
de  Tart.  40S  du  Coae  pénaL 

Art.  2. 

[Remplaeé  par  Fart,  85 
de  la  Commission,) 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ci-oessus,  en  ce  qui 
touche  la  nullité,  les  resti- 
tutions, les  dettes  et  dom- 
mages-intéréts,  ainsi  que 
l'action  publique,  seront 
appliqués  à  tous  les  cas  de 
sociéûs  anonymes  non 
autorisées. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commis- 
sion. 


Art.  1". 

Lorsque,  d'après  l'auto- 
risation portée  dans  l'art.  38 
du  Gode  de  commerce,  le 
capital  des  sociétés  en  com- 
mandite sera  divisé  en  ac- 
tions, ces  sociétés  devront 
être  formées  par  des  actes 
notariés. 


Art.  S. 

Les  actions  de  ces  socié- 
tés seront  au  moins  de  500 
francs  chacune,  si  le  fonds 
social  s'élève  aundessus  de 
100,000  francs,  et  de  100 
francs  s'il  n'excède  pas  celte 
somme;  toute  division  en 
coupons  d'un  taux  inférieur 
au  minimum  ci-dessus  fixé 
est  prohibée. 


Art.  3. 

Ces  actions  seront  nomi- 
natives; elles  ne  pourront 
être  transmises  que  selon 
le  mode  déterminé  par  l'ar- 
ticle 36  du  Gode  de  com- 
merce, et  seulement  après 
le  versement,  par  les  titu- 
laires primitiu,  de  deux 
cinquièmes  au  moins  du 
montant  des  dites  actions, 
sans  préjudice  du  recours 
de  droit  contre  eux  pour  le 
versement  du  surplus,  no- 
nobstant toute  stipulation 
contraire. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commis- 
sion. 


Art.  4. 

Les  sociétés  en  comman- 
dite dans  lesquelles  il  sera 
créé  des  actions  ou  coupons 
d'actions  au-dessous  de 
5.000  fr.  seront,  de  plus, 
soumises  aux  règles  pres- 
crites par  les  articles  sui- 
vants de  la  présente  loi, 
jusques  et  y  compris  l'arti- 
cle ti. 

Art.  5. 

Gelui  ou  ceux  par  oui  la 
formation  de  la  société  sera 
proposée,  feront  préalable- 
ment dresser  devant  notaire, 
à  titre  de  simple  projet,  un 
acte  signé  d'eux,  renfermant 
les  clauses  selon  lesquelles 
ils  entendent  constituer  cette 
société,  notamment  la  dési- 
gnation du  gérant  ou  des 
gérants,  et  celles  déS  sûre- 
tés qui  seront  données  par 
ces  derniers  pour  la  garantie 
de  leur  gestion. 

Cet  acte  préalable  con- 
tiendra, en  outre. 

1*.  La  mention  des  titres 
établissant,  au  nrofit  des 
possesseurs  actuels,  la  pro- 
priété des  immeubles  qui 
seraient  apportés  dans  la 
société,  et  spécialement  celle 
du  prix  porté  aux  contrats 
successifs  d'ac^iuisition; 

S*.  La  fixation  du  délai 
dans  lequel  devra  être  passé 
l'acte  de  société  définitif  ; 

3*.  La  désignation  du  dé- 
positaire entre  les  mains  du- 
3uel,  sous  la  garantie  soli- 
aire  des  sisnataires  de 
l'acte,  seront  laiu  les  ver- 
sements dont  il  sera  parlé 

en  l'article  9  ci-après. 

i. . 

Art.  6. 

Les  souscriptions,  &  fin 
de  délivrance  d'actions  dans 
la  société  projetée,  seront 
reçues  par  le  notaire  déten- 
teur oe  l'acte  préalable 
Srescrit  par  l'article  précè- 
ent,  à  la  suite  du  dit  acte. 

Art.   7. 

Il  ne  sera  délivré  aucune 
promesse  d'actions,  et  toute 
négociation  ayant  pour  objet 
la  transmission  des  droits 
éventuels  résultant  des  sous- 
criptions est  prohibée. 

Art.  8. 

Les  souscripteurs  seront 
convoqués  pour  délibérer 
sur  la  rédaction  de  l'acte 
de  société  défîoiiif,  devant 
le  notaire  détenteur  de 
l'acte  préalable,  et  il  sera 
dressé,  par  lui,  procès-ver- 
bal de  leurs  délioérations. 
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Prétenié  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  eommU- 
meni,  Han. 


An.  9. 


Ne  seroDt  admis  à  délibé- 
rer, f  que  les  souscripteurs 
qui  justifieront  avoir  versé 
entre  les  mains  du  déposi- 
taire désigné  par  Tacte  préa- 
lable, un  cinquième  au  moi  ns 
du  montant  des  actions  par 
eux  soumissionnées. 

Art.  10. 

JI  ne  pourra  être  pris  de 
délibération  que  lorsque  les 
souscripteurs  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  se  trouve- 
ront réunis  dans  la  propor- 
tion de  cinq  personnes  au 
moins  pour  cent  actions  à 
émettre,  en  comptant  seu« 
lemenk  les  actions  de  com- 
mandite payables  en  numé- 
raire. 

Toutefois,  si  le  nombre 
de  ces  actions  est  au-dessus 
de  mille,  il  suffira  que  la 
réunion  soit  de  cinqaante 
personnes.  Elle  ne  pourra 
jamais  être  de  moins  de 
vingt  personnes. 

Art.  il. 

Le  contrat  ne  se  for- 
mera que  par  les  adhésions 
des  souscripteurs  au  projet 
mis  en  délibération,  et  il 
n'eu  sera  passé  acte  qu'au- 
tant aue  ces  adhésions  au- 
ront été  données  daos  ras- 
semblée tenue  selon  les  for- 
mes et  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  8,  9 
et  10  ci -dessus,  et  qu'elles 
représenteront  en   somme 

S  lus  de  la  moitié  du  capital 
e  la  commandite  à  réaliser 
en  numéraire,  et  en  nombre 

Elus  de  la  moitié  des  déli- 
érants. 

Art.  IS. 

L'acte  de  société  définitif 
relatera  la  date  de  l'acte 
préalable  et  le  nom  du  no- 
taire qui  l'aura  reçu.  Il  cons- 
tatera l'accomplissement  de 
ce  qui  est  prescrit  par  les 
quatre  articles  précédents. 

Art.  13. 

Dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  cet  acte  et  sous 
peine  d'une  amende  de  cent 
irancs,  le  notaire  qui  Taura 
reçu  en  déposera  une  expé- 
dition au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  dans 
le  ressort  duquel  le  siè^e 
de  la  société  sera  établi, 
et  ce,  indépendamment  des 
dépôt  et  publication  pres- 
crits par  le  Gode  de  com- 
merce et  par  la  loi  du 
6  avril  18d3. 


PROJET  DE  LOr 


nOlBT  DB  LOI 

Préeenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  gion. 


Art.  14. 


2*  flÂRIB.  T.   CXVIII 


Tous  engagements  résul- 
tant des  souscriptions  dont 
Il  est  parié  dans  l'art.  6, 
seront  résolus,  do  plein 
droit,  à  Téchéance  du  délai 
fixé  par  l'acte  préalable,  s'il 
û  est  point  alors  intervenu 
d'acte  de  société  définitif. 

Seront  également  résolus, 
lors  même  que  ce  dernier 
acte  aura  été  passé  en  temps 
util*»,  les  engagements  des 
souscript«'urs  qui  ne  l'auront 
pas  si^né  ou  n'y  auront  pas 
adhère  dans  le  délai  qoi  leur 
aurait  été  accordé  par  le  dit 
acte;  ce  délai  ne  pourra  être 
de  plus  d'un  mois,  à  partir 
de  la  délibération  par  la- 
quelle la  société  se  sera 
constituée. 

Dans  les  deux  cas  ci-des- 
sus prérus,  les  versements 
faits  par  les  souscripteurs, 
ainsi  dégagés,  leur  seront 
immédiatement  remboursés 
par  le  dépositaire  qui  les 
aura  reçus. 

Art.  15. 

Dans  le  cas  où  une  nou- 
velle émission  d'actions  se- 
rait prévue  par  Pacte  de  so- 
ciété, cette  émis.<iion  n'aura 
lieu  qu'après  avoir  été  auto- 
risée en  assemblée  générale 
par  un  concours  craction- 
naires  formant  la  majorité 
des  votes  émis  dans  cette 
assemblée,  et  représentant, 
au  moins,  les  trois  quarts 
du  fonds  social. 

Art.  16. 

Tout  ce  que  les  gérants 
ou  d'autres  associés  appor- 
teront dans  la  société  en  au- 
tres valeurs  que  du  numé- 
raire, ne  pourra  être  repré 
sente  par  dos  actions  infé- 
rieures &  5,000 fr.,  quelque 
soit  le  taux  assigne  aux  ac- 
tions payables   en  espèce. 

Art.  17. 

Les  gérants  seront  tenus 
de  fournir  une  mise  for- 
mant au  moins  un  dixième 
do  la  totalité  du  fonds  social, 
et  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieure au  quart  des  apports 
spécifiés  dans  l'article  pré- 
cèdent. 

Les  actions  représentant 
cette  mise  resteront  indis- 
ponibles tant  que  durera  la 
gestion  à  la  garantie  de  la- 
quelle elles  seront  affectées, 
et  jusqu'à  ce  que  les  co  mptes 
de  cette  gestion  aient  été 
apurés. 

24 
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Présenté  par  le  f^ùmernê-     Amendé  par  la  cemmie^ 
ment.  siaa^ 


Art.  18. 


Dans  le  mois  qui  suivra 
la  constitution  de  la  société, 
le  gérant  convoquera  l'as- 
seaablée  générale  des  action- 
naires pour  procéder  à  Té- 
lection  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance. 

Cette  élection  n*aura  lieu 
dans  une  première  séance 
qu'autant  que  les  votants 
représenteront  au  moins  la 
moitié  du  capital  de  la  com- 
mandite. En  cas  d'ajourne- 
ment, faute  d'un  nombre 
suffisant  d'actionnaires  pré- 
sents, l'élection  sera  vala- 
blement faite  dans  une  se- 
conde séance,  quels  que 
soient  le  nombre  el  l'intérêt 
des  votants. 

A  défaut  de  convocation 
par  le  gérant  dans  le  délai 
ci-dessus  filé,  cette  convo- 
cation sera  autorisée  par  le 
président  du  tribunal  de 
commerce,  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  ac- 
tionnaires. 

Art.  19. 

Le  conseil  de  surveillance 
aura  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  livres  de  la 
société,  de  vérifier  la 
caisse,  le  portefeuille  et 
l'existence  de  toutes  les 
valeurs  actives. 

Il  convoquera  l'assem- 
blée générale  des  action- 
naires toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire. 

Chaque  année,  après  la 
confection  de  l'inventaire, 
il  rendra  compte  à  cette 
assemblée  de  la  vérification 
qu'il  aura  faite  dudit  in- 
ventaire. 

Art.  20. 

Le  conseil  de  surveil- 
lance pourra  provoquer  la 
dissolution  de  la  société, 
et  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  réunie  sur 
une  convocation  spéciale, 
est  investie  du  droit  de  la 
prononcer  sans  avoir  be- 
soin de  recourir  aux  voies 
judiciaires. 

Cette  résolution  ne  pour- 
ra être  prise  que  par  un 
concours  d'actionnaires 
réunissant  en  nombre  et 
en  somme  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  15. 

Art.  9A. 

Si,  après  avoir  prononcé 
la  dissolution  de  la  société, 
l'assemblée  générale  n'en 
laisse  pas  la  liquidation  au 
gérant,  elle  nommera  un 
ou  plusieurs   liquidateurs. 

Dans   ce  dernier  cas,  la 


PftOUT  M  LOI  MOJU  Vm.UM 

PréeenU  par  le  gowveme"  Âmeméé^  paît  la 


délibération  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  avoir  été 
homologuée  par  le  tribonal 
de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  siège  de  la 
société  aura  été  établi. 


Art.  a. 

Le  contrat  de  société 
anonyme  ré^^lera  le  mode 
et  les  conditions  d'émission 
des  actions  nominatives, 
ainsi  que  les  obligations 
qui  en  résultent  envers  la 
société  et  les  tiers  de  la 
part  du  souscripteur  pri- 
mitif et  des  cessionnaires 
successifs  des  actions. 

Les  actions  au  porteur 
ne  pourront  être  livrées 
que  quand  le  montant  to- 
tal en  aura  été  versé  ou 
garanti  à  la  société  par 
celui  auquel  la  société  les 
délivrera. 

Art.  4. 

(Remplacé  par  les  art.  2S 
et  24  de  la  Commission.) 

Aucune  répartition  ne 
pourra  être  faite  aux  ac- 
tionnaires, août  quelque 
dénomination  que  ce  soit, 
que  sur  les  bénéfices  nets 
constatés  par  les  inventai- 
res aui  auront  été  dressés 
par  les  administrateurs  et 
vérifiés  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'acte  de  so- 
ciété. 

Toute  répartition  faite 
en  dehors  desdits  inven- 
taires sera  sujette  à  rap- 
port. 

Les  administrateurs  se- 
ront responsables,  solidai- 
rement et  par  corps,  de 
toute  répartition  faite  sans 
inventaire  préalable,  ou  en 
dehors  des  inventaires,  ou 
en  vertu  d'inventaires  dans 
l'éiablissement  desquels  ils 
seraient  coupables  de  dol 
ou  de  faute  grave. 


Art.  22. 

Le  contrat  de  société 
anonyme  réglera  le  mode 
et  les  conditions  d'émission 
des  actions  nominatives, 
ainsi  que  les  obligations 
qui  en  résultent  envers  la 
société  et  les  tiers  de  la 
part  du  souscripteur  pri- 
mitif et  des  concessionnai- 
res successifs  des  actions. 

Les  actions  au  porteur 
ne  pourront  être  livrées 
que  quand  le  montant  to- 
tal en  aura  été  versé  ou 
garanti  k  la  société  par 
celai  auquel  la  société  les 
délivrera. 

Art.  23. 

Dans  toutes  sociétés  par 
actions,  aucune  répartition 
ne  pourra  être  faite  aux 
actionnaires,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit, 
que  sur  les  bénéfices  nets 
constatés  par  les  inven- 
taires qui  auront  été  dres- 
sés soit  par  les  administra- 
teurs des  sociétés  anony- 
mes, soit  par  les  gérants 
des  sociétés  en  comman- 
dite, et  vérifiés  dans  la 
forme  déterminée  par  l'acte 
de  société. 

Toute  répartition  faite 
sans  inventaire  ou  en  de- 
hors des  résultats  consta- 
tés par  l'inventaire  sera 
sujette  à  r^)port. 


Art.  24. 

Les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  seront 
responsables,  solidairement 
et  par  corps,  de  toute  ré- 
partition faite  sans  inven- 
taire préalable,  ou  en  de- 
hors des  résultats  consta- 
tés par  les  inventaires,  ou 
en  vertn  d'inventaires  dans 
l'établissement  desquels  ils 
se  seraient  rendus  coupa- 
bles d'inexactitudes  graves 
et  sciemment  commises. 

Dans  les  mêmes  cas,  les 
gérants  des  sociétés  en  corn- 
maudite  pourront,  suivant 
la  gravité  des  faits,  être 
punis  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  405  du  Gode 
pénal. 
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Ariv  25. 


(Voir  l'article  2  ci-deHUê 
du  Gouvernement.)      • 

Toute  société  anonyme 
formée  sans  l'autorisation 
prescrite  par  l'art.  37  du 
Code  de  commerce  sera 
nulle  &  l'égard  des  associés. 

Les  fondateurs  ou  admi- 
nistrateurs seront,  solidai- 
rement et  par  corps,  obli- 
gés A  la  restitution  de  tou- 
tes les  sommes  qu'ils  au- 
raient reçues  en  écbange 
des     actions     émises,     au 

Kaiement  des  dettes  socia- 
)s  et  aux  dommages-inté- 
rêts qui  résulteraient  de 
rinexécution  des  engage- 
ments contractési- au  nom 
de  la  Société  enversi  des 
tisirsw 

Art.  2ô. 

Sera  pareillement  nulle 
toute  société  en  oommaQ- 
dite  par  actions,  formée 
eB.eontraveAtion  à  r^artiele 
premier  de  la  présente  loi. 

Les  gérants  et  autres  io- 
tèressés  qui  auraient  ap- 
porté dans  celte  •  société 
des  valeurs  autres  que  du 
numéraire,  serojM  tenus, 
solidaireBient  et  par  corps, 
des  mémos  restitutions, 
dettea  et  domnages-iulé* 
rets,  que  les  fondateurs  et 
administrateurs  des  socié- 
tés anonymes  non  auto- 
risées. 

Art.  27. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  seront  ap- 
pliquées aux  cas  ci-après 
spécifiés  : 

Savoir  : 

1*  Si  par  l'acte  constitu- 
tif d'une  soicété  en  com- 
mandite, il  a  été  créé  soit 
des  actions  au  porteur, 
soit  des  actions  d'une 
somme  inférieure  au  taux 
fixé  par  les  articles  2  et  16, 
dans  les  cas  qu'ils  ont  pré- 
vus. 

2*  Si  une  société  en  com- 
mandite, dont  les  actions 
seraient  au-dessous  de 
5.000  francs,  a  été  formée 
soit  sans  l'acte  préalable 
prescrit  par  l'art.  5,  soit 
au  moyen  d'adhésions  oui 
ne  réuniraient  pas  tes 
conditions  déterminées  par 
l'article  11. 

Art.  28. 

Dans  tous  les  cas  où  le 
concours  du  notaire  est 
exigé  par  la  présente  loi, 
si,  par  son  fait,  il  est  con- 
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trevenu  à  l'une  des  forma- 
lités qu'elle  prescrit,  il 
pourra  ôtre  puni  d'une 
amende  do  100  francs,  in- 
dépendamment des  peines 
disciplinaires  qui,  selon  la 
gravité  des  cas,  lui  seraient 
appliquées. 

Art.  29. 

Toute  action  émise  aux 
termes  de  l'acte  constifu- 
tif' d'une  société  en  coni- 
maudtte,  énoncera  :  1«  la 
date  de  cet  acte  et  le  nom 
du  notaire  qui  l'aura  reçu  ; 

2^'  La  raison  sociale  ; 

3*  Le  montant  du  fonds 
social  avec  distinction  de 
là  nature  des  apports  ; 

Â*  L'origine  de  l'action, 
en  spécifiant  si  elle  repré- 
sente un  versement  en  nu- 
méraire ou  un  apport  de 
toute  autre  nature. 

Le  tout,  à  peine  d^uoe 
amende  de  50  à  500  fr, 
par  chaque  action  émise 
contre  les  signataires  de 
l'action. 

Art.  ao. 

Seront  nulles,  toutes  né- 
gociations; 

1*  D'actions  au  porteur 
4ans  les  sociétés  en  com-r 
maudite; 

2*  D'actions,  dans.;  les 
mêmes  sociétés  qui  ne  cou- 
tiendraient  pas  les.  éaoci- 
ciations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 29,  ou  (]ui  seraient 
d'une  somme  inférieure  au 
taux  fixé  par  les  articles  2 
et  16,  dans  les  cas  qu'ils 
ont  spécifiés; 

3*  D'actions  dans  des 
sociétés  anonymes  non  au- 
torisés. 

Les  sommes  payées  en 
échange  desdites  actions, 
seront,  en  conséqi^ence, 
restituées. 

Les  agents  do  change, 
par  l'intermédiaire  des- 
quels ces  négociations  se 
seraient  opérées,  seront 
punis  d'une  amende  de 
50Q  francs. 

Les  dispositions  du  pré- 
sent article  sont  appliquées 
aux  négociations  prohibées 
par  l'art.  7. 

Art.  31. 

Seront  passibles  des  pei* 
nés  prononcées  par  l'arti* 
clo  405  du  Gode  pénal, 
ceux  qui,  par  simulation . 
des  souscriptions  ou  des 
versements  mentionnés  aux 
articles  6  et  9  de  la  pcé- 
sente  loi,-  auront  frauau> 
leusement  provoqué  l'adhé- 
sion d'autres  souscripleors 
À  l'acto  social. 
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Présenté  par  le  gouver- 
nement. 


Art.  5. 

Les  ftctionnaires,  en  cas 
de  cootestatioD,  soit  entre 
eux  et  les  administrateurs, 
soit  entre  eux  et  un  certain 
nombre  de  leurs  co-socié- 
laires,  ne  pourront  procéder 
on  justice,  soit  en  deman- 
dêM^toiten  défendant,  qu'à 
la  diligence  de  commissai- 
res, nommés  spécialement 
pour  chaque  procès  dans 
l'assemblée  générale  qui  sera 
convoquée  à  cet  effet,  par 
les  adminislrateurs,  dans 
la  forme  déterminée  par 
les  statuts. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
refus  ou  impossibilité  de 
convocation,  comme  dans 
celui  où  l'assemblée  générale 
ne  nommerait  pas  les  com- 
missaires, ceux-ci  seront 
désignés  par  le  tribunal  de 
commerce,  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

Tous  actes  de  proâdure 
seront  ralablement  faits  jus- 
qu'à la  fin  du  procès,  à  la  re- 
quête ou  en  la  personne  des 
commissaires  nommés  en 
exécution  des  dispositions 
précédentes,  sauf,  à  chaque 
actionnaire,  à  intervenir 
personnellement,  si  bon  lui 
semble,  mais  à  ses  frais. 


Art.  6. 

Les  dispositions  du  Gode 
de  commerce,  relatives  aux 
sociétés  anonymes,  et  celles 
de  la  présente  loi,  sont  ap- 

Î^licabfes  à  toute  société  dont 
e  capital  sera  divisé  par 
actions,  quel  qu'en  soit 
l'objet. 

Art,  7. 

En  matière  de  société  com- 
merciale, toute  contestation 
entre  associés,  pour  raison 
de  cette  société  ou  de  sa  li- 
quidation, sera  portée  de- 
vant le  Tribunal  d«  com- 
merce. 

Toute  stipulation  con- 
traire est  interdite  dans  les 
contrats  de  société,  et  sera 
réputée  nulle.  Sauf  le  droit 
réservé  aux  parties,  de  com- 
promettre aans  les  termes 
et  aux  conditions  du  Gode 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la    commis- 
sion. 


Les  mêmes  peines  sont 
applicables  aux  individus 
reconnus  coupables  de  tou- 
tes autres  manœuvres  frau- 
duleuses à  l'aide  desquel- 
les la  société  aurait  été 
formée. 

Art.  22. 

Les  actionnaires,  en  cas 
Je  contestation,  soit  entre 
eux  et  les  administrateurs 
ou  gérants  de  la  société,  soit 
entre  eux  et  un  certain  nom- 
bre de  leurs  co-actionnai- 
res,  ne  pourront  procéder 
en  justice,  tant  en  deman- 
dant, qu'en  défendant,  qu'à 
la  diligence  de  commissaires 
nommés  spécialement  pour 
chaque  procès. 

Ces  commissaires  seront 
nommés  par  V assemblée  gé- 
nérale amvoquée  à  cet  effet, 
lorsque  la  contestation  s  élè- 
vera entre  la  généralité  des 
actionnaires  et  les  aérants 
ou  administrateurs  de  la  so- 
ciété. Si  la  contestation  est 
élevée  ou  soutenue  par  un 
certain  nombre  d^actionnai- 
rest  soit  contre  une  autre 
fraction  d^  actionnaires,  soit 
contre  les  gérants  ou  admi' 
nistrateurSy  la  nomination 
des  commissaires  sera  faite 
par  chaque  réunion  d'ac- 
tionnaires ayant  un  seul  et 
même  intérêt» 

A  défaut  de  cette  nomina- 
tion, il  y  sera  pourvu  par  le 
Tribunal  de  commercé  sur 
la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Tous  actes  de  procédure 
seront  valablement  faits, 
etc.  (Le  reste  comme  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  5 
du  projet  du  Gouverne- 
ment.) 

Art.  33. 

Les  dispositions^  du  Code 
de  commerce  relatives,  etc. 
(Le  reste  comme  à  l'art.  6  du 
projet  du  Gouvernement.) 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par    le 
nemenl. 


goHver-  Amendé  par  la  commis- 
sion. 


Art.  34. 

En  matière  de  société 
commerciale,  toute  contes- 
tation entre  associés,  pour 
raison  de  la  société  ou  ae  sa 
liquidation,  sera  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  com- 
merce, sauf  la  faculté  réser- 
vée auxpar  lies  de  soumettre 
leurs  différends  à  des  arbi- 
tres soit  par  une  clause  de 
Pacte  social,  soit  par  un 
compromis  postérieur. 

Dans  les  cas  prévus  par 
Vart.  32,  sHl  y  a  lieu  de 


de  procédure  civile,  lorsque  nommer  des  arbitres,  ils  se- 
l'objetdu  procès  sera  déter-  ront  choisis  par  les  corn- 
miné.  missaires  désignés,  confor- 

mément au  dit  article. 

Il  ne  pourra  être  compro- 
mis sur  tes  actions  intentées 
dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  %b,%6etrt  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  35. 

La  condamnation  aux 
amendes,  portée  dans  la 
présente  loi,  sera  prononcée 
par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Art.  8.  Art.  36. 

Sont  abrogés  les  articles       Sont  abrogés  les  articles 
38,  81,  82  et  suivants,  jus-   81,  52  et  suivants,  jnsques 

3ues  etiy  compris  l'article  63   et  y  compris  l'articie  83  du 
u  Coae  de  commerce.  Goae  de  commerce. 

L'artic  le  44  du  même  Gode 
est  rectifié  ainsi  qu'il  suit: 
L'extrait  des  actes  de  so- 
aciété  est  signé,  pour  les 
«  actes  publiés  par  les  no- 
«  tairas  et  pour  les  actes 
«  sous  seing-privé,  par  tous 
«  les  associés,  si  la  société 
c  est  en  nom  collectif,  et  par 
«  los  associés  solidaires  ou 
c  gérants,  si  la  société  est 
«  en  commandite.  * 

L'article  7  de  la  présente 
loi  sera  substitué,  dans  le 
texte  du  Gode,  à  l'article  51 . 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF 


DES 


SOCIÉTÉS    EN    COMMANDITE    PAR    ACTIONS 


CRÉÉES   DEPUIS    1826 


} 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DES  SOCIÉTÉS  EN 


^ 

ANNÉES 

AS 

.SURANCES 

TAUX 

BANI 

[}UES    ET  00 
BRE 

MPTOIRS  D'ESCOMPTE 

NOMBRE 

NOM 

TAUX 

" "-^-^ 

^-^-^ * 

CAPITAUX 

moyen  des 

-*i- "^-^^ 

CAPITAUX 

moyen  dos 

des  sociétés 

des    actions 

.  actions 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

1826 

1 

30 

300,000 

1,000 

4 

2,200 

13,600,000 

1,888 

1827 

1 

500 

1,000,000 

2,000 

1 

600 

1,500,000 

2,500 

1828 

» 

■ 

» 

t 

» 

» 

» 

9 

1829 

» 

» 

» 

9 

3 

3.070 

5,070,000 

1,651 

1830 

1 

1,100 

5,500,000 

5,000 

3 

7,300 

5,300,000 

726 

1831 

» 

w 

» 

» 

'1         i 

.1,000 

1,000,000 

1,000 

1832 

B 

» 

» 

■  ■ 

» 

> 

• 

m 

1833 

n 

w 

1 

» 

1 

80 

80,000 

1,000 

183^1 

2 

2,600 

3,600,000 

1,385 

4 

9,158 

43,200,000 

4,717 

1835 

3 

8,000 

6,120,000 

765 

• 

» 

• 

> 

1836 

6 

6,600 

14,800,000 

2,242 

3 

48,000 

18,000,000 

333 

1837 

13 

28,654 

43,145,000  ' 

1,505 

13 

31,100 

70,500,000 

2,067 

Deux 
prcmiera 
mois  de 

1838 

» 

» 

» 

• 

7 

64,150 

36,700,000 

572 

21 

41.48'« 

74,465,000 

40 

174,658 

194,950,000 

ANNÉES 

DESSÈCHEMENTS  DE  MARAIS 

ENTREPRISES    AGRICOLES 

NOMBEB 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

"^^-^T^ — -* — ^ 

CAPITAUX 

moyen  des 

^ — ^^i^-.'v^— . 

CAPITAUX 

moyen  des 

• 

des  sociétés 

dos    actions 

actions 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

1826 

n 

» 

• 

2 

700 

700,000 

1,000 

1827 

f 

12,000 

12,000,000 

1,000 

» 

1828 

» 

• 

» 

• 

1829 

1 

75,000 

50,000,000 

666 

» 

1830 

» 

» 

» 

» 

1831 

• 

■ 

» 

» 

1832 

» 

» 

» 

» 

1833 

B 

» 

» 

* 

1834 

» 

» 

» 

1 

800 

4,000,000 

5,000 

1835 

» 

u 

» 

2 

1,240 

3,200,000 

2,580 

1836 

• 

h 

9 

5 

3,442 

9,755,000 

2,828 

1837 

» 

» 

» 

7 

23,C00 

13,890,000 

588 

Deux 

première 
mois  de 

1838 

» 

» 

» 

» 

1 

1,000 

1,000, (KM 

1,000 

2 

87,000 

62,000,000 

18 

30,782 

32,525,000 

[Obaailire  en  Dépntés.J  <Ri6K  DK  yiUIS^HILIPPfi.  (â3  «frii  18S8.] 
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COMMANDiTE  PAR  ACTIONS  CRÉÉES  DEPUIS   I  826 


mecs,  MIIVBB  «T  EXPLOITATIONS   HOimiT.ftRBS 

BABRIQUÏS 

\  ET  ilANUPACmmBS 

• 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

> 

CAPITAUX 

moyen  des 

CAPITAUX 

moyen  des 

dtts  sociétés 

dfift  actions 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

1 

1 

2 

1,300 

14,000,000 

10,760 

1 

400 

4,000,000 

1,000  : 

1 

h 

530 

850,000 

1,604 

6 

608 

1,515,000 

2,508  i 

% 

■ 

» 

» 

5 

3,670 

3,850,000 

1,049  : 

1 

700 

7,000,000 

10,000 

6 

2,310 

2,910,000 

1,260   ; 

k 

i,890 

3,900,000 

.2,052 

2 

800 

800,000 

4^000 

1 

400 

800,000 

2,000 

1 

200 

200,000 

1,000  ^ 

a 

900 

900,000 

lyOOO 

3 

1,038 

2,790,000 

.2,688 

1 

400 

400,000 

1,000 

6 

3,210 

2,745,000 

855 

1 

1^500 

1,500,000 

1,000 

4 

1,760 

1,730,000 

983  r. 

1 

300 

600,000 

2,000 

5 

2,818 

3,024,000 

t«076  1 

7 

9,060 

19,600,000 

2,163 

19 

18,805 

11,915,000 

•«3* 

29 

59,775 

60,165,000 

1,006 

26 

28,262 

23,250,000 

822  \ 

• 

1 

y 

1 

9,700 

11,700,000 

1,206 

1 

11 

10,150 

8,380,000 

825   i 

•«, 

tre,-«5   ^ 

121,  «5, 000 

•5 

94|«M    ' 

cr|,1W|M0 

COLONISATION  EN  ALG^IE 



NAVIGATION  INTÉRIEURE  BT  EXTÂRIBURE                       1 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

« 

TAUX 

1 

CAPITAUX 

moyen  des 

-*i--* — -p — 

CAPITAUX 

moyen  des    ; 

des  sociétés 

des  actions 

- 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

aetioiM 

s 

jf 

» 

■ 

2 

450 

850,000 

1,^88  l| 

> 

» 

2 

1,100 

920,000 

833   • 

» 

» 

2 

20,250 

50,500,000 

2,493 

• 

v 

3 

1,470 

1,470,000 

1,000  ' 

» 

J» 

1 

300 

600,000 

S,000  . 

» 

• 

2 

5,000 

5,000,000 

1,000 

B 

W 

7 

16,845 

16,720,000 

990  '^ 

9 

» 

1 

248 

62,000 

250  ^ 

,« 

)l 

16,000 

• 

8,500,000 

531 

1 

6 

400 
2,685 

2,000,000 
2,655,000 

1,000  " 
988  1 

1 

> 

64 

100,000 
>» 

2,500 

S 

19 

9,300 
27,\2S 

7,900,000 
16,010,000 

849  ) 

583  ; 

l 

\ 

2 

29,000 

7,500,000 

258 

1 

» 

10,000^000 

i 

• 

» 

1 

5 

45,064 

16,160,000 

52 

85,473 

114,687,000 

1 
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^ 

VOITURES  ET  TRANSPORTS 

JOURNAUX  ET  RBGUBOS  PÉRIODIQUES 

ANNÉES 

NOilBRB 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

s 

CAPITAUX 

moyen  des 

^-^ > 

**  «^M^^^^^^^""* 

CAPITAUX 

moyen  des 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

1826 

3 

1,430 

6,080,000 

4,252 

1 

1,605 

1,605,000 

1,000 

1827 

5 

3,962 

2,962,509 

1,000 

5 

383 

408,200 

1,066 

1828 

6 

4,200 

2,417,500 

573 

8 

015 

1,615,000 

2,636 

1829 

11 

8,844 

10,094,000 

1,142 

20 

1,396 

1,018,000 

1,373 

,1830 

3 

2,680 

2,620,000 

97'ï 

23 

9,558 

7,333,000 

757 

1831 

4 

122,066 

:  0,399,940 

249 

15 

4,310 

2,185,000 

507 

1832 

2 

1,260 

660,000 

524 

14 

6,446 

5,982.000 

928 

1833 

3 

1,900 

700,000 

368 

29 

10,407 

4,068,000 

393 

1834 

'i 

6,215 

945,000 

152 

37 

13,372 

4,941,000 

369 

1835 

1! 

2,908 

3,590,000 

1,238 

42 

14,502 

5,539,600 

381 

183G 

21 

20,02S 

11,535,000 

516 

54 

37,520 

11,797,500 

314 

1831 

n 

16,740 

8,560,000 

511 

53 

40,372 

10,831 ,000 

368 

Deux 
premiers 
mois  de 

1838 

3 

15,600 

9,600,000 

Glj 

5 

50,730 

1,820,000 

35 

93 

206,030 

g0,163,4'i0 

312 

191,216 

60,053,300 

=H 


ANNÉES 


1836 
1837 
1828 
1829 
1830 
1831 
1833 
1833 
183-4 
1835 
1836 
1837 
DCQX 

premiers 
mois  de 

1838 


ENTREPRISES  DE  BATIMENTS  ET  COMMERCE  D*IMMEUBLE6 


NOMBRE 


des  sociétés 


» 

1 
» 

9 
B 

2 
1 


des  actions 


20 


5,598 

6,210 

» 

300 

» 

2,150 

500 

36,500 

12,700 


1,090 


65,048 


CAPITAUX 


3,598,000 
9,200,000 

> 

1,500,000 

» 

2,150,000 
1,070,000 
0,580,000 
7,300,000 


1,340,000 


36,868,000 


TAUX 

moyen  des 
actions 


1,000 
1,481 

» 

5,000 
» 

m 

1,000 

2,000 

335 

574 


1,412 


des  sociétés 


ÉCLAIRAGE  PAR  LE  GAZ 


NOMBRE 


des    actions 


1 

6 
3 


13 


2,000 

■ 

300 

» 
1,000 
5,280 
8,000 


1,240 


17,830 


CAPITAUX 


1,000,000 

» 

300,000 

» 

M 

6,000,000 
7,430,000 
8,000.000 


620,000 


33,340,000 


TAUX 

moyen  des 

actions 


500 


1,000 

» 

> 
6,000 
1,405 
1,000 


500 
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LIBRAIBIB  ET  lUPRIMEftlE 

THÉÂTRES 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

•  ^^^^j^^p^^^^""""" 

CAPlTilX 

moyen  des 

^'^- 

^ ^ 

CAPITAUX 

moyen  des 

des  sociétés 

des  actioni 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

B 

B 

» 

» 

2 

1,200 

3,400,000 

2,633 

1 

10 

86,000 

8,600 

1 

1,400 

1,400,000 

1,000 

• 

• 

» 

* 

4 

10,200 

10.2CO,000 

1,000 

> 

» 

B 

» 

1 

120 

600,000 

5,000 

5 

310 

198,500 

536 

3 

2,200 

2,250,000 

1.022 

» 

B 

s 

» 

2 

-10 

710,000 

1,000 

» 

» 

» 

» 

1 

400 

400,000 

1,000 

■ 

• 

a 

» 

B 

• 

» 

« 

10 

1,168 

695,000 

594 

1 

500 

500,000 

1,000 

11 

1,210 

1,425,000 

i,m 

4 

1,424 

K150,000 

807 

39 

42,192 

12,121,000 

283 

> 

» 

> 

t 

38 

43,430 

8,244,000 

189 

4 

1,980 

1,240,000 

626 

9 

8,712 

1,606,000 

184 

1 

2,400 

600,000 

350 

103 

91,692 

24,381,500 

2» 

22,594 

22,510,000 

ENTREPRISES  DE  PONTS 

CHEMINS  DE  FER 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

• 

CAPITAUX 

moyen  des 

CAPITAUX 

moyen  dos 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

» 

B 

» 

• 

V 

B 

» 

300 

300.000 

1,000 

1 

J,200 

1.200,000 

1,000 

• 

> 

» 

2 

1,150 

1,150,000 

1,000 

1 

100 

500,000 

5,000 

9 

5,680 

5,000,000 

880 

26,000 

21,200,000 

788 

B 

> 

M 

B 

» 

• 

1 

> 

13 

0,130 

1,850,000 

5 

21,200 

21,500,000 
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ANNÉES 


1836 

1831 

1838 

1839 

1830 

1831 

1833 

1833 

1834 

1835 

1836 

1831 

Deox 
premiers 
moif  de 

1838 


DISTRIBUTION  D'EAU 


NOMBRE 


des  sociétés 


3 
3 

1 

• 


8 


des    actions 


» 
s 

» 

» 

300 

110 

1,600 

150 


130 


3,4S0 


CAPITAUX 


» 

» 

» 

300,000 

550,000 

1,900,000 

150,000 


360,000 


3,160,000 


TAUX 

moyen  des 
actions 


des  sociétés 


» 
« 

» 

1,000 

nu 

1,181 
1,000 


3,000 


ENTREPRISES  DIVSRSES 


NOMBRE 


G 
6 
8 
9 
16 
1 
1 

13 
13 
14 
44 
58 


16 


216 


des  actions 


1,230 

3,305 

4,688 

5,386 

13,300 

3,330 

5,620 

8,480 

1,454 

8,345 

133,840 

340,391 


35,310 


4C5,459 


CAPITAUX 


6,361,000 

10,140,000 

1,52G,0C0 

2,436,000 

10,300,000 

1,656,000 

3,400,000 

5,635,000 

.5,665,000 

1,615,000 

33,038,000 

41,394,500 


26,696,000 


lU, 355, 000 


TAUX 

moyen  des 
actions 


143 
3,349 
335 
450 
845 
499 
426 
664 
160 
913 
165 

ni 


1,054 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.     CUNIN-ORIDAINE, 
yiCK-PRÉSIDEKT. 

Séance  du  mardi  24  <wrU  1838. 

La  séance  est  oayerte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procés-yerbal  de  la  séance  du  lundi  23  avril 
est  lu -et  adopté. 

DÉPÔT    DE    PROJETS    DE    LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  une  communi- 
oation  du  Gouvernement. 

M.  Martin  (du  Nord),  mirtiatre  des  travaux 

SttUtc9.  J'ai  rhonnear  de  déposer  sur  le  bureau 
e  M.  le  Président  : 

\^  Six  projets  de  loi  d'intérêt  local  concernant 
le  département  du  Finistère  (Empp//nt),  et  les 
départements  de  la  Dordogne,  d^ure-et-Loir, 
de  la  Gironde,  du  Grers  et  des  Pyrénées- Orien- 
tales (ImpoeUione  extraordinaires)  (1). 

2o  Un  projet  de  loi  tendant  à  supprimer  la 
surtaxe  imposée  par  la  loi  du  26  avril  1833  aux 


(1)  Voy.  ci- après  ces  6  projets  de  loi  :  p.  AO^et  sui- 


■rpantes  :  î",  S*,  ^\  4*,  5*  et  6*  annexes 
hi  Cn&tnwt^   ^tes  weftMés  wu  "Wtirth  v* 


à  la  séance  de 


sucres  bruts  blancs  des  colonies  françaises  (1); 
30  Un  projet  de  loi  tendant  À  poroevoir  Timpôt 
dû  au  trésor  public  sur  le  prix  des  places,  pour  les 
chemins  de  ^,  sur  la  partie  du  tarif  oerrespon- 
dant  au  prix  de  transport  (2). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de-œs  divers 
projets;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
Dution. 


SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
SUR    LES    JUSTICES    DE    PAIX 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  justices  de  paix. 

La  délibération  s*est  arrêtée  hier  à  l'article  11, 
qui  a  été  adopté. 

Art.  12. 

«  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  pro- 
visoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du 
jugement  avec  ou  sans  caution,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  -précédent.  » 
(Adopté.) 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  409  :  septième 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
24  avril  i888. 

{!)  Voy.  ci-aprèA  ce  projet  de  loi,  p.  410:  8'  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
moieril  f«tt. 
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NOMBRE 


des  sociétés 


33 
31 
33 
56 
62 
33 

yi 

S5 
B\ 

106 
216 
388 


67 


1,106 


dos  actions 


M,  133 

29,608 

43,633 

98,596 

38,698 

131,066 

32,889 

36,235 

03,787 

41,612 

313,078 

591,909 


219,212 


l,73C,4tC 


TOTAUX  GÉNÉRAUX 


GAPn'AUX 


56,491,000 
42,581,300 
10,108,500 
02,968,000 
39, 100, MO 
,  010,940 
30,X52tO0O 
15,310,000 
79,976,000 
4'i,958,600 
US^aSQtOOO 
3M»6M,000 


118,022,000 


1,111,091,140 


TAUX 

mvfen  des 

actions 


1,939 

1,404 
1,607 
841 
1,013 
a06 
910 
579 
1,353 
943 
420 
506 


542 


879 


Art.  13. 

«  L'appel  dee  jugements  des  ju^  de  pals  ne 
sera  reoevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  significa- 
tion à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
canton. 

«  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
trente  jouis  le  délai  réglé  par  les  articles  73  et 
1033  du  Code  de  procédure  dvile.  » 

M.  noreaa  (de  la  MeuHhe).  L'article  13  éta- 
blit une  modification  aux  r^les  qui  existent 
actuellement.  Sauf  Quelques  rares  exceptions 
en  matière  de  ^procédure,  pour  tout  jugement 
rendu  soit  par  les  tribunaux,  soit  par  k»  juges 
de  paix,  le  délai  d'apx>el  est  aujourd'hui  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  Bigmôcation  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile,  sans  augmentation 
en  raison  des  distances.  On  réduit  le  délai  d'ap- 
pel à  un  mois  pour  l'appel  des  jugemeitts  de 
juges  de  paix,  et  je  trouve  cette  modification 
raisonnable;  mais  je  voudrais  que  le  délai  d'un 
mois  fût  général  pour  tout  le  monde,  et  qu'on 
n'ajoutât  point  un  nouveau  délai  en  raison  des 
distanofB,  aux  termes* des  articles  73  et  1003  du 
Code  de  procédure  oivâe. 

H  me  semble  qu'avec  la  facilité  des  commu- 
nioations  actuelles,  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  Rgnifioation  du  jugement,  est  suffisant. 
Si  To«s  admettiez  l'addition  d'im  jour  par  trois 
myziamètres  de  distance,  vous  rwidiiez  très 


souvent  le  délai  d'appel,  pour  les  jugements  des 
juges  dé  paix,  plus  long  que  pour  les,  jugements 
des  tribunaux  ordinaires. 

M.  iâmIHiaii,  rapportmêt.  Messieurs,  nous 
avons  cru  q^ue  les  intérêts  qui  étaient  discutés 
devant  les  justices  de  paix  exigeaient  que  les 
délais  pour  l'appel  fussent  réduâs,  qu'il  ne  fid- 
lait  pas  laisser  de  petits  intérêts  longtemps  en 
soumance,  mais  en  même  temps  qu'U  ùdlait 
éviter  les  surprisea;  et  on  ne  les  eût  pas  évitées  si 
l'on  n'eût  augmenté  le  délai  en  raison  des  dis- 
tanoes. 

C^était  précisément  p»ee  que  nous  abrégions 
les  délais  que  nous  devions  donner  aux  parties 
éloignées  contre  les<}ueUes  était  fait  l'appel,  les 
moyens  d'être  averties  et  de  se  défendre. 

Nous  nous  opposons  donc  à  l'amendement 
que  voudrait  introduire  M.  Moreau. 

M.  ie  Prëeldent.  L'amendement  de  M.  Mo- 
reau oonsiste  à  retrancher  du  premier  paragra- 
Ëe  ces  mots  :  «  A  l'égard  des  pesraonnes  domioi- 
as  dans  le  canton  »,  et  à  supprimer  le  deuxième 
paragraphe. 

L'amendement  est-il  appuyét  (Non!  nonL» 
Oui!) 

(L'amendement  de  M.  Moreau,  mis  aux  voiz^ 
n'est  pas  adopté.) 

M.  WÊmr1Êm{de  Vlêère).  Je  prierai  M.  le  rap- 
porteur de  dire  à  la  Chambre  si  la  Commission 
a  enlendu,  dans  les  délais  fixés  par  Tartide  Id, 
comprendre  les  personnes  dont  il  est  question 
dans  l'article  466  du  Code  de  procédure  civile,. 
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Bi  oeB  pcorsonnes  doivent  être  oompriBeB  dans 
celles  qui  sont  considérées  comme  domiciliées 
et  dans  le  canton  et  hors  du  canton,  ou  bien  si 
ellee  continueront  à  jouir  du  bénéfice  de  Farti- 
de    446. 

Je  propos^ais  comme  amendement  de  dire  : 
«  Néanmoins  les  personnes  qui  sont  absentes  du 
territoire  européen  pour  service  de  terre  ou  de 
mer»  ou  qui  seront  employées  dans  les  négoda- 
tions  extérieures  de  F  État,  continueront  à  jouir 
du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  446.  » 

"Mi,  Amllhao,  rapporteur.  Nous  nous  en  som- 
mes tenus  aux  termes  du  droit  commun.  Nous 
n'avons  pas  voulu  déroger  à  l'article  446  du 
Code  de  procédure,  que  la  Commission  connais- 
sait très  bien;  nous  avons  voulu  seulement  que 
le  délai  des  distances  fût  indiqué,  parce  que,  si 
l'on  n'avait  pas  dit  que  le  délai  de  l'appel  serait 
augmenté  en  raison  des  distances,  il  en  serait 
résulté  qu'on  n'aurait  eu  qu'un  mois  pour  inter- 
jeter appel.  En  conséquence,  je  réponds  à  la 
question  de  l'honorable  M.  Martin  :  Oui,  l' ar- 
ticle 446  recevra  son  exécution  comme  toutes  les 
autres  dispositions  de  droit  commun. 

]tf.  Harlin  (de  Vleère).  Cette  réponse  de  M. 
le  rapporteur  me  satisfait  pleinement. 
(L'œrticle  13  est  adopté.) 

Itf.  le  PrësMent.  L'article  14  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14. 


a  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements 
mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou 
oui,  étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  point 
été    qualifiés. 

«  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur 
des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort. 

«  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
cpmpétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif.  » 

llf.  MlBiaad.  Je  ferai  observer  d'abord  qu'il 
y  a  une  faute  d'impression  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article.  Le  mot  «ot<  suppose 
un  second  membre  de  phrase  qui  a  été  omis... 

M.  Aatllhaa,  rappcrtewr.  L'observation  est 
juste.  Les  mots  qui  ont  été  omis  par  le  copiste 
doivent  être  rétablis;  ce  sont  les  mots  :  «  soit 
sur  des  questions  de  compétence.  » 

]tf.  Mifliaail.  Sur  le  troisième  paragraphe,  je 
vois  avec  inquiétude  l'étendue  que  l'on  donne 
aux  attributions  des  luges  de  paix.  Comment  ! 
on  a  déjà  décidé  que  les  juges  de  paix  auraient 
une  étendue  de  pouvoirs  presque  illimitée,  et 
l'on  vent  encore  que,  même  lorsqu'ils  sont  in- 
compétents, ils  puissent  juger  sur  des  matières 
qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort  !  C'est  un  incon- 
vénient, car  les  frais  qui  auront  été  faits  seront 
inutiles,  puisque  le  juge  de  paix  devra  être  des- 
saisi tôt  ou  tard  de  la  matière  :  le  juse  de  paix 
ordonnera,  soit  des  descentes  sur  les  lieux,  soit 
des  preuves  qui  donneront  lieu  à  des  frais  con- 
sidérables, et  cela  lorsque  le  juse  de  paix  ne 
pourra  pas  prononcer  sur  le  fond,  et  que,  l'ap- 
pel porté  au  tribunal  de  première  instance,  sa 
décision  sera  cassée.  Je  ne  conçois  pas  que,  après 
avoir  étendu  indéfiniment  les  attributions  des 


juges  de  paix,  on  leur  donne  encore  le  droit  de 
juger  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  suppression 
du  troisième  paragraphe. 

M.  Amllhaa,  ra/pwniewr.  Nous  nous  opposons 
à  cette  suppression.  Il  n'y  a  ici  aucune  extension 
de  compétence;  nous  n'attribuons  aux  juges  de 
paix  que  le  droit  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  pré- 
sent. Tout  juge  devant  lequel  une  demande  est 
formée  est  le  premier  juge  de  sa  compétence; 
c'est-à-dire  de  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  lui  £h  bien! 
dans  le  cas  oii  un  juge  de  paix  aura  décidé 
qu'une  demande  qui  n'est  pas  de  sa  compétence 
devra  cependant  lui  être  soumise,  nous  avons 
admis  le  recours.  Dans  le  cas  où  la  demande  sort 
de  sa  compétence,  il  a  mal  jugé.  Tandis  qu'au 
contraire,  par  l'amendement  de  M.  l^fîmaud, 
s'il  était  adopté,  il  faudrait  commencer  par  aller 
devant  le  tnbunal  de  première  instance  pour 
faire  d'abord  juger  la  compétence,  et  ensuite,  si 
la  compétence  du  jupe  de  paix  est  reconnue,  re- 
venir devant  ce  magistrat  pour  faire  juger  le  fond 

M.  la  PrëaMent  Je  mets  aux  voix  l'article 
paragraphe  par  paragraphe. 
(Le  paragraphe  1®'  est  adopté.) 

M.  Amliliaa,  rapporiewr»  Le  deuxième  para- 
graphe doit  être  rédigé  ainsi  : 

«Seront  sujets  à  rapp^  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  s%(  ont  statué  eM  ewr  des 
quetiwM  de  e(nnpélenee,  soit  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  oonnaitre  qu'en 
premier  ressort.  » 

Les  mots  «  soit  sur  des  questions  de  compé- 
tence »  ont  été  omis  par  erreur  dans  l'impressioa 
du  projet  de  la  Commission,  qui  est  en  tout  con- 
forme dans  cet  article  an  projet  du  Grouverne- 
ment. 

(Après  avoir  adopté  le  deuxième  et  le  troi- 
sième paragraphe,  fa  Chambre  vote  l'ensemble 
de  l'article  14). 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  que  pour  excès  de  pouvoirs.  » 
(Adopté,) 

Art.  16  (rédaction  du  Chuvemement) , 

«  A  l'avenir,  il  sera  attaché  à  chaque  justice  de 
paix  un  huissier-audiender  au  moins,  et  trois  au 
plus;  à  Paris,  ce  nombre  sera  de  trois  au  moins, 
et  pourra  être  porté  à  quatre.» 

La  Commission  substitue  à  la  rédaction  du 
Gouvernement  la  rédaction  suivante  : 

At.     16     (de    la    Commission), 

«  Tous  les  huissiers  d'un  même  oant<vi  auront 
le  droit  de  donner  toutes  les  citations,  et  de  faire 
tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huis- 
siers exploitent  concurremment  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  réeddenoe.  Tous 
les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de 
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fidre  le  service  des  audiences,  et  d'assister  le 
juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ; 
cependant  les  juges  de  paix  ohoiairont  leurs  nuis- 
siers-audienciers  au  nombre  de  deux  au  moins.  » 

M.  C«lla.  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la 
nûnorité  de  la  Commission. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Oolin.  Organe  de  la  minorité  de  votre 
Commission,  qui  demandait  le  maintien  de  Far- 
tide  16  du  projet  de  loi  présenté  parle  Grouver- 
nement»  je  viens  exposer  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminée  à  ne  point  admettre,   comme  le 

g  repose  la  Commission,  la  libre  concurrence  des 
uissiers  du  canton  pour  les  citations  et  les  actes 
devant  la  justice  de  paix. 

En  donnant  de  nouvelles  attributions  aux 
justices  de  paix,  vous  avez  été  attentif  à  ne 
point  affaiblir  l'esprit  de  cette  bienfaisante  ins- 
titution :  sa^  réserve,  encore  plus  pécessaire 
lorsqu'il  s'agit  de  changer  ou  de  modifier  des 
dispositions  delà  anciennes. 

La  création  d'huissiers-audienciers,  ayant  ex- 
clusivement le  droit  de  donner  toutes  les  cita- 
tions et  de  faire  tous  les  actes  des  justices  de 
paix  remonte  à  l'origine  de  ce  tribunal.  On  con- 
sidéra sans  doute  que,  dans  une  juridiction 
toute  de  conciliation,  rien,  autour  du  juge,  ne 
devait  être  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
sa  mission.  Ainsi  les  parties  peuvent  compa- 
raître volontairement;  èUes  y  sont  même  appe- 
lées par  des  avertissements.  Souvent  le  juge  de 
paix,  faisant  à  lui  seul  l'expert  et  l'arbitre,  se 
transporte  avec  elles  sur  les  lieux  contentieux, 
et  termine  leurs  différends  sans  frais,  et  sans 
même  qu'il  soit  besoin  de  la  solennité  d'un  ju- 
gement; c'est  un  père  de  famille  qui  n'emploie 
PautOrité  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation. 

Qu'on  ne  dise  pas  ^ue  ce  tableau  n'est  qu'idéal, 
il  se  réalise  à  proportion  de  la  sollicitude  éclairée 
du  juge;  car  son  mfluence  n'est  pas  dans  l'appa- 
reil de  prétoire,  elle  est  dans  la  considération 
personnelle  dont  il  jouit,  et  dans  la  confiance 
qu'il  inspire.  On  peut  citer  des  cantons  d'où  les 
procès  ont  en  quelque  sorte  disparu. 

Mais  n'atténuons  pas  des  hommes  plus  que  ne 
comporte  leur  situation.  On  ne  peut  exiger  des 
officiers  ministériels  que,  s'associant  pleinement 
à  l'esprit  de  conciliation  du  juffe,  ils  fassent  le 
sacrifice  volontaire  et  continuel  de  leurs  intérêts, 
si,  d'ailleurs,  ils  ne  trouvent  dans  l'exercice  ré- 
ffulier  de  leur  ministère  des  moyens  suffisants 
d'existence.  Il  faut  donc  que  les  huissiers-audien- 
ciers  des  justices  de  paix,  indépendamment  des 
actes  qui  leur  appartiennent  comme  huissiers 
ordinaires,  jouissent  du  droit  exclusif  d'exploiter 

Ï>rèe  ce  tribunal.  Alors  seulement  iLs  seront  ja- 
oux,  pour  conserver  un  titre  profitable,  de  mé- 
riter la  confiance  du  juge  qui  le  confère,  et  qui 
peut,  à  son  gré,  le  retirer. 

On  le  voit.  Messieurs,  ce  serait  abuser  de  la 
qualification  de  monopole  que  de  l'appliquer  à 
1  exercice  d'un  droit  qui  n'a  été  crée  que  dans 
l'intérêt  d'une  paternelle  justice.  Et  comment 
supposer  qu'un  monopole  abusif  eût  été  établi 

gréâsément  à  l'époque  où  l'on  abolissait  la  véna- 
tédes  charges,  et  où  les  monopoles  s'écroulaient 
de  toutes  partst 

Mais,  dit-on,  les  huissiers  sont  tons  immatricu- 
lés au  tribunal  de  l'«  instance  de  l'arrondisse- 
ment; ils  sont  tous  tenus  de  verser  un  caution- 


nement. N'est-il  donc  pas  injuste,  quand  ils  ont 
été  nommés  aux  mêmes  conditions,  soumis  aux 
mêmes  charges,  de  former  entre  eux  des  caté- 

gDries,  et  de  priver  le  plus  grand  nombre  de  la 
bre  concurrence  dans  les  actes  des  justices  do 
paixf 

La  réponse  est  facile.  Les  huissiers  ordinaires, . 
actuellement  en  exercice,  ont  tous  été  nommés 
postérieurement  À  la  création  des  huissiers -au - 
dienciers  chargés  exclusivement  du  service  des 
justices  de  paix,  lesquels,  depuis  la  loi  du  28  flo- 
réal an  X,  ne  peuvent  être  désignés  que  parmi 
les  huissiers  ordinaires. 

n  est  vrai,  néanmoins,  que  les  modifications 
qpi  surviennent  dans  la  compétence  des  juridic- 
tions réafiîssent  sur  la  situation  des  officiers 
ministérieis;  qu'ainsi  l'au^entation  de  la  com- 
pétence des  justices  de  paix,  favorable  aux  huis- 
siers de  ces  justices,  diminuera  proportionnelle- 
ment le  nombre  des  actes  des  huissiers  ordi- 
naires. Mais,  comme  l'a  dit  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  Commission,  l'intérêt  particulier 
ne  peut,  en  ces  matières,  prévcdoir  sur  l'inté- 
rêt génial.  On  n'admettra  jamais  que  l'amélio- 
ration de  la  justice  soit  suoordonnée  au  calcul 
d'éventualités  dans  le  produit  des  offices,  et 
doive  s'arrêter  devant  celles  qui  le  réduiraient. 
Il  ne  saurait  y  avoir  de  droits  acquis  dans  la  quo- 
tité nécessairement  aléatoire  du  produit  des 
offices.  C'est  trop  déjà  que  d'avoir  Mgé  ces  offi- 
ces en  titre  de.  propriété  :  privilège  ^fèsastreux, 
source  d'embarras  de  jour  en  jour  plus  sensibles. 

On  dit  encore  que  la  libre  concurrence  de  tous 
les  huissiers  du  canton  pour  les  actes  des  jus- 
tices de  paix  est  nécessaire  dans  l'intérêt  des  jus- 
ticiables, en  ce  qu'elle  leur  permet  de  choisir 
celui  qui  leur  paraît  le  plus  digne  de  confiance, 
tandis  qu'aujourd'hui  ils  sont  contraints  de 
s'adresser  à  l'huissier  investi  du  droit  exclusif 
d'exploiter,  quelquefois  même  à  celui  qui  a  déjà 
prête  son  ministère  à  la  partie  adverse. 

N'exagérons  pas  cet  inconvénient.  Dans  la 
plupart  des  cantons,  le  nombre  des  hoissiers 
attachés  à  la  justice  de  paix  s'élève  à  deux.  S'il 
n'y  en  a  qu'un,  et  que,  dans  des  cas  rares,  la 
partie  qui  doit  recourir  à  son  ministère  suspecte 
son  impartialité,  il  lui  sera  facile  de  recourir, 
avec  l'agrément  du  juge  de  paix,  au  ministère 
d'un  autre  huissier  ;  car  tel  est  l'avantage  de  cette 
lustice  simple  et  rapide  qu'elle  suffit  aisément 
a  tous  les  besoins..  N 'oublions  pas  enfin  que  la 
plus  sûre  garantie  de  l'exactitude  et  de  l'impar- 
tialité des  nuissiers  des  justices  de  paix  est  dans 
cette  surveillance  continuelle  qu'exerce  sur  eux 
un  magistrat  toujours  présent. 

Je  n  admets  pas  davantage  à  l'appui  du  sys- 
tème de  la  libre  concurrence  cette  considération 
que,  dans  le  système  opposé,  la  présence  conti- 
nuelle du  même  homme  devant  un  magistrat 
exerce  un  empire  qui  fait  toujours  perdre  à  la 
justice  quelque  chose  de  sa  dignité. 

Cette  objection,  si  elle  était  fondée,  ne  devrait 
pas  se  borner  à  la  présence  de  l'huissier;  elle  ne 
serait  pas  moins  forte  à  l'égard  du  greffier.  La 
majorité  de  la  Commission  a  pris  soin  elle-même 
d'en  affaiblir  et  presque  d'en  dénier  la  valeur, 

Suisqu'elle  impose  aux  juges  de  paix  l'obligation 
e  choisir  leurs  huissiers-audienciers  au  nombre 
de  deux  au  moins,  et  que  ce  choix  ainsi  borné 
perpétuerait,  comme  il  arrive  déjà,  les  mêmes 
nommes  en  leur  présence.  Seulement,  comme 
les  huissiers-audienciers  ne  conserveraient  plus 
les  mêmes  avantages,  craignant  moins  de  perdre 
I  un  titre  qui  pourrait  leur  devenir  onéreux,  ils 
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a^eftoro€cai0Eufc  de  Texploiter  pour  soutenir  la 
Gonctizreiiee  afitive-dea  autres  iiuissier»  du  oaaton 
au  Ûeu  de  se  prêter  aveo  un  utile  désiAtéraBse- 
ment  aux  vues  ooneiUatrices  du  juge  de  paâa^ 

Je  l'avoue,  Messieurs,  j'ai  plus  de  oonfianoe 
aue  rhonorable  rapporteur  de  votjre  Commission 
dans  le  soin  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
maintMur  sa  oonmdôration,  de  faire  respecixsr 
son  autorité,  et  de  ne  céder  à  aueujie  ajuôre  in- 
fluence que  celle  du  bon  droit.  S'il  en  subissait 
volontairement,  ou  à  son  insu,  q  li  pussent  alté- 
rer  en  lui.  le  caractère  du  magistrat,  les  fâoheux 
effets  d'une  telle  faiblesse,  heureusement  si  rare, 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'isoler 
en  le  mettant  à  une  trop  grande  distance  des 
personues  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  à 
chaque  instant»  et  de  lui  rendre  moins  faoile, 
en  la  multipliant,  une  surveillance  incessante 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  les  huissiers 
du  canton,  mais  sur  leurs  rapports  continuais 
aveo  les  justiciables.  Un  même  esprit,  de  com- 
muns efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  prévenir  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 

S  art  d'offiders  ministérids  ^ui,  forts  du  droit  de 
bre  concurrence  près  les  justices  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachés  à  ces  justices  par  d'étroits 
liens!  Croyez-le,  Messieurs,  on  verrait  bientôt 
les  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveillance 
trop  gênante  et  souvent  imposailfle..  £n  réalité, 
il  n  y  aurait  plus  que  des  huissiers  ordinaires. 

Mesoeuis,  ce  n'est  pas  au  moment  d'étendre 
la  compétence  d'une  juridiction  toute  pater- 
nelie»  que  vous  afiaibbriee  F  autorité  du  ma- 
gistrat a  qui  seul  elle  est  confiée. 

D'après  ces  diverses  considérations,  dont  la 


M.  Parèfi.  Messieurs,  l'honorable  M.   Colin 
vous  a  présenté  la  question  sous  son  véritable 

S  oint  de  vue,  à  mon  avis,  en  vous  engageant  à 
onner  la  préférence  au  projet  du  Gouverne- 
ment sur  celui  de  la  Commission.  Partageant  ses 


je  dois  appeler  l'attention,  de  la  Chambre  sur  un 
point  trèia  important  du  système  de  la  Commis- 
sion, afin  de  la  mettre  à  môme  de  mieux  l'appré- 
cier. 

La  Commission  a  sensé  qu'il  fallait  établir  la 
libre  concurrence.  Mais  elle  a  senti  qu'il  pour- 
rait y  avoir,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux  devant  une  autre  Chambre,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  dans  cette  hypotiièse  d&avantage 
5our  ceux  que  ne  seraient  pas  audienciers,  et 
u  préjudice  ou  des  charges  considérables,  sans 
compensation  suffisante,  pour  ceux  qui  tien- 
draient l'audience.  A  cela  la  Commission  a  ré- 
pondu par  la  disposition  finale  de  l'article  16, 
qui  porte  que  les  juges  de  paix  pourront  choisir 
des  nuissiers-audienciers,  mais  qu'ils  devront  en 
choisir  au  moins  deux  par  canton.  Par  là,  la  Com- 
mission a  voulu  en  quelque  sorte  rétablir  l'équi- 
libre, en  faisant  porter  la  charge  sur  un.  plus 
grand  nombre  de  personnes. 

£h  bien  !  la  Commission  n'ayant  paa  eu  con- 
naissance sans  doute  des  états  statistiques,  n'a 
point  vu  que  d'un  trait  de  plume,  par  cette  dis- 


position elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d'à 
peu  près  2,000  huissiess. 

La  Chambre  conviendra  qu'il  serait  peu  op« 
portun  de  nommer  nu  pareil  nombre  d^huis- 
siers,  tandis  qu' arrivait  de  toutes  parts  des  pé- 
titionnaiias  luarmés  oui  ptétendent  i^ue  la  loi 
nouvelle  les  réduit  à  lia  mendicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  je  puise  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sements; on  {pourrait  faire  le  travail  sur  tous  les 
autres»  on  arriverait  au  même  résultat. 

Je  parle  d'arrondissements-  que  je  connais  da* 
vantage,  ce  qui  me  met  à  m&ne  d'énonow  lee 
fait-s  d'une  manière  pluasûre. 

Celui  de  MoutpeUier  a  14  cantons.  A  2  huis- 
siers par  canton  cela  fait  28  huisùees.  Le  ser- 
vice des  cours  royales  en  exige  8^;  oela  fait  en 
tout  36. 

Combien  en  existe-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar* 
rondissementt  36.  Ainsi  quand  les  justioea  dé- 
paix  seront  servies,  quand  la  oour  royale  sera 
servie,  il  faudra  encore  des  huissiers  pour  le>M^ 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommeree  de 
rarrondissement.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  à  l'arron^ssement  de  Carcassonne. 
Il  y  a  12  justices  de  paix,  qui  app^eront 
24  huifisiers.  Il  n'y  en  a  actuttlement  que  20 
dans  l'aorondissement.  Il  en  faudra  donc  4  de 
plus  pour  les  oantons  :  il  en  faudra  encore  pour 
le  trâmnal  civil  et  le  tribunal  de  commerce  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  moyen 
sur  lequel  la  Commission  voudrait  étayer  la 
proposition  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
ticakble.  La  Cnàmbre  sait  maintenant  où  il  nous 
conduirait.  ... 

M.  Ilraalt.  Messieurs,  je  crois  qu'on  n'a  op* 
posé  aucune  raison  valide  aux  motm  qui  ont  dé- 
terminé la  Commission  à  demander  la  libre  con- 
currence des  huissi^v. 

La  libre  concurrence  des  huissiOTS  pour  les  jus- 
tices de  pux  est  en  effet  une  mesure  d'équité. 
Tous  lee  huissiers,  comme  on  l'a  dit,  ont  le  même 
cautionnement,  ils  sont  tous  obli^  à  faire  les 
mêmes  preuve»  de  capacité;  ils  ont  également 
droit  à  la  confiance  publique.  Je  ne  vois  pas 
quelles  seraient  les  raisons  qui  priveraient  les 
citoyens  de  s'adresser  pour  placer lemr  oonfianoe, 
plutôt  à  tel  huissier  qu'à  tel  autre.  Il  faudrait, 
pour  qu'il  en  fût  autirement,  donner  des  motifis 
graves;  on  n'en  a  donné  aucun. 

Il  y  aurait  une  inpstioe  très  grande  et  trèe 
incontestable  à  vouloir  que  les  huissiers  des  jus- 
tices de  paix  pussent  seuls  exploiter  dans  leur 
juridiction,  quand  eux,  huissiers  de  la  justice  de 
paix,  n'en  font  pas  moins  concurrence  aux  huis^ 
siers  des  tribunaux  et  des  cours  pour  exploiter 
devant  les  autres  juridictions.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'y  aurait  point  réciprocité. 

Vous  savez  combien  ont  été  nombreuses  les 
réclamations  contre  l'existence  du  droit  actuel, 
qui  est  Pexclusion  de  tous. les  autres  huissiers 

Sour  l'exploitation  des  actes  devant  les  justices 
epaix. 

Éh  bien  !  si  l'on  trouve  le  droit  des  huissiers 
des  juges  de  paix  exorbitant,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  l'étendre  encore  lorsque  nous  augmen- 
tons la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

B'il  fiant  dire  que  sur  notre  droit  actuel  il  y  a 
privilège,  monopole  injuste  en  faveur  des  huis- 
sien  de  la  justice  de  paix,  que  sera-ce  donc 
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qiiand  yvob  asmz  adopté  le  projet  pn^toséf 

{projet  oonfonne  aox  jmnoipeB  de  la  justioe  et  à 
'intéirêt  général  des  oitoyens.  S*il  y  ayait  abus 
dans  rétat  de  chofles  actuel,  oombîen  ne  aerait-il 
pas  (dua  orand  après  l'adoption  de  ce  projetf  II 
j  aiDDrait  donc  injustice  à  mire  un  monopole  en 
faveur'  de  quelques  huissiexs.  Remarquez,  Mes- 
sieuis,  l'avantage  immense  qu'on  accorde  aux 
huianars  de  la  justice  de  paix,  si  on  leur  permet 
de  faire  exciusivement  certains  actes.  Vous 
aanme  que  la  citation  devant  le  juge  de  paix  est 
le  premier  acte  de  tout  procès  ;  presque  toujours 
l'huisBier  qui  aura  ex]pioité  XM>ur  l'introduction 
de  1»  cause  sera  l'huissier  qui  suivra  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  |nremiâe  instance  et  jus- 
qu'au bout^  parce  qu'd  est  rare  qu'en  pareille 
occasion  les  parties  s'adressent  à  un  autre  huis- 
sier çu'à  celui  qui  a  fait  la  première  citation. 

L'mjustioe  du  monopole  actuel  est  tellement 
vraie  et  a  été  tellement  sentie,  que  sous  l'exis- 
t^ice  de  là  législation  en  vigueur,  à  Poitiers,  par 
exemple,  le  droit  d'exclusion  a  paru  si  exorbitant 
que  quand  un  huissier  du  tribunal  civil  a  un 
acte  a  fiure  devant  la  justice  de  paix,  le  juge 
oblige  son  huissier-audiencier  à  donner  la  signa^ 
tore  de  son  confrère,  tant  il  est  vrai  ^ue  la  Com- 
mission a  été  sage  en  adoptant  le  prmcipe  de  la 
Ubre  concurrence. 

Si  dans  l'état  actuel  il  y  a  des  tribunaux  de 
paix  où  on  a  fait  justice  du  privilège  sans  qu'au- 
cun ordre  soit  venu  dti  ministère,  vous  voye^ 
que  le  droit  est  jugé.  Il  y  a  un  instant,  on  a 
opposé  que  le  remMe  proposé  par  la  Commis- 
SHHi,  en  établissant  le  droit  de  libre  concurrence, 
était  inapplicable;  que  le  droit  donné  aux  juges 
de  paix  de  choisir  leurs  huisBiers-audienoiers 
ne  pourrait  pas  être  exercé,  parce  ^ue  le  nombre 
des  huissiers  était  trop  peu  considérable  dans 
la  piopart  des  résidences  ;  que  s'il  fallait  faire  une 
réparation'  en  faveur  des  justices  de  paix,  les 
huissiers  manqueraient.  Messieurs,  les  nommes 
pratiques  savent  comment  les  choses  se  passent; 
tous  m  jours  ne  sont  pas  des  jours  d'audience, 
et  il  arrive  que  les  huissiers  qui  sont  audienciers 
devant  le  tnbuned  civil  le  sont  aussi  devuit  la 
jusÉîoe  de  paix.  Les  huissiers  ne  font  pas  le  ser- 
vice tons  à  la  fois,  ils  s'entendent  pour  desservir 
toutes  les  audiences.  L'argument  avancé  par 
l'honorable* M.  Parés  ne peutpas>  je  pense,  être 
prift  en  eonsidération  par  la  Cnambre.  n  est  im- 
possible qu'on  laisse  subsister  le  privilège  actuel 
en  faveur  des  huissiers.  La  Chambre  comprendra 
que  la  libre  concurrence  est  de  droit  et  de  toute 
équité,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  l'empêcher 
de  consaorer  cet  acte  de  justice. 

M.  Rasealte.  La  disposition  sur  laquée  vous 
ailes  voter  est  Tune  de  ceUes  qui  ont  excité  la 
plus  grande  dissidence;  cette  disposition  atti- 
rera tout  naturdlement  votre  attention. 

Le  Gouvernement,  en  adoptant  l'opinion  ex- 
primée par  la  Chambre  des  pairs,  a  introduit 
dans  le  projet  de  loi  un  article  d'après  lequel  le 
droit  d'instrumenter  devant  les  justices  de  paix, 
aooordé  aujourd'hui  aux  huissiers-audienciers, 
leur  serait  conservé;  seulement,  au  Heu  d'un 
seul  huissier-  ou  de  deux  au  plus  qui  existent 
actueUement,  le  juge  de  paix  pourrait  en  dési- 
gner jusqu'à  trois  hors  Paris,  et  dans  Paris  jus- 
qu'à quatre.  Cet  état  de  choses  me  semble  devoir 
tout  concilier,  et  devoir  être  préférable  à  la  dis- 
position introduite  par  la  Commission,  suivant 
laquelle  tous  les  huissiers  pourraient  exploiter 
devant  la  justice  de  paix.  La  disposition  de  la 


Commission  serait  souvent  inexécutable;  elle 
serait  contraire  à  la  léf^islation  ordînaire  qui 
ré^t  la  profession  d'huissier;  elle  asirait  plus 
d'mconvénîents  qu'elle  ne  produirait  d'avaa>- 
taçes. 

'  La  Commission  veut  que  2  huissiers-audi^i- 
ders  au  moins  soient  attachés  à  toute  justioede 
paix.  Cela  suppose  qu'il  y  aura  au  moins  2  huâs- 
sîers^udienciers  dans  chaque  canton.  T^  n'est 
cependant  pas  l'état  des  choses  :  dans  certains 
cantons,  il  existé  beaucoup  d'huissiers -audien.** 
oiers,  ceux  par  exemple  dans  lesquels  se  trouve 
le  siège  d'un  tribunal  d'arrondissement;  mais 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  il  y  en  a  quel- 

3  nef  ois  à  peine  un,  et  dans  plusieurs  il  n'y  a  pas 
u  tout  d'huissiers.  Comment  faire  dès  lorst  Ce 
serait  vouloir  l'impossible  que  d'exiger  dans  ces 
cas  ^ue  2  huissier»  au  moins  fussent  attachés  à  la 
justice  de  paix. 

La  disposition  proposée  par  la  Commission 
entra&ierait  la  nécessité  de  nommer  beaucoup 
d'huissieffs,  et  de  créer  par  conséquent  des  f  onc^ 
tionnaires,  qui,  trop  fréquemment,  n'auraient 

Ï>as  de  fonctions,  auxquels  manqueraient  dès 
ors  des  moyens  convenables  d'existence.  La 
législation  ordinaire,  relativement  à  la  profes- 
sion d'huissier,  est  en  outre  en  contradiction 
avec  le  projet  de  la  Commission. 

La  Commission  veut  <j[u'il  y  ait  des  huissiers 
de  canton,  et  ^ue  tous  aient  le  droit  d'exploiter 
devant  1»  justice  de  paix.  D'après  le  décret  du 
14  juin,  relatif  à  la  profession  d'huissier,  il 
n'existe  que  deux  classes  d'huissiers,  les  huis- 
siers d'arrondissement  et  les  huissiers-aoïdien- 
ciers.  Il  n'y  a  pas  d'huissiers  de  canton;  il  est 
donc  évident  que  la  disposition  du  projet  serait 
en  opposition  contradictoire  avec  le  droit  com- 
inim.  En  vain  aurait-on  déclaré  que  les  huis- 
siers de  canton  peuvent  instrumenter  devant  la 
justice  de  paix,  et  que  le  privilège  accordé  par  le 
décret  de  1813  aux  huissierB-audienciers  aurait 
disparu.  Le  droit  commun  reprendrait  néces- 
sairement toute  sa  force;  les  huissiers  d'arron- 
dissement pourraient  instrumenter  dans  le  can- 
ton, n  ne  résulterait  pas  en  effet  de  l'article  de 
la  Commission  que  les  nuissiers  de  canton  exploi- 
teraient seuls  devant  le  juse  de  paix.  Cette  dis- 
position dépasserait  donc  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  Commission;  il  en  naîtrait  ime  déroga- 
tion à  la  loi  générale  qu'elle  n'a  pas  entendu 
introduire. 

Ajoutes  que  la  qualité  d'audiencier  entraîne 
certains  devoirs  spéciaux.  L'huissier-andiencier 
est  obli|;é  d'être  en  qurique  sorte  aux  ordres 
•  du  magistrat  ;  de  tels  devoirs  doivent  amener 
comme  conséquence  et  comme  compensation 
certains  émoluments,  certains  avantages.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d'attribuer  ou  de  maintenir  un 
privilège  proprement  dit,  mais  d'appliquer  une 
rè^e  de  justice  distributive. 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance 
les  audienciers  signifient  seuls  les  actes  d'avoué 
à  avoué,  et  font  les  significations  de  jugements 
par  défaut,  et  des  droits  analogues  existent  au 
profit  des  audienciers  auprès  des  cours  d'as- 
sises et  des  tribunaux  de  commerce.  D'après  le 
système  de  la  Commission,  les  tribunaux  de 
paix  seraient  la  seule  juridiction  ayant  des  au- 
dienciers dépourvus  d'attributions  spéciales,  à 
raison  du  travail  plus  considérable  auquel  les 
officiers  ministérids  sont  obligés  de  se  livrer. 

Le  système  de  la  Commission  aurait  d'autres 
inconvénients^ 

Le  juge  de  paix  a  pour  devoir,  non  seulement 
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e^eHorcettaà/dot  de  L'exploiter  pour  Boutenir  la 
ooncurrenee  activedes  autres  Jniisaier»  du  oaaton 
au  lieu  de  se  prêter  avee  un  utile  d^eiatéraflie- 
ment  aoz  vues  oonoîliatrioeB  du  juge  de  paix; 

Je  l'avoue.  Messieurs»  j'ai  plus  de  confianœ 
que  l'honorable  rapporteur  de  vot^e  Commisaion 
oans  le  soin  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
'maintenir  sa  considération»  de  faire  respecter 
son  autorité,  et  de  ne  céder  à  auenne  autre  in- 
fluence que  celle  du  bon  droit.  S'il  en  subissait 
volontairement,  ou  à  son  insu,  q  ai  pussent  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  les  fâcheux 
effets  d'une  telle  faiblesse,  heureusement  si  rare, 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'isoleor 
en  le  mettant  à>  une  trop  grande  distance  des 
personnes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  facile, 
en  la  multipliant,  une  surveillance  incessante 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  les  huissiers 
du  oauton,  mais  sur  leurs  rapports  continuais 
avec  les  justiciables.  Un  même  esprit,  de  com- 
muns efforts  doivMàt  animer  tous  ceux  qui  ap» 
partiennent  à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  prévenir  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 

Êart  d'offioiers  ministériels  qai,  forts  du  droiit  de 
bre  concurrence  près  les  justices  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachés  à  ces  justices  par  d'étroits 
liens  t  Croyez-le,  Messieurs,  on  verrait  bientôt 
les  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveillanoe 
trop  gênante  et  souvent  impossible^  £n  réalité, 
il  n  y  aurait  plus  que  des  huissierB  ordinaires. 

Me88ieui«,  ce  n'est  pas  au  moment  d'étendre 
la  compétence  d'une  juridiction  toute  pater- 
Dslle,  que  vous  affaiburies  l'autorité  du  ma- 
gistrat a  qui  seul  elle  est  confiée. 

D'après  ces  diverses  con8idéra.tions,  dont  la 
gravité 
votre 
de  l'article  16  du  projet 

M.  Par^.  Hessieurs,  l'honorable  M.  Colin 
vous  a  présenté  la  question  sous  son  véritable 

S  oint  de  vue,  à  mon  avis,  en  vous  engageant  à 
onner  la  préférence  au  projet  du  Gouverne- 
ment sur  cmui  de  la  Commission.  Partageant  ses 
idées,  je  ne  reproduirai  pas  les  arguments  qu'il  a 
fait  valoir  à  l'appui  de  son  opimon,  je  pourrais 
dire  à  l'appui  de  notre  opinion  commune;  mais 
je  dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
point  très  important  du  système  de  la  Comnûs- 
sion,  afin  de  la  mettre  à  même  de  mieux  l'appré- 
cier. 

La  Commission  a  sensé  qu'il  fallait  établir  la 
libre  concurrence.  Mais  elle  a  senti  qu'il  pour- 
rait y  avoir,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux  devant  une  autre  Chambre,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  dans  cette  hypothèse  desavantage 
pour  ceux  que  ne  seraient  pas  audienciers,  et 
du  préjudice  ou  des  charges  considérables,  sans 
compensation  suffisante,  pour  ceux  qui  tien- 
draient l'audience.  A  cela  la  Commission  a  ré- 
pondu par  la  disposition  finale  de  l'article  16, 
qui  porte  que  les  jugjas  de  paix  pourront  choisir 
des  huissiers-audienciers,  mais  qu'ils  devront  en 
choisir  au  m  oins  deux  par  canton.  Par  là,  la  Com- 
mission a  voulu  en  qudque  sorte  rétablir  l'équi- 
libre, en  faisant  porter  la  charge  sur  un  plus 
grand  nombre  de  personnes. 

£h  bien  !  la  Commission  n'ayant  pas  eu  con- 
naissance sans  doute  des  états  statistiques,  n'a 
point  vu  que  d'un  trait  de  plume,  par  cette  dis- 


position elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d'à 
peu  près  2,000  huissiers. 

làSk  Chambre  conviendra  qu'il  serait  peu  op- 
portun de  nommer  un  pareil  nombre  cThuiB'» 
siers,  tandis  qu'arrivait  ae  toutes  parts  des  pé- 
titionnaires alarmés  oui  prétendent  ijue  1»  loi 
nouvelle  les  réduit  à  ta  mendicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  je  puise  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sements; on  pourrait  faire  le  travail  sur  tous  les 
autres»  on  arriverait  an  même  résultat. 

Je  parle  d'arrondissements  que  je  connais  da- 
vantl^l;e,  ce  qui  me  met  à  m«ne  d'énoncer  les 
faits  d'une  manière  plus  sûre. 

Celui  de  MontpeUier  a  14  cantons.  A  2  huie- 
siers  par  canton  cela  fait  28  huissiers.  Le  ser^ 
vice  des  cours  royales  en  exige  8;  cela  fait  en 
tout  36. 

Combien  en  existe-t-il  aujourd'hui  dans  Par- 
rondissementf  36.  Ainsi  quand  les  justioes  dé 
paix  seront  servies,  quand  la  oour  royale  smra 
servie,  il  laudra  encore  des  huissierB  peur  le>l9i«> 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  commeree  de 
l'arrondissemMiLt.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  à  l'arrondissement  de  Carcassonne; 
n  y  a  12  justioes  de  paix,  qui  appelleront 
24  huîasierB.  Il  n'y  en  a  actuttlement  que  20 
dans  racrondisseinent.  Il  en  faudra  donc  4  de 

{>lus  ^our  les  cantons  c  il  en  fan^a  encore  pour 
e  txuranal  civil  et  le  tribunal  de  comn^eree  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  mojea 
sur  lequel  la  Commission  voudrait  étayer  la 
proposition  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
ticable. La  Cnambre  sait  maintenant  où  il  nous 
conduirait. 

M.  Dravlt  Messieurs,  je  crois  qu'on  n'a*  op* 
posé  aucune  raison  valide  aux  motus  qui  ont  dé^ 
terminé  la  Commission  à  demander  la  Ubre  con- 
currence des  huissiers. 

La  libre  concurrence  des  huissierB  pour  lés  jus^ 
tices  de  paix  est  en  ^et  une  mesure  d'équité. 
Tous  les  huissiers,  comme  on  l'a  dit,  ont  le  même 
cautionnement,  ils  sont  tous  obligés  à  faire  les 
mêmes  preuves  de  capacité;  ils  ont  également 
droit  à  la  confiance  puUique.  Je  ne  vois  pas 
quelles  seraient  les  raisons  qui  priveraient  les 
citoyens  de  s'adresser  pour  placer  leur  confiance, 
plutôt  à  tel  huissier  qu'à  tel  autre.  Il  faudrait, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  donner  des  motife 
graves;  on  n'en  a  donné  aucun. 

Il  y  aurait  une  injustice  très  ^ande  et  très 
incontestable  à  vouloir  que  les  huissiers  des  lus- 
tices  de  paix  pussent  râuls  exploiter  dans  leur 
juridiction,  quand  eux,  huissiers  de  la  justice  dé 
paix,  n'en  font  pas  moins  concurrence  aux  huis- 
siers des  tribunaux  et  des  cours  pour  exploiter 
devant  les  autres  juridictions.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'y  aurait  iM>int  réciprocité. 

Vous  savez  combien  ont  été  nombreuses  les 
réclamations  contre  l'existence  du  droit  actuel, 
qui  est  l'exclusion  de  tous. les  autres  huissierB 

Sour  l'exploitation  des  actes  devant  les  justioes 
epaix. 

Éh  bien  !  si  l'on  trouve  le  droit  des  huissiers 
des  juges  de  paix  exorbitant,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  l'étendre  encore  lorsque  nous  augmen- 
tons la  compétence  des  tribimaux  de  paix. 

S'il  faut  dire  que  sur  notre  droit  actuel  il  y  a 
privilège,  monopole  injuste  en  faveur  des  huis- 
siers de  la  justice  de  paix,  que  sera-ce  dono 
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qiiand  TCfo»  aurez  adopté  le  projet  proposé f 
projet  oonfonne  aux  xyrindpeB  de  la  justice  et  à 
riifttArét  général  des  mtoyens.  S'il  y  avaitr  abua 
daas  l'état  de  choBes  aetael,  oomMenne  serait-il 
pa»  plus  grand  après  l'adoption  de  ce  projet  Y  II 
j  aurait  donc  injustice  à  faire  un  monopole  en 
labeur*  de  quelques  huissieis.  Remarquez,  Mes- 
«leurs,  l'avantage  immense  qu'on  accorde  aux 
huiffBArs  de  la  justice  de  paix,  si  on  leur  permet 
de  faire  exclusivement  certains  actes.  Vous 
savez  qiae  la  dtation  devant  le  juge  de  paix  est 
le  premier  acte  de  tout  procès;  presque  'toujours 
l'huisner  qui  aura  exploité  pour  l'introduction 
de  1»  cause  sera  l'huissier  qui  suivra  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  premiâe  instance  et  jus- 
qu'au bout^  parce  qu'il  est  rare  qu'en  pareille 
oeeasion  les  parties  s'adressent  à  un  autre  huis- 
aiar  gu'à  celui  qui  a  fait  la  première  citation. 

L'mjustioe  du  monopole  actuel  est  tellement 
vraie  et  a  été  tellement  sentie,  que  sous  l'exis- 
t^ioe  de  là  législation  en  vigueur,  à  Poitiers,  par 
exemple,  le  droit  d'exclusion  a  paru  si  exorbitant 
que  quand  un  huissier  du  tnbunal  civil  a  un 
aote  a  figure  devant  la  justice  de  paix,  le  juge 
oblige  son  huissier-audiencier  à  donner  la  signa^ 
taie  de  son  confrère,  tant  il  est  vrai  ^ue  la  Com> 
mission  a  été  sage  en  adoptant  le  prmcipe  de  la 
libre  concurrence. 

Si  dans  l'état  actuel  il  y  a  des  tribunaux  de 
paix  où  on  a  fût  justice  du  privilège  sans  qu'au- 
cun ordre  soit  venu  éa  nunistère,  vous  voye<; 
que  le  droit  est  jugé.  Il  y  a  un  instant,  on  a 
opposé  que  le  remMe  proposé  par  la  Commis- 
omt»  en  établissant  le  droit  de  libre  concurrence, 
était  inapplieable;  que  le  droit  denné  aux  juges 
de  paix  de  choisir  leurs  huissiers-audienoiers 
ne  pourrait  x»as  ôtre  exercé,  parce  ^ue  le  nombre 
des  huissiers  était  trop  peu  considérable  dans 
la  phq^art  des  résidences^  que  s'il  fallait  faire  une 
lépaztition  en  faveur  des  justices  de  paix,  les 
huiaûers  manqueraient.  Messieurs,  les  nommes 
pratiques  savent  comment  les  choses  se  passent; 
tous  les  jours  ne  sont  pas  des  jours  d'audience, 
et  il  arrive  que  les  huissiers  qui  sont  audienciers 
devant  le  tnbunal  civil  le  sont  aussi  devant  la 
justice  de  paix.  Les  huissiers  ne  font  pas  le  ser- 
vice tous  à  la  fbis,  ils  s'entendent  pour  desservir 
tou4)es  les  audiences.  L'argument  avancé  par 
l'honorable  M.  Parés  ne  peutpas>  je  pense,  être 
prifron  considération  par  la  Cnambre.  Il  est  im- 
possible qu'on  laisse  subsister  le  privilège  actuel 
en  faveur  des  huissiers.  La  Chambre  comprendra 
que  la  libre  concurrence  est  de  droit  et  de  toute 
équité,  qu'à  n'y  a  aucun  motif  pour  l'empêcher 
de  consacrer  cet  acte  de  justice. 

M.  I^aseifttis.  La  disposition  sur  laquelle  vous 
allez  voter  est  l'une  de  ceUee  qui  ont  excité  la 
plus  grande  dissidence;  cette  disposition  atti- 
rera tout  naturellement  votre  attention. 

Le  Gouvernement,  en  adoptant  l'opinion  ex- 

Srimée  par  la  Chambre  des  pairs,  a  introduit 
ans  le  projet  de  loi  un  article  d'après  lequel  le 
droit  d'instrumenter  devant  les  justices  de  paix, 
aoeordé  aujourd'hui  aux  huissienhaudienciers, 
leur  serait  conservé;  seulement,  au  lieu  d'un 
seul  huissier'  ou  de  deux  au  plus  qui  existent 
actuellement,  le  juge  de  paix  pourrait  en  dési- 
gner jusqu'à  trois  hors  Paris,  et  dans  Paris  jus- 
qu'à quatre.  Cet  état  de  choses  me  semble  devoir 
tout  concilier,  et  devoir  être  préférable  à  la  dis- 
position introduite  par  la  Commission,  suivant 
laquelle  tous  les  huissiers  pourraient  exploiter 
devant  la  justice  de  paix.  La  disposition  de  la 


Commission  serait  souvent  inezécutïible;  elle 


tagee. 


^'^  La  Commission  veut  que  2  huissiers-audien- 
ciers  au  moins  soient  attachés  à  toute  justice  de 
paix.  Cdia  suppose  qu'il  y  aura  au  moins  2  huis- 
sies^udienciers  dans  chaque  canton.  Tel  n'est 
cependant  pas  l'état  des  choses  :  duis  certains 
cantons»  il  existé  beaucoup  d'huissiers-audi^i» 
ciers,  ceux  par  exemple  dans  lesquels  se  trouve 
le  siège  d'un  tribunal  d'arrondissement;  mais 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  il  y  en  a  quel- 
quefois à  peine  un,  et  dans  plIisieurB  il  n'y  a  pas 
du  tout  d'huissiers.  Comment  faire  dès  lorst  Ce 
serait  vouloir  l'impossible  que  d'exiger  dans  ces 
cas  çue  2  huissiers  au  moins  fassent  attachés  à  la 
justice  de  paix. 

La  disposition  proposée  par  la  Commission 
entraînerait  la  nécessite  de  nommer  beaucoup 
d'huissiears,  et  de  créer  par  conséquent  des  fonc« 
tionnaireS)  qui,  trop  fréquemment,  n'auraient 
pas  de  fonotions,  auxquels  manqueraient  dès 
tors  des  moyens  convenables  d'existence;  La 
législation  ordinaire,  relativement  à  la  profes- 
sion d'huissier,  est  en  outre  en  contradiction 
avec  le  projet  de  la  Commission. 

La  Commission  veut  ^u'il  y  ait  des  huissiers 
de  canton,  et  (jue  tous  aient  le  droit  d'exploits 
devant  la  justice  de  paix.  D'après  le  décret  du 
14  juin,  rdatif  à  la  profession  d'huissier,  il 
n'existe  que  deux  classes  d'hiûssi^,  les  huis- 
siers d'arrondissement  et  les  huissiers-aoïdien- 
ciers.  Il  n'y  a  pas  d'huissiers  de  canton;  il  est 
donc  évident  que  la  disposition  du  projet  serait 
en  opposition  contradictoire  avec  le  droit  com- 
mun. En  vain  aurait-on  déclaré  que  les  huis- 
siers de  canton  peuvent  instrumenter  devant  la 
justice  de  paix,  et  que  le  imvilège  accordé  par  le 
décret  de  1813  aux  huississ-audienciers  aurait 
dispam.  Le  droit  commun  reprendrait  néces- 
sairement toute  sa  force;  les  huissiers  d'arron- 
dissement pourraient  instrumenter  dans  le  can- 
ton, n  ne  résulterait  pas  en  effet  de  l'article  de 
la  Commission  que  les  nuissiers  de  canton  exploi- 
teraient seuls  devant  le  juse  de  paix.  Cette  dis- 
position dépasserait  donc  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  Commission;  il  ea  naîtrait  une  déroga- 
tion à  la  loi  générale  qu'elle  n'a  pas  entendu 
introduire. 

Ajoutez  que  la  qualite  d'audiencier  entraine 
certains  devoirs  spéciaux.  L'huissier-audiencier 
est  obli^  d'être  en  qudque  sorte  aux  ordres 
•  du  magistrat  ;  de  tels  devoirs  doivent  amener 
comme  conséquence  et  comme  compensation 
certains  émoluments,  certains  avantages.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d'attribuer  ou  de  maintenir  un 
privilège  proprement  dit,  mais  d'appliquer  une 
rè^e  de  justice  distributive. 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance 
les  audienciers  sienifieut  seuls  les  actes  d'avoué- 
à  avoué,  et  font  les  si^fications  de  jugements 
par  défaut,  et  des  droits  analogues  existent  au 
profit  des  audienciers  auprès  des  cours  d^ as- 
sises et  des  tribunaux  de  commerce.  D'après  le 
système  de  la  Commission,  les  tribunaux  de 

Saix  seraient  la  seule  juridiction  ayant  des  au- 
ienciers  dépourvus  d'attributions  spéciales,  à 
raison  du  travail  plus  considérable  auquel  les 
officiers  ministerids  sont  obligés  de  se  livrer. 

Le  systeme  de  la  Commission  aurait  d'autres 
inconvénients^ 

Le  juge  de  paix  a  pour  devoir,  non  seulement 
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ft*e£toro€caii0iiii  de  r6:kploiter  pour  soutenir  la 
concurrenee  active-deA  autres  liuiBsien»  du  canton 
au  Ueu  de  se  prêter  avee  un  utile  dàaintéreBfle* 
ment  aoz  vues  oonailiatrices  du  juge  de  paia;^ 

Je  Tavone,  Messieurs»  j'ai  plus  de  confiance 
que  rhonorable  rapporteur  de  vot^e  Commission 
dans  le  soin  que  proidra  le  ju^e  de  paix  de 
maintenir  sa  considération*  de  faire  respecter 
son  autorité,  et  de  ne  céder  à  aucune  autre  in- 
fluence que  ceJle  du  bon  droit.  S'il  en  subissait 
volontairement,  ou  à  son  insu,  q  û  pussent  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  les  fâcheux 
effets  d'une  telle  faiblesse,  heureusement  si  rare, 
ne  tsffderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'isolfir 
en  le  mettant  à  une  trop  grande  distance  des 
personnes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  facile, 
en  la  multipliant,  ime  surveillance  incessante 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  les  huiasiMS 
du  canton,  mais  sur  leurs  rapports  continuais 
avec  les  justiciables.  Un  même  esprit,  de  com- 
muns efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugem^its-  que  pour  en  prévemr  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 

g  art  d'officiers  ministériels  çoi,  forts  du  droit  de 
bre  concurrence  près  les  justices  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachés  à  ces  justices  par  d'étroits 
liens  f  Croye£-le,  Messieurs,  on  verrait  bientôt 
les  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveillance 
trop  gênante  et  souvent  impossilile..  En  réalité, 
il  n  y  aurait  plus  que  des  huissiers  ordinaires. 

Messîeuis,  ce  n'est  pas  au  moment  d'étendre 
la  compétence  d'une  juridiction  toute  pater- 
nelle^ que  vous  affaibliriez  Tàutorité  du  ma- 
gistrat a  qui  seul  eHe  est  confiée. 

D'après  ces  diverses  considérations,  dont  la 
gravité  avait  été  appréciée  par  la  majorité  de 
votre  Commission,  je  voterai  pour  l'adoption 
de  l'article  16  du  projet  de  loi  du  Gouvernement. 

M.  Par^.  Messieurs,  l'honorable  M.  Colin 
vous  a  présenté  la  question  sous  son  véritable 

S  oint  de  vue,  à  mon  avis,  en  vous  engageant  à 
onner  la  préférence  au  projet  du  Gouverne- 
ment sur  celui  de  la  Commission.  Partageant  ses 
idées,  je  ne  reproduirai  pas  les  arj^ments  qu'il  a 
fait  valoir  à  l'appui  de  son  opimon,  je  pourrais 
dire  à  l'appui  de  notre  opinion  commune;  mais 
je  dois  appeler  l'attention,  de  la  Chambre  sur  un 
point  très  important  du  système  de  la  Commis- 
sion, afin  de  la  mettre  à  même  de  mieux  l'appré- 
cier. 

La  Commission  a  sensé  qu'il  fallait  établir  la 
libre  concurrence.  Mais  elle  a  senti  qu'il  pour- 
rait y  avoir,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux  devant  une  autre  Chambre,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  dans  cette  hypothèse  désavantage 
pour  ceux  que  ne  seraient  pas  audienders,  et 
du  préjudice  ou  des  charges  considérables,  sans 
compensation  suffisante,  pour  ceux  ^ui  tien- 
draient l'audience.  A  cela  la  Commission  a  ré- 
pondu par  la  disposition  finale  de  l'article  16, 
qui  porte  que  les  juges  de  paix  pourront  choisir 
des  huissiers-audienciers,  mais  qu'ils  devront  en 
choisir  au  moins  deux  par  canton.  Par  là,  la  Com- 
mission a  voulu  en  quâque  sorte  rétablir  l'équi- 
libre, en  faisant  porter  la  charge  sur  un  plus 
grand  nombre  de  personnes. 

£h  bien  !  la  Commission  n'ayant  pas  eu  con- 
naissance sans  doute  des  états  statistiques,  n'a 
point  vu  que  d'un  trait  de  plume,  par  cette  dis- 


posiiâon  elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d*à 
peu  près  2,000  kuissiess. 

La  Chambre  conviendra  qu'il  serait  peu  op» 
portun  de  nommer  un  pareil  nombre  d^huis* 
siers,  tandis  qu'arrivent  ae  toutes  parts  des  pé- 
titionnaires luaranée  qui  prétendent  -que  1»  loi 
nouvelle  les  réduit  à  la  mendicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  je  puise  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sements; on  pourrait  faire  le  travail  sur  tous  les 
autres,,  on  arriverait  au  même  résultat. 

Je  parle  d'arrondissements' que  je  connais  da* 
vanti^l;e,  ce  qui  me  met  à  m&ne  d'énoncer  les 
faits  d'une  manière  plus  sûre. 

Celui  de  MontpeUier  a  14  cantons.  A  2  huis- 
siers par  canton  cria  fait  28  huisâers.  Le  ser- 
vice des  cours  royales  en  exige  &;  oela  fait  en 
tout  36. 

Combien  en  existe-t-îl  aujourd'hui  dans  l*ar- 
rondissementi  36.  Ainsi  ouand  les  justtoea  db 
paix  sOTont  servies,  quana  la  cour  royale  sera 
servie,  il  faudra  encore  des- huissiers  pour  lelai^ 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommevee  de 
l'arrondissement.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  à  l'amm^ssement  de  Carcassonne. 
Il  y  a  12  justices  de  paix,  qui  appelèrent 
24  huîssiers.  Il  n'y  en  a  actneuement  que  20 
dans  rasrondîssemeiit.  U  en  faudra  donc  4  de 

Î>lus  peur  les  cantons:  il  en  fau^a  encore  pour 
e  tnitnmal  civil  et  le  tribunal  de  commevee  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  moyen 
sur  le4}uel  la  Commission  voudrait  étayer  ha^ 
proposition  qu'élie  a  faite,  est  vraiment  impra- 
ticable.  La  Chambre  sait  maintenant  où  fl  nous 
conduirait. 

M.  Draait.  Messieurs,  je  crois  qu'on  n'a'  op- 
posé aucune  raison  valide  aux  motm  qui  ont  dé- 
terminé la  Commission  à  demander  la  libre  con- 
currence des  huissiers. 

La  libre  concurrence  des  huissiers  pour  les  jus- 
tices de  paix,  est  en  effet  ime  mesure  d'équité. 
Tous  les  huissiers,  comme  on  l'a  dit,  ont  le  même 
cautionnement,  ils  sont  tous  obligés  à  faire  les 
mêmes  preuves  de  capacité;  ils  ont  également 
droit  à  la  confiance  publique.  Je  ne  vois  pas 
quelles  seraient  les  raisons  qui  priveraient  les 
citoyens  de  s'adresser  pour  placer  leur  oonfilmoe, 
plutôt  à  tel  huissier  qu'à  tel  autre.  Il  fondait, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  donner  des  motifii 
graves;  on  n'en  a  donné  aucun. 

Il  y  aurait  une  in^tioe  très  grande  et  très 
incontestable  à  vouloir  que  les  huissiers  des  lus- 
tices  de  paix  pussent  seuls  exploiter  dans  leur 
juridiction,  quand  eux,  huissiers  de  la  justice  de 
paix,  n'en  font  pas  moins  concurrence  aux  huis- 
siers des  tribunaux  et  des  cours  pour  exploiter 
devant  les  autres  juridictions.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'y  aurait  point  réciprocité. 

Vous  savez  combien  ont  été  nombreuses  les 
réclamations  contre  l'existence  du  droit  aoturî, 
qui  est  l'exclusion  de  tous. les  autres  huissiers 

Sour  l'exploitation  des  actes  devant  les  juatioes 
epaix. 

£h  bien  !  si  l'on  trouve  le  droit  des  bmaaifirs 
des  juges  de  paix  exorbitant,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  l'étendre  encore  lorsque  noua  augmen- 
tons la  compétence  des  tribimaux  de  paix. 

S'il  faut  dire  que  sur  notre  droit  actuel  3  y  a 
privilège,  monopcde  injuste  en  faveur  des  ftnÎB- 
siers  die  la  justice  de  paix,  que  sera-ee  dOBO 
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^[iiand  vom  annz  adopté  le  projet  proposét 
projet  oonforme  aux  pirmoipee  de  là  jostioe  et  & 
rintéiêt  général  dee  oito;«aB.  S'il  y  avait  abus 
daoM  l'état  de  ohoecs  antnel,  combien  ne  eerait-il 
pas  plus  mud  après  l'adoplioii  de  c«  projetT  II 
y  aurait  donc  injnatioe  à  faire  un  monopole  en 
faveur'  de  quelques  huimerB.  Remarques,  Mes- 
sienre,  l'avantage  immense  qu'on  aocorde  aux 
hnianen  de  la  juotioe  de  paix,  si  on  leur  permet 
de  faire  exolDHvemeat  oertains  ootee.  Vous 
awT«K  qœ  la  citation  devant  le  juge  de  paix  est 
le  iwemier  acte  de  tout  prooëe  ;  preeqne  ton  jours 
l'hnianer  qui  anra  exploité  pour  l'introduction 
de  1»  oauee  aéra  Thmesier  qui  anivra  l'affaire 
dflVBDt  le  tribunal  de  pTemià«  instiuioe  et  jus- 
qn'au  bout^  parce  qu'il  e«t  rare  qu'en  pareille 
occasion  les  parties  s'adressent  h,  un  autre  hnie- 
sier  qa'jl  odni  qui  a  fait  la  première  citation. 

L'injustioe  du  monopole  actuel  est  tellement 
vraie  et  a  été  t^ement  sentie,  que  sous  l'exis- 
tMioe  de  la  légi^tion  en  vigueur,  à  PoitierB,  par 
exemple,  le  droit  d'exolnaion  aparu  si  exorbitant 
que  quand  un  hoisrâer  du  tribunal  civil  a  un 
acte  a  faire  devant  la  justioe  de  paix,  le  juge 
oblige  Bon  buissier-audienoier  ^  donner  la  signa- 
t(u«  de  aon  oonfrère,  taat  il  est  vrai  que  la  Com- 
mission a  été  sage  en  adoptant  le  principe  de  la 
libre  oononrrenoe. 

Si  dans  l'état  actud  il  ;  a  dee  tribunaux  de 
paix  où  on  a  fait  justice  dn  privilège  sans  qu'an- 
oon  ordre  soit  venu  dn  ministère,  vous  voye^ 
que  le  droit  est  jugé.  Il  y  a 


éteît  inapplicable;  que  le  droit  donné  aux  juges 
de  paix  de  choisir  leurs  huissiert-andienciers 
ne  pomrait  pas  être  exercé,  paroe  que  le  nombre 
des  hnisnera  était  trop  peu  oonsidérable  dans 
la  plupart  dee  résidencte  ;  que  s'il  fallait  faire  une 
lépartition  en  faveur  des  juetioee  de  paix,  les 
huiiBiexB  manqueraient.  Messieurs,  les  hommes 
pratianes  savent  comment  lee  choses  se  passent; 
touB-  lee  jours  ne  sont  pas  dee  ^oun  d'audifflice, 
et  il  arrive  que  les  hnieeiera  qm  sont  audienoiere 
devant  le  tribunal  civil  le  sont  aussi  dev»it  la 
joBÉtoe  de  paix.  Les  huissers  ne  font  pas  le  ser- 
vice tona  &  la  fois,  ils  s'entendent  pour  desservir 
tontes  lee  audiences.  L'argument  avancé  par 
l'hoaorabl»  H.  Farèe  ne  peutpas,  je  pense,  être 
pria  SB  eoneidération  pu  la  Chambre.  U  est  im- 
possible qu'on  laisse  subsister  le  privilège  actuel 
en  Eavetor  des  huisaers,  La  Chambre  comprendra 
que  la  libre  oononrrence  est  de  droit  et  de  toute 
équité,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  l'empêcher 
de  oonsaorer  oet  acte  de  justioe. 

H,  Pssewlls.  La  disposition  sur  laqndle  vous 
ailes  voter  est  l'une  de  celles  qui  ont  exoité  la 
plus  grande  dissidence;  cette  disposition  atti- 
rera bout  natur^ement  votre  attention. 

Le  Gouvernement,  en  adoptant  l'opinion  ex- 

Sriniée  par  la  Chambre  dee  pairs,  a  introduit 
sus  le  projet  de  loi  un  article  d'après  lequel  le 
droit  d'instromeuter  devant  les  justices  de  paix, 
aocordé  aujourd'hui  aux  huiSHers-audienoieis, 
leur  serait  conservé  ;  seulement,  au  lieu  d'un 
seul  huissier  ou  de  deux  au  plus  qui  existent 
actuellement,  le  juge  de  paix  pourrait  en  dési- 
gner jusqu'à  trois  hors  Paris,  et  dans  1 
qu'à  quatre.  Cet  état  de  choses  me  seml: 
Htut  concilier,  et  devoir  être  préférable 
pesitàon  introduite  par  la  Conuniasion 
laquelle  tous  les  hniseiars  pourraimtt 
devant  la  jostice  de  paix.  La  diaposit 


Commission  serait  souvent  inexéentririe;  éllo 
serait  oontraire  à  la  lé^jidation  ordinaire  qui 
ré^t  la  profession  d'houaier;  die  aorait  pTas 
d'inconvénients  qu'elle  ne  {nrodairait  d'avao'- 
tacss. 

'  La  Commission  veut  que  2  hnissiers-audiMi- 
oiere  au  moins  soi«it  attaehés  à  toute  justice  de 
{>aix.  Cela  suppose  qu'il  y  aura  au  moins  2  htns^ 
st«as-audienciers  dan»  chaque  canton.  Tel  n'est 
cepend^t  pas  l'état  dee  choses  :  dtms  certains 
caotOBs,  il  existé  beaucoup  d'huissiers -audien.- 
cImb,  ceux  par  exemple  dans  lesquels  se  trouva 
te  siège  d'un  tribunal  d'arrondissement;  mais 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  il  y  en  a  quel- 

Suefois  à  peine  un,  et  dans  plusieurs  il  n'y  a  pas 
n  tout  d  huissiers.  Comment  tairei  dès  lorsl  Ce 
sertùt  vouloir  l'impossible  que  d'exiger  dans  ose 
cas  que  2  bnissiers  au  moins  fussent  attachés  i,  la 
justice  de  paix. 

La  disposition  proposée  par  la  Commisâos 
entriûieTait  la  nécessité  de  nommer  beaucoup 
d'hnississ,  et  de  créer  par  conséquent  des  fone- 
tionnaires,  qui,  trop  fréquemment,  n'auraient 

itas  de  fonctions,  auxquels  manqueraient  dès 
ors  des  moyens  conv^ables  d'eztstenoe.  La 
législation  ordinaire,  relativement  à  la  profee- 
sion  d'huissier,  est  en  outre  en  oontradietion 
avec  le  projet  de  la  Commisàon. 

La  Commission  veut  qu'il  y  ait  des  bnisRers 
de  canton,  et  que  tous  uent  le  droit  d'exploiter 
devant  la  jusiace  de  paix.  D'après  le  décret  dn 
14  jnin,  rdatif  à  la  profession  d'huissier,  il 
n'existe  que  deux  classes  d'huisei^B,  les  huis- 
siers d'arrondissement  et  les  huiasiers-andien- 
cters.  Il  n'y  a  pas  d'huissieis  de  canton;  il  eet 
donc  évident  que  la  dl^osition  du  projet  smait 
on  opposition  oontradietoiie  avec  le  droit  com- 
mun. En  vain  aurait-on  déclaré  que  les  huis- 
siers de  canton  peuvent  instrumenter  devant  la 
justice  de  paix,  et  que  le  privilège  accordé  par  le 
décret  de  1813  aux  huissiers -audienciers  aurait 
dispara.  Le  droit  commun  reprendrait  néeee- 
sairement  toute  sa  force;  lee  hniseiers  d'arron- 
dissement pourraient  instrumenter  dans  le  can- 
ton, n  ne  résulterait  pas  en  effet  de  l'article  de 
la  Commission  que  lee  nuissiers  de  oanton  exploi- 
teraient seuls  devant  le  juge  de  paix.  Cette  dis- 
position dépasserait  donc  le  bnt  que  s'est  pro- 
posé la  Commission;  il  en  naîtrait  une  déroga- 
tion à  la  loi  gén^aje  qu'elle  n'a  pas  entendu 
introduire. 

Ajoutes  que  la  qualité  d'andienoier  entraîne 
certains  devoirs  spéciaux.  L'hnissier-andiencier 
est  obligé  d'être  en  quelque  sorte  aux  ordres 
du  magistrat;  de  tels  devoirs  doivent  amener 
comme  conséqa«iee  et  comme  compensation 
oertùns  émoluments,  oertains  avantages.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d'attribuer  ou  de  mwntenir  un 
privilège  proprement  dit,  mais  d'appliquer  une 
r^e  de  jostice  distributive. 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance 
les  audienoiers  signifient  seuls  lee  actes  d'avoné^ 
i,  avoué,  et  font  les  si^âcationa  de  jugements 
par  défaut,  et  des  droits  analogues  existent  an 
proât  dee  «ndioioiers  au][»ès  des  cours  d'as- 
sises et  des  tribnnanx  de  commerce.  D'après  le 
système  de  la  Commission,  les  tribunaux  de 
paix  Braient  la  seule  juridiotion  ayant  dee  au- 
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s'eSoroerakrat  de  l'exploiter  pour  Bontenir  la 
oonfoireBee  aotivedes  aatT«aliiiiBsieT&  dn  ouiton 
aa  lieu  de  ee  prêter  avec  nn  utile  âéeintdcosM- 
ment  aux  vues  ooiuiilialxiceB  du  juge  de  paix^ 

Je  l'avoue,  Mesaienre,  j'ai  plos  de  oonflaooe 
crue  l'honorable  rapporteur  de  votre  CommiBaioD 
aiau  le  aoiu  que  prendra  le  juse  de  paix  de 
Boaintetiir  aa  conaidâratiou,  de  faire  reflpeobm 
BOQ  aotoritâ,  et  de  ne  oédei  à  aiunue  aixtre  in- 
fluaooe  que  celle  du  bon  droit.  S'il  en  aubiBaait 
volontxiremeat,  on  à  son  issu,  qii  pussent  alté- 
rer en  lui  1b  cu'actère  du  magistrat,  lee  fftofaeux 
eSetB  d'une  telle  faiblesee,  heuiensement  ai  lare, 
ne  tarderaieut  pas  à  se  manifester,  et  d'apjieler 
un  Tvompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'isoler 
on  le  mettant  &  une  trop  grande  distance  des 
peiBoiuies  dont  le  oooeours  lui  est  aéceeaaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  faeile, 
en  la  multipliant,  une  Burveillajioe  inoeeaante 
non  seulement  sur  lee  aotee  de  tous  les  buismers 
du  oanton,  mais  sur  leurs  rapports  oonti miels 
avec  les  justioiablea.  Va  même  esprit,  de  com^- 
muns  effort»  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partiument  à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  qoe  pour  en  prévenir  la 
néreasité.  Comment  attendre  cotte  unité  de  la 
part  d'ofiloiers  ministériels  qui,  fortadn  droit  de 
libre  ooncurrence  prés  les  lusticee  de  paix,  ne 
Htûent  plus  attachés  à  ces  justices  par  d'étroits 
henal  Croyei-le,  Messien/a,  on  verrait  bientôt 
™  jugea  de  paix  ae  fatiguer  d'une  surveillanoe 
«o^  gênante  et  souvent  impossible.  En  réalité, 
u  Q  j  aurait  pins  que  des  huissiers  ordinaiieo. 
^■'■'■•nWi  se  n'wt  paa  au  moment  d'étendre 
^^^"Ç***»»  d'une  inridiotion  toute  pat«r- 
■JJ^»™  vjm  aflaibUriei!  l'autorité    du  ma- 
^^  »  «ïâ  wnl  eBe  est  offliflée. 
ijiijg**^  àivenee  oonsidérationa,  dont  la 
^jj»*  'îî^i^  appréciée  par  la  majorité  de 
^***lï?°"'  ï^  voterai  pour  l'adoption 
^  ^'     "«vrojct  de  loi  dn  Gouvernement. 


nt           ^  >^  ^^ 

•-.^-n^îÇwa»,  l'honorable  M.  Colin 

qn'ap.            --^ 

M.» 

\   ^>.-'*.  on  vous  enga 
.•.;^V^S^ietdu  ëc 
■^ -'.:■■■■  ■^^'.Partag 

y  a  nue 
paragrapL 

un  second  l 

M.  AMtlh 

juste.  Lea  mo, 

doivent  «tre  r. 

x^  ■--"•  ^■^,? 

snr  des  qnestio 

*«  r*T/«.  ^^ 

M.  HiMaad.  ■ 

vois  avec  inquiet  > 
aux  attributions  d 
on  a  déjà  décidé  qu 
une  étendue  de  pou  '' 

l'on  vent  encore  <^ue, 
compétents,  ila  puisse, 
qui  ne  sont  pas  de  leui 
veulent,  car  les  frais  qi> 
inutilee,  puisque  le  juge  , 
saisi  tdt  on  tard  de  la  m<^ 
ordonnera,  aoit  dea  descei 
dea  preuves  qui  donneront, 
BidérabloB,  et  cela  loraqu»-. 
pourra  pas  prononcer  anr  l-, 
pel  porté  au  tribunal  de  pi"; 
déoiaioD  sera  cassée.  Je  necor 
avoir  étendu  indéfiniment  le:. 


txz::x 


poailios  elle  exigeait  la  nomination  nonvelle  d'à 
peu  pràa  2,000  huissiers. 

La  Chambre  conviendra  qu'il  serait  pea  op- 
portun de  nommer  un  pareil  nombre  â'hnis* 
siers,  tandis  qu'arrivent  de  toutes  parte  dee  pé- 
titionnairas  larmes  qui  prétendent  -que  la  loi 
nouvelle  lee  réduit  à  la  mendicité. 

Peur  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  }•  pmae  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
aementa;  on  pourrait  faire  le  travail  sur  tons  les 
autreAr  on  arriverait  au  même  résultat. 

Je  parle  d'arrondianmen te  que  je  connais  da- 
vantage, ce  qui  me  met  à  m&ne  d'énoncer  tes 
faits  d'une  manière  plus  aûre. 

Celai  de  Montpellier  a  14  oaatona.  A  2  hnis- 
àen  par  canton  cela  fait  28  haiBsiera.  Le  eeir- 
vice  des  cours  royales  en  exige  S;  oela  fait  en 
tont  36. 

Combien  en  exiate-t-il  anjonrd'hui  dans  l'ar- 
rondiaeementt  36.  Ainsi  quand  lee  justàoea  d& 
paix  s^nt  servies,  quand  la  oonr  royale  su» 
servie,  il  faudra  encore  des  huissieni  poiw  le't^» 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oomm«Ne  de 
l'arrottdifisemMit.  11  faudra  créer. 

Je  passe  à  l'arrondissement  de  Carcaasonne^ 
n  y  a  L2  juaticee  de  paix,  qui  ^p^eront 
24  huisaiera.  Il  n'y  en  a  actncalemeet  que  30 
dans  l'axrondiaaement.  Il  en  faudra  doue  4  de 

ÎduB  pour  les  oantona.'  il  en  faudra  encore  pour 
e  tnbunal  civil  et  le  tribunal  de  oommeree  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  moyw 
sur  lequel  la  Commisuon  voudrait  étayer  Ib 
propoBitian  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impn- 
tioable.  La  Cnambre  sait  maintenait  où  il  nooB 
conduirait. 

M.  Dra«ll.  Heeaieure,  je  croie  qu'on  n'a'op- 
poaé  aucune  raison  vahde  aux  motUB  qni  ont  dé- 
twminé  la  Commission  et  demuider  la  libre  oon- 
ounenoe  des  huissiers. 


[Chambre  du  Dipuléa.]  RfiGITE  DB  LOUIS- PHILIPPE 
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s'efloRMCMeaii  de  l'«zpliHt»  pour  Boatenir  la 
oonciirTeufle  activ&de«  autres  huiMien  du  ouiton 
au  lieu  de  se  prètw  avec  un  utile  dâBintdreue- 
ment  anx  voea  oonioilialzioe0  du  ju^  de  paû^ 

Ja  L'avoue,  Meflaieurs,  j'ai  plua  de  oonflanoa 
que  l'honorable  rapporteur  de  votfe  CommiBiion 
dans  la  soin  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
maintMÛT  aa  oonaidération.  de  faire  leepectac 
Bon  autorité,  et  de  ne  oéder  à  auoune  autare  in- 
fluence que  oelle  du  bon  droit.  S'il  en  Bubiasaitt 
Yolontairement,  on  à  bou  lubu,  q  li  pussent  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  lee  fftobeux 
effets  d'une  telle  faibleeae,  heureusement  ai  rare, 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'appalcr 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'iaolfr 
en  le  mettant  à  une  trop  grande  distance  des 
pareonnea  dont  le  conaoura  lui  est  néceasaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  famie, 
en  la  multipliimt,  une  surveillance  inoewant« 
non  senlemaut  sur  les  aotes  de  tous  les  IiuiesiM^ 
du  oanton,  mais  sur  leurs  rapports  oontinnala 
avec  lea  juatioiablea.  Un  même  eeprit,  de  com- 
muna  efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap~ 
partiennent  à  une  institution  établie  moins  pour 
rendra  dea  jugements  qna  pour  en  prévenir  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'offioiera  miniatériela  qui,  forta  du  droit  de 
libre  oonourrenoa  prèa  lea  juatioee  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachée  à  cea  juatioes  par  d 'étroits 
lienaT  Croyes-le,  Mesaiems,  on  verrait  bientôt 
lee  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  survaiUanoe 
trop  gftnaste  et  souvent  impossible.  En  réalité, 
il  u  7  aurait  plua  que  des  hnissiera  ordinaires. 

Heesiaun,  œ  n'eet  pas  au  moment  d'ét«ndre 
^  «ompétsikoe  d'une  inridiotion  tout«  pater- 
"^i^  que  vous  affaiburies   l'autorité   du  ma- 

ï*«at  i  qui  seul  elle  est  confiée. 

_?^*^**«  W8  diverse*  considérations,  dont  la 

^^«.  avait  été  appréciée  par  la  majorité  de 

4tï,^^^û*ri(m,  16  voterai  pour  l'adoption 

^™«  iB  &u  projet  de  loi  du  Ciouvemement. 


position  elle  exigeait  U  nomination  nonrelle  d'à 
pen  pi4a  2,000  bnisaieia. 

La  Chainbre  oonviendra  qu'il  serait  pen  op- 
portun de  nommer  un  pareil  nombre  d'huia- 
Biera,  tandis  qu'arrivent  de  toutes  parts  des  pé- 
titionnairaB  wannés  qui  prétendent  qne  I»  loi 
nouvelle  les  réduit  à  la  mendieité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  je  puis»  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiauerai  deux  arrondia- 
sementB  ;  on  panrrait  faire  le  travail  sur  teua  les 
autres,  on  aniverait  au  même  résultat. 

Je  parle  d'arrondissement*  qve  je  connais  da- 
vantMS,  ce  qui  me  met  à  mhne  d'énoncer  les 
faits  if  une  meuière  plus  sûre. 

Cdni  de  Montpellier  a  14  oaotona.  Â  2  hma- 
siers  par  canton  cela  fait  28  huissien.  Le  aer- 
vice  des  cours  rojalea  en  exige  S;  oela  fait  on 
tout  36. 

Combien  en  exiate-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar- 
rondisaementt  36.  Ainsi  quand  les  juatioes  d& 
paix  seront  servies,  quand  la  oour  ro7ale  sera 
servie,  il  faudra  encore  des  huisaiars  peur  le  M- 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommeree  de 
l'arrondissemeat.  Il  faudra  créer. 

Je  pBBso  &  l'arrondisBement  de  Carcassonne;^ 
Il  7  a  12  juatioee  de  paix,  qui  appdleront 
24  huissiers.  Il  n'7  en  a  actusllemeat  que  28 
dans  l'arrondisseraMit.  11  en  faudra  donc  A  de 
plus  poux  les  oantoas  :  il  eu  faudra  encore  pour 
le  tnbunal  oivil  et  le  tribunal  de  oominwee  : 
il  faudra  donc  créer  enoore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  moyen 
sur  le^ud  la  Commission  voudrait  étayor  la 
[nopasition  qu'alla  a  faite,  est  vraiment  impra- 
tioaUe.  La  Cnambre  sait  maintenant  où  il  noua 
omdnirait. 

H.  Draail,  Messieurs,  je  crois  qu'on  n'a'  op~ 
posé  aucune  raison  valide  aux  motiis  qui  ont  dé- 
terminé  la  Commission  &  demtuider  la  libre  oon- 


[OhuBbre  dM  DépuUi.]  ftficnE  DB  LOUIS-PHILIPK 


^puod  TOI»  anrae  adopté  le  proj«t  prapoeél 

Fïojet  oonfonne  aux  prinoipee  de  là  jiutioe  «t  à 
iatfaèt  générai!  d«e  oitoyens.  S'il  j  avait  abus 
daas  l'état  de  choses  aotnel,  oombieii  ne  serait-il 
p«w  phn  grand  aprâe  l'adoption  de  oe  projetl  D 
V  aurait  donc  injnatloe  i,  buie  nu  monopole  en 
zaTCnrde  qoelqae»  haissiers.  Bemarquec,  Mee- 
BÏenn,  l'avantage  immense  qu'on  accorde  aux 
bnÏBisn  de  la  jostioe  de  paii>  si  on  leur  permet 
de  faire  eztrfosivemMtt  certains  actes.  Vona 
Baîvei  ([ae  la  citation  devant  le  juge  de  paix  est 
1«  premier  aote  de  tont  prooèe;  presque  ton jonrs 
l'hainier  qui  aura  exploité  pour  l'introduction 
de  1»  cause  sera  l'huiBsier  qui  suivra  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance  et  jue- 
<{a'au  bout,  parce  qu'il  eet  rare  qu'en  pw«ille 
ooeasion  Iw  parties  s'adressent  à  un  autre  huis- 
sier (|u'à  oelni  qui  a  fait  la  première  citation. 

L'mjastiae  du  monopole  actuel  est  tellement 
'Vraie  et  a  été  tellement  sentie,  que  sous  l'exis- 
tMioe  delà  législation  en  vigueur,  à  Poitiers,  par 
exemple,  le  droit  d'esoltisioD  a  paru  si  exorbitant 
<pa»  quand  nn  huissier  du  tnbunal  dvil  a  un 
aote  &  ttiK  devant  la  justice  de  pux,  le  juge 
oblige  son  hmstàer-audiencieT  À  donner  la  signa- 


tnve  de  son  confrère,  tant  il  eet  v 


e  la  Coi 


nÙBsion  a  été  sage  en  adoptant  le  principe  de  la 
libre  oonourrenoe. 

Si  dans  l'état  aetnd  il  7  a  des  tribunaux  de 
pkix  oh  on  a  fait  jostioe  du  privilège  sans  qu'au- 
oim  ordre  soit  venu  dn  mimstère,  vous  voyei 
qoe  le  droit  est  jugé.  Il  ;  a  un  instant,  on  a 
opposé  que  le  remède  proposé  par  la  Commis- 
e«»,  en  établissant  le  droit  de  libre  oonourrenoe, 
**Bit  inapplicable;  que  le  droit  damné  aux  jugée 
d«  paix  de  choisir  lenrs  huissieTs-andienoiers 
ne  ponjcrait  pas  être  exercé,  parce  ^ue  le  nombre 
dfl*  hnisaers  était  trop  peu  ooneidérable  dans 
«Pfapart  des  réeidenceB  ;  que  s'il  fallait  faire  une 
«partition  en  faveur  de»  jnttioes  de  paix,  les 
nntnieiB  manqueraient.  Meesienia,  les  nommes 
prataqnee  savent  comment  les  choses  se  passent; 
wna  les  jours  ne  sont  pas  des  jouis  d'audience, 
^*  Il  arrive  qxie  les  huissiers  qui  sont  audienciers 
itu^^  1b  tribunal  civil  le  sont  aussi  devant  la 
JJ?J^*oa  de  paix.  Les  huissiers  ne  font  pas  le  aer- 
^^j^_«*ii»  &  la  fttia,  ils  s'entendent  pour  desservir 


—  -,,  ^  _,„  uO  peut  pas,  je  pense,  dtre 
T'nnmîu  •"'•«idération  par  la  Chambre.  Il  eet  im- 
*■>  ^nvcm^j'*"?  l******  subsister  le  privilège  aotnel 


Commission  serait  souvent  inexéoutaUe;  < 
serait  contraire  à  la  législation  ordinûre  1 
cé^t  la  profession  d'hmssier;  eUe  anrait  p. 
d'moonvenients  qu'elle  ne  produirait  d'ovi 


tages. 
■La  C 


ra  Commission  veut  que  2  huissiers -audfa 
oiers  ou  moins  soiott  attachés  à  tonte  justioe 
paix.  Cela  suppose  qu'il  y  aura  au  moias  2  Ira 
siers-audienciers  dans-  chaque  canton.  Tel  n'i 
cependaot  pas  l'état  dee  onoees  :  dons  certsi 
cantons,  il  existe  beauooup  d' huissiers -ondît 
oiers,  oenx  par  exemple  dans  lesquels  se  tron 
le  siège  d'un  tribunal  d'arrondissement;  m: 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  il  j  en  a  qu 

Snefois  à  peine  un,  et  dans  plusieurs  il  u'j  a  j 
n  tout  dhuissiers.  Comment  faire  dès  loret 
serait  vouloir  l'impossible  que  d'exiger  dans  1 
cas  ^ue  2  huissiers  au  moins  fussent  attachés  à 
justice  de  paix. 

La  disposition  proposée  par  la  Commissi 
entraînerait  la  néoeesité  de  nommer  beouoo 
d'huissiers,  et  de  oréer  par  conséquent  des  foi 
tionnairee,  qoi,  trop  fréquemment,  n'anraïc 
pas  de  fonotione,  auxquels  muiqueraient  li 
lors  des  moyens  convenables  d'existence.  1 
législation  ordinaire,  relativement  à  la  profi 
sion  d'hoissieT,  est  en  outre  en  oontradioti' 
avec  le  projet  de  la  Commission. 

La  Commission  veut  qu'il  y  ait  dee  hnism 
de  canton,  et  que  tous  aient  le  droit  d'exploit 
devant  la  justace  de  paix.  D'aprèe  le  décret  1 
14  juin,  ^otif  à  la  pprrfesùon  d'huissier, 
n'existe  que  deux  classes  d'huissiers,  les  ha 
siers  d'arrondiasement  et  les  huissiers- andie 
ciers.  Il  n'y  a  pas  d'huissiers  de  canton;  il  < 
donc  évident  que  la  di^osition  du  projet  son 
en  opposition  contradictoire  avec  le  droit  cm 
mun.  En  vain  aarait-on  déclaré  que  les  hu 
sieis  de  oanton  peuvent  instrumenter  devant 
justice  de  paix,  et  que  le  privilège  accordé  par 
déoret  de  1813  aux  huissiers-audiert  ciers  anri 
dispara.  Le  droit  commun  reprendrait  née* 
sairement  toute  sa  force;  lee  huissiers  d'arro 
dissement  pourraient  instrumenter  dans  le  ca 
ton.  n  ne  résulterait  pas  en  effet  de  l'article  1 
la  Commission  que  lee  huissiers  de  oanton  exph 
teraient  seuls  devant  le  juge  de  paix.  Cette  dj 
position  dépasserait  dono  le  but  que  s'est  pi 
posé  la  Commission  ;  il  «1  naîtrait  ime  dérog 
tion  à  la  loi  générale  qu'elle  n'a  pas  entenc 
introduire. 

.!...._  ..    ..  "'é  d'andiencier  entrai 

E.  L'huiseier-audienci 
rique  sorte  aux  ordi 
levoirs  doivent  amen 
comme  oompeusatii 
rtoins  avantages.  Il  : 
1er  ou  de  maintenir  1 
1,  mais  d'appliquer  ui 

:  de  première  instan 
seuls  les  actes  d'avoi 
ùflcations  de  jugemen 
)  analoguee  existent  1 
inprée  ilee  cours  d'n 
i  commerce.  D'après 
lion,  lee  tribunaux  1 
ridiction  ayant  des  a 
ttributions  apéoialea, 
sonsidérable  auquel  1 
:  obliffée  de  se  livrer, 
mission  aurtùt  d'autr 

r  devoir,  non  senlemei 
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B'efloroeuiaaii  de  l'exploit»  ponr  Bontemi  la 
oonflnireDoe  aftive-deft  aatree  huisaieis  du  ouiton 
an  lieu  de  se  prêt»  avec  un  otile  diaiiitâreeie- 
méat  aux  vues  oomriliatzicee  du  juge  de  paÛL 

Je  l'avoue,  Meeaieura,  j'û  plus  de  oon&anoe 
que  l'honorable  rapporteur  de  votre  CommisaioD 
dans  la  soin  que  pr^idra  le  juge  de  paix  de 
maintMiiT  sa  oonaidéTatiou,  de  taire  leepectw 
Bon  autorité,  et  de  ne  céder  à  aucune  aubre  in- 
fluence que  celle  du  bon  droit.  S'il  en  Bubissait 
volontaÎTomeDt,  ou  k  Bon  iuBu,  q  u.  puaeent  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  lea  fftobeox 
effets  d'une  telle  faiblesHc,  heurenaenient  ai  rare, 
ne  taideraient  pas  à  se  manifester,  et  d'appaler 
un  prompt  remdde.  Craignons  plutôt  de  l'iBoler 
eu  le  mettant  k  une  trop  grande  distance  deg 
personnes  dont  le  concours  lui  est  nécesaaira  à 
cbaque  inatant,  et  de  lui  rendre  moins  facile, 
en  la  multipliait,  une  surveillance  inceesante 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  las  huissierB 
du  oantos,  mais  but  leurs  rapports  continuais 
avec  les  juBtioJablea.  Un  même  esprit,  de  com- 
muns efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partieiment  à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  dea  jugement»  qa«  pour  en  prévenir  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 

Sort  d'officiers  ministériela  qui,  forte  du  dro^  de 
bre  oonourrenos  près  les  justices  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachés  k  ces  justices  par  d'étroite 
lieusT  CroycE-le,  Messieurs,  on  verrait  bientôt 
les  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveillance 
trop  ^nante  et  souvei^  imfraasible.  En  réalité, 
il  n  ;  aurait  plus  que  dos  huissiers  ordinaîrce. 

Mesdeim,  ce  n'est  pas  au  moment  d'étendre 
^  Qompéteaoe  d'une  juridictiott  toute  pat«r- 
''^i  que  vous  aCaibUries  l'autorité   du  ma- 
P«*atli  qui  seul  elle  est  confiée. 
^P^^pi*»  Ms  diverses  considérationa,  dont  1» 
s^w  Rvait  été  appréciée  par  la  majorité  de 
^^Y\jy^""««on,  je  voterai  pour  l'adoption 
^™™ïft  an.  projet  de  loi  du  Gouvernement. 
J^-.**»k- ______ 


position  die  exigeait  la  nomination  nonveUe  d'à 
pen  près  2,000  fauiasiers. 

La  Chambre  conviendra  qu'il  serait  peu-  op- 
portun  de  nommer  un  pareil  nombre  dlinia- 
siers,  tandis  qu'arrivent  de  toutes  parts  dee  pé- 
titionnairâs  haïmes  qui  prétendent  -que  I»  loi 
nouvelle  les  réduit  à  la  mendicité. 

Four  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  ]s  ^niae  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondia- 
sements;  on  pourrait  faire  le  travail  sur  toua  les 
autres,  on  arriverait  au  même  résultat. 

Je  parle  d'arroadiasemente  qse  je  connaJB  da- 
vantitto,  œ  qui  me  met  à  m«ne  d'énonoer  les 
faits  iTane  manière  plus  sûre. 

Celui  de  Hontpelher  a  14  oantoiu.  A  2  buîs- 
aiers  par  canton  c^a  fait  26  huisBÎe».  Lie  ser^ 
vice  des  cours  royales  en  exige  &;  cela  fait  ea 

Combien  en  existe-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar- 
rondissemeatT  36.  Ainsi  quand  les  justices  d& 
paix  Beront  servies,  quand  la  cour  royale  amt 
servie,  il  faudra  encore  des  huissiers  pour  letri-- 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommcffee  â» 
l'uTondissemaoït.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  k  l'arrondissement  de  Carcassonne^ 
Il  V  a  12  justices  de  paix,  qtii  app^eronC 
24  nuisaisrs.  Il  n'y  rai  a  actnellemeat  que  28 
dans  l'airondiaseraest.  Il  en  faudra  donc  4  de 

Elus  jaouT  les  oantonB^  il  eu  faudra  encore  pour 
s  tiûninal  oivil  et  le  tribunal  de  commuée  : 
il  faudra  donc  oréer  encore. 

Je  voulais  appder  l'attentiou  de  la  Chambre 
sur  cett«  situation,  et  faire  Bontir  que  le  moyMi 
sur  lequel  la  Ccmmiseion  voudrait  étayer  la 
propoaitjoo  qu'dle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
ticable. La  Chambre  aait  maintcaïamt  «il  il  nous 
conduirait. 

H.  Dravlt.  Messieurs,  je  croie  qu'on  n'a' op- 
posé aacone  raison  valide  aux  mot&  qm  ont  âé- 
t«miné  la  Commission  k  demMider  la  libre  oon- 
ourrence  des  huissiers. 


[Ghunljre  du  DtpuMi.]  ElfiGIfE  DB  LOUIS-PHILIPK 
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a'eSoroccùeat  de  l'exploiter  pour  eoutenii  U 
ooniouirfiiioe  aotivedea  aatrea  huissiera  dn  oanton 
aa  lieu  de  ee  prâtw  avec  un  utile  dàaintéiraeBe- 
meut  iuix  vues  oouoiliabricee  du  juge  de  paix. 
Je  l'aroae.  Measienrs,  j'ù  plus  de  oonflanoe 

n l'honorable  rapporteur  de  votfe  CommiBaion 
I  le  soin  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
mainteoir  «a  oonaidératiou,  de  faire  respectée 
son  autorité,  et  de  ne  oéder  à  anoone  autre  in- 
fluence que  celle  dn  bon  droit.  S'il  en  eubiesait 
volontairemeat,  ou  à  Bon  ineu,  qû  puaseat  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  lea  f&chenx 
effets  d'une  telle  faibleese,  heureusement  ai  rare, 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'^pelcr 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'isoler 
eu  le  mottimt  à  une  trop  grande  distance  des 
personnes  dont  le  ooDoours  lui  est  néoessaire  à 
chaque  inataut,  et  de  lui  rendre  moins  facile, 
eu  là  multipliwit,  une  surveillance  incessante 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  les  huisums 
du  oanton,  mais  sur  leurs  rapports  oontinualB 
aveo  les  justiciables.  Un  même  eeprit,  de  ooai- 
muns  efiorte  doivent  animer  tous  c«ux  qui  ap- 
partiennent à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  prévenir  la 
néces^té.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'officiers  ministériels  qiii,  forts  du  drMt  de 
Ubie  eonourrescs  près  les  justices  de  paix,  ne 
serBimt  plus  attachée  à  cas  jnstioes  p»  d'étroits 
liens)  Croyei-le,  Messieurs,  ou  verrait  bientAt 
Im  juges  de  paix  se  fatigua  d'une  survedllanoe 
trop  gênante  et  souvent  impossible.  En  réalité, 
il  u  y  aurait  plus  que  des  huissiers  ordinaires. 

Hesneuis,  se  n'est  pas  au  moment  d'étendre 

la  Qompétence  d'une  jnridiction  toute  pat«r- 

"'^  que  vOTu  affaiburiee   l'autorité   dn  ma- 

B*«at  à  qui  senl  sfie  est  confiée. 

_P|?prt«  ces  diversee  considérations,  dont  la 

^^  avait  été  appréciée  par  la  majorité  de 

^^"^«nnÛBricn,  ie  voterai  pour  l'adoption 

'™™  W  dttprojet  de  loi  du  Oouvemement. 


poBÎldon  elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d'à 
peu  prés  2,000  huissiers. 

La  Chambre  oonviendra  qu'il  serait  pev  op- 
portun  de  nommer  un  pareil  nombre  d'huis- 
siers, tandis  qu'arrivent  de  toutes  parts  des  pé- 
uai '        ' 


Four  faire  comprendre  la  jwrtée  de  cet  amen- 
dem«it  de  la  Commistion,  j*  pmse  an  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sements;  on  pourrait  faire  le  travail  sur  tous  left 
autres,  on  aniverait  au  intme  résultat. 

Je  parle  d'arroadissementft  qne  je  connais  da- 
Tantûe,  ce  qui  me  met  à  mmw  d'énonoer  lee 
faits  irane  minière  plus  sûre. 

Celui  de  Montpdher  a  li  oantons.  A  2  hvÔB- 
àers  par  oanton  ceiA  fait  28  huisaiu«.  Le  ser- 
vice des  COUTS  royales  en  exige  S;  cela  fait  en 
tout  30. 

Combien  en  existe-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar- 
rondissemeutf  36.  Ainsi  quand  le«  justioes  d» 
paix  SMont  servies,  quand  la  cour  royale  sera 
servie,  il  faudra  encoie  des  huissiers  pour  l»t9i> 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommeive  de 
rarrandiasemeot.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  ^  l'arraiidiBsement  de  CarcaSAonne; 
Il  T  a  12  justices  de  paix,  qui  appelleront 
24  auisaisn.  Il  n'y  en  a  actueilemeat  que  26 
daas  l'aiTondissenimt.  11  en  faudra  donc  4  de 

KluB  ?oar  les  oantons:  il  en  faudra  encore  pour 
)  tiâmnal  civil  et  le  tribunal  de  commeree  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  ^peler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  e^ktir  que  le  moyen 
-"-  lequel  la  Commission  voudrait  étajer  la 

— « 1.11-  ^  faite,  est  vraiment  impva- 

e  sait  muntenant  où  U  nous 
conduirait. 

H.  DruJL  HeesieniB,  je  crois  qu'on  n'a'  op- 
posé aucune  raison  valide  aux  motus  qui  ont  dé- 
terminé la  Commission  à  demander  la  libre  oon- 


[Gliunbre  du  DipuMt.]  RAfiltE  DB  LOUIS- PHILIPPS 


quBud  TOUS'  aorw  adopté  le  projet  propoaéT 

Frojet)  oonforme  Mix  principes  de  là  joetioe  et  à 
ïxi.4iteèt  général  des  oitorau.  S'il  y  Orvut  abua 
da^iB  VÛM  de  «^oaea  aotitel,  oombÎMi  ne  semt-il 
p«ii  plm  mnd  après  l'adoption  da  c«  projetT  II 
7  a>TiTait  donc  isjoatioe  è^  nùre  un  monopole  en 
lA-v^mx-  de  qoelqnee  huiBBiere.  RemiffqaeE,  Mea- 
câeiiTe,  l'avantage  immense  qu'on  accorde  aux 
^iiirinm  de  la  justice  de  paix,  si  on  leur  permet 
de  faire  esdnsivemMit  oertaimi  actes.  Vous 
BKVieK  que  la  oitation  devant  le  juge  de  paàx  est 
le  premier  acte  de  tout  proote;  presque  ton  jours 
l'imiomer  qui  àora  eir^loité  pour  l'introduotion 
âe  1»  cause  sera  l'huiBaier  qui  suivra  l'afftûre 
devant  le  tribunal  de  premi^  instance  et  jus- 
qu'au bout,  parce  qu'il  eet  rare  qu'en  pareille 
ooeaaion  les  parties  s'adressent  è,  un  autre  huis- 
sier ^'à  o^ui  qui  a  fait  la  première  citation. 

Ij'mJDBtioe  du  monopole  aotael  est  tellement 
"vraie  et  a  été  tellement  sentie,  que  sous  l'exis- 
taooe  de  la  l^islation  en  vigueur,  à  Poitiers,  par 
exemple,  le  ^roit  d'exolnsion  a  paru  si  exorbitant 
<];iie^  quand  nn  huisBer  du  tribunal  civil  a  im 
aote  s  fiùre  devant  la  justice  de  pùx,  le  juge 
obligs  Bon  huissier- audiencieT  à  donner  la  signa- 
tiura  de  son  oonfrère,  tant  il  est  vrai  ^ae  la  Com- 
mîasion  a  été  sage  en  adoptant  le  pnnaipe  de  la 
lil>Te  concurrence. 

Si  dans  l'état  aetud  il  7  a  des  tribunaux  de 
paËx  où  on  a  fait  justios  du  privilège  sans  qu'au- 
omi  ordre  aoit  venu  éa  ministère,  vous  voye? 
que  le  droit  est  jugé.  Il  y  a  un  instant,  on  a 
opposé  que  le  remMe  proposé  par  la  Commis- 
men,  en  établissant  le  droit  de  libre  concurrence, 
était  inapplicable;  que  le  ^oit  donné  aux  juges 
4«  paix  de  choisir  leurs  huissiers-aHiâiencieTs 
ne  pournût  pss  être  exercé,  parce  que  le  nombre 
dfl«  hiiisaiera  était  trop  peu  considérable  daiu 
la  ^Tiçait  des  réeidenoee  ;  que  s'il  fallait  faire  une 
r^actition  en  faveur  des  juetioee  de  paix,  les 
hiDBsien  manqueraient.  Messieurs,  les  hommes 
pratiques  savent  oomment  les  choses  se  passent; 
tous-  les  jours  ne  sont  pas  des  jouis  â'audi«ioe, 
et  U  anive  ^e  les  huissiers  qui  sont  audienoiers 
devant  le  tribunal  civil  le  sont  aussi  devait  la 
jnstâoe  de  paix.  Les  huissiers  ne  font  pas  le  ser- 
■rioe  tons  à  la  fois,  ils  s'entendent  pour  desservir 


Commission  suait  souvei 
serait  contraire  à  la  lé^ 
vé^t  la  profession  d'hoiei 
d'moonvenientB  qu'elle  n 


bages. 
■    La  C 


ra  Commission  veut  qi 
oieis  an  moins  soimt  attai 
p>atx.  Cela  suppose  qu'il  y  : 
siMB^-audienciers  dans  ofaai 
cependuit  pas  l'état  des  0 
cantons,  il  existé  beanooii 
ciars,  ceux  par  exemple  du 
le  siège  d'un  tribune  d'ii 
dans  un  grwd  nombre  d'il 

Juefois  à  peine  un,  et  dam. 
D  tout  d'huisûers.  Comic 
serait  vouloir  l'impossible 
cas  que  2  huissiers  an  moiui 
justioe  de  pauc. 

La  disposition  proposé: 
entr^nerait  la  néoeesité  <l 
d'hnissirav,  et  de  créer  par 
tionnairee,  qui,  trop  fréqi 
pas  de  fonctions,  auxqnr 
lors  des  moyens  convenu 
législation  ordinaire,  rela- 
sion  d'hnissier,  est  en  01 . 
avec  le  projet  de  la  Comir  i 
La  Commission  veut  qi  ' 
de  canton,  et  ^ne  tous  aie  : 
devant  1»  justice  de  paix. 
14  juin,  r^atJf  à  la  pp 
n'existe  que  deux  classes 
siers  d'arrondissement  et 
ciers.  Il  n'y  a  pas  d'huisi  i 
donc  évident  que  la  di^yo  : 
en  opposition  contradioto  1 
mun.  En  vain  anrait-on  : 
siers  de  canton  peuvent  v  1 
justice  de  paix,  et  que  Is  j  ' 
décret  de  1813  aux  hniss  : 
dispam.  Le  droit  00mm  1 
sairemeut  toute  sa  force;  '. 
dissement  pourraient  inst  1 
ton.  n  ne  résnltuait  pas  1 
la  Commission  que  les  buii  . 
teroient  seuls  devant  le  ji  1 

il  S! 

le  qi  I 
laliM  I 


Mbu  : 

I;  dit  I 

ibnt  < 

lanx  I 

ittui  i 
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8'efforc«M»di  de  l'exploita  pont  eontenix  la 
ooniOurreiiM  acUvedes  aateee  huÎMier»  do  canton 
au  liea  de  se  pièt«c  ave»  un  utile  désintâraau- 
meut  tmx  toiBb  oomnlialricee  du  juge  de  paix. 
Je  l'avoue,  Meesieura,  j'ai  plue  de  oonâanoa 

n l'honorable  rapporteur  de  votfe  Commitàon 
;  le  Boiu  que  preudia  le  juse  de  paix  de 
mainleotr  sa  oonaidératiou,  de  faire  leepeottt 
eoa  antoiité,  et  de  ue  oédei  £l  aoeune  autre  in- 
fluence que  celle  du  bon  droit.  S'il  eu  subiseait 
volontairement,  on  à  son  insu,  qii  pussent  alté- 
rer es  lui  le  caractère  du  magistrat,  lee  fâcheux 
efiete  d'une  telle  faibleese,  henrensemeut  ed  rar«, 
ne  tacderaifint  pas  à  se  manifester,  et  d'^paler 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'isolm 
en  le  mottuit  à  une  trop  grande  distance  dee 
personnee  dont  le  oonoours  lui  est  néceaaaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  famle, 
en  la  multipliant,  une  snrveillanoe  inccee  tinte 
non  seulement  sur  lee  actes  de  tous  lee  huissin« 
du  oanton,  mais  sur  leun  rapports  continuais 
aveo  les  juâtioiables.  Un  même  esprit,  de  com- 
muns efforts  doivMit  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  prévenir  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'officiers  ministériels  qiii,  fortadu  driÂt  de 
libre  oonourrence  près  lee  justioee  de  pfùx,  ne 
aeiai<uit  pins  attachés  à  osa  jnatioee  par  d'étroits 
Uenst  Croyes-le,  Messieurs,  on  verrait  bientAt 
les  jn^s  de  paix  se  fatiguer  d'une  suiveiUanM 
trop  gênante  et  souvent  im.poeaib'le^  En  réalité, 
il  n  y  aurait  plus  que  dM  huissiers  ordinaires. 

HcMkenn,  oe  n'eet  pas  an  moment  d'étendre 
>a  Qompétenoe  d'une  juridiction  tout«  pater- 
B*^  que  vous  aflaiburieE  l'autorité  du  ma- 
P«««  à  qui  senl  elle  est  oonflée. 
^■grts  ces  diverses  considérations,  dont  la 
^J^t*  fcvait  été  appréciée  par  la  majorité  de 
j^Y^^^miBMon,  16  voterai  pour  l'adoption 
"™™  ÏB  du  projet  de  loi  du  Gouvernement. 


position  elle  exigeait  la  nomination  nonvelle  d'à 
pen  préa  2,000  huissieis. 

La  Chaâibre  ootivieadra  qu'il  serait  peu  op- 
portun de  nommer  un  pareil  nombre  d'huis- 
siers, tandis  qu'arrivent  de  toutes  parts  des  pé- 


nouvetle  les  réduit  à 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  ]•  puise  au  haaaid 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sementa;  on  pourrait  faire  le  travail  sorteuB  lea 
autrea,  on  arriTccait  au  même  réanltat. 

Je  parle  d'arrondissements  que  je  connais  da- 
vantage, ce  qni  me  met  à  même  d'énonoer  le» 
faits  d'une  muùère  plus  sûre. 

Celui  de  Montpellier  a  14  cantons.  A  2  hnia- 
aier»  par  canton  c^a  fait  28  huisaiMs.  Le  ser- 
vice des  COUTE  royales  en  exige  ft;  oela  fait  on 
tout  36. 

Combien  eut  exista-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar- 
rondissementl  36.  Ainsi  quand  les  justiees  de 
paix  sMwnt  servies,  quand  la  coor  royale  sera 
servde,  il  faudra  encore  des  hoiuieis  pour  tetai- 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommevee  de 
l'arrondiwemMit.  11  faudra  créer. 

Je  passe  à  rarr«nâiseement  de  Carcassonne. 
Il  y  a  12  joBtioes  de  paix,  qui  ^p^eroat 
24  huisBisn.  Il  n'y  an  a  actueUement  que  28 
dans  l'acrondiBsemcnt.  Il  en  faudra  donc  4  de 
il  en  faudra  encore  pour 
tribunal  de  comme(«e  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  maym 
sur  lecjuel  la  Commission  voudrait  étayer  lii 
proposition  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
tioaDle.  La  Cnambre  sait  maintenwit  eu  il  nous 
conduirait. 

H.  Dr««lt.  HeesieuiB,  je  crois  qu'on  n'a' op- 
posé aucune  raison  vaUde  aux  mot&  qui  ont  dé- 
terminé la  Commission  i,  demwiâer  la  libra  oon- 
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a'eSorwxaieoi  de  l'exploit»  potu  sontemr  1& 
ooncorreDoe  activ&des  aut3:«s  hiÙBiiere  da  oantoa 
au  lieu  de  se  prêtée  avec  ou  utile  déeint&rane- 
ment  aux  vuee  ooooiliatricaa  du  juge  de  pain 

Je  l'avoue,  Meesieure,  j'ai  plus  de  oonfiaoca 
que  l'honorable  rapporteur  de  votre  CommÙBÎDii 
duu  le  Hoiu  que  prendra  le  juse  de  paix  de 
maintmir  sa  ooDsidération.  dé  îaiie  reepootex 
aoQ  autorité,  et  de  ne  céder  à  aooiuie  autre  in- 
âuence  que  eelle  du  bon  droit.  S'il  en  subissait 
volontûrement,  ou  è.  son  inau,  q  ù  puaaent  alté- 
rer en  lui  le  oaraotëre  du  magistrat,  les  fâcheux 
effets  d'une  telle  faiblesse,  heiueusement  ai  rare, 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignoos  plntât  de  l'isolfir 
en  le  mettant  &  une  trop  grande  distance  des 
personaes  dont  le  eonoours  lui  est  néoeasaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  famle, 
en  la  multipliant,  une  surveillance  i&ccesaate 
non  seulement  sur  lee  actes  de  tous  les  huissiers 
du  oanton,  mais  sur  leurs  rapports  continuais 
avec  leA  justiDiablea.  Un  même  esprit,  de  ocai- 
muna  efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  une  insUtution  établie  moina  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  jH'évenir  la 
oéceasité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'offloiers  minialérielâ  qui,  fortsdu  dro^de 
libre  concurrence  prés  lee  justicee  de  paix,  ne 
Bwaieut  plue  attachés  à  cea  jnatioee  par  d'étroits 
UenfiT  Cioy«£-le,  Mesaieurs,  oc  verrait  bientôt 
les  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveillanoe 
trop  gênante  et  souvent  impoaaib'le^  £n  réalité, 
il  n  y  aurait  pins  que  dee  huissiera  ordinaires. 

Hewteuis,  ee  n'est  pas  an  moment  d'étendre 
la  oompétenoe  d'une  inridiotion  taut«  pater- 
"**.  que  voua  aflaibUries  l'autorité  du  ma- 
P»»«at  a  qui  Mnil  elle  est  confiée. 

^?prts  ces  diveraee  conaidérations,  dont  la 

^^tt  tyait  été  appréciée  par  la  majorité  de 

i^^^^omiMBgioii,  je  voterai  pour  l'adoption 

"™«  16  in.  projet  de  loi  du  Gouvernement. 
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position  elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d'à 
peu  prte  2,000  huissiers. 

La  Chambre  conviendra  qu'il  serait  peu  o]p< 
poriiun  de  nommer  un  pareil  nombre  d'huis- 
siers, tandis  qu'arrivent  de  toutes  parts  dee  pé- 
tdtionnairss  uanoés  qui  prétendent  -que  !»  loi 
nouvelle  lee  réduit  à  la  mendicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  ja  puise  an  hasard 
dans  la  atatiatique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
aemento;  on  pourrait  faire  le  travail  sur  tous  les 
autree,  oa  arriv«'aàt  au  mâme  réenltat. 

Je  parie  d'arrondisument»  qee  je  connais  da- 
vantace,  ce  qui  me  met  à  mtote  d'énoncer  tes 
faits  d'une  maalère  plus  eâre. 

Celai  de  Hontpeluer  a  14  eantMu.  A  2  buia- 

oanton  cela  fait  28  huianen.  Le  aer- 

royalea  en  exige  &;  eela  fait  en 

WtUL  90. 

Combien  m  exiate-t-il  aujour-d'hni  dans  l'ar- 
rondiaeementt  36.  Ainai  quand  les  jnstioee  â& 
paix  SMont  servies,  quand  la  oonr  royale  sera 
servie,  il  faudra  encore  de»  huissiers  peur  Ifl'feri'- 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommoree  de 
rarroftdissemmiit.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  à  l' arrondi ssement  de  Carcassonne^ 
Il  y  a  12  justices  de  paix,  oui  app^eront 
24  nuisiderB.  Il  n'y  en  a  actudlement  que  30 
dans  l'acrondiasement.  Il  en  faudra  donc  4  de 
plus  ponr  les  oantona;  il  en  faudra  encore  ponr 
le  tnfaimal  oivil  et  le  tribunal  de  oommeree  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  moyeia 
flur  lec^uel  la  Comadsraon  voudrait  étayer  la 
propoBitàon  qn'ella  a  faite,  est  vraiment  impra- 
tioBole.  La  djiambre  sait  maintenant  eu  il  nous 
conduirait. 

H.  Drawit.  Mesùeurs,  je  c: 
josé  aucune  raison  valide  aux 
terminé  la  Commiaeion  à,  demtuider  la  libre  oon- 
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a'efforowûe^  de  l'exploiter  pom  sontrair  U 
ooncuirenoe  activ&deit  autres  huissiers  da  outtoa 
au  lieu  de  se  prêter  avec  un  utile  dieintàreoM- 
ment  aux  vues  ooiuiiliatnceB  du  juge  de  paix. 

Je  l'avoue,  Meaaieure,  j'ai  plu»  de  oonfianoe 
que  l'honorable  rapporteur  de  votre  Commiuioii 
oaiu  le  Boin  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
maintenir  aa  eonaidéralion.  de  uire  reepeetm 
son  autorité,  et  de  ne  céder  à  aaonne  autre  in- 
fluence que  celle  dn  bon  droit.  S'il  en  subissait 
volontairement,  ou  à  son  insu,  q  il  pussent  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  tes  f&ohenz 
effets  d'une  telle  faiblesse,  heureoBement  si  rare, 
ne  tarderaient  pas  &  se  mEuaifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignons  plntôt  de  l'iaokoc 
en  le  mettant  i  une  trop  grande  distance  des 
personnes  dont  le  oonoours  lui  est  néceesaire  h 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  faoile, 
en  ut  multipliant,  une  surveiUanoe  iiioeesaat« 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  les  huiuiws 
du  oanton,  mais  sur  leurs  rapports  continuais 
avee  le»  justiciablee.  Un  même  eeprit,  de  com- 
muns efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap- 
partieiuient  k  une  institutioa  établie  moins  pour 
rendre  des  jugem^ita  que  pour  en  jvévemr  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'ofBoiers  ministériels  qui,  forts  du  droit  de 
Ubre  concurrence  près  lee  justices  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachée  à  o^  justioes  par  d'éteoita 
tiensi  Croyez-le,  Messieurs,  on.  verrait  bientAt 
lee  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveâllBiioe 
tiop  gluante  et  souvent  impossible^  En  réalité, 

il  n  y  aurait  plus  que  dae  huisaiere  ordinaires. 
Mcwiouia,  ee  n'eet  pas  au  moment  d'étendre 

>^  Qompétence  d'une  juridiction  toute  pator- 

"**e.  que  voxis  aflaibUrieE  l'autorité   dn  ma- 

mtiat  à  qui  seul  eQe  est  oonflée. 

_  y'Prts  ces  diversee  considérations,  dont  la 

^mtA  iTait  été  8i»prédée  par  la  majorité  de 

^eï^^^^^Mon,  je  voterai  pour  l'adoption 

"™«  ta  dttprojet  de  loi  du  Gouvernement. 


position  elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d'ih 
peu  préa  2,000  huissiers. 

La  Chaiobre  oonvieodra  qu'il  serait  peu  op- 
portun de  nommer  un  pareil  nombre  d'huis- 
siers, tandis  qu'arrivait  de  toutes  parts  des  pé- 
titionnairee  uannés  qui  prétendent  ^e  la  loi 
nouvelle  les  réduit  à  la  mendicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dément  de  la  Commission,  ja  puise  au  haswd 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sentents  ;  on  paurrait  faire  le  travail  sur  tous  les 
autres,  on  arriverait  au  mtoie  résultat. 


Je  parle  d'arrondiaeemente  que  je 
r  met  à  m«ne  " 
plus  sâre. 


s  qui  me  met  à  n 


da- 
d' énoncer  les 


vantage,  i 
faits  d'uiLi 

Celui  de  Montpellier  a  14  oantons.  A  2  bnis- 
siere  par  oanton  cela  fait  28  huissi^s.  Le  ser- 
vice aee  cours  royales  en  exige  8;  cela  faife  on 
tout  36. 

Combien  ea  existe-t-il  aujourd'hui  dans  1'^ 
rondissementt  3fl.  Ainsi  quand  lee  justioee  â& 
paix  seront  servies,  quand  la  oonr  royale  bot» 
servie,  il  faudra  encore  des  huisaiers  peur  le  feri<- 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  oommeree  de 
r^rroBdiMemcoit.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  à  l'arrondiseBment  de  CarcaBsonaei 
Il  y  a  12  jostioes  de  paix,  qfû  ^peUeront 
24  hvissien.  Il  n'y  en  a  actneUemeat  que  20 
dans  l'arrondissemMit.  Il  en  faudra  donc  4  de 

KIus  pour  les  oantons:  il  en  fau^a  encore  pour 
!  tnbunal  civil  et  le  tribunal  de  oommeree  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  ftubre  sentir  que  le  mo7«t 
sur  lequel  la  Commission  voudrait  étayer  la 
proposition  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
ticable. La  Chambre  sait  maintenant  où  il  noua 
conduirait. 

M.  DrMall,  Messieurs,  je  crois  qu'on  n'a'  op- 
posé aucune  raison  valide  aux  mot^  qui  ont  dé- 

tfantiioÂ  In.  Cnin minai nn  L  ilninsn  jnr  la  liKva  nnn. 
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qiuuid  TOnB  anree  adopté  le  projet  proposé! 
projet  oontorme  aux  principes  de  la  juetioe  et  à 
rînMrét  général  des  citoyens.  S'il  y  avait  abus 
ans  l'ét&t  de  choses  actôel,  oombiûi  ne  serait-il 
pu  phu  {mud  aprte  l'adoption,  de  ce  projett  11 
7  aurait  donc  injoatioe  à  faire  nn  monopole  en 
lavrarde  qoélqaes  bnÏMicxB.  RemarqneE,  Uea- 
aieuTB,  l'avanta^  immense  qu'on  accorde  anx 
hnianoB  de  la  joatioe  de  paix,  ai  on  lenr  permet 
de  faire  ex(dtuivem«tt  oertains  actes.  Vous 
lia  ii<iiii  qœ  la  oitatioa  devant  le  juge  de  paix  est 
le  ppsmier  acte  de  tout  procès;  pree^Tie  toujours 
l'hmaner  qui  aura  exploité  pour  l'introduction 
de  1»  cause  sera  l'huiBsier  qui  sniTra  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  premiwe  inattuioe  et  jus- 
qu'au bout,  paioe  qu'il  eet  ru«  qu'm  pupille 
ooeasioa  les  parties  s'adressent  À  un  autre  huis- 
sier ^n'à  celui  qui  a  fait  la  première  citation. 

L'injustice  du  monopole  actuel  eet  tellement 
Tcaie  et  a  ét^  tellement  Bentie,  que  sons  l'exie- 
t«aoe  de  la  légidation  en  vigueur,  &  Poitiers,  par 
exemple,  le  droit  d'exolusion  a  paru  si  exorbitant 
çue  quand  on  hnisner  du  tribunal  civil  a  un 
acte  a  bàre  devant  la  justice  de  paix,  le  juge 
oblige  son  haisaier-audiencier  à  donner  la  eigna~ 
tam  de  son  confrère,  tant  il  est  vru  ^ne  la  Com- 
mission a  été  sage  en  adoptant  le  principe  de  la 
libre  concurrence. 

Si  dans  l'état  actaed  il  y  a  des  tribunaux  de 
paix  où  on  a  fait  justioe  du  privilège  sans  qu'au- 
cun ordre  soit  venu  dti  mimstère,  vous  voyei 
qœ  te  droit  est  jugé.  H  7  a  nn  instant,  on  a 
opposé  que  le  remMe  proposé  pai  la  Commis- 
sion, en  établissant  le  droit  de  libre  oonourrenoe, 
était  inappUicable;  que  le  droit  donné  aux  juges 
de  paix  de  choisie  leurs  huisaiers-anidienciere 
ne  pourrait  pas  être  exercé,  parce  ^ue  le  nombre 
des  hsissierB  ëtut  trop  peu  considérable  dans 
la  plupart  des  résiâenoesi  que  s'il  fallait  faire  une 
répartition  en  faveur  dee  juetioes  de  paix,  lee 
hiOBBiera  manqueraient.  Meseienie,  les  nommes 
pratiques  savent  comment  les  choses  se  passent; 
tons  les  jenis  ne  soat  pas  des  joun  d'audience, 
et  il  arrive  que  lee  hnissiOTS  qui  sont  audienciers 
âevane  la  tnbunal  civil  le  sont  aussi  devant  la 
jTisttuu  de  paix.  Les  huisBers  ne  font  pas  le  aer- 
^*oe  tons  &  la  foie,  ils  s'entendent  pour  desservir 
*^^iAw  les  andjenees.  L'argument  avancé  par 
£boBorabl»H.  Parés  ne  peutpas,  je  pense,  être 

•  •a  Miuddération  par  la  Chambre.  Il  est  im- 


Commission  serait  souvent  inexécutaMe;  elle 
serait  contraire  à  la  lé^^Ation  ordinwre  qui 
Fé^t  la  profession  d'huiaaier;  rile  aorait  plus 
d'moonvénients  qu'elle  ne  produirait  d'a/mt^ 

taKOB. 

'  La  Commission  veat  que  2  hnisners-audimi- 
oien  au  moins  soimt  attasbésàtonte  justioe  de 
paix.  Cela  suppose  qu'il  y  aura  au  moins  2  hms- 
siMs-audienciers  dans  traque  canton.  Tel  n'est 
cependtut  pas  l'état  des  choses  ;  dans  certains 
oautonsi  il  existé  beanooup  d'huisaierB-andiMi- 
oiers,  ceux  par  exemple  dans  lesquds  se  trouve 
le  sij^  d'un  trtbuntd  d'arrondissement;  mus 
dans  un  grand  nombre  d'antree,  il  y  en  a  qud- 

anefois  à  peine  un,  et  dans  plusieurs  il  n'y  a  pas 
u  tout  d'huissiers.  Comment  tsÀra  dès  lonT  Ce 
serait  vouloir  l'impossible  que  d'exiger  dans  oet 
cas  ^ue  2  huisaiers  an  moins  fussent  attadiés  à  la 
justtoe  de  paix. 

La  disposition  proposée  par  la  Commisraon 
entr^nerait  la  néôeesité  de  nommer  beaucoup 
d'huissins,  et  de  créer  par  conséquent  des  fono- 
tionnairee,  qui,  trop  firéquemment,  n'auraient 
pas  de  fonctions,  auxquels  manqueraient  dda 
lors  dee  moyens  oonvmables  d'eidst«noe.  La 
législation  ordintûre,  relativement  à  la  profes- 
sion d'huissier,  est  en  outre  en  oontradiotion 
avec  le  projet  de  la  Commissitm. 

La  Commission  vent  qu'il  y  ait  des  huiaôers 
de  oanton,  et  cçne  tons  aient  le  droit  d'exidoiter 
devant  la  justice  de  paix.  D'après  le  décret  du 
14  join,  raatif  à  la  profesMon  d'huiaeier,  il 
n'existe  que  denx  classes  d'huissiwB,  les  hnia- 
siera  d'arrondissement  et  les  huissiers^eoidien- 
ciers.  Il  n'y  a  pas  d'huissiers  de  oanton;  il  est 
donc  évident  que  la  disposition  du  projet  serait 
en  opposition  contradictoire  avec  le  droit  com- 
mun. En  vain  aurait-on  déclaré  que  les  huis- 
siers  de  canton  peuvent  instrumenter  devant  la 
justice  de  paix,  et  que  le  privilège  accordé  par  le 
déoret  de  1813  aux  huissiers -audienciers  aurait 
diepaïu.  Le  droit  commun  leprenârait  néees- 
sairement  tonte  sa  force;  les  huissiers  d'arron- 
dissement pourraient  instrumenter  dans  le  can- 
ton, n  ne  résulterait  pas  en  effet  de  l'article  de 
la  Commission  que  les  nuissiers  de  oanton  exploi- 
teraient seuls  devant  le  juge  de  paix.  Cette  dis- 
position dépasserait  donc  le  bat  qne  s'est  pro- 
posé la  Commission;  il  en  naîtrait  une  déroga- 
tion à  la  loi  génteaie  qu'elle  n'a  pas  entendu 

t  entraîne 
Hidiencier 
ttx  ordres 
:t  amener 
penaation 
gee.  Il  ne 
ntenir  on 

<  instance 
8  d'à  voué- 
ugements 
datent  au 
>ura  d'as- 
>' après  le 
maux  de 
it  des  au- 
léciales,  à 
tnquel  les 
livrer, 
t  d'autres 

leulement 


[Glmnibn  des  Député*.] 


RËCHG  DB  LOUIS-PHILIPPE. 


[U  avril  036.] 


\ 


K'efEoTOecaioat  de  l'exploiter  pont  aontenir  1» 
ooncuirenoe  active  des  aatree  huinûers  du  OMttoa 
as  lieu  de  se  prêter  avec  on  utile  déeintérasM- 
ment  aux  vues  oouoiliabrioec  du  ju^  de  paix. 
Je  l'avaue,  Measiaura,  j'ai  plua  de  oonflanoa 

n l'honorable  rapporteur  de  votfe  Commiuion 
I  1b  Boiu  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
maintenir  sa  oonaidératiou.  de  faire  respecter 
Bon  autorité,  et  de  ne  céder  à  aucune  autre  in- 
fluence que  oelle  du  bon  droit.  S'il  en  aubissaît 
Toloutairement,  ou  à  son  insu,  q  li  puaseat  alté- 
rer en  lui  te  caractère  du  magistrat,  lee  f  Aobenx 
effets  d'une  telle  faiblesse,  heureusement  si  rare, 
ne  taideraient  pas  &  se  manifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignoos  plutôt  de  l'iBoler 
en  le  mettant  à  une  trop  grande  distance  des 
p^^onnes  dont  le  concours  lui  est  néoeasaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  facile, 
en  la  mnltipUant,  une  aurveillanoe  inocmaote 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  lee  huisaiws 
du  oanton,  mais  sur  leurs  rapports  oontinuals 
avec  lea  justioiablea.  Un  même  eeprit,  de  cosl- 
muna  effort»  doivent  animer  tona  ceux  qui  ap- 
partiennent à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  prévenir  la 
néreaûté.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'offldera  miniatériela  qui,  forte  du  droit  de 
libre  oooourrence  préa  lea  juatioee  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachés  à  oea  juatioee  pal  d'étroite 
lienaT  Cioyes-le,  Messieurs,  on  verrait  bientôt 
lee  jugea  de  paix  se  fatiguer  d'une  snrreillanoe 
trop  gênuite  et  souvent  imposeib'le.  En  réalité, 
il  n  y  aurait  pins  que  des  huieaiere  ordinaires. 

UesBeuis,  ee  n'est  pas  au  moment  d'étendre 
>*  compétence  d'une  juiidietàon  toute  pater- 
'^^^  que  vous  aflaibUrieE  l'autorité  du  ma- 
S***«  a  qui  seul  elle  est  oonflée. 

"  fcprta  cea  diveraee  conaidérationa.  dont  la 

^^M.  avait  èM.  appréciée  par  la  majorité  de 

^Vah^?™"*^**"'  ]«  voterai  pour  l'adoption 

^**«'  la  dtt projet  de  loi  do  Gouvernement. 


poailioa  elle  exigeait  la  nomination  nourelle  d'à 
peu  prts  2,000  Iniiaaiera. 

La  Chaâibra  oonviendra  qu'il  serait  peu  op- 
portun de  nommer  un  pareil  nomt»e  d'huis- 
aiera,  tandis  qu'arrivent  de  toutea  parte  dee  pé- 
titionnaiiee  uarmée  qui  prétendent  -que  1»  loi 
nouvelle  les  réduit  à  la  mraidicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dément  de  la  Commisaion,  je  pniae  an  haawd 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sements; on  pourrait  faire  le  travail  sur  teua  les 
autre»,  on  animerait  au  mime  xéenltat. 

Je  parle  d'arronâiMementsque  je  connais  da- 
vantitfe,  oe  qni  me  met  à  même  d'énoncer  lee 
faits  irane  maaiëra  plus  eûi«. 

Celui  de  MontpeUier  a  14  oaatona.  A  2  hois- 
^era  par  canton  cela  fait  28  huisaiers.  Le  ser- 
vice dea  cours  royales  en  exige  ft;  oela  fait  en 
tout  36. 

Combien  «a  exiate-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar- 
rondiaaementl  36.  Ainsi  quand  les  juatioee  de 
paix  seront  servies,  quand  la  oour  royal»  sera 
servie,  il  tandra  encore  des  hoissîen  paor  >c  tri- 
bunal civil  et  pour  le  tribunal  de  comm«N«  de 
l'arrondiasemait.  Il  faudra  oréer. 

Je  paaaa  k  l'arrondieeement  de  Caroassonnei 
Il  y  a  12  jnatioea  de  paix,  qnî  appelleront 
24  nmaaierB.  Il  n'y  an  a  actnellemeat  que  20 
dans  l'airondiaaeiBcnt.  Il  en  faudra  donc  4  de- 

Slus  ^our  les  oantons;  il  eu  fau^a  encore  pour 
)  tdïniQBl  civil  et  le  tribunal  de  commerce  : 
il  faudra  donc  cté&r  eneore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  taire  sentir  que  le  moyMi 
sur  le<}uel  la  Commiaùon  voudrait  étayer  Ift 
proposition  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
tioahle.  La  Cnambre  sait  maintenant  où  il  nous 
conduirait. 

H.  Dravll.  Heesienre,  je  crois  qu'on  n'a'  op- 
posé aucune  raison  valide  aux  motiffi  qui  ont  dé- 
terminé la  Commission  à  demuider  la  libre  oon- 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouver- 
nement. 


Art.  5. 

Les  actionnaires,  eo  cas 
de  contestation,  soit  entre 
euK  et  les  administrateurs, 
soit  entre  eux  et  un  cei^ii 
nombre  de  leurs  co-socié- 
taires,  ne  pourront  procéder 
en  justice,  soit  en  deman- 
dant, joit  en  défendant,  qu[à 
la  diligence  de  commissai- 
res, nommés  spécialement 
pour  chaque  procès  dans 
rassemblée  généraleqni  sera 
convoquée  a  cet  effet,  par 
les  adminislrateurs,  dans 
la  forme  déterminée  par 
les  statuts. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
refus  ou  impossibilité  de 
convocation,  comme  dans 
celui  où  l'assemblée  générale 
ne  nommerait  pas  les  com- 
missairet»,  ceux-ci  seront 
désignés  par  le  tribunal  de 
commerce,  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente. 

Tons  actes  de  proâdure 
seront  valablement  faits  jus- 
qu'à la  fin  du  procès,  à  la  re- 
quête ou  en  la  personne  des 
commissaires  nommés  en 
exécution  des  dispositions 
précédentes,  sauf,  À  chaque 
actionnaire,  à  intervenir 
personnellement,  si  bon  lui 
semble,  mais  k  ses  frais. 


Art.  6. 

Les  dispositions  du  Gode 
de  commerce,  relatives  aux 
sociétés  anonymes,  et  celles 
de  la  présente  loi,  sont  ap- 

Ï^licabfes  à  toute  société  dont 
6  capital  sera  divisé  par 
actions,  quel  qu'en  soit 
l'objet. 

Art,  7. 

En  matière  de  société  com- 
merciale, toute  contestation 
entre  associés,  pour  raison 
de  cette  société  ou  de  sa  li- 
quidation, sera  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  com- 
merce. 

Toute  stipulation  con- 
traire est  interdite  dans  les 
contrats  de  société,  et  sera 
réputée  nulle,  éauf  le  droit 
réservé  aux  parties,  de  com- 
promettre dans  les  termes 
et  aux  conditions  du  Gode 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la    commis- 
sion. 


Les  mêmes  peines  sont 
applicables  aux  individus 
reconnus  coupables  de  tou- 
tes autres  manoeuvres  frau- 
duleuses à  l'aide  desquel- 
les la  société  aurait  été 
formée. 

Art.  2i. 

Les  actionnaires,  en  cas 
de  contestation,  soit  entre 
eux  et  les  administrateurs 
ou  gérants  de  la  société,  soit 
entre  eux  et  un  certain  nom- 
bre de  leurs  co-actionnai- 
res,  ne  pourront  procéder 
en  justice,  tant  en  deman- 
dant, qu'en  défendant,  qu'à 
la  diligence  de  commissaires 
nommés  spécialement  pour 
chaque  procès. 

Ces  commissaires  seront 
nommés  par  rassemblée  gé- 
nérale convoquée  à  cet  effet, 
lorsque  la  contestation  s  élè- 
vera entre  la  généralité  des 
actionnaires  et  les  aérants 
ou  administrateurs  de  la  so- 
ciété. Si  la  contestation  est 
élevée  ou  soutenue  par  un 
certain  nombre  d^aetionnai- 
reSt  soit  contre  une  autre 
fraction  d'actionnaires,  soit 
contre  les  gérants  ou  admi' 
nistrateurs,  la  nomination 
des  commissaires  sera  faite 
par  chaque  réunion  d'ac- 
tionnaires ayant  un  seul  et 
même  intérêt. 

A  défaut  de  cette  nomina- 
tion, il  y  sera  pourvu  i>ar  le 
Tribunal  de  commercé  sur 
la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

Tous  actes  de  procédure 
seront  valablement  faits, 
etc.  (Le  reste  comme  an  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  5 
du  projet  ou  Gouverne- 
ment.) 

Art.  33. 

Les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  relatives,  etc. 
(Le  reste  comme  à  l'art.  6  du 
projet  du  Gouvernement.) 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par    le 
nement. 


PROJET  DB  LOI 

gouver-  Amendé  par   la  commis 

sion. 


Art.  34. 

En  matière  de  société 
commerciale,  toute  contes- 
tation entre  associés,  pour 
raison  de  la  société  ou  oe  sa 
liquidation,  sera  portée  de- 
vant le  Tribunal  de  com- 
merce, sauf  la  faculté  réser- 
vée aux  parties  de  soumettre 
leurs  différends  à  des  arbi- 
tres soit  par  une  clause  de 
Pacte  social,  soit  par  un 
compromis  postérieur. 

Dans  les  cas  prévus  par 
Vart.  32,  sHl  y  a  lieu  de 


de  procédure  civile,  lorsque  nommer  des  arbitres,  ils  se- 
l'objetdu  procès  sera déler-  ront  choUis  par  les  corn- 
min^*  missaires  désignés,  confor- 

mément au  dit  article. 

Il  ne  pourra  être  eompro* 
mis  sur  les  actions  intentées 
dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  25, 26  0t  27  de  te  pré- 
sente loi. 

Art.  35. 


La  condamnation  aux 
amendes,  portée  dans  la 
présente  loi,  sera  prononcée 
par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Art.  36. 


Art.  8. 


Sont  abrogés  les  articles  Sont  abrogés  les  articles 
38,  51,  62  et  suivants,  jus-  51,  52  et  suivants,  Jnsques 
ques^el[y  compris  l'article  63   et  y  compris  l'article  63  du 


du  Code  de  commerce. 

L'article  44  du  même  Gode 
est  rectifié  ainsi  qu'il  suit: 

L'extrait  des  actes  de  so- 
a  ciété  est  signé,  pour  les 
«  actes  publiés  par  les  no- 
«  taires  et  pour  les  actes 
«  sous  seing-privé,  par  tous 
«  les  associés,  si  la  société 
«  est  en  nom  collectif,  et  par 
«  les  associés  solidaires  ou 
«  gérants,  si  la  société  est 
«  en  commandite.  « 

L'article  7  de  la  présente 
loi  sera  substitué,  dans  le 
texte  du  Gode,  à  l'article  51. 


Gode  de  commerce. 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF 


DES 


SOCIÉTÉS    EN    COMMANDITE    PAR    ACTIONS 


CRÉÉES   DEPUIS    1826 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DES  SOCIÉTÉS  EN 


ANNÉES 

AS 

âUKANGES 

BANQUES    ET  COMPTOIRS  D'R.SGOMPTE 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

" — "**-  7^"""** — " 

CAPITAUX 

moyen  des 

^'       ^       '^ 

CAPITAUX 

moyen  dos 

des  sociétés 

des    actions 

.  actions 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

1826 

1 

30 

300,000 

1»000 

4 

7,300 

13,600,000 

1,888 

1837 

1 

500 

1,000.000 

3,000 

1 

600 

1,500,000 

3,500 

[        1838 

» 

» 

• 

■ 

» 

» 

-   » 

» 

1839 

» 

f 

» 

s 

3 

3.070 

5,070,000 

1,651 

1830 

1 

1,101) 

5,500,000 

5,000 

3 

7,300 

5,300,000 

736 

1831 

« 

» 

■ 

» 

'1         '. 

.1,000 

1,000,000 

1,000 

1832 

B 

» 

M 

•  » 

» 

1 

> 

> 

1833 

1» 

• 

■ 

» 

1 

80 

80,000 

1,000 

1834 

3 

3,600 

3,600,000 

1,385 

4 

9,158 

43,300,000 

4,7n 

1835 

3 

8,000 

6,130,000 

765 

» 

» 

* 

> 

1836 

6 

6,600 

14,800,000 

3,343 

3 

48,000 

18,000,000 

333 

1837 

13 

38,654 

43,145,000 

1,505 

13 

3^,100 

70,500,000 

3,067 

Deux 

premiers 
mois  de 

1838 

B 

» 

» 

■ 

7 

64,150 

36,700,000 

572 

37 

47.484 

74,465,000 

40 

174,658 

194,950,000 

_^ 

ANNÉES 

DESSÈCHEMENTS  DE  MARAIS 

ENTREPRISES   AGRIGOIJSS 

NOMBEB 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

^ — ^^      ^ — -^^ — -- 

CAPITAUX 

moyen  des 

^ -^^^''V^ -. 

CAPITAUX 

moyen  des 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

1836 

» 

• 
* 

3 

700 

700,000 

1,000 

1837 

12,000 

12,000,000 

1,000 

B 

1828 

% 

> 

> 

1829 

75,000 

50,000,000 

666 

B 

1830 

> 

» 

■ 

1831 

• 

» 

B 

1833 

» 

» 

» 

1833 

» 

B 

» 

1834 

B 

■ 

1 

800 

4,000,000 

5,000 

1835 

» 

» 

3 

1,340 

3,300,000 

3,580 

1836 

1» 

B 

5 

3,443 

9,755,000 

3,828 

1837 

» 

B 

7 

33,eoo 

13,890,000 

588 

Deux 

premiers 
mois  de 

1838 

* 

» 

» 

» 

1 

1 ,000 

1,000,000 

1,000 

2 

87,000 

63,000,000 

18 

30,783 

33,535,000 

,^ 
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COMMANDITE  PAR  ACTIONS   CRÉÉES  DEPUIS   1826 


rORGll 

S,  MDfBBKT  E 
fBRB 

IXPLOITinOffS   HOVTLLftRBS 

FABRIQUES  BT  «ANCPACTimES 
IfBRB 

[ 

* 

NOl 

TAUX 

NOl 

TAUX 

' 

1 

CAPITAUX 

moyen  des 

,^mm ^ 

CAPITAUX 

moyen  des 

[tes  sociétés 

das  Aetions 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

1 

1,300 

1^,000,000 

10,760 

1 

400 

4,000,000 

1,000 

* 

530 

850,000 

1,604 

6 

608 

1,515,000 

3,508   i 

• 

0 

» 

5 

3,670 

3,850,000 

1,049   ' 

100 

7,000,000 

10,000 

6 

2,310 

2,910,000 

1,260   1 

* 

1,890 

3,900,000 

.2,052 

2 

800 

800,000 

4^000 

» 

400 

800,000 

2,000 

1 

200 

200,000 

.1,000  1 

■ 

800 

900,000 

1,000 

3 

1,038 

2,790,000 

^,688   - 

1 

èOO 

400,000 

1,000 

6 

3,210 

2,745,000 

855 

l^SOO 

1,500,000 

1,000 

4 

1,760 

1,730,000 

983  '. 

300 

600,000 

2,000 

5 

2,818 

3,024,000 

1^76  é 

9,060 

19,600,000 

2,163 

19 

18,805 

11,915,000 

«33  ; 

29 

59,775 

60,165,000 

1,006 

26 

28,262 

23,250,000 

822  \ 

• 

1 

• 

9,700 

11,700,000 

1,206 

11 

10,150 

8»38O,0DD 

i 
825  i 

1 

ï 

•W) 

■86  ,'«5    • 

121  ,«5,000 

•5 

'}4t091    • 

e7,1«»fM0 

COLONISATION  EN  ALGÉRIE 

NAVIGATION  INTÉRIEURS  BTISXTÉRIBURE                       1 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

— ■« 
TAUX 

CAPITAUX 

moyen  des 

^  '         "f^ 

GAPISTAUX 

moyen  des    ^• 

des  sociétés 

des  actions 

m 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

f 

» 

» 

2 

450 

850,000 

I. 
1,^88  IJ 

» 

B 

2 

1,100 

920,000 

833 

» 

n 

2 

20,250 

50,500,000 

2,493 

• 

» 

3 

1,470 

1,470,000 

1,000  ' 

» 

» 

1 

300 

600,000 

3,000  i 

• 

• 

2 

5,000 

5,000,000 

1,000  ; 

• 

9 

7 

16,845 

16,720,000 

990   : 

9 

» 

1 

248 

62,000 

250  ? 

•4 

. 

16,000 

8,500,000 

531 

1 

400 

2,000,000 

^,000  t 
988  l 

t 

» 

» 

6 

2,685 

2,655,000 

1 

64 

100,000 

3,500 

5 

9,300 

7,900,000 

849  l 

• 

■ 

» 

19 

27,425 

16,010,000 

583  ; 

1 

2 

29,000 

7,500,000 

258 

1 

» 

10,000,000 

■ 
• 

- 

5 

45,064 

16,160,000 

52 

85,473 

114,687,000 
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VOITURES  ET  TRANSPORTS 

JOURNAUX  ET  RECUBOS  PÉRIODIQUES 

ANNÉES 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TACS 

s . 

CAPITAUX 

moyen  des 

1»  «^,^^^^^^"~^» 

CAPITAUX 

moyen  des 

des  sociétés 

des  actions 

• 

actions 

des  sociétés 

des    actions 

actions 

1826 

3 

1,430 

6,080,000 

4,252 

7 

1,605 

1,605,000 

1,000 

1827 

5 

2,962 

2,962,509 

1,000 

5 

383 

408,200 

1,066 

1828 

6 

4,200 

2,417,500 

575 

8 

Cl  5 

1,615,000 

2,626 

1829 

11 

8,844 

10,094,000 

1,142 

20 

1,396 

1,918,000 

1,373 

,1830 

3 

2,680 

2,620,000 

917 

23 

9,558 

7,332,000 

757 

1831 

4 

122,066 

.0,399,940 

249 

15 

4,310 

2,185,000 

507 

1832 

2 

1,260 

660,000 

524 

14 

6,446 

5,982.000 

928 

1833 

3 

1,900 

700,000 

368 

29 

10,407 

4,088,000 

392 

1834 

4 

6,215 

945,000 

152 

37 

13,372 

4,941,000 

369 

1835 

It 

2,908 

3,590,000 

1,238 

42 

14,502 

5,529,600 

381 

1836 

21 

20,025 

11,535,000 

576 

54 

37,520 

11,797,500 

3U 

1831 

n 

16,740 

8,560,000 

511 

53 

40.372 

10,831,000 

268 

Deux 
premiers 
mois  de 

1838 

3 

15,600 

9,600,000 

G15 

5 

50,730 

1,820,000 

3S 

93 

206, C30 

90,163,4'i0 

312 

191,216 

60,053,300 

ANNÉES 


1826 

1827 

1828 

1829 

1830 

1831 

1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

Deux 

premiers 

mois  de 

1838 


ENTREPRISES  DE  BATIMENTS  ET  COMMERCE  D*fMMEUBLES 


NOMBRE 


des  sociétés 


20 


des  actions 


5, 598 

6,210 

» 

300 

0 

1» 
• 
» 

2,150 

500 

36,500 

12,700 


1,090 


65,048 


CAPITAUX 


3,598,000 
9,200,000 

» 

1,500,000 

» 

2,150,000 
1,0X),000 
8,580,000 
7,300,000 


1,540,000 


36,866,000 


TAUX 

moyen  des 

actions 


1,000 
1,481 

» 

5,000 

» 

» 

m 

1,000 

2,000 

935 

574 


1,412 


des  sociétés 


ÉCLAIRAGE  PAR  LE  GAZ 


NOMBRE 


1 

» 

1 

» 
•» 

» 

1 
6 
3 


13 


des    actions 


2,000 

» 
■ 

300 

» 

1,000 
5,280 
8,000 


1,240 


17,820 


CAPITAUX 


1,000,000 

a 
300,000 

M 

6,000,000 
7,420,000 
8,000.000 


620,000 


23,340,000 


TACX 
moyen  de 
actions 


500 

» 

1,000 

■ 

m 
6,000 
1,405 
1,000 


500 
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LIBRAIRIB  ET  IMPRIMERIE 

THÉÂTRES 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

-*.^ 

•  ^^«^^^•^^^^""'^^ 

CAPlTiUX 

moyen  des 



^ --— 

CAPITAUX 

moyen  des 

des  sociétés 

dc8  actiont 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

» 

» 

• 

» 

2 

1,200 

3,'iOO,000 

2,833 

1 

10 

86,000 

8,600 

1 

1,400 

1,400,000 

1,000 

• 

• 

» 

» 

4 

t0,200 

10,2CO,000 

1,000 

• 

» 

B 

> 

1 

120 

600,000 

5,000 

5 

310 

198, SOO 

536 

3 

2.200 

2,250,000 

1.022 

» 

> 

» 

» 

2 

-10 

710,000 

1,000 

> 

» 

» 

» 

1 

400 

400,000 

1,000 

» 

» 

» 

» 

• 

• 

» 

• 

10 

1,168 

695,000 

S94 

1 

500 

500.000 

1,000 

tl 

1,310 

1,425,000 

i,in 

4 

1,424 

1.150,000 

801 

39 

43,792 

12,121,000 

283 

> 

» 

» 

» 

28 

43,430 

8,24^,000 

189 

4 

1,980 

1,240,000 

626 

9 

8,112 

1,606,000 

184 

1 

2,400 

600,000 

350 

103 

91,692 

24,381,500 

2'i 

22,594 

22,510,000 

ENTREPRISES  DE  PONTS 

CHEMINS  DE  FER 

NOMBRE 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

• — — - 

^ ' 

CAPITAUX 

mnyen  des 

CAPITAUX 

moyen  des 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

, 

actions 

» 

» 

t 

i> 

w 

• 

» 

» 

n 

• 

» 

j» 

» 

300 

300,000 

1,000 

1 

1,200 

1,200,000 

1,000 

» 

» 

> 

» 

• 

2 

1,150 

1,150,000 

1,000 

a 

1 

100 

500,000 

5,000 

B 

9 

5,680 

5,000,000 

880 

4 

26,900 

21,200,000 

788 

• 

» 

N 

t 

» 

» 

» 

■ 

13 

8,130 

1,850,000 

5 

27,200 

21,500,000 
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DISTRIBUTION  D'EAU 

ENTRBPUSBfi  DIVSBSBS 

3 

ANNÉES 

NOMBRB 

TAUX 

NOMBRE 

TAUX 

1 

CAPITAUX 

moyen  des 

^— 

GANTAUX 

moyn  des 

des  80ciéU« 

des    actions 

actions 

des  sociétés 

des  actions 

actions 

1836 

it 

» 

G 

7,220 

6,36^,000 

142 

1821 

JO 

» 

6 

3,305 

10,140,000 

3,349 

1828 

» 

• 

8 

4,668 

1,52G,0C0 

325 

1829 

» 

■ 

9 

5,386 

2,426,000 

450    1 

1830 

» 

K 

16 

12,200 

10,300,000 

845 

1831 

a 

» 

7 

3,320 

1,656,000 

499  : 

1832 

» 

> 

7 

5,620 

2,400,000 

426  ■ 

1 

1833 

300 

300,000 

1,000 

12 

8,480 

5,635,000   1 

664   ' 

1834 

110 

550,000 

174 

13 

7,454 

.5,665,000 

760 

1835 

1,600 

1,900,000 

1,187 

14 

8,345 

1,615,000 

912  . 

1836 

150 

150,000 

1,000 

44 

133,840 

22,038,000 

165 

1837 

• 

» 

58 

240,291 

41,294,500 

lit  . 

Deax 

premiers 
moli  do 

1838 

1 

130 

260,000 

2,000 

16 

25,310 

26,696,000 

1,064 

8 

3,4C0 

3,160,000 

216 

4G5,459 

143,355,000 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.     CUKIN-ORIDAINE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  24  avrU  1838. 

La  séanoe  eet  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procés-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  avril 
est  ln-«t  adopté. 

DÉPÔT    DE    PROJETS    DE    LOI. 

M.  le  Prëaldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  une  communi- 
cation du  Gouvernement. 

M.  Martin  (du  Nord),  tniniHre  des  travaux 

SubHcs.  J'ai  Thonneiir  de  déposer  sur  le  bureau 
e  M.  le  Président  : 

1^  Six  projets  de  loi  d^intérèt  local  concernant 
le  département  du  Finistère  (Emprunt),  et  les 
départements  de  la  Dordogne,  d^ure-et-Loir, 
de  la  Gironde,  du  Grers  et  des  Pyrénées- Orien- 
tales (ImposiUans  extraordinaires)  (1). 

29  Un  projet  de  loi  tendant  à  supprimer  la 
surtaxe  impoisée  par  la  loi  du  26  avril  1833  aux 


(i)  Voy.  ci- après  ces  6  projets  de  loi  :  p.  AO^et  sui- 
■vantes  :  i''*,  2*,  29*,  4*,  5*  et  6'  annexes  à  la  séance  de 
ia  Chmm^re   4es  éépsiêés  en  mardi  M  wril  i89B, 


sucres  bruts  blancs  des  colonies  françaises  (1); 
30  Un  projet  de  loi  tendant  À  paroevoir  l'impôt 
dû  au  trésor  public  sur  le  prix  des  places,  pour  les 
chemins  de  ^,  sur  la  partie  du  tarif  oorrespon- 
dant  au  prix  de  transport  (2). 

M.  le  Président  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  mimstre  de  la  x»réeentation  deiees  diverB 
projets;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
Dution. 


SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
SUR    LES    JUSTICES    DE    PAIX 

M.  le  PrësMent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  justices  de  paix, 

La  délibération  s'est  arrêtée  hier  à  l'artide  11» 
qui  a  été  adopté. 

Art.  12. 

«  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  pro- 
visoire x)ouiTa  être  ordonnée  sur  la  minute  du 
jugement  avec  ou  sans  caution,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent.  » 
(Adopté.) 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  409  :  septième 
annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
24  avril  1888. 

(t)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  410:  8«  annexe 
à  la  séance  de  la  Chamhre  des  députés  du  mardi 
M  avril  ES». 


[lihambn  des  J)éputés.J  RËGNE  DE  LOUIS-PIilUBPE.  [t4  anil  <83Si] 


379 


TOTAUX  GÉNÉRAUX 

NOMBRE 

TAUX 

0B8BftVATI0N8 

, . 

CAPITAUX 

moyen  des     , 

des  aoclélës 

des  actions 

adions 

33 

99,133 

56,497,000 

1,939 

■ 

37 

29^608 

42,581,200 

1,404 

33 

43,623 

70,108,500 

1,607 

56 

98,596 

02,988,000 

841 

62 

38,698 

39,100,600 

1,013 

33 

137,066       * 

,    CIO, 940 

d06 

37 

32t8e9 

80,152(000 

^\9 

55 

36,235 

15,210,000 

579 

84 

03,787 

79.976,000 

1,353 

106 

47i672 

4'i,958,600 

943 

216 

372,078 

166^8W)000 

420 

288 

597,909 

338,639^000 

506 

1 

67 

219,212 

118,022,000 

542 

, 

1,106 

1,736,410 

1,117,091,740 

■■■■ 

Art.  13. 

«  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne 
sera  reoevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à 
moins  qu'lL  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
m  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  significa- 
tion à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
canton. 

«  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
trente  jours  le  délai  réolé  par  les  articles  73  et 
1033  du  Code  de  procédure  civile.  » 

M.  MIorean  (de  la  MeuHhe).  L'article  13  éta- 
bHt  une  modification  aux  règles  qui  existent 
actuellement.  Sauf  quelques  rares  exceptions 
en  matière  de  ^procédure,  pour  tout  jugement 
rendu  soit  par  les  tribunaux,  soit  par  1^  juges 
de  paix,  le  oélai  d'appel  est  aujourd'hui  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  signiflcation  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile,  sans  augmentation 
en  raison  des  distances.  On  réduit  le  délai  d'ap- 
pel à  un  mois  pour  l'appel  des  jugemeitts  de 
juges  de  paix,  et  je  trouve  cette  modification 
raisonnable;  mais  je  voudrais  que  le  délai  d'un 
mois  fût  g^éral  pour  tout  le  monde,  et  qu'on 
n'ajoutât  point  un  nouveau  délai  en  raison  des 
dîBtano^,  aux  teiaies'des  articles  73  et  1003  du 
Code  de  procédure  oivMe. 

H  me  semble  qu'avec  la  facilité  des  commn- 
nioations  aotu^elles,  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  ngnifioation  du  jugement,  est  suffisant. 
Si  vovs  admettiez  l'addition  d'nn  lom 


myxiamètres  de  distance,   vous 


jour  par  >trois 
très 


souvent  le  délai  d'appel,  pour  les  jugements  des 
juges  dé  paix,  plus  long  que  pour  les;  jugements 
des  tribunaux  ordinaires. 

M.  JânîiHiaa,  r<tpporteur.  Messieurs,  nous 
avons  cru  ^ue  les  intérêts  qui  étaient  discutés 
devant  les  justices  de  paix  exigeaient  que  les 
délais  pour  rappel  fussent  réduits,  qu'il  ne  f £d- 
lait  pas  laisser  de  petits  intérêts  longtemps  en 
soufnrance,  mais  en  même  temps  qu'il  fallait 
éviter  les  surprisea;  et  on  ne  les  eût  pas  évitées  si 
l'on  n'eût  augmenté  le  délai  en  raison  des  dis- 
tances. 

C'était  -précisément  paxee  oue  nous  abrégions 
les  délais  que  nous  devions  donner  aux  -purties 
éloignées  contre  lesquelles  était  fait  l'appel,  les 
moyens  d'être  averties  et  de  se  défendre. 

Nous  nous  opposons  donc  à  *l*amandement 
que  voudrait  introduire  M.  Moreau. 

M.  le  JPréeldeiil.  L'amendement  de  M.  Mo- 
reau oonsiste  à  retrancher  du  premier  paragra- 
l^e  ces  mots  :  «  A  l'égard  des  personnes  domioi- 
fiées  dans  le  canton  »,  et  à  eupprimer  le  deuxième 
paragraphe. 

L'amendement  est-il  appuyét  (Non!  aoa/.. 
Ouii) 

(L'amendement  de  M.  Moreau,  mis  aux  voix,, 
n'est  pas  adopté.) 


M.  WÊmrtÊm{de  VUève),  Je  prieiMd  M.  le  rap- 
porteur de  dire  à  la  Chambce  si  la  Commission 
a  enteuàu,  dans  les  délais  fixés  par  l'artide  13, 
comprendre  les  personnes  dont  il  est  question 
dans  Tarticle  466  du  Code  de  prooédure  dvile^ 
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û  ces  peorsoimeB  doivent  être  oompriaee  dans 
celles  qui  sont  conBidérées  comme  domiofliées 
et  danB  le  canton  et  hors  du  canton,  ou  bien  si 
elles  continueront  à  jouir  du  bénéfice  de  l'arti- 
cle   446. 

Je  proposeraÎB  comme  amendement  de  dire  : 
«  Néanmoins  les  personnes  qui  sont  absentes  du 
territoire  européen  pour  service  de  terre  ou  de 
mer,  ou  qui  seront  employées  dans  les  négocia- 
tions extérieures  de  FËtat,  continueront  à  jouir 
du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  446.  » 

M.  Amilhaa,  Tapportewr,  Nous  nous  en  som- 
mes tenus  aux  termes  du  droit  commun.  Nous 
n'avons  pas  voulu  déroger  à  l'article  446  du 
Code  de  procédure,  que  la  Commission  connais- 
sait très  oien;  nous  avons  voulu  seulement  que 
le  délai  des  distances  fût  indiqué,  parce  que,  si 
l'on  n'avait  pas  dit  que  le  délai  de  l'appel  serait 
augmenté  en  raison  des  distances,  il  en  serait 
résulté  qu'on  n'aurait  eu  qu'un  mois  pour  inter- 
jeter appéL  En  conséquence,  je  réponds  à  la 
q^uestion  de  l'honorable  M.  Martin  :  Oïd,  l'ar- 
ticle 446  recevra  son  exécution  comme  toutes  les 
autres  dispositions  de  droit  commun. 

M.  Martin  (de  Vlsère),  Cette  réponse  de  M. 
le  rapporteur  me  satisfait  pleinement. 
(L  ffirtide  13  est  adopté.) 

M.  le  PrésMeal.  L'article  14  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14. 


a  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements 
mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou 
qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  point 
été    qualifiés. 

t  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur 
des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort. 

«  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif.  » 

M.  JMlHiaad.  Je  ferai  observer  d'abord  qu'il 
y  a  une  faute  d'impression  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article.  Le  mot  sait  suppose 
un  second  membre  de  phrase  qui  a  été  omis... 

M.  Aaillhaii,  tapportewr.  L'observation  est 
juste.  Les  mots  qui  ont  été  omis  par  le  copiste 
doivent  être  rétablis;  ce  sont  les  mots  :  «  soit 
sur  des  questions  de  compétence.  » 


M.  MlHia«4.  Sur  le  troisième  paragraphe,  je 
vois  avec  inquiétude  l'étendue  que  l'on  donne 
aux  attributions  des  iuges  de  paix.  Comment  ! 
on  a  déjà  décidé  que  les  juges  de  paix  auraient 
une  étendue  de  pouvoirs  presque  illimitée,  et 
l'on  veut  encore  q^ue,  môme  lorsqu'ils  sont  in- 
compétents, ils  puissent  juger  sur  des  matières 
qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort  !  C'est  un  incon- 
vénient, car  les  frais  qui  auront  été  faits  seront 
inutiles,  puisque  le  juge  de  paix  devra  être  des- 
saisi tôt  ou  tard  de  la  matière  :  le  juffe  de  paix 
ordonnera,  soit  des  descentes  sur  les  lieux,  soit 
des  preuves  qui  donneront  lieu  à  des  frais  con- 
sidérables, et  cela  lorsque  le  juge  de  paix  ne 
pourra  pas  prononcer  sur  le  fond,  et  que,  l'ap- 
pel porté  au  tribunal  de  première  instance,  sa 
décision  sera  cassée.  Je  ne  conçois  pas  que,  apr^ 
avoir  étendu  indéfiniment  les  attributions  des 


juges  de  paix,  on  leur  donne  encore  le  droit  de 
juger  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  suppression 
du  troisième  paragraphe. 

M.  Amilhaii,  Topvùiiewr,  Nous  nous  opposons 
à  cette  suppression.  Il  n'y  a  ici  aucune  extension 
de  compétence;  nous  n'attribuons  aux  juges  de 
paix  que  le  droit  qu'ils  ont  eu  jusque  pré- 
sent. Tout  juge  devant  lequel  une  demande  est 
formée  est  le  premier  juge  de  sa  compétence; 
c'est-à-dire  de  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  lui  £h  bien! 
dans  le  cas  où  un  juge  de  paix  aura  décidé 
ou'une  demande  qui  n'est  pas  de  sa  compétence 
devra  cependant  lui  être  soumise,  nous  avons 
admis  le  recours.  Dans  le  cas  où  la  demande  sort 
de  sa  compétence,  il  a  mal  jugé.  Tandis  qu'au 
contraire,  par  l'amendement  de  If.  l^fimaud, 
s'il  était  adopté,  il  faudrait  commencer  par  aller 
devant  le  tnbunal  de  première  instance  pour 
faire  d'abord  juger  la  compétence,  et  ensuite,  si 
la  compétence  du  juge  de  paix  est  reconnue,  re- 
venir devant  ce  magistrat  pour  faire  jugw  le  fond 

M.  le  PréaMeat  Je  mets  aux  voix  l'article 
paragraphe  par  paragraphe. 
(Le  paragraphe  !«'  est  adopté.) 

M.  Aaiiihaa,  rapporteur.  Le  deuxième  para- 
graphe doit  être  réoigé  ainsi  : 

«Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  siis  ont  statué  eoU  ewr  des 
mtestions  de  eompétenee,  soit  sur  des  matières 
août  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort.  » 

Les  mots  «  soit  sur  des  questions  de  compé- 
tence »  ont  été  omis  par  erreur  dans  l'impression 
du  projet  de  la  Commission,  qui  est  en  tout  con- 
forme dans  cet  article  au  projet  du  Grouveme- 
ment. 

(Après  avoir  adopté  le  deuxième  et  le  troi- 
sième i>aragraphe,  la  Chambre  vote  l'ensemble 
de  l'article  14). 

M.  la  Préaident.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  que  pour  excès  de  pouvoirs.  » 
(AdopU.) 

Art.  16  (rédaction  du  Gouvernement) . 

ce  A  l'avenir,  il  sera  attaché  à  chaque  justice  de 
paix  un  huissier-audiender  au  moins,  et  trois  au 
plus;  à  Paris,  ce  nombre  sera  de  trois  au  moins, 
et  pourra  être  porté  à  quatre.» 

La  Commission  substitue  à  la  rédaction  du 
Grouvernement  la  rédaction  suivante  : 

At.     16     (de    la    Commission). 

«  Tous  les  huissiers  d'un  même  cantc^  auront 
le  droit  de  donner  toutes  les  citations,  et  de  faire 
tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les  huis- 
siers exploitent  concurremment  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous 
les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de 
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fuire  le  service  deB  audiences»  et  d'assister  le 
juge' de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ; 
cependûit  les  juges  de  paix  choisiront  leurs  nuis- 
siers-audienciers  au  nombre  de  deux  au  moins.  » 

M.  C!«lia.  Je  demande  la  parole  au  nom  de  la 
minorité  de  la  Commission. 

M.  le  Préaident  Vous  aves  la  parole. 

M.  €3oliB.  Organe  de  la  minorité  de  votre 
Commission,  qui  demandait  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 16  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Grouver- 
nement»  je  viens  exposer  les  motifs  qui  Tavaient 
déterminée  à  ne  çoint  admettre,   comme  le 

g  repose  la  Commission,  la  libre  concurrence  des 
uissiers  du  canton  pour  les  citations  et  les  actes 
devant  la  justice  de  paix. 

En  donnant  de  nouvelles  attributions  aux 
justices  de  paix,  vous  avez  été  attenti&  à  ne 
point  aftaibûr  l'esprit  de  cette  bienfaisante  ins- 
titution :  sa^  réserve,  encore  plus  pécessaire 
lorsqu'il  s'agit  de  changer  ou  de  modifier  des 
dispositions  déià  anciezmes. 

La  création  d'huissiers-audienciers,  ayant  ex- 
clusivement le  droit  de  donner  toutes  les  cita- 
tions et  de  faire  tous  les  actes  des  justices  de 
paix  remonte  à  l'origine  de  ce  tribunal.  On  con- 
sidéra sans  doute  que,  dans  une  juridiction 
toute  de  conciliation,  rien,  autour  du  juge,  ne 
devait  être  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
sa  mission.  Ainsi  les  parties  peuvent  compa- 
raître volontairement;  elles  y  sont  même  appe- 
lées par  des  avertissements.  Souvent  le  juge  de 
paix,  faisant  à  lui  seul  l'expert  et  l'arbitre,  se 
transporte  avec  elles  sur  les  lieux  contentieux, 
et  termine  leurs  différends  sans  frais,  et  sans 
même  qu'il  soit  besoin  de  la  solennité  d'un  ju- 
gement; c'est  un  père  de  famille  qui  n*emploie 
Pautôrité  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation. 

Qu'on  ne  dise  pas  ^ue  ce  tableau  n'est  qu'idéal, 
il  se  réalise  à  proportion  de  la  sollicitude  éclairée 
du  juge;  car  son  mfluence  n'est  pas  dans  l'appa- 
reil de  prétoire,  elle  est  dans  la  considération 
personnelle  dont  il  jouit,  et  dans  la  confiance 
qu'il  inspire.  On  peut  citer  des  cantons  d'où  les 
procès  ont  en  quâque  sorte  disparu. 

Mais  n'attendons  pas  des  hommes  plus  que  ne 
comporte  leur  situation.  On  ne  peut  exiger  des 
officiers  ministériels  que,  s' associant  pleinement 
à  l'esprit  de  conciliauon  du  juge,  Os  fassent  le 
sacrifice  volontaire  et  continuel  de  leurs  intérêts, 
si,  d'ailleurs,  ils  ne  trouvent  dans  l'exercice  ré- 
gulier de  leur  ministère  des  moyens  suffisants 
d'existence.  Il  faut  donc  que  les  huissiers-audien- 
ciers  des  justices  de  paix,  indépendamment  des 
actes  çui  leur  appartiennent  comme  huissiers 
ordinaires,  jouissent  du  droit  exclusif  d'exploiter 
près  ce  tribunal  Alors  seulement  ils  seront  ja- 
loux, pour  conserver  un  titre  profitable,  de  mé- 
riter la  confiance  du  juge  qui  le  confère,  et  qui 
peut,  à  son  gré,  le  retirer. 

On  le  voit.  Messieurs,  ce  serait  abuser  de  la 
qualification  de  monopole  que  de  l'appliquer  à 
1  exercice  d'un  droit  qui  n'a  été  crée  que  dans 
l'intérêt  d'une  paternelle  justice.  Et  comment 
supposer  qu'un  monopole  abusif  eût  été  établi 
preâsément  à  l'époque  oti  l'on  abolissait  la  véna- 
lité des  charges,  â  ou  les  monopoles  s'écroulaient 
de  toutes  partst 

Mais,  dit-on,  les  huissiers  sont  tous  immatricu- 
lés au  tribunal  de  l'«  instance  de  l'arrondisse- 
ment; ils  sont  tous  tenus  de  verser  un  caution- 


nement. N'est-iL  donc  pas  injuste,  quand  ils  ont 
été  nommés  aux  mêmes  conditions,  soumis  aux 
mêmes  charges,  de  former  entre  eux  des  caté- 

gories,  et  de  priver  le  plus  grand  nombre  de  la 
bre  concurrence  dans  les  actes  des  justices  do 
paixf 

La  réponse  est  facile.  Les  huissiers  ordinaires,, 
actuellement  en  exercice,  ont  tous  été  nommés 
postérieurement  à  la  création  des  huissiers-au- 
dienciers  chargée  exclusivement  du  service  des 
justices  de  paix,  lesquels,  depuis  la  loi  du  28  flo- 
réal an  X,  ne  peuvent  être  désignés  que  parmi 
les  huissiers  ordinaires. 

n  est  vrai,  néanmoins,  que  les  modifications 
^ui  surviennent  dans  la  compétence  des  juridic- 
tions réaspssent  sur  la  situation  des  officiers 
ministériâs;  qu'ainsi  l'au^entation  de  la  com- 
pétence des  justices  de  paix,  favorable  aux  huis- 
siers de  ces  justices,  diminuera  proportionnelle- 
ment le  nombre  des  actes  des  huissiers  ordi- 
naires. Mais,  comme  l'a  dit  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  Commission,  l'intérêt  particulier 
ne  peut,  en  ces  matières,  prévaloir  sur  l'inté- 
rêt général.  On  n'admettra  jamais  que  l'amélio- 
ration de  la  justice  soit  subordonnée  au  oiEdcul 
d'éventualités  dans  le  produit  des  offices,  et 
doive  s'arrêter  devant  celles  qui  le  réduiraient, 
n  ne  saurait  y  avoir  de  droits  acquis  dans  la  quo- 
tité nécessairement  aléatoire  du  produit  des 
offices.  C'est  trop  déjà  que  d'avoir  érieé  ces  offi- 
ces en  titre  de. propriété  :  privilège  cfésastreux, 
source  d'embairas  de  jour  en  jour  plus  sensibles. 

On  dit  encore  que  la  libre  concurrence  de  tous 
les  huissiers  du  canton  pour  les  actes  des  lus- 
tices  de  paix  est  nécessaire  dans  l'intérêt  des  jus- 
ticiables, en  ce  qu'dle  leur  permet  de  choisir 
celui  qui  leur  parait  le  plus  digne  de  confiance, 
tandis  qu'aujourd'hui  ils  sont  contraints  de 
s'adresser  à  l'huissier  investi  du  droit  exclusif 
d'exploiter,  quelquefois  même  à  celui  qui  a  déjà 
prête  son  ministère  à  la  partie  adverse. 

N'exagérons  pas  cet  inconvénient.  Dans  la 
plupart  des  cantons,  le  nombre  des  hui^ssiers 
attachés  à  la  justice  de  paix  s'élève  à  deux.  S'il 
n'y  en  a  qu'un,  et  que,  dans  des  cas  rares,  la 
partie  qui  doit  recourir  à  son  ministère  suspecte 
son  impartialité,  il  lui  sera  facile  de  recourir, 
avec  l'agrément  du  juge  de  paix,  au  ministère 
d'un  autre  huissier  ;  car  tel  est  l'avantage  de  cette 
iustice  simple  et  rapide  qu'elle  suffit  aisément 
a  tous  les  besoins..  N'oubuons  pas  enfin  que  la 
plus  sûre  garantie  de  l'exactitude  et  de  l'impar- 
tialité des  nuissiers  des  justices  de  paix  est  dans 
cette  surveillance  continuelle  qu'exerce  sur  eux 
un  magistrat  toujours  présent. 

Je  n  admets  pas  davantage  à  l'appui  du  sys- 
tème de  la  libre  concurrence  cette  considération 
que,  dans  le  système  opposé,  la  présence  conti- 
nuelle du  même  homme  devant  un  magistrat 
exerce  un  empire  qui  fait  toujours  perdre  à  la 
justice  quelque  chose  de  sa  disnité. 

Cette  objection,  si  elle  était  fondée,  ne  devrait 
pas  se  borner  à  la  présence  de  l'huissier;  elle  ne 
serait  pas  moins  forte  à  l'égard  du  greffier.  La 
majorité  de  la  Commission  a  pris  soin  elle-même 
d'en  affaiblir  et  presque  d'en  dénier  la  valeur, 

Suisqu'elle  impose  aux  juges  de  paix  l'obligation 
e  choisir  leurs  huissiers-audienciers  au  nombre 
de  deux  au  moins,  et  que  ce  choix  ainsi  borné 
perpétuerait,  comme  U  arrive  déjà,  les  mêmes 
hommes  en  leur  présence.  Seulement,  comme 
les  huissiers-audienciers  ne  conserveraient  plus 
les  mêmes  avantages,  craignant  moins  de  perdre 
un  titre  qui  pourrait  leur  devenir  onéreux,  ils 
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a^efforoecaieBii  de  Texploiter  pour  soutenir  la 
ooxuîTizrenee  active-dea  autres  huisûers  du  oantoa 
au  lieu  de  se  prêter  avec  un  utile  désintéreflae» 
ment  aux  vues  oonoiliatrioes  du  juge  de  paix;. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  j'ai  plus  de  confiance 
que  l'honorable  rapporteur  de  votf  e  Commission 
oans  le  soin  que  prendra  le  juge  de  paix  de 
maintenir  sa  considôration«  die  faire  respecter 
son  autorité,  et  de  ne  céder  à  aucune  auâre  in- 
fluence que  celle  da  bon  droit.  S'il  en  subissait 
volontairement,  ou  à  son  insu,  q  il  pussent  alté- 
rer en  lui  le  caractère  du  magistrat,  les  fâcheux 
effets  d'ime  teUe  faiblesse,  heureusement  si  rare, 
ne  tarderaient  pas  à  se  manifester,  et  d'appeler 
un  prompt  remède.  Craignons  plutôt  de  l'iaokir 
en  le  mettant  à  une  trop  grande  distance  des 
personnes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  à 
chaque  instant,  et  de  lui  rendre  moins  facile, 
en  la  multipliant,  ime  surveillance  incessante 
non  seulement  sur  les  actes  de  tous  les  huissiers 
du  canton,  mais  sur  leurs  rapports  continualB 
avec  les  justiciables.  Un  même  esprit,  de  com- 
muns efforts  doivent  animer  tous  ceux  qui  ap^ 
partiennent  à  une  institution  établie  moins  pour 
rendre  des  jugements  que  pour  en  prévenir  la 
nécessité.  Comment  attendre  cette  unité  de  la 
part  d'officiers  ministériels  qui,  forts  du  droit  de 
libre  concurrence  près  les  justices  de  paix,  ne 
seraient  plus  attachés  à  ces  justices  par  d'étroits 
liens  f  Croyez-le,  Messieurs,  on  verrait  bientôt 
les  juges  de  paix  se  fatiguer  d'une  surveillance 
trop  gênante  et  souvent  impossible^  En  réalité, 
il  n  y  aurait  plus  que  des  huissiers  ordinaires. 

MessieuTS,  ce  n'est  pas  au  moment  d'étendre 
la  compétence  d'une  juridiction  toute  pater- 
nelle, que  vous  affaiburies  l'autorité  du  ma- 
gistrat à  qui  seul  elle  est  confiée. 

D'après  ces  diverses  considérations,  dont  la 


M.  Parèw.  Messieurs,  l'honorable  M.  Colin 
vous  a  présenté  la  question  sous  son  véritable 

S  oint  de  vue,  à  mon  avis,  en  vous  engageant  à 
onner  la  préférence  au  projet  du  Gouverne- 
ment sur  celui  de  la  Commission.  Partageant  ses 
idées,  je  ne  reproduirai  pas  les  ar^ments  qu'il  a 
fait  valoir  à  l'appui  de  son  opimon,  je  pourrais 
dire  à  l'appui  de  notre  opinion  commune;  mais 
je  dois  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
point  très  important  du  système  de  la  Commis- 
sion, afin  de  la  mettre  à  même  de  mieux  l'appré- 
cier. 

La  Commission  a  sensé  qu'il  fallait  établir  la 
libre  concurrence.  Mais  eUe  a  senti  qu'il  pour- 
rait y  avoir,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des 
sceaux  devant  ime  autre  Chambre,  qu'il  pour- 
rait y  avoir  dans  cette  hypothèse  désavantage 
Sour  ceux  que  ne  seraient  pas  audienciers,  et 
u  préjudice  ou  des  charges  considérables,  sans 
compensation  suffisante,  pour  ceux  qui  tien- 
draient l'audience.  A  c^a  la  Commission  a  ré- 
pondu par  la  disposition  finale  de  l'article  16, 
qui  porte  que  les  juges  de  paix  pourront  choisir 
des  huissiers-audienciers,  mais  qu'ils  devront  en 
choisir  au  moins  deux  par  canton.  Par  là,  la  Com- 
mission a  voulu  en  quelque  sorte  rétablir  l'équi- 
libre, en  faisant  porter  la  charge  sur  im  plus 
grand  nombre  de  personnes. 

£h  bien  !  la  Commission  n'ayant  pas  eu  con- 
naissance sans  doute  des  états  statistiques,  n'a 
point  vu  que  d'un  trait  de  plume,  par  cette  dis- 


position elle  exigeait  la  nomination  nouvelle  d'à 
peu  près  2»000  huiaaiexs. 

La  Chanibve  conviendra  qu'il  serait  peu  op- 
portun dfi  nommer  un  pareil  nombre  d^huis- 
siers,  tandis  qu'arrivent  ae  toutes  parts  des  pé- 
titionnaiBas  aJaimés  qui  piétendent  -que  la  loi 
nouvelle  les  réduit  à  ta  mendicité. 

Pour  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement de  la  Commission,  je  puise  au  hasard 
dans  la  statistique.  J'indiquerai  deux  arrondis- 
sements; on  pourrait  faire  le  travail  sur  tous  les 
autres»  on  arriverait  au  même  vésultat. 

Je  parle  d'arrondissements- que  je  connais  da* 
vantage,  ce  qui  me  met  à  m«ne  d'énoncer  les 
faits  d'une  manière  plus  sûre. 

Celui  de  Montpeluer  a  14  cantons.  A  2  huie- 
siers  par  canton  cela  fiait  28  huissiers.  Le  ser- 
vice aes  cours  royales  en  exige  8;  cela  fait  en 
tout  36. 

Combien  en  existe-t-il  aujourd'hui  dans  l'ar- 
rondissementt  36.  Ainsi  auand  les  justioea  dë^ 
paix  seront  servies,  quana  la  oour  royale  sera 
servie,  il  faudra  encore  deshuîasierspourle'tri'' 
bunal  civil  et  pour  le  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissemmit.  Il  faudra  créer. 

Je  passe  à  l'arrondissement  de  Carcassonne. 
Il  y  a  12  justices  de  paix,  oui  app^eront 
24  huissiers.  Il  n'y  en  a  actueUement  que  20 
dans  l'acrondisseiiMnt.  Il  en  faudra  donc  4  de 

Î)lus pour  les  cantons:  il  en  faudra  encore  pour 
e  tninmal  civil  et  le  tribunal  de  commeiee  : 
il  faudra  donc  créer  encore. 

Je  voulais  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  cette  situation,  et  faire  sentir  que  le  moyen 
sur  le<][uel  la  Commission  voudrait  étayer  11» 
proposition  qu'elle  a  faite,  est  vraiment  impra- 
ticaole.  La  Chambre  sait  maintoiant  où  fl  nous 
conduirait. 

M.  Dra^lt.  Messieurs,  je  crois  qu'on  n'a'  op« 
posé  aucune  raison  valide  aux  mot&  qui  ont  dé^ 
terminé  la  Commission  à  demander  la  libre  con- 
currence des  huissiers. 

La  libre  concurrence  des  huissiers  pour  les  jus- 
tices de  p«iz  est  en  effet  une  mesure  d'équité. 
Tous  les  huissiers,  comme  on  l'a  dit,  ont  le  même 
cautionnement,  ils  sont  tous  obligés  à  faire  les 
mêmes  preuve»  de  capacité;  ils  ont  également 
droit  à  la  confiance  publique.  Je  ne  vois  pas 
quelles  seraient  les  raisons  qui  priveraient  les 
citoyens  de  s'adresser  pour  placer  leur  confiance, 
plutôt  à  tel  huissier  qu'à  tel  autre.  Il  faudrait, 
pour  qu'il  en  fût  autrement,  donner  des  motife 
graves;  on  n'en  a  donné  aucun. 

Il  y  aurait  une  injustice  très  ^ande  et  très 
incontestable  à  vouloir  que  les  hmssiers  des  jus- 
tices de  paix  pussent  seuls  exploiter  dans  leur 
juridiction,  quand  eux,  huissiers  de  la  justice  de 
paix,  n'en  font  pas  moins  concurrence  aux  huis- 
siers des  tribunaux  et  des  cours  pour  exploiter 
devant  les  autres  juridictions.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n'y  aurait  point  réciprocité. 

Vous  savez  combien  ont  été  nombreuses  les 
réclamations  contre  l'existence  du  droit  actuel, 
qui  est  l'exclusion  de  tous. les  autres  huissiers 
pour  l'exploitation  des  actes  devant  les  justices 
de  paix. 

Eh  bien  !  si  l'on  trouve  le  droit  des  huissiers 
des  juges  de  paix  exorbitant,  ce  n'est  pas  une 
raison  de  l'étendre  encore  lorsque  nous  augmen- 
tons la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

S'il  fiaut  dire  que  sur  notre  droit  actuel  il  y  a 
privilège,  monopole  injuste  en  faveur  des  huis- 
siers &  la  justice  de  paix,  que  sera-ce  dono 


[Chambre  des  Député».]  RfiGNB  DB  LOUlS-PUJLiPK  [f»  avril  1838.] 


38a 


^pund  1^908  amez  adopté  le  projet  pioposét 
projet  oonforme  aux  pfrinoipes  de  la  juraoe  et  à 
riatéirôt  général  des  oitoy^iB.  S'il  y  avait'  abus 
diavB rétat  de choBes  aotael^  oombienne serait-il 
paa-plm  ^rand  aprèa  l'adoptioii  de  ce  projetT  II 
y  aurait  donc  ihjnatioe  à  mire  un  monopole  en 
faveur  de  quelques  huissieiB.  Beœarqnez,  ]tfes- 
sieurs,  T avantage  immense  qu'on  accorde  aux 
buiniim  de  la  justice  de  paix-,  si- on  leur  x>ermet 
de  faire  exc^osivemeat  certains  actes.  Vous 
savez  qoe  la  citation  devant  le  juge  de  paix  est 
le  premier  acte  de  tout  procès;  presque  toujours 
l'huissier  qui  aura  exploité  pour  Tmtroduction 
de  1»  cause  sera  Thuissier  qui  suivra  l'affaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance  et  jus- 
qu'au bout,  parce  qu'u  est  rare  qu'en  pareâle 
occasion  les  parties  s'adressent  à  un  autre  huis- 
sier ^'à  celui  qui  a  fait  la  première  citation. 

L'mjustioe  du  monopole  actuel  est  tellement 
vraie  et  a  été  tellement  sentie,  que  sous  l'exis- 
tence do  la  législation  en  vigueur,  à  Poitiers,  par 
exemple,  le  droit  d'exclusion  a  paru  si  exorbitant 
qu0  quand  un  huissier  du  tribunal  civil  a  un 
acte  a  faire  devant  la  justice  de  paix,  le  juge 
oblige  son  huissier-audiencier  à  donner  la  signa^ 
ti»e  de  son  confrère,  tant  il  est  vrai  çue  la  Com- 
mission a  été  sage  en  adoptant  le  prmcipe  de  la 
libre  concurrence. 

Si  dans  l'état  actuel  il  y  a  des  tribunaux  de 
paix  où  on  a  fait  justioe  du  privilège  sans  qu'au- 
cun ordre  soit  venu  dti  ministère,  vous  voyev 
que  le  droit  est  jugé.  Il  y  a  un  instant,  on  a 
opposé  que  le  remSà»  proposé  par  la  Commis- 
SH»i>  en  établissant  le  droit  de  libre  concurrence, 
était  inappheable;  que  le  droit  dtonné  aux  juges 
de  paix  de  choisir  leurs  huissiers-audienciers 
ne  pourrait  pas  être  exercé,  parce  ^ue  le  nombre 
des  huissiers  étût  trop  peu  considérable  dans 
la  plupart  des  résidencea^  que  s'il  fallait  faire  une 
répartition  en  faveur  des  justices  de  paix,  les 
huissiers  manqueraient.  Messieurs,  les  nommes 
pratiques  savent  comment  les  choses  se  passent; 
tous-  les  jours  ne  sont  pas  des  jours  d'audience, 
et  il  arrive  que  les  huissiers  qui  sont  audienoiers 
devant  le  tnbunal  civil  le  sont  aussi  devuit  la 
jtiatîoe  de  paix.  Les  huissiers  ne  font  pas  le  ser- 
vice tous  à  la  fois,  ils  s'entendent  pour  desservir 
toutes  lea  audiences.  L'argument  avancé  par 
l'honorable»  M.  Parés  ne  peutpas,  je  pense,  être 
pri»en  eonsidération  par  la  Chambre.  Il  est  im- 
possible qu'on  laisse  subsister  le  privilège  actuel 
en  faveur  des  huissiers^  La  Chambre  comprendra 
que  la  libre  concurrence  est  de  droit  et  de  toute 
équité,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  l'empêcher 
de  consacrer  cet  acte  de  justice. 

M.  Paeeiitl».  La  disposition  sur  laquelle  vous 
allez  voter  est  l'une  de  celles  qui  ont  excité  la 
pins  grande  dissidence;  cette  disposition  atti- 
rera tout  naturellement  votre  attention. 

Le  Gouvernement,  en  adoptant  l'opinion  ex- 
primée par  la  Chambre  des  pairs,  a  introduit 
dans  le  projet  de  loi  un  article  d'après  lequel  le 
droit  d'instrumenter  devant  les  justices  de  paix, 
accordé  aujourd'hui  aux  huissiers-audienciers, 
leur  serait  conservé;  seulement,  au  lieu  d'un 
seul  huissier-  ou  de  deux  au  plus  qui  existent 
actuellement,  le  juge  de  paix  pourrait  en  dési- 
gner jusqu'à  trois  hors  Paris,  et  dans  Paris  jus- 
qu'à quatre.  Cet  état  de  choses  me  semble  devoir 
tout  concilier,  et  devoir  être  préférable  à  la  dis- 
position introduite  par  la  Commission,  suivant 
laquelle  tous  les  huissiers  pourraient  exploiter 
devant  la  justice  de  paix.  La  disposition  de  la 


Commission  serait  souvent  inexénmta^iïle;  elle 
serait  contraire  à  la  léf(idation  on^aaire  qui 
répt  la  profession  d'huissier;  Me  aurait  plus 
d'mconvénients  qu'elle  ne  Réduirait  d'avan^- 
taçes. 

^  La  Commission  veut  que  2  huissiers-audien- 
ciers au  moins  soient  attachée  à  toute  justioe  de 
paix.  Cela  suppose  qu'il  y  aura  au  moins  2  hms-- 
siers^udienciers  dan»  chaque  cantonv  T^  n'est 
cependant  pas  l'état  des  daoses  :  dans  certains 
cant<Mks»  il  existé  beaucoup  d'huissiers-andieur 
oiers,  ceux  par  exemple  dans  lesquels  se  trouve 
le  siège  d'un  tribunal  d'arrondissement;  mais 
dans  un  grand  nombre  d'autres,  il  y  en  a  qu^- 
quefois-  à  peine  un,  et  dans  plusieurs  il  n'y  a  pas 
du  tout  d^huisâers.  Comment  faire  dès  lorst  Ce 
serait  vouloir  l'impossible  que  d'exiger  dane  ces 
cas  que  2  huissier»  au  moin»  fussent  attachés  à  la 
justice  de  paix. 

La  disposition  proposée  par  la  Commission 
entra&ierait  la  nécessité  de  nommer  beaucoup- 
d'huissiers,  et  de  créer  par  conséquent  des  f  one« 
tionnaires»  qui,  trop  fréquemment,  n'auraient 
pas  de  fonotione,  auxquels  manqueraient  dèa 
lors  des  moyens  convenables  d'existencoi  La 
législation  ordinaire,  relativement  à  la  profes- 
sion d'huissier,  est  en  outre  en  contradiction 
avec  le  projet  de  la  Commission. 

La  Commission  veut  qu'il  y  ait  des  huisners 
de  canton,  et  ^e  tous  aient  le  droit  d'exploiter 
devant  la^  justice  de  paix.  D'après  le  décret  du 
14  juin,  r^atif  à  la  profession  d'huissier,  il 
n'existe  que  deux  classes  d'huissi^B,  les  huis- 
siers d'arrondissement  et  les  huissienhandien- 
ciers.  Il  n'y  a  pas  d'huissiers  de  canton;  il  est 
donc  évident  que  la  dû^osition  du  projet  serait 
en  opposition  contradictoire  avec  le  droit  com- 
mun. En  vain  aurait-on  déclaré  que  les  huis- 
siers de  canton  peuvent  instrumenter  devant  la 
justice  de  paix,  et  que  le  privilège  accordé  par  le 
décret  de  1813  aux  huissiers-audienciers  aurait 
disparu.  Le  droit  commun  reprendrait  néees- 
sairement  toute  sa  force;  les  huissiers  d'arron- 
dissement pourraient  instrumenter  dans  le  can- 
ton, n  ne  résulterait  pas  en  ^et  de  l'article  de 
la  Commission  que  les  huissiers  de  canton  exploi- 
teraient seuls  devant  le  juge  de  paix.  Cette  dis- 
position dépasserait  donc  le  but  que  s'est  pro- 
posé la  Commission  ;  il  eia  naîtrait  uno  déroga* 
tion  à  la  loi  générale  qu'elle  n'a  pas  entendu 
introduire. 

Ajoutez  que  la  qualité  d'audiencier  entraîne 
certains  devoirs  spéciaux.  L'huissier-audiencier 
est  obli^  d'être  en  quelque  sorte  aux  ordres 
•  du  magistrat  ;  de  tels  devoirs  doivent  amener 
comme  conséquence  et  comme  compensation 
certains  émoluments,  certains  avantages.  II  ne 
s'agit  donc  pas  d'attribuer  ou  de  maintenir  \m 
privilège  proprement  dit,  mais  d'appliquer  une 
rè^e  de  justice  distributive. 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance 
le»  audiencier»  siniifieut  seuls  les  actes  d'avoué 
à  avoué,  et  font  les  significations  de  jugements 
par  défaut,  et  des  droits  analogues  existent  au 
profit  des  audienoiers  auprès  des  cours  d'as- 
sises et  des  tribunaux  de  commerce.  D'après  le 
système  de  la  Commission,  les  tribunaux  de 

S  abc  seraient  la  seide  juridiction  ayant  des  au- 
Lenciers  dépourvus  d'attributions  spéciales,  à 
raison  du  travail  plus  considérable  auquel  les 
officiers  ministériels  sont  obligés  de  se  livrer. 

Le  système  de  la  Commission  aurait  d'autres 
inconvénients^ 

Le  juge  de  paix  a  pour  devoir,  non  seulement 
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de  prononcer  but  les  différends,  mais  surtout 
d*ètre  conciliateur.  Pour  qu'il  le  soit  dans  toute 
rétendue  de  ses  devoirs»  il  faut  que  ce  mf^istrat 
puisse  exercer»  sur  une  profession  qui  a  intérêt 
a  la  multiplication  des  contestations,  une  sur- 
veillance nécessaire.  Qu* arriverait-il  si  le  projet 
de  la  Commission  était  adopté f  Certains  can- 
tons étant  en  même  temps  le  siège  du  tribunal 
d'arrondissement,  les  huissiers  y  pont  nom- 
breux. Dans  les  grandes  viUes,  il  en  existe  jus- 
qu'à 40,  50,  160  même  :  telle  est  la  position  de 
Paris.  Comment  voudrait-on  que  le  juge  de  paix 
exerçât   cette   surveillance,    indispensable    au 

Sroflt  des  justiciables,  sur  ce  grand  nombre 
'huissiers!  Comment  aurait-il  sur  eux  assez 
d'ascendant  moral  pour  les  empêcher,  par 
exemple,  de  donner  des  assi^ations  sans  en 
devoir  prévenir  le  ju^e  de  paixf 

Il  est  un  point  qm  seul  devrait  vous  déter- 
miner à  repousser  la  proposition  de  la  Commis- 
sion. Dans  un  des  précédents  projets  de  loi, 
une  disposition  avait  été  introduite  qui  obli- 
geait de  ne  donner  assignation  en  justice  de 
Saix  qu'après  un  avertissement  préalable.  La 
hambre  des  pairs  a  pensé  que  cette  proposition 
introduite  dans  la  loi  comme  règle  absolue, 
devait  disparaître. 

Mais  il  a  été  bien  entendu  que  les  avertisse- 
ments deviendbraient  une  chose  à  peu  près  séné- 
raie,  et  que  cette  mesure  introdmte  dans  beau- 
coup de  justices  de  paix,  où  elle  produit  les  plus 
heureux  résultats,  serait  appliquée  à  toutes  par 
des  instructions  qui  seraient  concertées  dans 
cet  objet. 

Quel  est  le  moyen  pour  le  juge  de  paix  de 
faire  distribuer  ces  avertissement,  précurseurs 
des  assignations  t  C'est  de  s'entendre  avec  un 
huissier  q[ui  remet  les  avis  du  juse.  Pour  qu'il 
on  soit  ainsi,'  il  est  nécessaire,  d  un  côté,  que 
l'huissier  soit  dépendant,  de  l'autre,  qu'il  trouve 
dans  des  occupations  assurées  un  dédommage- 
ment de  ces  citations  que  l'effet  des  avertisse- 
ments lui  fera  perdre. 

On  comprena  parfaitement  que  ce  but  sera 
manqué  avec  de  nombreux  huissiers,  moins  sur- 
veilles par  le  juge,  entre  lesquels  la  distribution 
du  travail  fera  qu'il  ne  restera  pas  à  chacun  des 
profits  suffisants.  De  sorte  qu'us  auront  le  plus 
grand  intérêt  à  contrarier  les  vues  conciliatrices 
du  magistrat  au  Ueu  de  les  seconder.       -    .^ 

Cependant  on  insiste  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
fession d'huissier  en  général;  on  dit  que  cette 
profession,  exercée  par  des  personnes  ^ui  ont 
rempli  toutes  les  mêmes  conditions,  doit  pou- 
voir l'être  avec  le  même  avantage.  La  réponse,  « 
ce  me  semble,  est  dans  l'article  même  du  Gou- 
vernement ^ui  permet  d'augmenter  le  nombre 
des  audienciers. 

Quelle  en  sera  la  conséquence  f  Ces  huissiers 
peuvent  être  portés  à  3  :  la  oti  il  y  a  du  travail 
dans  un  canton  pour  ce  nombre  d'huissiers,  le 
juge  de  paix  appellera  auprès  de  lui  un  plus 
grand  nombre  d  audienciers,  le  ju£e  de  paix  qui 
est  placé  lui-même  sous  la  survemance  du  tri- 
bunal d'arrondissement  et  du  procureur  du  roi; 
mais  là,  au  contraire,  où.  le  nombre  des  huissiers 
serait  trop  grand,  où  il  dépasserait  tout  à  fait 
la  mesure  du  travail,  dans  ce  cas  le  juge  de  paix 
ne  serait  pas  réduit  à  exercer  sur  ces  huissiers 
en  si  grand  nombre  une  surveillance  impossible. 

Ainsi,  l'article  du  Gouvernement,  qui  amé- 
liore sous  ce  rapport  le  droit  existant,  me  paraît 
suffire  à  l'intérêt  bien  compris  d'une  profession 
aussi  estimable  qu'elle  est  utile;  aller  au  delà. 


ce  serait  se  heurter  contre  une  impossibilité* 
contrarier  le  droit  commun  r^ativement  à  la 
profession  de  ces  officiers  ministériels;  enfin, 
ce  serait  donner  lieu  à  des  inconvénients  que 
l'expérience  ne  tarderait  pas  à  révéler;  ces  mo- 
tifs me  déterminent  à  voter  pour  l'article  16,  tel 
que  la  Chambre  des  pairs  l'a  deux  fois  adopté. 

M.  Merwllllodl.  Si  la  Chambre  croit  superflu 
que  je  réponde  à  l'argumentation  de  M.  Pas- 
calis,  je  m'abstiendrai  de  parier  avec  un  grand 
empressement;  car  je  ne  parais  à  cette  tribune 
qu'avec  la  pensée  qu'il  peut  encore  exister 
quelques  doutes  dans  certains  esprits.  Permet- 
tez-moi donc  de  vous  présenter  un  petit  nombre 
d'observations  relativement  aux  moyens  que 
l'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  monopole  de  quel- 
ques huissiers;  car  il  ne  faut  pas  se  le  dégmser, 
le  Gouvernement,  dans  cette  circonstance,  et 
ceux  qui  l'appuient,  se  montrent  partisans  d'un 
monopole,  que  rien  véritablement  ne  peut  justi- 
fier, et  que  repoussent  une  foule  de  considéra- 
tions respectables.  Si  encore  on  s'était  appuyé 
sur  quelque  chose  de  sérieux,  j'avoue  que  je 
m'y  serais  rendu  le  premier;  mais  ici,  permette? - 
moi  de  le  dire,  il  n'y  a  rien  de  fondé  dans  tout 
ce  qu'on  vient  de  vous  présenter. 

QuéUe  est  la  considération  principale  qu'on 
puisse  faire  valoir!  C'est  de  dire  :  il  y  a  ici  deux 
points  de  vue,  celui  relatif  à  l'intérêt  des  huis- 
siers, et  celui  r^atif  à  l'intérêt  des  justiciables. 
Celui  des  huissiers,  s'il  était  seul,  ne  mériterait 
pas  toute  notre  attention.  Il  en  est  autrement, 
certes,  de  celui  des  justiciables.  Cet  intérêt  est-il 
en  effet  compromis  par  la  mesure  que  contient 
l'amendement  de  la  Commission  f  C'est  ce  que 
je  ne  puis  croire,  et  peu  de  mots  suffiront  pour 
e  démontrer.  L'article  de  la  Commission  pré- 
senterait cependant  peut-être  un  inconvénient» 
ce  serait  de  fixer  un  nombre  trop  considérable 
d'huissiers-audienciers,  eu  égard  à  certaines 
localités.  En  réduisant  ce  nombre,  vous  trou- 
verez des  conditions  telles  que  les  huissiers  se- 
ront toujours  suffisants  pour  son  service. 

«  Mais,  dit-on,  l'article  du  Gouvernement  pré- 
sente un  avantage  tel  que  les  huissiers  ne  seront 
plus  en  droit  de  «e  plaindre;  le  juge  de  paix  pou- 
vant appeler  jusqu'à  3  huissiers,  tous  les  mté- 
rets  seront  t»atisfaits;  et  même  dans  certains 
arrondissements  ce  nombre  dépassera  quelque- 
fois celui  des  huissiers  de  canton.  »  Il  ne  faut 
pas.  Messieurs,  perdre  de  vue  que  ce  nombre 
de  3  n'est  que  facultatif,  et  que  dans  quelque 
circonstance,  soit  qu'il  se  soit  ab  se,  soit  qu'il 
se  laisse  diriger  par  certaines  considérations  par- 
ticulières, il  pourra  ne  choisir  qu'un  huissier 
et  frapper  ainsi  d'exclusion  les  autres  huisÂers 
du  canton  :  et  ceci  a  une  grande  importance, 
car  ces  huissiers-audienciers  étant  appelée  à 
faire  des  actes  qui,  au  moyen  de  l'élévation  de 
la  compétence,  comprendront  presque  tous  les 
actes  de  leur  ministère,  de  teUe  sorte  que  les 
autres  se  trouveront  exclus  pour  ainsi  aire  de 
l'exercice  d'une  profession  pour  laquelle  ils  sont 
cependant  nommés  et  patentés  par  l'Ëtat,  après 
avoir  fait  de  grands  sacrifices  pour  l'achat  de 
leurs  charges;  sous  tous  les  rapports,  c'est  un 
acte  d'injustice  que  vous  ajoutez  à  celle  dont 
ils  se  sont  déjà  plaints  si  souvent.  Car,  aujour- 
d'hui, grâce  à  l'élévation  de  la  compétence,  vous 
multipUez  les  actes  à  l'égard  desquels  les  huis- 
siers non-audienciers  ne  pourront  plus  instru- 
menter; il  est  donc  impossible  sous  ce  rapport 
de  maintenir  la  disposition  du  Gouvernement, 
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et  il  convient  d*adopter  l'amendement  de  la 
Commission. 

J'ajouterai,  relativement  à  la  considération 
que  faisait  valoir  l'honorable  M.  Pasoàlis,  que  la 
nécessité  pour  les  huissiers-audienoiers  d'assister 
à  l'audience  et  d'y  remplir  certaines  fonctions 
absorberait  une  grande  partie  de  leur  temps; 
j'ajouterai,  dis-je,  que  cette  nécessité  sera  com- 
pensée par  certains  avantages  que  leur  carac- 
tère leur  donnera  :  ainsi,  par  exemple,  la  signi- 
fication des  jugements  par  défaut,  les  en- 
quêtes, etc.;  sous  ce  rapport,  il  est  certain  que 
lorsqu'il  flaira  au  juge  ae  paix  de  les  commettre 
à  ces  sigmfications,  ils  y  trouveront  des  compen- 
sations bien  suffisantes. 

Mais  revenons  sur  la  considération  première 
oeUe  qui  est  le  plus  respectable,  ceUe  de  l'inté- 
rêt des  justiciables.  £h  bien  !  cet  intérêt  des  juEJ- 
tidables,  je  dis  qu'il  est  garanti  complètement 
par  une  survdllance  que  tout  à  l'heure  on  a 
voulu  nier,  ou  dont  on  prétend  au  moins  atté- 
nuer l'effet. 

Effectivement,  les  huissiers  sont  en  si  j^tit 
nombre  duis  beaucoup  de  localités,  que  le  ji^e 
de  paix  aura  l'œil  sur  eux  avec  une  égale  facilité 
qu'ils  soient  audienciers  ou  non. 

£t  d'aiUeurs  l'intérêt  des  justiciables  peut-il 
être  compromis,  lors<|ue  nous  trouvons,  indé- 
pendamment de  l'article  19,  la  disposition  de 
l'article  17,  qui  permet  aux  îuges  de  paix  d'obli- 
ger l'huissier  à  se  i>ourvoir  d'une  lettre  à  fin  de 
conciliation  avant  aue  la  citation  puisse  être 
donnéet  Eh  bien  !  aans  cette  circonstance,  la 
lettre  ayant  été  envoyée,  les  parties  ayant  paru 


en  personne  devant  le  juffe  de  paix,  s  il  permet 
de  donner  assignation,  rhuissier-audiencier  et 
l'huissier  étranger  au  tribunal  sont  dans  la  même 
position,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'huissier 
non  audiencier  pourrait  faire  quelque  chose 
de  contraire  à  son  devoir  et  aux  intentions  du 
juge  de  paix. 

J'ajouterai  encore  que  les  autres  actes  ne  se- 
ront que  la  conséquence  de  cette  situation  : 
Qwr  qiron  m'explique  comment  im  huissier  non 
audiencier  pourrait  faire  des  actes  autres  que 
ceux  qui  sont  indispensables,  et  indiqués  par  la 
procéoLure  entamée,  et  je  me  rendrai;  mais  il 
est  évident  que  ces  actes  étant  imposés  aux 
huissiers-audienciers  comme  aux  huissiers  non 
audienciers,  étant  des  actes  de  même  nature, 
réeÎB  par  le  même  tarif,  tracés  et  limités  par  les 
mêmes  règles,  ne  pourront  pas  être  multipliés 
par  les  uns  plus  que  par  les  autres,  et  que,  par 
conséquent,  les  intérêts  sacrés  qu'on  a  voulu 
mettre  en  cause,  seront  également  garantis.  Je 
vote  donc  pour  l'amendement  modifia 

M.  Blllanit.  La  question  que  nous  discutons 
en  ce  moment  a  besoin  d'être  parfaitement 
comprise  de  la  Chambre.  On  vous  propose,  en 
effet,  de  renoncer  à  une  législation  pratiquée 
depuis  Quarante  ans,  et  d'y  substituer  une  inno- 
vation aont,  si  vous  la  votez,  il  faut  prévoir  le 
plus  exactement  possible  la  portée  et  les  résul- 
tats. 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  cette 
observation  ;  mais  le  débat  a  besoin  d'une  atten- 
tion sMeuse;  car  il  tient  à  des  détails  presque 
techniques,  et  que  beaucoup  d'entre  nous  ne 
sont  pas,  par  leurs  précédents,  dans  \fk  position 
de  pouvoir  immédiatement  bien  apprécier. 

Dans  la  discussion,  teUe  qu'elle  est  formulée 
jusqu'à  ce  moment,  je  crains  au'on  ne  se  soit 
trop  préoccupé  d'intérêts  indiviauels. 

2""    SCllIE.    T.    CXVIII. 


Voix  diverses  :  Non  pas  du  tout  !  il  s'agit  de 
l'intérêt  des  justiciables. 

M.  Blllanlt.  Oui,  sans  doute,  c'est  l'intérêt 
des  justiciables  qui  doit  dominer  le  débat;  c'est 
surtout  pour  le  faire  valoir  que  j'ai  demandé  la 
parole,  et  la  question  du  monopole,  dont  on 
parle  tant,  est  tout  à  fait  secondaire  pour  moi  : 
celle  dont  je  me  préoccupe,  celle  vraiment  im- 
portante, c'est  de  savoir  lequel  des  deux  sys- 
tèmes en  présence,  maîtrisant  le  mieux  le  pen- 
chant naturel  des  huissiers  à  faire  des  procé- 
dures, assurera  à  la  justice  de  paix  le  plus  de 
conciliation,  le  moins  de  frais  et  d'entraîne- 
ment processif  pour  les  plaideurs. 

Mais  surtout,  et  je  le  répète,  gardons -nous 
dans  le  débat  de  nous  laisser  abuser  par  ces 
objections  de  mots,  le  privilège  et  le  monopole,  je 
ne  les  comprends  pas  ici  :  le  privilège,  c'est  l'ins- 
titution même  des  huissiers,  privitôge  utile,  in- 
dispensable :  mais  la  division  des  attributions 
suivant  les  besoins  de  la  justice,  ce  ne  saurait 
être  un  privilège,  et  l'on  ne  peut  la  qualifier 
ainsi  qu'au  pomt  de  vue  de  l'intérêt  exclusif 
d'une  iraction  de  la  classe  des  huissiers.  (Bé- 
damaHons,)  Je  reviens  aux  arguments  de  dis- 
cussion générale. 

Quel  est  le  caractère  spécial  de  la  justice  de 
paixt  Comment  avez- vous  voulu  l' organiser f 
T^ous  avons  voulu  qu'elle  restât  une  juridiction 
simple,  paternelle,  une  juridiction  où.  la  procé- 
dure devrait  être  pour  ainsi  dire  le  cas  excep- 
tionnel, où  les  parties  se  présentassent  le  plus 
possible  elles-mêmes  et  volontairement.  Ce  qu'il 
faut  pour  que  ce  résultat  pacifique  rencontre  le 
moins  d'obstacles,  c'est  que  l'huissier  de  justice 
de  paix  soit  sous  la  main  du  juge,  sôus  son  in- 
fluence directe;  que,  dépendant  de  lui,  admis 
pour  ainsi  dire  dans  la  confidence  de  sa  volonté 
conciliatrice,  il  n'ose  rien  se  permettre  qui  en 
contrarie  les  salutaires  efforts. 

L'institution  des  juges  de  paix  n'est  pas  une 
juridiction  ordinaire,  une  juridiction  rigou- 
reuse; c'est  une  juridiction  toute  d'équité,  de 
bienveillance,  de  conseil,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi.  Le  développement  de  l'esprit  de  procédure 
doit  être  restreint;  il  faut  y  opposer  le  plus  de 
bornes  possible.  Ces  considérations,  Messieurs, 
sont  générales,  mais  elles  me  paraissent  porter 
sur  la  question  spéciale  dont  nous  nous  occu- 
pons... 

M.  ilernillllod.  Les  uns  pourronx  taire  des 
frais  que  les  autres  ne  pourront  pas  faire  ! 

M.  Blllault.  Avant  de  répondre  à  l'objec- 
tion de  l'honorable  M.  Mermifiiod,  je  répondrai 
d'abord  à  celle  de  la  Commission.  Il  faut,  sui- 
vant elle,  que  chacun  puisse  choisir  son  huis- 
sier. Dans  quel  motif,  ce  choix  t  Sans  doute  afin 
de  s'assurer  un  huissier  dont  la  probité  et  les 
lumières  donnent  suffisante  garantie.  Mais  je 
me  demande  si  l'huissier  qui,  à  une  première  ga- 
rantie de  probité  et  de  lumières  (celle  de  sa 
nomination  comme  huissier  par  le  Oouveme- 
ment)  joint  une  seconde  garantie,  ceUe  d'avoir 
été  choisi  spécialement  par  le  juge  pour  être 
attaché  à  sa  juridiction,  et  se  trouve  sous  la 
surveillance  continuelle  et  immédiate  du  magis- 
trat, n'oftre  pas  au  plaideur  une  suffisante  sé- 
curité; j'admettrais  encore  le  doute  si  la  procé* 
dure  des  justices  de  paix  était  une  procédure 
longue,  difficile,  chargée  de  formes  et  ae  nullités 
et  exigeant  un  huissier  quasi  exceptionnel;  maift 
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il  n'en  est  rien;  il  ne  s'agit  que  d'une  pTooédnre 
simple,  qui  se  bomera  à  une  oitation  suivie  tout 
au  plus  d'une  notification  de  jugement. 

La  Commission  objecte  encore  que  tous  les 
huissiers  sont  égaux  par  leur  investiture,  et 
qu'on  ne  saurait  créer  un  privUège  au  bénéfice 
des  uns»  au  détriment  des  autres;  c'est  l'objec- 
tion dont  j'ai  déjà  parié,  et,  en  vérité,  je 
m'étonne  de  cette  prétention  à  l'égalité  pour 
une  corporation  dont  l'existence  m&ne  est  un 
privilège,  dont  l'organisation,  la  division  d'attri- 
butions, n'est,  si  on  se  nlace  à  ce  point  de  vue, 
qa'un  ensemble  de  privuèges.  Les  nuissiers  près 
la  Cour  de  cassation  iaisant  concurrence  aux 
autres  huissiers  pour  les  actes  ordinaires,  ont  le 
privilège  des  exploits  dans  les  procédures  en  cas- 
sation; les  audienciers  de  cours  royales,  de  tri- 
bimaux  de  première  instance  ont  le  privil^e 
des  actes  d'avoué  à  avoué,  etc.  Cette  idée  fausse 
de  considérer  des  fonctions  publiques  comme 
des  privil^ee  engendrerait  les  plus  étranges  pré- 
tentions. Pourquoi,  par  exemple,  les  avoués  de 
cour  rovale  ne  réclameraient-us  pas  aussi*  eux, 
contre  La  disposition  qui,  en  agrandissant  pour 
les  tribunaux  le  cercle  du  dernier  ressort,  a 
diminué  le  nombre  des  procès  qui  se  porte- 
font  en  cour  royalet 

La  Commission  objecte  encore  que  le  choix 
du  juge  fera  rejaillir  sur  les  huissiers  non  chmsis 
une  sorte  de  défiance  et  de  réprobation.  Mes- 
sieurs, c'est  une  crainte  qui  n'est  nullement  jus- 
tifiée par  les  faits.  Jusqu*à  ce  jour  le  choix  par  le 
juge  de  son  huissier -audienoier  n'a  nullement 
nm  à  la  considération  des  autres  huissiers,  et  il 
en  est  des  huissiers-audienciers  comme  des  no- 
taires certificateurs;  beaucoup  de  notaires  ne 
sont  pas  investis  de  ce  titre,  et  personne  ne  s'est 
imagmé  qu'ils  étaient  pour  cela  frappés  de  ré- 
probation. (Aux  voix!  iiux  voix!) 

Je  n'ai  pas  traité  toute  la  question.  Messieurs, 
et  j'aurais  encore  plusieurs  observations  sé- 
rieuses à  vous  soumettre;  dans  les  villes  le  sys- 
tème de  la  Commission  sera  impossible;  dans 
les  campagnes  il  sera  inutile;  partout  il  sera  dan- 
gereux pour  la  discipline  des  officiers  mimstériels 
et  aussi  pour  la  pacification  des  procès;  mais  je 
m'arrâte,  Messieurs,  j'ai  pour  premier  désir  ae 
n'abuser  ni  de  l'attention  ni  des  moments  de  la 
Chambre.  (Aux  voix!) 

M.  Amllhaa,  rctpporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  (quelques  instants  de  son  attention. 
Je  ne  serai  pas  long,  mais  j'ai  besoin  d'exposer 
d'une  manière  bien  nette  les  idées  de  la  Commis- 
sion et  de  rectifier  surtout  la  fin  d'un  des  ar- 
ticles proposés  par  elle  et  relatif  aux  deux  huis- 
siers, qui  serait  susceptible  de  donner  lieu  à 
quelque  confusion.  Cette  rédaction,  nous  ne 
r  avions  jpas  adoptée  sans  motif.  L'intention  de 
la  Commission  était  louable,  mais  il  est  possible 
que  la  pratique  répugne  à  l'application  à  cer- 
taines localités. 

Ce  point  ime  fois  écarté,  quelle  est  la  question 
qui  doit  nous  occuper  T  Messieurs,  ce  n  est  pas 
une  question  d'intérêt  individuel;  je  vous  prie 
de  croire  que  ni  la  Commission  ni  le  rapporteur 
ne  se  seraient  attachés  à  un  intérêt  isolé,  un 
intérêt  individuel  en  opposition  avec  l'intérêt 
public.  Ce  qu'ils  ont  eu  en  vue  c'est  le  bien  gé- 
néral, et  c'est  le  grand  intérêt  de  l'Administra- 
tion de  la  justice  de  paix  que  je  viens  défendre. 
(Très  bien!)  Si  vous  voulez  bien  m'honorer  quel- 
ques instants  de  votre  attention,  j'espère  vous 
démontrer  que  c'est  par  une  ignorance  com- 


plète des  faits  actuels  et  des  faits  antérieniB 
qu'on  a  été  induit  en  erreur.  Quel  est  Fétat  des 
cnosest  La  loi  de  90  avait  donné  aux  juges  de 
paixu  ne  compétence  extrêmement  restrdnte, 
jusqu'à  concurrence  de  100  francs  en  prenûer 
ressort,  et  de  60  francs  en  dernier  ressortCSes 
juges  de  paix  ne  tenaient  d'audience  que  tons 
les  huit  jours  dans  certaines  localités,  et  tons  les 
quinze  dans  d'autres,  on  n'avait  pas  voulu  ^e 
tous  les  huissiers  d'un  même  canton  passent 
exercer  devant  une  îustioe  ainsi  réduite  et  créer 
des  procès,  dont  les  âéments  n'existai^it  pas,  et 
on  avait  désigné  un  ou  deux  huissierB  qui  aé- 
raient chargés  de  faire  le  service  des  aodiencea  et 
de  signifier  les  actes.  Mais  suocessivement  les 
attributions  des  juges  de  paix  se  sont  agrandlea  ; 
les  juges  de  paix  ont  reçu  des  attributions  di- 
verses multipliées  et  qui,  par  parentiièse,  bs 
semblaient  pas  toujours  compattbles  avee  leur 
institution.  Dès  lors  se  sont  élevées  des  pliantes» 
non  seulement  des  huissiers,  maïs  des  partieB 
ayant  besoin  d'xm  officier  ministériel,  et  qui 
trouvaient  dans  cet  officier  l'huissier-andieneier 
du  juge,  quelquefois  le  conseil  de  leur  partie 
adverse  et  l'homme  qui  s'était  ohargé  de  wAgCÊ 
et  de  pratiquer  contre  elles  les  poursuites. 

Des  pétitions  nombreuses  qui  ont  été  appor- 
tées à  oette  tribune  avant  que  les  attribirtions 
des  juges  de  paix  fussent  fixées,  avaient  de- 
mandé que  ce  privflège  fût  aboli.  Ces  pétitions 
ont  été  accueillies  par  la  Cham^e  avec  sa  jus- 
tice ordinaire,  elle  les  a  renvoyées  à  l'examen  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Et  maintenant  que  les 
attributions  des  juges  de  paix  sont  agrandies, 
que  vous  leur  donnes  des  attributions  assez 
multipliées  pour  que  les  audiences  soient  plus 
nombreuses,  pour  qu'une  grande  partie  des  pe- 
tits jyroeès  rentrent  dans  leurs  attributions,  vous 
voudriez  que  cet  état  de  choses  qui  paraissait 
déjà  intolérable  continuât  d'exister.  Vous  vou- 
driez ne  donner  aux  parties  d'autres  huissiers 
que  ceux  qui  leur  sont  désignés  par  le  juge. 

En  vérité,  ce  serait  par  trop  contraire  à  1^ 
liberté  de  placer  sa  confiance  d'une  manière 
sûre  et  convenable.  Déjà  un  tempérament  avait 
été  introdidt  antérieurement.  Savez- vous  ce  qui 
se  passait  t  Quelquefois  les  huissiers  ordinaires 
du  canton  donnaient  des  citations.  Quelle  était 
la  peine  qu'ils  encouraient  t  La  citation  était 
valable,  mais  ils  étaient  condamnés  à  6  francs 
d'amende.  Mais  ce  qui  pouvait  être  une  peine 
à  l'époque  où  la  loi  ne  s'occupait  que  des  affaires 
ne  dépassant  pas  50  francs,  serait  illusoire  si 
vous  continidez  à  vouloir  maintenir  le  monopole 
des  huissiers-audienciers,  qui  est  un  privilège 
contre  l'intérêt  public  avec  une  compétence  plus 
étendue. 

Ce  n'est  pas  le  privilège  de  quelques  huissiers 
qui  importe.  Je  voulais  rappder  que,  sur  près 
de  dix  mille  huissiers,  il  y  en  a  six  mille  et  tant 
qui  sont  menacés  d'être  sans  occupation.  Dans 
l'état  actuel  de  la  société  nouvelle,  le  Gouver- 
nement ne  doit-il  pas  tendre  à  ce  que  le  travafl 
se  partage,  pour  éviter  les  abus  que  les  pro- 
fessions sans  emploi  ne  manquent  pas  d'enâra£- 
ner  après  elles  f  ne  faut-il  pas  empêcher  que  le 
travail  ne  soit  pas  dans  les  mains  de  quelques- 
uns  à  l'exclusion  des  autres  t  Qu'importe  que 
quelques  huissiers  de  Paris  vendent  leur  charge 
150,000  francs  f  Si  d'im  autre  côté,  il  s'en  trouve 
d'autres  qui  meurent  de  faim,  et  que  cette  mal- 
heureuse situation,  qui  peut  pousser  à  commet- 
tre des  actes  contre  la  délicatesse,  soit  le  résul- 
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tat  de  votre  loi,  qui  retire  d'une  main  le  bienfait 
qu'elle  accorde  de  Tautre. 

J'oae  dire  que,  si  vous  voulez  ^ue  l'intérêt 
public  soit  bien  défendu,  il  faut  lui  donner  lee 
moyens  de  choisir,  selon  les  moments  et  les  be- 
soina,  ceux  qui  doivent  le  mieux  mériter  sa  con- 
fiance. 

Voves  devant  les  tribunaux  où  les  plus  grands 
intérêts  se  discutent  :  on  ne  croit  pas  devoir 
prendre  ces  misérables  précautions;  on  ne  té- 
moigne aucune  défiance,  les  huissiers  font  des 
actes,  donnent  des  citations,  si^fient  les  ju- 
gements et  les  amènent  à  exécution,  ils  font  des 
actes  d^offre,  ils  exercent  la  contrainte  par  corps, 
ou  saisissent  les  meubles  et  les  immeuoles,  sans 
plainte  et  sans  inconvénient;  et  lorsque  vous 
êtes  si  larges  là  où  la  séduction  des  frais,  la  cor- 
ruption»  sont  plus  à  craindre  pour  des  intérêts 
sans  limites,  vous  leur  déniez  toute  moralité  pour 
une  contestation  de  100  ou  de  200  francs. 

Prenez-y  garde.  Messieurs;  si  vous  adoptiez 
l'article  tel  que  l'a  adopté  la  Chambre  des  pairs, 
vous  seriez  entraînés,  selon  moi,  plus  loin  que  la 
Chambre  des  pairs  dle-même  ne  l'a  voulu.  Que 
va-t-il  se  passer!  Supposons  ^ue  vous  l' adop- 
tiez! les  deux  huissiers-audienciers,  seront  maî- 
tres de  la  confiance  des  parties,  dans  toutes  les 
juridictions;  il  en  résultera  que  vous  donnerez 
a  un  ou  deux  huissiers  le  privilège  d'avoir  toute 
la  confiance  d'une  contrée,  et  la  tentation  de 
suivre  la  procédure  devant  ime  autre  Juridiction, 
et  par  conséauent,  d'exciter  aux  appels,  si  con- 
traires pour  la  plupart  des  cas,  à  l'mtérêt  véri- 
table des  plaideurs. 

Lisez,  parmi  les  pétitions  fort  nombreuses  sur 
ce  sujet,  la  pétition  des  huissiers  de  Paris,  ils 
parlent  de  la  suite  des  affaires.  Or,  c'est  précisé- 
ment la  suite  des  affaires  que,  dans  l'intârêt  pu- 
blic, on  ne  doit  pas  leur  donner,  je  m'y  oppose 
de  toutes  mes  forces.  Il  y  aurait  une  ^ande 
imprudence  à  accueillir  une  telle  prétention.  Il 
faut,  dit-on,  se  défier  des  huissiers.  Quelle  est 
donc  notre  société  nouvelle  si  le  procureur  du 
roi,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  venir  à  bout  des 
huissiers,  si  le  juge  de  paix  ne  les  domine  pas 
avec  son  pouvoir  disciplinaire  t.. . 

L'orateur  du  Gouvernement  vous  a  dit  que 
vingt  à  trente  huissiers  pouvaient  se  présenter 
à  la  fois  devant  la  même  justice  de  paix  avec 
leurs  citations.  Sans  doute  il  n'a  pas  lu  assez  at- 
tentivement le  projet  de  votre  Commission;  car 
voici  quel  a  été  l'ordre  de  ses  dispositions  et  leur 
esprit. 

Nous  avons  bien  senti  qu'un  seul  homme  était 
insuffisant  pour  satisfaire  aux  besoins  de  tout  un 
canton,  qu'il  fallait  fractionner  le  droit  d'ex- 
ploiter. Un  décret,  rendu  par  l'empereur  en  1813, 
avait  établi  la  répartition  contre  laquelle  on  pro- 
teste aujourd'hui.  Qu'a  fait  ce  décret!  Il  a  établi 
les  huissiers  par  canton,  et  dans  les  villes  qui  se 
divisent  en  plusieurs  justices  de  paix,  ou  plusieurs 
cantons,  le  décret  a  voulu  que  le  tribunal  de 
première  instance  fixftt  le  quartier  dans  lequel 
chacun  de  ces  huissien  devrait  résider. 

Jusqu'en  1835,  toutes  les  Commissions  avaient 
été  du  même  avis,  de  la  libre  concurrence;  le 
projet  du  Gouvernement  se  prononçait,  alors 
pour  le  privilège.  Une  commission  fut  nommée 
et  convoquée  à  la  chancellerie,  on  la  composa  des 
magistrats  les  plus  éclairés,  les  plus  élevés,  tous 
ceux  qui  la  composaient  furent  unanimes  sur  le 

point  qui  nous  occupe,  et  la  Commission  de  la 

Chambre  de  1835  consacra  deux  fois  le  même 

principe;  tous  furent  d'avis  d'abolir  le  privilège 


comme  contraire  à  l'intérêt  public.  Ce  n'est  pas 
tout.  La  Chambre,  l'année  dernière,  a  manifesté 
la  même  opinion.  Seulement  un  inconvénient 
avait  été  signalé.  Dans  les  villes  divisées  en  plu* 
sieurs  justices  de  paix,  il  faut  un  avertissement. 
Il  pourrait  se  faire  que  cent-cinquante  huissiert 
vinssent  donner  le  même  jour  citation  devant 
le  juge  de  paix  et  éluder  ses  jurescriptions.  Des 
mesures  sont  prises  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, qui  pourrait  paiement  se  produire  de- 
vant les  triounaux  civils  et  devant  les  tribu- 
naux de  commerce. 

Nous  n'avons  pas  voulu  laisser  la  justice  dé- 
sarmée, même  envers  un  netit  nombre  d'huis- 
siers. Nous  avons  voulu,  aans  l'article,  que  la 
citation  pût  être  donnée  sans  frais,  que  la  con- 
ciliation ne  fût  pas  une  vaine  formalité,  nous 
avons  voulu  que  ce  fût  une  chose  sérieuse,  qu'on 
ne  se  îouât  pas  des  formes  de  la  justice,  que  de 
véritables  avertissements  fussent  donna  aux 
justiciables,  et  aue  chacun  pût  choisir  un  offi- 
cier ministériel  dans  lequel  il  placerait  une  con- 
fiance méritée.  Mais  en  même  temps,  au  lieu  de 
laisser  tous  les  huissiers  libres  de  citer,  nous  les 
avons  répartis  par  canton; rentrant  ainsi  dans  le 
véritable  esprit  du  décret,  nous  n'avons  établi  la 
liberté  du  choix  que  dans  un  cercle  assez  res- 
treint pour  que  la  justice  fût  accomplie  sans 
trouble,  sans  abus,  mais  aussi  sans  que  la  con- 
fiance fût  forcée  et  qu'elle  dût  voir  succomber  les 
intérêts  devant  la  partialité  de  la  loi. 

On  craint  que,  devant  le  juge  de  paix,  les  huis- 
siers n'engagent  les  parties  à  faire  des  frais  :  et 
ne  craignez- vous  pas  aussi  que,  devant  le  même 

i'uge,  vos  huissiers  à  privilège  n'excitent  plus  fad- 
ement  les  parties  à  plaider,  ne  les  taxent  même 
arbitrairement,  protégés  souvent  par  l'aveugle 
confiance  du  juge!  Ce  que  nous  voulons,  c'est  la 
liberté  du  choix,  la  concurrence  et  la  surveillance 
nécessaire  et  é(dairée. 

Je  suis  convaincu  que,  par  ce  moyen,  vous 
répartirez  mieux  le  travail  Au  moment  où,  dans 
la  société  nouvelle,  chacun  demande  à  se  caser  et 
cherche  des  moyens  de  travail,  vous  n'admettrez 
pas  ce  qui  serait  contraire  à  cette  grande  pensée 
de  notre  époque;  l'opinion  contraire  consacrerait 
comme  privilège  aujourd'hui,  ce  qui  n'avait  peut- 
être  pas  ce  caractère  dès  le  début  de  l'institution. 
Je  pense  donc  que  la  Chambre  demeurera  con- 
vaincue de  la  justice  des  motifs  de  la  Commis- 
sion. Nous  ne  tenons  pas  à  ce  qu'il  y  ait  deux 
huissiers  qui  fassent  le  service  des  audiences; 
on  a  confondu  à  cet  égard  ce  qui  est  relatif  à 
l'audience  avec  ce  qui  est  relatif  aux  actes  qui 
conduisent  devant  la  justice  de  paix.  Si  le  juge 
de  paix  ne  veut  pas  de  tel  huissier,  q^u'il  prenne 
celui  qu'il  voudra  pour  tenir  son  audience;  mais 
pour  que  les  parties  puissent  exercer  leur  droit 
et  que  leurs  intérêts  soient  protégés,  laissez- 
leur  la  libre  concurrence.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bnrthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  je  regrette  d'avoir  à  com- 
battre la  Commission  sur  l'article  qui  vous  est 
soumis;  cependant  je  dois  vous  dire  qu'elle  me 
paraît  avoir  été  déterminée  par  des  considéra- 
tions qu'il  faut  écarter. 

L'honorable  orateur  vous  a  dit  que  nous  vi- 
vions dans  un  temps  où  chacun  cherchait  des 
moyens  de  travail,  où  chacun  cherchait  à  se 
caser;  et,  d'un  autre  côté,  il  a  prétendu  que 
le  projet  du  Gouvernement  avait  pour  résultat 
de  priver  de  travail  un  certain  nombre  d'huis- 
siers, et  de  les  condamner  à  mourir  de  faim. 
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Ces  considérationB  sont  dignes  de  toucher  la 
Chambre;  il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  supérieur  à  ces  consiaérations 
qui,  d'ailleurs  sont  exagérées.  Qu'avons-nous 
à  examiner  icif  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
des  moyens  de  donner  du  travail  aux  huissiers  ; 
mais  nous  avons  à  considérer  ce  qui  est  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  et  qui  convient  aux  jus- 
ticiables; car,  si  vous  mettez  de  côté  ce  grand 
intérêt,  pour  vous  occuper  des  avantages  de  cer- 
tains fonctionnaires,  vous  vous  jetterez  dans 
une  mauvaise  voie.  La  justice  de  paix  et  les  for- 
miJités  qui  l'entourent  ne  sont  pas  faites  dans 
l'intérêt  des  huissiers;  ce  sont  au  contraire  les 
huissiers  qui  sont  institués  pour  une  bonne 
administration  de  la  justice  et  dans  l'intérêt 
des  justiciables.  (O'esi  vrai!  Très  bien!  très 
bien!) 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  diffère  de  l'hono- 
rable préopinant.  Maintenant  j'arrive  à  la  ques- 
tion particuUère. 

Messieurs,  on  vous  demande  ime  innovation 
qui  n'est  pas  sans  importance;  car,  d'une  ]part, 
vous  posez  des  principes  pour  aue  les  juridic- 
tions de  paix  fassent  quelque  bien;  et,  d'un 
autre  côté,  dans  l'organisation  inférieure  de 
cette  justice,  vous  donnez  les  moyens  de  para- 
lyser le  bien  aue  vous  voulez  faire.  Je  vais  indi- 
quer quel  est  te  danger.  Avant  le  décret  de  1813, 
ch  aque  juridiction  avait  ses  huissiers  ;  îl  y  avait 
les  huissiers  des  tribunaux  de  paix,  les  huissiers 
de  district,  et  successivement  :  le  décret  de  1813 
a  supprimé  ces  différences,  mais  il  a  posé  le  prin- 
cipe qu'U  y  aurait  auprès  de  chaque  trit^unal 
des  huissiers-audienciers  spéciaux,  et  leur  a 
permis  de  donner  des  assignations.  Quel  a  été  le 
véritable  motif  de  la  loi  Y 

Le  voici.  Vous  avez  dans  les  campagnes  cer- 
.  tains  cantons  qui  n'ont  qu'un  huissier,  et  quel- 
ques-uns, en  petit  nombre,  qui  n'en  ont  pas 
du  tout;  d'au&es  en  ont  deux  ou  trois.  Vous 
avez  à  Paris  cent  cinquante  huissiers,  à  Lyon  il 
y  en  a  quarante-huit,  et  à  Bordeaux  soixante. 

Quel  est  le  motif  qui  a  déterminé  le  décret 
qu'on  veut  modifier  t  C'est  que  l'huissier  étant 
un  intermédiaire  entre  les  justiciables  et  la  jus- 
tice, exerce  toujours  une  influence  sur  celui  qui 
r*' adresse  à  lid  pour  commencer  un  procès;  ils 
devraient  être  des  instruments  passifs,  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi;  ils  sont  un  peu  conseils  et 
exercent  une  sorte  d'influence  sur  celui  qui  s'a- 
dresse à  eux.  Quelle  a  donc  été  la  pensa  de  la 
loif  C'est  qne  cette  influence  fût  exercée  utile- 
ment. Ainsi  la  loi  n'a  pas  été  faite  dans  cette 
pensée  que  tel  huissier  gagnerait  plus  ou  moins  ; 
mais  dans  cette  pensée  favorable  surtout  pour 
les  habitants  des  campagnes  ou  pour  les  gens 
pauvres  des  villes,  que  puisque  vous  les  con- 
damnez à  avoir  recours  a  un  intermédiaire,  il 
faut  (fXLe  cet  intermédiaire,  autant  que  possible, 
n'excite  pas  aux  procès.  Yoià  la  pensée  du  dé- 
cret. Et  si  cette  pensée  est  vraie  partout,  elle  est 
vraie  surtout  quand  il  s'agit  de  procès  devant  la 
justice  de  paix.  On  veut  aujourd'hui,  par  un 
amendement,  renverser  complètement  cette 
disposition;  vous  conviendrez  du  moins  avec 
moi  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  une  pensée 
de  monopole,  mais  dans  une  pensée  d'intérêt 
public,  dans  l'intérêt  des  justiciables  eux- 
mêmes. 

On  a  jeté  dans  la  discussion  ime  idée  singu- 
lière :  la  question  de  monopole  et  de  concur- 
rence. Je  ne  comprends  rien  à  une  plainte  de 
cette  nature.  Il  y  a  d'autres  personnes  qui  diront 


que  tous  les  huissiers  sont  des  monopoleurs^ 
attendu  ^u'il  faut  nécessairement  s'adresser  à 
ces  fonctionnaires. 

On  a  parlé  de  concurrence,  mais  peut -il  y 
avoir  ici  concurrence  Y  Les  tari&  indiquent  ce 
que  coûtent  les  actes.  Je  conçois  la  concurrence 
entre  marchands,  les  marchandises  ont  un  cours 
plus  ou  moins  élevé;  ici  il  n*y  a  rien  de  pareil. 
Aussi  je  ferai  remarquer  que,  dans  les  pétidons, 
je  n'en  ai  trouvé  aucune  qui  vous  fût  adressée 
par  des  justiciables  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus  de 
la  part  des  juges  de  paix,  qui  savent  rempfir  leurs 
fonctions;  je  ne  trouve  que  des  pétitions  faites 

Sar  des  huissiers  des  campagnes;  ils  se  plaignent 
u  monopole  des  viUes,  de  la  oonourrênce, 
comme  si  leurs  fonctions  étaient  une  marchan- 
dise à  livrer  au  rabais.  Vou.s  n'avez  qu'une  seule 
chose  à  considérer,  Tintérêt  bien  entendu  des 
justiciables,  prenez  garde  de  détruire  par  les 
considérations  qu'on  vous  a  présentées  imc  par- 
tie du  bénéfice  de  votre  loi.  Il  y  a  des  actes  d'exé- 
cution qui  appartiennent  à  tous  les  huissiers. 
Maintenant,  pour  engager  le  procès,  ce  sont  des 
huis.siers  aumenciers  qui  ont  la  confiance  du 
juge  de  paix  qui  seuls  dressent  les  premiers  actes  ; 
ce  sont  ceux-là  qui,  ayant  cette  confiance,  n'abu- 
seront pas  de  leur  situation  pour  jeter  dans  de 
mauvais  procès. 

J'arrive  à  une  autre  considération  qui  est  de 
nature  à  vous  frapper.  On  parle  des  actes  devant 
les  juges  de  paix  et  on  veut  que  tous  les  huissiers 

Smssent  les  faire;  mais  s'il  était  possible,  il  fau- 
raU  s'en  passer;  je  voudrais  pour  mon  compte 
âu'il  y  en  eût  le  moins  possible,  et  qu'au  heu 
'établir  ime  concurrence  pour  exciter  les  justi- 
ciables à  faire  des  procès  devant  les  juges  de 
paix,  il  n'y  en  eût  point  du  tout.  Je  reconnais 
la  nécessité  de  cet  intermédiaire,  mais  je  ne  veux 
pas  la  multiplier  pour  exciter  ime  concurrence; 
]e  ferai  remarquer  à  cet  égard,  ^uesi,  d'une  part, 
on  a  voulu  que  les  intermédiaires  néoessahr^ 
que  vous  imposez  donnassent  de  bons  conseils,  il 
y  a  une  autre  pensée,  c'est  la  discipline  que  les 

i'uges  de  paix  exerceront  sur  les  huissiers.^  Les 
Luissiers  seront  sous  la  surveillance  des  yifes 
de  paix.  Je  vous  le  demande,  dans  une  ville 
comme  Paris,  où  il  y  a  160  huissiers  qui  i>our- 
ront  comparaître  successivement  devant  les 
justices  de  paix  comme  huissiers-audienciers, 
croyez-vous  qu'il  soit  possible  que  cette  disci- 
pline s'exerce  utilement! 

Je  termine  par  un  seul  mot,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  l'intérêt  des  huissiers,  mais  il  s'agit  de  l'inté- 
rêt des  justiciables.  Il  s'agit  de  ne  pas  détruire 
par  des  moyens  secondaires,  en  enlevant  à  toute 
discipline  ce  qui  doit  être  placé  sous  une  sur- 
veillance efficace;  il  s'agit  peut-être,  dis-je,  de 
ne  pas  détruire  en  grande  partie  les  bienfaits  que 
vous  voulez  opérer.  Telles  sont  les  considérations 

âui  me  portent  à  demander  l'adoption  de  la  ré- 
action du  Gouvernement. 

M.  Hawio.  Dans  les  dispositions  où  je  vois  la 
Chambre,  je  ne  me  permettrai  pas  de  lui  dé- 
velopper mon  opinion.  D'ailleurs  tout  a  bientôt 
été  dit  sur  la  question  par  mes  honorables  col- 
lègues, et  je  ne  veux  présenter  que  de  courtes, 
très  courtes  observations,  et  je  les  présenterai  de 
ma  place,  si  la  Chambre  veut  bien  le  permettre. 
Je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  s  est  tout  à 
fait  mépns,  en  prâentant  les  huissiers-audien- 
ciers comme  des  hommes  qui  doivent  avoir 
quelque  influence  sur  les  juges  de  paix  (Béda- 
mations)  et  sur  les  justiciaoles. 
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'  M.  Barihe,  garde  de$  sceaux,  ministre  de  la 
jtuHee.  J'ai  dit  que  quand  un  pauvre  habitant 
des  campagnes,  quand  un  ouvrier,  \m  homme 
néoesâteux  des  vules  s'adresse  à  l'huissier  pour 
faire  un  acte,  il  est  évident  que,  quoique  cet 
officier  ministériel  ne  doive  être  qu'un  instru- 
ment passif,  il  exerce  une  certaine  influence  mo- 
rale, et  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations, que  cette  influence  soit  bien  exercée. 

M.  Ha  vin.  En  créant  les  huissiers-audienciers, 
le  législateur  a  eu  pour  seul  but  de  faire  donner 
des  avertissements,  et  le  moins  possible  des  assi- 
gnations. Or  je  crois  que  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, en  laissant  la  hbre  concurrence,  conserve 
par  les  articles  17,  18,  19,  toutes  les  garanties 
que  vous  pouvez  désirer. 

M.  Baribe»  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juetiee.  Non  I  non  ! 

M.  Ilavin.  Je  vous  demande  pardon,  M.  le 
f^arde  des  sceaux.  Le  juge  de  paix  pourra  tou- 
jours, d'après  l'article  17,  interdire  aux  huissiers 
de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  jus- 
tice, sans,  qu'au  préalable,  il  ait  appelé  les  parties, 
sans  frais,  devant  lui.  Or,  je  vous  demande  si 
dans  un  canton  rural  où  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  a  dit  lui-même  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de 
2  ou  3  huissiers;  si,  dis- je,  ces  huissiers  ne  sont 

Sas  sous  l'influence  des  ju^es  de  paix,  et  si, 
'après  la  rigueur  des  dispositions  de  la  loi  que 
nous  discutons,  les  huissiers  ne  devront  pas  se 
soumettre  aux  instructions  du  juge,  et  s'ils  pour- 
ront exciter  les  justiciables  à  plaider.  C'est  im- 
possible; avec  le  projet  de  loi,  vous  avez  la  libre 
concurrence,  les  suppressions  d'un  monopole 
^ue  rien  ne  justifie,  et  aucun  des  inconvénients 
signalés  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

J'ajouterai  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait 
de  la  fantasmagorie.  (Vives  rédamoMans.)  Il 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  150  huissiers  dans  Paris; 
sur  lesquels  les  juges  de  paix  ne  pourraient 
avoir  la  moindre  influence.  D'abord,  dans  le 
projet  de  la  Commission,  on  donne  le  droit 
d'avoir  des  huissiers-audienciers,  et  il  est  écrit 
dans  la  loi  que  le  droit  d'instrumenter  est  ré- 
servé aux  seuls  huissiers  résidant  dans  l'arron- 
dissement. 

M.  Teste.  Il  y  en  a  36  dans  un  arrondisse- 
ment, il  y  en  a  3  dans  un  autre;  vous  voulez 
donc  les  parquer. 

M.  Havin.  M.  Teste  ne  voit  que  36  huissiers 
par  arrondissement;  c'est  un  grand  amendement 
sur  les  160  de  M.  le  garde  des  sceaux.  (On  rit.  - 
Aux  voix!  aux  voix!) 

(M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune.) 

^  M.  Cbë^aray.  Je  demande  à  poser  une  ques- 
tion à  M.  le  rapporteur. 
Plusieurs  voix  :  Laissez  parler  le  rapporteur. 

M.  Chégaray.  Messieurs...  (Interruption.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

(M.  Chégaray  insiste.)  (Vives  rédamatùms.  — 
A  Vordre!) 

Voix  die  la  gauche  :  Monsieur  le  Président, 
maintenez  la  parole  au  rapporteur  ! 

M.  de  Sade.  Soumettez-vous  au  règlement. 


M.  Chégaray.  Eh  bien  !  je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

Deux  membres  ne  doivent  pas  parler  de  suite 
dans  le  même  sens;  or,  M.  Havin  vient  de  parler 
dans  le  même  sens  que  M.  le  rapporteur;  il  n'est 

Sas  dans  l'ordre  qne  M.  le  rapporteur  parle  après 
[.  Havin.  Ainsi  je  sms  donc  dans  mon  droit  en 
demandant  la  parole. 

M.  Teate.  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
montrer  à  la  Chambre  l'inconvénient  qu'il  y  a 
de  parler  de  sa  place,  car  je  n'ai  pas  entendu 
un  mot  de  ce  qu'a  dit  M.  Havin.  (On  rit.) 

M.  Chégaray.  Je  suis  fâché  de  l'incident  qxii 
vient  d'avoir  lieu,  car  mon  intention  n'était  pas 
le  moins  du  monde  d'interrompre  M.  le  rappor- 
teur; je  désirais  seulement  lui  poser  une  ques- 
tion, afin  d'éclaircir  im  point  pour  l'intelligence 
de  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  livrons. 

Je  trouve  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  va  être  voté,  ces  paroles  :  «  Tous  les 
huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de 
donner  toutes  les  citations,  et  de  faire  tous  les 
actes  devant  la  justice  de  paix.  » 

£h  bien  !  je  demande  à  M.  le  rapporteur  qu'il 
veuille  bien  expliquer  à  la  Chambre  les  inten- 
tions de  la  Commission,  et  de  nous  faire  savoir 
s'il  a  été  dans  sa  pensée  de  bouleverser  tout  le 
système  de  l'organisation  ^es  huissiers.  (Béda- 
mations.) 

Je  m'explique. 

D'après  le  décret  de  1813,  qui  est  le  décret 
orgamque  des  corporations  d'huissiers,  il  n'y  a 
pas  d'huissiers  de  canton,  il  n'y  a  que  des  huis- 
siers d'arrondissement,  il  y  a  des  notaires  de 
cantons.   (Nouvelles  rédamaiions.) 

Il  me  semble  que  la  Commission  a  fait  une 
confusion  entre  les  règles  de  la  circonscription 
de  juridiction  des  notaires  et  les  règles  de  la  cir- 
conscription de  juridiction  des  huissiers.  Je  ré- 
pète que  dans  l'état  actuel  de  la  législation  il  n'y 
a  que  des  huissiers  d'arrondissement. 

Une  voix  :  Qu'est-ce  que  cela  faitt 

M.  Chégaray.  Comment  !  qu'est-ce  que  cela 
fait  !  vous  allez  le  voir. 

M.  Hébert.  Je  demande  la  parole.  ; 

M.  Chégaray.  Cela  est  très  grave. 

Voilà  la  conséquence  de  l'organisation  ac- 
tuelle. 

C'est  que  les  huissiers  sont  nommés  par  ordon- 
nance royale,  pour  exercer  dans  toute  l'étendue 
du  ressort  d'un  tribunal  de  première  instance; 
ensuite,  chaque  année,  par  un  règlement  parti- 
culier, le  tribunal  répartit  comme  il  l'entend  les 
huissiers  canton  par  canton,  ou  plutôt  commune 
par  commime.  Eh  bien  !  cette  répartition  n'a  pas 

§our  objet  de  modifier  les  pouvoirs  des  huissierSt 
ans  l'organisation  actuelle,  mais  seulement  de 
mettre  les  huissiers  à  la  portée  de  chaque  justi- 
ciable; car,  d'après  les  r^es  ordinaires  du  droit 
commun  de  cette  organisation,  les  huissiers  ré- 
sidant dans  un  canton  ont  le  droit  d'exercer  dans 
la  totalité  de  l'arrondissement. 

Eh  bien!  qu'arrivera-t-il  maintenant t  C'est 
que  les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  choisir  les 
huissiers-audienciers  dans  la  totalité  de  l'arron- 
dissement. 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  Mais  non  !  mais  non  t 
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M.  Chégiir«y.  Je  vous  demande  pardon,  dans 
la  totalité  de  rarrondiasement;  je  parle  d'une 
que  je  oonnaick 


M.  AHiilhaVi  rapporteur.  Vous  êtes  dans  Ter- 
reur. 

M.  Chëgaraj.  Je  vous  demande  pardon,  mais 
c'est  vous  qui  êtes  dans  Terreux. 

n  y  a  néi^ssité  pour  les  juçes  de  paix  à  choisir 
les  huissiers  dans  la  totalité  de  T  arrondissement. 
fit  la  raison  en  est  bien  simple  :  o'eet  qu'il  y  a 
beaucoup  de  oantons  où  il  n'v  a  pas  d'huissieiB. 
Bb  ont  donc  la  f  aeulté  de  les  cnoisir  dans  toute  la 
totalité  de  T  arrondissement.  Je  pourraÎB  citer 
le  ressort  dans  lequel  j'exerce  mes  fonctions,  il 
y  a  plusieurs  cantons  qui  n'ont  pas  d'huissiers. 

Je  demand^ai  à  la  Oommission  si  elle  a  voulu 

Î'etM*  la  perturbatiom  dans  Torfanisation  des 
Luissiers;  si  elle  a  voulu  créer  des  huissiers  de 
eaaton,  c<mime  il  y  a  des  notaires  de  canton*  aiu 
Ueu  d'avoir  des  huissiers  qui  exercent  dans  la 
totalité  de  l'arrondissement. 

Vous  dites  que  vous  vonlet  supprimer  un  pxi» 
vilège.  £h  bien!  supprimez-le  dans  la  totahté; 
ai  vous  enlevée  au  iuge  de  paix  la  faculté  de 
choisir  les  huissiers  dans  T  arrondissement,  voua 
affaiUisses  son  autorité. 

Voilà  la  conséquence  de  votre  système.  La 
Chambre  ea  i^j^^iera  les  inoonvénients. 

Je  désire  avoir  là-dessus  des  explications. 


M.  AiniUiau,  rapporteur.  L'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  a  posé  une  question  éàSé- 
rente  de  celle  qui  s'agitait  jusqu'à  ce  moment  :  il 
a  posé  la  question  de  savoir  si  on  voulait  créer 
des  huissiers  de  canton. 

Je  lui  répondrai  que,  d'arcès  le  décret  de  1813, 
il  est  très  vrai  que  tous  les  huissiers  B<mt  des 
huissiBiB  d'arrondissement,  mais  ce  même  dé- 
cret maintient  des  huissiers  ayant  seuls  le  droit 
de  faire  certains  actes  auprès  des  juM  de  paix. 
Nous  n'avons  fait  qu'étâ&dré  aux  nuissîers  du 
même  canton,  cette  dispositten  du  décret 
de  1813,  en  laissant  exploiter  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  du  même  canton,  tous  les 
huissiers  dont  la  résidence  était  fixée  dans  ce 
ressort.  Sur  ce  point,  voilà  ma  réponse;  je  n'en 
ferai  pas  d'autre. 

Il  n'y  a  pas  perturbation;  au  contraire,  il  y  a 
restriction;  au  Ueu  d'admettre  tous  les  huis- 
siers d'un  arrondissement^  nous  avons  décidé 
que  les  huissiers  seraient  restreints  dans  le  can- 
ton, pour  ce  qui  concerne  la  justice  de  paix  seu- 
lement. 

ISaintenant,  permettez -moi  de  dire  qu'il  y  a 
eu  quelques  erreurs  présentées  par  31.  le  garde 
des  sceaux.  Ainsi,  IL  le  garde  des  sceaux  a  dit 
que  vous  n'aviez  que  des  pétitions  d'huissiers  : 
votre  rapporteur  et  votre  Commission,  qui  n'ont 
voulu  faire  aucune  confusion,  ont  trouvé  de 
nombreuses  pétitions  de  justiciables  et  de  juges 
de  paix«  qui  demandaient  qu'on  établit  unelé- 
gislation  plus  libérale,  et  ce  concours  dont  on 
paraît  elfrayé. 

Vous  avez  dé^  compris.  Messieurs,  qu'il  y 
aurait  peu  de  dignité  à  voir  toujours  le  même 
homme  auprès  du  même  juge  de  paix  ;  il  ne  faut 
pas  qu'on  puisse  les  confondre  :  la  dignité  du 
jnge  y  perd,  et  l'huissier  trouve  dans  cette  opi- 
nion plus  de  facilité  pour  couvrir  les  abus.  Nous 
avons  voulu  que  tous  les  huissiers  d'un  canton 
eussent  le  droit  d'instrumenter  devant  les  jus- 
tices de  paix. 


J'invoque  une  autorité  que,  sans  doute,  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  récusera  pas  :  c'est  La  plus 
considérable  et  la  plus  éclairée,  la  Cour  de  cas-* 
sation.  Appelée  à  s'expliquer  sur  les  deux  syu- 
t^nes,  elle  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  adopter  oet  article, 
à  cause  du  moyen  de  discipline  réservé  au  i^ge 
de  paix  pour  assurer  le  service  de  ses  sudienoest 
surtout  avec  l'addition  proposée  à  Tartide  81 
ci-après,  laquelle  devrait  former  un  paragraphe 
additionnel  du  présent  article.  » 

Que  veut-on 7  Que  voulons-nous  tonal  Qu'il 
y  ait  le  moins  de  fnis  possible;  mais  M.  le  gavde 
des  sceaux  lui-même  n  a  pas  voulu  que  Ton  b«|^ 
primât  des  actes  qui  conservent  des  droîtsjlet 
sans  lesquels  on  pourrait  compromettes  tous  tea 
intérêts. 

En  résumé,  toute  la  question  est  maintenant 
de  savoir  si,  en  agrandissant  les  attributians, 
vous  laisserez  à  un  seul  homme  le  droit  d'inaten* 
monter  devant  les  justices  de  paix,  ou  si  vous 
accorderez  à  tous  les  huissiers  devant  ks  jnres 
de  paix  une  confiance  que  vous  k«r  aecordea 
pour  des  actes  plus  importants,  devant  des  î«ri* 
dictions  plus  hautes,  et  oà  se  débattent  de  puis- 
sants intérêts. 

Nous  avons  laissé  aux  juges  de  paix  un  droit 
disciplinaire  exorbitant  peut-être,  nous  avens 
donné  aux  juges  de  paix  le  droit  de  prononoer 
tnns  mois  de  suspension,  sans  amel,  quand 
Thuissier  se  livre  à  des  procédures  abunves,  et. 
vent  éluder  les  prosciiptions  relatives  anx  aver- 
tissements. Vous  avec  l'assentiment  d'une  partie 
des  juges  de  paix,  Tassentàment  d'une  paiiie  de 
la  ma^trature  de  France  et  celui  de  la  Cour  de 
cassation.  Vous  n'hésiteres  cas  à  adopter  la  pro- 
{KMsition  qui,  soumise  à  trois  diverses  Commis* 
siens  anteneurement,  a  été  résolue  par  œs  trois 
Commissions  dans  le  sens  de  notre  opinion;  qui* 
examinée  par  des  Commissions  de  la  chancel- 
lerie, a  été  résolue  de  la  même  manière.  Je  cnna 
qu'une  disposition  contraire  amènerait  des  re- 
grets et  de  la  perturbation.  (Approha/lAsm.) 

IL  Barthc  gairde  des  seeam»,  minigêre  âê  la 
fueUee,  L'orateur  a  élevé  la  question  très  haut 
en  vous  disant  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt  ao* 
cial;  ie  ne  veux  pas  la  rapetisser;  il  s'agit  ici  des 
intérêts  des  justiciables,  et  ces  intérêts  appellent 
toute  l'attention  de  la  Chambre  :  quelle  est  l'ob- 
jection qu'on  vient  de  faire  pour  détruire  une  loi 
existante  t  On  vous  dit  que  toutes  les  autoritéa, 
que  la  magistrature  se  sont  prenoneées  ceatn 
elle.  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  dit, 
non  pas  qu'eUe  voyait  des  avanta^  dans  Tin- 
novation,  mais  qu'à  cause  de  certaines  mesures 
postérieures,  elle  n'y  voyait  pas  d'inoonvénienta. 
Or,  quelles  sont  les  dispositions  postérienres 
qu'on  vous  proposet  Les  void  :  O'eiNi  de  donner 
aux  juges  de  paix  les  droits  de  discipline  et  de 
suspension  qui  appartiennent  aux  tiimmanx.  Et 
quand  vous  arriverez  à  cette  question,  vous  re- 
oonnaitrez  qu'il  est  impossible  do  désarmer  les 
tribunaux  do  première  mstanoe.  Ce  sont  eux  qui 
sont  les  répartiteurs  des  juges  de  paix  dans  tout 
l'arrondissement.  Ainsi,  en  consiaération  d'une 
di^osition  que  vons  ne  voterez  pas,  on  vous  dit 
qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient. 

Arrivé  à  ia  question  eUe-oiême,  je  ne  vous 
dirai  qu'un  seul  mot.  Quand  on  parle  de  mono- 
pole et  de  conounence,  on  abuse  de  mots  qui 
ne  sont  pas  applicaUbs  icL  Et,  je  vous  le  répète, 
craignez,  en  détruiBant  le  décret  de  1813,  qui 
met  d'une  manière  directe  les  htdssiers  sous  la 
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diaeipline  des  juges  de  paix,  et  qui  place  ks  jna- 
ticiableB,  eeox  qui  sont  tentés  de  faire  des  prooèe 
sous  rinflneooe  néoessaîre  d'offlders  mimsté- 
riels,  qui  ont  la  confiance  du  juge  de  paix;  crai- 
çies,  dis-je,  en  détruisant  ce  décret,  d'atténuer 
singulièrement  les  avantages  de  la  loi  ^ue  vous 
YOuleB  faire.  D  ne  s'affit  pas  de  multiplier  les 
loocédures,  les  actes  d'huissier;  s'il  était  pos- 
sible, il  n'en  faudrait  pas  pour  comparaître 
devant  le  juge  de  paix.  Tels  sont  les  motifs  qui 
me  déterminent  à  demandwr  le  rejet  de  l'ar- 
tide  de  la  Comnûssion,  et  à  donner  la  préfé- 
férence  à  l'article  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  AnilhaH,  rapparUwr.  J'amende  moi -môme 
le  projet  de  la  Commission»  de  son  consentement. 

M.  le  Présldeiit.  M.  Goupil  de  Préfeln  vient 
de  me  remettre  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  n  sera  attaché  à  chaque  justice  de  paix 
2  huissiers-audienciers  au  moins,  4  au  plus... 
(BédamaUona.) 

M.  Cfoapil  de  Préfeln.  Je  crois  que,  malgré 
la  chaleur  de  la  discussion,  on  ne  peut  recon- 
naître que  les  motifs  présentés  par  li.  le  garde 
des  sceaux  ont  de  la  gravité;  mais,  d'une  autre 
part,  je  comprends  que  beaucoup  d'esprits 
soient  frappés  de  l'inconvénient  d'un  privilège 
^ui  obligerait  un  justiciable  à  employer  un  huis- 
sier pour  lequel  il  pourrait  avoir  une  répugnance 
personnelle. 

Mon  amendement  a  pour  objet  de  faire  dispa- 
raître cet  inconvénient. 

Je  sais  que  le  principe  sur  lequel  il  repose  est 
le  même  que  celui  du  Gouvernement;  mais  û  a 
l'avantaige  de  faire  diqiaraitre  l'inconvénient 
que  je  viens  de  signaler. 

M.  le  Prësideiit.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé! 

Qudqves  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Amilhaa,  ra/]iporteur.  Je  propose  de  sup- 
primer la  fin  de  l'article  16  portant  :  a.  Cependant 
les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers-au- 
dienciers au  nombre  de  2  au  moins.  »  Je  propose 
de  se  borner  à  cette  disposition  :  «  Les  juges  de 
paix  choisiront  leurs  huissiers-audienciers  »,  afin 
au'ils  puissent  choisir  ceux  qui  leur  convien- 
oront  le  mieux  pour  le  service  de  leur  audience. 
(Bruit  InterrupiionJ 

Messieurs,  il  faut  cependant,  si  la  Chambre 
veut  sortir  de  cette  difficulté,  qu'elle  veuille  bien 
m'accorder  quelques  instants  d'attention.  M.  le 
garde  des  sceaux. . .  (Aux  voix!  cmx  voix!)  Toutes 
les  fois  qu'on  n'est  pas  de  l'opinion  de  l'orateur 
qui  est  à  la  tribune,  si  ceux  qui  ne  partagent  pas 
cette  opinion  crient  :  aux  voix!  û  est  impossible 
qu'on  Técoute...  (Parlez!  parlez!)  Je  duais, 
Messieurs,  que  lii.  le  garde  des  sceaux  avait  fait 
un  appel  à  des  sentiments  élevés  en  parlant  de 
rintéret  des  contribuables...  .    ,         ~  .    \M 
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M.  Barth^,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  dit  dans  l'intérêt  des  justiciables. 

M.  Amillma,  rapporteur.  Des  justiciables  soit, 
mais  le  mot  de  contribuables  a  aussi  été  pro- 
noncé. £h  bien  !  je  réponds  qu'en  disant  que 
c'était  dans  leur  intérêt  qu'on  avait  présenté 
notre  mesure  comme  leur  étant  défavorable,  on 
s'est  trompé;  je  prétends  que  c'est  la  vôtre  qui 
leur  est  défavorable.  £n  effet,  quel  est  le  but 
de  votre  mesure f  Elle  ne  permet  pas  aux  justi- 


ciaUes  de  choisir  un  autre  huissier  que  celui  du 
juge  de  paix...  Et  mm,  an  contraire,  je  veox, 
en  conservant  an  juge  sa  di^té,  en  lui  laissant 
le  soin  de  choisir  les  huissiers-audiencierB  per- 
mettre au  justiciable,  à  son  tour,  de  choisir 
parmi  les  huissieni  du  canton  celui  dont  la  capa- 
cité et  la  morahté  lui  offriront  le  plus  de  garantie. 
Voilà  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  sys- 
tèmes. 

J'aîouterai  encore  qu'on  a  étrangement  dé- 
figuré l'opinion  de  la  Uour  de  cassation.  L'ho* 
norable  M.  Isambert,  chargé  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  rédiger,  pourrait  vous  dire  qu'elle  a 
approuvé  notre  système,  et  qu'elle  a  reconnu 
qu  il  y  avait  nécessité  de  placer,  ainsi  que  nous 
ravons  fait,  xm  phis  grand  nombre  d'huissiers 
que  ceux  qui  étaient  réclamés  par  le  décit-t 
de  1813;  en  un  mot,  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
en  augmente  le  nombre,  maÛB,  d'un  autre  côté, 
nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  la  société  soit 
désarmée  et  que  tous  les  intérêts  restent  en 
souffrance...  (Aux  voix!  a/ux  voix!) 

Pour  la  dernière  portion  de  l'artide,  voici  ce 
que  j'ai  l'honneur  d'exposer.  Nous  avions  désiré 
que  chaque  juge  de  paix  eût  au  moins  2  huis- 
siers-audienciers. D  y  ava  t  pour  cela  des  rai- 
sons que  je  ne  puis  pas  développer  À  la  tribune, 
des  raisons  connues  de  la  Commission  et  peut- 
être  de  chacun  de  vous.  Mais  il  faut  bien  céder 
à  la  nécessité.  Là  où  il  n'y  a  qu'un  huissier,  nous 
ne  pouvons  pas  en  exiger  2.  Cependant  nous  en- 
gageons M.  le  ministre  ,dans  les  circulaires  qu'il 
enverra  aux  procureurs  généraux,  de  recom- 
mander aux  juges  de  paix  de  choisir  au  moins 
2  huissiers-audienciers  quand  cela  sera  possible 
Ce  sera  plus  digne  et  plus  convenable. 

M.  le  Prénident.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
le  premier  paragraphe  jusqu'aux  mots  :  «  Toutes 
les  fois  qu'us  en  seront  requis.  » 

(Cette  partie  de  l'article  est  adoptée.) 

M.  AmillMin,  ra/pportewr.  Maintenant  que  l'on 
a  voté  que  les  huissiers  exploiteraient  dans  le 
même  canton,  j'ai  à  expliquer  un  autre  ordre 
d'idées  de  la  Commission. 

Nous  avons  voulu  que  les  juges  de  paix 
pussent  choisir  parmi  les  huissiers  du  canton. 
Les  tribunaux,  les  cours  royales  choisissent 
leurs  huissiers-audienciers  parmi  les  huissiers  de 
l'arrondissement.  Eh  bien!  nous  n'avons  pas 
voulu  dépouiller  le  juge  de  paix  du  droit  de 
choisir  des  huissiers  pour  faire  le  service  de  son 
audience.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  ce  service 

Sût  être  fait  par  des  hommes  qui  pourraient  lui 
éplaire.  Voilà  quel  a  été  notre  but,  et  c'est  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  que  nous  pro- 
posons de  rédiger  ainsi  : 

a  Les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers- 
audienciers.  » 

M.  le  l^rëiiident.  Je  mets  aux  voix  ce  second 
paragraphe  ainsi  modifié,  c'est-à-dire  réduit  à 
ces  seuls  mots  :  «  Les  juges  de  paix  choisiront 
leurs  huissiers-audienciers.  »  (Adopté,) 

L^ ensemble  de  Vartide  16  avec  les  rnodifioalions 
est  également  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.   16   (rédaction  définitive), 

a  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront 
le  droit  de  donner  toutes  les  citations,  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justioes  de  paix 
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leB  huissieTB  exploitent  concurremment  dans  le 
resBort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence. 
Tous  les  huisaierB  du  même  canton  seront  tenus 
de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
ju^e  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis; les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers- 
audienciers.  » 


LECTX7BE  DU  RAPFORT  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER 

M.  le  PrésideDl.  Maintenant  la  Chambre 
va  interrompre  la  discussion  de  la  loi  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  Commission  chargée  â^exa- 
miner  le  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer. 

La  parole  est  à  M.  Arago,  rapporteur.  (Mar- 
ques d'aUeniion.) 

M.  Parés.  Je  prie  la  Chambre... 

De  toutes  parts  :  Le  rapport  !  le  rapport  ! 

M.  Parés.  Je  prie  la  Chambre  de  me  donner 
uû  moment  d'attention  pour  faire  une  observa- 
tion précisément  sur  cet  objet. 

Si  ce  rapport  a  lieu  en  ce  moment,  on  ne  pourra 
plus  reprendre  après  la  discussion  de  la  loi  des 
justices  de  paix.  (Le  rapporti  le  rapport  !)  J'en 
appelle  à  toute  la  Chamore.  Quand  le  rapport 
sera  lu,  le  plus  grand  nombre  de  ses  membres 
quitteront  fa  salle;  il  faudra  lever  la  séance. 

De  toutes  parts  :  Le  rapport  !  le  rapport  ! 

M.  Araco,  rapporteur  (à  la  tribune,)  ha, 
Chambre  oésire-t-eile  entendre  la  lecture  du 
rapport!  (Oui!  oui!) 

M.  Arags,  rapporteur,  lisant  : 


Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  char- 
gée de  V examen  du  projet  de  loi  rdatif  aux  che- 
mins de  fer,  l^  de  Paris  en  Belgique;  2^  de 
Paris  au  Havre  (première  partie)  ;  3°  de  Paris  à 
Bordeaux  (première  partie)  ;  4fi  de  MarseiUe  à 
Lyon   (première  pa'Aie), 

Messieurs,  la  Commission  des  chemins  de  fer 
vient  vous  soumettre  le  résultat  de  l'examen 
que  vous  lui  avez  confié.  Cet  examen  était  hé- 
rissé de  difficultés  de  tout  genre,  il  a  fait  sur^ 
une  foule  d'importantes  questions.  Vous  saviez 
bien,  au  reste,  qu'U  en  serait  ainsi,  lorsque,  dans 
la  séance  même  où  le  projet  de  loi  vous  fut  pré- 
senté, vous  décidiez  qu'un  nombre  inusité  de 
commissaires  concourraient  à  sa  discussion  pro- 
visoire. Une  aussi  éclatante  dérogation  aux  pré- 
cédents de  la  Chambre  nous  eût  avertis,  au 
besoin,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  dans 
notre  mission.  Le  zèle  ne  nous  a  pas  manqué. 
Les  procès-verbaux  (2)  de  neuf  séances  de  trois. 


(i)  Nota.  ~  Ce  rapport  conclut  au  rejet  du  projet 
de  loi. 

(2)  Voyez  ci-après,  p.  412  :  neuvi^e  annexe  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  mardi  S4  avril  i8SH,  les 
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sa  séance  du  25  avril  (Voy.  ci-après,  p.  462),  la  Chambre, 
sur  la  demande  de  M.  Galos,  député  de  la  Gironde, 


de  quatre,  de  cinq  heures  chacune,  témoignent 
du  vif  dédr  dont  nous  étions  tous  animés  de  ré- 
pondre le  mieux  jiossible  à  votre  honorable  con- 
fiance. Notre  travail,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  l'ar- 
mour'propre  blessé  et  toutes  les  passions  çu*il 
traîne  à  sa  suite,  est  le  résultat  consciencieux 
d'un  débat  au^ud  ont  constamment  présidé  des 
sentiments  qui  jamais  ne  trouveront  de  contra- 
dicteurs dans  cette  enceinte,  et  que  nous  pour- 
rions, sans  inquiétude,  proclamer  à  la  face  du 
pays.  La  seule  coalition  dont  il  ait  été  question 
parmi  nous,  la  seule  que  nous  ayons  désiré  for- 
mer, est  ceJle  du  bon  sens,  de  la  logique,  des 
vrais  principes  de  réconomie  industrielle,  et,  ce 
qui  se  rencontre  plus  rarement  encore,  de  quel- 
que esprit  de  prévoyance. 

Avant  d'arriver  au  projet  spécial  qu'il  sou- 
mettait à  vos  délibérations,  le  (jouvemement, 
dans  la  séance  du  15  février  dernier,  a  cru,  avec 
raison,  devoir  vous  présenter  des  vues  d'en- 
semble. Le  réseau  des  chemins  de  fer  qu'il  lui  pa- 
raîtrait utile  d'établir  en  France,  se  composerait 
de  neuf  lignes  principales. 

Sept  de  ces  lignes  partiraient  directement  de 
Paris,  et  lieraient  ce  grand  centre  de  civilisation, 
de  consommation  et  d'industrie  : 

A  la  frontière  de  Belgique; 

Au  Havre; 

A  Nantes; 

A  la  frontière  d'Espagne  par  Bayonne; 

A  Toulouse  par  la  région  centrale  du  pays; 

A  Marseille  par  Lyon; 

Enfin,  à  Strasbourg  par  Nancy. 

Deux  autres  grandes  lignes  joindraient  Mar- 
seille, d'une  part,  à  Bordeaux  par  Toulouse,  de 
l'autre,  à  Bfile  par  Lyon  et  Besançon. 

Retranchez  de  ce  réseau  les  embranchements 
dont  le  Grouvemement,du  moins  sur  la  carte,  dote 
Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Amiens,  Metz, 
Besançon,  Tarbes,  Perpignan,  et  il  restera  en- 
core un  développement  total  de  chemins  de  fer 
de  1.100  lieues  environ,  et  l'expectative  d'une 
dépense  que  M.  le  ministre  du  commerce  évalue 
à  plus  d'un  milliard,  car  il  n'a  osé  fixer  que  la 
limite  minimum. 

L'Administration,  au  surplus,  a  parfaitement 
reconnu  qu'il  serait  peu  prudent  (ce  sont  ses 
propres  expressions)  de  tout  entreprendre  à  la 
fois.  Elle  a  renoncé  à  terminer  une  si  grande 
masse  de  travaux  dans  un  court  délai.  Parmi  les 
1.100  lieues  de  son  réseau  d'ensemble,  elle  en  a 
choisi  376  formant  le  développement  des  lignée 
de  Paris  à  la  frontièrre  belge,  de  Paris  à  Rouen, 
de  Paris  à  Bordeaux  par  Orléans  et  Tours,  enfin 
de  Marseille  à  Avignon.  Ces  quatre  lignes,  le 
ministère  vous  en  demande  l'exécution  immé- 
diate, il  désire  travailler  simultanément  à  toutes 
les  quatre.  Quoique  ses  prévisions,  ses  calculs, 
ne  reposent  que  sur  des  avant-projets;  quoi- 
que 1  une  des  lignes,  celle  de  Pans  à  Bordeaux, 
n'ati  pOiS  été  complètement  étudiée  (ceci  est  encore 
une  citation  textuelle),  le  Grouvemement  -penBe 
pouvoir  afiOrmer  que  la  dépense  totale  n'excéde- 
rait pas  360  millions. 

Nous  venons.  Messieurs,  de  remettre  succinc- 
tement sous  vos  yeux  les  bases,  les  éléments  du 
problème  que  le  Gouvernement  avait  en  vue.  La 


et  avec  rasseniiment  du  ministre  des  Travaux  (.ublies, 
a  ordonné  l'impression  et  la  distribution  de  ces  procès- 
verbaux  et  leur  mise  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Arago. 
—  Le  Moniteur  n*a  pas  publié  ces  procès-verbaux. 
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solution  qu'il  a  donnée  est -elle  irréprochable  t 
pouvons-nous  vous  en  proposer  Tadoptiont 

Cette  double  ouestion  nous  forcera  de  jeter 
d'abord  un  coup  a' œil  rapide  sur  Tétat  actuel  de 
Part  relativement  à  la  construction  de  chemins 
de  fer,  et  d'entrer  dans  quelques  considérations 
techniques  qui  ne  seront  pas,  cependant,  un  hors- 
d' œuvre,  puisqu'elles  feront  ressortir  divers  in- 
convénients du  mode  de  distribution  de  travail 
adopté  par  l'Administration. 

Nous  étudierons,  en  second  lieu,  les  chemins 
de  fer  dans  leurs  résultats  actuels  et  dans  ce 
qu'ils  promettent.  Les  lois  de  finances,  et,  au 
lond,  ^est  une  loi  de  finances  que  nous  allons 
discuter,  doivent  être  établies  sur  des  bases  so- 
lides. L'enthousiasme  et  les  jeux  d'imagination 
ont  sans  doute  leur  bon  côté;  mais  prenons  garde 
qu'ils  ne  nous  entraînent  à  des  mesures  fiscales 
dont  auraient' à  souffrir  les  classes  les  plus  nom- 
breuses de  la  société,  déjà  frappées  par  l'impôt 
dans  leur  strict  nécessaire. 

La  troisième  division  de  ce  rapport  sera  con- 
sacrée à  ime  discussion  approfondie  des  objec- 
tions de  toute  nature  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  présentées  contre  la  concession  de  lon- 
ques  lignes  de  chemin  de  fer  à  des  compagnies 
privées.  Nous  y  rechercherons  avec  le  même 
soin  si  les  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'État, 
par  ses  ingénieurs  et  sous  sa  surveillance  immé- 
diate, ont  toujours  aussi  complètement  réussi 
que  le  ministre  le  pense. 

La  quatrième  et  dernière  section,  celle  qui 
précédera  nos  conclusions,  et  qui,  à  vrai  dire, 
suffirait  pour  les  justifier,  renfermera  une  sorte 
d'aperçu  du  budget  de  l'Etat  en  matière  de  tra- 
vaux publics  ex&aordinaires. 

Ces  divisions,  ces  détails  minutieux  ont  pour 
objet  de  faciliter  l'intelligence  de  notre  travail. 
Nous  pouvons  donc  espérer  que  la  Chambre  dai- 
gnera nous  les  pardonner. 

Un  bon  système  de  communications  inté- 
rieures, envisagé  sous  le  double  rapport  de  l'éco- 
nomie et  de  la  célérité,  est,  sans  aucun  doute,  le 
principal  élément  de  la  richesse  et  de  la  prospé- 
rité d  un  grand  peuple.  Aussi  a-t-on  vu,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  pensées 
des  hommes  d'Etat  et  des  ingénieurs  se  jporter 
sur  cet  objet  avec  la  plus  louable  sollicitude. 
Trois  ou  quatre  chifbres  donneront,  au  surplus, 
une  idée  exacte  de  l'importance  pratique,  de 
l'importance  commerciale  des  améliorations  suc- 
cessives que  les  moyens  de  transport  ont  éprou- 
vées depuis  l'origine  des  sociétés  lusqu'à  l'inven- 
tion toute  récente  des  chemins  de  fer. 

L'expérience  a  montré  qu'un  cheval  de  force 
moyenne,  marchant  au  pas  pendant  neuf  à  dix 
heures  sur  vingt-quatre,  et  de  manière  à  se  re- 
trouver chaque  jour  dans  les  mêmes  conditions 
de  force,  ne  peut  pas  porter  sur  son  dos  au  delà 
de  100  kilogrammes.  Ce  même  cheval,  sans  se 
fatiguer  davantage,  si  on  l'attèle  à  une  voiture, 
portera  ou  plutôt  tridnera  à  une  égale  distance  : 

Sur  une  bonne  route  ordinaire 

empierrée 1 .  000  k. 

Sur  un  chemin  de  fer 10.000 

Sur  un  canal 60. 000 

L'auteur  inconnu  de  la  substitution  du  rou- 
lage ou  du  transport  en  voiture  au  transport  à 
dos  de  cheval,  fut  donc,  vous  le  voyez.  Messieurs, 
un  bienfaiteur  de  l'humanité  :  il  réduisit,  par 
son  invention,  le  prix  des  transports  au  dixième 
de  leur  valeur  primitive. 

Une  amélioration  tout  aussi  importante  est 


résultée,  quant  aux  transports  en  voiture,  du 
remplacement  des  empierrements  et  des  pavés 
des  routes  ordinaires,  par  des  bandes  de  fer  bien 
dressées,  sur  lesqudles  tournent  les  roues.  En 
atténuant  les  résitances,  ces  bandes  ont  en  quel- 
que sorte  décuplé  la  force  du  cheval,  celle  du 
moins  qui  donne  un  résultat  utile.  Le  long  d'un 
chemin  à  bandes  métalliques,  le  poids  dont  on 
charge  un  wagon  est  centuple  de  câui  que  le  che- 
val qui  le  traîne  pourrait  porter  sur  son  dos. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  bien  admirables  ré- 
sultats; mais  n'oublions  pas  que  les  canaux  en 
ofErent  de  plus  admirables  encore;  rappelons- 
nous  que  sur  une  nappe  d'eau  stagnante,  ime 
bête  de  somme  traîne  un  poids  six  fois  plus  fort 
que  sur  un  chemin  de  fer.  Ne  i>erdons  pas  de 
vue,  au  reste,  que  le  transport  à  dos  de  âieval, 
s'il  est  peu  économique,  s  effectue  en  revanche 

Eresque  partout,  le  long  des  sentiers  à  peine 
rayes,  sur  des  x>entes  très  rapides;  tandis  qu'une 
route  ordinaire  exige  de  certaines  conditions  de 
tracé,  tandis  qu'elle  représente,  même  en  simple 
empierrement,  70.000  francs  de  première  mise 
par  lieue,  et  plus  de  2.000  francs  d'entretien 
annuel;  tandis  que  ces  mêmes  dépenses,  pour 
un  canal,  se  montent  respectivement  à  500.000  fr 
et  à  5.000  francs,  tandis,  enfin,  que  sur  certaines 
lignes,  l'exécution  d'une  lieue  ae  chemin  de  fer 
a  coûté  jus<][u'à  3  millions. 

Les  chenuns  de  fer,  considérés  comme  moyen 
d'atténuer  les  résistances  de  toute  nature  que  le 
roulage  doit  surmonter  sur  les  routes  ordinaires, 
seraient,  aujourd'hui,  relativement  aux  canaux, 
dans  un  état  d'infériorité  évidente,  si  on  avait 
dû  toujours  y  opérer  la  traction  avec  des  che- 
vaux. L'emploi  des  premières  machines  loco- 
motives à  vapeur  avait  laissé  les  choses  dans  le 
même  état;  mais  tout  à  coup,  en  1829,  surgirent 
en  quelque  sorte,  sur  le  chemin  de  Liverpool  à 
Manchester,  des  locomotives  toutes  nouvelles. 
Jusqu'en  1813,  on  n'avait  espéré  pouvoir  mar- 
cher sur  les  rails  en  fer  ou  en  fonte  qu'avec  des 
roues  dentées  et  des  crémaillères,  ou  bien  à  l'aide 
de  systèmes  articulés  dont  on  donnerait  ime 
idée  assez  exacte  en  les  comparant  aux  jambes 
inclinées  d'un  homme  qui  tire  en  reculant.  Les 
locomotives  perfectionnées  étaient  débarrassées 
de  cet  attirail  incommode,  fragile,  dangereux. 
L'en^enage  naturel  résultant  de  la  pénétration 
fortmte  et  sans  cesse  renouvelée,  des  aspérités 
imperceptibles  des  jantes  de  la  roue,  dans  les 
cavités  au  métal  du  rail  et  réciproquement,  suf- 
fisait à  tout.  Cette  grande  simplification  permit 
d'arriver  à  des  vitesses  inespérées,  à  des  vitesses 
trois,  quatre  fois  supérieures  à  celles  du  cheval 
le  plus  rapide.  De  cette  époque  date  une  ère  nou- 
veUe  pour  les  chemins  de  fer.  D'abord,  ils  n'é- 
taient destinés  qu'aux  transports  des  marchan- 
dises; chaque  jour,  chaque  nouvelle  expérience 
nous  rapproche  du  moment  peu  éloigné,  peut- 
être,  où  ils  ne  seront  plus  parcourus,  au  con- 
traire, que  par  des  voya^urs.  Jadis  les  rails 
étaient  tout  ;  maintenant,  ils  n'occupent  dans  le 
système  qu'une  place  secondaire.  Dès  aujour- 
d'hui, les  chemins  de  fer  devraient  s'appeler  des 
chemins  à  locomotives,  ou  bien  des  chemins  à 
vapeur. 

Quand  on  a  lu  dans  les  gazettes,  dans  celles 
surtout  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique,  le  ta- 
bleau des  étonnantes  vitesses  que  les  locomo- 
tives à  vapeur  ont  déjà  réalisées,  on  est  vrai- 
ment excusable  de  croire  qu'il  ne  faut  plus  comp- 
ter sur  des  améliorations  importantes,  que  l'art 
est  presque  arrivé  à  sa  perfection. 
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Cette  opinion,  quelque  naturelle  qu'elle  pa- 
raûse,  n'en  est  pas  moins  une  erreur.  L'art  des 
chemins  de  fer  est  encore  dans  Tenfanoe.  Ne 
faites  pas,  si  vous  voulez,  la  part  de  Vimprévu, 
de  VinaUendH,  et  d'ordinaire  c'est,  cependant, 
la  part  du  lùm;  contentez- vous  de  porter  votre 
attention  sur  ce  qui  existe,  et  vous  trouverez 
presque  partout  routine,  tâtonnements,  incer- 
titude. 

Les  premières  locomotives  pour  voyageurs  ne 
pesaient  que  5  tonnes.  Bientôt  on  les  porta  gra- 
duellement à  7,  i  8,  à  10,  à  12  tonnes.  £n  ce 
moment,  on  en  construit  de  18  tonnes,  qui  repo- 
seront sur  six  roues. 

A  l'origine,  les  paires  de  roues  adhérentes  ne 
portaient  que  6  tonnes.  Dans  de  nouvelles  ma- 
chines, elles  seront  chargées  de  8  tonnes.  Les 
rails  devront  donc  être  renforcés,  quoiqu'ils 
aient  déjà  parcouru  successivement  cette  série 
de  poids  :  28,  35,  40,  50,  75  et  82  livres  anglaises 
par  mètre  courant.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  un 
semblable  remplacement  des  rails  entraîne  {M'es- 
que  toujours  le  sacrifice  des  blocs,  des  coussinets, 
des  clefs  qui  servent  à  les  fixer. 

La  largeur  de  la  voie  était  originairement, 
d'axe  en  axe,  de  quatre  pieds  dix  x>ouces  anglais. 
Cette  largeur  a  paru  trop  restreinte.  Sur  le  grand 
chemin  de  Londres  à  Bnstol,  l'in^nieur,  M.  Bru- 
nel  fils,  vient  d'adopter  une  voie  de  sept  pieds 
anglais. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  en  élargissant  aussi 
considérablement  la  voie,  est  de  f^liter  l'em- 
ploi des  machines  de  plus  fortes  dimensions. 
Avec  une  voie  de  sept  pieds  anglais,  il  y  aura 
place  entre  les  roues  pour  des  chaudières  plus 
vastes;  on  engendrera  plus  de  vapeur  dans  un 
temps  donné;  on  aura  plus  de  force  et  aussi  plus 
de  vitesse,  si  toutefois  des  difficultés  imprévues 
ne  viennent  pas  à  se  manifester. 

L'élargissement  de  la  voie  permettra  d'affran- 
dir  le  diamètre  des  roues  adhérentes  des  loco- 
motives. Ces  roues,  chez  nos  voisins,  ont  été  suc- 
cessivement do  quatre  pieds  six  pouces  anglais, 
de  cinq  pieds,  de  cinq  pieds  six  pouces  et  de  six 
pieds.  Cette  dernière  dimension  n'avait  jamais 
été  dépassée.  Sur  le  chemin  de  Londres  à  Bristol 
on  verra  fonctionner  des  roues  de  huit  pieds. 
Avec  de  telles  roues,  s'il  n'y  a  point  de  mécompte, 
on  arrivera  aux  plus  grandes  vitesses  sans  être 
obHgé  d'accroître  encore  la  rapidité  déjà  exces- 
sive des  oscillations  du  piston,  et,  ce  qui  n'est 
point  à  dédaigner,  financièrement  parlant,  après 
avoir  évité  la  principale  cause  de  détérioration 
des  locomotives.  Si  l'on  pouvait  se  permettre 
ici  une  assimilation  quelque  peu  vulgaire,  nous 
dirions  qu'aujourd'hui  la  vitesse  de  locomotion 
résulte  de  la  succession  extrêmement  rapide  de 
petits  pas,  et  qu'on  arrivera  aux  mêmes  résul- 
tats, avec  des  roues  de  huit  pieds,  en  faisant 
de  grandes  enjambées. 

^  Les  changements  dans  les  roues  des  locomo- 
tives en  amèneront  d'analogues  dans  les  roues 
des  wagons.  Il  y  a  donc  à  prévoir  des  rempla- 
cements complets  de  matériel  sur  les  chemins 
de  fer,  et  ce  qui  est  plus  grave  encore,  des  élar- 
gissements de  viaducs,  des  reconstructions  en- 
tières de  souterrains  ou  tunnels,  etc. 

L'usage  des  plus  fortes  machines  permettra 
certainement  de  sortir  des  limites  de  pente  dans 
lesquelles  on  renferme  aujourd'hui  le  tracé  des 
chemins  de  fer,  alors  même  que  l'emploi  de 
quelques-unes  des  crémaillères  que  les  ingénieurs 
ont  proposées  ne  viendrait  pas  arracher  l'art  à 
une  sujétion  qui  d^hérite  les  pays  montueux 


ou  même  seulement  un  peu  accidentés  du  nou- 
veau moyen  de  communication. 

Une  route  rectiligne,  avec  les  voitures  actuel- 
lement en  usage,  a  des  avantages  incontestables 
sur  une  route  sensiblement  courbe;  mais  ces 
avantages,  on  les  achète  quelquefois  à  des  prix 
énormes.  Une  excellente  solution  de  la  difficulté 
vient  d'être  donnée  par  un  humble  ingénieur 
civil  français,  M.  Laignel.  Des  solutîonfi  d'une 
autre  espèce  sont  acutuellement  à  l'étude.  Si 
elles  réussissent,  les  chemins  de  fer  subiront 
dans  leur  tracé  les  plus  importantes  améliora- 
tions. Ils  pourront  pénétm  au  cœur  des  villes 
sans  tout  renverser  devant  eux« 

Le  placement  des  rails  lui-m^nie  a  donné  lieu 
à  autant  de  systèmes  différents  qu'il  y  a  de  cons- 
tructeurs. Ici  on  emx^oie  de  faibles  dés  en  pierre 
âui  n'ont  entre  eux  aucune  liaison;  là,  on  se  sert 
e  simples  traversines  en  bois,  et  l'on  cite  leur 
élasticité  comme  un  avantage  précieux.  Allez 
plus  loin,  et  vous  rencontriez  un  ingénieur 
également  habile,  qui  remplace,  toujours  d'a- 
près d'excellentes  raisons,  le  bois  par  le  granit. 

L'analyse  mathématique  va-t-elle,  jirodiai- 
nement  du  moins,  s'emparer  de  ces  intéressants 
problèmesf  Les  premiers  éLémentè  numériques 
lui  manquent.  Naguère  la  force  nécessaire  au  ti- 
rage d'une  voiture  sur  les  rails,  était  évaluée 
à  8  livres  anglaises  par  tonne  de  2.240,  et  vmlà 
que  maintenant  on  paraît  vouloir  la  réduire  à 
7  livres. 

Que  dire  de  la  machine  à  vapeur,  partie  capi- 
tale des  locomotives  f  La  force  aéri«me  irré- 
sistible qu'elle  élabore,  se  répand  et  circule  dans 
les  organes  du  système,  tantôt  par  petites  por- 
tions, et  tantôt  a  flots  pressés,  au  gre  de  l'ingé- 
nieur. Do  là  ces  mouvements  si  lents,  ou  si  ra- 
pides; de  là  ces  variations  de  vitesse  ou  graduel- 
les ou  presque  instantanées  qui  feraient  croire, 
en  vérité,  qu'on  assiste  aux  évolutions  capricieu- 
ses d'un  être  doué  de  vie  et  de  volonté.  Tout  cela 
est  à  merveille,  Messieurs,  mais  perçons  l'enve- 
loppe, et  nous  trouverons  un  appareil  qui  se 
d&ange  sans  cesse,  qui  sans  cesse  est  en  répara- 
tion, qui  est  pour  les  compagnies  une  cause  de 
ruine,  voyons  ce  que  le  combustible  consommé 
renfermait  de  force  motrice;  mesurons  d'autre 
part,  la  force  que  la  locomotive  a  mise  en  action, 
et  de  nouvelles  imperfections  frapperont  nos 

Îreux,  comme  elles  ont  déjà  frappé  ceux  de  tous 
es  ingénieurs.  Le  mal  est-il  irn^arableT  Gar- 
dons-nous de  le  croire.  Quand  on  se  rappelle  la 
révolution  capitale  que  notre  compatriote,  M.j9^- 
auin  l'aîné,  produisit  dans  l'art  de  la  locomotion, 
le  jour  où  s'emparant  des  chaudières  tubulaires 
de  ses  devanciers,  il  imagina  de  placer  l'eau  dans 
la  capacité  où  se  jouait  la  flamme,  et  de  l»Mser 
cette  flamme,  au  contraire,  dms  les  tubes  desti- 
nés d'abord  à  renfermer  l'eau;  quand  on  songe  à 
tout  ce  qu'on  a  gagné,  sous  le  rapport  du  tirajB|e, 
à  faire  dégager  par  la  cheminée  de  la  locomotive 
la  vapeur  qui,  après  avoir  agi  dans  le  corps  de 
pompe  ,Bemblait  ne  pouvoir  pas  rendre  de  nou- 
veaux services  et  se  répandait  jadis  librement 
dans  l'air,  on  a  toute  ruson  d'espérer  de  nou- 
velles découveres  et  de  compter  sur  leur  sim- 
plicité. 

Doit-on  conclure  de  ces  doutes,  de  ces  incerti- 
tudes, de  ces  esx>érances,  c^u'il  faudrait  aujour- 
d'hui s'abstenir  tout  à  fait  de  construire  des 
chemins  de  ferf  Non,  Messieurs,  mille  fois  non; 
telle  n'est  pas  notre  pensée.  Les  chemins  de  f^* 
d'aujourd'hui  ont,  quant  à  la  vitesse,  et  pour  le 
transport  des  voyageurs,  des  avantages  inoon- 
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testables  sur  les  autres  moyens  de  communica- 
tion connus;  construisons  donc  des  chemins 
de  fer. 

Nous  dirons  seulement  qu'on  serait  inexcu- 
sable si,  et  sans  aucun  avantaffe  actuel,  on  adop- 
tait un  mode  de  distribution  du  travaU  qui  enlè- 
Ter  ait  la  possibilité  de  faire  usage  des  perfection- 
nements dont  tout  le  monde  sent  le  besoin,  que 
les  esprits  éclairés  entreroient,  que  les  patriciens 
sont  près  de  saisir  et  qui  ne  tarderont  pan  à  se 
faire  jour,  car  le  génie  de  Thomme  n*a  jamais 
manqué  à  aucun  l^oin  social. 

Le  Gouyemement  vous  demande  de  faire  tra- 
vailler simultanément  à  quatre  lignes.  Pour 
fixer  les  idées,  supposons  qu'elles  soient  de 
même  longueur  et  que  leur  exécution  doive  durer 
dowfe  ans.  Les  têtes  de  chacune  de  ces  quatre 
lignes  seront  exécutées  d'après  les  idées,  d  après 
les  systèmes  adoptés  aujourd'hui. 

Pendant  la  seconde,  pendant  la  troisième... 
pendant  la  douzième  année,  lié  par  les  premiers 
travaux,  le  constructeur  se  trouvera  dans  l'im- 
possibilité de  profiter  des  progrès  que  l'art  aura 
faits  indubitablement  dans  xm  si  long  espace  de 
temps;  les  quatre  routes  achevées  en  1850,  au- 
ront toutes  les  imperfections  de  celles  de  1838. 

Admettons  un  autre  ordre  de  travail,  et  les 
inconvénients  de  celui  que  nous  venons  de  dis- 
cuter deviendront  plus  manifestes  encore. 

Portons  toutes  nos  ressources,  tous  nos 
moyens  d'exécution  sur  l'une  des  quatre  lignes. 
Trois  ans  suffiront  à  son  achèvement  complet. 
Quand  on  la  livrera  au  public,  en  1841,  elle  sera, 
comme  les  quatre  lignes  du  précédent  système, 
le  type  de  fart  des  ingénieurs  en  1838;  de  ce 
côté,  rien  de  gagné.  Mais  qui  ne  voit  qu'en  com- 
mençant la  seconde  ligne,  on  pourra  profiter  de 
toutes  les  innovations  que  la  théorie  et  Fex- 
périence  réunies  auront  lait  éclore  dans  la  pre- 
mière période  de  trois  années;  que  six  années 
de  recherches  et  de  pratique,  concourront  à 
l'amélioration  de  la  troisième  ligne;  que  la 
quatrième,  enfin,  arrivée  à  son  terme  en  1850, 
ne  sera  en  arrière  sur  l'état  de  l'art  à  cette  épo- 
que, que  de  trois  ans,  durée  de  son  exécution. 

De  ces  simples  considérations,  résulte  déjà 
avec  une  entière  évidence,  l'impossibilité  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est  soumis.  Il 
eût  été  dé»  lors  superflu  de  chercher  à  découvrir 
Torigine,  nous  dirons  presque  la  raison  sufisante, 
d*un  système  qui,  au  jiremier  aspect,  soulevait 
d'aussi  insurmontables  objections.  En  tout  cas,  et 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  nous  n'eussions  jamais 
fait  à  nos  honorables  collègues  l'injure  de  sup- 
poser que  personne  ait  pu  douter  de  leur  par- 
faite indépendance.  Le  ministère  s'est  trompé, 
nous  le  croyons  du  moins,  en  proposant  l'exécu- 
tion simultanée  et  lente,  de  ârop  de  lignes  à  la 
fois;  mais  ces  nombreux  traits  rouges,  figurant 
des  diemins  de  fer  qui,  sur  la  carte  qu^on  nous  a 
distribuée,  se  dirigeaient  vers  toutes  les  régions 
du  royaume,  n'étaient  pas  un  appel  à  l'esprit  de 
locaKté;  nous  rejetons  bien  loin  la  pensée  que  la 
réunion  dans  un  seul  et  même  projet  de  loi, 
d'un  chemin  du  nord,  d'un  chemin  de  l'ouest, 
d'un  chemin  du  centre  et  d'un  chemin  de  la  par- 
tie la  plus  méridionale  du  royaume,  doive  être 
envisagée  comme  un  moyen  de  séduction  ;  qu'on 
ait  espéré  nous  arracher,  à  l'aide  de  concessions 
réciproques,  un  vote  favorable  qui  n'eût  point 
été  oicté  par  nos  consciences,  que  n'eussent  pas 
réclamé  les  intérêts  bien  entendus  du  pays. 

Les  chemins  de  fer,  quand  on  les  combine 
av^ec  les  machines  locomotives,  constituent  cer- 


tainement une  des  plus  ingénieuses  découvertes 
de  notre  époque.  Là  se  trouvent  réunis  à  un  degré 
vraiment  mespéré,  la  force  et  tous  les  moyens  de 
vitesse.  Les  résultats,  sous  ce  double  rapport, 
ont  été  déjà  si  étonnants,  que  l'on  pouvait  na- 
guère, devant  la  première  société  savante  de  la 
capitale,  sans  trop  encourir  le  reproche  d'exa- 
ffération,  parler  de  l'époque  où  «  les  riches  oisifs, 
dont  Paris  fourmille,  partiront  le  matin  de  bonne 
heure  pour  aller  voir  appareiller  notre  escadre  à 
Toulon,  déjeuneront  à  Marseille,  visiteront  les 
établissements  thermaux  des  Pyrénées,  dîneront 
à  Bordeaux,  et  avant  que  les  vingt-quatre  heures 
soient  révolues,  reviendront  à  Paris  pour  ne 
pafi  manquer  le  bal  de  rOx>éra.  » 

Tout  compte  fait.  Messieurs,  l'imagination, 
cette  foUe  du  logis,  comme  l'appelait  Malebranehe, 
avait  à  revendiquer  une  bonne  part  dans  ces  pro- 
jets de  voyage;  l'expérience,  en  effet,  a  brutale- 
ment jeté  au  travers  de  ces  séduisantes  spécula- 
tions, une  foule  d'éléments  que  les  théoriciens 
avaient  négligés  :  elle  a  parlé  d'inertie,  de  téna- 
cité des  métaux,  de  résistance  de  l'air,  etc.  Il  a 
bien  fallu  alors  resserrer  quelque  peu  le  cercle 
qu'on  croyait  avoir  conquis.  Les  vitesses  seront 
grandes,  très  grandes,  mais  pas  autant  qu'on 
ravait  espéré. 

n  y  aurait,  Messieurs,  un  travail  très  intéres- 
sant à  faire  que  nous  recommanderons,  en 
passant,  au  zèle  et  à  la  sagesse  de  nos  jeunes 
historiens  moralistes.  Ce  serait  le  tableau  des 
mille  et  mille  circonstances  capitales  dans  les- 
quelles les  hommes  les  plus  éclairés,  les  assem- 
blées délibérantes,  la  masse  du  public,  se  sont 
laissé  gouverner  par  des  mots  sans  portée,  nous 
dirons  même  par  des  mots  entièrement  vides  de 
sens.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  et 
moi  nous  avons  été  au  moment  de  subir  une 
influence  de  cette  nature.  Les  mots  si  souvent 
répétés  par  M.  le  ministre  du  commerce,  de  tran- 
sit, de  lignes  politiques,  de  lignes  stratégiques, 
n'avaient  pas  inutilement  frappé  nos  yeux  et  nos 
oreilles.  Faut -il  l'avouer,  nous  étions  déjà  quel- 
que peu  encUns  à  les  regarder  comme  les  vrais 
symboles  de  l'avenir  industriel,  commercial  et 
militaire  de  la  France.  Toutefois,  ramenés  bien- 
tôt à  un  examen  sévère  des  choses,  à  leur  appré- 
dation  exacte,  il  nous  a  été  bien  facile  de  recon- 
naître que  nous  avions  trop  légèrement  cédé  à  un 
premier  aperçu. 

Lisons  1  exposé  des  motife  du  projet  de  loi,  et 
nous  trouverons,  page  7  :  «  C'est  surtout  en  vue 
du  Ixansit  qu'ils  sont  destinés  à  créer  au  travers 
de  la  T^ance,  que  les  chemins,  de  fer  doivent 
attirer  toute  notre  sollicitude.  »  A  la  page  sui- 
vante, ce  transit,  que  des  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent manquer  de  créer,  est  caractérisé  nette- 
ment, n  se  composera  :  «  De  la  plus  grande 
Sartie  des  marchandises  qui  passeront  du  midi 
ans  le  nord  de  l'Europe  et  réciproquement.  » 
A  la  page  9,  le  transit  se  représente  avec  de  nou- 
veaux développements.  Il  s'empare  alors  de 
tout  ce  qui  doit  se  transporter  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée,  sur  les  provinces  de  l'Allemagne, 
sur  la  Suisse  et  l'Italie. 

n  y  a  bien  longtemps.  Messieurs,  que  le  transit 
est  en  possession  d'exercer  parmi  nous  une  puis- 
sance dont  la  légitimité  n'a  jamais  été  démontrée. 
Vous  rappelez- vous,  par  exemple,  sous  combien 
de  formes  il  nous  apparut  quand  on  discuta  la 
question  des  deux  entrepôts  de  Paris  t  Depuis, 
on  n'en  a  plus  entendu  parler,  par  l'excellente 
raison  que  fa  quantité  de  marchandises  qui  tran- 
site au  travers  de  ces  deux  grands  établissements 
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est  vraiment  imperceptible.  Évitons,  s'il  se  peut, 
de  pareils  mécomptes.  Le  vrai  moyen  ponr  cela 
est  d'aUer  nons  saisir  des  chifEres  relatifs  an  tran- 
sit, dans  les  registres,  dans  les  statistiques  de  la 
douane. 

En  1836,  le  poids  total  des  marchandises  ex- 
X>édiées  en  transit,  à  travers  la  France,  a  été  de 
34,025,365  kilogrammes. 

Le  parcours  moyen  de  ces  marchandises  s*est 
élevé  a  103  lieues. 

Par  le  roulage  ordinaire,  le  prix  du  transport 
par  lieue  et  par  tonne  de  1.000  kilogrammes, 
est  de  80  centimes. 

Le  montant  total  des  frais  de  transit,  dans 
toute  rétendue  de  notre  territoire,  a  donc  été, 
en  nombre  rond,  de  2.803.000  francs. 

Si  tous  les  chemins  de  fer  étaient  exécutée, 
si  tout  le  transit  s'effectuait  par  rails  et  loco- 
motives, les  2.803.000  francs,  dont  nous  venons 
de  parler,  se  réduiraient,  d'après  le  tarif  de 
0  fr.  30  par  tonne  et  par  lieue,  à  1.051.000  francs. 

Ce  serait,  par  an,  une  diminution  de  un  million 
752.000  francs.  Le  pays  perdrait  donc  environ 
les  deux  tiers  de  la  dépense  totale  qu'occasionne 
aujourd'hui  le  mode  de  transport  par  rouliers. 
Ce  serait  près  de  2.000.000  francs  que  le  com- 
merce de  nos  voisins  laisserait  de  moins  sur  les- 
routes  de  France  que  parcouraient  ses  marchan- 
dises manufactura  ou  à  l'état  de  matières  pre- 
mières. Ce  serait  2.000.000  francs  de  capitaux 
étrangers  qui  se  trouveraient  enlevés  annuelle- 
ment aux  commissionnaires,  aux  rouliers,  aux 
aubergistes,  aux  marchands  de  chevaux,  aux 
charrons,  etc. 

Sans  doute,  plus  de  célérité,  de  régularité, 
d'économie  dans  le  service  des  routes,  augmen- 
terait la  masse  des  transports.  £h  bien  !  qu'on 
triple  cette  masse,  et  alors  nous  serons  seulement 
revenus  à  l'état  présent  des  choses,  quant  aux 
bénéfices  que  la  France  retire  du  passage  qu'elle 
donne,  sur  son  territoire,  aux  marchandises 
étrangères;  qu'on  décuple,  si  l'on  veut,  le  transit 
actuel,  et  nous  ne  trouverons  encore,  au  profit 
de  notre  pays,  qu'une  augmentation  de  7  millions 
700.000  francs. 

'  Ces  chifEres  dissiperont  bien  des  illusions. 
Qu'on  le  remarque,  cependant,  nous  n'avons 
entendu  v  traiter,  à  la  suite  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, que  la  question  du  transit  des  marchandises 
appartenant  à  des  étrangers  à  leur  arrivée  dans 
nos  ports.  Celle  du  transit  des  voyageurs,  celle 
du  transit  des  marchandises  expédiées  par  notre 
commerce,  ont  une  toute  autre  importance.  Nous 
sentons  très  bien  ce  que  l'humanité,  ce  que  la 
civilisation  peuvent  attendre  de  moyens  de 
transport  commodes,  économiques,  rapides,  oui 
rapprocheront,  qui  uniront  les  peuples,  ou  ae- 
vant  lesquels,  du  moins,  s'affaiburont  les  haines 
nationales,  les  préjugés  qui,  durant  tant  de  siè- 
cles, ont  été  si  crueUement  exploités.  Nous  sa- 
vons très  bien  aussi  que  là  oii  sont  les  hommes 
vont  les  affaires,  et  que,  dès  lors,  le  commerce 
a  tout  intérêt  à  voir  affluer  sur  notre  territoire 
un  très  grand  nombre  de  voyaeeurs.  Nous  n'i- 
ffnorons  pas  davantage  combien  les  mille  canaux 
de  la  Hollande  contribuèrent  jadis  à  faire  des 
négociants  de  ce  pays  les  facteurs  du  commerce 
du  monde,  et  notre  plus  vif  désir  serait  que  nos 
concitoyens  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux, 
etc.,  etc.,  trouvassent  de  semblables  moyens 
de  fortune  dans  les  nouvelles  communications 
projetées;  enfin.  Messieurs,  c'est  parce  que  ces 
diverses  considérations  se  sont  offertes  à  nos 
esprits  de  bonne  heure;  c'est  parce  que  nous 


les  avons  sérieusement  méditées  que  nous  som- 
mes partisans  des  chemins  de  fer.  La  discussion 
numérique  dans  lequeile  nous  avons  cru  devoir 
entrer,  relativement  au  transit,  avait  pour  uni- 
que but  de  débarrasser  le  terrain  d'un  élément 
étranger,  ou  qui,  du  moins,  n'y  doit  jouer  qu'un 
rôle  secondaire. 

Nous  regrettons  beaucoup  que  la  question 
stratégique  ne  soit  pas  susceptible,  comme  celle 
du  transit  des  marchandises,  d'être  réduite  à  des 
chiffres.  Des  chiAres,  dans  leur  inflexible  raideur, 
lui  feraient  certainement  perdre  une  grande 
partie  de  l'importance  qu'on  s'est  complu  à  lui 
donner. 

Personne  ne  doute  que  dans  des  cas  rares, 
exceptionnels,  le  transport  trèê  rapide  de  quelques 
milliers  de  soldats  d'un  point  du  territoire  a  un 
autre  point,  des  régions  centrales  yen  la  circon- 
férence ne  puisse  me  très  utile.  Mais  cela  n'au- 
torise nullement  à  supposer  que  les  chemins  de 
fer  deviendront  un  moyen  efficace  dHmprovùer 
sur  nos  frontières,  avec  les  troupes  de  l'intérieur, 
des  armées  destinées  à  repousser  une  attaque  im- 
prévue, ou  à  faire  ime  irruption  subite  dans  les 
contrées  ennemies.  L'opimon  que  nous  énon- 
çons ici  n'est  pas  de  celles  qui  peuvent  être  éta- 
blies ou  renversées  d'après  de  simples  aperçus. 
Pour  4a  juger  sainement,  il  est  indispensable  de 
descendre  jusqu'aux  détails.  Qu'on  supx>ose, 
par  exemple,  que  Strasbourg  soit  le  point  de 
réunion  d'une  armée  de  50,000  hommes,  à  la  for- 
mation de  laquelle  devront  concourir,  suivant  les 
S  reportions  voulues,  des  troupe»  d'infanterie, 
e  cavalerie,  d'artillerie,  du  gâiie,  disséminées 
dans  les  garnisons  ordinaires.  Supposes  toutes 
les  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  exécutées; 

§ourvoyez-les  des  locomotives,  des  wagons, 
es  plate-formes  nécessaires  au  service  habituel, 
et  nous  nous  trompons  fort  si,  avec  tout  cela, 
vous  gagnez  plus  de  trois  à  quatre  jours  sur 
'l'époque  où.  l'armée,  complètement  organisée  et 
suffisamment  approvisionnée,  pourra  entrer  en 
campagne.  Les  chemins  de  fer,  dans  un  certain 
rayon,  à  partir  des  frontières,  ne  serviront  d'ail- 
leurs qu'au  début  d'ime  guerre.  Le  conflit  à  peine 
commencé,  l'ennemi  les  fera  détruire,  sur  <Ûvers 
points,  par  des  affidés,  par  des  partisans.  Si  la 
chose  lui  parait  en  valoir  la  peine,  il  chargea 
même  de  l'opération  quelques  escadrons  de  cava- 
lerie légère.  £t  qu'on  ne  nie  pas  la  possibilité 
de  former  de  pareils  détachements  en  pays  en- 
nemi et  sur  les  derrières  d'une  grande  armée,  car 
nous  rappellerions  qu'en  1708  une  poijg;née  de  ca- 
valiers nollandais  partit  de  Centrai,  s'avança 
jusqu'au  pont  de  Sevrés  (sous  Meudon),  où  elle 
s'empara  de  M.  de  Beringhen,  premier  écuyer 
de  Louis  XIV,  croyant  se  saisir  du  Dauphin,  père 
du  duc  de  Bourgogne.  Si  la  citation  paraissait 
trop  ancienne,  nous  dirions  qu'en  1813,  pendant 
que  le  général  Maison  occupait  encore  la  Bel- 
gique, im  petit  corps  ennemi  de  cavalerie  lé^e 
vint  dans  le  département  de  la  Somme  piller 
Doullens.  L'armée  fers,  certainement  un  usage 
utile  des  chemins  de  fer,  car  elle  profite  sans 
cesse,  avec  la  généralité  du  public,  des  progrès 
des  arts  et  de  l'industrie;  mais  de  là  à  de  pré- 
tendues réductions  de  moitié  ou  des  deux  tiers 
dans  l'effectif  actuel  de  nos  troupes,  il  y  a  une 
distance  infinie,  sur  laquelle  nous  ne  pouvions 
pas    nous    taire. 

Militairement  parlant,  un  des  avantages  les 
plus  immédiats  et  les  plus  prochains  des  che- 
mins de  fer,  sera  une  diminution  considérable 
dans  les  frais  qu'occasionnent  les  changements 
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de  eamison.  Il  en  résultera  aussi  qu'une  partie 
de  la  population  pourra  être  affranchie  de  la 
rude  servitude  des  logements  militaires.  Nous 
verrons  cependant  à  Fuser,  si  nos  généraux  ne 
décideront  pas,  en  définitive,  que  les  transports 
en  wagons  auraient  pour  résultat  d'efféminer 
les  troupes  et  de  leur  faire  perdre  cette  faculté 
des  grandes  marches  qui  a  joué  un  rôle  si  im- 
portant dans  les  triomphes  de  nos  armées. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  de  l'in- 
fluence que  les  chemins  ae  fer  nous  paraissent 
devoir  exercer  sur  les  progrès  de  la  civilisation. 
Nous  nous  associons  de  grand  cœur  aux  espé- 
rances qu'on  a  manifestées  à  cet  égard,  fussent- 
eUes  quelque  peu  exagérées.  En  dehors  de  ces 
idées,  nous  ne  comprendrions  pas  la  signification 
du  mot  poîitiqtte  appliqué  aux  voies  en  fer.  Nous 
comprendrions  encore  moins  comment  certaines 
routes  auraient  le  privilège  d'être  politiques  à 
l'exclusion  de  toutes  les  autres.  Des  hommes 

faves  qui,  dans  leurs  écrits,  n'étaient  pas  tenus 
la  réserve  que  cette  tribune  commande,  ont 
imprimé  que  ces  démonstrations  n'auraient 
qu'un  effet  :  «  celui  d'embrouiller  la  question.  » 

Vous  l'aurez  remarqué,  Messieurs,  le  premier 
vote  de  la  Commission,  celui  dont  nous  avons 
rendu  compte  et  qui  reposait  sur  des  considéra- 
tions techmques,  ne  touchait  qu'à  la  répartition 
de  travail  proposée  par  le  Gouvernement.  La 
question  de  savoir  si  l'exécution  des  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer  serait  exclusivement 
réservée  à  l'Ëtat  ou  abandonnée  à  des  compa- 
gnies, restait  encore  intacte.  C'était  là,  il  faut  se 
hâter  de  le  dire,  le  point  culminant,  le  point  dé- 
licat de  la  tâche  qui  nous  était  confia.  Après 
une  étude  approfondie  de  toutes  les  faces  du 

Eroblème;  après  avoir  scrupuleusement  balancé 
»  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  sys- 
tèmes en  présence;  la  Commission  a  éprouvé  de 
pouveau,  a  une  forte  majorité,  le  regret  de  ne 
non  voir  s'associer  à  la  proposition  ministérielle. 
Essayons  de  formuler  notre  opinion  dans  des 
termes  qui  ne  puissent  prêter  a  aucune  équi- 
voque. 

Suivant  nous.  Messieurs,  il  faut  abandonner 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  grands  ou  petits, 
à  l'esprit  d'association,  partout  où  il  a  produit 
des  compa^ies  sérieuses,  fortement  et  morale- 
ment constituées;  l'action  gouvernementale  im- 
médiate doit  s'exercer  dans  les  seules  directions 
oti  l'intérêt  national  des  travaux,  étant  bien  cons- 
taté, il  n'y  a  cependant  pas  de  soumissionnaires, 
soit  à  cause -de  l'incertitude  des  produits,  soit 
même,  car  nous  allons  jusque-là,  à  raison  de  leur 
insufSsance  reconnue.  Jamais  une  Commission 
honorée  de  votre  confiance,  n'a  pu  avoir  l'inqua- 
lifiable pensée  de  subordonner  judaïquement 
au  bon  vouloir  ou  au  caprice  des  compagnies 
de  capitalistes,  l'exécution  de  travaux  dont  le 
bien-être  et  la  sûreté  du  pays  pourraient  dé- 
pendre. Autant  sur  ce  pomt  nos  convictions 
sont  arrêtées  et  profondes,  autant,  d'un  autre 
côté,  il  nous  semble  nécessaire  de  mettre  des 
bornes  à  l'esprit  de  monopole  qui  domine  trop 
évidemment  l'Administration  française. 

Examinons,  au  surplus,  avec  le  soin  qu'une 
aussi  importante  question  commande,  si,  comme 
le  ministère  le  pense,  il  est  indispensable  de  con- 
fier à  l'État,  non  seulement  l'exécution  des  lon- 
gues lignes  de  chemin  de  fer,  mais  encore  ceUc  de 
toutes  les  grandes  communications  par  terre  et 
par  eau  qui  ont  pour  objet  de  rattacher  entre 
elles  les  extrémité  du  royaume.  • 


Autant  que  faire  se  pourra,  noiis  citerons  tex- 
tuellement l'exposé  des  motifs  : 

«  Dans  un  grand  territoire,  comme  celui  de  la 
France,  il  faut,  vous  a  dit  le  ministre,  que  les 
grandes  distances  puissent  être  parcourues  à 
bon  marché,  sous  peine  de  rester  infranchissa- 
bles, sous  peine  d'isoler  les  unes  des  autres  les 
diverses  régions  dont  le  royaume  se  compose... 
Sur  les  lignes  secondaires  et  les  lignes  d'embran- 
chement... un  tarif,  même  un  peu  élevé,  peut 
être  facilement  payé  pour  une  faible  distance... 
Il  faut  qu'à  toute  époque  les  tarife  puissent  être 
modifiés...  Comment  serait -il  possiole  de  nous 
mettre  d'accord  avec  la  Belgique,  sur  la  fixation 
mobUe  des  tarifs  si,  comme  eUe,  nous  ne  conser- 
vions pas  la  libre  possession  et  la  souveraine 
administration  de  nos  grandes  voies  de  fer  Y... 
La  libre  disposition  des  tarifs,  la  faculté  de  les 
modifier  suivant  les  cas,  suivant  les  circonstan- 
ces... est  le  principal  motif  qui  puisse  déterminer 
à  demander  au  Trésor  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  immenses  travaux.  » 

Un  second  ordre  de  considérations  s'est  pré- 
senté à  M.  le  ministre  du  commerce  :  «  Il  ne  trou- 
verait pas  prudent  d'abandonner  à  l'intérêt 
privé  (quand  il  s'a^t  des  grandes  lignes)  des 
moyens  de  communication  qui  doivent  devenir 
quelque  jour  des  lignes  essentiellement  poli- 
tiaues  et  militaires  et  qu'on  peut  justement  assi- 
miler, dit -il,  à  des  rênes  de  gouvernement.  » 

Le  Gouvernement,  au  surplus,  ne  croit  pas 
que  l'industrie  privée  puisse  fabriquer  ces  rêmes  ; 
les  exemples  sont  là,  «  s'écrie-t-on,  pour  prouver 
que,  du  moment  qu'une  entreprise  excède  ime 
somme  donnée,  les  capitaux  sérieux  lui  man- 
auent;  de  grandes  entreprises  ont  été  confiées 
depuis  quelques  années  aux  efforts  de  la  spécu- 
lation et  ne  sont  pas  commencées  aujoura'hui. 
Souvent,  ajoute  l'exposé  des  motifs,  on  engage 
l'affaire,  on  crée,  on  émet,  on  jette  dans  le 
public  des  actions,  »  viennent  ensuite  <  des  bou- 
leversements de  fortune,  des  malheurs  privés 
sans  nombre. . .  Le  Gouvernement  ne  saurait  se  dé- 
cider à  offrir  à  l'agiotage,  à  cette  plaie  de  notre 
époque,  des  éléments  nouveaux  qui  lui  donne- 
raient la  plus  déplorable  activité  et  la  plus 
effrayante  extension.  » 

Quant  à  ceux  qui  pourraient  penser  que  l'Ëtat 
est  impuissant  pour  se  lancer  dans  d'aussi  colos- 
sales entreprises,  M.  le  ministre  leur  recom- 
mande «  de  jeter  un  regard  sur  la  France  et  de 
voir  si  tous  les  grands  travaux,  si  tous  ceux  qui 
exigeaient  de  grands  efforts,  de  grands  capitaux, 
n'ont  pas  été  exécutés  par  l'Administration  pu- 


pas 
blique.  » 

La  question  si  délicate  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  ne  pouvait  être  oubliée  par  M.  le 
ministre  du  commerce;  ajoutons  de  suite  qu'il 
ne  la  tranche  pas. 

On  voit  bien  que  le  Gouvernement  serait  fort 
disposé  à  exploiter  par  lui-même,  mais  il  n'ose 
pas  l'annoncer  positivement  :  le  mode  provi- 
soire d'exploitation  des  sections  successives 
d'une  grand  ligne,  serait  réglé  par  ordonnance 
royale.  Quant  a  la  Ugne  tout  entière,  on  ferait 
des  essais,  des  tâtonnements  avant  d'adopter  un 
parti  définitif,  une  loi  spéciale  le  sanctionnerait 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  arguments  que 
le  Gouvernement  produit  à  l'appui  du  projet  de 
loi,  ne  sont  pas  moins  remarquables  par  leur 
variété  aue  par  leur  nombre.  Tour  à  tour  il  in- 
voque aes  considérations  stratégiques,  poli- 
tiques, commerciales,  économiques,  industrielles 
techniques.  Chacune  d'elles,  prise  isolément,  lui 
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parait  décisive;  réuniee,  ne  doivent-ellefl  paa 
entraver  un  assentiment  général  Y 

Une  seule  remarque,  Messieurs,  et  le  système 
développé  avec  tant  de  soin  dans  l'exposé  des 
motifs  ae  M.  le  ministre  du  commerce  nerdra 
une  notable  partie  de  son  importance  :  le  cnemin 
de  fer  de  Paris  en  Belgique,  dont  Texécution  par 
des  compagnies  mettrait  en  danger  l'avenir  com- 
mercial de  la  France,  nos  relations  avec  des  pays 
voisins,  notre  puissance  militaire,  peut-êâre 
notre  tranquillité  intérieure;  ce  chemin  que 
rËtat  seul  pourrait,  dit-on,  exécuter;  ce  même 
chemin  de  ter,  de  Paria  en  Belgique,  le  Gouver- 
nement, disons  mieux,  le  ministre  actuel,  l'avait 
concédé  l'an  dernier  à  une  compa^poie.  Les  nom- 
breuses, les  insurmontables  difficultés  qu'on 
nous  signale  aujourd'hui  n'étaient  cependant  ni 
moins  insurmontables  ni  moins  nombreuses  il  y 
a  douze  mois..  Peut-être  prétendra-t-on  que  le 
ministère  les  a  découvertes  tout  récemment,  que 
douze  mois  passés,  il  ne  les  avait  point  encore 
aperçues,  n  ne  nous  appartient,  en  ce  moment, 
m  d'admettre  ni  de  rejeter  l'explication. 

Nous  livrons  ces  remarques  à  l'appréciation 
de  la  Chambre.  Maintenant,  sans  recnercher  da- 
vantage comment  ce  qtd  vous  était  proposé  l'an 
dernier,  est  devenu  tout  à  coup  inadmissible, 
impraticable;  comment  un  mode  d'exécution  des 
chemins  de  fer,  dûment  délibéré  en  conseil  des 
ministres,  et  soumis  à  votre  ap]^robation,  il  y  a 
peu  de  mois,  serait  aujourd'hm,  pour  le  pays, 
ime  source  d'embarras,  de  malheurs,  de  cala- 
mités; nous  allons  examiner  en  elles -mêmes  les 
considérations  diverses  d'après  lesquelles  on 
espère  obtenir  votre  assentiment. 

Jje  Gouvernement,  vous  dit-on,  doit  rester 
maître  des  tarife  sur  les  chemins  de  fer;  il  doit 
pouvoir  les  modifier  à  son  gré,  d'après  les  be- 
soins de  l'intérieur,  ou  d'après  ceux  de  nos  rela- 
tions avec  l'étranger.  C'est  à  merveille.  Mes- 
sieurs; mais,  comme  le  mot  impossible  est  fran- 
çais, quoique  jadis  on  en  ait  pu  dire,  à  peine  le 
grand  principe  est -il  proclame  qu'il  faut  reculer 
evant  son  application  absolue,  devant  l'immen- 
sité de  la  tââie. 

Que  fait-on  alors  f  On  sacrifie  les  embranche- 
ments; on  soutient  que  le  bas  prix  des  trans- 
porte n'a  d'importance  que  sur  les  grandes 
lignes;  là,  le  Gouvernement  veiUera  scrupuleu- 
sement aux  intérêts  des  voyageurs  et  du  com- 
merce ;  sur  les  lignes  secondaires,  le  commerce  et 
les  voyageurs  seront  livrés  à  la  merci  des  com- 
pagnies ! 

Avant  d'aller  plus  loin,  demandons-nous  à 
q^uel  signe  certain  l'embranchement  sera  dis- 
tmgué  de  la  Ugne  principale)  Dans  bien  des  cas, 
nous  osons  l'affirmer,  un  botaniste  ne  serait  pas 

S  lus  embarrassé  s'il  devait  désigner,  parmi  tant 
e  vigoureux  rameaux  qu'un  chêne  séculaire 
étale,  dans  tous  les  sens,  celui  qu'il  faut  consi- 
dérer comme  le  prolongement  de  la  souche  ! 

Supposons  le  réseau  du  Nord  complètement 
exécuté,  tel  que  le  Gouvernement  le  propose,  et 
transportons -nous  p.^r  la  pensée  à  Amiens.  Le 
chennn  s' v  bifurque  ;  une  des  branches  se  dirige 
sur  LiUe;  la  seconde  va  à  Boulogne,*  elles  parcou- 
rent l'une  et  l'autre  des  distances  à  peu  près 
pareilles;  mais  la  première  ayant  eu  Tneureuse 
chance  d'être  qualifiée  de  lime  principale, 
jouira,  aux  frais  de  l'État',  de  tanfs  très  bas;  sur 
la  seconde,  au  contraire,  qui,  avec  des  droits 
égaux  à  la  même  faveur,  se  trouvera  par  hasard 
reléguée  dans  l'ordre  des  embranchements,  le 
tarif  y  sera  beaucoup  plus  élevé,  puisqu'il  aura 


fallu  le  calculer  sur  la  dépense  réelle  d'exécution 
et  d'entretien.  £h  bien  !  nous  le  demandons,  per- 
sonne pourra-t-il  s'expliquer  ime  semblable  dif- 
férence, quand  elle  sera  du  fait  du  Gouverne* 
mentt  A  quel  titre  nos  communications  avec  la 
Belgique  seraient-elles  plus  favorisées  que  nos 
communications  avec  l'Angleterret  Et  s^il  arri- 
vait, comme  on  peut  le  prévoir,  que  le  bas  tarif 
artificiel  de  la  li^e  du  Nord  exécutée  par  l'État 
jetât  sur  cette  hffne  la  g[rande  masse  des  voya- 
geurs anglais;  s'il  arrivait  qu'à  la  suite  des  tra- 
vaux et  des  arrangements  projetés,  la  route  la 
plus  économique  de  Londres  à  Paris,  vint  à  être 
celle  d^Ostende,  Oanà  et  lAUe;  si  même  la  dimi- 
nution de  tarif,  sur  la  distance  de  la  frontière  du 
nord  à  Amiens,  ne  faisait  que  favoriser  la  ten- 
dance que  montrent  déjà  tant  d'Anglais  à  venir 
en  France  par  la  Belgique,  et  cela  au  ^and  dé- 
triment de  Dunkerque,  de  Calais,  de  Boidoçne» 
trouverait-on  dans  notre  langue  des  expressioufi 
assez  sévères  pour  caractériser  l'imprévoyance 
de  l'Administration  dont  les  mesures,  mal  cal- 
culées, auraient  amené  de  pareils  déplacements 
d'intérêts,  et  pour  stigmatiser  l'inattention  de  la 
Chambre  qui  les  aurait  sanctionnéest  Le  par- 
tage récent  de  la  France  en  zones  plus  ou  moins 
favorisées  quant  à  l'importation  des  charbons 
a-t-û  donc  amené  assez  peu  d'embarras  et  de 
réclamations,  pour  qu'on  doive  se  hâter  de  sou- 
lever des  débats,  des  froissements,  des  irritations 
toutes  pareilles  à  propos  de  chemins  de  fert 

La  complète  disposition  des  tarifs,  la  faculté 
de  les  changer  à  chaque  instant,  que  le  Gouver- 
nement réclame  avec  tant  de  vivacité,  ne  lui 
sera  pas  plutôt  accordée,  que  la  force  des 
choses  l'obligerait  d'y  renoncer.  Personne  n'a  em 
sérieusement  çue  l'État  pût  se  chai]^  lui-mtoie 
de  l'exploitation  si  compliquée,  si  minutieuse 
d'une  longue  ligne  de  chemms  de  fer.  Les  che- 
mins une  fois  construits,  il  faudrait  inévitable- 
ment les  affermer;  mais  oui  ne  voit  que  le  tarif 
serait  la  clause  principale  du  contrat  t  On  ne 
traiterait,  dit-on,  que  pour  un  eeriam  n&mhre 
d^ années.  Voilà  déjà  une  concession  bien  large, 
si  on  la  rapproche  des  espérances  qu'on  avait 
d'abord  emorassées.   L'exploitation  ne  serait 

i'amais  concédée  que  pour  tm  terme  asse»  eowrU 
Lt  qui  peut  assurer  ^ue  pour  «m  ierms  asse»  court 
on  trouverait  jamais  une  oompaf(nie  qui  con- 
sentît à  faire  exécuter  à  ses  nrais  le  matériel 
immense  qu'exigerait  l'exploitation  de  la  ligne 
de  Paris  à  Man^îMe,  ou  même  seulement  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourst 
Vous  le  voyez,  quand  on  ne  rests  pas  dans  la 
réalité  des  choses,  les  contradictions,  les  obs- 
tacles surgissent  à  chaque  pas. 

L'exposé  des  moti&  prévoit  le  cas  où  il  fau- 
drait se  mettre  d'accord  avec  la  Belgique  relati- 
vement au  tarif  des  chemins  de  fer,  et  c'est  pour 
être  toujours  en  mesure  de  négocier,  que  le  Gou- 
vernement désire  rester  maître  absolu  de  la 
ligne  du  Nord. 

La  fixation  des  tarife,  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  de  la  France  est,  ce  nous  semble,  une 
affaire  d'administration  intérieure  dans  laquelle 
les  puissances  voisines  ne  doivent  jamais  avoir 
à  s'immiscer.  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  que 
le  gouvernement  bekte  ait  eu  même  la  pensée  de 
nous  consulter  quand  il  a  réglé  ses  prix  pour  les 
chemins  de  Bruxelles  à  Anvers,  à  Gand  ou  à 
Liège.  £n  tout  cas,  si  nous  sommes  dans  l'er- 
reur, si  la  fixation  réciproque  des  tarife  entre 
deux  pays  voisins  a  toute  l'importance  que  M.  le 
ministre*  du  commerce  lui  attribue  aujourd'hui, 
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hâiona-noiiB  de  déchirer  le  traité  qu'il  nous  pré- 
aouta  na^pière  en  faveur  de  M.  Kœchlin,  et  que 
noua  avons  adopté.  Par  une  de  ses  extrémités, 
le  chemin  d* Alsace  se  termine  en  Suisse;  par 
Fautre,  il  peut  être  prolongé  jusqu'à  la  Bavière 
riiénaae.  I^  Bavière  rhénane  et  la  Suisse,  car  on 
y  projette  des  chemins  de  fer,  voudront  tôt  ou 
tard  être  traitées  comme  la  Belgique. 

Une  difficulté  plus  spécieuse  contre  le  libre 
arbitre  des  compagnies  en  matière  de  tarif  a  été 
fournie  au  Gouvernement  par  Tobstination  de 
certains  nropziétairBS  de  canaux  qui,  au  détri- 
ment de  la  fortune  publique  et  delà  leur,  refu- 
sent d'abaisser  les  droits  ae  péage  que  l'autorité 
leur  ciMicéda  jadis.  Il  semble,  en  effet,  nature 
de  supposer  que  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  pourront,  dans  l'avenir,  susciter  au  public  et 
au  Gouvernement  des  embarras  du  même  g^ire, 

Sans  j^arier,  pour  le  moment,  d'une  double 
disposition  du  cahier  des  charges,  à  l'aide  de 
laquelle  la  difficulté  p» drait  toute  sa  gpravité, 
noua  dirons  qu'elle  repose  sur  une  assimilation 
diMit  la  parfaite  exactitude  est  susceptible  de 
contestation. 

Ordinairement  les  propriétaires  ou  les  conces- 
sionnaires d'un  canal  perçoivent  seulement  un 
droit  de  péage  sur  leur  route  d'eau  :  les  barques, 
lea  moyens  de  traction»  de  locomotion,  ne  leur 
appartiennent  pas.  A  part  quelques  frais  d'en- 
treitien,  généralemeint  çeu  considérables,  ces  pro- 

Sriétaires,  ces  concessionnaires,  ne  sont  grevés 
'aucune  dépense  journalière.  Un  manqtie  à 
qagner  est  tout  ce  ^ui  les  menace,  lorsque,  peu  au 
fait  des  vrais  principes  de  l'économie  mdus- 
trielle,  ils  ne  comprennent  pas  qu'une  diminu- 
tion de  droits  est  souvent  la  source  d'une  aug- 
mentation de  produits. 

L'Administration  d'un  chemin  de  fer  est  dans 
une  tout  autre  position;  rien  ne  passe,  personne 
ne  voyage  que  sur  ses  plate-formes,  ses  wagons, 
ses  voitures,  et  à  l'aide  de  ses  moyens  de  trac- 
lion  ;  les  frais  d'entretien,  nous  ne  dirons  pas  seu- 
lement des  rails,  mais  aussi  de  tous  les  véhi- 
cules et  des  locomotives;  les  frais  de  combus- 
tible se  trouvent  complètement  à  la  charge  des 
exploitants.  Ces  frais  sont  énormes,  même 
quand  tout  marche  à  vide.  La  comi>agnie  qui  ne 
^emparerait  pas,  à  l'aide  de  tarifs  modérés, 
d'une  fprajxde  quantité  de  voyageurs  serait  bien- 
tôt rumée.  H  n'est  donc  pas  à  craindre  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  amènent  jamais  à 
cette  tribune  les  plaintes  dont  elle  a  retenti 
naguère  contre  certains  propriétaires  de  canaux. 
Nous  avons  examiné  toutes  les  difficultés  rela- 
tives aux  taxiîa  en  elles-mêmes  et  comme  si  nous 
supposions  que  l'Administration  restera,  à  cet 
^ard,  complètement  désarmée  vis-à-vis  des 
compagnies.'  Telle  n'est  pas,  cependant,  telle  n'a 
pas  pu  être  l'opinion  de  la  Commission  ;  elle  croit, 
au  contraire,  que  le  droit  de  revieian  des  tarifs 
devrait  être  iformidé  cat^oriquement  dans  tous 
les  cahiers  des  charges.  En  outre,  les  conditions 
de  rachat  de  chaque  chemin  de  fer  par  l'État 
formeraient  l'objet  d'une  stipulation  spéciale. 
On  simplifierait  ainsi  les  formes  de  l'expropria- 
tion sans  limiter,  sans  affaiblir,  bien  entendu,  le 
droit  qui  résulte  de  la  loi  générale,  toutes  les  fois 
que  l'utilité  publique  a  parlé. 

Nous  ne  pouvions  pas  nous  dispenser  d'accor- 
der de  grands  développements  à  la  question  des 
tari&,  puisque  le  ministère  vous  avait  déclaré 
qu'elle  serait  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  qu'il 
vous  proposait  d'élever.  Nous  croyons,  toute- 
fois, qu'on  s'est  trompé  en  donnant  le  premier 


rang  à  cet  ordre  de  considérations.  Supposons,  en 
effet,  un  moment,  qu'il  soit  prouvé,  et  telle  est, 
vous  le  savee,  l'opinion  du  ministère,  qu'aucune 
compMÛe  en  France  n'aurait  aujourd'hui  la 
force  d'organisation  et  les  capitaux  nécessaires 
pour  exécuter  une  seule  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer.  Ne  serait-il  pas  alors  puéril  de 

Srolonger  le  débat  1  Un  négociant  ne  s'occupe  des 
étails  d'armement,  de  distribution,  d'arrimage, 
que  le  jour  où  il  est  certain  d'avoir  un  navire. 
Les  navires  auxquels  la  Commission  désirerait 
confier  la  destinée  des  chemins  de  fer,  existent- 
ils  t  Ont-ils  de  la  force,  de  l'avenir?  Sont-ils  cons- 
titués de  manière  à  résister  à  quelques  orages  f 

De  très  bons  esprits  ont  longtemps  douté  que 
l'industrie  privée  pût  trouver  en  France  les  capi- 
taux nécessaires  à  l'exécution  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer.  Ce  n'est  pas  que  ces  capitaux 
n'existassent,  car  ime  compagme,  composée  de 
banquiers  riches  et  justement  considérés,  offrait, 
il  y  a  deux  ans,  de  se  diarger  de  cette  immense 
entreprise,  sous  la  seule  garantie  d'un  minimum 
d'intérêt  de  4  0  /O  pendant  quarante-six  ans. 

Lea  propositions  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  établissent  à  ta  fois  et  l'existence 
des  capitaux  et  le  peu  de  propension  qu'ils 
avaient  à  se  porter  sur  de  grands  travaux  d'uti- 
lité publique.  Maintenant,  il  faudrait  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  voir  combien  les 
choses  sont  changées.  L'esprit  d'assodation 
vient  à  peine  de  naître,  et  déjà  il  a  reçu  des 
développements  remarquables.  De  toutes  parts 
les  ci^taux,  erands  et  petits,  affluent  vers  les 
entreprises  industrielles.  Cette  tendance,  qu'il 
faut  bien  soigneusement  distinguer  du  déplo- 
rable agiotage  dont  la  Bourse  de  Paris  a  été  ré- 
cemment le  théâtre,  ouvre  à  notre  pays  un  ave- 
nir entièrement  nouveau  et  mérite  vos  encoura- 
gements. C'est  cette  tendance  qui  nous  a  inspiré 
Uh  pensée  que  le  moment  était  venu  de  sortir  des 
vieux  errements,  et  de  fournir  à  l'association 
une  occasion  solennelle  d'essayer  ses  forces,  de 
montrer  sa  puissance;  c'est  elle  aussi  qui  nous  a 
persuadé  que  des  compagnies  privées  pourront 
exécuter,  avec  leurs  propres  ressources  et  sans 
subvention  aucune,  la  plupart  des  chemins  pro- 
jetés. 

Appelé,  comme  rapporteur,  à  soumettre  plus 
particulièrement  à  une  investigation  minutieuse, 
tes  registres  que  diverses  compagnif  s  nous  ont 
présentés,  il  me  sera  permis  de  déclsCrer  ici  que 
j'ai  aperçu  généralement  dans  les  modes  de  sous- 
cription, dans  les  noms  et  les  qualités  des  sous- 
cripteurs, aussi  bien  que  dans  le  montant  des 
sommes  souscrites,  tous  les  caractères  d'enga- 
gements sérieux;  que  les  diverses  classes.de  la 
société  figurent  également  dans  ces  registres; 
que  les  d^artements,  ceux  surtout  que  lea  che- 
mins doivent  parcourir,  y  occupent  une  large 
S  lace;  enfin  que  des  valeurs  considérables  vien- 
ront  de  l'étranger  s'ajouter  à  celles  qui  doivent 
être  fournies  par  nos  propres  capitàustes. 

Ne  croyes  pas,  cependant,  que,  dominée  par 
ces  impressions  favorables,  la  Commission  ait 
voulu  laisser  la  société  désarmée  en  présence  de 
l'intérêt  privé.  A  cet  égard,  ses  préoccupations 
étaientmeme  si  vives,  que,  sans  s'arrêter  à  l'idée 
qu'elle  empiétait  q^uelque  peu  sur  les  attribu- 
tions de  la  Commission  des  sociétés  commerciales 
elle  a  rédigé,  relativement  à  l'organisation  des 
compagnies  et  aux  garanties  à  leur  imposer,  un 
certain  nombre  d'articles  que  nous  allons  faire 
connaître,  en  supprimant  toutefois  les  dévelop- 
pements. Ce  sacrifice,  commandé  par  le  désir  de 
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ne  point  abuser  aujourd'hui  de  votre  attention, 
n'empêchera  pas  que  pendant  le  débat  oral,  les 
membres  de  la  Commission  ne  viennent  à  cette 
tribune  développer  tout  ce  qu'il  y  a  d'important, 
de  nécessaire,  dans  les  résolutions  qu'ils  vont 
soumettre  à  votre  jugement. 

10  Les  compagnies  seraient  tenues  de  faire  un 
cautionnement  dont  elles  pourraient  toutefois 
demander  la  restitution  après  l'achèvement  de 
la  cinquième  partie  des  travaux  concédés; 

2^  Les  compagnies  pourraient  être  mises  en 
déchéance,  soit  en  cas  de  non -exécution  des  tra- 
vaux dans  le  délai  déterminé,  soit  pour  un  man- 
quement grave  aux  conditions  du  cahier  des 
charges.  La  déchéance  ne  serait  pas  une  confis- 
cation dé^isée.  Une  adjudication  des  travaux 
commencéis  aurait  lieu  au  profit  de  la  compagnie, 
selon  le  mode  établi  à  l'article  32  du  canier  des 
charces  pour  le  chemin  de  Bâle  à  Strasbourg.  La 
dévolution  définitive  à  l'Ëtat  ne  serait  pronon- 
cée que  dans  le  cas  où,  après  deux  épreuves,  à 
six  mois  de  distance,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'acqué- 
reur. Le  chemin  ne  pourrait  être  continué  qu'en 
vertu  d'une  I6i  qui  réglerait,  en  outre,  le  montant 
de  l'indemnité  à  laquelle  les  adjudicataires  pri- 
mitifs pourraient  avoir  droit; 

30  La  faculté  de  rachat  par  l'État  des  chemins 
de  fer,  stipulée  à  l'article  54  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  Bâle  à  Strfuhowrg,  figure- 
rait désormais  dans  tous  les  actes  analogues.  Le 
revenu  serait  calculé  sur  les  dix  dernières  années  ; 
40  Les  gérants,  administrateurs  et  directeurs, 
devraient  posséder  ime  portion  du  capital  social 
assez  forte  pour  répondre  de  leur  bonne  gestion. 
Cette  portion,  inaliénable  jusqu'à  l'entier  achè- 
vement des  travaux,  serait  déposée  à  la  Caisse 
des  consignations; 

50  II  y  aurait  interdiction  absolue  des  actions 
industrielles.  La  part  de  bénéfices  destinée  à 
récompenser  les  mgénieurs,  les  gérants,  et  à 
exciter  leur  activité,  deviendrait  toute  person- 
nelle; elle  ne  serait  susceptible  ni  de  négociation, 
ni  de  transfert; 

6^  Aucune  émission  et  négociation  de  titres, 
même  provisoires,  ne  pourrait  avoir  lieu  avant 
la  promulgation  de  la  loi; 

70  Le  cahier  des  charges  ne  serait  accepté  et 
signé  qu'après  que  des  engagements  dûment 
souscrits  représenteraient  un  capital  social  égal 
au  moins  à  la  moitié  de  l'estimation  de  la  aé- 
pense; 

80  Avant  la  présentation  de  la  loi,  la  compa- 
ffnie  devrait  justifier  du  versement  en  espèces 
d'un  dixième  du  même  capital. 

Ces  garanties,  tout  utiles  qu'elles  soient,  n'ont 
pas  semblé  à  la  Commission  rendre  superflu  un 
examen  approfondi  de  la  question  d'utilité  géné- 
rale, de  la  question  d'art,  de  l'organisation  in- 
time des  compagnies,  et  même  des  calculs  divers 
sur  lesquels  elles  peuvent  fonder  leurs  chances 
de  profit.  Le  mode  actuel  est  très  vicieux.  Les 
Chambres  interviennent  au  début  de  l'affaire, 
quand  les  projets  sont  à  peine  rédigés,  quand  la 
compagnie  n'a  qu'ime  existence  pr&aire.  Ce  qui 
est  encore  pis,  on  les  appelle  a  autoriser  une 
adjudication  entre  des  compagnies  qu'elles  ne 
connaissent  même  pas,  autant  dire  à  donner  un 
blanc  -seing  à  l'Administration.  On  remettrait  les 
choses  dans  leur  ordre  naturel,  si  l'on  décidait  : 
10  Qn'hormiB  des  cas  exceptionnels  fort  rares, 
la  concession  directe,  seul  moyen  d'apprécier  la 
moralité  et  la  solidité  des  compagnies,  serait 
préférée  à  l'adjudication; 

20  Que  les  projets,  avant  la  présentation  de 


toute  proposition  de  concession  aux  Chambres, 
devraient  être  assez  étudiés,  pour  donner  une 
idée  des  frais  de  construction  et  des  difficultés 
d'art  à  vaincre; 

30  Qu'à  la  même  époque,  la  compagnie,  com- 
plètement organisée,  devrait  avoir  soumis  ses 
statuts  au  conseil  d'Ëtat,  dont  Vavis  moiivé 
serait  joint  au  projet  de  loi,  tout  aussi  bien  pour 
les  sociétés  en  commandite  que  pour  les  sociétés 
anonymes. 

Alors,  les  Commissions  des  Chambres  pour- 
raient se  livrer  à  un  véritable  examen  des  sta- 
tuts de  chaque  compagnie,  des  avantages  finan- 
ciers et  économiques  des  entreprises,  des  ques- 
tions d'art,  du  montant  présumé  des  dépenses 
d'exécution  et  d'entretien,  des  oppositions  de 
toute  nature,  collectives  ou  individuelles,  etc. 
Dans  ce  système,  l'intervention  législative  ferait 
quelque  chose;  la  loi  aurait  pour  les  compagnies 
tous  les  effets  dont  l'ordonnance  royale  jouit 
aujourd'hui  à  l'égard  des  sociétés  anonymes;  le 
vote  des  Chambres  deviendrait  définitif,  puisqu'il 

Sorterait  sur  les  statuts,  sur  l'organisation  même 
es  associations,  ainsi  que  cela  se  pratique,  au 
reste,  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Après  cette  sorte  de  digression  dont  la 
Chambre,  nous  osons  l'espérer,  sentira^  toute 
l'opportunité,  nous  reprenons  la  discussion  du 
discours  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Dans  l'examen  comparatif  des  travaux  du 
Gouvernement  et  de  ceux  des  compagnies,  l'ex- 
posé des  motifs  remonte  beaucoup  &op  haut; 
aussi  sommes -nous  peu  embarrassés  de  cette 
interrogation  ministérielle  :  «  Nous  demanderons 
quéUes  sont  les  opérations  un  peu  vastes  que  les 
associations  particulières  ont  pu  conduire  heu- 
reusement à  leur  terme.  »  Notre  réponse  est  toute 
prête;  elle  sera  très  simple  :  en  France,  aux 
époques  dont  parle  l'exposé  des  motifis,  les  com- 
paniies  n'étaient  pas  encore  nées  ! 

Oh  !  l'objection  aurait  une  grande  force,  si  on 
avait  pu  l'appliquer  aux  contrées  d,an6  lesquelles 
l'esprit  d'association  existe  depxds  longtemps  et 
a  toujours  reçu  de  l'autorité  encouragement  et 
appui.  Mais,  comme  de  raison,  la  France  seule  a 
été  mise  en  scène.  Par  là  on  s'est  soustrait  à  l'ac- 
cablante énumération  de  routes,  de  chemins  de 
fer,  de  ponts,  de  canaux,  de  ports,  d'embarca- 
dères, de  docks,  d'établissements  industriels  de 
tout  genre,  qui,  dans  un  pays  voisin,  démon- 
trent, à  chaque  pas,  que  l'association  est  le  plus 
énergique  ressort  dont  les  nations  modernes 
puissent  faire  usage  pour  accroître  leur  bien-être, 
leur  richesse,  et  leur  importance  politique. 

Sans  sortir,  au  surplus,  du  cercle  étroit  qu'on 
trace  autour  de  nous,  serait-il  donc  bien  difficile 
de  trouver  dans  les  départements  de  France, 
de  trouver  près  de  Paris,  de  trouver  dans  Paris 
même,  de  ^ands  travaux  commencés  par  l'État^ 
sans  cesse  interrompus,  repns,  et  dont  l'achève'* 
ment,  il  y  a  quelques  années,  a  été  définitive- 
ment dévolu  a  des  compagnies  de  capitalistes  î 

Le  Grouvernement  admet  la  puissance  de  l'in- 
dustrie privée,  quand  ses  opérations  sont  ren- 
fermées dans  certaines  limites.  C'était  ici  ou 
j  amais  le  cas  de  fixer  ces  limites  par  des  nombres. 
Une  pareille  fixation,  nous  devons  l'avouer,  eût 
été  quelque  peu  difficile;  on  devait  prévoir  le  cas 
où  des  registres  de  souscriptions  personnelles, 
authentiques,  seraient  venus  contredire  les 
chiffres  ministériels;  fallait -il  cependant  laisser 
la  Chambre  dans  la  complète  incertitude  où  la 
place  cette  phrase  de  l'exposé  des  moti&  : 
«  Dans  Toinnion  du  Gouvernement,    les  capi- 
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taux  Bérieux  manquent  à*rindufitrie  privée,  du 
moment  qu'une  entreprise  excède  une  sommb 
DONNÉE  !  »  Ces  mots,  une  somme  donnée,  se- 
raient au  besoin  trop  élastiques,  pour  <jue  nous 
pussions  être  tentés  de  les  contester.  Qm  ne  voit 
toutefois  qu'une  classification  des  chemins,  ba- 
sée sur  le  maximum  de  dépense  qu'ils  doivent 
entraîner,  pouvait  même  dans  le  )iystème  mi- 
nistériel, èâre  substituée  avec  avantage  à  celle 
qu'on  vous  présente,  d'emInunehemenU,  de  che- 
miné secondaires,  etc.,  etc.  Les  compagnies  au- 
raient su  alors  nettement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  intentions  de  l'Administration.  Aujourd'hui, 
peuvent-elles  s'y  reconnaître  quand  on  leur  re- 
fuse une  ligne  principale  évaluée  20  millions  de 
francs,  et  qu'on  se  montre  disxK>sé  à  leur  accor- 
der un  embranchement  (celui  d'Amiens  à  Bou- 
logne) qui  doit  en  coûter  309 

venons  maintenant  aux  objections  qu'op- 
pose la  Commission  à  l'intervention  directe  de 
l'État  dans  l'exécution  des  chemins  de  fer,  là,et 
là  seulement,  bien  entendu,  où  de  puissantes 
compagnies  se  présentent.  Afin  d'être  moins 
gênés  dans  l'expression  de  nos  doutes,  nous 
commencerons  par  rendre  un  hommage  sin- 
cère aux  ingénieurs  pleins  de  savoir,  de  cons- 
cience, de  TOle,  de  dévouement  et  d'honneur, 
qui  forment  le  corps  des  ponts  et  chaussées. 
Âotre  confiance  dans  le  succès  des  compares 
s'est  accrue  de  celle  que  ces  mêmes  inç^eurs 
nous  inspirent,  lorsque  nous  avons  appns  qu'ils 
seraient  placés  à  la  tête  des  grandes  entreprises 
projetées  pour  tout  ce  qui  concernerait  les  tra- 
vaux d'art,  n  est  donc  bien  entendu  que  nos 
inquiétudes,  que  nos  critiques  concernent  exclu- 
sivement l'organisation,  suivant  nous  très  vi- 
cieuse, du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du 
moins  en  ce  qm  touche  certaines  natures  de  tra- 
vaux. Les  ingénieurs  eux-mêmes  sont  complète- 
ment en  dehors  du  débat.  Nous  répéterions  cent 
fois,  s'il  le  fallait,  que  nous  professons  pomr  eux 
la  plus  profonde  estime. 

Il  y  a  cinq  ans.  Messieurs,  l'industrie  parti- 
culière qui  depuis  n'a  cependant  pas  démérité, 
trouvait  dans  les  Chambres  beaucoup  plus  de 
faveur  qu'aujourd'hui.  Prenez  le  Monitewr  de 
cette  époque,  et  vous  j  lires  ces  paroles  :  «  Elle 
seule  (l'industrie  particulière)  a  le  secret  du 
juste  rapport  des  avantages  et  des  dépenses; 
«Ue  seule  sait  approprier  les  travaux  à  leur  fin; 
elle  seule  sait  éviter  les  folles  dépenses  où  en- 
traîne jKrécisément  le  grandiose  dans  les  tra- 
vaux qui  ne  le  réclament  pas.  » 

Lorsque,  dans  le  débat  oral  qui  suivra  ce  rap- 
port, nous  viendrons  à  cette  mbune  vous  pré- 
munir contre  les  fcUes  dépenses  que  l'Adminis- 
tration publique  ne  manquerait  pas  de  vouloir 
faire,  si  vous  lui  confiiez  l'exécution  des  chemins 
de  fer  ;  lorsque  nous  vous  entretiendrons  du  goût 
ruineux  des  ingénieurs  du  Gouvernement  pour  le 
grandiose,  M.  Te  président  du  conseil  nous  prê- 
tera certainement  l'appui  de  son  autorité;  car, 
s'il  faut  vous  l'apprendre,  Messieurs,  le  passage 
aue  nous  avons  cité  est  tiré  textuellement  d'un 
cuscours  de  M.  Mole  à  la  Chambre  des  pairs. 

Lee  vues  générales,  applicables  à  toutes  les 
natures  de  travaux  possibles,  sur  lesquelles  se 
fonde  l'opinion  de  M.  le  Président  du  conseil  en 
faveur  des  compagnies,  se  fortifient  de  considé- 
rations non  moins  puissantes  quand  il  est  spécia- 
lement question  de  chemins  de  fer. 

Dans  un  chemin  de  fer,  en  effet,  il  ne  s'agit 
pas  uniquement  de  nivellements,  de  tracés,  de 
travaux  d'art;  des  transactions  commerciales 

2«   SÉRIE.    T.    CXVIII. 


401 

y  jouent  un  rôle  important.  Jusqu'ici  des  cours 
de  commerce  n'ont  pas  figuré  parmi  ceux  de 
l'Ecole  polytechnique  ou  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées.  Mais  fossent-ils  créés  et  professés 
depuis  longtemps,  nous  n'en  devrions  pas  moins, 
sous  ce  rapport,  nous  défier  de  la  capacité  de  nos 
ingénieurs.  Les  affaires,  ainsi  qu'on  les  appelle 
vulgairement,  supposent  une  nature  d'esprit 
toute  particulière  ;  û  faut,  pour  y  réussir,  un  tact, 
une  pénétration,  une  finesse  qui  ne  s'acquerront 
jamais  dans  les  amphithéâtres.  Rien,  en  ce 
genre,  ne  pourra  suppléer  à  une  longue,  à  une 
constante  pratique  des  hommes  et  des  choses. 
Or,  qui  n'a  remaroué  combien,  par  un  hono- 
rable sentiment  de  délicatesse,  la  plupart  de  nos 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  cherchent  à  se 
tenir  à  l'écart  de  toute  affaire  dont  la  conclusion 
doit  être  un  paiement  f  N'en  doutons  pas.  Mes- 
sieurs, les  achats  de  terrains,  de  rails,  de  ma- 
chines locomotives,  etc.,  se  feraient  plus  mal  et 
à  des  conditions  beaucoup  plus  on&euses,  par 
les  employés  de  l'État  que  par  ceux  des  compa- 
gnies. Enlacés  dans  une  multitude  de  formes 
administratives,  conservatrices,  si  l'on  veut; 
mais,  d'un  autre  côté,  minutieuses,  compliquées 
à  l'extrême,  les  délégués  .du  Gouvernement  ne 
pourraient  presque,  dans  aucun  cas,  leur  subs- 
tituer la  voie  prompte  et  souvent  économique  de 
la  transaction  privée.  De  là  d'incalculables  lon- 
gueurs et  d'énormes  difficultés.  Le  ministre  lui- 
même  l'a  si  bien  prévu,  qu'il  parle  déjà  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  possihUiêé  de  simplifier 
les  formes  actuelles. 

Si  cette  simplification  avait  pu  être  assez  ra- 
dicale pour  ôtôr  tout  sujet  d'opposition  aux  par- 
tisans des  compagnies,  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas 
opérée  avant  de  présenter  les  projets  de  lois  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux!  Puisqu'on  fait 
espérer  des  améliorations,  il  eût  été  très  utile 
de  savoir,  par  exemple,  si  l' administration  des 
ponts  et  chaussées  continuera,  en  matière  de 
travaux  publics,  à  être  juge  et  partie;  si  elle 
seule  aura  le  contrôle  de  ses  propres  actes. 
Chacun  eût  voulu  apprendre  comment  elle 
échappera  désormais  au  besoin,  que  l'esprit  de 
corps  lui  a  jusqu'ici  imposé  de  jeter  un  voile 
épais  sur  les  fautes  de  ses  membres;  où  elle 
trouvera  l'énergie  qui  lui  a  si  souvent  manqué, 
même  lorsque  les  plus  graves  intérêts  lui  criaient 
sans  cesse  d'enlever  à  tel  ou  tel  ingénieur  sys- 
tématique ou  inhabile  la  direction,  qui  lui  avait 
été  confiée,  d'im  travail  capital;  à  quels  pro- 
cédés inusités  elle  recourra  pour  employer  cha- 
cun suivant  sa  spécialité;  d'où  elle  fera  surgir 
la  multitude  de  piqueurs,  de  conducteurs,  qu'exi* 

front  de  nouveaux  travaux;  car  eUe  satisfait 
peine  à  la  besogne  courante;  comment  enfin 
elle  résistera  aux  influences  personnelles  qui 
jusqu'ici  ont  paru  la  maîtriser,  et  dont  on  pour- 
rait citer  de  nombreux  exemples. 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  s'éclairciront 
en  temps  et  lieu.  Votre  Commission  a  dû  prendre 
les  choses  dans  l'état  actuel.  En  partant  de  cette 
base,  nous  trouvons  très  naturel  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  ait  prévu  qu  on  lui  dirait 
dans  cette  enceinte  :  c  Si  on  confie  d'aussi  grands 
travaux  à  l'État,  on  n'en  verra  jamais  la  fin,  et 
la  jouissance  si  désirée,  si  attendue,  de  ces  com- 
munications nouvelles,  sera  indéfiniment  re- 
tardée. » 

Nous  laisserons,  pour  le  moment,  de  côté,  les 
citations  que  le  (gouvernement  emprunte  aux 
travaux  d  un  pays  voisin,  et  qui  lui  semblent 
éminemment  favorables  à  son  propre  système. 
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XSm.  cîtatîoas  ne  pouvaMot  être  plus  malheureu- 
aemeiit  choisies.  Nous  les  emploireenfl  nous- 
mènes  pour,  e&  temps  et  lâen»  oombat^rs  le 
projel  nônistérisL  Ici,  no^iis  nous  bomerons  à 
une  seule  remarque;  nous  dirons  que  des  eita- 
tions  cessent  d'èàre  des  «rgumeoLts  de  bon  aloit 
dès  qu'elles  ne  sont  pas  eomplètes.  Ainsi  nous 
concevons  à  meryelUe  que  pour  donner  une 
leçon  de  sagesse,  de  patriotisme  à  Totre  Gom- 
missien  et  même  aux  Cbaosbires,  le  Monitewr 
du  3  avril  dernier  ait  soigneusement  enr^giatEé 
le  projet  de  loi  présenté  aux  £tat»  généraux  et  en 
vertu  duquel  le  gouvernement  hofiandais  aurait 
exécuté  UU^même  des  chemins  de  fer  entre  Rot- 
terdam, Amsterdam,  Utre^t  et  A^rnhmm,  Mais, 
n'eût-ii  pas  été  convenabto  de  nous  apprendre, 
plus  tard,  par  la  même  voie,  que  les  arguments 
8%  plein»  de  sens  et  de  raiêon  qu'on  livrait  à  no9 
médUaHane  avaient  été  sans  puissance,  et  qu'un 
rejet  à  F  unanimité,  moins  deux  voix,  dans  les- 
queUes  deux  voix  figurait  encore  celle  d'un  mi- 
nistre, fit  complète  jualâce  du  {«ojet  tant  pré- 
oonisét 

Le  Gem^^ememeoft  vent  se  charger  hû-mêne 
des  chemins  de  ler,  afin  de  ne  pas  «  offrir  à  l'agio- 
tage, à  cette  plaie  de  notre  époque,  des  aMments 
nouveaux  qm  lui  donneraient  la  plus  déplorabie 
activité  -ek  la  plus  eiErayante  extensioB.  » 

Rien  assurément  n'est  ph»  digne  d'éloge,  et 
la  Commission  éptouTe  un  véntable  regrat  de 
ne  pouvoir  louer  que  l'intention.  Mais  nous  au- 
tmm  peine  à  comprendre  comment  les  chemins 
de  fer  seraient  soustraits  à  l'aminge,  si  agiotage 
il  devait  j  avoir,  quand  le  Goavemement  dé- 
<dare  ne  se  réeerver  que  les  1,100  heue»  de  lignes 
principales,  et  qpi'it  destine  à  l'industrie  3  à 
4,000  lieiies  de  hgnes  secondaires  et  d'embran- 
chements. Personne,  assurément,  n'oserait  sou- 
tenir que  l'agiotage,  en  s'exerçant,  par  exemple, 
sur  les  20  millions  du  ehmnén  prmdpai  d^Or- 
Uane,  serait  plus  fftehenx,  plus  immoral,  plus  me- 
naçant pour  les  fortunes  privées,  que  cislui  qcd 
se  eramponnerait  aux  40  millions  de  Vembnm' 
diement  éPAméene  à  B^ut^gne, 

Passons  main^enairt.  Messieurs,  à  la  part^ 
financière  du  problème.  Cest  là  que  nous  trouve- 
rons les  arguments  peut-être  ke  ptus  déeûrifs 
en  faveur  du  système  de  la  Commission.  Aussi, 
les  eussions-nous  développés  les  premiers,  si 
l'ordre  d'idées  adopté  dam  l'expose  des  motifii, 
n'avait  pas,  en  quelque  sorte,  traeé  notre 
marclw. 

Que  nous  demande  le  €k>uvemementT  L'exé- 
cution, aux  frais  de  l'Ëtat,  de  lignes  de  die- 
mins  de  fer  qui,  d'après  les  avant-projets,  doi- 
vent coûter  207  milhons.  Ces  207  nullions,  avec 
qudies  ressources  espère-t-on  y  faire  facef  La 
Commission  a  entendu  à  ce  sujet  M.  le  ministre 
des  finances,  et  elle  a  appris  de  lui  : 

Qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  d'un  em- 
prunt dont  le  prodmt  serait  spécialement  affecté 
aux  travaux  projetés;  qu'on  n'entendait  pour- 
voir à  la  dépense  qu'avec  les  excédents  de  re- 
cette et  la  réeerve  de  ramortiasement;  qu'on  pro- 
céderait par  allocations  annuelles,  afin  à*ètire 
toujours  ea  mesure  de  s'arrêter  s'il  survenait 
des  circonstances  graves. 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  Commission  a  consi- 
déré que,  de  notre  temps,  des  excédents  de  la 
recette  sur  la  dépense  sont  une  chose  rare;  que 
la  réeerve  de  l'amortrâsement  peut  être  renaue 
à  sa  destination  jffimitive  par  une  multitude  de 
causes.  Avec  des  ressources  aussi  éventuelles, 
il  ne  lui  semblerait  ni  prudent,  ni  utile  que  l'Ëtat 


s'engageât  dans  les  travaux  dent  le  projet  d^ 
loi  vous  a  fait  connaître  la  vaste  étendue. 

Nos  doutes,  quant  à  Texistenee,  ou,  si  Ton 
veut,  quant  à  l'importance  seulMnent  des  exeé- 
dents  de  recette  sur  lesqueto  le  mimstàRD  compte 
XKmr  l'exécution  des  <»emins  de  fer,  résultent 
d'un  examen  attentif  des  engagements  que 
l'Ëtai  a  déjà  pri»  e«  qu'on  vous  a  proposés,  et 
qui  ne  seront  pas  moins  sacrés,  à  vos  yeux»  que 
d<^  engagements  postérieurs.  L'achèvement  des 
routes  royales,  Tamélioration  des  porta  et  rv 
vières,  l'ouverture  ou  raehèvemeni  des  canauiK, 
doivent  absorber  une  somme  d'^iviron  300  mil- 
lions qu'il  faudra  couvrir  par  des  crédits  annneb 
et  suecessif s.  Diverses  propositions  oonteuues 
dMis  le  budget  extraoroinaire  de  1839,  repcé- 
sentent  une  somme  de  34  millions.  Des  lois  spé- 
ciales  vous  demandent,  en  outre,  11  miUionA  des- 
tinés à  de  nouveaux  canaux,  et  4^226,000  francs 
pour  les  monuments  pubhca.  Lorsqu'il  semble 
si  difficile,  sans  rouvrir  le  livre  de  fa  dette  pu- 
Uique,  de  pourvoir  à  cette  charge  ex^ae^i- 
noire  de  40  millions  que  le  pays  supportera 
en  1830,  la  CoBunission  pouvatt-eUe  vo«s  pro- 
poser de  nouvelles  dépensest  Elle  ne  l'a  pas  cru, 
MessieurB.  Nous  avoue  là  oenfiAaoe  que  v<h» 
partageres  notre  avis.  Comme  la  Commission» 
vous  trouverez  qu'entreprendre  d'immenses  tra- 
vaux arso  ds  resBoiirces  insuffisantes  et  mal 
assurées,  serait  xme  grande  faute.  Cmame  la 
Comminion,  d'accord  en  oela  avec  M.  le  mi- 
mstre  des  finanees,  vous  ne  voudriea  pas  au- 
jourd'hui suppléer  à  cette  insuffisance  par  des 
emprsDAs. 

Un  pays,  flnancîèremeiit  parlant,  n'est  paa 
dans  me  position  normale,  lorsque  vinf^-tsm 
années  de  paix  n'ont  amené  aucune  diminntâftn 
dans  sa  dette.  Aœrofttre  cette  de4rte  au  mifiea 
de  la  plus  prolonde  tranquilKté,  à  l'ooesâon  de 
traranx  dont  Textrême  urgence  est  eonteskée» 
et  qui  d'ailleurs  peuvent  êère  exéenrtés  sans  que 
l'État  s'en  mêle,  ce  serait  un  aete  d'impré- 
voyance sur  lequel  nous  ne  poumons  pas  nous 
arrêter  plus  longtemps  sans  faire  injure  à  la 
Chambre. 

Nous  aurions  manqué  à  un  devoir  si  nous 
n'avions  pas  cherché  à  édairebr  par  des  eomiau- 
nicattoos  verbales,  les  points  que  las  documents 
imprimés  laissaient  dans  l'obeeuxité.  MM.  les 
ministres  des  affaires  étrangère,  âee  travaux 
publics  et  des  finanees,  accompagnés  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  se  ren- 
dirent dans  le  sein  de  la  Commission.  Pendant 
cette  conférence,  les  dispositions  principales  du 
projet  de  loi,  leurs  conséquences  prochainea  et 
éloignées,  furent  soumises,  contradicteitfwneat»  à 
une  discussion  minutieuse.  Toute&HS,  à  part  un 
petit  nombre  de  considérationa  emfHruntées  à 
la  p<^itique  étrangère,  et  sur  lesquelles  nous 
n'aurions  à  mnis  expliquer  que  dana  le  eas  où 
M.  le  président  du  conseil  ne  trouverait  paa 
d'inconvénient  à  les  porter  à  cteite  tribune, 
aucun  argument  nouveau  ne  surfit  du  débat. 

En  résultat,  Messieurs,  les  mmistres  annon- 
cèrent l'intention  de  défendre  le  projet  de  loi 
dans  toutes  ses  parties.  Ce  fut  alors  que  le  mot 
de  trimsaetion  sortit  de  la  boiidie  d'un  des 
membres  de  la  Commission;  ee  fnt  alors  qu'un 
de  nos  honorables  collèguee  fit  une  p^nture 
Miimée  de  tout  ce  que  le  pays  pourrait  avoir  à 
souffirir  d'un  diesentiment  absolu,  inflexiMe. 
entre  le  miniatère  et  les  comtnissajres  de  la 
Chambre.  Le  même  memlnre  aUa  jusqu'à  poser 
nettement  cette  question:  le  Geuvemement  eon- 


[Chambre  des  Députés,]  RfiGlfS  DK  LOUIS-PHILIPPE.  {U  avril  183N.J 


408 


sentinât-il  à  retirer  Texclusioii  radioale  qii*il 
avait  liroiionoée  contre  lea  compagnies  en  tout 
ce  qui  concernerait  les  tignes  principales,  dans 
le  cas  où  la  Commission  proposerait  Texéca- 
tion  par  TÉtat,  d'une  de  ces  grandes  lignes  qui 
n^avaient  pas  encore  trouvé  de  soumission- 
naires f 

La  réponse  ne  fut  pas  aussi  nette  que  nous 
Faunons  démré.  Il  était  assez  évident  qu'une 
transaction  n'aurait  pas  répugné  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil;  mais  M.  le  ministre  du  com- 
merce insistait  pour  l'entière  exécution  du  pro- 
jet. £n  tout  cas,  il  fallut  bien  renoncer  à  l'espé- 
rance que  nous  avions  conçue,  lorsque  M.  le 
président  du  conseil  eut  déclaré,  en  termes  for- 
mels, que  le  ministère  ne  pourrait  pas  consentir 
à  confier  à  une  compagnie  l'exécution  du  chemin 
de  Belgique.  Après  avoir  posé  le  principe  de 
l'intervention  des  compagnies,  la  Commission 
auratt-elle  pu  les  exclure  de  la  direction  où, 
dit-on,  il  y  a  plus  de  chances  de  réussite,  et  dans 
laquelle,  s'il  faut  aussi  en  croire  le  bruit  public, 
les  propositions  étaient  le  plus  favorables  f  Nous 
ne  r  avons  pas  pensé. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot.  Messieurs, 
et  vous  connaîtrez  dans  tous  ses  détails  la  confé- 
rence qui  a  été  si  complètement  travestie  et, 
circonstance  fort  étrange,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  par  ime  foule  de  journaux  pa- 
raissant le  même  jour  sur  les  points  les  plus 
Soignés  du  pays. 

Â  la  fin  de  cette  conférence,  M.  le  président 
du  conseQ  exprima  uâe  crainte  qui  nous  avait 
nous-mêmes  fortement  préoccux>és;  comme  nous, 
il  s'arrêta  tristement  à  la  pensée  qu^  le  désaccord 
de  la  Commission  et  du  Gouvernement  pour- 
rait retarder  encore  d'une  année  des  amé^ora- 
tions  que  tout  le  monde  réclame,  n  croyait,  au 
reste,  que  ce  retard  ne  saurait  être  imputé  au 
ministère;  que  la  responsabilité  en  retomberait 
tout  entière  sur  la  Commission. 

£h  bien  !  nous  aussi.  Messieurs,  nous  nous  en 
rapporterons  avec  confiance  au  jugement  de  la 
Chambre,  et  au  jugement  de  la  rSrance  entière. 
Non,  personne  ne  croira  que  18  députés  honorés 
de  vos  suffrages  aient  voulu  arrêter  le  pays  dans 
son  essor,  lorsque  nous  avons  déjà  dit  à  satiété, 
lorsque  nous  répéterons  encore  ici,  que  des  com- 
pagnies puissantes,  investies  de  la  confiance  pu- 
Uique,  offrant,  à  ce  qn^il  paraît,  toutes  les  ga- 
ranties désirables  de  morauté  et  de  savoir,  sol- 
licitent la  concession  de  la  plupart  des  Ugnes 
de  chemins  de  fer,  et  que  nous  demandons  à  cor 
et  à  cris  qu'on  examine  et  qu'on  acoueflle,  s'il  y 
a  lîe«,  leors  {vopofdtions;  non,  personne  ne 
pourra  transformer  les  membres  de  la  Commis- 
sion en  adversaires  systématiques  de  ce  moyen 
de  eommvnication  admirable,  lorsque  nous  ne 
dénions  nullement  à  l'État,  partout  où  un  besoin 
public  bien  oonstaté  se  manifeste,  et  que  des 
oomxMgniee  convenablement  organisées  ne  se 
présentent  pas,  la  faculté  et  le  c&oit  d'exécuter 
Ipi-mkne  les  travanx  dans  la  limite  des  x)OB8ibi- 
lités  traeés  par  le  budget;  lorsque  de  nos  prin- 
cipes déeofue,  par  exemple,  la  conséquence 
qii*aii}o«rd'hm  même  le  Gouvernement  pourrait 
«9«»  dêmmnder  d'envoyer,  aux  frais  du  Trésor, 
des  ingénieurs,  des  conducteurs,  des  piqueurs, 
et  des  miniers  de  terrassiers,  le  long  des  lignes 
de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Marseille  à  Avignon, 

Sour  lesquelles,  dit -on,  il  ne  s'est  pas  présenté 
e  soumiflnonnazre. 

Be  préooenper  de  l'état  de  nos  finances;  dési- 
rer,    féconder    l'esprit    d'association    honnête. 


moral,  sérieux,  à  l'aide  duquel  nos  voisins 
d' outre-Manche  ont  exécuté  de  si  grandes  choses 
et  que  les  projets  qu'on  nous  a  soumis  viennent 
faire  surgir  dans  notre  pays.  Ne  point  s'aban- 
donner à  des  illusions,  même  «i  matière  de  loco- 
motives à  vapeur  ;  ne  pas  admettre,  par  exemple, 
avec  l'exposé  des  moti&i,  que  deux  tringles  de  fer 
parallèles,  donneront  une  face  nowfèHe  aux 
Icmdes  de  Oaaeogne,  tels  étaient,  à  ce  qu'il  nous 
a  paru,  nos  devoirs,  et  nous  les  avons  scrupuleu- 
sement accomplis. 

Aucun  de  nous  n*a  pensé  que  oe  fût  là  en- 
traver le  €rouvemement,  lui  uer  les  mains,  le 
réduire  à  l'inaction.  Eh!  grand  Dieu!  qu'il 
songe  au  fâcheux  état  d'un  bon  nombre  de 
routes  royales,  de  la  plupart  des  routes  dépar- 
tementales, de  presque  toutes  les  routes  conn 
munales;  qu'il  étudie  les  moyens  de  porter  re- 
mède à  un  état  de  choses  dont  tous  ceux  qui  ren- 
trent en  France  après  avoir  parcouru  les  contrées 
voisines,  sont  vivement  peines;  que  l'intermi- 
nable  question  des  canaux  reçoive  une  solution 
définitive  à  laquelle  le  Inen-être  de  plusieurs  dé- 
partements et  l'honneur  de  l'Administration 
sont  également  intéressés;  que  sur  ces  canaux, 
aujourd'hui  trop  dédaignes  du  pnblio,  on 
cherche  à  étendre,  à  généraliser,  à  perfectionner 
les  moyens  de  locomotion  à  l'aide  desquels  de 
grands  bateaux  chargés  de  voyageurs,  {lar- 
courent  déjà  4  lieues  à  Theure;  que  d'habiles 
ingénieurs,  enfin,  soient  êpMedement  jiréposés 
à  l'étude,  au  perfectionnement,  à  rentretiea  de 
nos  voies  de  communications  fluviakee,  et  cet 
ensemble  de  recherches,  de  travaux  sufiËra  pour 
user  la  plus  ardente  activité.  Qm  ne  voit,  d'ail- 
leurs, çu'en  opérant  de  telles  «néliorations, 
dont  l'importance  n'est  pas  conteslabike,  dont 
l'urgence  nrappe  tous  les  yeux,  le  Gouvernement 
pourra  toujours  compter  sur  le  concours  patrio- 
tique des  Chambres  et  sur  les  applaudissements 
du  pubUc. 

Nous  voilà  à  très  peu  près  parvenus,  Mes- 
sieurs, au  terme  de  la  longue  etfrière  que  vous 
nous  aviez  tracée.  Il  ne  nous  reste,  en  effet,  qu*à 
formuler  nos  conclusions,  ou,  mieux  encore, 
nous  n'avons  plus  qu'à  les  réunir,  qu'à  les  grou- 
per, car  déjà  elles  ont  été  nettement  indiquées 
dans  le  cours  de  la  discussion  que  vous  vençz 
d'entendre. 

Le  Gouvernement  dût-il,  comme  il  vous  ft 
demande,  rester  chargé  de  rexéoution  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,,  vous  ne  pour; 
riez  pas  donner  votre  assentiment  au  mode  de 
répartition  de  travail  tracé  par  le  projet  de  loi, 
puisque,  sans  aucun  avantage  réel,  il  entraîne- 
rait rimpossibilité  de  profiter  des  améliorations, 
des  perfectionnements,  des  découvertes  dont 
l'art  s'enrichira  certainement  d'ici  à  quelques 
années. 

Vainement  combattrait -on  cette  conclusion 
en  disant  que  l'exécution  actuelle  et  simultanée 
de  plusieurs  lignes  par  les  compagnies,  aurait  le 
même  désavantage;  chacun  verrait,  en  effet  que, 
dans  ce  dernier  cas,  l'inconvénient  serait  racheté 
par  une  plus  prompte  jouissance  du  nouveau 
moyen  de  communication.  La  Commission  ré- 
pondrait d'ailleurs  qu'dUe  était  chargée,  non  de 
coordonner  les  travaux  des  compares,  mais 
d'examiner  si,  dans  le  système  du  T>rojet  de  loi, 
les  fonds  de  l'État  seraient  dépensés  avec  toute 
l'întrfligence,  avec  toute  Futilité  possibles. 

La  Commission  a  appris,  de  la  bouche  même 
de  MM.  les  ministres,  que  des  compagnies  se  pré- 
sentent pour  exécuter  à  leurs  frais,  sans  aucune 
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Bubvention,  les  lignes  de  chemin  de  fer  que  le 
projet  de  loi  signale  comme  les  plus  urgentes. 
Ces  compi^^es  semblent  sérieuses.  Tout  cou- 
coiLrt  à  prouver  qu'elles  réussiront,  ou  même 
qu'elles  ont  déjà  réussi  à  réunir  de  très  grands 
capitaux.  Les  inconvénients  attachés  aux  tra- 
vaux dirigés  par  Tintérôt  privé  n'ont  pas  paru 
avoir  toute  la  gravité  qu'on  leur  attrioue. 
D'une  autre  part,  les  avantages  résultant  des 
travaux  exécutés  par  l'État  sont  sujets  à  bien 
des  éventualités.  Les  exigences,  enfin,  de  notre 
position  financière,  ne  permettraient,  pendant 
plusieurs  années,  d'affecter  aux  chemins  de  fer 
que  des  sommes  très  limitées.  Dans  cet  état  de 
onoses,  la  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  se 
hâter  de  recourir  aux  compagnies,  et  elle  se  voit 
forcée  de  vous  proposer  le  rejet  du  projet  de  Un. 

Ce  rejet  pur  et  simple  était,  malheureuse- 
ment, d'après  la  forme  du  projet,  et  d'après 
tous  les  usages  de  la  Chambre,  la  seule  voie  qui 
fût  ouverte  à  la  Commission  pour  vous  faire 
connaître  l'opinion  qu'elle  s'est  formée  sur  la 
nécessité  d'appeler  aujourd'hui  les  compagnies 
à  l'exécution  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer. 
Elle  n'a  trouvé,  à  regret,  aucun  moyen  de  saisir 
directement  la  Chambre  d'une  proposition  qui 
eût  concerné  telle  ou  telle  compagnie,  telle  ou 
telle  des  lignes  projetées.  Le  Grouvemement  s'em- 
pressera, sans  doute,  d'user  de  son  initiative. 
C'est  du  moins  dans  cette  espérance  que  la  Com- 
mission a  désiré  vous  présenter  son  travail  sans 
retard,  et  que  le  rapporteur,  pour  répondre  au 
vœu  de  ses  collègues,  a  mis  entièrement  de  côté 
toute  considération  d'amour-propre.  Après  ces 
éclaircissements,  on  ne  dira  plus,  nous  devons 
le  croire,  que  les  efforts  de  la  Commission  ont 
abouti  à  une  pure  néffation. 

Au  reste,  était-ce  bien  ainsi  que  devait  être 
qualifiée  la  ferme  volonté  qui  s'est  manifestée 
parmi  nous,  dès  nos  premières  séances,  d'encou- 
rager, de  développer,  de  féconder  cet  esprit 
d'association  qui  commence  si  heureusement  à 

S  oindre,  dont  la  France  a  tout  autant  besoin  que 
e  chemins  de  fer,  et  à  l'aide  duquel,  d'ailleurs, 
les  chemins  de  fer  et  tant  d'autres  grands  tra- 
vaux pourront  être  exécutés  sans  grever  le 
Trésor  de  l'État  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  les  inscrip- 
tions pour  ou  contre  les  conclusions  du  rapport 
sur  les  chemins  de  fer  seront  reçues  demain 
matin  à  neuf  heures. 

M.  iirago,  rapporteur.  J'ai  été  chargé  par  la 
Commission  de  supplier  la  Chambre  de  vouloir 
bien  fixer  le  jour  de  la  discussion  à  l'époque  la 
plus  prochaine  qu'il  sera  possible. 

Je  vais  donner  le  manuscrit  à  l'imprimeur.  Il 
ne  dépendra  pas  de  moi  qu'il  ne  soit  distribué  à 
chacun  des  membres  de  la  Chambre  après-de- 
main. La  Chambre  sentira  combien  il  est  impor- 
tant que,  dans  le  cas  où  les  idées  de  la  Commis- 
sion seraient  adoptées,  le  Gouvernement  ait  le 


(1)  Voy.  ci- après, neuvième  annexe  à  laitance  de  la 
Chambre  des  depntés  du  mardi  24  avril  i838,  les  Pro- 
cès- verbaux  des  séances  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  qttestions  que  peuvent  soulever  les  projets 
(rétablissement  de  chemins  de  fer.  —  D  ans  sa  séance  du 
'i5  avril  (Voy.  ci-après,  p.  412),  la  Chambre  a  ordonné 
rimpression  et  la  distributio  n  de  ces  documents  et  leur 
mise  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Arago. 


temps  de  présenter  des  projets  de  loi  spéciaux 
pour  faire  exécuter  les  chemins  de  fer  par  des 
compagnies;  car  la  Commission  s'est  trouvée 
impuissante  pour  satisfaire  à  ce,  besoin  du  pays. 

M.  le  Préaldeiit  M.  de  Laborde  a  demandé 
la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Einborde.  Messieurs,  l'époque  de  la 
discussion  de  la  loi  dont  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre le  rapport  est  sans  doute  fort  importante; 
mais  cette  loi  dépend  en  quelque  sorte  d'une 
autre  loi  dont  le  rapport  a  été  déposé  hier.  Je 
veux  parler  de  la  loi  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite. Cette  loi  réglemente  l'esprit  d'association, 
dont  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  pourrait  pres- 
crire l'exécution. 

Les  moyens  d'exécution  de  la  seconde  dépen- 
dront beaucoup  des  dispositions  de  la  première. 
Mais  avant  ces  deux  lois.  Messieurs,  il  y  en  a  une 
qui  semble  dominer  les  deux  autres,  c'est  celle 
qui  est  déjà  commencée  sur  les  rentes;  car  l'effet 
que  produira  cette  loi  aura  une  grande  influence 
sur  les  deux  autres. 

Ainsi  je  propose,  pour  l'ordre  logique  de  la 
discussion,  ae  conthiuer  celle  des  rentes  lorsque 
le  ministre  des  finances  pourra  y  prendre  part, 
et  de  passer  ensuite  à  la  loi  sur  les  sociétés  en 
commandite,  et  puis  à  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer. 

DÉPÔT  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  vices  rédhibUoiree  dane  les  ventes  ou 
échanges  d*aniinaux  domestiques. 

M.  Eiherbette,  rapporteur.  Avant  qu'on  fixe 
l'ordre  de  la  discussion,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  déposer  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  vices  rédhioUoires.  Ce  projet 
vient  de  la  Chambre  des  pairs,  et  y  retournera 
probablement,  en  raison  de  quelques  modifica- 
tions; le  vote  est  très  important;  la  discussion 
ne  sera  pas  longue;  je  demande  à  la  Chambre  de 
la  fixer  après  la  loi  sur  les  rentes.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

RBOLEHRNT  DE  L' ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  de  demain 
est  la  suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix. 

M.  Thlers.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  réclamer  au  nom  de  la  commission 
des  chemins  de  fer  un  prompt  examen  de  l'im- 
portante question  qui  lui  a  été  soumise. 

Cependant  il  nous  semblera  à  tous,  j'imagine, 
qu'il  y  a  un  projet  de  loi  plus  urgent  que  tous 
les  autres,  c'est  celui  qui  est  commencé.  Ainsi  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  rentes  doit 
avoir  la  priorité,  lorsque  MM.  les  ministres  pour- 
ront tous  y  assister.  Mais  immédiatement  après 
la  Commission  des  chemins  de  fer  demanderait 
que  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  fût  discutée.  Il 
laut,  tout  le  monde  le  sentira,  que  le  Grouveme- 
ment ait  le  temps  d'user  de  son  initiative  pour 
proposer  la  concession  directe  aux  compagnies 
qui  ofi^ont  les  garanties  désirables,  si  tou^ois 


11)  Vo^.  ci-après  ce  rapport,  p.  449  :  IHxième  annexe 
à  ta  séance  ae  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
U  avril  1838. 
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r opinion  de  la  Commission  venait  à  prévaloir 
dajiB  la  Chambre,  et  si  elle  parvenait  à  conquérir 
l'assentiment  du  ministère.  Il  faudrait  donc  qu'il 
restât  assez  de  temps  si  on  rejetait  le  projet.  Or, 
si  vous  remettiez  la  discussion  de  ce  projet  après 
la  loi  sur  les  sociétés  en  commandite,  vous  n'au- 
riez pas  ce  temps. 

Il  n'y  a,  relativement  à  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer,  qu'une  question  qui 
pourra  occuper  la  Chambre  avant  toute  autre, 
c'est  celle  de  savoir  si  on  doit  faire  exécuter  par 
l'État  ou  par  les  compagnies;  cela  pourra  pren- 
dre trois  ou  quatre  jours;  mais  cela  ne  prendra 
pas  à  beaucoup  près  tout  le  temps  qu'il  faudra 
pour  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sociétés  en 
commandite  qui  a  30  à  40  articles,  et  qui  exi^ 
la  solution  d'ime  foule  de  questions  de  détail. 
Avant  tout,  il  faut  fixer  le  principe. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre,  sans  fixer  un 
jour,  d'établir  que  la  discussion  du  projet  sur  les 
chemins  de  fer  suivra  immédiatement  le  projet 
de  loi  sur  les  rentes.  (Marques  nombreuses  éPas- 
senUment.) 

M.  JLherbette.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  pro-« 
position  de  l'honorable  M.  Thiers;  seulement  je 
fais  observer  que  le  projet  dont  je  viens  de  dépo- 
ser le  rapport  n'entrahiera  pas  une  discussion 
de  plus  d'une  séance.. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  juste!  on  pourrait  le  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  vendredi. 

M.  Anteine  Paaay.  Je  prie  M.  le  président  du 
conseil  de  vouloir  bien  nous  dire  quand  il  pense 

Sue  la  Chambre  pourra  reprendre  la  discussion 
e  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes. 

M.  1«  eomte  Malé,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Messieurs,  personne 
ne  re|;rette  plus  que  nous  que  vous  ayez  été  obli- 
gés d'interrompre  une  discussion  aussi  impor- 
tante, et  personne  n'est  plus  impatient  que  nous 
de  la  voir  reprendre,  car  la  suspension  n'est 
bonne  À  rien;  au  contraire.  Ainsi,  vous  pouvez 
compter  que  du  moment  où  la  santé  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  lui  permettra  de  se  rendre 
dans  cette  enceinte,  il  s  empressera  do  le  faire, 
n  y  a  quelque  amélioration  dans  sa  position, 
cependant  je  dois  dire  qu'aujourd'hui  il  est 
encore  alité;  mais  j'espère  que  peu  de  jours  lui 
suffiront  pour  pouvoir  se  rendre  ici,  parce  que 
l'affection  dont  il  est  attaqué  est  évidemment 
dans  sa  période  décroissante. 

M.  le  Prëflldent.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
de  mettre  immédiatement  après  la  loi  sur  les 
justices  de  paix,  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires. 
(Oui!  oui!) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  25  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
justices  de  paix. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  ou  échanges 
d'animaux  domestiques. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   HARDI   24   AVRIL    1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  atUoriser  le  dépar- 
tement DU  Finistère  à  contracter  un  emprunt 
présenté  par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre 
des  travaux  publics,  de  Vagricidture  et  du  com- 
merce. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  la  route  départementale  n^  13,  de 
Quimper  à  Morlaix,  est  du  plus  haut  intérêt 
pour  le  département  du  Finistère,  et,  depuis 
longtemps,  ce  département  en  a  sollicité  le  clas- 
sement au  rang  des  routes  royales. 

L'Administration  a  pensé  que  cette  demande 
pouvait  mériter  d'être  prise  en  considération,  à 
raison  de  l'importance  de  la  communication 
nouvelle  qu'il  s  agit  de  qféer,  et  elle  a  autorisé 
l'ouverture  d'une  enquête,  tant  sur  l'utilité  du 
classement  proposé  que  sur  la  direction  à  donner 
à  la  nouvelle  route;  mais  eUe  a  fait  connidtre  en 
même  temps  qu'il  ne  pouvait  être  question  du 
classement  immédiat  de  cette  communication, 
ni  de  la  participation  du  Trésor  aux  frais  de  son 
achèvement,  et  que  ces  frais,  quelle  que  fût  la 
direction  adoptée,  devraient- demeurer  tout  en- 
tiers à  la  charse  du  département. 

Le  résultat  de  l'enquête,  comme  on  devait  s'v 
attendre,  a  été  favorable  au  classement  projeté, 
et  toutes  les  opinions  ont  été  à  peu  près  una- 
nimes pour  demander  que  l'emprunt  soit  réalisé 
au  taux  de  4  0/0,  il  suffira  d'un  prélèvement 
annuel  d'environ  6,000  francs  sur  les  ressources 
ordinaires  du  budget  départemental  pour  faire 
face  à  l'amortissement  et  aux  intérêts. 

Il  est  inutile  de  s'étendre  longuement,  Mes- 
sieurs, sur  les  moti&  qui  peuvent  appuyer  la 
mesure  votée  par  le  conseil  général  du  Finis- 
tère :  Achever  dans  le  plus  court  délai  possible 
une  route  éminemment  utile  au  département, 
sans  faire  peser  sur  les  contribuables  une  charge 
au-dessus  de  leurs  forces,  puisqu'il  ne  s'a^t  que 
d'une  imposition  extraordmaire  d'un  centime  et 
demi:  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le  conseil 
général,  la  délibération  qu'il  a  prise  pour  le  réa- 
Gser  ne  x>eut  manquer  de  réunir  vos  suffrages 
et  vous  adopterez,  nous  l'espérons  du  moins, 
le  projet  de  loi  qui  doit  l'homologuer  et  dont 
voici  la  teneur. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Artide  unique.  Le  département  du  Finistère 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  4}ue 
son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1837,  à  emprunter  une  somme  de  400,000  fr., 
exclusivement  applicable  à  l'achèvement  de  la 
route  départementale,  n^  13,  de  Quimper  à  Mor- 
laix. 

«  L'empnmt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
4  0/0. 


(!)  N*  158  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  378,  le  dépôt 
de  ce  projet  de  loi. 
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«  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
la  limite  ci-dessus  indiquée. 

«  n  sera  pourvu  au  serrice  des  intérêts  et  au 
remboursement  du  capital  emprunté,  au  moyen 
de  prélèvements  annuels  sur  les  fonds  du  bud- 
get départemental,  et  d*une  imjiosition  extraor- 
dinaire de  1  centime  1/2  additionnel,  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pendant 
douze  années  consécutives  à  partir  de  1839. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SEANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   MARXn   24t  AVRIL    1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  cmUmêer  le  dépar- 
tement DE  LA  DoRDOGNE  à  t^imposer  extraordû 
nairementj  présenié  par  M.  Martin  (du  Nord), 
minietre  des  tra/vaux  puMies,  de  Vitgriefdtwre 
et  du  eommeree. 

EXPOSÉ  DES   MOTIFS. 

Messieurs,  une  loi  du  28  juin  1833  a  autorisé 
le  d^Mutement  de  la  Dordogne  à  s'imposer 
extraordinairemeat  pendant  cinq  anniées,  à  par- 
tir de  1834,  4  cmitimes  additionnas  au  principal 
de  toutes  ses  contributions  directes»  afin  de  sup- 
pléer à  Tinsuffisanoe  notoire  des  ressources  orm- 
Baîres  qu'il  peut  afifocter  au  service  des  routes 
départementales. 

Une  seconde  loi  du  6  juin  1836  a  autorisé, 
dans  le  même  but,  une  nouvelle  imposition 
extraordinaire  de  6  centimes  pendant  cinq 
années. 

Ces  deux  impositions  réunies,  jirodnisent  an- 
naellemeat  248,000  francs;  mais  la  première 
devant  cesser  au  31  décembre  1838,  le  départe- 
ment n'aurait  plus  que  138,000  francs  pour  con- 
tinuer l'établissement  de  routes  qui,  d'après  le 
tableau  statistique  mis  sous  les  yeux  du  conseil 

Sénéral^  exigent  encore  une  dépense  de  plus 
e  6  niillions.  L'insuffisance  évidente  de  cette 
allocation  faisait  un  devoir  au  conseil  général, 
de  voter  de  nouvelles  mesures  pour  y  suppléer.  U 
a  donc  demandé,  dans  sa  denûère  session,  que 
rimpoaitioa  extraordinaire  de  4  centimes  fût 
prorogée  du  31  décembre  1838  au  31  dé- 
cembre 1843. 

Cette  demande  se  justifie  d'elle-même.  Le 
département  perdrait  en  partie  le  fruit  des  sacri- 
fices qu'il  s'est  imposés,  s'il  laissait  se  ralentir 
rimpvJsion  donnée  aux  travaux  de  ses  routes,  et 
le  conseil  général,  en  prenant  la  d^bération 
dont  nous  veaens  de  vous  entretenir,  a  ùiit  une 
ehow  véritablement  utile  aux  int^ôts  de  la  loca- 
Hté. 

Nous  devons  ajouter  que  le  département  ne 
supporte  d'autre  charge  extraordinaire  qu'une 
iinpK)sition  de  2  centimes  sur  les  quatre  contri- 
butions affectées  pour  1838,  à  l'acaèvemimt  des 
prisons  et     d'une  caserne  de  gendarmerie. 


En  même  temps  que  le  conseil  a  voté  la  proro- 
gation de  l'imposition  de  4  centimes,  il  a  pris 
une  détermination  beaucoup  plus  grava,  celle 
d'emprunter  1  million,  afin  d'ajouter  enoere  à 
ses  ressources  extraordinaires  et  de  faire  mar- 
cher avec  pfais  de  rapidité  racbèvemamt  des 
routes  départementales.  Cette  réstdution,  quel- 
que utile  qu'en  soit  le  but,  ne  nous  a  point  paru 
suffisamment  mûrie.  D'un  côté,  en  effet,  le  con- 
seil générai  a  omis  de  spécifier,  dans  sa  délibé- 
ration, quel  serait  le  ffage  de  l'emprunt,  s'il  con- 
sisterait dans  un  pr^vement  sur  les  reasouroea 
ordinaires  du  bud^t  départemental,  ou  dans  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire.  D'ua 
autre  côté,  il  a  fixé  le  chifbre  de  ramortissament, 
à  1  ou  2  0  /O  du  caiwtal  emprunté;  or,  d'après  ces 
propoaitiona,  l'extinction  de  la  dette  n'aarait 
lieu  qu'au  bout  de  trente-six  ans,  à  raison  de 
1  0/0  ou  de  vingt-cinq  ans,  à  raison  de  2  0/0. 
Le  vote  du  conseil  gâterai  présente  ainsi  une 
lacune  ^ue  ce  conseil  seul  peut  remplir,  et  il  sou- 
lève d'ailleurs  la  grave  question  de  savoir  si  un 
département  peut  s'engager  pour  un  terme  de 
trente-six  ou  vingt-cinq  années  consécutives. 
*  Dans  cette  drconstanoe,  MeasieiffSyVn  ajour- 
nement vous  paraîtra,  sans  doute,  eonmae  à 
nous,  tout  à  fait  motivé.  Dans  sa  session  pro- 
chaine, le  conseil  général  aura  à  examiner  de 
nouveau  cette  grave  question,  et  d'ici  là,  d'ail- 
leurs, aucun  intérêt  n'est  compormis,  puisque  le 
produit  des  impositions  ex&aor^Bnasres  déjà 
autorisées,  suffira  pour  imprimer  aux  travaux 
des  routes  départementales  une  notable  activité. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  l'imposition  de  4  centimes 
extraordinaires,  pendant  cinq  années,  à  dater 
de  1839. 


PROJET  DE  JAX. 

«  Artide  «nt^.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu  en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  à  s'imposer  eirtraordinairement,  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  à  partir  du 
1«'  janvier  1839,  4  centimes^  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  au  service  des  routes  départe- 
mentales. » 


(1)  N"  159  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  Yoy.  ci-dessus,  p.  378,  le  dépôt 
de  ce  projet  de  loi. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS 
DU   MAKDI   24   AVRIL    1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement d'Eure  et-Loir  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  présenté  par  M.  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  publies,  de  V agriculture  et 
du  commerce. 

exposé  des  motifs. 
Messieurs,  une  loi  du  28  juin  1833  a  aut^isé 


(1)  N"  160  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1888)  —  Voy.  ci-dessus,  p.  378,  le  dépôt  de 
ce  projet  de  loi. 
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le  département  é^Bure-et^Loir  à  «'imiMier  ex- 
traordinâifement,  pendant  emq  années,  à  partir 
de  't8S4,  S  eenthxieB  additienBeu  an  poncipal  de 
Itt  oontribntion  foneière  peur  lee  tra^VMix  des 
TeutoB  départementaKea. 

Une  antre  loi  du  M  jnîn  1825  «  antorâé  le 
même  département  à  s'impoeer  pendttnt  aîx 
aimées  à  partir  de  I8M,  ponr  diTerees  oonstrac- 
tiens  d'intéiét  départemental  et  pe«r  les  ira- 
▼ans  de  «es  renoms,  3  centimee  additioniMls  an 
prineipal  des  quatre  eeatribntioQfi  direetes. 

La  première  oe  eee  nnpoaitione  dont  le  produit 
aannel  est  de  66,800  frttiee  envkoa,  expire  an 
91  fSeeemnre  ^pi^oonam. 

La  fleoande  a^«  eneore  à  la  même  époqae 
tïoîs  aimées  à  eonfir  :  son  produit  anmel  ^«d 
s'éSère  à  87><NI0  franos  environ,  a  été,  par  «mte 
de  Pajonmemest  fioveé  de  la  eonstraetieB  des 
bMiments,  d^inliérêt  d^artemental,  qni  devaient 
y  prendre  part,  entièreBMCit  alleeté  jngqWici  aux 
traranx  des  routes  départementales. 

Mais  anjonrd'lini  les  mreonstanees  qm  avaient 
déterminé  eet  ajonrnement  n'existent  ph»,  et 
eomme  les  bâtiments  ^'ii  s'agit  de  eonstnrire 
devaient,  dans  la  prévision  du  eonseil  général, 
absorber  envwen  la  moitié  du  produit  total  de 
l^imposMâen  extraordinaire,  il  en  résuM»  que, 
pendant  les  trois  dernières  années  de  eette  impo- 
sition-restant eneore  à  eounr,  les  routes  dépaHe- 
mentales  ne  pourraient  y  prendre  qu*uae  bien 
MMe  part. 

D'un  auti'o  oêté,  les  ressources  ordinalreB 
sppiseables  aux  routes  départementaleB  suffisent 
à  peine  ponr  couvrir  les  frais  d'entretien  de  ose 
routes;  on  voit  donc  qu'à  partir  de  1880,  le  dé- 
partement d*Eiupe-et-Loir  n'aurait  plus  à  dispo- 
ser, pour  les  travaux  neufs,  que  d'une  somme 
tout  à  fait  insignifiante. 

Cependant  les  18  routes  classées  que  possède 
le  département,  et  dont  le  développement  pré- 
sente une  longueur  totale  de  477,080  mètres 
sont  encore  en  lacune  sur  104,700  mètres,  et 
elles  exigent  sur  le  restant  de  leur  parcours 
de  nornlveuses  améliorations.  On  évalue  à 
1,228,009  fraAOs  la  dépense  à  faire  pour  les  ame- 
ner à  l'état  d'entretien  sur  toute  leur  étendue. 

En  outre,  le  consdl  général  du  département, 
dans  ses  sessions  de  1886  et  1837,  a  voté  le  clas- 
sement de  deux  nouvelles  routes  départemen- 
tales dont  la  oonstruotion  exigera  une  dépense 
de  près  de  1W;000  frmMs. 

C'est  donc  une  somme  de  1,427,090  francs 
dont  le  département  d'Eure-et-Loir  aurait  be- 
soin pour  le  complet  achèvement  de  ses  routes 
classées  et  à  classer. 

En  présence  de  cette  situation,  le  conseil  gé- 
néral du  département  a  reconnu  la  nécessité  de 
s'assurer  de  nouvelles  ressources  extraordinaires 
pour  les  travaux  des  routes  départementales,  et 
M  a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  l'im- 
position extraordinaire  de  3  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière*  au- 
torisée par  la  loi  du  28  juin  1833,  fût  prorogée 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1839. 

Cette  nouvelle  imposition  jn-oduira  une  somme 
totale  d'environ  106,000  francs;  elle  sera  bien 
insuffisante,  sans  doute,  pour  terminer  l'en- 
semble complet  des  routes  départementi^es; 
mais  elle  permettra  du  moins  de  ne  pas  s'arrêter 
dans  la  voie  d'amélioration  où  le  département 
d'Eure-et-Loir  s'est  heureusement  engagé. 

Vous  Toadrea  bien  remarquer,  d'ailleurs,  ^u'il 
s'agit  miiqufiment  de  proroger  une  imposition 
déjà  existante.  Il  n'en  résultera  donc  aucune 
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charge  nouvelle  pour  las  osptriiwnaMes,  ot,  ne» 
ce  rapport,  la  demande  du  oanseil  oénéial»  d'Eure 
et-Loir  ne  peut  souloYer  aueaae  oSjeotâsn. 


PJUQJET  DS  LiOL 

«  AHide  umque.  Le  dépaiiement  d'£iuDe-o(t- 
Loir  est  autorisé,  oonAanaiément  à  la  éemanAo 
que  son  «onaeil  fénécal  en  a  faite,  dans  aa  aea- 
sion  de  1887,  à  «'imposer  extraordÛMiremBSt 
3  oenth&aa  addétionnA  au  prinsipai  de  la  ean- 
t^ftmtion  te&etèBe,.pendaBt  trois  années»  à  par- 
tir de  1839. 

«  Le  iwodait  de  eette  imposition  «xtraordi- 
naire  sera  eKOlvnvement  affeeté  aux  tKavwn: 
HÊftds  des  routes  éépartemontalea  daBnéoo  et  à 
idasser.  » 


QUATRIEME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUTÉS 
DU  IfABDI  24  ATHIL  1838. 

PRûji^T  DE  LOI  (1)  lendant  à  awhrîwr  le  dÉpab- 
TBMENT  DE  LA  oiRONDE  à  9*impo8er  extraordi- 
nairement,  préserUé  par  M.  Martin  (du  Nord), 
minia^e  dea  travaux  puUica,  de  VagrieuUwre 
et  du  commerce. 

BXP06É    DES    MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  11  mars  1882  a  autorisé 
le  département  de  la  Gironde  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  3  centimes  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  BUDvenir  à  l'achèvement  des  routes 
départementales,  ainsi  qu'à  la  reconstruction 
des  prisons  et  du  Palais  de  justice  à  Bordeaux. 
Cette  imposition  dont  la  durée  était  fixée  à  cinq 
ans,  a  été  prorogée  successivement  jusqu'en 
1847,  par  d'autres  lois  spéciales,  en  date  des 
17  mai  1833,  30  juin  1835  et  22  juillet  1837.  Mais 
le  servifee  dés  routes  d^durtementales  ayant  ab- 
sorbé déjà  la  somme  de  1.102.364  francs  que  le 
oonaeil  général  lui  avait  aBaignée,  sur  le  produit 
de  oelte  impoaîtioii,  les  3  ceutimes  et  demi  res- 
tent affectés  depuis  1837  aux  autres  ouvrages 
d'utilité  départementale  indiqués  par  la  loi. 

Cependant,  le  crédit  qu'on  avait  jugé  suffisant 
pour  établir  une  viabilité  convenable  sur  les 
19  routes  classées,  se  trouve  dépassé  par  des  be- 
.  soins  vraiment  impérieux  et  dont  on  aurait  pu 
se  rendre  compte  en  1882.  Les  routes,  fatiguées 
prématurément  par  un  roulage  actif,  ont  éprouvé 
de  fortes  dégradations;  ceUe  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  sur  laquelle  le  conseil  général  avait  cru 

Souvoîr  laisser  des  laoxmes,  d'un  assez  grand 
évéloppement  en  terrain,  naturel,  rédame  «ne 
oonfirteuetien  régulière  qu'on  ne  saurait  ajourner, 
fii  Ton  tient  compte  de  l'importance  chaque  jour 
croissante  du  port  de  la  Teste,  et  si  l'on  ne  veut 
pas  anéter  l'elan  remarquable  des  entreprises 
mdustrielles  et  agriooles,  qui  vont  vivifier  les 


(1)  Ji*  i&i  des  Impresaions  de  la  Ohanbre  des  députés 
(aessioD  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  318,  le  depét  de 
ce  projet  de  loi. 
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territoires  jusqu'à  présent  si  peu  favorisés  de 
cette  partie  du  littoral. 

Le  conseil  général  a  jugé  avec  raison  que  les 
intérêts  du  département  ne  pourraient  que 
souffrir  de  l'état  d'inachèvement  ou  de  dégra- 
dation de  plusieurs  de  ses  routes,  et,  après  s'être 
assuré  que  le  budget  ordinaire  était  hors  d'état 
de  fournir  les  ressources  nouvelles  demandées 
par  les  ingénieurs  et  le  préfet,  il  a  voté,  dans  sa 
session  de  1837,  une  imposition  extraordinaire 
d'un  centime  et  demi  sur  le  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  six  années  consé- 
cutives. Le  produit  annud  en  est  évalué  à  50.600 
francs. 

Ce  secours  ne  sufiftra  probablement  pas  pour 
terminer  toutes  les  améliorations  attendues; 
mais  le  conseil  général  n'a  pas  cru  devoir  aug- 
menter davantage  les  charges  des  contribuables  ; 
ces  charges,  en  effet,  sont  déjà  considérables,  et 
si  le  Gouvernement  propose  d'autoriser  l'impo- 
sition nouvelle,  c'est  dans  la  conviction  qu'il 
s'agit  d'un  sacrifice  éminemment  productif  et 
dont  la  nécessité  lui  est  d'ailleurs  bien  démon- 
trée. 


PROJET    DE    LOI. 

c  Article  tmique.  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
six  années  consécutives,  à  partir  de  1839,  un 
centime  et  demi  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. » 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  24  AVRIL  1838 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  aviariêer  le  dépar- 
tement DU  GERS  à  sHmpoeer  extntordinaire' 
ment  en  1830  et  1840,  prieentépar'M.  MarHn 
(du  Nord),  vM/nietre  des  trawxux  puWoè,  de 
VagrùyMwre  et  du  cammeree. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  département  du  Gers  possède 
dix-sept  routes  départementales,  dont  le  dé- 
veloppement présente  une  longueur  totale  de 
648.077  mètres  :  sur  cette  longueur,  94.000  mè- 
tres sont  encore  en  lacune,  et  l'on  évalue  à  plus 
de  000.000  francs  la  dépense  nécessaire  pour  les 
constndre. 

Les  ressources  dont  le  conseil  général  dis- 
pose annuellement  pour  les  routes  départemen- 
tales, ne  suffisent  même  pas  pour  l'entretien  ré- 
gulier des  parties  livrées  à  la  circulation  :  cet 
entretien  exigerait  145.000  francs  au  moins,  et 


(1)  N*  162  d«s  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 


l'allocation  portée  pour  cet  objet  au  budget  die 
1838,  est  de  60,000  francs  inférieure  à  cette 
somme.  Quant  aux  travaux  neufs,  on  n'y  con- 
sacre sur  ce  même  exercice  qu'un  crédit  de 
30.000  francs,  et  l'on  voit  dès  lors  combien  le 
service  important  des  communications  dépar- 
tementales est  en  soufErance. 

Cet  état  de  choses  a  appelé  la  sollicitude  du 
conseil  général  dans  sa  dernière  session,  et  les 
opérations  du  cadastre  devant  être  terminées 
cette  année  dans  le  départem^it,  il  a  demandé 
que  l'imposition  extraordinaire  de  deux  centi- 
mes, affectée  à  ce  service,  par  addition  au  prin- 
cipal de  la  contribution  loncière,  continu&t  à 
être  prélevée  pendant  les  années  1839  et  1840, 
pour  augmenter  les  ressources  dont  il  peut  dis- 
poser en  faveur  des  routes  départementales. 

Le  produit  annuel  de  ces  deux  centimes  s'élè- 
vera à  32.920  francs;  il  ne  pourra  j^as,  d'wÛileurs, 
être  ajouté,  comme  paraît  l'avoir  entendu  le 
conseil  général,  aux  ressources  de  l'entretien. 
Ainsi  que  vous  l'avez  plusieurs  fois.  Messieurs, 
et  tout  récemment  encore,  décidé,  l'on  ne  peut 
affecter  à  des  dénenses  ordinaires  des  ressources 
extraordinaires  ae  leur  nature  :  il  est  donc  sti- 
pulé dans  le  projet  de  loi  que  le  produit  de  l'im- 
position de  deux  centimes  ne  pourra  être  em- 
ployé qu'aux  travaux  neu&  des  routes  départe- 
mentales. Le  conseil  général,  dans  sa  prochaine 
session,  avisera  aux  moyens  d'augmenter  le 
budget  de  l'entretien  de*ces  routes,  en  y  repor- 
tant toutes  les  ressources  ordinaires  disponibles, 
et  il  aura  à  examiner  s'il  n'est  pas  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  département  de^voter  de  nou- 
velles ressources  cixtraordinaires,  pour  hâter 
l'achèvement  des  routes  encore  en  lacune. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  venons  apporter  à  vos  déhbéra- 

tions.S^Wr^f 


H25?  Jilyi  5tf^ Cprojet  de  loi7J]»' 

c  Artide  uniqtte.  Le  département  du  Gers  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837, 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  1839  et  1840, 
deux  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales.  » 


SIXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  24  AVRIL  1838, 


PROJET  DE  LOI  (1)  tendant  à  {xuUmser  le  dé- 
partement DES  PYRÉNÉES -ORIENTALES  à 
s'imposer  extraordinairement,  préeentét  par 
M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics,  de  Vagrieulture  et  du  commerce. 


(1)  N*  163  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépotés 


(session  de  18S8).  —  Voy.  ci-dessus,  p.378  ,  le  dépôt       (session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  318,  le  dépôt 
de  ce  projet  de  loi.  I  de  ce  projet  de  loi. 
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Messiems,  une  loi  du  6  juin  1836  a  autorisé 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  à  s'im- 
poser extraordinairement,  x^^ndant  les  années 
1836,  1837  et  1838,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributionB  directes,  pour 
suppl&or  à  l'insufiSsance  des  ressources  ordmai- 
res  que  ce  département  peut  consacrer  aux  tra- 
vaux neufs  de  ses  routes  départementales. 

Dans  sa  session  de  1887,  le  conseil  général  du 
département  a  voté  la  continuation  de  cette 
imposition  extraordinaire  pendant  trois  années 
nouvelles. 

Pour  justifier  cette  demande  auprès  de  vous, 
il  nous  suffira,  sans  doute,  de  vous  faire  remar- 

Sier,  Messieurs,  que  Tachèvement  des  routes 
assées  exige  une  dépense  de  1.377.000  francs, 
que  le  prolongement  de  la  route  de  Prades  à 
Holitg  jusqu'à  Mosset,  et  Touverture  de  trois 
autres  commtmications  départementales  doivent 
coûter  300.000  francs  environ;  tandis  que  les 
ressources  du  budget  ordinaire  s'élèvent  seule- 
ment à  96.660  francs,  sur  lesquels  plus  de 
46.000  francs  sont  absorbés  par  les  frais  de  sim- 
ple entretien.  Il  est  donc  d'une  évidente  néces- 
sité, pour  le  département,  de  continuer  le  sacri- 
fice qu'il  s'est  imposé  depuis  1836,  dans  le  but 
de  rapprocher  l'époque  à  laquelle  il  pourra  jouir 
d'un  sjrstème  complet  de  routes  départemen- 
tales. 

Le  produit  annuel  des  4  centimes  extraordi- 
naires est  évalué  à  38.420  francs.  En  y  ajoutant 
les  50.000  francs,  environ,  qui  restent  disponi- 
bles sur  le  budget  ordinaire,  on  pourra,  dans  la 
période  de  la  nouvelle  imposition,  consacrer  aux 
travaux  neufe,  266.000  nrancs  environ,  somme 
bien  insuffisante,  sans  doute,  mais  qui,  du  moins, 
permettra  d'exécuter  les  améliorations  les  plus 
impatiemment    attendues. 


.ur 


PROJET    DE    LOI 


«  ArHde  tmique.  Le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales est  autorise,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  trois  années  consécutives,  à  par- 
tir du  1*'  janvier  1839,  4  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 


SEPTIÈME    ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUTÉS 
DU  MABDI  24  AVBIL  1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  supprimer  la  aur- 
laxe  imposée  par  la  loi  du  2^  avril  1833  aux 

SUCRES  bruts  blancs  DES  COLONIES  FRAN- 
ÇAISES, présenté  par  M,  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  puUics^  de  Vagrievlture 
et  du  commerce. 


(1)  N*  156  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  iS38>.  —  Voy.  ci-dessus,  p.  318,  le  dépôt 
de  ce  projet  de  loi. 


Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres  du 
roi,  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  supprimer  la  surtaxe 
dont  la  loi  du  26  avril  1833  nrappe  le  sucre  brut 
des  colonies  françaises,  qui  a  été  blancbi  par 
une  certaine  opération  que  Ton  nomme  :  olotr- 
çage. 

L'un  de  mes  prédécesseurs  (1)  présenta,  le 
21  décembre  1832,  un  projet  de  loi  pour  réduire 
la  prime  des  sucres  à  la  sortie,  et  pour  imposer  à 
5  francs  par  100  kilogrammes  le  sucre  de  bet- 
teraves, en  même  temps  qu'il  s'agissait  d'aug- 
menter de  pareille  somme  l'ancien  droit  des 
sucres  coloniaux.  De  la  sorte,  on  espérait,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifis,  «  rétablir 
le  trésor  dans  ses  droits  et  lui  assurer,  tant  par 
la  suppression  des  primes  que  par  la  surtaxe 
et  le  nouvel  impôt,  une  ressource  de  15  à  20  mil- 
lions, et  replacer  dans  leur  position  naturelle  les 
colons,  les  raffineurs  et  les  fabricants  de  sucre 
de  betteraves.  » 

Ce  projet  n'admettait  qu'une  seule  et  même 
quotité  de  droits  pour  le  sucre  brut  des  colonies 
françaises,  «  sans  distinction  de  nuances  ni  du 
mode  de  fahrieoHon,  »  Cela  était  explicitement 
énoncé. 

Mais  la  Commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, tout  en  repoussant  l'augmentation  propo- 
sée sur  le  sucre  de  cannes,  aussi  bien  que  le  nou- 
vel impôt  sur  les  sucres  indigènes,  établit  une 
différence  entre  les  sucres  bruts  bruns  et  les  su- 
cres J>lanes;  et  proposa  de  frapper  ceux-ci  d'une 
surtaxe  de  6  francs  par  100  Imogrammes,  sur- 
taxe fui,  d'après  ses  propres  calculs,  répondait, 
croyait-dle,  à  la  plus-value  du  sucre  olotrc^  com- 
parativement au  sucre  brut  ordinaire. 

Ce  ne  fut  pas  tout  :  un  amendement,  qui  se 
produisit  dans  la  discussion,  tripla  cette  surtaxe 
et  la  porta  à  16  francs  par  100  kilo^ammes, 
taux  qui  représente  plus  des  trois  cinquièmes  du 
prix  que  les  colons  disent  ne  pouvoir  obtenir 
de  leurs  sucres,  et  qui  dépasse  toute  mesure, 
puisqu'il  était  admis,  même  par  la  Commission, 
que  le  clairçage  n'élevait  la  valeur  que  de  12  à 
16  pour  100. 

L'amendement  fut  adopté.  Il  fait  partie  de  la 
loi  du  26  avril  1833. 

Depuis  lors,  les  sucres  blanchis  par  le  clair- 
çage, ou  tout  autre  procédé,  forment  une  classe 
intermédiaire  entre  les  sucres  bruts  bruns,  et  les 
sucres  terrés.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rap- 
peler. Messieurs,  de  combien  de  plaintes  cet 
amendement  fut  l'occasion  pour  nos  colonies, 
auxquelles  on  semblait  défendre  de  perfection* 
ner  leurs  produits,  en  même  temps  qu'on  les 
excitait  à  adopter  un  nouveau  moae  de  fabrica- 
tion. 

L'opinion  générale  aocudllit  ces  plaintes 
comme  fondées,  et  jugea  que  l'intérêt  des  raffi- 
neries avait  pesé  plus  que  de  raison  dans  la  ba- 
lance que  l'on  avait  voulu  tenir  égale. 

Aussi,  lorsque  le  ministre  des  finances  (2)  pré- 
senta, le  4  janvier  1837,  le  projet  de  loi  qui  ten- 
dait à  dégrever  les  sucres  coloniaux,  il  ne  repro- 
duisit pas  cette  distinction  entre  les  nuances  du 
brut.  Dans  sa  pensée,  il  ne  devait  plus  y  avoir 
qu'une  seule  et  même  taxe  de  25  francs  par 


(1)  M.  le  comte  d'Argout. 
(S)  M.  Duchàtel. 
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100  kilogramm«B,  "pour  "tout   sucre  non   terré, 
quelle  que  fut  sa  nuance. 

Vou  w&YBZ^  MesaieuzB,  qn'im  teut  amtare  vjfi' 
tèmeiMévfflut,  et  qnelaloi  en  16  juiikÉ  iid7  8e 
tena  à  étabiir  l^impèt  sur  le  bvcfd  de  betteraves, 
saas  touflher  snoimeinent  an  tarif  du  eacre  de 
MNUMS.  te  a  sagemflBÉ  fait  aloBs,  dès^ne  jha  j^ues- 
tiett  avait  dkangpé  d'objet,  de  se  pas  leraûr  sur 
les  détails  de  ce  tarif  que  Ton  maintenait  par 
pré^jéritian. 

Maïs  aujouid'hsi  ne  les  coionies  doimat  at- 
iesdffe  les  résultats  pins  ou  moins  élaégBésde  la 
loi  qm  n'est  faa  «aoore  «n  vigueur  et  qpd  ne 
seoevra  sa  pleme  eoécntian  qne  dans  un  an,  il 
nous  semble  is^possiUB  de  ne  ps»  satiafaire  à 
une  demande  fra,  de  la  part  du  f^uvememenit, 
a  toujours  été  «onsidérée  oomme  juste,  et  que  la 
Commission  de  1833  avaît  admiae  iMinr  une  forte 
partis. 

Retenir  nos  colonies  daps  toutes  les  conditions 
•de  tsafvail  qu'on  avait  pn  leur  imposer,  au  temps 
oà  elles  étaient,  pour  ainsi  dire,  sans  rivales,  ne 
nous  semble  plus  possible  lorsque  tout  a  changé 
anrtour  d'ailes,  dans  les  pays  d'ouive-mer  et 
maintenant  surtout  qu'elles  rencontrent  sur  le 
eontinent  d'Europe  la  ooncurrence  du  sucre  de 
betteraves.  On  a  pu  autrefois  leur  interdire  non 
seulement  le  raffinage  de  leuis  produits,  mais 
jusqu'au  droit  de  les  terrer.  On  voulait,  par  là, 
favorÎBer  la  navigation  et  ks  raffineries  de  la 
métropole,  en  livrant  à  l'une  la  |dus  grande 
masse  possible  de  fret,  et  à  l'autre,  la  plus 
grand»  masae  possible  de  matière  à  travailler. 
On  a  pu  même  défiendre  la  réexportation  de 
suore  hrut  q^m  avait  touché  les  ports  de  France, 
tant  on  était  sûr  dm  besoin  que  les  autses  pays 
ooatinentaux,  et  psvticulièiemBnt  ceux  du 
Nord,  avaient  de  nos  sueres,  en  quelque  état 
qu'il  nous  convint  de  les  leur  livrer. 

Mais  aujourd'hui,  nous  vous  le  demandons, 
Meniaurs,  y  aurait -il  justice  et  prudence  à  oon- 
mryet  la  moiadre  partie  d'un  semblable  ré- 
gimof 

Tous  ceux  qui  s'occupent  sérieusement  de  ce 
qui  eonoeme  l'existenoe  de  nos  eolonies,  «nt 
présents  à  la  mémoire  les  résultats  de  l'en- 
quête de  1828.  Ils  savent  qu'alors  on  repsac^ait 
surtout  à  ees  colonies  de  ne  pas  travaiâer  con- 
venablement leurs  sucres  bruts,  et  de  yré- 
senior  à  la  vente  des  j^oduits  qui  ne  pouvaient 
Boutenxr  la  comparaison  avec  ceux  éiw  Antilles 
étrangères,  et  qni,  dès  lors,  ne  knir  assuraient  pas 
le  prix  néoessairB  pour  «ouvrir  tous  les  autres 
désavantages  «elatilB  que  Ton  leconnaisaait 
eonster  contre  elles,  soit  dans  la  qualité  du  sol, 
soèt  dans  le  mode  de  culture. 

Depuis  lors,  on  est  allé  enseigner  aux  colons 
le  moyen  de  Brodnire,  de  premier  jet,  des  sucres 
d'un  aspect  plus  avantageux  et  d'une  meilleure 
Gonaervation.  La  chimie,  traduisant  ses  plus  sa- 
vantes analyses  en  procédés  vulgaires,  est  v^iue 
leui  apprendre  comment,  avec  du  noir  animal, 
.  ils  pouvaient  décolorer  le  suere  brut,  comment, 
avec  un  lessivage  à  l'eau  saturée  de  sucre,  ils 
pouvaient  en  dégager  les  cristaux,  sans  que 
néanmoins  la  nature  du  produit  fût  absolument 
changée. 

Mais  à  peine  avaient-ils  entrepris  de  suivre 
ces  utiles  indications  que  Ton  sembla  en  conce- 
voir du  dépit  :  on  reparla  du  fret  à  conserver 
et  du  travail  des  raffineries  à  défendre,  comme 
si  toutes  les  circonstances  à  l'aide  desquelles  on 
pouvait  autrefois  défendre  ces  deux  intérêts 
n'avaient  pas  complètement  disparu;  comme  si 


elles  n'étaient  pas,  du  moins  pour  les  raffineries, 
remplacées  par  des  circonstances  nouvelles  qui 
leur  assureât,  par  une  pDohihitien  afasetue 
du  sucre  raffine,  l'entière  aonstfmnation  du 
r«jwBme,  consommatian  décuple  de  ee  qu'aBa 
était  à  l'éDoque  oik  il  faudrait  removter  ponr 
esqdiqiier  ta  défenae  faite  aux  oolaniea  d'aoié- 
lioxwr  leurs  prodnits. 

Jl^ouB  venons  doite,  iiesaîeura,  en  apj^eler  à 
votre  joatîoe  d'une  mesure  qui  contnâa  la  li- 
berté 4e  l'indaatrie;  car  sous  l'i^panaea  d'un 
dvatt  d'impsrtatian,  elle  intervient  4ana  l'ato- 
lûr  du  planteur  pour  lui  défendre  sa  perfec- 
tionnement que  la  force  des  choses  vailt  quil 
c^>èie. 


PROJET  DE  LOI 

«  ArUde  uniqiis.  —  La  surtaxe  imposée  par  la 
loi  du  26  avril  1833  aux  sucres  bruts  blancs  des 
colonies  françaises  est  supprimée.  » 


HUITIÈME  A2ÎNEXË 

▲  LA  eiAKOE  I>£  UL  OHAMBBT.  DS8  BLUTÉS 
DU   MARDI   24   AVRIL   1838. 

Pbojbt  de  loi  (1)  iendemi  à  penetmw  I'impot 
4Û  em  Tréeor  pukiie  eur  le  Fsn:  dus  ylaobs, 
POUR  LES  ciEXHiNS  BE  FBR,  êWT  la  fmrÉie  èkt 
tarif  evrreeponéamt  em  prix  dm  trmneyMft,  pvé' 
sente  peur  M.  Massïts  (du  Nord),  munùtre  dee 
tropomec  pébiUee^  de  VagrieMwn  et  dm  dam- 

flIITCW. 

[^EXPOSÉ    DES.  MOTIFS. 

Messieurs,  la  rétribution  payée  par  les  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer,  se  compose  de  deux 
éléments  bien  distincts. 

L'un  représente  les  frais  de  transport  soit  des 
voyageurs,  soit  des  marchandises;  l'autre  re- 
présente le  péage,  c'est-à-dire  l'intérêt  du  capital 
aépensé  pour  la  construction  de  la  voie  et  les 
frais  annuels  d'entretien;  c'est  le  loyer  du  che- 
min. 

Sur  les  routes  ordinaires,  au  contraire,  les 
voyageurs  ne  paient  que  pour  les  frais  de  trans- 
port. 

Sur  ces  routes,  les  frais  d'établissement  primi- 
tif de  la  voie  et  les  frais  d'entretien  sont  sup- 
Sortés  par  le  Trésor  public;  la  circulation  est 
vrée  gratuitement  au  public  ;  les  entreprises  de 
messageries  n'ont  rien  à  réclamer  à  titre  de 
péage. 

La  rétribution  que  paient  les  voyageurs  sur 
les  routes  ordinaires  ne  comprend  donc  qu'un 
des  deux  éléments  qui  composent  la  rétribution 
exigée  sur  les  chemins  de  fer;  il  en  résulte  que 
l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  ne  serait 
pas  régulièrement  étabfi»  s'il  attdgnalt,  sur  les 
chemins  de  fer  comme  sur  les  routes  ordinaires, 
la  totalité  de  la  somme  payée  par  les  voyageurs. 


(1)  N*  157  des  bapreaaooB  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  Voy.  ci-dessus,  p.  378,  le  aépOt 
do  ce  projet  de  loi. 
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D'une  part,  cette  taxe  n'a  été  établie  que  sur 
l'industrie  du  transport,  et  elle  ne  doit  pas  frap- 
per BUT  une  autre  industrie,  sur  eeUe  de  la  cons- 
truction des  voies  de  communication,  lorsque 
d'ailleurs  les  chemins  de  fer  paient  Timpôt  f  on - 
eier  comme  toutes  autres  propriétés  immobi- 


D'antre  part,  il  n'y  aurait  plus  égalité  dans  le 
paiement  ée  la  tasedu  dixième,  ear  sa  base  ne 
serait  plus  la  saime  dans  les  deux  cas. 

Cette  disdnetien  d'mie  justeœe  éridente  a. été 
admise  par  le  Gouvernement  et  par  les  Chambres 
dans  les  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer 
présentés  l'année  dernière  et  dans  la  session 
présente.  Pour  les  chemins  de  fer  de  Mulhausen 
à  Thann,  de  la  Teste  à  Bordeaux,  et  de  Stras- 
bourg à  Bfile,  fl  a  été  expressément  stipulé  que 
Finvpâî  dû  tni  Trésor  sur  le  prix  des  places  ne 
seratt  prélevé  que  sur  la  parHe  du  tarif  correspon- 
dant au  prix  de  tra/nsport. 

L'application  de  la  loi  ainsi  entendue  est  ren- 
due facile,  même  pour  plusieurs  des  chemins 
anciens,  par  la  division  en  deux  parties  dis- 
tinctes aui,  quelquefois,  a  été  faite  oans  le  prix 
du  tarif  inséré  aux  caliiers  des  charges;  l'une 
représentant  le  transport,  et  l'autre  représen- 
tant le  péa^e. 

n  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  les  cir- 
constances particulières  du  vote  qui,  dans  la  ses- 
sion dernière,  a  appliqué  le  principe  du  projet 
de  loi  aux  chemins  ae  fer  de  la  Teste  et  de 
Mulhouse. 

La  décision  qui  avait  été  proposée  povr  ces 
chemins  de  fer  par  le  Gouvernement  était  con- 
tenue dans  le  canier  des  charges,  mais  un  amen- 
dement présenté  dans  la  discussion  sur  le  ehe- 
min  de  Shdhouse  à  Thann,  fit  sortir  cette  dis- 
position, avec  phuôeurs  autres  relatives  à  Fim- 
pôt,  de  la  place  qu'elles  occupaient  dans  le 
cahier  des  «marges,  et  elles  'fvrent  transportées 
par  un  vote  ex]^rès  de  la  CSunnbre,  dans  la  loi 
elle-même. 

On  donna  pour  motif  de  cette  transposition 
que  tout  oe  qui  concerne  l'impôt  doit  ressortir 
de  la  loi  elle-même,  et  non  d'une  convention 
entve  l'Administration  et  des  particuliers. 

n  est  donc  bien  évident  aue  c'est  à  titre  d'im- 
pôt «ne  les  entreprises  de  chemins  de  fer  payent 
au  Trésor  le  dixième  du  prix  des  places,  et  non 
pas  à  titre  de  redevance,  comme  condition  et  en 
vetonr  des  oeneessions  qui  leur  sont  faites  par 
l'État. 

Par  une  conséquence  naturelle,  cette  contri- 
bution doit  être  perçue  selon  un  mode  uniforme 
dans  tente  l'étendue  du  territoire,  sur  teixtes 
les  industries  de  même  nature,  sans  distinetion 
de  localité,  de  forme  d'exploitation,  ni  d'épaque 
d'étaèfissement. 

Car  l'impôt  doit  être  le  même  pour  tous,  et 
cette  égaUté  serait  détruite,  si  les  entreprises  de 
tmn^ort  siur  les  chemins  de  fer  étaient  taxées 
d'après  une  autre  base  que  ceUe  qui  est  adoptée 
pour  les  mêmes  entreprises  sur  les  routes  ordi- 
naâree?  elle  le  serait  aussi  et  d'xme  manière  plus 
évidente  encore,  si  le  mode  d'évaluation  de  la 
taxe  était  différent  sur  certains  chemins  de  fer 
de  ce  qu'il  est  sur  d'autres  voies  du  même  genre. 

Or,  h  cet  égard.  Messieurs,  il  existe  ime  lacune, 
et  nous  venons  vous  proposer  de  la  combler  ;  tel 
est  l'objet  du  projet  de  loi. 

£n  effet,  pour  les  chemins  de  fer  concédés 
avant  18B7,  ni  les  lois,  ni  les  cahiers  des  charges 
ne  se  sont  expliqués  à  ce  sujet  ;  ils  ne  contiennent 
aucune  dipsosition  qui  s'y  réfère,  et  jusqu'ici  la 


régie  des  contributions  indirectes  a  perçu  rim- 
pôt  sur  la  totalité  du  prix  des  places. 

Cette  dilFÀmMe  de  conditions  a  -dû  attirer 
Tattention  de  FAdmizRstration  qui,  dès  l'an- 
née dernière,  s'est  saisie  de  l'examen  de  cette 
qnestieu. 

Depm  cette  époque,  les  anciennes  cfunp»- 
gnies  de  cheminB  de  fer  se  sent  adressées  au 
Gowem^nent  pour  obtenir  qu^tme  loi  spéciale 
vint  ai)|^quer  a  leur  profit  le  -principe  adopté 
X^eur  l'avenir. 

Nous  vous  proposons  de  faire  drevt  à  ceHe  Té- 
clamatîon  en  détruisant  l'anemaiie  que  u^us 
vous  avons  signalée.  Le  projet  de  loi  que  nous 
wns  apportons  établit  en  prindpe  général  que 
l'impôt  au  dixième  du  prix  des  places  ne  s*8p- 

£quer&,  sur  les  cbemins  de  fer,  qu'à  la  porâon 
ce  prix  qui  répond  aux  frais  de  transport;  et, 
comme  conséquence  de  cette  déclaration,  les 
chemins  de  fàr  de  Lyon  à  Saint-Êlsenne,  de 
Saint-Ktienne  à  Andrérieux,  d'Andrézîeux  à 
Boanne,  de  Montbrison  à  Montrond,  d^Alais  et 
de  la  Grand'Combe  à  Nîmes  et  à  Beancaire,  de 
Paris  à  fiaint-Germain,  de  Cette  à  MontpetÉer, 
de  Paris  à  Versailles  <rive  droite  et  rive  gauche) 
seront  assimOés  à  ceux  qui  ont  été  concédés  dans 
la  session  de  1S37  et  dans  celle-ci. 

Pour  quelques-uns  de  ces  chemins,  comme 
ceux  de  Montpellier  à  Cette  et  de  Paris  à  Ver- 
saBles  et  Saint -Crermain,  la  règle  nouvéDe  pomra 
recevoir  immédiatement  son  appIicatioB,  le  tani 
étant  divisé  en  péaee  et  frais  de  transfiort.  Pour 
ceux  qui  n'ont  pomt  de  tarif  ou  dont  le  tarif 
n'a  pas  été  divisé  par  le  caMer  des  charges,  nous 
proposons  d'appliquer  la  proportion  admise  dans 
ns  lois  que  vous  avez  rendues  Tannée  dernière. 

Si  les  compagnies  ont  quelque  intérêt  à  la 
réduction  qu'elles  soIBcitent,  M  est  certain  aussi 
que  le  public  est  surtout  appelé  à  en  profiter, 
puisque,  d'après  les  cahiers  des  charges,  les 
compagnies  sont  autorisées  à  percevoir  le 
dixième  dû  au  Trésor  en  sus  du  prix  porté  au 
tarif. 

Le  projet  de  loi  contient  une  seconde  ^Ksposî- 
tion  que  vous  avez  déjà  adoptée  cette  année 
pour  le  chemin  de  Strasbourg  à  jSêle,  et  que  nous 
vous  proposons  d'appliquer  d*une  mamèi^  gé- 
nérale à  tous  les  chemins  antérieurement  éta- 
bhs. 

£Ue  consiste  à  accorder  aux  compagnies  le 
droit  d'avoir  dans  chaque  convoi  des  vx>itates 
spéciales,  dont  le  prix  sera  fixé  de  gré  à  né 
entre  les  entrepreneurs  et  les  voyageurs.  Le 
nombre  de  ces  places  ne  pourra  pas  s'élev«r  au- 
dessus  du  dixième  du  nombre  total  des  plaoes 
de  chaque  convoi. 

Cette  stipulation  a  pour  objet  de  remédia 
à  certains  inconvénients  qui  sont  inhérents  à 
la  natnre  particulière  du  mode  de  transport 
dont  il  s'agit. 

En  effet,  d'une  part,  les  chemins  de  fer  trans- 
pertent  en  général  leurs  voyageurs  par  gran4es 
masses;  d'un  autre  côté  le  prix  maximum  du 
tarif  étant  fixé  le  plus  bas  possible,  se  trouve  à 
la  portée  de  presque  toutes  les  bouises. 

U  s'ensuit  qu'à  n'est  pas  possible  d'établir 
entre  les  voyageurs  toutes  les  classifications  cer- 
respondantes  aux  différences  de  goût,  de  for- 
tunes, d'habitudes  et  de  position,  et  sans  les- 
quelles il  est  impossible  de  maintenir  l'ordre 
€ans  des  foules  aussi  considérables. 

Il  en  résulte  un  mélan^  dont  les  consé- 
quences fâcheuses  se  sont  fait  sentir  à  plusieurs 
reprises  et  ont  été  l'objet  de  plaintes  fréquentes 
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adressées  à  Tautoiité.  Des  femmes  voyageant 
senles  ou  avec  des  enfants,  des  malades,  des 
vieillards  sont  enosés  à  des  inconvénients  dont 
il  n'est  possible  de  les  défendre  qu'en  leur  don- 
nant la  faculté  d'occuper  des  places  séparées  de 
la  foule;  et  cette  distinction  ne  peut  se  mainte- 
nir qu'en  ûxant  ces  places  à  un  prix  plus  élevé. 
C'est  donc  dans  ce  but  d'ordre  et  de  police 
que  nous  venons  vous  proposer  d'admettre 
comme  une  mesure  générale,  que  le  dixième  des 

S  laces  de  chaq^ue  convoi  pourra  être  taxé  au- 
essus  du  maximum  du  tarif. 

Sous  le  rapport  financier,  la  mesure,  ainsi 
restreinte,  est  peu  importante. 

Elle  ne  s'adresse  qu  à  des  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels et  c'est  le  petit  nombre. 

Or,  ce  n'est  pas  là  que  des  entreprises  aussi 
vastes  que  celles  des  chemins  de  fer  en  général, 
vont  chercher  leurs  bénéfices.  On  peut  même 
prévoir  qu'au  lieu  d'être  une  charge  pour  la 

fande  masse  du  public,  cette  faculté  tournera 
son  profit. 

£n  effet,  elle  permettra  aux  compagnies  de 
diminuer  le  prix  des  dernières  places,  et  l'intérêt 
général  y  trouvera  ainsi  ime  double  satisfaction. 

Une  dernière  considération  vient  militer  en 
faveur  du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 
Elle  est  puisée  dans  la  pensée  de  soumettre 
autant  que  possible  à  un  ré^me  semblable 
toutes  les  entreprises  des  chenuns  de  fer,  afin 
que  la  communication  entre  elles  s'établisse  plus 
facilement  et  ]pour  q  ue  les  voyageurs  ne  trouvent 
pas  de  conditions  différentes  selon  les  contrées. 

Cette  tendance,  qui  respecte  cependant  les 
différences  créées  par  les  localités  et  par  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  Ugne,  est 
trop  conforme  à  l'esprit  général  de  la  législation 
en  France. pour  ne  pas  frapper  vos  esprits;  et 
nous  pensons  ^ue  vous  jugerez  à  propos  de  ré- 
tablir, dès  l'ongine,  cette  égalité  de  conditions 
entre  toutes  les  entreprises  aujourd'hui  exis- 
tantes. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet  de 
loi  soumis  à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Art.  1".  L'impôt  dû  au  Trésor  public,  sur  le 
prix  des  places,  sera  perçu,  pour  les  chemins  de 
fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondante  au  prix 
de  transport. 

c  Art.  2.  Cette  disposition  est  applicable,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aux 
ohemins  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  de 
Saint-Etienne  à  Andrézieux,  d'Andréâeux  à 
Roanne,  de  Montbrison  à  Montrond,  de  la 
Grand'Combe  à  Alais,  d'Alais  à  Nîmes  et  à 
Beaucaire;  de  Paris  à  Saint-Germain;  de  Cette 
à  Montpellier;  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite 
et  rive  gauche. 

«  Art.  3.  Pour  ceux  de  ces  chemins  dont  les 
cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont 
le  tarif  n'est  pas  divisé  en  oeux  parties  corres- 
pondant l'une  au  transport,  l'autre  au  péa^e, 
cette  division  se  fera  dans  la  proportion  admise 
pour  les  chemins  de  fer  de  Mulnouse  à  Thann 
et  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

a  Art.  4.  Dans  chaque  convoi,  les  compagnies 
des  ohemins  de  fer  ci-dessus  dénommés  et  celles 
des  chemins  de  fer  de  Mulhausen  à  Thann  et  de 
Bordeaux  à  la  Teste,  auront  la  faculté  de  placer 
des  voitures  spéciales,  pour  lesauelles  elles  pour- 
ront régler  le  prix  des  places  ae  gré  à  gré  aveot 
les  voyageurs;  mais  le  nombre  de  places  à  don- 
ner, dans  ces  voitures,  ne  pourra  excéder  le 
dixième  du  nombre  total  des  places  du  convoi 


NEUVIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

DU  MARDI  24  aVril  1838. 

Procès -VERBAUX  des  êéancee  de  la  Commisnon 
chargée  d'examiner  le$  queHiona  que  peuvent 
soulever  les  projets  d'établissement  de 
CHEMINS  DE  FER,  80U8  la  fréeidenœ  de  M,  le 
ministre  des  travaux  publies,  de  VagricuUure 
et  du  commerce, 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dépoxtement 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Commission  est  chargée,  sous  la  prési- 
dence du  ministre,  d'examiner  les  questions  que 
X>euvent  soulever  les  projets  d'étabussements  de 
chemins  de  fer  préparés  par  la  direction  géné- 
rale des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Art.  2. 

Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 
Messieurs, 

Le  comte  d' Argent,  pair  de  France,  gouver- 
neur de  la  Banque  de  france; 

Le  duo  de  Caraman,  pair  de  France; 

Cerdet,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Ëtat; 

Charlier  (  Victor)  ; 

Delessert  (François),  i^ésident  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paiis,  ancien  député; 

Dufaure,  ancien  député; 

Dumon  (de  Lot-et-Garonne),  conseiller  d^Etat 
ancien  député; 

Le  baron  de  FrévUle,  pair  de  Franoe,  conseil- 
ler d'État; 

Gréterin,  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'Ad- 
ministration des  douanes; 

Legrand,  conseiller  d'Ëtat,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ancien  dé- 
pute ; 

Le  comte  Mathieu  de  la  Redorte,  anoien  dé- 
puté; 

Michel,  président  du  tribunal  de  commeroe  de 
la  Seine; 

Le  baron  Meunier,  pair  de  Franoe; 

Odier,  pair  de  France,  censeur  de  la  Banque 
de  France; 

Passy,  anoien  député; 

Real  (Félix),  conseiller  d'Ëtat,  anoien  dé- 
puté; 

De  Rémusat  (Charles),  ancien  député; 

Tarbéde  Vauxdairs,  pair  de  France,  oonseiller 
d'État. 


Nota.  —  Daiii  «a  séance  du  S5  avril  1838  (ro^.  ci- 
après  p.  462),  la  Chambre,  sur  la  demande  de  n.  Gales, 
député  de  la  Gironde,  et  avec  Tassentiment  du  ministre 
des  travaux  publics,  a  ordonné  Timpression  et  la  distri- 
bution de  ces  procès-verbaux  et  leur  mise  â  la  suite  du 
rapport  de  M.  Arago  (Voy.  ce  rapport  ci-dessus  p.  392). 
Le  Moniteur  n*a  pas  publié  ces  procès-verbaux. 
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Art.  3. 

M.  Cerdet  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  Commission. 

Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1837. 

Signé  ;  N.  MARTIN  (du  Nord). 

Pot*r  copie  conforme  ; 
Le  maître  des  requêtes,  secrétaire  général, 

J.  Boula  Y. 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
des  travaux  publies,  de  l'agricnltiire  et  du  com- 
merce. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

M.  le  comte  Daru,  pair  de  France,  est  nommé 
membre  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  en 
remplacement  de  M.  François  Delessert,  qui  n'a 
point  accepté. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1837. 

Signé;  N.  MARTIN  (du  Nord). 

Pot*r  copie  conforme  ; 
Le  maître  des  requêtes,  secrétaire  général, 

J.  BOULAY. 

commission  des  chemins  de  fer. 

Première  séance. 
Samedi  19  novembre  1837. 

Le  19  novembre  à  huit  heures  du  soir,  la  Com- 
mission se  réunit  à  Thôtel  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

Sont  présents  :  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, président;  MM.  le  comte  d' Argent,  baron 
Meunier,  baron  de  Fréville,  Tarbé  de  Vaux- 
clairs,  Félix  Real,  Passy,  Mathieu  de  la  Re- 
dorte,  Charlier,  Greterin,  Odier,  Michel,  comte 
Daru,  Legrand,  duc  de  Caraman,  Cerdet,  se- 
crétaire (1). 

M.  Martin  (du  Nord),  minisire  des  travaux 
publics  prend  la  parole  dans  les  termes  suivants  : 
Messieurs, 

Le  pays  et  les  Chambres  s'attendent  à  ce  que 
la  session  qui  va  s'ouvrir  sera  décisive  sur  la 
question  des  chemins  de  fer. 

C'est  aussi  l'intention  du  Grouvernement  de 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  sera  en  son  pouvoir 
pour  que  cette  attente  ne  soit  pas  trompée. 

Le  principal  obstade  qui  a  empêché  que  plu- 
sieurs grands  projets  ne  fussent  votés  dans  la 
session  précédente  venait  de  l'incertitude  des 
esprits. 

On  rencontrera  la  même  difficulté  cette  année. 

On  entendra  dire  également  qu'avant  de 
prendre  un  parti  sur  des  entreprises  qui  inté- 
ressent à  un  si  haut  degré  et  qui  peuvent  même 
compromettre  l'avenir  industrid  et  financier  de 
la  France,  il  faut  que  le  Gouvernement  ait  exa- 
miné et  résolu  toutes  les  grandes  questions  que 
cette  matière  soulève  et  qu'une  discussion  ag^pro* 
fondie  des  Chambres  ait  confirmé  ou  rectifié 
l'opinion  adoptée  par  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  ne  possédera  donc  toute  sa 
force  à  la  tribime  législative  qu'autant  qu'il  aura 


(1)  MM.  Oumon  et  Dufaure,  qnoiqu'ayant  accepté  leur 
nomination,  n'ont  pas  pu  se  rendre  aux  convocations, 
et  n'ont  paa  pris  part  aux  travaux  de  la  Commission. 


im  parti  arrêté  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  et  qu'autant  que  nul  dans  le  pays  ou  dans 
les  Chambres  ne  pourra  douter  que  l'examen 
auqud  il  s'est  livré  aura  été  consciencieux, 
approfondi  et  complet. 

C'est  là  le  double  service  que  le  Gouverne- 
ment demande  à  la  Commission. 

D'une  part,  eUe  lui  donnera  les  dernières  et  les 
plus  précieuses  lumières  sur  la  marche  qu'il  doit 
suivre; 

D'autre  part,  ses  travaux  et  ses  délibérations 
attesteront  qu'aucun  moyen  d'investigation  n'a 
été  omis  et  que  les  résolutions  adoptées  ont  pour 
base  des  recnerches  et  des  études  qui  ne  laissent 
rien  à  désirer. 

L'ensemble  des  questions  dont  on  a  réclamé 
l'examen  pour  en  faire  une  espèce  de  fin  de  non 
recevoir  contre  les  projets  présentés  l'année 
dernière,  peut  se  diviser  en  deux  parties. 

La  première  renferme  des  difiicultés  sérieuses 
et  réelles,  ce  sont  celles  que  devait  naturellement 
faire  naître  le  projet  d'apporter  im  si  grand 
changement  dans  le  système  de  nos  voies  de 
communication. 

Les  autres  n'ont  pas  à  beaucoup  près  une  ori- 
gine aussi  sincère. 

Ce  sont  des  espèces  de  fantômes  que  l'on  a 
évoqués  pour  alarmer  des  intérêts  crainti&  et 
puissants  et  pour  se  faire  de  leurs  alarmes  des 
moyens  d'empêchement. 

Les  premières  ont  dû  se  présenter  naturelle- 
ment à  tous  les  esprits  prudents. 

Les  secondes  ont  été  soulevées  par  les  intérêts 
hostiles. 

Quoique  l'importance  de  ces  deux  ordres  de 

âuestions  ne  soit  pas  à  beaucoup  près  la  même, 
n'en  sera  pas  moins  nécessaire  que  la  Com- 
mission les  examine  également  toutes. 

Le  Gouvernement  attend  d'elle  qu'eUe  l'ai- 
dera à  surmonter  les  obstades  réels,  et  à  faire 
évanouir  les  difficultés  qui  ne  sont  que  spé- 
cieuses. 

La  principale  question  qui  sera  soumise  à  la 
Commission,  celle  qu'elle  voudra  sans  doute 
vider  la  première,  c'est  la  question  de  savoir  si 
l'exécution  des  grandes  lignes  sera  confiée  à  des 
compagnies  ou  réservée  à  l'Ëtat. 

Toutes  les  autres  ne  sont  que  secondaires, 
quoique  plusieurs  d'entre  elles  aient  encore  une 
immense  importance  politique. 

J'en  ai  fait  dresser  un  tableau  ^ue  je  vais 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Commission. 

Je  l'avertis  toutefois  que  mon  intention  n'est 
pas  de  renfermer  ses  délibérations  dans  les  li- 
mites et  dans  l'ordre  de  ce  tableau. 

n  est  bien  entendu  qu'elle  reste  maîtresse  de 
déplacer  les  questions,  d'en  retrancher  ou  d'en 
ajouter  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos. 

Quoique  je  sois  persuadé  que  tous  les  mem- 
bres de  cette  Commission  ont  senti,  bien  avant 
ce  jour,  toute  l'importance  de  la  tâche  à  laquelle 
ils  se  trouvent  appelés,  je  me  permettrai  cepen- 
dant de  leur  communiquer  une  simple  réflexion 
en  terminant. 

Sa  mission  me  semble  d'autant  plus  élevée, 
et  sa  responsabilité  d'autant  plus  grande,  qu'il 
faudra  qu'elle  trouve  presqu'en  elle  seule  tous 
les  éléments  de  la  solution  qu'elle  doit  adopter 
et  de  la  conviction  qu'elle  doit  propager. 

En  effet,  quoique  d'autres  nations  aient  pré- 
cédé, et  d'assez  longtemps  même,  la  France  dans 
l'exécution  des  chemins  de  fer,  ces  travaux  anté- 
rieurs ne  nous  fournissent  encore  que  peu  d'en- 
seignements'jVr aiment "décisife.    •.    ^.     .  -, 
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Cea  nationB  sont  au  nombre  de  trois,  FAmé- 
rique,  l'Angleterre  et  La  Béiffîqiie. 

En  ce  qui  touche  rAm&que,  la  prudence, 
même  la  "gLua  vulgaire,  défend  de  tirer  des  con- 
clusions de  ce  qui  s'est  fait  en  ce  pays,  puisqu'il 
est  vrai  de  dire  que  tout  jugement  doit  être  sus- 
pendu jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  sorti 
de  la  oriae  commerciale  qui  le  bouleversait  il  y  a 

peu  de  jours.  . 

Quand  une  liquidation  générale  aura  fait  res- 
sortir le  résultat  définitif  des  immenses  opéra- 
tions ok  l'Amérique  s'était  engagée  si  témérai- 
rement, quand  on  saura  ce  qui  aura  péri  ou  sur- 
véeu  des  gigantesques  travaux  qui  avaient  été 
entrepris,  on  pourra  invoquer  le  témoignage  des 
Ëtats-Unia  sur  les  diverses  questions  que  fait 
naître  l'exécution  des  chemina  de  fer. 

Maïs,  jusque-là,  ce  serait  un  travail  vain  que 
de  chercher  dans  les  faits  que  présente  l'Amé- 
riqne  une  raison  quelconque  de  décider  sur  des 
qoestûms  industrielles  ou  financières. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  sont  assurément 
plus  productives  d'enseignements  pour  nous. 

Dans  ces  deux  pays,  il  y  a  eu  de  grands  tra- 
vaux exécutés  avec  succès,  et  l'événement  a, 
en  général,  confirmé  les  prévision»  qui  avaient 
présidé  à  la  conoeption  des  entreprises. 

Néanmoins,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre,  l'ex- 
périence n'est  ni  assez  complète,  ni  assez  longue, 
ni  surtout  faite  dans  des  conditions  assez  ana- 
logues à  celles  que  pésente  la  Fruioe,  pour  qu'il 
en  soit  encore  sorti  d'une  manière  évidente  des 
formules  générales,  appLLcaUes  directement  aux 
difficultés  que  nous  allons  aborder. 

Ainsi,  par  exemple,  les  discussions  anté- 
rieures des  Chambres  font  foi  que  nous  atta- 
chons beaucoup  d'importance  aux  ressources  que 
les  chemins  de  fer  fourniraient  pour  le  transport 
des  marchandises,  pour  le  transit,  pour  le  com- 
muée extérieur  et  pour  les  voyages  à  de  grandes 

Eh  bien  !  l'Angleterre  et  la  Belgique  ne  pré- 
sentent enoore  que  d'assez  courtes  distances 
pareourues. 

L'Angleterre  ne  peut  offrir  aucune  lumière  sur 
le  sujet  des  communications  pour  le  eommerce 
extérieur,  et  en  Belgique,  quoique  le  plan  géné- 
ral ait  été  conçu  dans  cette  pensée,  l'exécution 
n'est  pas  encore  arrivée  aux  points  <^ui  doivent 
donner  ouverture  aux  comm.uiàications  de  ce 

genre» 

D'un  autre  côté,  sur  la  question  d'exécution 
par  rÊtat,  ou  par  l'industne  particulière,  s'il  y 
a  un  précédent  en  Belgiaue  qui  semble  faire 

Ï pencher  la  balance  pour  la  i^emière  solution, 
'Angleterre  en  offre  un  tout  opposé  qui  ne  paraît 
pas  moins  favorable  à  la  deusème. 

Je  le  répète  donc,  quoique  les  faits  aceomptis 
A^nsL  ces  deux  pays  nous  fournissent  de  nom- 
breux et  précieux  enseignements  de  détail  et  sur 
les  questums  secondaires,  Us  ne  sont  ene<Hre  ni 
aasez  clairs,  ni  assez  éprouvés,  ni  assez  géné- 
ralisés pour  nous  donner  tout  l'appui,  toute  la 
force  qu'on  trouve  dans  une  expérience  complète 
et  reconnue  pour  telle. 

C'est  en  ce  sens  que  la  tâche  de  la  Commission 
me  paraît  ]^us  ^vée,  et  la  responsabilité  plus 
grande,  et  je  n'ai  insisté  sur  ce  point  que  pour 
mieux  exprima  toute  l'étendue  de  la  confiance 
que  le  Grouvemement  a  placée  en  elle,  et  toute  la 
grandeifr  des  services  que  le  pays  recevra  de  ses 

travaux. 

M.  le  ministre  a  ensuite  déclaré  que  les  tra- 
vaux de  la  Commission  étaient  ouverts,  et  il  a 


donné  lecture  de  la  série  de  questions  suivantes 


§1 


er 


Exécution   par   VEUU. 

lo  Le  Gouvernement  exécuter a-t -il  {lui-même 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  ou  bien 
acceptera-t-H  les  offres  des  compagnies  qui  réu- 
niront les  conditions  de  solvabilité  et  de  capa- 
cité exigées  t 

2^  L'Ëtat  fera-t-il  exécuter  les  chemins  de  fer 
par  l'Admimstration  des  ponts  et  chaussées,  ou 
par  des  administrations  spéciales,  ou  par  des 
entrepreneurs  adîudie«ta»ree  travaâlaiit  «oib  sa 
surveillaneef 

30  L'Ëtat  percevra-t-il  un  péage  sur  les  ehe- 
mins  qu'il  aura  fait  exécuter  à  ses  Iraist 

^o  Qe  péage  aura4-il  pour  obiet  de  proouser  un 
bénéfice,  d'amortir  la  dépense  primitive,  on  «m- 
lement  d'indesunser  le  Trésor  des  frais  d'cBtBB> 
tien,  de  transport  et  d'administratioBl 

6^  L'Ëtat  percevn^-yi  par  ses  agents  on  par 
des  fermiers  adjudicataires? 

12. 

Msséûfntien  par  Us  Compagnies. 

6°  Quel  sera  le  mode  de  traiter  avec  les  com- 
pagnies, sera-ce  par  concession  «a  par  adjudi- 
cationt 

7^  L'adjudication,  dans  le  cas  où  elle  aura 
lieu,  portera-t-elle  sur  le  tarif  ou  sur  la  durée  de 
la  concession  f 

S^  CauHonnement  —  Qudle  en  swa la  quotité? 
Sera-t-elle  proportionnelle  au  ce4t  présumé  des 
chemins  t 

90  Quelks  eonditioBS  à  imposer  an  eonoession- 
naire  pour  assurer  l'exéeation  oomfMe  de  ses 
obligations  t 

10»  Lee  compagnies  pourront-elles  changer  à 
volonté  les  prix  en  se  rentemact  dans  les  limites 
de  leurs  tan&f 

11^  Un  certain  nombre  de  places  ne  sera-t-il 
pas  affNiudii  don  maximum  fixé  par  le  tarif? 

120  i^es  tarife  seront-ils  80«mis  à  révisîeitî 
Dans  quel  délai? 

130  Trcuté  êes  ekemU^  —  Sera-t-il  ou  non  obli- 
gatoire! 

14°  Surveillance  à  exercer  par  le  Gou verse- 
ment pendant  les  travaux  «t  après  que  le  chemin 
est  terminé. 

15°  BadktU,  —  Quel  en  sera  le  medef  Dans 
quel  délai  pourra-t-il  être  exercé? 

16^  Réserve  de  la  iaeidté  de  faire  d'autres 
chemins  ou  tous  embranchements  sur  les  che- 
mins de  fer. 

17®  Quelles  contributions  devra-t-on  payer 
pour  terrains  ooeupés  par  le  chemin  et  pour  les 
bâtiments  servant  à  l'exploîtationf 

18^  L'impôt  du  dixième  ne  doft-B  porter  que 
sur  le  prix  du  transpori? 


Questions  communes  aux  deux  modes  d'exéomUon, 

190  Egalité  des  tarifs.  —  Est-elle  possible? 
Est-elle  conciliable  avec  le  système  d'exécution 
par  les  compagnies? 

20<>  Précautions  à  prendre  pour  coaeîiier  le 
service  des  douanes  avec  la  célérité. 
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21^  MMures  pour  1a  aûreté  des  voyageurs  et  la 
liberté  de  la  cironlatioii. 

22^)  Pénalitée  contre  les  tiers  et  eontre  lo» 
agent»  des  oooaqiAgiiieflb 

2d(»  Kègles  pojur  Texereiee  du  droit  accordé 
aux  tiers  d'établir  dee  transports  à  leur  compte 
sur  les  nhemiim  des  oompagnies  ou  du  Gouver- 
nemfliiit. 

24^  Les  moténaiix  eontreroiit-ils  ou  non  en 
frasekicBf  Et  dans  qaéÛA  proportiant 

2&*  Faculté  de  d^pesseasion  frovisoire  des 
pio]»iétéB  travenées  mejennaot  cnnagnatien; 

S^  Les  ekenôns  de  te  appartiennei^ils  à  la 
glande  ou  à  la  petite  voirief 

Un  membre  dît  que  la  pxîocité  appartàeet 
incontestablement  à  la  question  placée  en  tête 
du,  tableau,  tootes  les  autves  hn  soikt  nécessai- 
Minent  scbardonnées,  et  il  pro^pose  de  la  mettre 
immédiateiaent  en  àéàaJbéamam. 

NuUe  oppesitîon  ne  se  manifestant,  M.  le  mir 
niatre  dea  travanz  publics  en  donne  lecture  dans 
les  termes  surrants  : 

«  Le  Grouvemement  exécuteva-t-il  bn-même 
les  grandes  lignes  de  cbemiai  ée  fer,  on  bien 
aeoepitavat-t'îl  les  eftres  des  ocMapagBÎea  qui  réa- 
BÎnmt  ks  eonditioBs  de  aeàvabiHté  «t  da  capa- 
eité  exigéeet 

Ua  mmn^n  dédave  que,  dans  son  opinion, 
F£tat  ne  doit  assurément  pas  se  charger  de 
Texécution  de  tous  les  chemins  de  te  du 
royaume;  mais  il  y  a  des  raisons  politiques, 
financières  et  industrielles,  pour  qu'il  conserve 
l'exéeutiein  dee  grandes  M^es,  par  ezem^a, 
céBes  de  Paris  aux  frontières.  Ensuite  et  après 
leur  achèvement,  les  Hgnes  seoondaîres  pour- 
raient être  aba»dkmnéeB  aux  compagnies,  sauf 
les  exceptions  que  pounwent  rédamer  les  oir- 
oenfltanees  parlsonMèros. 

Si  l'on  procédait  autrement,  le  Gouvernement 
pourrait  avoir  la  main  f«roée  et  se  trouver  en- 
trafiné  à  des  travaux  inutileB  et  onéreux. 

En  effet,  si  on  appelle  les  oempagnâes^  elles 
se  chargeront  du  chemîa  de  te  de  Belgique  et 
dTun  ou  deux  autres  dans  le  Nord,  qu'eues  re- 
gardent' comme  devant  être  preductilB;  à  rias- 
tant  môme  les  autres  parties  de  la  France,  et 
portieiAèreaBkent  le  midi,  se  regardant  comme 
lÉBés,  élèveront  des  lédamations  qui  pourraient 
finir  par  obliger  l'État  à  exécuter  des  travaux 
d'une  «Mlité  douteuse,  de  telle  sorte,  que  les 
compagnies  teaient  tous  les  bénéfices  et  que 
FlStat  8«pP<»terait  toutes  les  pertes. 

n  est  plus  rationnel  de  réserver  les  grandes 
Ignes  à  rStat,  de  tdle  sorte  qu^il  s^étabHsse  tout 
au  moins  une  compensation  entre  les  profits  et 
les  pertes.  Sous  un  autre  ^int  de  vue,  on  peut 
&e  qu'il  y  aurast  un  véritable  daneer  pour  le 
crédit  public  à  remettre  l'exécution  m»  chemins 
de  fer  aux  eompagmeSi  II  est  fort  douteux  que 
la  Bourse  de  Paris,  qui  fournit  d'ordinaire  tous 
les  fonds  de  ces  opérations,  soit  en  état  de  les 
fournir.  Seulement,  on  aurait  donné  à  la  fois 
matière  et  impulsion  à  des  manoeuvres  d' agio- 
ta^, et  les  résultats  pofcrraàent  aboutir  à  une 
crise  eommensiale. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  x^erdre  de  vue  que  la  con- 
versrôn  de  la  rente  deviendra  inexécutable  dès 
que  le»  capitaux  se  trouveront  engagés  dans  des 
etrtrepriBcs  par  actions  aussi  gigant^ques. 

{7n  «eoofui  membre  pense  que  la  véritable  ques- 
tlen  est  oeile-ci  :  L^WM  fera4^  des  chemins  de 
ferf  Et  sur  cette  question,  il  n'hésite  pas  à  ré 
pondre  affirmativement,  l'Etat,  en  effet,  lui 
parait  seul  caxmble  d'exéeuter  certains  chemins.  | 


Ce  sont  d'abord  ceux  qui  sont  ^acés  loin  da  la 
capitale.  La  Bourse  de  Pazis^  qui  fournit  les 
fonds  de  toutes  les  entreprises  paiticulières,  re- 
pousse, en  général,  les  opérations  qui  sont  Ra- 
cées loin  de  oette  viUe.  EUe  veut  pouvoir  exami- 
ner et  suivre  les  travaux,  s'assurer  matériel- 
lement de  leur  existence,  et  elle  n'entreprend 
rien  d'important  loin  de  Paris.  On  pourrait  citer 
en  preuve  le  canal  latéral  à  la  Seine  et  celui  de 
la  Garonne,  dont  les  aetions  n'ont  pas  pu  trou* 
ver  de  preneurs. 

L'c^inant  reconnaît  que  certaines  des  lignes 
qui  vont  de  Paris  à  la  frontière,  ont  un  caractère 
politique;  le  chemin  de  Strasbourg  est  dans  cette 
classe,  et  cet  intérêt  peut  être  aesex  grave  peur 
que  l'Ëtat  ne  le  livre  pas  à  l'industrie  partiea- 
hèee. 

Il  est  donc  évident  qu'il  y  a  oertames  lignes 
que  l'État  seul  peut  exécuter. 

Mais  il  y  a  plus;  les  compagnies  n'auront  pas 
d'intérêt  sincère  à  s'en  charger.  Elles  ne  pour- 
ront trouver  les  profits  auxquels  elles  ont  droit 
de  prétendre  que  dans  des  pays  riches  et  oà  la 
population  est  dense.  Hors  de  ces  conditions, 
leurs  travaux  seraient  faits  en  pure  perte^  Les 
exemples  ne  manquait  pas,  en  effet,  de  canaux 
et  mêîae  de  chemins  de  te  et  de  routes  ordinaires 
sans  profit.  En  Espagne  de  vastes  contrée*  sont 
traversées  par  des  routes  qui  n'ont  ni  augmenté 
l'aisance,  ni  amélioré  la  oon^tion  dee  popula- 
tions riveraines.  Sous  ce  point  de  vue,  il  c^  donc 
encore  évident  que  l'Ets^  seul  peut  avoir  inté- 
rêt à  exécuter  certaines  tiffues. 

Cependant,  un  danger  le  menace,  qu'il  faut 
conjurer.  Ce  sont  les  soUiottations  des  localités 
qui  pourraient  l'entraîner  à  des  entreprises  qu'il 
ne  doit  pas  tenter.  Pour  résister,  il  faut»  ^'à 
l'avance,  il  ait  arrêté  lui-même  d'une  mamècs 
définitive  le  plan  de  tous  les  travaux  qu'il  re- 
garde comme  devaat  être  exécutés. 

Quant  aux  plaintes  du  midi,  dles  ne  sont  pas 
toujours  fouflées  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait 
aucune  raison  de  le  doter  de  travaux  publies  qui 
ne  seraient  pas  en  rapport  avec  son  état  de  ri- 
chesse et  de  civilisation.  Ce  seraient  des  d^ensea 
déplacées  ou  prématurées.  La  Belgique  et  le 
Nord  ont  beaucoup  construit  à  leurs  frais  et 
beaueoup  obtenu  de  l'Etat,  parœ  que  l'aisance 
et  le  mouvement  industriel  qui  y  sont  grands 
rendaient  nécessaire  tout  ce  qui  a  été  fait  par 
eux  ou  pour  eux. 

En  résumé,  l'Etat  doit  faire  les  routes  princi- 
pales et  abandonner  les  lignes  seeondaires  aux 
compagnies. 

M.  le  miniêtre  dee  travaux  pnMic»  dit  que 
quelques  bons  esprits,  dont  il  ne  déclare  pas 
cependant  qu'il  partage  les  convictions,  ont 
proposé  de  preiûâre  une  espèoe  de  moyen 
terme  entre  F  exécution  par  l  Etat  et  l'exécu- 
tion par  les  compagnies.  Ce  compromis  consis- 
terait à  accepter  les  offres  de  toutes  les  com- 
pagnies qui  réumasent  des  conditions  satisfai- 
santes de  capacité  et  de  solvabilité,  et  à  ne 
réserver  pour  l'Ëtat  que  les  lignes  dont  les  com- 
pagnies ne  se  seraient  pas  chargées. 

Ceux  q[ui  proposent  oe  système  pensent  (ju'un 
des  devons  de  l'Etat  est  de  rétaUir  l'équilibre 
entre  les  pays  riches  et  entreprenants  et  les  pays 
pauvres  et  timides,  et  ce  résultat  serait  obtenu, 
puisqu'on  laissant  les  contrées  où  règoe  l'aisance 
se  pourmoir  de  chemins  de  te  à  leurs  frais,  il  en 
serait  fourni,  des  denier»  de  la  communauté,  aux 
contrées  moins  avancées  en  richesses  et  en  in- 
dustrie. 
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Un  membre  répond  que  ce  système  implique- 
rait, de  eraves  inconvénients  et  entraînerait  de 
grands  oansers;  c'est  se  faire  une  singulière  idée 
es  obligations  de  TËtat  ^ue  de  le  charger  de 
tout  ce  qui  est  improductif  et  mauvais,  en  le 
déshéritant  de  ce  qui  est  utile  et  productif.  On 

Î>eut  bien  dire  jusqu'à  un  certain  point  que 
'£tat  doit  des  canaux  et  des  routes,  mais  il  ne 
doit  pas  de  chemins  de  fer.  Car  ceux-ci  ne  sont 
que  aes  moyens  de  développement  d'une  civili- 
sation existante,  tandis  que  les  premiers  sont  les 
moyens  de  création  première  ae  cette  civilisa- 
tion. L'opinant  déclare  qu'en  employant  le  mot 
d'obligation  en  ce  qui  concerne  l'Ëtat,  il  ne  le 
prend  pas  dans  le  sens  étroit  et  rigoureux  des 
obligations  privées. 

un  second  membre  fait  observer  que  c'est  avec 
grande  raison  qu'on  n'attache  pas  à  ces  obliga- 
tions prétendues  de  l'Etat  dont  on  vient  de  par- 
ler le  même  sens  qu'aux  devoirs  ^ui  peuvent 
Seser  sur  im  particulier.  Il  ne  serait  pas  exact 
e  dire  que  l'Etat  doit  ou  ne  doit  pas  tels  ou  tels 
moyens  de  communication.  Il  n'a  pas  de  capi- 
taux dont  il  puisse  gratifier  telle  ou  telle  partie 
du  territoire.  Il  n'est  que  le  syndic  des  intérêts 
généraux»  et  il  n'y  a  d'obligation  pour  lui  ^ue 
celles  qui  résultent  de  ces  in&rêts  généraux  bien 
constatés.  * 

La  vraie  question  est  donc  de  savoir  si  l'in- 
térêt général  exige  la  construction  de  ceitains 
chemins  de  fer  et  quels  sont  ces  chemins. 

Cela  XK>sé,  il  n'hesit-era  pas  à  répondre  qu'il 
faut  des  chemins  de  fer. 

Ces  chemins,  en  effet,  ne  sont  point  une  affaire 
de  luxe,  c'est  le  développement  nécessaire  des 
progrès  antérieurs.  Il  y  avait  plus  loin  des  pre- 
mières chaussées  aux  sentiers  qui  les  ont  précé- 
dés, qu'il  n'y  a  actuellement  de  nos  routes  et  de 
nos  canaux  dans  leur  état  actuel  avec  leurs 
moyens  de  transport,  aux  chemins  de  fer. 

La  nation  qui  aura  la  première  un  réseau  de 
chemins  de  fer  bien  entendu,  aura  une  grande 
supériorité  de  développement  industriel.  Il  n'est 
donc  pas  douteux  que  l'exécution  n'en  soit  à 
désirer. 

C'est  ici  ^u'on  arrive  à  la  question  d'applica- 
tion et  la  difficulté  à  résoudre  est  de  les  obtenir 
aux  moindres  frais,  et  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

On  n'y  parviendra  pas  si  l'on  adopte  un  sys- 
tème exclusif  quel  qiril  soit. 

En  se  limitant  à  faction  des  compagnies,  on 
aura  quelques  chemins  productifs  en  très  petit 
nombre,  et  le  reste  sera  abandonné. 

Si  l'on  n'admet  que  l'action  de  l'Etat,  nos 
arrière-neveux  seuls  en  verront  la  fin  et  en 
auront  la  jouissance,  ou  bien  il  faudra  se  jeter 
dans  des  emprunts  considérables. 

Le  plus  sage  parait  être  de  combiner  les  deux 
modes  d'action. 

Dans  la  pensée  de  l'opinant,  toutes  les  fois 
qu'il  se  présente  une  compagnie  sérieuse  et  qui 
n'agit  pas  dans  un  but  d'agiotage,  il  faut  accep- 
ter son  intervention.  On  aura  le  grand  avantage 
d'un  achèvement  rapide  des  travaux.  C'est  une 
sorte  d'emprunt  qui  ne  grève  pas  l'Etat,  et  qui 
ne  charge  pas  les  particuliers  sans  leur  volonté. 
On  r^roche  à  cette  combinaison  qu'elle  laisse  à 
l'Etat  les  chemins  improductif.  Mais  au  point 
de  vue  du  Gouvernement,  l'utilité  ne  doit  pas 
se  mesurer  au  revenu  pécuniaire.  Lorsqu'il^' agit 
de  travaux  publics,  c'est  une  utilité  sociale  qu'il 
faut  rechercher  avant  tout,  c'est  le  développe- 
ment de  l'industrie,  c'est  la  facilité  apportée 


aux  communications,  c'est  tout  ce  qui  augmente 
la  richesse,  la  force,  et  tout  ce  qui  rend  des  ser* 
vices  publics. 
L'opinant  pense  donc  qu'il  faudrait  créer  un 

Slan  général  de  chemins  de  fer,  non  sous  le  point 
e  vue  de  l'art,  mais  seulement  un  tracé  géogra- 
phique, portant  l'indication  des  points  à  râier 
avec  la  capitale  et  entre  eux.  On  déterminerait 
ensuite  les  li^es  que  l'on  peut  livrer  sans  incon- 
vénient à  l'industrie  particulière,  et  l'on  réser- 
verait celles  qui  doivent  appartenir  à  l'Etat. 

Enfin,  l'on  ferait  connaitre  aux  pouvoirs  légis- 
latifs, les  considérations  qui  motivent  l'appel 
aux  compa^ies  pour  les  premières  lignes  et 
cdles  qui  militent  en  faveur  de  l'emploi  des  de- 
niers publics  qu'exigent  les  secondes. 

L'opinant  repousse  tout  système  absolu  qui 
exclurait  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressourcée  et 
auant  aux  vicissitudes  qui  pourraient  survenir 
aans  le  cours  de  l'exécution,  l'Etat  suppléerait 
les  compagnies  et  les  compagnies  pourrai«it 
être  appelées  à  suppléer  l'Etat,  suivant  le  besoin 
des  circonstances. 

n  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  assimiler  la  position  de  l'Etat  à  celle  des 
pamculierB;  l'Etat  ne  dépense  pas  dans  l'espé- 
rance d'un  retour  en  argent.  Il  y  a  pour  lui  pro- 
duit suffisant,  lorsque,  même  sans  qu'il  perçoive 
un  revenu,  û  a  contribué  par  ses  travaux  à  enri- 
chir une  contrée. 

On  peut  citer  en  exemple,  l'Ecosse,  dont  la 
face  a  été  changée  par  des  routes  et  des  canaux, 
pour  laquelle  l'Angleterre  a  renoncé  à  son  usage, 
mvariable  d'ailleurs,  de  livrer  tous  les  grands 
travaux  publics  À  l'industrie  particulière. 

Un  troieième  membre  adopte  les  conclusions  et 
partaf^e  les  opinions  du  préopinant  en  beaucoup 
de  pomts,  seulement  il  i>ense  que  les  besoins  de 
la  défense  du  royaume  et  l'avantage  de  lier  lea 
grands  centres  à  la  capitale,  constituent  un  in- 
térêt politique  qui  exige  que  les  grandes  lignes 
soient  construites  par  l'Etat. 

Quant  aux  compagnies,  il  n'entend  pas  les 
exclure,  il  veut  seulement  restreindre  leur  part» 
il  ne  pense  pas  qu'on  doive  leur  livrer  toutes  les 
lignes  profitables  qu'elles  demanderont. 

La  crainte  de  stimuler  l'esprit  d'agiotage  déià 
si  actif,  l'impossibilité  évidente  de  trouver  à  la 
Bourse  au  delà  de  50  millions,  et  le  danger  de 
faire  renchérir  sans  mesure  les  matériaux  et  la 
main-d'œuvre  sont  des  raisons  suffisantes  pour 
renfermer  leur  intervention  dans  de  justes 
limites. 

L'opinant  ne  pense  pas  non  plus  que  l'Etat 
doive  exécuter  un  grand  nombre  de  lignes  prin- 
cipales, l'exécution  d'un  grand  réseau  complet 
serait  une  chose  dangereuse,  en  ce  qu'elle  sur- 
chargerait le  Trésor,  et  en  second  lieu,  en  ce  que 
plusieurs  de  ces  lignes  seraient  sans  objet  réel. 
Il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  un  juste  rapport 
entre  des  travaux  de  cette  nature  et  l'état  de 
civilisation  du  pays  qu'ils  parcourent. 

Les  chemins  faits  en  Ecosse,  l'ont  été  dans  un 
but  politique,  celui  de  dompter  les  montagnards, 
et  le  pro^>ès  de  cette  partie  du  pays  doit  être 
plutôt  attribué  à  un  changement  dans  la  culture 
qu'à  des  travaux  publics.  Le  canal  calédonien 
rapporte  la  moitié  de  ce  qu'il  coûte  en  frais 
d'entretien,  et  il  y  a  en  Irlande  huit  grands  ca- 
naux sans  utilité  aucune. 

En  France,  pour  se  conformer  à  un  plan  gé- 
néral, on  a  creusé  des  canaux  dont  plusieurs 
n'ont  pas  de  navigation.  Le  (rouvemement  doit 
donc  se  borner  à  présenter  une  à  une  les  lignes 
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a'il  ju|^  devoir  être  exécutées,  en  b' appuyant 
e  r opinion  d*nne  Commission 
sont  préférables. 


ion  sur  celles  qui 


M.  le  miniaire  du  commerce  dit  que  les  exi- 
gences des  différentes  parties  du  territoire,  se- 
ront sans  doute  très  grandes,  chacune  voudra 
obtenir  son  chemin  de  fer  :  On  voudra  que  les 
travaux  sur  toutes  les  lignes,  soient  commencés 
en  même  temps,  et  poussés  partout  avec  la 
même  activité. 

n  lui  parait  donc  nécessaire  de  faire  un  grand 
tracé  poor  les  détails  duquel  on  consultera  les 
intérêts  politiques  et  industriels  du  pays,  et  où 
Ton  s'efforcerait  de  balancer  les  diverses  exi- 
gences. 

Quant  à  l'ordre  d'exécution  à  suivre,  il  fau- 
diait  s'en  rapporter  à  un  vote  des  Chambres, 
auquel  les  provinces  ne  refuseraient  sans  doute 
pas  d'accéaer. 

Un  membre  dit  ^ue  la  véritable  question  lui 
parait  être  de  savoir  si  l'Ëtat  doit  posséder  des 
chemins  de  fer;  il  demande  quels  sont  les  avan- 
tages de  cette  posiiession.  Quant  à  lui,  il  n'en  a 
jamais  été  très  frappé. 

Un  deuxième  membre  répond  que  la  communi- 
cation avec  les  frontières  mtéresse  la  défense  du 
pays;  qu'en  conséquence,  il  importe  que  les  che- 
mins qui  sont  dans  cette  catégorie  soient  exécu- 
tés d'abord,  et  qu'en  raison  oe  cette  qualité  de 
Srésenter  des  avantages  pour  la  défense  du  pays, 
s  doivent  rester  dans  la  main  de  l'État. 
Au  surplus,  il  est  plus  que  probable  que  les 
compagnies  ne  les  feront  pas  sans  des  subven- 
tions considérables.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
Su'on  demandait  26  millions  pour  le  chemin  de 
elgique. 

De  telles  spéculations  ne  seraient  que  des 
leurres  de  bourse.  Elles  présenteraient  des  avan- 
ta^  apparents  dans  les  premiers  moments,  pat 
smte  de  diverses  circcoistances,  et  surtout  parce 
que  les  frais  de  gros  entretien  se  trouveraient 
renvoyés  aux  années  subséquentes,  et,  en  réa- 
lité, eUes  n'offriraient  que  des  pertes  aux  action- 
naires de  seconde  main. 

Lee  compagnies  ne  peuvent  se  contenter  si 
elles  ne  touchent  pas  plus  de  6  0/0.  L'£tat,  au 
contraire,  n'a  pas  besoin  d'un  revenu  de  plus 
de  3  0  /O.  Il  sufSt  qu'il  touche  plus  qu'il  ne  paye- 
rait pour  les  emprunts.  Le  bien-être  du  pays  et 
l'accroissement  du  produit  de  l'impôt  par  suite 
de  ce  bien-être  sont  les  véritables  lésultats  qu'il 
doit  rechercher. 

n  faut  donc  lui  réserver  toutes  les  lignes  qui 
ont  un  intérêt  politique. 

Un  traieième  membre  dit  que  la  principale 
raison  de  conserver  les  chemins  de  fer  dans  les 
mains  de  l'Etat,  c'est  l'avantage  de  pouvoir  y 
livrer  la  circulation  à  bas  prix.  Les  tarife  élevés 
qu'il  faut  concéder  aux  compagnies  sont  diffi- 
ciles  à  modifier  une  fois  qu'ils  sont  étabUs.  Plu- 
sieurs canaux  en  offrent  rexemple,  entre  autres, 
le  canal  de  la  Somme,  qui  est  désert  à  cause  de 
l'élévation  de  son  tarif,  sans  que  la  compagnie 
veuille  consentir  à  im  abaissement. 

En  deuxième  Ueu,  il  faut  considérer  la  difi&- 
culte  d'assurer  le  service  des  douanes,  si  des  par- 
ticuliers sont  maîtres  de  chemins  de  fer. 

Enfin,  se  présente  aussi  l'intérêt  militaire  dont 
l'importance  est  bien  prouvée  par  le  soin  que 
mettait  l'empereur  à  saisir  toutes  les  occasions 
d'abréger,  ne  fût-ce  que  de  deux  ou  trois  lieues, 
des  routes  très  longues,  et  cela  malgré  les  récla- 
mations souvent  très  vives  des  villes  et  des  pro- 
vinces. 

2"  SÉRIE.   T.    CXVIII. 


3^  Un  QUahième  membre  répond  qu'on  pourrait 
régler  les  tarife  d'après  des  conditions  générales 
qui  peuvent  jus<]^u'à  un  certain  point  prévoir 
les  besoins  à  venir.  En  deuxième  lieu,  on  a  la 
ressource  de  la  faculté  de  rachat,  dans  des  délais 
assez  courts.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  de 
toutes  parts,  on  tend  à  constituer  des  tanfe  peu 
élevés.  Les  compagnies  elles-mêmes  ne  s'éloignent 

Sas  de  cette  direction.  Les  offres  acceptées  l'an 
ernier  pour  la  Belgique  en  sont  un  exemple.  Les 
craintes  que  l'on  exprime  à  ce  sujet  ne  sont  donc 
pas  fondées. 

Quant  aux  douanes,  leur  service  ne  doit  pas 
être  difficile  avec  un  mode  de  transport  qui 
ne  comporte  que  très  peu  de  points  d'iûrêt  tous 
fixés  dWance  et  qu'on  ne  peut  changer  à  vo- 
lonté. 

Sur  l'intérêt  militaire,  l'opinant  est  peisuadé 
que  les  compagnies  ne  s'opposeront  pas  à  tel 
emploi  de  leur  chemin  que  la  défense  du  pays 
nécessitera. 

On  peut,  d'ailleurs,  y  pourvoir  dans  les 
cahiers  des  charges. 

Enfin,  dans  de  pareils  cas,  le  fait  dépasse  tou- 
jours le  droit,  et  la  force  ne  manque  jamais  au 
Gouvernement  pour  requérir,  détraire,  occuper 
et  employer  les  propriétés  privées. 

Un  cinquième  membre  dit  que  la  faculté  de 
rachat  ou  de  revision  n'est  que  comminatoire, 
et  qu'en  réalité  éUe  empêcherait,  si  on  la  croyait 
applicable,  l'établissement  de  compagnies  sé- 
rieuses et  solvables.  Les  compagnies,  en  effet, 
ont  besoin  de  l'app&t  de  bénéfices  illimités. 

La  question  du  tarif  est  la  question  capitale. 
Les  bas  prix  sont  la  condition  la  plus  importante. 
Il  faut  y  renoncer  quand  on  s'adresse  aux  com- 
pagnies. On  en  est  réduit  aujourd'hui  à  déplorer 
ce  qu'on  a  fait  pour  les  canaux.  Les  compa^iee 
n'entendent  même  pas  toujours  leurs  vrais  mté- 
rêts,  et  s'obstinent  à  maintenir  des  péages  oné- 
reux pour  elles  aussi  bien  que  pour  le  public. 

Un  sixième  membre  déclare  qu'il  n  est  point 
Êrappé  de  l'évidence  des  intérêts  militaires  que 
l'on  regarde  comme  attachés  à  certaines  lignes; 
si  toutefois  on  venait  à  les  démontrer,  la  ques- 
tion serait  tranchée  en  faveur  de  l'Etat. 

Quant  à  lui,  il  n'admet,  pour  fonder  la  pos- 
session par  l'Ëtat,  que  des  raisons  économiques. 
La  force  ne  manquera  jamais  pour  occuper  ou 
détruire  en  temps  de  guerre.  Dans  le  cas  de 
troubles  intérieurs,  le  Gouvernement  a  à  sa  dis- 
position les  mêmes  moyens  que  sur  les  autres 
voies  de  circulation,  et  s'il  y  trouve  des  circons- 
tances mêmes  plus  favorables,  à  raison  de  l'or- 
ganisation particulière  des  transports  sur  les 
chemins  de  fer. 

La  seule  question  est  de  savoir  quels  sont  les 
moyens  de  faire  le  mieux,  à  mcîQeur  prix  et  dan4 
le  plus  bref  délai. 

Un  septième  membre  distingue  entre  les  che- 
mins qui  n'ont  pour  but  que  les  applications  de 
l'industrie,  ceux  qui  ont  à  la  fois  un  caractère 
politique  et  in  caractère  industriel,  et  ceux  qui 
n'ont  qu'une  utilité  politique.         }aàM 

Les  premieis  doivent  transporter  à  bas  prix, 
et  l'État  seul  peut  le  faire.  Les  derniers,  n'of- 
frant point  de  chances  de  produits,  seront  né- 
cessairement à  la  charge  de  l'Etat. 

Un  huitième  membre  dit  que  ce  n'est  pas  une 
question  de  principe,  mais  d'application. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  conçu  dans  un 
intérêt  militaire  et  qui  promet  peu  de  profit, 
l'Etat  doit  examiner  si  l'utilité  est  assez  grande 
et  si  le  Trésor  est  assez  riche. 
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Quand  des  compagzdeB  se  présenteat»  il  faut 
examiner  si»  au  cas  particuLeT,  il  y  a  lieu  de 
redouter  tous  les  inconvéments  qui  out  été  signa- 
lés dans  cette  discussion.  —  C'est  une  question 
de  comparaison. 

Un  neuvième  membre  dit  qu'U  serait  désirable 
que  rÈtat  pût  donner  le  parcours  sratuit  sur 
toutes  lesli^es.  Malheureusement  cela  n'est  pas 
possible,  n  faut  donc  distinguer  entre  la  grande 
et  la  petite  association,  et  partager  entre  elles 
les  travaux  à  exécuter. 

Il  importe  d'avoir  un  plan  général  où  l'on  voie, 
d'un  coup  d'œil,  l'ensemble  de  la  circulation  en 
France,  et  qui  désintéresse  toutes  les  parties  du 
tenitoiie. 

Quant  aux  résultats  de  ces  constructions,  en 
ce  oui  touche  le  développement  de  l'industrie  et 
de  la  civilisation,  et  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse, ils  dépendent  du  bas  prix  des  tari^  Les 
routes  sont  hvrées  sans  rétribution;  on  sent  la 
nécessité  de  rendre  moins  chère  la  navigation  sur 
les  rivières  et  sur  les  canaux  :  il  faut  prèparer  un 
avenir  analogue  aux  chemins  de  fer.  C'est  à  toit 
que  les  partisans  de  l'industrie  privée  citent 

I  exemple  de  l'Angleterre. 

Son  principal  moyen  de  transport  est  la  mer 
qui  l'entoure.  Ses  canaux  et  ses  chemins  de  fer 
ne  doivent  être  considérés,  en  quelque  sorte,  que 
comme  des  embranchements  sur  cette  grande 
voie  navigable  qui  lui  est  donnée  par  la  nature. 

II  faut  créer  quelque  chose  d'analogue  pour  la 
France.  Transport  gratuit  ou  à  bas  prix,,  tout 
au  moins  sur  les  grandes  distances  :  les  petites 
communicationB  et  les  embranchements  livrés 
à  l'industrie  qui  y  imposera  ses  tari£». 

Le  grand  r&eau  serait  facile  à  exécuter  dans 
un  certain  laps  de  temps,  les  Chambres  déter- 
minant l'ordre  à  suivre.  Et  ce  plan  une  fois  arrêté 
aurait  l'avantage  de  désintéresser  les  provinces 
qui  ont  des  droits  réels,  de  faire  taire  les  exi- 
gences délacées,  et  d'indiquer  aux  compagnies 
re6jpoint4S  où  elles  doivent  diriger  leurs  efforts. 

Un  dixièÊne  membre  pense  qu'il  ne  serait  pas 
sage  de  s'engager  dans  la  construction  des  che- 
mm»  de  fer  avant  d'avoir  terminé  les  canaux  et 
les  routes.  Jusque-là  il  y  aurait  de  rimi)ré- 
voyance  à  repousser  les  offres  des  compagnies. 
On  s'ex^serait  à  être  obligé  d'attendre  que  les 
ressources  de  l'État  fussent  devenues  libres, 
c'est-à-dire  un  temps  qui  x>eut  être  fort  long. 

Un  oneième  mevMtre  dit,  qu'en  effet,  il  ne  faut 
pas  décider  en  thèse  générale  qu'on  n'accueillera 
pas  les  offres  des  compagnies. 

Il  suffit  de  reconnaître  que  certains  chemins 
doivent  appartenir  à  l'Etat 

On  peut  déterminer  en  projet  quelles  seiont 
les  grandes  lignes,  et  ne  s'occuper  pour  chacune 
des  moyens  d'exécution  au'à  mesure  qu'on  ju- 
gera nécessaire  d'y  procéaer. 
Y'  Un  douzième  membre  ajoute  que  la  détermina- 
tion à  prendre  ne  doit  nen  présenter  d'absolu. 
Seulement  il  aéra  reconnu  que  certaines  lignes 
n'appartiendront  îamais  aux  compagnies. 

La  discussion  générale  paraissant  terminée,  il 
demande  qu'il  soit  procéaé  à  un  tour  d'opinion 
sur  la  question  ainsi  posée  : 

«  Y  a-t-il  des  li^paes  qui  doivent  être  possédées 
et  exécutées  parT'Ëtatt  » 
•  Un  membre  s'oppose  à  ce  que  l'on  vote  sur  la 
question  ainsi  posée,  pour  éviter  la  contradic- 
tion qui  existerait,  si  après  examen  détaillé,  il 
se  trouvait  qu'aucune  ugne  ne  fût  dans  cette 
catégorie  en  particulier,  quoique  la  Commission 
eût  admis  le  principe  en  général. 


Cette  opposition  n'ayant  pas  prévalu,  M.  le 
ministre  du  commerce  procède  à  un  tour  d'opi- 
nions sur  cette  question. 

Treize  membres  se  prononcent  pour  l'affirma- 
tive. 

Deux  réservent  leurs  votes. 

Un  membre  demande  qu'à  la  prochaine  séance, 
M.  le  ministre  fasse  connaître  toutes  les  propo- 
sitions qui  pourraient  avoir  été  faites  par  les 
compagnies. 

M.  le  ministre  répond  que  l'avis  du  Gouver- 
nement étant  subordonne  au  résultat  des  dâi- 
bérations  de  la  Commission,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir écouter  en  détail  des  propositions  qu'il  ne 
pouvait  encore  ni  accepter,  ni  refuser. 

n  annonce  qu'à  la  prochaine  séance,  il  sou« 
mettra  à  la  Commission  le  plan  du  réseau  des 
grandes  lignes  et  quelques  notions  sur  l'état 
actuel  des  ressources  du  Trésor  public. 

La  Commission  s'ajourne  au  lundi  21  courant. 
La  séance  est  levée. 

Le  président  de  l€^  Commission, 

Signé  :  N.  Mabtik  (du  Nord). 

Le  seerétmiret 
Signé  :  A.  Cbrclst. 

CoUaiionné  conforme  à  Voriginai  : 

Le  seerétaîre. 
Signé  :  A.  Cebolbt. 


DEUXIÈME    SÉANCE 
LUNDI  21  HOVBMBBE  1837 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 
Sont  présents  :  MM.  le  ministre  du  commeree, 
président,  comte  d'Argoot,  baron  Mounier, 
Gréterin,  Tarbé  de  Vauxclairs,  FéUxRéal,  Passy, 
Mathieu  de  la  Redorte,  Charlier,  de  Caraman, 
Odier,  Michd,  Legrand,  de  FréviUe,  Cerclet,  se- 
crétaire. 

Le  procès-v«*bal  de  la  séance  du  19  est  lu  et 
adopte. 

Un  membre  demande  s'il  ne  conviendrait  pas 
de  faire  connaître  dans  les  procès- verbaux  le 
nom  des  patM)nnesqui  priment  paît  à  la  discus- 
sion. 

Déjà  dai»  les  procès-verbaux  des  grandes  as- 
semblées, on  a  dérogé  à  l'ancien  usage  en  ce  qui 
concerne  les  rapporteiurs,  les  ministres  et  les  au- 
teurs des  prox>oBitions. 

Une  opinion,  quelque  \agsl  rendue  qu'elle  soit, 
n'aura  le  plus  souvent  son  caractère  véritable 
pour  le  lecteur,  que  s'il  sait  par  quelle  personne 
elle  a  été  émise,  et,  d'un  antre  côté,  il  y  a  tel  ex- 
posé de  documents  et  même  telle  appréciation 
de  faits  qui  n'exercent  pas  l'autorité  a  laqueMe 
ils  ont  droit  quand  on  omet  de  faiare  connaître 
qu'ils  viennezH;  de  personnes  parfaitement  com- 
pétentes. 

Cela  pourra  arriver  particulièrement  dans  les 
délibérations  de  la  Commisâon  des  chemins  de 
fer  pour  les  renseignements  qui  S6r<mt  fournis 
par  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  ou 
par  M.  le  directeur  des  douanes. 
Or,  ce  double  avantage  de  bien  conserver  aux 
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<^imo]i8  toute  leur  couleur  et  aux  documenta 
toute  leur  autorité»  est  {trécieux  surtout  dans  les 
procèe- verbaux  de  réunions  conune  ceUe-ci,  qui 
n'ont  pas  seulement  pour  but  d'arrêter  des  réso* 
lutionB  et  d'obtenir  des  votes,  mais  aussi  de  fa- 
ciliter les  discussions  qui  pourront  surgir  par  la 
suite  sur  le  même  objet,  dans  d'autres  circons- 
tances. 

Un  dmtxième  membre  répond  qu'il  ne  mécon- 
naît pas  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  procéder  ainsi, 
mais  ce  cbangjement  d'usage  entraînerait  çlus 
d'un  inconvénient.  Le  premier  serait  d'obliger 
chaque  orateur  à  revoir  lui-même  le  compte 
rendu  de  son  opinion,  car  quelque  bien  rédigé 
que  soit  un  procès-verbal,  comme  il  ne  présente 
que  le  résumé  de  ce  qui  a  été  dit,  il  est  presque 
impossible  qu'il  n'altère  pas  en  quelques  points 
les  opinions  qui  ont  été  émises. 

£n  deuxième  lieu,  la  pensée  de  voir  son  nom 
attaché  à  tout  ce  qu'on  aura  dit,  pourrait  res- 
treindre dans  bien  des  cas  l'alLure  tranche  et  libre 
qu'û  faut  qu'une  telle  délibération  conserve  pour 
qu'elle  soit  complète  et  profitable. 

n  n'est  pas  donné  suite  à  la  proposition. 

M.  le  ministre  des  travaux  pulnics  annonce 
qu'il  s'est  adressé  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  en  obtenir  les  notions  dont  la  Commission 
peut  avoir  besoin  sur  les  ressources  que  l'état  du 
&ésor  permet  d'appliquer  aux  chemins  de  fer, 
cette  année  et  les  années  suivantes. 

M.  le  ministre  des  finances,  sans  entrer  dans 
le  détail  des  moyens  et  des  combinaisons  qu'il 
jugerait  convenable  d'employer,  a  répondu  qu'en 
partant  de  l'état  actuel  des  choses  et  en  réser- 
vant toutes  les  modifications  que  des  circons- 
tances nouvelles  ou  imprévues  peuvent  y  appor- 
ter, le  trésor  pouvait  fournir  annuellement  de 
30  à  40  millions  pour  les  dépenses  de  chemins  de 
fer. 

Un  membre  dit  que  ce  renseignement  est  par- 
faitement suffisant  pour  les  besoins  de  l'examen 
auquel  la  Commission  doit  se  livrer.  Il  lui  suffît 
d'avoir  connaissance,  dans  ces  termes  généraux, 
des  moyens  que  l'État  peut  appliquer  aux  che- 
mins de  fer;  elle  n'a  pas  besoin  d'approfondir  le 
détaU  des  faits  qui  conduisent  à  ce  résultat. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
fait  connaître  le  réseau  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  qui  pourraient  être  tracées  sur  le 
territoire  de  la  France.  Il  fait  observer  que  ce  ré- 
seau paraîtra  peut-être  un  peu  étendu,  mais  il  se 
hâte  d'ajouter  que  toutes  les  parties  dont  il  se 
compose  ne  présentent  pas  le  même  degré  d'uti- 
lité et  d'urgence,  et  qu'il  est  possible  d'ajourner, 
à  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'exécution  d'un 
asses  grand  nombre  d'entre  e&es. 

Deux  pensées  principales  ont  présidé  à  l'éta- 
blissement de  ce  réseau.  On  a  considéré  d'abord 
que  les  chemins  de  fer  étant  principalement  des- 
tmés  au  transport  des  voyageurs,  il  importait  de 
lier  Paris,  le  siège  du  Gouvernement,  avec  les 
grands  centres  de  population. 

D'autre  part,  la  France,  par  sa  position  géo- 
graphique, relativement  aux  autres  parties  du 
continent  européen,  étant  essentiellement  des- 
tinée à  devenir  le  lieu  d'un  transit  considérable, 
soit  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée  et  récipro- 
quement, soit  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée 
vers  les  provinces  de  l'Allemagne  et  de  la  Prusse, 
il  sembfe  nécessaire  que  les  lignes  de  ces  deux 
grands  transits  fassent  partie  du  réseau  général, 
afin  que  l'État,  maître  de  ces  lignes,  le  soit  en 
même  temps  des  tariib,  et  puisse  les  modifier  à 
son  gré  dans  l'intérêt  du  commerce  national. 


C'est  d'après  cette  double  pensée  qu'on  a 
tracé  les  lignes  suivantes  : 

ire  ligne  :  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre,  avec* 
embranchement  sur  Dieppe. 

2«  ligne  :  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique 
par  LiSe,  d'une  part,  et  par  Valendennes,  de 
l'autre,  avec  embranchement,  par  la  vallée  de  la 
Somme,  sur  Abbeville,  Boulogne,  Calais  et  Dun- 
kerque; 

3^  Hgne  :  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne 
par  Nancy  et  Strasbourg,  avec  embranchement 
sur  Metz; 

4«  ligne  :  de  Paris  vers  Lyon  et  Marseille,  avec 
embranchement  sur  Grenoble; 

5«  ligne  :  de  Paris  à  Nantes,  ou  à  la  frontière 
maritime  de  l'Ouest,  par  Orléans  et  Tours; 

6*  ligne  :  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne  par 
Orléans,  Tours,  Bordeaux  et  Bayonne; 

7®  ligne,  centrale  :  de  Paris  à  Toulouse,  par 
Orléans  et  Bourges; 

8®  ligne  :  de  Bordeaux  à  MardeîHe  par  Tou- 
louse; 

9«  ligne  :  de  Marseille  à  là  frontière  de  l'Est, 
par  Lyon,  Besancon,  Bâle  et  Strasbourg. 

Plusieurs  des  lignes  qu'on  vient  d'énumérer 
ont  des  parties  commîmes.  Ainsi  le  chemin  de 
Paris  au  Havre  appartient  à  la  fois  à  la  ligne  du 
Havre  sur  Strasbourg  et  à  celle  du  Havre  sur 
Marseille;  ainsi  le  chemin  de  Paris  à  Orléans 
serait  la  tête  commune  des  trois  lignes  dirigées 
sur  Nantes,  Bayonne  et  Toulouse;  ainsî  le  che- 
min de  Marseille  à  Lyon  se  continue,  d'une  part  : 
vers  Paris  et  le  Havre,  et,  de  l'autre,  vers  la  fron- 
tière de  l'Est. 

On  voit  qu'au  moyen  de  ce  système  Paris  est 
en  commumcation  avec  toutes  les  villes  princi- 

Sàles  du  royaume,  le  transit  de  l'Océan  sur  la 
[éditerranée  est  assuré  par  les  deux  lignes  du 
Havre  à  Marseille  et  de  Bordeaux  à  Marseflle,  le 
transit  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée  vers  les 
parties  de  l'Europe  situées  à  l'est  de  la  France 
l'est  également  par  la  ligne  du  H&vre  à  Stras- 
bourg et  par  celle  de  Maiseille  vers  la  mêmA 
viUe. 

Le  aéveloppement  de  ces  lignes  diverses  est  de 
1.244  lieues  environ,  et  la  dépense  ne  peut  è^are 
évaluée  à  moins  d'un  milHard. 

Mais,  ainsi  qu'il  l'a  dit  plus  haut,  M.  le  direc- 
teur général  fait  observer  que  plusieurs  de  ces  li- 
gnes peuvent  être  ajournées,  soit  paoroe  qu'elles 
ne  présentent  pas  le  même  degré  d'utilité  immé- 
diate, soit  parce  qu'elles  .peuvent  être  suppléées 
pendant  longtemps,  du  moins  par  les  lignes  navi- 
gables qui  existent  déjà,  ou  qu'on  se  propose  de 
créer.  Il  pense,  en  définitive,  que  tout  en  sou- 
mettant aux  Chambres  le  réseau  complet,  tel 
qu'il  vient  d'être  décrit,  il  faudrait  ne  rexirésen- 
ter,  comme  devant  appeler,  même  pour  un  temps 
assez  long,  les  efforts  du  pays,  qu'une  longueur 
de  500  lieues  environ,  dont  il  évalue  la  dépense 
à  500  milUons,  à  raison  d'xm  prix  moyen  d'un 
million  par  liene. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  pense 
que  la  question  à  examiner  est  ceUe  de  sa- 
voir si  toutes  les  lignes  doivent  être  maintenues 
dans  le  réseau  des  grands  chendns  de  fer,  à  rai- 
son de  leur  importance  politique,  militaire  ou 
industrielle. 

En  deuxième  Heu,  il  y  aura  à  déterminer 
quelles  sont  celles  dont  la  possession  et  l'exécu- 
tion doivent  être  réservées  à  TÉtat;  la  Commis- 
sion voudra  sans  doute  procéder  à  un  examen 
séparé  pour  chaque  ligne,  et  il  mettra  d'abord 
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en  délibération  le  chemin  de  fer  de  Paris  au 
Havre  et  à  Dieppe. 

Un  membre  n'héûte  pas  à  se  prononcer  contre 
le  maintien  de  ce  chemin  au  rang  des  crandeB 
lignes,  surtout  s'il  doit  être  exécuté  aux  irais  de 
rstat.  n  doute  de  Tutilité  d'une  communication 
de  cette  nature,  de  Paris  au  Havre;  les  mar- 
chandises sont  transportées  assez  rapidement 
du  Havre  à  Rouen,  par  la  navigation,  et  à  des 
prix  auxquels  ne  pourra  jamais  descendre  un 
chemin  oe  fer.  Les  voya^urs  parcourront  le 
môme  trajet  en  cinq  ou  six  heures,  au  moyen 
des  bateaux  à  vapeur. 

Le  chemin  de  fer  ne  leur  ofibrira  que  très  peu 
d'avantages,  sous  le  point  de  vue  de  la  vitesse,  à 
raison  des  pentes  fortes  et  nombreuses  que  pré- 
sente son  tracé,  et  qui  allongeront  le  parcours. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent,  avec 
plus  de  force  encore,  à  Dieppe,  dont  llmportance 
n'est  pas  telle  qu'dle  puisse  déterminer  les  dé- 
penses que  suppose  l^xécution  d'une  pareUle 
voie  de  communication. 

L'opinant,  par  contre,  reconnaît  l'utilité  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  il  est  persuadé 
qu'il  présentera  des  bénéfices  suffisants  pour  in- 
demniser une  Compagnie  qui  le  prendrait  sans 
subvention  :  peut-être  même  est-ce  le  seul  qui  se 
trouve  évidemment  dans  ce  cas;  tandis  que, 
très  certainement,  aucune  Ck)mpagnie  ne  voudra 
se  charger  du  Havre  et  de  Dieppe  sans  subven- 
tion. 

L'opinant  pense  donc  qu'il  faut  supprimer  les 
prolongements  qui  vont  de  Rouen  a  ces  deux 
villes;  et,  quant  a  la  voie  de  Paris  à  Rouen,  il  est 
d'avis  qu'elle  peut  être  concédée  à  ime  Compa- 
gnie. £n  effet,  son  utilité  est  toute  commerciale, 
et  les  fonds  de  l'Ëtat  doivent  être  réservés  pour 
les  lignes  qui  ont  une  utilité  militaire  incontesta- 
ble, et  qui,  dans  son  opinion,  sont  le  Nord, 
Strasbourg,  Lyon,  MarseiUe  et  Bordeaux. 

Un  deuxième  membre  répond  que,  selon  le  pro- 
jet présenté,  les  pentes  de  Rouen  au  Havre  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  6  millimètres;  avec 
Quelques  dépenses  de  plus,  on  pourrait  les  ré- 
duire à  trois  et  demi. 

Quant  à  l'argument  que  l'on  tire  contre  le 

Srolongement  jusqu'au  Havre  de  la  navigation 
e  la  Seine,  qm  est  placée  tout  à  côté,  l'opinant 
y  oppose  l'exemple  de  ce  qtii  se  passe  en  Belgique 
où  l'on  construit  en  ce  moment  un  chemin  de  fer 
de  Gand  à  Ostende,  quoiqu'il  y  ait  déjà  dans 
cette  ville  un  canal  à  grande  section  parfaite- 
ment approprié  à  la  navigation  maritime.  Le 
motif  de  ce  prolongement  est  bien  simple  :  il 
s'agit  d'éviter  un  transbordement  ^ui  est  tou- 
jours une  cause  de  dépense  et  d'avane,  et  d'aller 
chercher  les  marchandises  au  lieu  même  de  dé- 
barquement. 

Quant  à  la  proposition  de  livrer  le  chemin  de 
Rouen  aux  Compagnies,  l'opinant  fait  observer 
qu'il  y  a  ici  un  intérêt  de  transit  vers  l'Allemagne 
et  Marseille;  il  importe  donc  d'avoir  des  tari& 
peu  élevés,  et  cette  seule  considération  suffît 
pour  faire  repousser  l'intervention  des  Compa- 
gnies. 

Un  troisièms  membre  dit  qu'il  n'y  a  aucune 
ligne  qui  ne  présente  quelque  utilité;  mais  les 
ressources  de  l'Ëtat  sont  limitées.  Il  faut  donc 
qu'il  fasse  un  choix,  et  il  se  trouvera  toujours 
obligé  d'abandonner  quelques  lignes  aux  Com- 
pagnies sous  peine  de  ne  les  voir  exécutées  qu'a- 
près des  délais  qui  seraient  considérés  par  les 
populations  comme  des  refus  absolus,  et  qui  en 


auraient  effectivement  pour  éUes  toutes  les  coa- 
séquencee  pendant  de  longes  années. 

Les  considérations  politiques  et  militaires  doi- 
vent passer  avant  tout. 

Et,  sous  ce  rapport,  le  chemin  de  Rouen  ne 
vient  qu'en  seconde  ligne,  et  n'a  pas  un  droit 
aussi  évident  que  d'autres  à  l'exécution  par 
l'État. 

Quant  au  transit,  la  Seine  y  suffit  amplement 
depuis  Rouen. 

M.  llarlin  (du  Nord),  minietre  des  travaux 
publies  fait  observer  que  la  question  est  com- 
plexe, n  suffit  d'abord  de  déterminer  quelles 
sont  les  lignes  politiques  ;  l'on  examinera  ensuite 
le  mode  d'exécution  et  l'ordre  dans  lequel  elles 
doivent  être  dassées. 

n  ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de 
Rouen,  que  dans  le  projet  de  le  livrer  aux  Com- 
pafpoies,  on  parait  ne  pas  tenir  compte  d'un  fait 
qm  a  été  avancé  dans  la  précédente  séance  sans 
avoir  été  contredit.  C'est  que  la  Bourse  ne  peut 
pas,  en  l'état  actuel,  fournir  plus  de  50  miluon» 

Sour  les  chemins  de  fer.  Or,  on  débute  ici  par 
emander  pour  elle  une  Ugne  qui  coûterait  ^us 
de  75  millions. 

D'autres  lignes  voudront  encore  se  détacher 
du  réseau  réservé  à  l'État,  car  l'État  ne  peut  pas 
tout  faire  à  la  fois,  et  les  chemins  qm  seront 
placés  en  dernier  ordre  ne  voudront  pas  attendre 
que  les  ressources  du  trésor  soient  libérées  par 
1  achèvement  des  travaux  entrepris  en  premier 
lieu.  L'on  retombera  alors  dans  tous  les  inconvé- 
nients du  renchérissement  des  matières  et  de 
la  main-d'œuvre,  du  développement  de  l'agio- 
tage, de  l'élévation  et  de  l'inégalité  des  tarus  r 
toutes  considérations  qui  avaient  milité  si  puis- 
samment dans  la  précédente  séance,  contre  l'ap- 
pel à  l'industrie  privée. 

Attendre,  a  certainement  des  inconvénients; 
mais  ces  inconvénients  seront  rachetés  par  de 
très  grands  avantages  dans  ^elques  années; 
et  enfin  Rouen  peut  plus  fa<nlement  attendre 

Sue  d'autres  lignes,  en  raison  de  l'amélioration 
e  la  navigation  de  la  Seine. 

Un  membre  dit  qu'il  y  a,  selon  lui,  quatre  li- 
gnes politiques  et  militaires  qui  doivent  passer 
avant  les  autres.  H  ne  s'oppose  pas  à  ce  ^ue 
l'État  exécute  la  ligne  de  Rouen,  mais  les  limites 
des  ressources  du  trésor  ne  permettent  pas  de 
tout  entreprendre.  H  faut  donc  opter,  et  la 
priorité  lui  parait  appartenir  aux  quatre  direc- 
tions qu'il  a  déjà  indiquées. 

Dans  ce  cas,  l'utilité  commerciale  de  la  ligne 
de  Rouen  étant  incontestable,  et  son  revenu  pos- 
sible présentant  des  bénéfices  évidents,  il  laut 
la  concéder  à  l'industrie  privée. 

Il  serait  d'autant  plus  difficile  de  l'ajourner 
que  l'on  s'exposerait  à  s'entendre  répéter  à 
cnaque  instant  que  les  moyens  d'exécution  sont 
tous  prêts  et  n'attendent  que  l'autorisation  du 
Grouvernement  pour  commencer  l'exécution. 

Un  deuxième  m^embre  regrette  que  l'on  ait 
donné  la  priorité  dans  la  discussion  a  la  ligne  de 
Rouen  qui  lui  laisse  de  grands  doutes.  U  pense 
que  la  Comimssion  ne  voudra  prononcer  aucune 
décision  sur  le  modo  d'exécution  avant  d'avoir 
examiné  la  totalité  du  réseau.  Il  admet  que  le 
trésor  puisse  disposer  de  30  à  40  millions  par  an, 
mais  il  pense  qu'avant  d'en  faire  l'application, 
il  faudrait  connaître  le  coût  de  chacune  des  li- 
gnes qui  seront  réservée  à  l'État.  La  considé- 
ration des  tarifs  lui  parait  assez  importante  pour 
que  la  ligne  de  Rouen  reste  dévolue  à  l'Aami- 
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nifitration.  Mais,  quant  à  Dieppe  et  au  Havre, 

Un  troisième  fnemhre  pense  qu'il  est  à  propos 
de  donner  quelques  détails  sur  Fimportance  du 
commerce  de  transit  en  France. 

La  totalité  du  commerce  de  transit  a  compris 
en,  1836,  une  valeur  de  204  millions  et  un  poids 
de  34  miUions  de  kilogrammes,  dont  6  mimons 
sont  reçus  par  le  Havre,  qui  les  expédie  en  pres- 
que totalité  sur  la  Suisse,  et  très  peu  sur  Stras- 
boursf.  Le  chemin  du  Havre  est  donc  un  che- 
min important  de  transit.  Or,  le  transport  des 
marchandises  demande  pour  première  condition 
des  prix  i>eu  élevés.  La  vitesse  est  de  peu  de  va- 
leur en  pardi  cas. 

Les  transbordements  entraînent  des  frais 
considérables  et  les  Compagnies  exigent  des 
X)éages  élevés.  Ces  deux  circonstances  militent 
pour  que  Ton  prolonge  la  ligne  jusqu'au  Havre, 
et  xK>ur  qu'on  ne  charge  pas  l'industrie  privée 
de  sa  confection. 

Un  quatrième  membre  dit  que  cette  considé- 
ration importante  conduit  naturellement  à  exa- 
miner si  1  on  doit  attendre  de  grands  avantages 
des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. 

Dans  l'origine,  ils  ont  été  destinés  à  cet  usage, 
mais  c'était  sur  des  petites  distances  et  pour 
ainsi  dire  dans  l'enceinte  d'établissements  privés, 
<ïomme  des  mines  de  fer  et  de  houille.  En  pareil 
cas,  le  transport  d'un  point  de  l'usine  à  l'autre, 
ou  de  l'usine  au  prochain  lieu  de  chargement, 
peut  n'être  considéré  que  comme  une  façon  don- 
née à  la  marchandise  par  le  producteur. 

Mais,  dès  qu'on  a  voulu  appliquer  les  chemins 
de  fer  à  des  services  pubUcs,leur  plus  grande  uti- 
lité jusqu'ici  a  été  pour  le  le  transport  des  voya- 
geurs. Les  marchandises,  en  effet,  hors  de  rares 
(exceptions,  ont,  avant  tout,  intérêt  à  voyager  à 
bon  marché.  L'économie  du  temps  est  pour  elles 
une  considération  secondaire.  Les  fabricants  et 
les  marchands  se  pourvoient  en  faisant  leurs 
commandes  à  l'avance. 

Or,  on  ne  peut  guère  espérer  de  trouver  cet 
avantage  du  bon  marché,  même  seulement  rela- 
titf  sur  les  chemins  de  fer  d'un  pays  comme  la 
France  où  la  circulation  sur  les  routes  est  fa- 
tuité, et  où  la  navigation  naturelle  ou  artificielle 
n'est  chargée  que  de  faibles  redevances. 

C'est  une  question  qu'il  importe  de  bien  exa- 
miner; car  la  solution  qu'elle  recevra  influera 
à  un  haut  degré  sur  les  résolutions  qu'il  faudra 
prendre  relativement  à  la  direction  et  à  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer.  ^^'^i  ^ 

L'opinant  termine  en  rappelant  que  la  ques- 
tion de  transit  sera  surtout  très  importante  à 
approfondir  pour  les  lignes  qui  aboutiront  au 
Bhin;  car  il  y  a  en  Allemagne,  et  notamment  à 
Manheim,  plusieurs  projets  de  chemins  de  fer 
qui  pourraient  aboutur  à  nous  enlever  tout  notre 
'bransit,  si  le  transit  devait  dépendre  de  ce  mode 
de  circulation. 

Un  cinquième  membre  fait  observer  que  ce 
chiffre  de  6.000  tonneaux  pour  lequel  le  Havre 
prend  part  au  transit,  est  de  peu  d'importance 
en  matière  de  chemins  de  fer.  Le  chemin  de 
Saint-Ëtienne,  à  lui  seul,  en  transporte  800.000. 

Quant  au  prix  du  transport  des  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer  en  France,  il  paraît  résul- 
ter en  moyenne,  soit  des  faits  existants,  soit  des 
projets  présentés  l'année  dernière,  qu'il  doit 
être  de  48  centimes  par  tonne  et  par  lieue.  C'est 
moins  que  ne  coûte  le  roulage,  mais  c'est  beau- 
coup plus  que  la  navigation  sur  les  canaux  qui 


ne  coûte  pas  plus  de  10  centimes  à  l'estimation 
de  M.  Mailet. 

A  la  vérité,  on  dit  que  le  Grouvemement,  étant 
propriétaire,  transportera  à  bas  prix;  mais  si 
c'est  une  perte  qu'il  doit  s'imposer,  on  serait 
tout  aussi  fondé  à  demander  qull  fît  ce  sacrifice 
pour  le  transport  sur  les  canaux,  l'industrie  y 
trouverait  encore  plus  d'avantage. 

Maintenant  quelle  baisse  peut-on  espérer  sur 
les  chemins  de  fer  dans  des  conditions  raison- 
nables t  Peu  de  chose.  Les  frais  de  traction,  d'en- 
tretien et  d'administration  y  seront  toujours 
très  élevés.  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Ëtienne  en 
fournit  un  exemple.  A  la  descente  où  les  frais  de 
traction  sont  nub,  le  prix  est  de  39  centimes  par 
Ueue,  et  encore,  dit-on  qu'il  y  a  perte  pour  la 
Compagnie.  Cependant,  ce  sont  assurément  là 
des  conditions  &vorablee.  Que  peut-on  donc  es- 
pérer de  chemins  placés  dans  des  circonstances 
plus  difficiles  f 

En  Angleterre,  le  chemin  de  Manchester  prena 
35  centimes,  quoique  le  voisinage  de  deux  ca- 
naux ait  dû  le  contraindre  à  se  réduire  au  plus 
bas  prix  possible. 

Il  n'est  donc  pas  raisonnable  de  penser  qu'on 
obtiendra  de  nios  chemins  de  fer  qu'ils  trans- 
portent les  marchandises  au  prix  de  10  cen- 
time sans  dommage  réel  pour  l'État  ou  pour 
les  concessionnaires. 

En  tout  état  de  choses,  la  rivière  à  Rouen, 
malgré  les  transbordements,  transportera  tou- 
jours les  marchandises  à  un  plus  bas  prix  que  la 
voie  de  fer. 

Un  sixième  membre  répond  que  le  chemin  de 
Saint-Ëtienne  ne  se  trouve  pas  dans  les  condi- 
tions d'un  bon  mouvement  commercial.  Ses 
wagons  apportent,  à  la  venté,  500,000  tonnes  de 
marohanaÎBes  à  Lyon,  mais  à  50,000  tonnes  près, 
ils  remontent  à  vide.  Il  faut  d<mo  que  le  tarif, 
à  la  descente,  paie  les  frais  de  l'aller  et  du  retour  ; 
c'est-à-dire  presque  le  double  du  coût  qui  aurait 
lieu  dans  toute  autre  position  ordinaire.  '^ 

Un  septième  membre  dit  que,  d'après  les 
comptes  qui  ont  été  publiés,  les  dépenses  du 
chemin  de  fer  de  Manchester  pour  le  transport 
des  marchandises  emportent  80  0/0  de  la  re- 
cette brute,  tandis  que  les  frais  du  transport  des 
voyageurs  ne  s'élèvent  qu'à  60  0/0  de  la  recette 
brute. 

Bur  le  chemin  de  Saint-Ëtieime,  les  marchan- 
dises prélèvent  83  0/0  et  les  voyageurs  64  0/0. 

L'opinant  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  rédstance  à  la  traction  qui  est  30  fois 
moins  forte  sur  les  canaux  comparativement 
aux  routes  de  terre  est  seulement  dix  fois  moins 
forte  sur  les  chemins  de  fer. 

Un  huitième  membre  fait  observer  que, 
d'après  le  détail  qui  vient  d'être  fourni,  sur  les 
35  centimes  que  paient  les  marchandises  sur  le 
chemin  de  fer  de  Manchester  à  Liverpool, 
28  seraient  affectés  aux  frais  de  transport,  ce  qui 
rend  évidemment  vaine  toute  espérance  de  ré- 
duction comparativement  aux  canaux. 

Un  neuvi^ne  membre  répond  qu'il  y  a  des 
marchandises  pour  lesquelles  le  temps  est  une 
considération  importante.  La  preuve  en  est  que 
le  roulage  continue  à  en  transporter  du  Havre 
à  Paris,  concurremment  avec  la  Seine.  Il  en  est 
de  même  du  canal  du  Midi,  parallèlement  auquel 
il  s'opère  une  circulation  incessante  de  marchan- 
dises de  jour  et  de  nuit  sur  la  route  de  terre. 

Un  dixième  membre  dit  qu'il  faudrait  recher- 
cher  à  quelle  quantité  de  marchandises  s'ap- 
plique cette  observation. 
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Un  {nufième  membre  demande  qu'il  soit  fourni 
à  la  Commission  des  documents  sur  le  coût  du 
transport  par  les  diligences,  par  le  roulage,  par 
les  eaoaux  et  par  les  chemins  de  fer  en  france, 
ea  An^terre  et  en  Belgique,  sur  l'au^enta- 
tion  que  produisent  les  frais  de  transbordem^it; 
il  Youdrait  eonoaitre  ces  détails,  non  ^i  moyenne 
mais  comparatÎYement  et  sur  chaque  direction. 

Un  dotmème  membre  reconnaît  ^ue  rexamen 
de  oes  documents  sera  d'un  haut  mtérêt,  mais 
il  ne  pense  pas  que  ce  soit  là  ^u'on  doive  trouver 
la  base  de  l'opinion  qu'il  s'agit  de  former. 

La  question  de  savoir  si  la  ligne  de  Bouen 
Aéra  réservée  à  l'État,  ou  livrée  au  commerce, 
dépend  de  raisons  plus  générales.  Il  s'agit  de 
mesurer  l'importance  du  commerce  de  transit  et 
de  savoir  si  le  bas  prix  des  tarifs  est  pour  les 
transactions  commercialeB  une  condition  de  pre- 
ttier  ordre. 

A  la  première  inspection  de  l'ensemble  du 
tra^é,  on  voit  que  la  Tiance  est  comme  traversée 
par  deux  grandes  lignes  qui  se  croisent  du  Nord 
au  Sud,  de  l'ouest  à  l'est.  Cette  seconde  branche 
se  divise  en  deux  sections,  l'une  de  Strasbourg  à 
Paris,  l'autre  de  Paris  à  Bouen. 

L'importance  politique  et  militaire  de  la  sec- 
tion de  Strasbourg  à  Paris  est  incontestable,  et 
nul  doute  qu'il  ne  faille  la  réserver  à  l'État. 

La  section  de  Paris  à  Rouen  n'a  pas  la  même 
valeur  sous  ee  rapport  ;  son  utilité  est  toute  com- 
inerdale,  et^  oomme  la  section  de  Strasbourg  et 
des  sections  de  même  importance  vers  le  midi 
doivent  absorber  les  fonds  de  l'État  aujourd'hui 
disponibles,  ou  propose  d'adjuger  la  ligne  de 
Bouen  aux  compagnies  pour  que  la  ooniection 
n'en  soit  pas  comme  indéfiniment  ajournée. 

L'opinant  reconnaît  À  cette  proposition  l'avan- 
tage de  permettre  de  porter  sur  un  autre  point 
les  40  nullioBS  que  Bouen  coûterait. 

Il  faudrait  donc,  pour  le  rejeter,  établir 
qu'elle  entzaîne  dos  inconvénients  qui  balancent 
les  avantages. 

La  seule  allégation  qui  parait  avoir  quelque 
fondement,  c'est  l'élévaiion  du  tarif  sur  le  trans- 
port des  marchandises  auquel  il  faut  se  sou- 
mettre dès  qu'on  a  recours  aux  compagnies  ;  sur 
cette  questioa  et  quant  au  commerce  mtérieur, 
il  faut  reconnaître  que  la  compagnie  concession- 
naire sera  forcée  d'assurer  aux  marchandises  un 
avantage,  soit  sous  le  rapport  du  prix,  soit  dans 
une  combinaison  du  yrïx  et  de  la  vitesse. 

Pour  le  transit  et  le  commerce  extérieur,  le 
commerce  conservera  les  voies  dont  il  se  sert 
aujourd'hui,  qui  sont  la  navigation  de  la  Seine, 
le  roulage;  la  concurrence  de  la  route  en  fer  ne 
I>eut  que  lui  êlnre  profitable. 

On  rédame  l'égalité  des  tarifs  sur  toutes  les 
grandes  lignes. 

Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  décider  que  toutes 
ces  lignes  seront  construites  par  l'État.  Or,  telle 
n'est  pas  la  signification  du  vote  émis  par  la 
Commission  dans  la  précédente  séance. 

Ce  vote  a  tendu  à  repousser  tous  les  systèmes 
exclusif.  Aussi  bien  celui  des  économistes  qui 
prescrivent  à  tout  jamais  l'intervention  de 
l'État  dans  l'exécution  des  travaux  pub]ics,que 
eelui  des  personnes  qui  veulent  charger  le  Gou- 
rernement  de  tous  ces  travaux,  sans  distinction 
de  leur  degré  d'importance  et  d'utilité,  sans  con- 
sidération du  rapport  dans  lequel  ils  se  trouvent 
avec  l'intérêt  ^néral. 

La  Commission  a  reconnu  seulement  que  cer- 
tains chemins  devaient  nécessairement  appar- 
tenir à  l'Etat  et  être  exécutés  à  ses  frais.  La 


seule  question  pour  le  chemin  de  Bouen  est  de 
savoir  s'il  n'y  a  pas  d'autre  ligne  à  ^  doivent 
revenir,  avec  plus  de  droit,  les  40  mmions  qu'il 
coûterait. 

Or,  l'affirmative  est  établie,  il  devient  donc 
indispensable  de  recourir  à  l'industrie  privée. 

L'opinant  conclut  donc  à  ce  que,  s'il  se  pré- 
sente une  compagnie  sérieuse  o&ant  des  condi- 
tions raisonnaoles,  et  qui  ne  demande  qu'une 
concession  temporaire,  on  examine  ses  propo- 
sitions. 

Un  treizième  membre  demande  qu^il  ne  soit 
rien  décidé  sur  les  lignes  à  livrer  aux  compares 
avant  qu'on  ait  déterminé  la  totalité  des  lignes 
réservées  à  l'État,  et  celles  qui  doivent  être 
construites  immédiatement;  car  il  serait  pos- 
sible que  la  somme  qu'elles  demanderont  fût 
telle  qu'il  devint  nécessaire  d'ajourner  indéfini- 
ment les  travaux  des  compares,  afin  d'éviter 
le  renchérissemnet  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre. 

Un  quatorgième  membre  voudrait  connaître 
quels  avantages  réels  le  transit  procure  au  pays 
afin  de  savoir  si  les  sacrifices  qu'on  fera  pour  le 
conserver,  seront  compensés  par  le  profit  qu'il 
apportera.  Il  lui  paraît  que  l'emploi  des  chemins 
de  fer  est  de  nature  à  laire  disparaître  presque 
tous  ces  profits;  car,  sur  cette  nouvelle  voie,  le 
transit  s  effectuera  sans  stationnement,  sans 
transbordement,  et  en  laissant  seulement  le 
profit  des  frais  de  chargement  aux  points  de  dé- 
part et  d'arrivée. 

Un  Tnembre  répond  que  l'un  des  principaux 
avantages  du  commerce  de  transit  est  diuis l'ali- 
ment qu'il  procure  à  notre  navigation. 

Un  deuxième  membre  fait  observer  que  lea 
6  millions  de  kilogrammes  que  le  Havre  reçoit 
pour  le  transit,  occuperaient  au  plus  20  bâti- 
ments de  300  tonneaux,  portant  250  hommes 
d'équipage.  La  valeur  totale  de  ces  marchan- 
dises ne  s'élève  pas  au  delà  de  36  millions. 

L'opinant  ajoute  ^u'il  faut  se  défier  de  l'im- 
pression cfae  produisent,  tfta  les  esprits,  les 
considérations  qui  reposent  sur  des  faits  qu'on 
n'a  pas  pris  la  peine  de  préciser. 

n  rappelle  que,  lors  de  la  création  des  entre- 

Î>ôts  à  l'intérieur,  les  ports  de  mer  se  sont  crus  à 
a  veille  de  leur  ruine,  et  les  spéculateurs  ont 
pensé  que  ce  changement  serait  la  source  d'im- 
menses bénéfices  à  l'intérieur.  Aujourd'htd  les 
ports  de  mer  s'aperçoivent  qu'ils  n'ont  rien 
X>erdu  de  leurs  relations  commerciales,  et  les 
entrepôts  établis  sont  presque  sans  emploi. 

Un  troisième  membre  dit  que  ces  6  miBionB  de 
kilogrammes,  arrivant  du  Havre  par  le  transit, 
ne  donnent  pas  lieu  à  plus  de  450,000  francs  de 
frais  de  voiture;  en  supposant,  comme  on  le 
prétend,  que  le  chemin  de  fer  doive  doubler 
cette  circulation,  c'est  encore  une  faible  consi- 
dération à  jeter  dans  la  balance,  et  encore  ne 
peut-on  espérer  ce  développement  qu'avec  une 
grande  réduction  sur  les  prix  actuels. 

Un  quatrième  membre  fait  observer  que  si 
l'économie  du  temps  est  peu  de  chose  pour  les 
marchandises,  la  certitude  de  les  recevoir  à 
époque  fixe  n'est  pas  sans  importance.  Or,  la 
navigation  sur  la  Seine  n'a  jamais  donné  cette 
certitude,  et  le  chemin  de  fer  l'assurera  incon- 
testablement. 

Un  cinquième  membre  r^>ond  que  les  chemîns 
de  f^  ont  bien  quelque  avantage  sur  la  navisa- 
tion  de  la  Seine,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  sur  les 
canaux  et  les  routes  de  terre. 

Un  sixième  membre  fait  observer  que  si  l'oji 
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ne  doit  pas  faire  une  estime  exagérée  de  Téoo- 
nomie  du  temps  pour  les  marchandises,  il  ne  faut 
pas  non  pins  n'en  tenir  aucun  compte.  Ce  qui 

Srouve  qu'elle  entre  bien  pour  qnâque  chose 
ans  les  oalculs  du  commerce,  c'est  rétablisse- 
ment et  le  succès  du  roulage  accéléré,  c'est  la 
navigation  de  nuit  ajoutée  à  celle  de  jour  sur  les 
canaux,  ce  sont  enfin  les  demandes  multipliées 
qu'on  adresse  au  Gouvernement  pour  qu'il 
rende  possible  la  navigation  de  nuit  sur  la 
Seine. 

Un  septième  membre  répond  <|ue  l'extension 
qu'a  pris  le  roulage  accéléré  provient  de  ce  qu'il 
coûte  très  peu  de  chose  de  i^lus  que  le  roulage 
ordinaire.  Il  reconnaît  que  pour  les  produits  ma- 
nufacturés de  Paris,  la  circonstance  de  vitesse 
est  importante,  lorsqu'ils  sont  attendus  au 
Havre  pour  le  chargement.  Mais  ce  eK>iit  là  de 
petites  valeurs. 

Le  reste  du  transit  s'opère  sur  des  matières 
qui  ont  assez  de  prix  sous  un  petit  volume.  Mm 
ces  marchandises  sont  destinées  à  des  pays  dont 
éllas  satisfont  toutes  les  demandes  et  où  il  n'y  a 
pas  À  espérer  de  voir  la  consommation  s'aug* 
meoter,  si  les  États  voisins  ne  orécoaut  pas  des 
chemins  de  fer  qui  ouvrent  des  débouchés  nou- 
veaux dans  les  pays  plus  éloignés. 

La  discussion  générale  sur  la  ligne  de  Bouen 
étant  terminée,  M.  le  ministre  de»  travaux  pu- 
bûes  met  en  délibération  le  chemin  de  Pans  a  la 
frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Valeneiennes. 

Un  membre  demande  si  l'on  entend  déter- 
miner le  tracé  de  cette  ligne  par  Pimtoiee  et 
Amiens,  on,  si  l'on  n'entend  désiener  que  tes 
p<4nts  extvtoes  en  laissant  à  dédder  plus  tard 
(a  question  des  points  intermédiaires. 

Un  dewoième  membre  répond  que  ]e  chemin  de 
fer  de  la  Belgique  doit  passer  par  Pontoise  et 
Aaûens. 

Par  Pontoise  : 

Attendu  que  si  le  cheHxin  de  Paris  à  Rouen 
est  établi  dans  la  vallée,  il  importe  de  lier  Pon- 
toise avec  Paris,  de  donner  à  fa  vallée  de  Mont- 
mor«M>y  une  communication  oui  sera  fréquen- 
tée par  un  nombre  considérable  de  voyageurs, 
et  d  aller  d'ailleurs  au-devant  des  provenances 
si  nombreuses  que  les  provinces  du  Nord  en- 
voient vers  la  capitale  par  la  rivière  d'Oise;  que 
si,  au  contraire,  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  doit 
suivre  la  ligne  des  plateaux,  la  partie  de  Paris 
à  Pontoise  devenant  ainsi  commune  à  deux 
lignes  principales,  il  en  résultera  une  économie 
notable  dans  les  frais  de  pvftBiier  établissement 
de  ces  deux  lignes. 

Par  Amiens  : 

Attendu  que  sur  la  direction  par  Saint-Quen- 
tin, il  existe  déjà  une  ligne  navigable,  exécutée 
presque  tout  entière  aux  frais  de  l'Ëtat;  que 
cette  ligne  de  canaux  créerait  pour  le  chemin 
de  fer  une  concurrence  redoutable;  tandis  que  la 
direction  sur  Amiens  vient,  au  contraire,  ren- 
contrer un  canal  qui  débouche  à  la  mer  et  qui 
sera  pour  lui  un  puissant  auxiliaire.  La  ligne 
d'Amiens  est  d'ailleurs  commune  depuis  Paris 
jusqu'à  cette  vâle,  avec  la  grande  ligne  qui  doit 
mettre  la  capitale  en  communication  avec  l'An- 
gleterre :  elfe  permet  de  jeter  des  embranche* 
ments  feciles  sur  les  ports  de  la  Manche.  Ces 
deux  dernières  considérations  suffiraient  assu- 
rément à  elles  seules  pour  lui  assurer  la  préfé- 
rence, si  la  première  q  ai  repose  sur  un  pnnoipe 
incontestable  d'équité  ne  militaît  pas  déjà  très 
puissamment  en  sa  faveur. 


La  Commission  adopte  la  direction  ainsi  déter- 
minée pour  le  chemin  de  fer  de  Belgique.^ 

Un  membre  dit,  que  les  lignes  qui  ont  une  vé- 
ritable valeur  militaire  lui  paraissent  être  Stras- 
bourg et  Lyon.  Celle  du  Nord  pouvait  aussi  êtro 
importante  sous  ce  point  de  vue  avant  la  forma- 
tion du  royaume  de  Belgique,  mais  aujourd'hui 
elle  ne  doit  plus  mérita,  à  ce  titre,  le  même 
degré  d'attention. 

L'intérêt  militaire  et  politique  paraissant 
être  le  caractère  auquel  la  Commission  attache 
la  confection  et  la  possession  des  chemins  de  fer 

S*  ar  l'Ëtat,  il  lui  semUe  qu'il  serait  convenable 
e  réserver  les  ressources  du  Trésor  pour  les 
aies  de  Lyon  et  de  Strasbourg,  et  de  confier 
e  de  Belflique  à  une  antre  compagnie.  L'éco- 
nomie des  deniers  publics  et  le  rapprochement 
de  l'époque  de  jouissance  sont  les  conséquences 
de  l'appel  à  l'industrie  privée.  Ce  mode  avait 
été  adopté  par  le  Grouvemement  dans  la  session 
précédente,  et  l'opinant  apprendrait  avec  plaisir 
qu'il  se  présmitftt  encore  cette  année  une  com- 
pagnie qui  acceptât  aux  mêmes  conditions  le 
chemin  du  nord. 

Un  dettxième  membre  pense  que  le  Grouverne- 
ment  recevra  des  demandes  de  compagnies  pour 
plusieurs  chemins  d'ordre  secondaire  montant 
ensemble  à  100  ou  120  millions  de  francs;  s'il 
faut  ajouter  à  cette  somme  le  coût  du  chemin  de 
Rouen,  la  prudence  commande  de  s'arrêter  là 
pour  le  moment.  Aller  plus  loin,  ce  serait  sur- 
charger la  Bourse.  Par  des  raisons  analogues, 
û  faut  aussi  ménager  les  fonds  de  TÊtat,  et  en 
résumé,  se  borner  à  ce  qui  sera  possible  sans 
dommage  pour  les  crédits  public  et  privé.  Le 
chemin  de  Bel^que  est,  aux  yeux  de  ropinant, 
le  premier  en  importance  pohtique  et  militaire, 
n  doit  appartenir  à  l'État,  mais  l'État  ne  doit 
exécuter  que  le  tracé  principal,  et  laisser  à  des 
capitalistes  l'embranchement  sur  l'Angleterre. 

un  troisième  membre  ajoute  que  ce  chemin  de- 
vant recevoir  beaucoup  d'embranchements  par- 
ticuliers, il  serait  dangereux  de  le  laisser  à  une 
compagnie,  qui,  sans  aucun  doute,  ferait  à  ces 
embranchements  des  conditions  dures. 

Un  quatrièms  membre  fait  observer  qu'à  toutes 
les  considérations  md  recommandent  ce  chemin 
au  premier  degré,  u  faut  jouter  cette  drconsr 
tance  qu'il  aboutit  aux  ohemins  belges,  lesquels 
appartiennent  à  l'Ëtat.  Or,  il  faut  que  l'Ëtat  en 
France  aussi  reste  maitre  des  tarifs,  afin  de 
pouvoir  traiter  en  toute  liberté  avec  le  Gouver- 
nement belge.  On  ne  saurait,  d'aiUeurs,  faire  des 
conditions  trop  favorables  à  une  lisne  qui  doit 
empêcher  la  Belgique  de  se  livrer  à  l'association 
commerciale  allemande. 

Un  einquièwA  membre  pense  que  les  petits 
embranchements  aboutissant  à  une  ligne  pos- 
sédée par  l'Ëtat,  qui  aura^  par  conséonent,  un 
tajtif  peu  élevé,  pocffraient  réaMser  des  béné- 
fices; mais,  il  est  persuadé  qu'aucune  oompa- 
gnie,  obligée  de  rassembler  des  capitaux  oonai- 
dérables,  60  ou  80  millions,  par  exemple,  n'a  de 
ohance  de  succès  si  on  veut  qu'elle  réalise  la 
totalité  de  son  capital  dès  la  début  de  ropération, 
on  lui  impose  ime  oondûtoim  inexeoutaUe  ; 
si,  au  contraire»  elle  n'exige  le  versement  des 
aetions  que  par  portions,  il  est  impossible  d'ob- 
tenir une  caution  sérieuse  de  l'achèvement  de 
l'entreprise;  l'Ëtat  ni  les  populations  ne  sont 
{dus  sûrs  de  rien;  le  Trésor  est  compromis, 
attendu  qu'il  peut  être  appelé  à  supméer  la 
eoiQpagiiie  et  Ton  a  ouvert  un  vaste  onamp  à 
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Fagiotage  et  à  tous  les  maux  qu'il  traiae  à  sa 
suite. 

L'opinant  repousse  l'appel  aux  erandes  com- 
pagnies; û  est  convaincu  qu'elles  uniraient  par 
dégoûter  le  pays  de  l'association.  Tandis  qu  au 
contraire  le  plus  sûr  moyen  de  cultiver  ce  mo- 
bile de  prospérité,  c'est  d'encourager  les  com- 
pagnies qui  se  forment  avec  des  capitaux  qui 
ne  dépassent  jpas  10  à  12  millions. 
^  La  discussion  générale  étant  terminée  sur  la 
ligne  principide  du  chemin  de  Belgique,  M.  le 
minisâe  du  commerce  ouvre  la  délibération 
sur  les  embranchements  qui  se  rendent  d'Amiens 
à  la  mer  par  Boidogne,  Calais  et  Dunkerque. 

Un  membre  fait  observer  que,  dans  l'état 
actuel  des  communications,  on  va  de  Paris  à 
Londres  en  trente-six  heures.  Il  demande  de 
queUe  importance  peut  être  pour  l'État  l'ar- 
rivée de  quelques  voyageurs  anglais  de  plus.  Il 
ne  saurait  y  avoir  là  cette  utilité  qui  est  néces- 
saire pour  déterminer  l'emçloi  des  deniers  pu- 
blics. Il  ne  nie  pas  l'utilité  industrielle  de  cette 
Se;  mais  il  pense  qu'elle  peut  être  abandon- 
aux  concessionnaires. 

Un  deuxième  m>embre  demande  l'ajournement 
de  toute  discussion  sur  cet  embranchement 
après  la  délibération  sur  toutes  les  autres  lignes. 

Un  troisième  membre  fait  ressortir  l'avantage 
u'il  y  aurait  À  étendre  et  à  assurer  les  rapports 
e  la  France  avec  l'Angleterre. 

Un  biU  a  récemment  autorisé  le  chemin  de  fer 
de  Londres  à  Douvres  et  de  Londres  à  Brigthon. 
Nos  fabriques  fournissent  à  l'Angleterre  pour 
36  millions  d'objets  manufacturés,  et  nous  en 
recevons  pour  une  somme  beaucoup  moindre.  A 
ne  considérer  que  le  côté  matériel,  U  y  a  d'ail- 
leurs sur  ce  parcours  un  mouvement  considé- 
rable de  voyageurs,  dont  il  faut  encourager 
l'extension. 

L'opinant  ne  présente  néanmoins  ces  consi- 
dérations que  pour  établir  l'importance  de  cette 
ligne  d'embranchement  ;  il  n'entend  en  rien  con- 
clure sur  le  mode  d'exécution. 

Un  quatrième  membre  fait  observer  ^u'en  pro- 
posant pour  chaque  ligne  en  particulier  l'inter- 
vention des  compagnies,  on  renverse  le  principe 
qui  a  été  admis  dans  la  séance  de  samedi. 

Un  cinquième  membre  répond  que  cette  inter- 
prétation du  vote  de  samedi  n'est  point  exacte. 
jËlle  tendrait  à  le  faire  considérer  comme 
excluant  absolument  l'industrie  privée.  Il  n'en 
est  pas  ainsi;  ce  vote  a  repousse  tous  les  sys- 
tèmes exclusifs.  Ce  vote  reconnaît  que  certaines 
tignes  appartiennent  à  l'Ëtat;  mais  il  ne  va  pas 
au  delà,  et  il  explioue  que  les  lignes  qui  ne  réu- 
nissent pas  les  conoitions  nécessaires  pour  com- 
mander l'emploi  des  deniers  publics,  peuvent, 
selon  les  besoins  et  les  circonstances,  être  livrées 
aux  compagnies. 

La  résolution  de  la  Commission  n'a  donc  pas 
tranché  d'un  seul  coup  toutes  les  questions  par- 
ticulières; elle  appelle,  au  contraire,  l'examen 
détaUlé  de  chaque  ligne  pour  arriver  à  son  clas- 
sement. 

Selon  l'opinant,  aucun  des  motifs  qui  ont  mi- 
lité en  faveur  du  chemin  de  Belgique  ne  se  pré- 
sente pour  l'embranchement  des  côtes;  on  ne 
saurait  donc  le  mettre  à  la  charge  de  l'État;  et 
se  résigner  à  une  attente  qui  peut  être  très 
longue. 

Un  sixième  membre  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  moyens  sont  bornés,  que 

SUT  conséquent,  il  faut  opter,  et  que  l'intérêt 
e  défense  doit  passer  le  premier.  On  objecte 


que  rien  ne  nous  menace  en  c6  moment  du  re- 
tour de  la  guerre;  mais  il  faut  considérer  qu'au- 
cun de  ces  chemins  ne  sera  achevé  avant  huit 
ou  dix  ans,  et  dans  ce  laps  de  temxm,  il  pourra 
s'être  produit  bien  des  changements  dans  l'état 
de  TËuroçe.  i 

Ce  serait  une  bien  gr&nde  erreur  que  de  se 
décider,  par  la  seule  oonsid^âtion  que  l'utilité 
est  constatée.  Tous  les  chemins  de  fer  offrent 
de  l'utitité,  mais  à  des  degrés  très  différents; 
et  pour  prononcer  sur  l'exécution,  il  faut  se 
rapporter  à  l'utilité  relative. 

un  septième  membre  dii  qu'il  ne  saurait 
admettre  que  cette  ligne  n'ait  aucune  impôt' 
tance  militaîre.  Cette  considération  doit  exister 
pour  les  côtes  comme  pour  les  autres  frontiàres, 
quoique  à  moindre  degré. 

Quant  aux  compagnies,  il  est  douteux  qu'elles 
se  chargent  de  cette  li^e,  car,  à  raison  de  la 
configuration  du  terrain,  l'exécution  du  tracé 
présentera  de  grandes  difficultés,  et  par  consé- 
quent entraînera  de  grandes  dépenses. 

Enfin  l'opinant,  mu  par  un  sentiment  d'hon* 
neur  national  et  d*intâêt  général,  est  porté  à 
favoriser  tout  ce  qui  tend  à  rapprocher  la  France 
dd  r An^eterre,  surtout  quand  l'Angleterre  fait 
le  premier  pas  vers  nous. 

Un  huUihne  membre  répond  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  ville  maritime  assiégée  depuis  Louis  XIV. 

Quant  à  ne  pas  rester  en  arrière  de  FAng^e- 
terre,  il  fait  considérer  que  ce  sont  des  compa- 
gnies qui  agissent  dans  ce  pays,  et  non  pas 
r  Etat.  Ces  compagnies  se  forment  en  vertu  de 
bénéfices  à  réaliser  et  non  par  aucun' motif  poli- 
tique. Elles  ne  font  même  pas  la  ligne  de  Bri|^- 
ton  en  vue  de  la  communication  avec  la  France, 
mais  parce  ^ue  c'est  le  rendez-vous  de  beaucoup 
d' Aurais  nches,  dans  une  certaine  saison  de 
Tannée.  L'Angleterre,  qui  est  habituée  à  laisser 
agir  les  compagnies,  et  qui  n'a  guère  de  foi  que 
dans  leurs  travaux,  ne  saurait  être  blessée  de 
voir  ^ue  la  France  livre  à  l'industrie  privée  le 
chemm  qui  doit  lier  les  deux  pays. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain 
huit  heures  du  soir. 

Le  président  de  la  commission. 
Signé  :  N.  Martin  (du  Nord). 

Le  secrétaire. 
Signé  :  A.  Cebglet. 

CoUationné  conforme  à  Voriginàl  : 

Le  secrétaire, 
Signé  :  A.  Cebglet. 


TROISIÈME    SÉANCE. 

Mardi  22  novembre  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie 
Sont  présents  :  MM.  le  ministre  du  commerce, 

Président,  comte  d'Argout,  Meunier,  Gréterin, 
'arbé  de  Vauxclairs,  Kéal,  Passy,  Mathieu  de 
la  Redorte,  CharUer,  duo  de  Caraman,  Michel, 
Dam,  Legrand,  baron  de  Fréville,  Cerclet,  secré- 
taire. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Jtf.  le  ministre  du  commerce  met  en  délibéra- 
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tion  la  ligne  de  Par»  à  StraBboprg,  avec  embran- 
chement sur  Metz.  La  question  à  décider  est 
celle  de  savoir  si  cette  ligne  doit  faire  partie  du 
grand  réseau  de  chemins  de  fer  qui  doit  lier  les 
pointa  importants  du  royaume  entre  eux  et  avec 
lA  capitale. 

NuJle  opposition  ne  s'élevant,  M,  le  ministre 
appelle  la  discussion  sur  la  liçae  de  Paris  à  Lyon 
et  a  Marseille,  et  en  premier  heu  sur  la  section  de 
Lyon  à  Marseille. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  ligne  a  un 
caractère  politique  et  militaire,  plus  prononcé 
encore  que  celle  de  Strasbourg.  Dans  toutes  les 

Suerres  que  la  Franco  a  soutenues,  en  cas  de 
éfense  ou  d'attaque,  les  mouvements  de  troupes 
sur  la  ligne  de  la  frontière  de  l'est,  et  sur  les  per- 
pendicïuaires  qui  y  aboutissent,  ont  été  dune 
grande  importance,  et  les  chances  des  opérations 
projetées  ont  toujours  dépendu  de  la  facilité  plus 
ou  moins  grande  qu'on  a  trouvée  à  exécuter  ces 
mouvements.  Cette  ligne  doit  passer  même 
avant  celle  du  noid,  depuis  la  création  du 
royaume  de  Belgique. 

Un  deuxième  membre  répond  que,  quand  il 
s'agit  de  la  défense  du  royaume,  il  faut  entrer 
dans  des  considérations  générales  et  ne  pas 
perdre  de  vue  l'ensemble  de  nos  frontières;  on 
peut  être,  en  effet,  menacé  sur  plusieurs  points  à 

fa  fois. 

Quant  à  la  frontière  du  Nord,  la  création  de 
chemins  de  fer  belges  a  rapproché  de  nous  le 
danger. 

La  Prusse  pourrait  en  ce  moment  et  on  quel- 
ques heures  jeter  plusieurs  régiments  sur  notre 
territoire. 

Un  traistème  membre  présente  des  observa- 
tions sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rendre  com- 
muns, sur  la  plus  grande  longueur  possible,  les 
tracés  de  Paris  à  Lyon  et  de  Paris  à  Strasbourg. 

M.  le  directeur  général  des  ponU  et  chaussées 
répond  que  cette  question  occupe  l'Administra- 
tion ;  qu  il  serait  possible  que  ces  deux,  chemins 
de  fer  eussent  une  longue  partie  commune;  mais 
il  ne  neut  s'agir  aujourd'hui  d'arrêter  des  tracés; 
la  délibération  est  appelée  sur  le  principe  seul 
de  l'existence  de  ces  communications  nouvelles. 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  section  de 
Lyon  à  Marsdlle. 

M.  le  directeur  général  des  p^s  et  chaussées 
dit  qu'à  cette  li^e  se  rattache  Une  question  de 
transit  entre  Tneste  et  Marseille.  Un  chemin  est 
projeté  de  Venise  à  Milan,  et  si  la  t^ance  ne  lui 
•  opposait  pas  le  chemin  de  Marseille  à  Lyon, 
toute  la  portion  de  transit  pour  la  Suisse,  l'Alle- 
magne, fa  Belgique  et  la  Hollande,  qui  se  fait 
actuellement  par  cette  partie  de  notre  territoire, 
Aous  serait  enlevée. 

Le  transport  des  marchandises  par  le  Rhône 
est  long,  difficile  et  coûteux;  les  obstacles  que  le 
commerce  rencontre  sur  cette  direction,  dispa- 
raîtront au  moyen  de  la  création  d'un  chemin  de 
fer,  et  cette  nouvelle  voie  présentera  encore  des 
.  différences  de  tarif  qui  mamtiendront  notre  su- 
périorité. 

Plus  de  120,000  tonnes  remoitent  par  le 
Rhône,  de  Marseille  à  Lyon,  et  plus  de  80,000 
descendent  de  Lyon  à  Marseille.  w^w-^ 

En  admettant  môme  pour  le  chemin  de  fer  un 
tarif  de  12  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre 
à  la  remonte,  et  de  9  centimes  à  la  descente;  en 
supposant  paiement  que  chaque  voyageur 
payerait  6  centimes  par  kilomètre  parcouru,  on 
aurait  encore  sur  lesvoies  actuelles  une  économie 
notable;  et  si  l'iîtat  est  propriétaire,  il  faudrait 


réduire  les  tarifs  qu'on  vient  d'indiquer.  En  effet 
les  prix  actuels  sont  les  suivants  : 

Par  le  Bh.    Par  le  Rb. 
lu  1.000  k.       les  l.OH  k. 

Pour  une  tonne  (  de  Marseille  à  Lyon.    90  c.    55  c. 

de  \ 

marchandises.   (  de  Lyon  à  Marseille.    45        35 

Pour  les  YOTagears  dans  les  deux  sens..    30  fr. 

Pour  les  cnemins  de  fer  avec  les  tarifs  ci-dessus 
iiidJqnés  et  en  y  ajoutant  2  fr.  par  tonne,  par  camion- 
nage, et  pour  les  voyageurs  1  i/10. 

Pour  une  tonne  (  de  Marseille  à  Lyon.    44  environ. 

de  I 

marchandises.  (  de  Lyon  à  Marseille.    44 

Pour  les  voyageurs  dans  les  deux  sens,  environ  22  îr. 

Ainsi  il  y  a  économie  dans  ce  sens  pour  les  voya- 
geurs  et  pour  les  marchandises. 

On  a  établi  deux  tarifs  différents  à  la  remonte 
et  à  la  descente,  afin  de  suivre  les  proportions  du 
roulage  et  de  la  navigation  qui  ont  aussi  des 
tarifs  différents  dans  les  deux  cas.  L'opinant 
termine  en  citant  une  délibération  récente  du 
conseil  général  des  Bouches-du-Rbône,  qui  in- 
siste sur  rimportance  de  la  prompte  exâution 
de  cette  ligne,  et  qui  déclare  que  la  question 
s'agite  entre  Trieste  et  Marseille.  Celui  des  deux 
pori»,  ajoute  le  conseil  eénéral  des  Bouches-du- 
Khône,  qui  le  premier  ^ablira  des  communica- 
tions, par  la  voie  des  chemins  de  fer,  avec  le 
nord  de  l'Europe,  attirera  évidemment  à  lui,  au 
détriment  de  1  autre,  la  plus  grande  partie  des 
affaires  du  Levant.  Telle  est  l'x>pinion  de  per- 
sonnes dont  la  compétence  en  cette  matière  ne 
pourrait  être  assurément  contestée.  • 

Plusieurs  membres  déclarent  qu^ils  n^admei- 
tent  point  qu'il  y  ait  sérieusement  lutte  pour  le 
transit  entre  Marseille  et  Trieste.  Ils  pensent  que 
ces  deux  points  sont  situés  de  manière  à  conser- 
ver chacun  le  transit  pour  les  contrées  qu'ils  ont 
approvisionnées  jusqu'à  ce  jour.  Le  chemin  de 
fer  de  Trieste  à  Milan  leur  paraît  une  création 
impossible  et  qui  n'offrirait  pas  un  grand  avan- 
tage à  Trieste,  pour  le  pays  oii  Mareeille  dirige 
son  transit.  Si  notre  commerce  était  menacé,  ce 
serait  plutôt  par  Grênes  et  Livoume.  Quant  &nt 
observations  du  conseil  génér^d  ^eç  ^ouç^eç-du,- 

^^??l'  *^  '^^1*  ^'^ïû^^ûér  ôu'il  faut  beaucott'p 
se  déner  des  résmiats  énoncés  dans  les  réclama* 
tiens  oii  sont  intéressé  des  villes  de  [commerce. 
£n  pareil  cas,  les  faits  les  plus  eiïonés  et  les  rap- 
prochements les  plus  trompeurs  sont  souf  ent 
présentés  avec  une  parfaite  bonne  loi  paf  les 
mtérêts  aveuglés. 

Le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon  e&t  dé- 
claré devoir  figurer  sur  le  plan  des  grandes  Ugpies 
nationales. 

Sur  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bâle,  un  membre 
dit  que  l'intérêt  militaire  le  place  encore  avant 
le  chemin  de  Lyon  à  Marseille. 

M.  le  ministre  du  ctnnmerce  annonce  que  plu- 
sieurs compagnies  s'occupent  d'en  étudier  le 
tracé,  et  que,  très  probablement,  elles  feront  des 
offres  à  ce  sujet. 

Un  membre  ajoute  que  ce  chemin  est  aussi 
d'un  grand  intérêt  pour  l'industrie,  c'est  la  di- 
rection où  se  fait  le  roulage  le  plus  fréquent  et  au 
meilleur  marché.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvé- 
nient à  l'abandonner  aux  compagnies. 

Un  deuxième  membre  dit  que,  quoique  très 
utile  et  très  important,  le  chemin  est  vu  de  mau- 
vais œil  par  une  partie  de  la  population.  Les 
a^culteurs  le  repoussent  autant  que  les  indus - 
tnels  le  désirent.  Cela  provient^  jusqu'à  un  cer» 
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tain  point,  de  oe  qu'il  vient  couper  la  pro- 

Siiété  dans  un  pajB  où  elle  est  très  morcelée»  et 
e  ce  qu'il  interrompt  les  commimications,  en 
trareroant,  de  niveau,  un  grand  nombre  de 
routes  communales  et  départementales,  etc. 

Sur  la  ligne  de  Strasbourg  à  Mmnheim,  wn 
membre  demande  comment  s'exécutera  la  partie 
sur  le  territoire  allemand. 

M.  le  ministre  du  eommeree  répond  que  des 
négociations  ont  été  entamées  à  ce  sujet  avec  le 
roi  de  Bavière. 

Jtf .  le  directeur  général  dit  que,  si  le  ohemin  de 
Bftle  à  Strasbourg  n'était  pas  poussé  jusqu'à 
Manheim,  il  pourrait  se  lier  avec  la  navigation 
à  la  vapeur  sur  le  Rhin  pour  laquelle  on  cons- 
truit en  ce  moment  un  grand  bassin  à  Stras- 
bourg. 

Sur  la  Hgne  de  Lyon  à  Bâle,  un  membre  dit  que 
c'est  la  communication  de  Marseille  avec  la 
Suisse  et  l'Allemagne. 

Un  second  mem^e  fait  observer  que  ce  chemin 
ne  se  détachant  de  la  ligne  de  Lyon  qu'à  Dijon, 
on  pourrait  en  ajourner  l'exécution.  La  commu- 
nication dont  il  s'agit  pourrait  se  £aire  par  Vitry, 
où  la  route  de  Lyon  rejoint  celle  de  Strasbourg. 

Sur  l'embranchement  de  Grenoble,  im  membre 
sans  en  contester  l' utilité,  pense  qu'on  pourrait 
très  bien  l'abandonna  aux  compagnies. 

Un  second  membre  dit  que  le  grand  réseau  une 
fois  arrêté,  le  concours  des  compagnies  pourra 
devenir  très  utile  pour  les  embranâiements,  et 
qu'elles  pourront  être  encouragées  à  s'en  char- 

§er,  par  la  concession  de  forts  péages;  le  tarif 
evant  être  txès  bas  sur  les  chemins  de  Tintât 
auxquels  les  embranchements  aboutiront,  les 
voyageurs  y  trouveront  une  compensation  de  ce 
qu^ils  payeront,  en  plus»  sur  les  parties  apparte- 
nant aux  compagnies. 

Le  classement  du  chemin  d'Orléans  parmi  les 
grandes  lignes  ne  rencontre  non  plus  aucune 
opposition. 

Un  m,embre  dit  (jue  ce  chemin  est  la  tête  des 
trois  ehemins  du  Midi  qui  se  dirigeront  à  Nantes, 
à  Bordeaux  et  à  Toulouse.  Si  on  l'accordait  à 
une  compagnie,  eUe  ne  le  prendrait  que  d'après 
des  calculs  établis  sur  le  mouvement  des  voya- 
geurs aujourd'hui  existant,  et  lorsque  les  trois 
autres  lignes  seraient  achevées,  elle  se  trouve- 
rait bénéficier  d'ime  augmentation  de  circula- 
tion qu'elle  n'aurait  pas  payée. 

JJn  membre  pense  que  la  Ëgne  de  Nantes  x>eut 
être  abandonnée  aux  compagnies. 

Un  second  membre  dit  que  cette  route  n'est 

S  oint  à  dédaigner,  soit  par  une  espèce  de  simi- 
tude  qu'elle  offre  avec  les  routes  stratégiques 
de  l'Ouest,  soit  comme  rapprochant  la  Bretagne 
de  Paris. 

Sur  la  Hgne  d'Orléans  à  Bordeaux  et  Bayonne, 
un  membre  fait  observer  qu'il  y  a  d'autant  plus 
de  nécessité  de  l'admettre  que  cette  partie  de  la 
France  n'a  point  de  ligne  de  navigation. 

La  route  ae  Bordeaux  à  Marseille  est  pareiQe- 
ment  admise  dans  le  plan  des  grandes  li^es. 

Un  membre  fait  observer  que  la  portion  de 
Cette  à  Tarascon  qui  va  être  mcessamment  ter- 
minée par  des  compagnies,  interrompra  la  suite 
des  lignes  possédées  par  l'Etat. 

Il  ajoute  que  cette  ligne  doit  être  regardée 
comme  des  plus  importantes,  attendu  qu'elle 
traverse  des  vallées  fertiles  et  peuplées.  C  est  la 
partie  la  plus  riche  du  Midi. 

Un  deuùDième  membre  dit  qu'il  ne  faut  cepen- 
dant pas  perdre  de  vue  (](u'en  ce  moment,  par  les 
moyens  ordinaires,  on  fait  le  trajet  de  Bordeaux 


à  Marseille  en  cinq  jours  et  pour  le  prix  de  21  fr. 

La  discussion  s'étabUt  ensuite  sur  la  ligne 
d'Orléans  à  Toulouse. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  ligne»  d'un 
grand  développement,  rencontrera  des  obstacles 
peut-être  insurmontables,  et  qui,  dans  tous  les 
eas,  obligeront  à  de  fortes  dépenses»  le  tçmt  pour 
arriver  à  ime  ville  qui  pourrait  avoir  sa  commu- 
nication avec  Paris  par  Bordeaux. 

En  présentant  aux  Chambres  les  proiets  de 
l'Administration,  on  sera  obligé  d'éfionoer 
quelles  sont  les^  conditions  qu'on  exige  pour 
qu'une  liçie  soit  regardée  comme  exécutable; 
or,  celle-ci  n'en  réunira  presque  aucune.  Son 
maintien  sur  le  plan  général  discréditerait  le 
reste  du  travail.  Ou  il  serait  universellement  re- 
connu qu'elle  ne  figure  là  que  pour  la  forme,  ou 
elle  sera  prise  au  sérieux  par  les  populations 
qu'elle  traverse,  et  dans  ce  cas,  elle  exposerait 
le  Gouvernement  à  des  sollicitations  fâcheuses  et 
pénibles. 

D'ailleurs,  le  réseau  dont  il  s'agit  n'est  destiné 
à  établir  aucune  exclusion. 

Tout  ce  que  des  études  postérieures  feront  re- 
connaître comme  exécutable,  pourra  être  admis. 
C'est  la  seule  espérance  qu'il  faille  laisser  aux 
contrées  sur  lesquelles  on  n'a  point  encore  de 
données  sufiSsantes,  et  où  des  intérêts  généraux 
évidents  ne  se  sont  pas  manifestés.  Chacun  peut 
faire  im  tracé  géographique,  et  lier  toute  les 
villes  du  royaume  sur  fa  carte,  mais  la  Commis- 
sion ne  doit  admettre  que  ce  qui  est  possible  et 
prochain. 

Un  deuaeième  msmbre  répond  que  le  maintien 
de  cette  Ugne  aurait  pour  avanta^  de  compléter 
le  grand  ensemble  des  lignes  nationales,  et  pour 
résultat  d'éviter  le  reproche  adressé  aux  travaux 
sur  la  navigation  d'avoir  été  imaginés  isolément 
et  sans  vue  d'ensemble.  Il  donnera  ensuite  aux 
populations  une  garantie  de  la  sollicitude  de 
P£tat  à  leur  égard. 

M,  le  ministre  recueille  les  avis  sur  eette  qnes- 
tion,  et  il  est  résolu  que  la  ligne  d'Oriéans  à  Tou- 
louse n'est  point  comprise  dans  le  système  gé- 
néral. 

M.  le  ministre  du  com/merce  annonce  que  la 
Commission  doit  maintenant  s'occuper  d^arrê- 
ter  une  opinion  siur  les  chemins  dont  l'exécution 
immédiate  doit  être  ordonnée,  sur  le  mode  de 
cette  exécution  et  sur  l'ordre  dans  lequel  on  y 
procédera. 

Un  membre  demande  quels  sont  les  chemins 
dont  les  études  sont  achevées. 

M,  le  ministre  répond  que  les  chemins  dont 
les  études  se  trouvent  terminées  sont  celui  de 
Paris  au  Havre,  celui  d'Orléans,  celui  de  Paris 
à  la  frontière  belge,  celui  de  Lyon  à  MarsdUe, 
d'Orléans  à  Tours,  d'Amiens  à  la  mer  et  aux 
ports  de  la  Manche.  De  plus,  une  compitfnie 
étudie  en  ce  moment  le  chemin  de  B^  à 
Strasbourg. 

Là  s'arrete  la  liste  des  travaux  terminés,  maïs 
la  plupart  des  autres  sont  très  avancés  et  ÎL  pour- 
rait être  procédé  à  leur  exécution  sous  peu  de 
temps. 

ifn  membre  pense  que,  dans  cet  état  des 
choses,  et  en  tenant  compte  de  la  question  finan- 
cière, on  peut  ordonner  l'exécution,  par  Pistât, 
de  la  ligne  du  Nord  en  premier  lieu,  puis  du  che- 
min de  Marseille,  et  laisser  celui  de  Eouen  à  l'in- 
dustrie privée. 

La  première  ligne  pourrait  s'exécuter  en  six 
ans,  à  raison  de  12  ou  14  millions  par  an. 
g^Celle  depCarseilleJa  l'avantage  de  désintéres- 
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ser  le  Midi  et  de  lui  donner  une  de  ces  comi^en- 
Bations  qu'il  réelaine  depuis  si  longtemps,  et 
«veo  tant  de  persistance. 

Ainsi,  il  y  aiiiraît  deux  chemins  de  l'Etat,  et  un 
ekemin  donné  aux  compagnies.  Denx  modes  dif  • 
f^nts  d'exécution  seraient  admis  concurrem- 
ment, et  exerc^aieDLt  l'un  sur  l'autre  un  eon- 
trâle  salntaire. 

La  route  de  Bâle  pourrait  aussi  être  livrée  à 
des  compagnies  s'il  s'en  présentait. 

Enfin,  on  placerait  en  second  ordre  Orléans, 

3ui  serait  entrepris  aussitôt  que  ks  ressources 
u  Trésor  seraient  redevenues  disponibles. 

Un  second  membre  fait  observer  que  le  chemin 
de  Marseille  appartient  bien  au  Midi,  sous  le 
p«int  de  vue  géographiaue,  mais  non  pas  à  cette 
portion  du  Midi  ^ui  se  plaint  d'avoir  été  néglif^ée 
dans  la  distribution  des  grands  travaux  pubhcs. 

Un  trotêième  membre  pense  que  l'on  pourrait 
affecter,  dès  cette  année  : 

10  m^ons  au  chemin  de  Belgique; 

10  mMons  au  chemin  de  Marseille; 
6  millions  au  chemin  d'Orléans. 

Les  ressources  disponibles  du  Trésor  s'élevant 
à  30  ou  40  millions,  on  n'aurait  pas  outrepassé 
les  bornes  de  la  prudence,  et  l'on  aurait  assuré 
l'exéeution  de  ces  routes  importantes  en  un  petit 
nombre  d'années. 

Un  membre  demande  que  l'on  ajoute  le  chemin 
de  Bouen  à  la  liste  de  ceux  qui  doivent  être 
réservés  à  l'Etat. 

Cela  ferait  en  total  une  somme  de  190  mil- 
lions en  cinq  ans. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  oue  cette  ligne  est 
vivement  dé»rée  par  les  populations;  que  si  le 
Gouvernement  ne  s'en  charge  pas,  elles  n'en  per- 
sisteront pas  moins  à  la  demander,  et  qu'on 
finira  par  être  forcé  de  l'accorder  à  des  compa- 
gnies. 

Or,  c'est  l'entrerpise  qu'il  est  le  plus  impor- 
tant de  ne  pas  leur  laisser.  Elle  serait  placée 
près  de  Paris,  les  capitaux  seraient  faciles  à  ob- 
tenir, et  un  vaste  champ  serait  ouvert  à  l'agio- 

Un  dûVixième  membre  fait  observer  qu'une 

Sartie  de  cette  ligne  est  déjà  faite  par  le  cnemin 
e  B^gique  qui  va  jusqu'à  Pontoise,  c'est  une 
raison  pour  ne  pas  hésiter  à  en  charger  l'État. 

Un  iinmième  membre  répond  qu'il  y  a  aussi  un 
tracé  par  la  vallée,  lequel  ne  passe  point  par 
Pontoise. 

Un  quatrième  membre  dit  que  ce  tracé  a  le 
grand  mconvénient  d'arriver  à  Bouen  à  un  ni- 
veau très  bas.  Il  faut  ensuite  s'élever  considéra- 
blement pour  continuer  le  chemin  jusqu'au 
Havre.  Cet  inconvénient  n'existe  pas  pour  le 
tracé  du  plateau  qui  arrive  au-dessus  de  ïtouen, 
et  se  prolonge  ensuite  vers  le  Havre  et  Dieppe. 

La  Comnuiasion,  sur  les  observations  de  M.  le 
directeur  général,  renvoie  à  la  iMToehaine  séance 
la  discussion  sur  le  choix  entre  les  deux  tracés. 

Un  membre  dit  qu'à  la  précédente  séance  on 
avait  exprimé  le  désir  de  savoir  quels  seraient  les 
frais  qu'occasionneraient  à  Bouen  le  débarque- 
ment et  le  chargement  sur  le  ehemin  de  fer  des 
marehandiBes  qui  seraient  expédiées  du  Havre  à 
Bouen  par  la  Seine.  Il  a  pris  à  ce  sujet  des  in- 
formations d'où  il  résulte  que  ces  frais,  y  compris 
la  eommission,  s'élèveraient  de  2  fr.  60  à  3  francs 
par  tonne  de  1.000  kilogrammes.  Mais  cette 
charge  n'est  pas  la  seule  dépense  extraordinaire 
qu'entraîne  la  voie  de  navigation  :  il  faut  y  ajou- 
ter des  frais  d'assurances  asses  élevés,  et  d  au- 
tres frais  résultant  de  l'applifiation  des  lois  et 


régiments  de  douanes  à  tous  les  transports  in- 
distinctement qui  s'effectuent  sur  la  Seine  du 
Havre  à  Bouen  et  réciproquement,  navigation 
entièrement  assimilée  à  la  navigation  maritime 
et  où  se  confondent  à  la  fois  des  bâtiments  ar- 
rivant directement  de  l'étranger,  des  bâtiments 
de  cabotage,  en  un  mot,  toutes  sortes  d'opéra- 
tions de  commerce,  dont  aucune  ne  pourrait 
être  soustraite  à  la  surveillance  et  aux  vérifiea- 
tioiis  de  la  douane,  sans  prêter  à  des  transborde- 
ments frauduleux  et  à  de  çraves  abus. 

L'interruption  de  la  navigation  causée  par  les 
grandes  eaux  ou  par  les  gia^oes  est  encore  un  in- 
convénient qu'il  convient  de  signaler. 

On  s'afiranchit  de  toutes  ces  oharaes  dispen- 
dieuses, de  toutes  ces  oauses  de  retard,  en  se  ser- 
vant de  la  voie  du  roulage,  et  c'est  là,  sons  nul 
doute,  une  des  raiions  dominantes  oui  font  pré- 
férer cette  voie,  pour  le  transport  oe  Quantités 
considérables  de  marchandises  expéoiées  dn 
Havre,  soit  à  destination  du  nord  et  de  l'est  de 
la  France,  soit  en  transit  pour  la  Suisse,  soit 
même  à  destination  des  entrepôts  de  Paris. 

La  Commission  remarquera  que  le  chemin  de 
fer  du  Havre  à  Pans  offrirait  sous  ce  rapport 
les  mêmes  avantages  que  le  roulage,  et  de  plus 
celui  d'une  beaucoup  {uus  grande  âlérité,  avan- 
tage habituellement  peu  appréciable,  il  est  vrai, 
pour  ks  marchandises  de  grand  caicombr^nent, 
nmis  qui  ne  saurait  être  contesté'  pour  les  mar- 
ohandises  de  prix.  La  célérité  des  transports 
devient  même  profitable  à  l'égard  de  toutes, 
quand  il  s'ant  de  pourvoir  à  des  besoins  i^es- 
sants,  ou  d'elfectner  des  livraisons  à  des  époques 
fixes  et  certaines. 

Ces  considéraitons  qui  pourraient  être  déve- 
loppées davantage,  paraissent  militer  en  faveur 
du  prolongement  jusqu'au  Havre  du  chemin  de 
fer  projeté  de  Pans  vers  ce  point  de  notre  Utto- 
raL 

Un  demxièwte  membre  donne  connaissance  à  la 
Commission  de  quelques  résultats  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Manchester. 

Les  chemins  de  fer  ne  lui  paraissent  pas  se 
prêter  au  tr&nsport  des  mardiandises.  Leurs 
frais  d'«itretîen  sont  trop  élevés  pour  qu'ils  puis- 
sent lutter  avec  avantage  contre  les  canaux.  Si 
on  consulte  l'expérience  acquise,  on  verra  les 
faits  venir  à  l'appui  de  cette  assertion.  Ainsi,  on 
lit  dans  le  compte  rendu  de  l'administration  du 
chemin  de  Liverpool,  en  1856,  que  les  recettes 
brutes  se  sont  élevées,  pour  1.200,434  voyageurs 
à  7.338.064  francs,  ou  à  6  francs  par  voyageur. 

£n.  comparant  de  même  les  recettes  brutes 
{NTOvenant  du  transport  des  marchandises 
(5.868.542  fr.),  au  nombre  de  tonnes  (740.744), 
on  trouve  une  recette  brute  de  6  francs  par  tonne 
transportée.  C'est-à-dire,  qu'un  voyageur  qui  pèse 
70  à  80  kilogrammes  rapporte  autant  brut  à  la 
Compagnie  qu'une  tonne  qui  en  pèse  1.000.  Or, 
les  frais  d'entretien  devant  être  proportionnels 
aux  poids,  la  recette  nette  dans  le  premier  cas 
doit  être  bien  supérieure  à  ce  qu'elle  est  dans  le 
second.  On  voit,  en  effet,  en  décomposant  le 
chiffre  du  revenu  net  du  chemin  de  Liverpool 
en  deux  parties,  l'ime  provenant  des  voyageurs, 
l'autre  des  marchandises,  que  les  voyageurs  ont 
produit  dans  la  même  année ...     4 .  402 .  839  fr, 

Et   les   marchandises   seule- 
ment          895.943 


Total 6.298.782 

D'où  û  résulte  que  la  d^nse  du  service  des 
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marchandiseB,  absorbe  les  80  centièmes,  envi- 
ron, de  la  recette  brute,  et  le  produit  net  les 
vingt  centièmes. 

En  faisant  des  calculs  analogues,  sur  le  rap- 
port de  la  dépense  du  service  des  voyageurs  et 
du  produit  brut,  on  trouve  60  centièmes  d'une 
T)art  et  40  centièmes  de  Tautre. 

n  est  donc  plus  avantageux  de  transporter  des 
personnes  dans  le  rapport  de  2  à  1. 

Ce  résultat  est  encore  confirmé  par  les  comp- 
tes du  chemin  de  fer  de  Saint-Ëtienne.  On  trouve 
que  les  dépenses  du  transport  des  marchandises 
absorbent  sur  ce  chemin  les  83  centièmes  de  la 
T^cette  brute,  et  les  voyageurs  les  66  centièmes. 

Jd»  ^  ministre  des  travcmx  publies  procède,  à 
trois  tours  d'opinion,  sur  les  chemins  de  fer  de 
Belgique,  de  MarseiUe  et  d'Orléans.  Il  résulte 
du  recensement  des  votes,  que  l'opinion  de  la 
Oomnussion  est  :  que  ces  chemins  doivent  être 
exécutés  par  l'État. 

M.  le  mmistre  des  travaux  pubUcs  procède  en- 
sidte  à  un  tour  d'opinion  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  chemin  de  Rouen  sera  exécuté  par 
rÈtat  ou  par  les  Compagnies  : 

Qvinee  membres  sont  présents. 

Le  premier  opinant  se  prononce,  sans  hésita- 
tion, pour  l'exécution  par  l'État. 

Le  second  fait  observer  qu'il  paraît  s'être 
ppéré  un  grand  changement  dans  la  tendance  de 
l'opinion  sur  la  question   de  l'exécution  des 

grands  travaux  puolics  par  l'État  ou  par  l'in- 
ustrie  privée. 

Il  y  a  |>eu  d'années  qu'on  ne  voulait  admettre 
que  l'action  de  l'industrie  privée,  aujourd'hui 
on  paraît  vouloir  la  repousser  d'une  maniée 
tout  aussi  absolue.  On  attribue  à  l'État  toutes  les 
lignes  de  qudque  importance,  et  l'on  croit  avoir 
pourvu  à  tout,  en  disant  que  les  Compagnies 
pourront  se  dédommager  sur  les  autres. 

Mais  il  ne  faut  pas  espérer  qu'elles  se  charge- 
ront de  travaux  d'un  résultat  indubitablement 
onéreux  ou  seulement  qui  laisserait  quelque 
doute. 

Sur  la  question  particulière,  ne  pense-t-on 
pas  que  c'est  déjà  se  hasarder  beaucoup  ^ue 
^'entreprendre  trois  grandes  lignes.  Est-u  bien 
prudent  d'y  ajouter  une  quatrième,  et  cela  parce 
(][iie,  sur  les  fonds  déclares  disponibles  cette  an- 
née, il  resterait  un  excédent  de  quelques  millions 
si  l'on  se  bornait  aux  lignes  du  Nord,  de  Mar- 
seille et  d' Orléans  f 

N'est-il  pas  plus  sage  de  garder  une  réserve 
pour  les  cas  imprévus,  d'attendre  les  résultats 
des  premiers  travaux,  et  d'appUquer  plus  tard 
l'excédent  dont  on  pourra  disposer  à  des  lignes 
d'une  importance  militaire  comme  celle  de 
Strasbourg! 

'  On  craint  Ta^otage;  il  faut  assurément  s'ef- 
forcer de  le  réprimer  ot  se  garder  de  lui  donner 
des  aliments  ;  mais  il  faut  craindre  aussi  d'étouf- 
fer l'esprit  d'association. 

'  11  faut  aussi  avoir  soin  de  laisser  un  aliment  lé- 
^time  à  certaines  activités,  qui  exclues  ainsi  de 
partout,  pourraient  prendre  une  direction  dan- 
gereuse. 

L'opinant  regarde  aussi  comme  un  grand 
avantage  d'établir  à  côté  des  travaux  de  l'Ad- 
ministration d'autres  travaux  conduits  dans  lut 
esprit  différent  et  qui  serviront  de  point  de 
coniparaison,  de  contrôle  et  de  stimulant. 

Il  rappelle  combien  les  corps  organisés  ont  de 
penchant  à  s'endormir  dans  leturs  habitudes  et 
faire  dégénérer  leurs  procédés  en  routines.  Il 
compare  les  applications  heureuses  de  certaines 


découvertes  qui  sont  duos  à  l'industrie  privée, 
tandis  que  la  science  les  laissait  ImproduotiveB. 
Ce  contrôle  ^ui  s'exercera  par  la  comparaison 
avec  le  travail  des  Compagnies  tendra  a  eiZacer 
certaines  habitudes  que  l'on  reproche  aux  ponts 
et   chaussées. 

Lee  Compagnies  travaiDent  vite.  C'est  un 
grand  avantage  de  mener  le  plus  promptement 
possible  à  terme  de  grands  travaux  que  l'on  en- 
treprend. S'ils  restaient  longtemps  inachevés, 
on  s'exposerait  à  arriver  à  une  époque  oii  des 
changements  de  Gouvernement,  de  besoins  et  de 
situation  politique  demanderaient,  un  autre  em- 
ploi des  deniers  dé  l'État. 

U  y  a  donc  de  nombreux  avantages  à  appeler, 
dans  de  certaines  limites,  le  concours  des  Com- 
pagnies. 

Le  seul  incovénient  est  de  ne  pas  rester  maî- 
tres des  tarifs.  Cet  inconvénient  ne  peut  être 
assez  grand  pour  balancer  les  avantages. 

D'aSleurs,  peut-on  espérer  que  l'État  arrive  à 
un  prix  beaucoup  plus  bas  que  celui  des  Compa- 
gnies f  Les  Compagnies  travaillent  à  bon  compte, 
et  cela  s'explique  facdlement  par  la  plus  ^ande 
simplicité  de  leur  Administration.  Tandis  que 
le  contrôle  imposé  pour  les  travaux  de  l'État, 
est  très  compliqué  et  très  coûteux.  Elles  sont 
ensuite  bien  plus  maîteesses  de  leurs  mouve- 
ments et  ne  sont  responsables  que  vis-à-vis 
d'élles-mômes.  Elles  peuvent  hasarder  bien  des 
choses  que  l'Administration  la  plus  zélée  et  la 
plus  probe  est  obligée  de  s'interdire. 

Dans  cette  position,  l'État  ne  pourrait  guère 
accorder  de  tarife  beaucoup  plus  bas,  à  moins 
qu'il  ne  fasse  un  sacrifice  sur  les  frais  d'entretien. 

L'important  est  que  les  populations  trouvent 
un  profit  comparativement  à*  ce  qui  existe  en  ce 
moment.  Or,  aies  le  trouveront  et  sur  le  prix,  et 
sur  la  vitesse.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
laisser  la  ligne  de  Rouen  à  l'industrie  privée. 

L'opinant  termine  en  votant  pour  qu'on  ac- 
cepte les  offres  de  toute  Compagnie  sérieuse  qui 
ne  demandera  pas  de  subvention,  qui  offrira  des 
conditions  raisonnables  et  qui  n'exigera  qu'une 
concession  temporaire.  Le  mode  de  traiter  avec 
elle  devra  être  la  concession  directe. 

Un  troisième  membre  vote  pour  l'exécution 
par  l'État,  se  fondant  sur  ce  que  l'industrie 
privée  pourra  s'appliquer  à  l'exéculion  des 
embranchements. 

Un  quatrième  membre  adopte  la  même  opi- 
nion. 

Un  cinquième  membre  vote  pour  la  confec- 
tion par  l'État,  sans  se  dissimuler  toutefois, 
toutes  les  difficultés  de  la  question. 

Un  sixième  retient  son  opinion  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  déddé  la  question  du  tracé  entre  le 
plateau  et  la  vallée. 

Un  septième  vote  iwur  la  construction  par 
l'État,  persuadé  qu'il  est  que  l'achèvement  sera 
assez  rapide  pour  satisfaire  toutes  les  exigences. 

Un  huitième  retient  son  vote  jusqu'après  la 
discussion  sur  le  tracé. 

Un  neuvième  vote  pour  l'exécution  par  les 
Compagnies,  se  fondant  sur  la  nécessité  de  par- 
tager les  travaux  entre  les  différentes  ressources 
que  possède  la  Société. 

Un  dixième  adopte  la  môme  opinion,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  ligne  purement 
commerciale,  et  ne  doutant  pas  qu'on  ne  trouve 
une  Compagnie  qui  se  contentera  de  conditions 
raisonnables. 

Un  onzième  membre  vote  dans  le  même  sens 
que  le  préopinant.  Il  pense  qu'on  aura  de  la 
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peine  à  démontrer  l'utilité  publique  do  oette  voie, 
et  c'est  cependant  ce  qu'il  faudra  faire  quand  on 
viendra  demander  de  l'argent  aux  Chambres. 

Cette  utilité,  qui  est  grande  assurément  pour 
Rouen,  sera  d'autant  plus  difficile  à  démontrer, 

2u*à  côté  de  ce  chemin  se  trouve  la  navigation 
e  la  Seine.  Enfin,  on  s'est  principalement  ap- 
puyé, pour  l'opinion  contraire  à  la  sienne,  sur  la 
nécessité  de  tarifs  bas.  Mais  ce  bas  prix  de  tarife 
n'intéresse  que  le  transport  des  marchandises. 
Or,  c'est,  selon  lui,  une  considération  secondaire 
sur  les  chemins  de  fer  qui  lui  paraissent  avant 
tout  destinée  aux  voyageurs. 

En  ce  qui  concerne  1  agiotage,  il  pense  qu'il 
faudrait  plutôt  chercher  un  remède  dans  la 
législation. 

Enfin,  il  lui  paraît  important  de  laisser  l'in- 
dustrie faire  Quelques  efforts  pour  acquérir  l'ex- 
périence qui  lui  manque,  et  il  faut  aussi  tenir 
compte  de  l'opinion  publique  qui  n'est  pas  très 
portée  en  faveur  de  l'intervention  de  l'État. 

Un  dowfième  membre  se  prononce  pour  l'exé- 
cution par  l'État,  surtout  par  cette  considéra- 
tion çue  r£tat  aura  déjà  fait  une  partie  de  ce 
chemm  jusqu'à  Pontoise. 

Un  treÙBtime  membre  dit  qu'on  pourrait  don- 
ner, sur  l'organisation  des  grandes  Compagnies 
anglaises  et  sur  la  corruption  qu'elles  ont  semée 
jusque  sur  les  bancs  du  Parlement,  des  détails 
qui  montreraient  que  les  avantages  Qu'elles  pré- 
sentent sont  balancés  par  de  grands  inconvé- 
nients. Quant  à  lui,  néanmoins,  u  ne  les  repousse 
pas  d'une  manière  absolue.  Il  propose,  en  con- 
séquence, de  leur  abandonner  les  lignes  d'Amiens 
à  la  mer  et  de  Strasbourg  à  B&le. 

Mais  quant  au  chemin  de  Rouen,  il  penae  que 
l'exécution  en  appartient  à  l'État. 

Un  quatoreième  membre  voit  dans  cette  ex- 
clusion absolue  des  Compagnies  une  tendance 
systématique  qui  lui  inspire  de  la  défiance  et 
qui  ne  lui  paraît  pas  prudente. 

Si  quinze  millions  restent  disponibles  en  ce 
moment  sur  les  sommes  annuellement  appli- 
cables aux  chemins  de  fer,  on  aura,  dès  l'année 
prochaine,  des  études  achevées  sur  de  nouvelles 
lignes  politiques  et  militaires,  et  l'on  y  trouvera 
facOement  l'emploi  de  cet  excédent. 

C'est  perdre  de  vue  le  principe  qui  a  dirigé 
toute  la  discussion  dans  les  premières  séances 
que  de  s'exposer  à  négliger  ces  lignes  pour  porter 
les  ressources  de  l'État  sur  une  li^e  purement 
industri^e. 

Les  raisons  qu'on  oppose  à  l'exécution  du 
chexmn  de  fer  de  Rouen  par  les  Compagnies 
sont  d'une  nature  telle  que  si  on  les  adoptait,  il 
faudrait  proscrire  à  jamais  l'intervention  de 
l'industrie  privée  :  il  y  a  donc,  dans  l'usage  qu'on 
en  fait,  quelque  chose  d'excessif.  L'état  indus- 
triel de  la  France  serait  bien  déplorable  si,  en 
faisant  appel  à  ses  principaux  industriels,  eUo 
devait  se  tenir  pour  assurée  qu'elle  ne  fait  autre 
chose  que  d'encourager  l'agiotage. 

Enfin,  en  se  présentant  aux  Chambres  a'un 
côté  avec  un  vaste  réseau  qui  coûte  plus  d'un 
milliard,  et  de  l'autre  avec  des  projets^de  loi  qui 
chargent  l'État  exclusivement  de  tout  travail 
exécutable  en  ce  moment,  on  s'expose  à  les  ef- 
frayer et  à  compromettre  l'ensemble  de  ces 
grands  travaux. 

M,  le  ministre  des  travaux  publiée  pense  que  la 
Commission  trouvera  bon  qu'il  ne  vote  pas  sur 
cette  question,  comme  elle  aura  approuvé,  sans 
doute  que,  dans  plusieurs  cas,  il  s'abstienne  de 
Xnroclamer  son^opinion. 


429 

Pouvant  être  appelé  à  traiter  avec  des  Com- 
pagnies,  il  faut  qu'û  conserve  toute  la  liberté  de 
sa  position. 

Quant  au  recensement  du  vote,  il  dédare  que 
sept  voix  se  sont  prononcées  pour  l'exécution 
par  l'Etat,  cinq  par  les  Compagnies,  et  deux 
opinions  ont  été  réservées  jusqu'après  la  dis* 
cussion  sur  le  tracé. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  renvoie  à  demain  la 
suite  de  la  discussion  pour  prendre  connaissanGe 
des  renseignements  qui  seront  donnés  sur  la 
question  du  tracé  par  la  vallée,  ou  par  les  plaî 
teaux. 

Le  Préaident  de  H  Commission. 
N.  Mabtin  (du  Nord), 

Le  Secrétaire. 
A.    Cebclet, 

OûUationné  conforme  à  Vorigincd  ;. 

Le  Secrétaire, 
A.    Cebclst^ 


QUATRIEME  SÉANCE. 

Mercredi,  23  novembre  1837. 

La  Commission  se  réunit  à  huit  heures  et  de- 
mie. 

Sont  présents  :  MM.  le  ministre  des  travaui; 
publics,  président,  comte  d'Argent,  baron  Meu- 
nier, Grréterin,  Tarbé  de  Vauxclairs,  Real,  t^assy, 
Mathieu  de  la  Redorte,  Charlier,  duc  de  Cara-* 
man,  Odier,  Michel,  comte  Daru,  Legrand,  ba- 
ron de  Fréville,  Cerclet,  secrétaire. 

M,  le  directeur  général  des  ponte  et  chaueeéea  Sk 
la  parole  pour  faire  connaître  les  censeignementii 
qu'il  avait  demandé  à  présenter  sur  la  compa- 
raison entre  le  tracé  du  plateau  et  celui  de  la 
vallée  de  la  Seine,  dans  la  route  de  Paris  à 
Rouen. 

Il  expose  d'abord  des  considérations  qui  con*? 
cernent  plus  spécialement  la  place  du  Havre,  et 
qui  tendent  à  démontrer  que  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  jusqu'à  la  mer,  est  évidemment 
d'un  intérêt  général  et  très  prochain.  Le  chemin 
du  Havre  sur  Paris  sera  la  tôte  comùiune  des 
deux  grandes  lignes  dirigées,  l'une  de  l'Océan 
sur  Strasbourg  et  rAllema«;ne,  l'autre  égale- 
ment de  l'Océan  sur  Lyon,  Marseille  et  la  Médi-; 
terranée. 

n  serait  fâcheux  assurément  qu'il  y  eût  une 
solution  de  continuité  dans  ces  deux  communi- 
cations si  iinportantes  et  si  pleines  d'avenir  pour 
le  pays.  Le  Havre  reçoit  annuellement  en  coton 
et  en  denrées  coloniales,  environ  300.000  ton- 
neaux de  marchandises,  dont  un  tiers,  au  moins, 
emprunte  la  voie  de  terre  pour  se  porter  soit 
vers  Lille,  soit  vers  Paris,  soit  vers  l'Allemagne 
et  la  Suisse.  Un  chemin  de  fer  qui  suppléera  la 
voie  de  terre  avec  une  économie  notable  de 
temps  et  de  frais,  rendra  donc  au  pays  des  ser- 
vices incontestables.  Il  est  donc  également  utile 
de  mettre  le  chemin  du  Havre  en  relation  directe 
avec  le  chemin  de  Paris  à  Lille  :  si,  d'une  part, 
le  trajet  du  Havre  à  Lille  par  cette  voie  nouvelle 
est  plus  long,  d'autre  part,  U  sera  parcouru  plus 
rapidement.  Il  le  sera  aussi  avec  moins  de  frais, 
puisque  l'État,  maître  des  tarifs,  pourra  les 
fixer  de  manière  à  réaliser  une  économie  sensible/ 
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De  oe  qui  précède,  on  doit  conclure  que  la  ligne 
dee  plateaux  qui  se  prête  le  mieux  au  prolonge- 
ment sur  le  Havre  et  à  la  liaison  des  deux  che- 
mins de  Paris  à  Lille,  et  de  Paria  au  Havre,  doit 
être  préférée. 

L'opinant  examine  ensuite  la  portion  de  cette 
ligne  comprise  entre  Paris  et  Bouen,  soit  qu'on 
rétablisse  par  la  vallée,  soit  qu'on  adoj^  la 
ligne  des  plateaux,  et  il  «dierche  a  démontrer  que 
cette  dernière  mérite  la  préférence.  Il  expose 
d'abord  que,  dans  sa  pensée,  la  ligne  des  pla- 
teaux doit,  à  partir  de  Charleval,  se  diriger  sur 
Rouen,  Louviers  et  Ëlbeuf,  par  la  vaUée  de 
TAndelle.  Il  ajoute  que  la  partie  comprise  entre 
Paris  et  Pontoise  étant  déjà  comprise  dans  le 
tracé  du  chemin  de  Paris  en  Belgique,  il  ne  res- 
tera plus  à  entreprendre  que  la  portion  com- 
prise entre  Pontoise  et  Rouen,  c'est-à-dire,  une 
longueur  de  26  lieues  environ,  tandis  que,  dans 
la  vallée,  la  longueur  et  la  dépense  seront  néces- 
sairement plus  considérables.  La  ligne  de  la  val- 
lée est  obligée  de  franchir  cinq  à  six  fois  la  Seine, 
et  l'on  sait  que  la  construction  d'im  pont  est 
toujours  une  entrave  à  la  navigation  dont  il  est 
si  essentiel  de  ménager  les  intérêts.  Placée  gé- 
néralement sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ^e 
ne  sera  utile  à  la  rive  droite  que  par  de  nouveaux 
ponts  qui  créeront  encore  de  nouveaux  obsta- 
cles à  la  marche  des  bateaux.  Elle  interceptera 
les  communioations  de  la  vallée  d'une  manière 
f&cheuse  et  les  exploitations  agricoles  auront 
beaucoup  à  soufErir,  tandis  que  la  ligne  des  pla- 
teaux franchissant  les  affluents  dans  des  pomts 
plus  voisins  de  leurs  sources,  n'exigera  que  des 
ouvrages  d'art  et  des  mouvements  de  terre 
moins  considérables.  La  vallée  peut  être  très 
heureusement  desservie  par  un  Ah^min  de  fer 
qxd  s'arrêterait  à  Poissy  et  par  un  service  de  ba- 
teaux à  vapeur  établi  entre  Poissy  et  Rouen. 
Dans  cette  partie  de  son  cours,  la  Sdne,  sauf 
sur  un  poiat,  ne  jxrésente  plus,  en  effet,  ces  nom- 
preux  contours  dans  lesquels  elle  semble  s'égarer, 
aux  abords  de  la  capitale.  Il  est  évident  que  les 
intérêts  de  Rouen  seront  bien  jilus  complète- 
ment satisfaits  par  la  combinaison  qu'on  vient 
d'exprimer,  jointe  à  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  sur  les  plateaux,  que  par  la  ligne  uni- 
que de  la  vallée. 

On  reproche  à  la  licne  des  plateaux  de  ne  pas 
rencontrer  des  popiuations  agglomérées;  mais 
d'abord,  il  n'est  pas  constant  qu'une  ligne  qui 
passe  par  Saint-Denis,  la  vallée  de  ]tf  ontmoreney, 
Pontoise,  Gisors,  Ëtrepaghy,  Charleval,  qui  peut 
jeter  des  embranchements  sur  Dieppe,  Féoamp, 
Neufchâtel,  Gournay,  Beau  vais,  etc.,  qui  at- 
teint d'ailleurs  Louviers  et  Elbeuf,  ne  soit  pas 
nécessairement  parcourue  par  de  plus  nombreux 
voyageurs  que  le  chemin  de  la  vaUée.  Mais  qu3l- 
les  sont  donc  les  villes  importantes  de  la  vaUéeY 
Poissy  sera  desservi  par  un  chemin  de  fer  spécial  : 
Elbeuf  et  Louviers  sont  rattachés  à  la  ligne  des 
plateaux  par  des  embranchements  faciles.  Il  ne 
reste  donc  que  Mantes,  Vemon,  Gaîllon,  Pont-de- 
l'Arche;  mais  ces  villes  trouveront  dans  un  ser- 
vice de  bateaux  à  vapeur,  les  moyens  de  trans- 
ports dont  elles  peuvent  avoir  besoin.  Et  puis, 
sont-elles  à  comparer  avec  Saint-Denis,  la  vallée 
de  Montmorency,  Pontoise,  Gisors  f 

Jusqu'ici  on  n'a  pas  parlé  de  la  ville  de  Dieppe, 
mais  il  est  certain  que  cette  ville  est  véritable- 
ment sacrifiée,  si  la  ligne  d'en  haut  est  aban- 
donnée; l'embranchement  qui  la  liera  à  la  li^e 
d'en  bas  sera  plus  long  de  neuf  lieues  environ, 
dans  la  direction  vers  la  capitale,  qui  entreti^it 


avec  cette  ville  des  relations  déjà  nombreuses 
et  qui  doivent  s'accroître  un  jour  dans  une 
forte    {NTOportion. 

L'opinant  termine  par  deux  considérations 
sur  lesquelles  il  croit  devoir  appeler  toute  l'at- 
tention de  la  Commission.  La  vallée  a  été  dotée 
par  la  nature  d'un  fleuve  magnifique  dont  les 
moyens  de  l'art  x)euvent  perfeetionn»  le  ré- 

re.  Les  Chambres  ont  déjà  voté  dans  ce  but 
sommes  considérables.  Les  plateaux,  au  con- 
traire, ne  jouissent  encore  que  de  voies  de  terre 
assez  imparfaites.  Le€k>uvemement,  qui  a  le  de- 
voir de  distribuer  les  communications  d'une 
manière  aussi  égalé  ^ue  possible  sur  la  surface 
du  territoire,  ne  doit-il  pas  préférer  la  h^e  des 
plateaux  t  On  vient  de  dire  que  des  crédits  sont 
déjà  ouverts  pour  les  grands  travaux  de  navi- 
gation projeta  dans  la  vallée.  Si  l'on  autorise 
en  même  tempe  l'établifisement  d'un  chemin 
dans  cette  même  vallée,  l'opinant  ne  conçoit  pas 
comment  les  ateliers  du  chemin  de  fer  et  ceux  de 
la  navi^tion  pourront  s'établir  à  la  fois.  Assu- 
rément il  en  résultera  une  très  grande  perturba- 
tion. Les  salaires  éprouveront  une  hausse  con- 
sidérable; on  s'arrachera  les  ouvriers  et  les  ma- 
tériaux, et  les  travaux  de  l'agriculture  en  rece- 
vront des  dommages  inévitables.  Aussi,  l'Admi- 
nistration, dans  les  propositions  <][u'elle  a  sou- 
mises, s'est-elie  attachée  à  prévenir  l'ouverture 
simultanée  sur  une  même  direction  de  travaux 
de  navigation  et  de  travaux  de  chemins  de  fer. 
Cette  demièreconaidération  parait  à  l'opinafit  de 
l'importanœ  la  plus  ffrave.  Il  vote  en  consé- 
quence pour  la  hgne  des  plateaux. 

Un  membre  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir 

uniquement  à  la  question  de  dépense;  il  faut 

examiner  celle  du  produit  qui  exprime  le  degré 

d'intérêt  commercial. 

La  route  des  plateaux  n'est  plus  nécessaire 

Sour  unir  Paris  et  Pontcase,  puisque  le  chemin 
e  Belgique  passe  par  Pontoise.  Or,  de  Pontoise 
à  Rouen,  le  seul  centre  commercial  c'est  Gisors, 
ville  de  moins  de  4,000  âmes;  une  partie  de  la 
vallée  de  Fleury  a,  de  plus,  des  établissements 
importants  ;  maia  il  n'y  a  qu'un  nombre  de  voya- 
geurs asses  restreint  à  attendre  d'un  pays  tout 
agricole. 

Dans  la  vallée  de  la  Seine,  indépendamment 
de  Poissy,  les  villes  de  Meulan,  Mantes  et  Ver- 
non,  ofbent  une  population  urbaine  considé- 
rable. Gaillon  même  a  quelque  importance,  et 
comme  le  chemin  de  fer  pourrait  desservir 
Evreux  qui  n'en  serait  qu'à  5  lieues,  tous  les 
avantages,  quant  au  nombre  des  voyageurs  à 
prendre  entre  Paris  et  Rouen,  sont  pour  le  che- 
min de  fer  de  la  vallée. 

Si  l'on  compare  les  marchandises,  on  voit  que 
la  route  des  plateaux  n'a  d'important  que  les 

?  réduits  du  pays  de  Brav,  qui  sont  expédiés  à 
*aris,  en  quantité  considérable,  et  consistent  en 
beurre,  œufs  et  volailles.  C'est  un  genre  de  pro- 
duits qui  trouverait  quelque  avanta^  dans  le 
transport  par  le  chemin  de  fer,  mais  c'est  le 
seul  qu'il  faille  mentionner,  le  pays  étant  agri- 
cole depuis  Pontoise  jusqu'à  la  vallée  de  l'An- 
deUe. 

Pour  le  chemin  de  la  vallée  se  présente  ime 
spécialité  plus  importante;  c'est  le  Détail  qui  se 
rend  au  marché  de  Poissy.  Les  bœufe  qui  vien- 
nent en  si  grand  nombre  des  herbages  de  Basse- 
Normandie,  arrivent  par  Pacy-sur-Eure,  et 
vont  en  trois  jours  à  Poissy.  Pacy  n'étant  qu'à 
2  Heues  1  /2  de  Vemon,  ils  trouveraient  à  Yer- 
non  le  chemin  de  fer  qui  les  conduirait  à  Poissy* 
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Mieux  encore,  ils  pourraient  aller  d'Êvreux  à 
Graillon  et  gagner  ainsi  une  marche.  On  ne  sau- 
rait douter  que  les  avantacee  ^ue  le  transport 
des  bœufs  assurerait  au  cnemin  de  fer  de  la 
vallée»  ne  dépassent  de  beaucoup  ceux  que  le 
chemin  des  plateaux  tir^ait  des  beurres  de  la 
vallée  de  Bray. 

Ainsi,  le  chemin  de  la  vallée  aura  plus  de  yoya- 

S  BUTS  et  plus  de  marchandises  à  transporter;  en 
éfinitive  il  renferme  des  éléments  de  produit 
oui  compenseraient  amplement  un  excédent  de 
dépense»  s'il  en  exigeait  véritablement  un. 
D'autre  part,  les  pentes  seront  moins  fortes, 
et  c'est  bien  là  une  compensation  du  plus  grand 
nombre  de  ses  ponts. 

Tous  les  avantages,  dit-on,  seront  réunis  au 
profit  de  la  vallée;  elle  a  un  cours  d'eau;  on  veut 
aussi  qu'elle  ait  un  chemin  de  fer.  L'objection 
n'est  que  spécieuse.  On  travaÛle  dans  l'intérêt 
le  plus  général,  et  cet  intérêt  veut  aue  l'on 
donne  les  chemins  de  fer  aux  points  où  la  popu- 
lation est  la  plus  agglomérée  et  la  plus  produo- 
Hve.  Or,  partout  les  vallées  attirent  plus  de  po- 

Sulation  que  les  plateaux,  parce  qu'etles  offrent 
e  {dus  amples  moyens  de  prospérité  agricole  et 
industrielle,  et  il  est  tout  sim^e  que  les  créa- 
tions industrielles,  que  les  routes,  les  chemins  de 
fer  s'y  amassent  comme  les  nopxQations  elles- 
mêmes,  n  en  est  de  même  ailleurs;  la  plupart 
des  chemins  de  fer  se  placent  dans  les  vallées. 
De  Lyon  à  Marseille,  de  Strasbourg  à  Bftle, 
d'Orléans  à  Nantes,  et,  plus  tard,  de  Toulouse 
à  Bordeaux. 

Un  troisième  membre  prie  la  Commission  de  ne 
pas  oublier  que  la  destination  définitive  de  ce 
tracé  est  d'aller  jusqu'au  Havre.  Or,  des  diffi- 
cultés grandes  se  piésentent  pour  remonter  de 
Rouen  au  Havre,  quand  on  suit  la  rive  de  la 
Seine.  Le  tracé  des  plateaux,  au  contraire,  en 
est  exempt. 

n  demande  pour  quel  tracé  se  sont  prononcées 
les  compagnies  qui  se  sont  présentées. 

M.  le  miniitre  des  travcmx  publics  répond  que 
les  compagnies  n'ont  exprime  aucune  préférence 
à  ce  suiet;  seulement,  eues  ne  reculaient  pas  de- 
vant ridée  de  continuer  les  lignes  jusqu'au 
HAvre. 

Un  trainèms  membre  pense  que  la  solution  de 
cette  question  dépend  du  moue  d'exécution.  Si 
l'jâtat  s'en  charge,  l'orateur  pense  qu'il  faut 
prendre  en  grande  considération  la  circonstance 
que  la  vall^  a  déjà  un  moyen  d'avantage  na- 
turel par  la  rivière.  Si,  au  contraire,  on  doit 
appeler  les  compagnies,  il  serait  juste  de  leur 
laisser  choisir  leur  direction. 

Un  quatrième  membre  dit  que  la  plupart  des 
arguments  présumés  en  faveur  du  tracé  par  les 
plateaux,  lui  paraissent  pouvoir  être  rétor- 
qués. Ainsi,  le  tracé  par  la  rive  gauche  a  des 
communications  difficiles  avec  la  rive  droite; 
mais  il  a  toutes  ses  communications  parfaite- 
ment Hbree  avec  les  contrées  qui  longent  la 
Seine  de  l'autre  côté. 

Ce  qu'on  a  dit  de  l'utilité  d'établir  un  chemin 
de  fer  le  lon^  d'une  rivière  navigable  comme  la 
Seine,  s'apphque  à  la  ligne  de  Nantes,  à  celle  de 
Marseille,  etc.  Il  lui  paraît,  au  contraire,  qu'il  y 
a  des  avai^tages  qui  doivent  naturellement  faire 
préférer  les  tracâ  qui  suivent  le  cours  des  ri- 
vières. On  y  trouve,  en  effet,  des  pentes  faciles, 
des  populations  agglomérées,  des  habitudes  de 
circulation  établies,  etc. 

Antérieurement,  on  a  établi  une  chaussée  au* 


près  du  cours  de  la  rivière.  On  doit  arriver  à  y 
établir  un  chemin  de  fer. 

Dans  une  pareille  question,  ce  qu'il  faut  re* 
chercher,  ce  n'est  pas  l'avantage  des  localités 
riveraines  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  mettre  en 
communication  les  deux  points  extrêmes.  L'opi* 
nant  reconnaît  ^u'il  y  a  plus  de  difficulté  à  pro- 
longer le  tracé  jusqu'au  Havre  quand  on  passe 
par  la  vallée.  Mais  les  produits  paraîtraient  de* 
voir  être  plus  profitables  par  cette  dernière 
voie,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  par  l'État, 
soit  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  par  les  compa- 
gnies. En  général,  ces  démises  ont  presque 
toutes  indiqué  une  préférence  pour  la  vallée. 
L'Administration,  au  contraire,  incline  pour  les 

Slateaux.  Cette  question  dépend  donc  <£i  mode 
'exécution. 

M.  le  directeur  général  fait  observer  qu'en  lais- 
sant le  choix  aux  companûes,  il  faut,  toutefois, 
leur  faire  une  condition  de  s'emlnrancher  sur  le 
chemin  de  Paris  à  Pontoise,  dans  le  cas  où  elles 
choisiraient  la  direction  des  plateaux. 

M.  le  ministre  des  travaux  pul^ios  dit  que  trois 
questions  sont  à  résoudre  : 

10  La  ligne  sera-t-elle  prolongée  jusqu'au 
Havre? 

20  L'exécution  en  sera-t-eUe  confiée  à  l'Etat 
ou  aux  compagnies  f 

30  Le  trace  suivra-t-il  les  plateaux  ou  la  vallée 
de  la  Seine  f  . 

H  procède  à  un  tour  d'opinions,  sur  la  pre- 
mière. 

Quatorze  membres  sont  présents. 

ÎJn  membre  ne  voit  pas  assez  d*utilité  à  cette 
prolongation,  pour  qu'on  s'en  occupe  en  ce  mo- 
ment. 

Un  second  ne  pense  pas  que  cette  prolongation 
doive  être  regardée  oemme  nécessaire;  mais  on 
doit  l'aoeeptâr  si  les  compagnies  y  consentent. 

Deux  autres  membres  se  prononcent  pour  l'af- 
firmative pure  et  simple. 

Deux  pensent  que  cette  prolongation  doit  être 
résolue,  soit  que  l'exécution  soit  réservée  à 
l'Ëtat,  soit  qu'on  la  confie  aux  compagnies. 

La  Commission  décide  que  la  Ugne  sera  pro- 
longée jusqu'au  Hftvre. 

Sur  la  deuxième  question. 

Le  premier  opinant  a  toujours  pensé  que  l'exé- 
cution devait  être  réservée  à  l'Ëtat,  même 
2uand  il  ne  s'agirait  que  du  chemin  de  Rouen. 
la  prolongation  jusqu'au  Havre,  qui  vient 
d'êtire  adoptée  par  la  Commission,  rendrait 
l'opération  plus  considérable,  et  le  confirme  dans 
son  opinion. 

Le  second  opinant  pense  que,  quand  une  com- 
pagnie se  présente,  u  y  a  avantage  à  accepter 
ses  offres,  à  moins  que  des  circonstances  d'un 
ordre  supérieur  ne  commandent  l'exécution  par 
l'État.  II  y  a,  de  plus,  présomption  que  les  condi- 
tions seront  raisonnables;  il  opine  pour  l'exécu- 
tion par  l'industrie  privée. 

Un  troisième  membre  veut  que  cette  ligne  soit 
réservée  à  l'Ëtat,  parce  qu'eue  est  productive. 
On  pourra  ajourner  le  prolongement  jusqu'au 
Havre.  •  î^ 

Un  quatrième  membre  rejg^arde  ce  chemin 
comme  la  prolonjgation  de  la  l^pae  de  Strasbourg 
à  Paris,  qui  doit  nécessairement  appartenir  a 
l'Ëtat.  n  y  aurait  anomalie  à  mettre  cette  prolon- 
gation en  d'autres  mains. 

11  vote  donc  pour  l'exécution  aux  frais  du 
Trésor. 

Un  cinquième  membre  dit  que  ce  sont  les  abus 
l'airiotaffe  oui  éloiiment  tant  de  bons  esprits 


de  l'agiotage  qui  éloignent 
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dô  l'exécution  deô  grands  travaux  publics  par 
les  compagnies;  mais  il  pense  que  c^est  dans  des 
modifications  à  la  législation  qu'il  faut  cher- 
cher un  remède  à  ce  mal.  Une  Commission  est 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  à  ce  sujet» 
et  l'on  peut  assurer  que  ses  travaux  contribue- 
ront à  cuminuer  les  inconvénients  qu'on  a  signa- 
lés. La  prudence  exige  qu'on  fasse  un  partage 
entre  l'Etat  et  les  compagnies,  et  qu'on  indique 
dès  à  v^réôent  à  celles-ci  les  points  qui  leur  seront 

abanoonnés. 

Bouen  lui  pàTaSt  être  dans  cette  classe,  et  il 
y  ajouterAit  la  ligne  d'Amiens  à  la  mer,  celle  de 
Strasboutg  à  Bâle,  et  celle  de  Tours  à  Nantes. 

Un  eiasQme  membre  se  prononce  pour  l'exé- 
cution par  les  compagnies;  il  est  persuadé  que  si 
l'on  se  présente  aux  Chambres  avec  un  plan  gé- 
néral qui  entraîne  une  dépense  de  plus  d'un 
milliara,  et  que  toutes  les  lignes,  que  l'on  peut 
exécuter  en  ce  moment,  et  qui  sont  m  AQmbre 
de  4,  soient  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  on  fera 
naître,  à  juste  titre,  la  crainte  que  le  Trésor  ne 
fe(oit  entraîné  dans  des  dépenses  excessives;  ce 
premier  pas  sera  regardé  comme  la  preuve  d'un 
parti  pris  d'exécuter  cet  immense  ensemble  aux 
nrais  cUi  Trésor;  les  justes  défiances  que  l'on  aura 
ainsi  soulevées  compromettront  la  question  des 
chemins  de  fer,  et  la  session  pourrait  bien  se 
terminer  encore  sans  résultat. 

Il  vote  pour  l'exécution  par  les  compi^gnies. 

Cinq  autres  membres  se  prononcent  aussi  dans 
le  même  sens. 

M.  le  ministre  des  travaux  jkubUes  annonce, 
après  avoir  recueilU  les  votes,  que  9  voix  contre  6 
se  sont  prononcées  pour  l'exécution  de  la  lig^ne  de 
Rouen  par  l'industrie  jorivée. 

Il  met  ensuite  en  délibération  la  question  du 
choix  entre  le  tracé  par  la  vallée  et  celui  par 
les  plateaux. 

Un  membre  pense  que  le  choix  doit  être 
laissé  à  la  compagnie  concessionnaire. 

Un  deuxième  membre  pense  que,  pour  que 
cette  faculté  d'option  ne  soit  pas  illusoire,  il  ne 
faudrait  pas  distraire  du  chemin  de  Rouen 
toute  la  partie  de  Paris  jusqu'à  Pontoise,  que 
l'on  fait  figurer  dans  la  ligne  de  Bdgique. 

C'est  cette  portion  du  parcours  qui  présentera 
peut-être  les  plus  grands  bénéfices;  et  si  eUe  se 
trouve  distraite  de  la  ligne  de  Rouen,  on  pour- 
rait dire,  à  juste  titre,  que  le  tracé  des  pla- 
teaux a  été  rendu  inacceptable,  qu'on  lui  a  en- 
levé son  principal  élément  de  succès,  et  que,  par 
conséquent,  le  droit  d'option  laissé  aux  compa- 
gnies est  tout  à  fait  illusoire. 

Il  demande  quelles  sont  les  intentions  de  l'Ad- 
ministration à  cet  égard! 

M,  le  directeur  qénéral  répond  que  la  portion 
comprise  entre  ï^aiis  et  Pontoise  sera  com- 
mune à  l'iiltat  et  à  la  compagnie  ^ui  voudrait 
s'embrancher  sur  la  route  de  Belgique;  que  la 
compagnie  aurait  le  droit  de  prolonger,  sur  cette 
partie  commune,  le  trajet  de  ses  machines  et  do 
ses  wagons. 

i  Seulement  elle  sera  astreinte  à  payer  à  l'Ëtat 
un  péage  qui,  très  probablement,  sera  fort  bas, 
et,  par  conséquent,  elle  trouvera,  dans  l'abais- 
sement de  ce  tarif,  un  avantage  certain.  Enfin, 
il  pense  que  cette  compagnie  devrait  être  auto- 
risée à  avoir  sa  tête  d  arrivée  et  ses  gares  dis- 
tinctes de  celles  du  chemin  de  Bel^que,  et  qu'à 
cet  effet  il  faucbrait,  qu'arrivant  à  Paris,  sa  voie 
pût  se  détacher  de  celle  du  Gouvernement. 

M,  le  ministre  jûTOcèàe  à  im  tour  d'opinions  sur 
cette  question.  Le  résultat  est  que  l'avis  dej  la 


Commission  est  de  laisser  le  choix  du  tracé  à  la 
compagnie  concessionnaire. 

Il  consulte  ensuite  la  Commission  sur  la  pro- 

Sosition  de  livrer  à  l'industrie  particulière  les 
gnes  d'Amiens  à  la  côte,  celle  de  Bàle  à  Stras- 
bourg, celle  d'Orléans  à  Nftntes.  ^        ' 

Un  membre  fait  l'observatioii  qu'il  serait  im- 
portant que  les  trois  lignes  d'Amiens  à  Boulogne, 
Calais  et  Dunkerque  nissent  confiées  à  la  mime 
compagnie.  Il  désire  que  l'Administration  di- 
rige ses  efforts  de  manière  à  obtenir  ce  résultat. 

n  ajoute,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de 
Nantes,  que  s'il  y  a  ime  compagnie,  le  tarif  sera 
élevé,  ce  qui  placerait  Nantes,  dont  la  prospé- 
rité est  décroissante,  dans  un  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  Bordeaux  qui,  étant  desservi  par 
une  lignede  l'Ëtat,  aura  un  tarif  bas.  Il  demande 
dans  tous  les  cas,  que  la  délibération  ne  porte 
que  sur  la  linie  de  Tours  à  Nantes,  la  partie 
a'Orléaos  à  Tours  appartenant  à  la  ligne  de 
Bordeauxi 

Un  sécMid  membre  rappelle  que,  dans  une 
séance  précédente  l'embranchement  de  Grenoble 
a  été  aussi  abandonné  aux  compagnies. 

M.  le  minisire  des  travaux  pulUes  procède  à 
un  tour  d'opinions  sur  la  proposition  que  Voit 
vient  de  discuter.  EUe  est  adoptée  sans  opposi- 
tion. 

Un  membre  demande  que  l'on  ajoute  sur  le 
tracé  général  un  embranchement  sur  Perpignan 
sous  le  point  de  vue  militaire;  ce  serait  l'ana- 
logue des  embranchements  de  Bayonne,  Metz 
et  Grenoble. 

(Adopté.) 

Un  second  membre  pense  que  l'Administration 
n'étant  point  fixée  sur  la  direction  de  la  route  de 
Paris  à  Lyon,  il  conviendrait  d'indiquer  sur  la 
carte  les  diverses  directions  possibles. 

(Adopté,) 

if.  le  ministre  des  travaux  publics  annonce  que 
la  délibération  étant  terminée  sur  la  fixation  du 
tracé  géographique  général,  et  sur  l'attribution 
de  l'exécution  à  l'Etat  ou  aux  compagnies  des 
lignes  étudiées  et  exécutables  en  ce  moment,  il 
convient  de  discuter  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  chacun  des  deux  modes  d'exécution. 

Celles  qui  se  rapportent  à  l'exécution  par 
r  Etat,  se  présentent  d'abord,  et  la  première  est 
ainsi  conçue  : 

DEtat  fera-t-il  exécuter  les  chemins  de  fer 
par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  par 
des  Administrations  spéciales,  ou  par  des  entre- 
preneurs adjudicataires  travaillant  sous  sa  sur- 
veillance î 

Un  membre  pense  que,  de  même  qu'on  n'a  pas 
créé  une  Administration  distincte  de  celle  des 
ponts  et  chaussées  lorsqu'on  a  construit  des 
canaux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  créer  une  Adminis- 
tration spéciale  pour  les  chemins  de  fer. 

Un  second  membre  s'attache  à  faire  ressortir 
les  inconvénients  de  l'exécution  par  masse  des 
travaux,  opposée  à  celle  par  nature  de  tra- 
vaux. Il  cite  un  exemple  récent  où  l'on  a  adjugé 
à  un  seul  entrepreneur  une  masse  de  travaux 
de  maçonnerie,  de  charpente,  de  décoration  inté- 
rieure, de  vitrerie,  et  qui  s'élève  à  6  nûUions. 
Comme  il  est  impossible  que  cet  entrepreneur 
exécute  par  lui-même  tous  ces  travaux  divers, 
il  sera  obligé  de  faire  des  sous-adîudications 
sur  lesquelles  il  cherchera  un  bénéfice.  Or,  le 
sous -adjudicataire  ne  renonçant  certainement 
pas  au  sien,  il  est  évident  qu'il  y  aura  une  aui?- 
mentation  de  dépense. 

En  second  lieu,  ce  mode  d'opérer  multiplie 
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loB  chances  de  malfaçon»  en  ce  qu*il  charge  un 
homme  étranger  aux  travaux  dont  il  s*  agit,  de 
leur  direction  et  de  leur  exécution. 

n  a  surtout  le  grand  inconyénient  de  rendre 
la  surveillance  illusoire.  D  faut  qu'il  existe  une 
certaine  proportion  de  puissance  entre  le  sur- 
veillant et  celui  qui  exécute  les  travaux  ;  or,  im 
simple  conducteur  doit  être  le  plus  souvent  fort 
embarrassé  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  quand 
celui-ci  est  un  homme  assez  important  pour 
conduire  de  telles  opérations. 

Le  mode  d'adjuger  les  travaux  par  nature, 
par  petites  portions  et  avec  des  métrés  détaillés 
est  de  beaucoup  préférable. 

n  conviendrait  donc  en  matière  de  chemins 
de  fer  d'adjuger  séparément  les  terrassements, 
la  confection  des  rails,  leur  pose,  les  travaux 
d'art,  etc.  ;  et  de  n'en  pas  donner  de  trop  fortes 
portions  à  chaque  entr^reneur.  Il  ajoute  que, 
quant  à  ce  qui  concerne  les  relations  de  l'Admi- 
nistration avec  les  agents,  il  est  possible  qu'il  y 
ait  avanta^^e  à  modifier  quelques-unes  des 
règles  étabhes,  à  changer  les  rapports  de  la  hié- 
TBfchie,  à  déléguer  une  portion  de  la  responsa- 
bilité de  l'Administration  centrale.  On  pour- 
rait obtenir  par  là  une  célérité  toujours  dési- 
rable et  qui  rest  plus  que  jamais  dans  les  tra- 
vaux importants  dont  il  s'agit.  Il  cite  l'exemple 
de  la  Bé^B;ique  où  des  modifications  de  cette  na- 
ture aux  réglés  ordinaires  ont  produit  de  bons 
effets.  Mais  il  pense  que  c'est  la  une  aff&e  de 
pure   administration   à  laquelle  il   peut   être 

Sourvu  par  des  ordonnances  ou  par  des  arrêtés 
u  ministre. 
M.  U  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
dit  ^ue,  dès  l'année  dernière,  l'Administration 
a  fait  connaître  aux  Chambres  que  son  per- 
sonne était  trop  peu  nombreux,  et  qu'il  y  avait 
Heu  de  procéder  a  l'augmentation  de  700  ingé- 
nieurs. 

Cetto  augmentation  sera  accomplie  dans  deux 
ans;  on  a  déjà  augmenté  dans  ce  but  le  nombre 
des  admissions  à  rÊcole  des  ponts  et  chaussées. 
L'Administration  est  aussi  dans  l'intention 
de  faire  concourir  les  ingénieurs  des  mines  avec 
ceux  des  ponts  et  chaussées  aux  travaux  des 
chemins  de  fer;  les  ingénieurs  des  mines  peuvent 
être  chargés  utilement  de  tout  ce  çui  concerne 
la  fabrication  des  raOs  et  des  machmes. 
La  séance  est  renvoyée  à  demain. 

Le  président  de  la  Commission, 
N.  Mabtin  (du  Nord). 

Le  secrétaire, 

A.  Cebclet. 

OoUationné  oonforme  à  Vorigincd  : 

Le  secrétaire, 

A.  Cebclet. 


CINQUIÈME   SÉANCE. 

Jeudi,   23  novembre   1837. 

La  Commission  se  réunit  à  8  heures  et  demie. 
Sont  présents  :  MM.  le  ministre  du  commerce 
président,  comte  d' Argent,  baron  Meunier,  Gré- 
terin,  Tarbé  de  Vauxclairs,  Real,  Passy,  Mathieu 
de  la  Bedorte,  duc  de  Caraman»  Odier,  Iffîchel, 
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comte  Daru,  Legrand,  baron  de  Fréville,  Cer« 
det,  secrétaire. 

M.  le  nUnistre  des  travaux  publics  expose  que 
toutes  les  questions  relatives  au  tracé  génerfd 
et  au  mode  d'exécution  sont  épuisées,  et  que  la 
première  question  qui  se  présente  est  ceUe  de 
savoir  si  l'Etat  percevra  un  péage  sur  les  che- 
mins  qu'il  aura  fait  exécuter  à  ses  frais. 

Un  membre  fait  observer  que  la  construction 
des  différents  chemins  de  fer  de  la  France  ne 
pouvant  être  faite  simultanément,  il  y  aurait 
une  espèce  d'injustice  à  accorder  la  circulation 
gratuiéd  aux  provinces  qui  en  seraient  fournies, 
tandis  que  les  autres  n'en  auraient  point. 

Un  second  membre  est  persuade  que  la  taxe 
pour  les  voyageurs  se  paiera  facilement;  car  ce 
nouveau  mode  de  communication  offrira  de 
grands  avantages,  surtout  comparativement  à 
l'ancien.  Nul  doute,  d'un  autre  côté,  que  la  cir- 
culation  ne  s'en  augmente,  et,  par  conséquent, 
que  r£tat  n'y  trouve  ime  source  de  profits,  et 
qu'il  ne  se  crée  ainsi  un  revenu  au  moins  de 
3  0/0  des  sommes  employées. 

Dans  cette  position,  on  pourrait  profiter  de 
ce  bénéfice  sur  les  voyageurs  pour  abaisser  le 
tarif  sur  les  marchandises. 

Un  troisième  membre  désire  que  les  tari& 
soient  assez  raisonnablement  élevés  dès  le  prin- 
cipe, pour  maintenir  une  espèce  d'harmonie 
entre  tes  provinces  parcourues  par  les  chemins 
de  TEtat,  et  celles  que  traverseront  les  chemins 
des  compagnies.  Si  on  n'établit  pas  cette  pro- 
portion dès  l'origine,  les  contrées  soumises  à 
une  taxe  plus  élevée  se  plaindront,  et  une  fois 
que  les  habitudes  de  circulation  seront  établies 
à  bon  marché,  on  aura  de  la  peine  à  augmenter 
leur  tarif  dans  les  autres. 

Un  quatrième  membre  pense^oue  la  création  de 
chemins  de  fer  par  r£tat  ne  aoit  pas  être  une 
institution  fiscale.  Néanmoins,  il  ne  concevrait 
pas  que  TËtat  en  concédât  l'uscuB^e  pour  un  prix 
mféneur  à  la  véritable  valeur  de-ce  service.  Il 
faut  en  rechercher  les  éléments  et  fixer  les  tarife 
en  conséquence.  Pour  les  voyageurs,  le  péage 
peut  être  âevé  sans  inconvénient  :  la  cherté  est 
suffisamment  compensée  par  l'augmentation  de 
vitesse. 

Quant  aux  marchandises,  il  n'existe  aucune 
raison  pour  que  l'Ëtat  leur  accorde  ainsi  une 
espèce  de  prime.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  s'il 
résulte  de  ces  bas  prix  du  transport  que  les  mar- 
chandises seront  payées  moins  cher  par  le  con- 
sommateur, cela  proviendra  de  ce  que  les  mêmes 
consommateurs  auront  soldé  cette  différence 
sous  une  autre  forme.  L'Etat  prend  ainsi  d'une 
main  ce  qu'il  donne  de  l'autre;  c'est  une  espèce 
de  prime  qui  n'est  pas  plus  raisonnable  que 
toute  espèce  de  concession  destinée  à  faire  bais- 
ser le  pnx  des  produits. 

Celle-ci  est  d'autant  moins  soutenable,  qu'elle 
se  distribuera  au  hasard  et  très  probablement 
avec  une  extrême  inégalité  entre  les  diverses 
sortes  de  marchandises. 

Un  cinquième  membre  dit  que,  tout  en  par- 
tageant cette  opinion  sur  la  nécessité  de  cher- 
cher un  revenu  pour  l'État  dans  le  produit  de 
ses  chemins  de  fer,  il  doit  cependant  faire  obser- 
ver que  si  les  tari&  ne  sont  pas  fixés  très  bas, 
la  principale  raison  que  l'on  a  présentée  en 
faveur  de  la  possession  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  disparaît.  t 

Pour  le  chemin  d'Orléans,  par  exemple,  on  a 
allégué  que  s'il  était  livré  à  une  compagnie, 
il  faudrait  qu'elle  prélevât  un  péage  élevé,  ce 
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qui  serait  une  entrave  pour  la  oîiculation  jus- 
qu'à Paris  des  entreprises  qui  partiraient  plus 
tard  de  Nantes,  Bordeaux  et  Toulouse,  au  lieu 

2ue  si  TEtat  en  restait  propriétaire»  il  pourrait 
vrer  sur  cette  tête  de  cnemins  la  circulation  à 
bas  prix. 

M,  le  ministre  procède  à  un  tour  d'opinions 
dont  il  résulte  que  Tavis  de  la  Commission  est 
que  le  péage  des  chemins  de  fer  de  Tiltat  doit 
^  calculé  de  manière  à  lui  assurer  un  béné- 
fice. 

Vn  membre  demande  que  la  partie  du  tarif 
qui  concerne  les  marchandises  soit  calculée  de 
manière  à  n'assurer  à  l'jiltat  qu*un  bénéfice 
moins  élevé  que  le  tarif  sur  les  voyageurs. 

Vn  deuanèmê  membre  fait  observer  que,  par  le 
fait,  il  en  est  ainsi  surtout  en  ce  moment  :  car 
un  voyageur  paie  pour  sa  personne  autant 
qu'une  tonne  de  marchandises. 

Un  troisième  m^embre  fait  observer  que  cette 
différence  est  compensée  jusqu'à  un  oertain 
point  par  la  circonstance  que  le  poids  du  véhi- 
cule qui  porte  le  voyageur  est  bien  plus  grand 
que  celui  du  véhicule  de  la  marchandise,  et  que 

I  on  exige  une  bien  plus  grande  vitesse  dans  le 
{>remier  cas  que  dans  le  second,  ce  qui  occa- 
sionne encore  une  augmentation  dans  les  frais. 

Un  qutUrihne  membre  demande  quelle  ga- 
rantie le  public  aura  contre  les  résultats  du  mo- 
nopole accordé  à  r£tat  sur  les  lignes  du  chemin 
de  fer.  Après  ou'il  aura  détruit  toutes  les  con- 
currences par  Ofis  prix  peu  élevés  à  l'origine,  il 
sera  le  maître  d*élever  les  prix  à  son  gré. 

Un  cinquième  membre  ropond  que  les  tari& 
ne  peuvent  être  changés  que  par  une  loi.  La 
nécessité  de  la  sanction  des  Chambres  est  une 
garantie  suffisante  contre  le  mal  que  l'on  re- 
dioute. 

La  Commission,  confiultée,  est  d'avis  que  le 
tarif  sur  les  marchandises  soit  proportionnelle- 
ment moins  onéreux  que  celui  des  voyageurs. 

La  question  qui  suit  est  celle  de  savoir  si  l'Etat 
percevra  par  ses  agents  ou  par  des  fermiers  adju- 
dicataires. 

Un  membre  rappelle  qu'il  y  a  un  précédent  à 
ce  sujet  :  c'est  câui  du  chemin  de  pturtage  cons- 
truit en  Amérique  par  un  des  Etats  de  PUnion. 

II  avait  été  donné  a  bail  à  un  fermier;  maÎA  fl  a 
fallu  renoncer  à  ce  mode  qui  ne  garantissait  pas 
suffisamment  la  sécurité  des  voyageurs. 

Un  deuxième  membre  pense  que  le  mode  de 
fermage  appliqué  aux  chemins  de  fer  serait  en 
contradiction  avec  le  système  général  d'exploi- 
tation des  revenus  de  l'État,  qui  se  perçoivent 
en  régie. 

Un  troisième  membre  dit  qu'il  ne  faut  exclure 
aucun  moyen.  Le  feacmage  peut  avoir  des  avan- 
tages ;  maia  il  importe  de  commenoer  par  le  mode 
de  perception  directe. 

Quand  ee  ne  serait  que  pour  établir  conv^ia- 
blement  le  service,  et  pour  avoir  des  bases  de 
mise  à  prix. 

D'ailleurs,  la  considérati<»i  de  la  sécurité  des 
voyageurs  est  d'une  grande  importance,  et  il  n'y 
est  bien  satisfait  que  par  l'exploitation  par 
r£tat.  £n  deuxième  lien,  il  y  a  danger  à  laisser 
des  compagnies  maîtresses  d'^exeroer  une  espèce 
de  monopole  pour  la  vente  de  certaines  mar- 
chandises» en  en  refusant  ou  en  en  permettant 
le  transport,  selon  la  part  qu'elles  pouzxont 
prendre  à  certaines  spéculations. 

Un  quatrième  membre  fait  observer  qu'il  s'éta- 
blira une  certaine  concurrence  entre  l'Ëtat 
exploitant  la  ligne[[principale  et  les  compagnies 


qui  viendront  de  divers  pointa  a'embxaaehcr  sur 
cette  liffne.  Il  lui  semblerait  \fta&  rationnel  d'évi- 
ter les  luttes  de  cette  espèce,  oti  l'Ëtat  ne  doit 
jamais  figurer,  en  affermant  l'exploitation. 

Transporter  des  vovageurs  n'est  paa  ua  des 
attributs  ni  une  des  fonctions  de  r£tat«  H  ne 
doit  s'en  charger  que  a'â  ne  pent.assnxer  que  de 
cette  manière  le  revenu  qu'il  en  retire»  Cnr,I'ex- 
périence  iqppxend  suffisamment  que  l'indxiBtzie 
privée  fait  de  telles  opérations,  qui  sont  très 
compliquées,  avec  un  service  plna  sûnp^  aiiee 
un  conbr^le  moins  coûteux,  et»  oepenAant,  avec 
une  surveillanoe  que  le  stimulant,  de  l'intéfât 
rend  bien  plus  efficace.  Il.est  done  probable  que 
le  mode  de  fermage  assurera  à  r.Etat  un  revenu 

S  lus  élevé,  en  même  ten^  qu'il  la  débaBraneca 
'un  service  minutieux  à  diffldie. 

Un  cinquième  memhre  pense  que,  sous  le  rap- 
port de  la  séourité  des  voyageurs,  les  garaatMs 
peuvent  être  aussi  grandes  avec  une  oompagnis 
adjudicataire  de  rexploitation,.  qu'avec  une 
compagnie  concessionnaire  du  chemin,  de  lei 
lui-même.  Le  fermier  est  intéressé  à  la  séourité 
pour  assurer  les  revenus.  D'aiUeuro  l'État  peut 
soumettare  les  machines  à  un  examen  préaiabie 
et  à  des  visites  périodiques. 

Un  sixième  menUfre  pense  que  m  Vcm  eoœ* 
mence  par  exploiter  directement»  on  senavlort 
embarrassé,  quand  on  voudra  paaseor  au  aK>de 
de  fermage,  des  nombreux  employés  que  l'en 
aura  créés. 

Un  septième  membre  pense  que,  tout  en  affer- 
mant l'exploitation,  l'État  pourrait  rester  pro* 
priétaire  du  matériel  du  transport.  On  dresse- 
rait des  inventaires  au  commeneement  et  à  la 
fin  du  bail.  On  tiendrait  compte  des  détériora* 
tiens  ou  de  la  pbis-value,  et  le  matériel  pane- 
rait de  fermier  a  fermier  :  c'est  aûisi  que  eei^ae 
fait  pour  les  baoa  dont  l'État  est  uopriéiaine. 

Dans  son  opinion,  il  y  a  une  telle  liaison  «nftee 
la  perception  et  l'entretien  du  matériel  de  trans- 
port et  du  chemin,  qu'il  serait  imprudent  de  ks 
séparer.  Le  fermier  se  plaindrait  de  ee  qne  l'État 
du  matériel  nuit  à  la  perception,  et,  d^un  autre 
côté,  il  serait  entraîné  à  ne  pas  l'eiapleyer  avec 
les  ménagements  néeessaires. 

Un  hmtième  membre  pense  que  FÉtat  pent 
toujoura  facilement  percevoir  par  ses  agents*  un 
simple  péage.  La  chose  ae  fait  ainsi  en  Aile- 
magne,  pour  les  carrières  où  le  ^oit  est  perçu 
par  d'anciens  soldats  dont  la  retraite  se  trouve 
ainsi  meû»  onéceose  pour  le  Trésor. 

Mais  ici,  il  s'agit  de  l'ereicice  d'une  industrie 
très  compliquée,  oui  exige  xm  personnel  nom- 
breux, une  Burveâlanee  difficile;  de  plus,  il  y  a 
dans  les  agents  supérieurs  de  l'Administration 
en  France,  trop  d  éloignement  pour  les  petits 
détails,  et  dana  les  agent»  inléneurs,  trop  peu 
de  probité  pour  que  l'État  puisse  s'acquitter  du 
service  avec  profit  -pmar  lui,  et  à  la  satisfaction 
du  public  Le  mode  de  fermage  parait  donc  pré- 
férable. 

Quant  à  la  propriété  du  matériel,  il  ne  saurait 
y  avoir  rien  d'absolu.  Selon  les  circonstances, 
l'État  ou  le  fermier  en  s^a  propriétaire;  ainsi 
que  cela  se  voit  pour  les  fermes  agricoles  qui, 
selon  l'usage  des  différentes  contrée,  sont  éta- 
blies par  le  propriétaire  avec  ou  sans  cheptel. 
Les  baux  de  courte  durée  lui  paraissent  d  une 
bonne  administration,  afin  que  l'État  ne  reste 
pas  trop  longtemps  ^possédé  du  droit- de  modi- 
fier les  tarils.  Quant  à  la  difficulté  d'i^piéeîer 
convenablement  le  taux  dn  premier  fermage,  il 
en  sera  de  cela  comme  de  towbe  afUsre  qui  ooair 
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menoa  La  première  opération  sera  £ùte  moins 
«n  oonnaisBanoe  de  cande;  pour  les  autres,  on 
profitera  de  rexx>érienoe.  L*opinant  termine  en 
ooneluaiit  à  ee  que  la  loi  sur  les  chemins  de  fer 
de  FËtat  autorise  le  Gouvernement  à  Affermer 
l'exploitation  et  l'entretien  de  ses  lignes. 

M.  le  minigtre  des  iravcnêx  publûa  procède  à 
un  tour  d'opinions. 

Un  Mul  membre  se  prononce  pour  le  mode  de 
régie.  Tous  les  auta^ee  pensent  que  le  mode  de 
fermage  est  préférable. 

Un  membre  demande  quelle  règle  TÂdminis- 
tration  suivra  pour  la  concession  des  embran- 
<^em«at«  sur  1^  grandes  lignes. 

if.  le  dèreetewr  génêrtA  die  p&nâe  et  ektmssées 
répond  que  eela  dépendra  des  proportions  de 
longueur  entre  rembranchement  et  la  ligne  prin- 
cipale, n  faut  que  ce  soit  réellement  un  embran- 
chement que  l'on  ait  dessein  de  créer,  et  non  un 
prétexte  pris  pcor  exploiter  la  ligne  principale. 
Les  embrandiements  devront  un  péf^  au 
fermier  de  la  ligne  principale. 

Quant  à  la  possibilité  de  circulation  des  em- 
UraBchement»  sur  les  lignes  principales,  elle  est 
prouvée  par  ce  qui  existe  aujourd'hui  sur  le 
di^nin  de  Manchester  à  Liverpool,  où  le  chemin 
de  Great-junction  vient  s'embrancher  à  mi- 
route. 

Mais  cela  nécessite  des  règlements  de  police 
qui  déterminent  les  heures  d^arrivée,  la  vitesse, 
et  qui  imposent  des  conditions  pomr  la  forme  et 
la  qualité  des  moteurs  et  de^  voitures. 

un  nmmbiffe  pense  qu'il  serait  important  que 
les  grandes  lignes,  comme  ceDe  de  Paris  à  Lyon» 
fussent  partagées  entre  plusieurs  fermiers  prin- 
eipanx.  Les  mvisions  seraient  indiquées  parles 
principaux  lieux  de  stationnement.  Ce  fraction- 
nement aurait  l'avantage  de  faciliter  la  surveil- 
lajice,  d'assurer  le  service  des  points  intermé- 
diaâres  ,0t  de  ne  pas  mettre  les  voyageurs  à  la 
merci  de  compagnies  dont  la  puissance  n'aurait 
pas  de  contrepoids  à  elles  étaient  seules  maî- 
tresses sur  toute  la  ligne.  Il  recommande  à  la 
sollicitude  de  l'Administration  cet  objet  qui 
intéresse  à  la  fo»  le  service  du  public  et  l'État. 
Les  questions  qui  concernent  Texécution  des 
chemins  de  fer  par  l'État,  se  trouvent  épuisées. 
La  Ck>m!aoiSBion  passe  à  celles  qui  se  rattachent 
aux  opérations  des  compagnies. 

La  première  qui  se  présente  est  ainsi  conçue, 
savoir  ;  Çnd  sera  le  mode  de  traiter  avec  les  corn- 
pamUeê:  Vadfudieatikm  ou  la  concession? 

M,  lé minwtre  des  ira/vauxpublics  dit  que  c'est 
là  une  des  plus  grandes  difficultés  que  l'Admi- 
nistration ait  encore  rencontrées.  L^  deux  sys- 
tèmes ont  des  inoenvénients  et  des  avantages 
qui  sont  tellement  partagés,  qu'U  a  été  fort  dif- 
ncile  jusqu'ici  aux  personnes  les  plus  expéri- 
mentées, d'adopté  une  solution  générale,  et 
cependant  à.  est^néceesaire  de  prendre  une  déter- 
mmatioii;  car,  ce  point  de  départ  influera  néces- 
sairement beaucoup  sur  le  résultat  des  travaux. 
On  reproche  au  système  de  concession  directe 
de  favoriser  l'arbitraire,  d'ouvrir  le  champ  aux 
manœuvres  des  intérêts  privés;  et  par  consé- 
«roent  de  compromettre  la  considâration  du 
Gouvernement,  de  ne  pas  garantir  les  intérêts 
de  l'État  et  du  public,  en  ce  que  l'on  n'est  point 
assuré  que  les  conditions  les  plus  favorables  ont 
été  obtôaues,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  comparaison 
véritable  entre  les  divers  prétendants. 

Que  si  l'on  veut  que  le  ministre  n'accorde  de 
œneession  qu'après  avoir  écouté  les  divers  com- 
pétiteurs,  on  répond  à  cela  que  c'est  s'exposer 


à  tous  lés  inconvénients  de  l'adjudication  sans 
profiter  de  ses  avantages.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  aucun  des  enchérisseurs  ne  consent  à  faire 
connaître  son  dernier  mot. 

Si  le  ministre  fait  une  concession  dans  cet  état 
de  choses,  il  s'expose  à  entendre  la  compagnie 

?[ui  a  été  repoussée  déclarer  au'eJle  aurait  pu 
aire  des  conditions  plus  favoraoles.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  les  enchérisseurs  se  seraient 
hasardés  à  donner  leur  dernière  soumission, 
celui  qui  ne  l'a  pas  emporté  ne  manque  jamais 
de  supposer  que  son  ofbre  a  été  communiquée  à 
son  oompétiteur,  et  que  c'est  sur  la  .communica- 
tion qu'il  en  a  eue  que  celui-ci  a  formulé  la 
sienne. 

n  est  vrai  que  la  concession  permet  de  mieux 
examiner  la  capacité,  la  solvabilité  et  les  inten- 
tions réelles  des  entrepreneurs,  et  de  débita 
avec  eux  les  différentes  clauses  du  cahier  des 
charges  ime  à  une;  de  telle  sorte  que  rien  n'est 
accepté  que  volontairement  et  en  connaissance 
de  cause,  ce  qui  donne  de  grandes  garanties  pour 
la  rapidité,  la  bonne  exécution,  et  ce  qui  est  très 
important  pour  l'achèvement  des  teavaux  . 

Mais  ces  avanta^ges  ne  se  rencontrent  guère 
que  dans  les  occasions  où.  il  ne  se  présente  qu'une 
seule  compagnie. 

Hors  de  là,  les  conditions  finissent  par  être  à 
peu  près  les  mêmes  pour  Ihius  les  prétendants. 
Il  devient  difficile  de  décider  sur  leur  capacité  et 
sur  leur  solvabitité  relatives;  et  une  telle  déci- 
sion fait  peser  une  grande  responsabilité  sur 
l'Administration,  en  même  temps  qu'elle  l'ex- 
pose à  des  inculpa^ons  fâcheuses. 

Quant  à  l'adjudication,  elle  oblige  d'admettre 
au  concours  des  personnes  qui  n'ont  point  réel- 
lement en  vue  l'exécution  aes  travaux  dont  il 
s'agit;  ^ui  se  proposent  seulement  d'obtenir  une 
concession,  soit  pour  la  revendre  en  totalité  à 
ceux  qui  voudront  réellement  exécuter  Tentre- 
prise,  soit  pour  la  débiter  en  actions,  qu'^es 
espèrent  placer  avec  bénéfice,  à  l'aide  de  ma- 
nœuvres de  bourse. 

£n  ne  poussant  même  pas  les  craintes  aussi 
loin,  l'adjudication  met  sur  le  même  pied 
l'homme  qui  a  la  capacité  et  les  capitaux  néces- 
saires, et  celui  qui,  n'étant  pourvu  ni  de  l'un  ni 
de  l'autre,  s'engage  de  bonne  foi,  mais  légère- 
ment, dans  une  entreprise. 

Dans  ces  deux  cas,  le  bas  prix  de  l'adjudica- 
tion doit  être  plutôt  considère  comme  une  perte, 
puisqu'il  compromet  l'opération  en  elle-même. 
La  condition  du  cautionnement  n'est  pas  une 
garantie  sufi&samment  rassurante  :  car,  moyen- 
nant une  certaine  balance  à  établir  entre  las 
chances  à  courir  et  les  primes  allouées,  il  est 
bien  difficile  qu'on  ne  parvienne  pas  à  se  le  pro- 
curer; on  le  trouve  même  quelquefois  seulement 
par  l'espérance  que  les  premiers  bénéfices  de 
Dourse  en  couvriront  l'avance. 

£n  résumé,  nul  doute  que  la  concession  di- 
recte ne  donne  plus  de  garantie  pour  la  bonne  et 
complète  exécution  des  travaux. 

Mais  cdle  ne  permet  pas  de  s'assurer  aussi  par- 
faitement qu'on  a  réussi  à  obtenir  les  conditions 
les  plus  favorables;  elle  expose  le  Gouvernement 
à  des  inculpations  fâcheuses,  et  elle  est  d'une 
application  difficile  dans  la  pratique.  4 

L'adjudication,  au  contraire,  donne  plus  do 
garantie  qu'on  arrivera  aux  meilleures  condi- 
tions que  comporte  l'entreprise,  mais  elle  oblige 
d'admettre  des  personnes  qui,  évidemment,  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  exécuter  l'entreprise  pro- 
posée, et  qui  empirent  encore  leur  position,  en 
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acoeptant  des  rabais  exagérés,  ce  qui  compro- 
met Topération  en  elle-même,  et  par  suite  les 
intérêts  du  Trésor,  qui  se  trouve  le  plus  souvent 
obUgé  de  secourir  ou  de  suppléer  les  premiers 
adjudicataires. 

Quelques  personnes  ont  proiK>sé  comme  re- 
mède Raccorder  au  Grouvemement  le  droit  de 
ne  pas  ratifier  ime  adjudication,  quand  il  aura 
lieu  de  penser  que  l'adjudicataire  est  incapable 
ou  s'est  soumis  a  des  conditions  onéreuses,  sauf  à 
adjuger  à  un  autre  concurrent. 

Mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  le  droit  de  "pro- 
noncer  entre  les  soumissionnaires  est  précisé- 
ment celui  que  l'on  ne  veut  pas  accorder  à  l'Ëtat, 
quand  on  repousse  le  mode  de  concession  et  que 
lui-même  se  refusera  à  exercer  ce  mode  par  con- 
cession indirecte. 

Il  a  tous  les  inconvénients  principaux  de  la 
concession  proprement  dite,  et  il  s'exercerait 
dans  des  circonstances  qui  en  rendraient  l'ap- 
plication bien  autrement  diffidle. 

Les  deux  systèmes  ont  été  soutenus  et  com- 
battus à  la  tnbune  avec  une  grande  vivacité,  et 
il  importe  d'arriver  à  une  appréciation  véritable 
de  leurs  mérites  relatifs  dans  un  moment  où  la 
création  de  chemins  de  fer  fait  surgir  de  toutes 

Êarts  des  projets,  des  prétentions  et  des  riva- 
tés. 
Un  membre  dit  qu'il  est  fort  difficile  de  pro- 
noncer sur  la  morauté,  la  capacité,  la  solvabilité 
et  les  intentions  des  personnes  qui  se  présentent 
pour  obtenir  la  concession  des  travaux  publics. 
Quelquefois,  un  titulaire  obscur  cache  des  per- 
sonnages importants. 

Quant  aux  banquiers,  l'opinant  n'admet  pas 

âu'O  puisse  y  avoir  différence  entre  les  intentions 
es  uns  et  des  autres  :  leur  première  pensée  est 
et  doit  être  de  réaliser  un  bénéfice  sur  la  valeur 
des  actions. 

Mais  s'il  est  difficile  de  prononcer  en  pareil  cas 
entre  plusieurs  compétiteurs,  0  sera  bien  jphis 
difficile  encore  de  défendre  à  la  tribune  les  choix 
qui  auront  été  faits. 

Il  est  impossible,  dans  de  semblables  discus- 
sions qui  roulent  rur  les  personnes,  que  le  Gou- 
vernement échappe  à  des  soupçons,  à  des 
attaques  calommeuses,  que  souvent  la  mali- 
gnité, la  défiance  et  une  foule  de  motifs  souvent 
étrangers  à  l'affaire  dont  il  s'agit,  s'empressent 
d'accueillir  et  de  répandre. 

Mais  ce  n'est  pas  la  considération  de  l'Admi- 
nistration seulement  qui  est  en  jeu  :  les  Commis- 
sions des  Chambres  aussi  pourraient  être  expo- 
sées au  soupçon,  et  malheureusement,  quand  il 
s'agit  de  rivalité  et  de  combats  d'intéorêts  entre 
des  personnes,  elles  n'ont  ni  ne  peuvent  avoir 
toujours  les  lumières  nécessaires  pour  pronon- 
cer, avec  toute  certitude  de  ne  pas  se  tromper. 

Les  comités  du  Parlement  britannique,  qui 
peuvent  être  très  nombreux  sont  accusés  de  cor- 
ruption; et  divers  incidents  de  discussions  ré- 
centes dans  notre  Chambre  des  députés,  ont 
montré  que  des  moti&  de  même  nature  n'y 
étaient  pas  sans  influence. 

Q'est  donc  im  inconvénient  inévitable  de  la 
concession  que  de  çorter  atteinte  à  la  réputa- 
tion de  moralité  qui  est  l'élément  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  nécessaire  do  la  force  de  l'Admi- 
nistration. 

Le  Gouvernement  ne  trouve,  d'ailleurs,  pas 
toujours  dans  la  concession,  la  liberté  du  choix, 
qui  en  est  le  seul  mérite. 

Ainsi,  quand  il  est  une  fois  entré  dans  cette 
voie,  il  lui  devient  souvent  impossible  de  repous- 


ser certaines  exigences.  On  peut  en  tirer  des 

Î>reuveB  récentes  et  nombreuses  :  par  exemple 
e  canal  des  Pyrénées,  celui  de  la  Garonne,  et 
celui  de  la  Loire,  dont  la  concession  a  été  impo- 
sée au  Gouvernement  par  des  exigences  parie- 
mentaires,  quoi  ^u'il  les  regardât  comme  de 
mauvaises  opérations. 

L'adjudication  fait  disparaître  toutes  ces  dif- 
ficultés; elle  allège  la  responsabilité  de  l'Admi- 
nistration, et  elle  protège  la  considération  que 
les  pouvoirs  publics  ont  un  si  grand  besoin  de 
conserver  intacte. 

La  concession  est,  sans  aucim  doute,  très  pré- 
férable, pour  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
travaux;  mais  ses  inconvénients  biJancent  ses 
avantages,  et  elle  ne  i>eut  guère  être  employée 
que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  qu'une  com- 
pacmie. 

Un  second  membre  dit  que  deux  intérêts  géné- 
raux sont  ici  en  opposition.  D'ime  part,  la  l^nne 
exécution  des  travaux,  de  l'autre,  la  considéra- 
tion du  Grouvemement. 

Il  reconnaît  tous  les  défauts  de  l'adjudication; 
mais  il  faut  attendre  que  le  public  en  soit  égale- 
ment convaincu;  et  iifaut  y  avoir  recours  jus- 
que-là pour  maintenir  l'honneur  de  l'Adminis- 
âration.  £n  résumé,  c'est  encore  le  mdUeur 
moyen  qui  se  présente  dans  l'état  des  choses. 

Quant  aux  cautionnements  à  déposer  par  les 
soumissionnaires,  il  adopterait  l'opinion  que  le 
taux  en  fût  assez  élevé,  et  il  voudrait  qiril  ne 
pût  être  dénosé  qu'en  rentes. 

Un  troisteme  membre  fait  observer  qu'il  s'agit 
plutôt  ici  d'une  question  de  conduite  que  d'un 
principe  absolu. 

On  recommande  le  système  d'adindication,. 
non  pas  comme  donnant  de  bons  résultats,  mais 
comme  conservant  la  considération  du  Gouver- 
nement. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  théorique,  ce 
mode  a  de  grands  inconvénients. 

Il  favorise  l'action  des  faiseurs  d'affaires  qui 
se  présentent  sans  études  et  sans  capitaux  pour 
recueillir  le  fruit  des  travaux  d'autrui. 

Il  expose  à  repousser  les  hommes  qui  ont 
consciencieusement  étudié  les  projets  utiles,  et 
qui,  par  cela  même,  offrent  de  grandes  garanties 
pour  la  bonne  exécution  et  la  mise  à  mi. 

Il  y  a  donc  plus  de  moralité  dans  la  conces- 
sion qui  permet  d'examiner,  de  juger  et  de 
choisir. 

Mais  elle  a  le  grand  défaut  d'exposer  à  des 
soupj^ns,  à  des  attaques,  et  d'engager  la  respon- 
sabuité  de  l'État,  qui  se  trouve  tr&  compromis 
quand  il  y  a  eu  erreur. 

On  peut  répondre  à  cela  que  le  prononcé  du 
Gouvernement  n'est  pas  définitif;  que  les 
Chambres  sont  encore  appelées  à  juger  après  lui, 
et  que  s'il  y  a  im  motif  légitime  de  soupçon,  ou 
erreur,  il  est  presque  impossible  qu'il  n'y  soit 
pas  porté  remède  par  la  suite  des  discussions 
auxquelles  de  tels  projets  donnent  lieu,  soit  dans 
les  journaux,  soit  à  la  tribune. 

Peut -on  raisonnablement  croire  que  T  Admi- 
nistration qui  voudrait  faire  une  faveur  injuste, 
et  contraire  à  l'intérêt  public,  osât  affronter  une 
telle  publicité  !  Si  elle  l'osait,  no  serait-elle  pas 
bientôt  arrêtée  dans  sa  tentative. 

Quant  aux  rumeurs  calomnieuses  et  aux  soup- 
çons, il  est  vrai  qu'ils  se  répandent  facilement  v 
mais  ils  ne  prennent  pas  de  même.  Cela  dépend 
des  antécédents  des  personnes  soupçonnées.  Il 
y  en  a  telles  qui  sont  sorties  sans  atteintes  de& 
attaques  les  plus  violentes;  d'autres,  au  con- 
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traire,  qaelqaee  précautions  qu'elles  prennent, 
seront  toujours  suspectes. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  préoccuper  de  ce  danger 
d'une  manière  absolue. 

Toutefois,  il  y  a  telles  circonstances  excep- 
tionnelles qui  peuvent  faire  que  le  Gouverne- 
ment ait  raison  de  ne  pas  vouloir  afiEronter  ces 
inconvénients,  et  alors  Tadjudication  doit  être 
nécessairement  employée  malgré  ses  inconvé- 
nients. 

L'effet  de  ces  inconvénients  pourra  être  de 
ramener  l'opinion  et  de  donner  plus  de  force  au 
Gouvernement. 

On  pourrait  même  essayer  de  les  atténuer 
jusqu'à  un  certain  point,  en  exigeant  certaines 
conditions  des  soumissionnaires,  comme  la  jus- 
tification de  l'existence  des  capitaux  annoncés, 
des  engagements  spéciaux  pour  l'achèvement 
des  travaux,  etc. 

Les  personnes  qui  ne  réaliseraient  pas  ces  con- 
ditions ne  pourraient  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'elles  sont  repoussées,  et  celm  qui  les  réuni- 
rait offrirait  les  garanties  suffisantes. 

£n  résumé,  la  concession  est  préférable  évi- 
demment quand  il  ne  se  présente  qu'une  com- 
pagnie. 

Elle  est  admissible  surtout  dans  les  cas  où  îl 
s'agit  de  travaux  conçus  et  étudiés  par  les  con- 
cessionnaires. 

Quand  il  s'agit  de  travaux  étudiés  par  l'État, 
et  s'il  y  a  plusieurs  compagnies  également  sé- 
rieuses, il  faut  recourir  à  l'adjudication. 

L'adjudication  doit  imposer  à  l'avance  des 
conditions  combinées  pour  donner  la  garantie 
do  la  bonne  exécution  et  de  l'achèvement  des 
travaux. 

M.  le  ministre  met  aux  voix  les  conclusions 
-qui  viennent  d'être  posées  par  le  préopinant; 
elles  sont  adoptées  par  la  Commission. 

Un  membre  demande  que,  dans  le  cas  de  con- 
cession, il  soit  fait  un  appel  par  la  voie  de  la 
publicité,  aux  particuliers  qui  voudraient  con- 
courir. 

M.  U  ministre  des  travaux  publies  répond  que 
ce  serait  détruire  absolument  le  mode  de  con- 
cession :  s'il  se  présente  un  concurrent,  l'adjudi- 
cation devien<uait  nécessaire,  et,  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  lieu  à  concession. 

Quoique  ce  mode  doive  rarement  être  em- 
ployé, if  y  aura  des  cas  où  il  faudra  le  préférer  à 
cause  des  avantages  qui  lui  sont  propres,  et  on 
le  ferait  disparaître  par  l'appel  aux  concurrents 
dont  on  voudrait  le  comphquer. 

D'ailleurs,  ce  serait  provoquer  l'action  d'une 
certaine  classe  de  ces  spéculateurs  dont  il  a  été 
question,  et  dont  rindustrie  consiste  à  profiter 
du  travail  d'autrui,  soit  en  le  prenant  au  rabais, 
soit  en  faisant  payer  leur  désistement. 

La  proposition  n'est  pas  adoptée. 

La  séance  est  renvoyée  au  lendemain  à  huit 
heures. 

Le  Président  de  la  Commission, 
Signé  ;  N.  Martin  (du  Nord). 

«  Le  seerétairef 

Signé  ;  A.  Csrclet. 

OoUaUonné  conforme  à  Vorigintd  : 

Le  secrétaire, 
*  Signé  :  A.  Cbbclet. 


SIXIÈME    SÉANCE.  I 

Vendredi  24  novembre. 

La  Commission  se  réunit  à  8  heures.  *:  \ 

Sont  présents  : 

MM.  le  ministre  des  travaux  publics,  pr^t- 
denl:  comte  d'Argout,  baron  Mounier,  Gréterin, 
Tarbé  de  Vauxdairs,  Real,  Passy,  Mathieu  de  la 
Redorte,  Charlier,  duc  de  Caraman,  Odier, 
Michel,  comte  Daru,  Legrand,  baron  de  Fréville, 
Cerdet,  êeerétaire. 

La  question  à  l'ordre  du  jour  est  celle  de  savoir 
si  l'adjudication  doit  porter  sur  le  tarif  ou  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  rabais,  en 
cas  d'adjudication,  portera  sur  la  durée  de  la 
concession  plutôt  que  sur  le  montant  des  tarifs. 
Les  derniâres  années  d'une  concession  de 
soixante,  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans, 
importent  assez  peu,  en  effet,  à  une  compagnie; 
et  dès  lors  elle  est  disposée  à  faire  sur  le  temps 
des  rabais  considérables.  D'ailleurs,  il  y  a  un 
danger  à  faire  porter  l'adjudication  sur  les  tarifs. 
Les  compagnies,  pour  obtenir  la  concession,  arri- 
veraient quelquefois  à  consentir  des  tarife  réelle- 
ment insensés;  on  en  a  vu  plusieurs  exemples, 
notamment  ce  qui  s'est  passe  pour  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  a  Lyon.  Qu'arrive-t-il 
alors  t  C'est  que  la  compagnie  ne  peut  pas  faire 
ses  affaires,  que  le  public  âC  mal  servi,  et  que  la 
ruine  de  la  compagnie  amène  la  ruine  de  la  com- 
munication dont  le  pays  était  appelé  à  profiter. 

L'assemblée  décide  a  l'unanimité  que  le  rabais 
portera  sur  la  durée  de  la  concession. 

M.  le  président  interrompt  l'ordre  des  aue^- 
tiens  pour  rappeler  à  la  Commission  qu'^e  a 
décidé,  dans  une  de  ses  séances  précédentes,  que 
rintervention  de  la  loi  serait  nécessaire  i>our 
arrêter  des  modifications  aux  tarifs  des  chemins 
de  fer  de  PËtat.  U  rappelle  qu'une  discussion 
analogue,  en  ce  qui  touche  les  compagnies,  a  été 
soulevée  à  cet  égard  dans  le  sein  de  la  CSiambre 
des  députés  lorsqu'il  s'est  agi  du  chemin  de  fer 
de  Versailles.  On  se  contenta  de  décider  alors 
que  l'abaissement  des  tarifs,  opéré  par  une  com- 
pagnie, devrait  avoir  une  durée  d'un  an;  que  le 
Sréfet  devrait  chaque  année,  sur  la  proposition 
e  la  compagnie,  arrêter  les  tarife  qui  seraient 
valables  Jusqu'à'ce  que  Tannée  entière  fût  écou- 
lée. M.  le  président  propose  à  la  Commission 
d'adopter  cette  solution,  qui  lui  paraît  donner 
satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

Un  membre  fait  observer  que  la  Cour  de  cassa- 
tion vient  de  décider  dans  un  procès  soulevé  par 
la  concurrence  de  deux  diligences,  que  les  modi- 
fications des  tarife  devaient  avoir  en  effet  une 
certaine  durée. 

Un  autre  msmbre  demande  que,  pour  prévenir 
le  commerce  à  l'avance  des  modifications  qui 
peuvent  être  apportées  aux  transports  des  mar- 
chandises, les  tarife  soient  approuvés  par  le  pré- 
fet trois  mois  avant  le  jour  où  ils  seront  appli- 
cables, c'est-à-dire  le  1®'  octobre. 

La  proposition  de  M.  le  président  est  adoptée 
avec  cette  modification. 

La  délibération  s'ouvre  ensuite  sur  la  hui- 
tième question,  qui  est  ainsi  conçue  : 

Cautionnement  : 

«  Quelle  en  sera  la  quotité f  Sera-t-élle  propor- 
tionnelle au  coût  présumé  des  chemins  t  » 
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Un  membre  rappelle  que,  lorsque  les  affaires 
sont  renfermées  dans  une  eertaine  limite,  l'Ad- 
ministration exige  comme  cautionnement  un 
dixième  du  capital.  Ce  dixième  est  payé  en  deux 
versements  égaux,  lorsqu'il  y  a  Heu  à  adjudica- 
tion, moitié  avant  F  adjudication,  moitié  après. 
Le  cautionnement  est  destiné  à  témoigner  des 
ressources  financières  de  la  compaonie.  D'autres 
règles  ont  été  introduites  dans  le  cahier  des 
changes  pour  arriver  au  même  but;  mais  elles 
sont  illusoires.  Ainsi  on  demande  la  justification 
d'une  partie  du  fonds  social  avant  que  les  tra- 
vaux puissent  être  commencés.  Les  concession- 
naires présentent  alors  une  liste  de  souscripteurs, 
et  l'Administration  n'a  pas  le  m(^en  de  s'assu- 
ler  de  la  validité  de  cette  pièce.  Les  cautionne- 
ments eux-mêmes  sont,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  une  gsffantie  absolument  vaine.  Les 
compagnies  se  plaignent  de  ces  entraves  qui  leur 
sont  imposées  avant  l'adjudication,  parce 
qu'alors,  surtout,  elles  ont  quelque  peine  à  réu- 
nir les  sommes  nécessaires.  Cependant  les  moins 
solvables  finissent  par  remphr  cette  condition. 
C'est  un  commerce  aujourd'hui  à  Paris,  que  de 
fournir  des  cautionnements.  Il  y  a  des  personnes 
pour  lesquelles  cette  industrie  est  très  profitable. 

Un  deuxième  membre  répond  que  si  des  com- 
pagnies peu  sérieuses  peuTcat  trouver  des  can- 
tionjieDDientB,  que  si  la  focantie  est  nulle,  e^ 
vient  de  l'iAdulipQnce  de  r  AdmkdstrfttiiHi  qui  ne 
saisît  pas  au  profit  du  public,  comme  amende, 
la  somme  déposée  en  cas  de  contravention  au 
.eahier  des  ebaripes.  Le  jour  où.  l'Administration, 
par  condesoendanc^pour  les  individus,  par  fai- 
blesse ou  par  toute  autre  oause,  est  entrée 
dans  le  système  de  restitution  des  cautionne- 
ments, elle  a  faussé  l'esprit  d'assodation  et 
donné  un  élément  de  plus  à  l'agiotage.  Le  même 
membre  demande  que  la  oon&eation  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'au  profit  des  tiers  afin  que  l'Admi- 
niatcation  soit  en  quelque  sorte  désintéressée,  et 
qu'elle  ait  lieu  dans  tous  les  cas,  sans  dtstisetion 
de  personne  et  de  travaux. 

La  diseumion  s'établit  sur  le  principe  même 
de    la    confiscation    des    cautionne  mente    par 

rfttat. 

Un  troUième  membre  dit  que,  sans  doute,  on 
veut  surtout  empêcher  que  quelques  individus 
isolés  n'ayant  pas  encore  formé  de  compagnies, 
puissent  emprunter  la  somme  nécessaire  pour  le 
cautionnement  et  venir  demander  une  conces- 
sion quelconque.  Le  remède,  c'est  que  le  cau- 
tionnement précède  touiours  la  concession,  qu'il 
puisse  être  saisi  dans  telles  et  telles  circonstances 
et  déclaré  acquis  à  l'État,  aussi  bien  que  les  tra- 
vaux déjà  commencés,  s'U  y  en  a.  Il  ne  faut  pas 
laisser  à  l'Administration,  mais  aux  Chambres 
seules,  le  droit  de  relever  les  compagnies  de  la 
déchéance  qu'elles  ont  encourue.  Voici  à  quelles 
conditions  il  entendrait  une  garantie  réelle  don- 
née à  l'Ëtat  de  la  formation  sérieuse  des  compa- 
gnies, et  de  la  bonne  exécution  des  travaux  : 
l^  une  partie  de  la  somme  versée  avant  toute 
concession;  2^  une  autre  partie  avant  le  premier 
coup  de  pioche  donné;  le  dépôt  en  rentes  et  non 
en  capital  pour  que  la  compagnie  ne  perdît  pas 
l'intérêt  de  son  cautionnement;  3^  l'obligation 
ûe  pousser  l'entreprise  avec  une  certaine  activité, 
sous  peine  de  perdre  une  partie  de  ces  rentes; 
'4P  l'obligation  de  terminer  les  travaux  à  une 
époque  donnée,  sous  la  même  peine. 

Ce  n'est  pas  là  comme  on  l'a  dit,  une  confis- 
cation, ce  sont  des  donuna^ges  et  int^ôts  au 


profit  de  l'État  lésé  par  la  knteux  ou  l'interrup- 
tion des  ouvrages  entrepris. 

L'assemblée  décide  que  tout  ou  partie  de» 
cautionnements  pourra  être  saisi  par  l'État, 
dans  les  cas  ^évus  dans  les  cahiers  des  charges, 
c'cfit -à-dire  si  les  tra^vaux  ne  sont  pas  oonunexi- 
cés,  continués  et  achevés  aux  époques  détermi- 
nées à  l'avance. 

Un  quatrième  membre  demande  que  l'on  dia- 
tinsue  le  cas  de  la  concession  directe  du  oas  de 
l'adjudication;  s'il  y  a  concession  directe,  dit-il, 
il  y  a  un  grand  avantage  accordé.  Par  consé- 
quent, avec  des  concessionnaires,  la  quotité  con- 
fiscable  peut  être  plus  considérable. 

On  répond  que  le  choix  du  Gouvernement  pou- 
vant être  aussi  plus  éclairé  que  loraque  tout  est 
Livré  au  hasard  de  la  concurrence,  la  distinction 
sous  ce  rapport  ne  semble  pas  nécessaire. 

M,  le  président  rappelle  que,  dans  les  proiets 
de  loi  présentés  dans  les  années  précédentes  à  la 
discussion  des  Chamli:es,  on  avait  établi  phi- 
sieuzs  quotités  différentes  de  cautionnement;  c'é- 
tait un  véritable  inconvénient.  Ces  différences 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  le  plus  ou  moina 
de  confiance  q^u'inspirent  les  individus*  On 
arrive  donc  ainsi  à  une  discussion  de  peraoïmes, 
toujours  délicate  et  impossible  devant  les 
Chambres.  Aussi  a-t-on  reproché  à  bon  droit  à 
l'Administration  ces  dispositions  des  cahiers  des 
eharges. 

n  conchit  en  demandant  un  chiffre  luoif orme 
fixé  àl'avance  et  proportionnel  au  capitol engagé 
dans  l'entreprise. 

Un  membre  dit  qu'il  ne  pense  pas,  en  effet» 
Qu'il  faille  laisser  ces  appréciations  à  l'arbitraire 
au  Gouvernement.  La  Commission  a  reconnu 
aue  l'État  pourrait  saisir  une  padÂe  quelconque 
au  cautionnement  si  les  travaux  n'etaiont  paa 
acheva;  mais  il  faut  supposer  que  Vintcntion 
de  la  Commission  est  de  régler  cette  affaire  de 
manière  à  ce  que  cette  portion  saisissable  soit 
plus  ou  moins  foite,  suivant  que  le  conoession- 
naire  a  plus  ou  moins  encouru  de  reproches 
fondés.  Que  l'on  suppose  le  cas  d'inondations, 
le  dé^ut  de  fournitures,  de  force  majaore.  Ta- 
mëhde  doit  être  presque  nulle. 

Il  faut,  dans  tous  les  cas,  une  règle  fixe,  une 
proportion  indiquée  à  l'avance,  et  pour  les  verse- 
ments primiti&,  et  pour  les  conflacations  ulté- 
rieures. 

Un  membre  pense  ^u'il  faut  s'occuper  d'abord 
du  versement  prinutf.  Le  cautionBeiEwnt  du 
dixième  du  capital  lui  paraît  beaucoup  trop 
considérable  pour  des  entreprises  d'une  certaine 
portée.  On  rendrait  ainsi  bien  diffldle  l'associa- 
tion des  capitaux  montant  à  60,  80  et  100  mil- 
lions; avec  ce  système,  on  arriveiait  bientôt  à 
faire  confectionner,  par  le  Gouvernement,  tous 
les  chemins  de  fer  nécessitant  une  certaine 
somme. 

Un  deuxième  membre  ne  partage  point  les 
craintes  du  préopinant.  Il  fait  observer  que  les 
versements  des  actions  ne  se  faisant  que  par  par- 
ties successives,  les  directeurs  des  entreprises 
ont  quelquiûfois  grsfid'pfline  A  obtenir  de  leura 
actionnaires,  le  paiement  intégral  des  obliga- 
tions qu'ils  ont  souscrites.  Or,  le  cautionnement 
étant  rendu  au  fur  et  à  mesure  des  travaux, 

Î>ourra  servir  à  opérer  ces  divers  versements  que 
'on  obtient  quelquefois  à  grande  peine.  Si  les 
portions  remboursées  du  cautionnement  ne  suf- 
fisent pas,  la  Compagnie  peut  vendre  l'action 
qu'elle  a  entre  les  mains  et  dont  le  paiement  ne 
serait  pas  <K>mplété,  à  un  prix  d'autant  plua 
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aYsntageax  cpie  le  cautionnement  primitif  aura 
été  plus  considérable. 

jfn  troisième  membre  répond  que  ces  observa- 
tions le  touchent  peu.  Les  versements  si  consi- 
dérables que  Ton  aura  à  effectuer  la  première 
aimée  de  la  formation  de  la  Compagnie,  et  pour 
l'exécution  des  travaux,  et  pour  le  paiement 
d'un  cautionnement  du  dixième,  eilraieront  les 
actionnaires.  On  se  propose  d'éloigner  ces  spé- 
culateurs qui,  au  moyen  d'un  très  pelât  débours 
su  commencement  d'une  entreprise,  jouent, 
sur  l'éventualité  de  la  hausse  des  actions  mais, 
pour  éviter  ce  danger,  il  ne  faut  pas,  en  adoptant 
ta  prropoBition  du  dixième  s'exposer  à  écarter  les 
capitalistes  sérieux.  La  garantie  parait  aller  au 
delà  du  but  que  l'on  se  propose. 

I7«  quatrième  membre  dit  qu'il  faut  interroger 
les  faits  qui  se  pafisent  tous  les  jours.  Quaud  on 
demande  une  concession  à  l'Etat,  Luit  ou  dix 
personnes  qui  se  sont  réunies  se  partagent  entre 
elles  les  actions  et  forment  le  noyau  de  la  so- 
ciété. C!hacune  d'elle  a  des  agents  qui  s'arrangent 
à  la  Bourse  de  manière  à  faire  monter  ces  ac- 
tions, puis  on  ramasse  les  bénéfices,  on  se  par- 
tage les  primes;  et  les  dupes  en  sont  pour  leur 
acgent.  L'opinant  ne  voit  pas  ce  qu'il  y  aurait 
d'exorbitant  ^à  demander  aux  actionnaires  le 

gaiement  par  dixième  de  leur  action,  excepté 
b  ^première  année  où  on  leur  demanderait  un  cm- 
qpièwBf  savoir,  moitié  pour  le  cautionnement 
qui  porerait  intérêt  et  qui  serait  un  placement, 
véritable  ;  et  moitié  pour  les  travaux.  D'ailleurs 
les  principales  lignes  seront  exécutées  par  le 
Gouvernement. 

Les  Aotioanaires  avertds  à  l'avanee  sauront 
queUes  obligations  ils  auront  à  remplir.  On  parle 
beaueoup  de  l'esprit  d'association,  maJa  autant 
il  faut  le  eonsidérer  comme  utile  quand  il  s'ap- 
plique Attx  ehosea  que  seul  il  peut  accomplir, 
autant  il  peut  être  fâcheux,  lorsij^u'on  l'exploite 
pour  une  foule  d'entreprises  qm  seraient  pla- 
cées beaucoup  mieux  dans  une  seule  main.  N'a- 
t-on  pas  mis  efa  acti<ma  des  calés  et  des  exploita- 
tions rurales! 


Un  einqmème  membre  répond  qu^n  raison 
même  de  ces  abus  de  confiance,  le  public  pourra 
être  bientôt  dégoûté  des  Ck>mpagnieB,  et  peut- 
être  ne  veudm-t-ii  plus  donner  son  argent  a  des 
entreprises  sérieuses.  Les  gros  capitaux  sont 
carcs  en  Franoe,  des  cautionnements  si  élevés  les 
rendcent^aiiifiD  plus  rares,  au  moins  plus  éloignés 
de  s'associer  entre  eux.  L'agiotage  qu'on  a 
tant  blâmé,  a  été  utile  cependant.  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'opératioiia  de  longue  haleine, 
an  ne  peut  pas  espérer  trouver  l'argent  néces- 
aaûe  si  on  ôte  la  pensée,  non  pas  seulement  du 
geÔMkf  maïs  de  la  spéculation.  Les  banquiers  ne 
font  pas  antre  chose  ;  on  ne  les  a  pas  vus  souscrire 
dans  l'emprunt  national,  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  l'appst  de  bénéfice  qui  pût  les  tenter.  Les 
possesseurs  de  capitaux  veulent  pouvoir  jouer; 
otse  tHip'iîside  à  cet  égofd,  ce  serait  éloigner  une 
partie  aotdble  du  pul3io  financier. 

Un  sisoième  membre  ajoute  qu'au  moment  oti 
se  fait  le  dépôt  du  cautionnement,  les  action- 
naires n'existent  pas  encore.  La  proportion  d'un 
dixième  lui  parait  beaucoup  trop  considérable, 
surtout  apr&  avoir  décidé  que  l'Ëtat  pourra 
saisir  le  «dépôt.  Il  lui  paraît  nécessaire  de  fixer 
un  maximum  et  de  dire  que,  par  exemple,  dans 
aucun  cas»  le  cautionuement^e  pourra  excéder 
la  somme  de  3  milHons.    r- 

Jf .  le  ministre  des  travaux  publics^  en  résumant 


la  discussion,  propose  de  voter  sur  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Le  cautionnement  sera  effectué  en  deux  ver- 
sements égaux,  l'un  avant  l'adjudication  de  la 
concession,  l'autre  dans  un  certain  délai,  après 
l'adjudication  de  la  concession. 

«  Le  cautionnement  sera  du  dixième  du  capi- 
tal jugé  nécessaire  pour  l'entreprise  dans  les 
affaires  qui  seront  évaluées  à  20  millions  ou  au- 
dessous.  Aurdessus  de  20  millions  et  de  10  en 
10  millions,  la  proportion  décroîtra  sans  qu'on 
puisse  jamais  exiger  plus  de  3  millions. 

«  Ce  cautionnement  sera  rendu  par  parties 
proportionnelles  au  fur  et  à  mesure  de  l'achè- 
vement des  travaux,  ainsi  que  le  portera  le 
cahier  des  charges.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  ministre  des  trawiux  'publics  fait  observer 
qu'il  faut  statuer  aussi  sur  ce  qui  arrivera  à 
l'égard  des  travaux  faits,  si  les  Compagnies  aban- 
donnent l'entreprise  non  achevée.  Les  travaux 
s'opéreront  d'aoord  sur  les  parties  lucratives, 
et  si  les  Compagnies  pouvaient  impunément 
se  décharger  de  l'achèvement  du  surplus  en  gar- 
dant ce  qu'elles  ont  terminé,  il  en  résulterait 
que  r  liL  tat  serait  seul  chargé  de  tout  ce  qui  est 
onéreux. 

On  a  proposé  à  ce  sujet  trois  modes  princi« 
paux. 

10  La  confiscation,  au  profit  de  r£tat,  de  tout 
ce  qui  est  fini; 

2^  La  translation  de  ces  travaux  à  un  deuxiè- 
me  adjudicataire; 

3<'  La  vente  de  ces  parties  terminées  au  nouvel 
adjudicataire,  sur  une  mise  à  prix  et  au  profit 
de  l'entrepreneur  dépossédé. 

Un  membre  pense  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
de  retenir  le  cautionnement,  et  de  faire  une  nou- 
velle adjudication,  à  charge  d'achèvement  des 
travaux,  et  qu'il  faut  faire  profiter  le  nouvel  ad- 
judicataire de  ce  qui  a  été  fait. 

Un  second  membre  pense  que  ce  mode  s^ait 
d'une  dureté  qui  répugne  aux  idées  modérées  de 
r^isemble  de  notre  législation.  Il  demande  ai 
l'on  ne  pourrait  pas  adjuger  à  la  folle  enchère- 
ce  qui  est  à  terminer,  et  rembourser  le  coût  de  ce 
qui  est  adievé  selon  un  devis  ou  à  dire  d'ex- 
perts. 

Un  troisième  membre  fait  observer  que  cette 
espèce  de  confiscation,  qui  a  été  longtemps  le 
mode  légal,  a  fini  par  être  réprouvée  pour  son 
excès  de  rigueur  et  comme  ayant  un  caractère  de 
vandalisme.  H  y  avait  réellement  spoliation  de 
l'adjudicataire  dépossédé  et  de  ses  créanciers. 

Le  troisième  mode,  celui  qui  ordonne  la  vente 
au  nouvel  adjudicataire  et  au  profit  de  l'ancien 
et  de  ses  créanciers  ou  ayants  droit,  satisfait  à 
toutes  les  exigences. 

Quelquefois  la  com|>ensation  qu'il  devra  por- 
ter avec  lui  ne  sera  qu'illusoire,  car  il  est  possible 
que  le  nouvel  entrepreneur  n'estime  ce  qui  a 
été  fait,  quel  qu'en  ait  été  le  coût,  qu'à  zéro  ou 
à  une  très  faible  valeur^  à  raison  des  difficultés 
et  du  peu  de  produit  des  parties  à  achever. 

Le  premier  adjudicataire  expiera  ainsi  sa 
légèreté,  son  appréciation  erronée  des  dépenses 
et  des  produits,  ou  sa  mauvaise  foi  s'il  y  a  lieu« 

Un  quatrième  membre  craint  que  l'entrepre- 
neur évincé  no  rende  cette  esp^e  de  pénalité 
vaine  en  faisant  racheter  par  un  homme  à  sa 
dévotion. 

Un  cinquième  membre  répond  qu'on  peut 
pourvoir  à  cette  difficulté,  en  exû[eant  un  second 
cautionnement  du  nouvel  adjudicataire. 
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Si  cette  seconde  adjudication  ne  produit  pas 
de  résultat,  les  parties  achevées  restant  proprié- 
tés de  rétat  à  titre  de  dommages  intérêts,  il  y 
aurait  déchéance  même  vis-à-vis  des  tiers. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il  y  aurait 
une  seconde  adjudication,  les  parties  non  ren- 
dues du  cautionnement  seront  aussi  retenues  à 
titre  d'indemnité. 

Un  sixième  membre  propose  de  ne  remettre  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  parties  terminées 
au  premier  adjudicataire,  qu'après  l'achèvement 
de  la  totalité  aes  travaujc. 

L'assemblée  consultée  par' Jf.  le  Président  dé- 
cide que,  dans  le  cas  de  non  achèvement  des 
travaux  parjm  adjudicataire,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  une  seconde  adjudication,  moyennant  la 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  dépossédé  des 
parties  terminées. 

Si  cette  seconde  adjudication  était  sans  résul- 
tat, les  parties  achevées  appartiendraient  à 
l'Ëtat  à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi  que  les 
parties  du  cautionnement  non  restituées,  sans 
réserve  en  ce  cas  des  droits  des  tiers. 

La  dixième  question  se  trouve  résolue  par  les 
discussions  et  les  votes  qu'a  amenés  l'examen  de 
la  question  précédente.  Il  a  été  reconnu,  en  effet, 
que  les  Compagnies  devaient  être  astreintes  à 
l'obligation  de  déclarer  à  l'autorité,  im  certain 
temps  à  l'avance,  toutes  les  modifications 
qu'elles  voulaient  faire  subir  à  leurs  prix  dans 
les  limites  de  leurs  tarifs;  et,  de  plus,  que  ces 
modifioations  une  fois  mises  en  vigueur  ne  pour- 
raient être  changées  qu'après  un  certain  laps  de 
temps. 

La  onzième  question  porte  : 

Un  certain  nombre  déplaces sera-t-il  affranchi 
du  maximum  fixé  par  les  tarife  f 

M,  le  ministre  des  travaux  publies  expose  que, 
dans  l'état  actuel,  il  n'y  a  qu'un  maximum 
qu'on  établit  de  manière  à  ce  qu'il  soit  accessible 
à  toutes  les  bourses  ;  il  en  résulte  que  certaines 
personnes  et  certaines  classes  de  personnes  sont 
exclues  de  la  circulation  sur  les  cnemins  de  fer. 
Des  femmes  voyageant  seules,  des  enfants,  des 
vieillards  peuvent  craindre  de  se  trouver  mêlés 
dans  la  foule,  et  de  subir  tous  les  inconvénients 
qui  en  résultent  le  pluB  souvent. 

Des  plaintes  fréquentes  sont  adressées  à  ce  su- 
jet à  M.  le  préfet  de  police,  depuis  l'ouverture  du 
chemin  de  Saint-Grermain. 

En  permettant  aux  Compagnies  de  porter  une 
certaine  partie  de  leurs  places  à  im  taux  plus 
élevé  que  le  maximum,  on  opérerait  ime  sépara- 
tion qui  ferait  disparaître  ces  inconvénients  et 
tui  irait  au-devant  du  besoin  qu'éprouvent  les 
IfFérentes  classes,  de  ne  pas  être  confondues  : 
l'égalité  du  prix  opère  au  contraire  des  rappro- 
chements forcés. 

Un  membre  pense  que  cette*disposition  n'offri- 
rait aucim  avantage  aux  Compagnies,  et  qu'elle 
exposerait  le  pubfic  à  être  mal  servi  dans  les 
places  inférieures. 

Un  second  membre  admet  pleinement  toutes 
les  convenances  que  l'on  vient  de  développer. 
Mais  il  pense  qu'on  peut  y  satisfaire  en  louant 
une  voiture  entière.  II  demande,  d'ailleurs,  quelle 
garantie  on  aura  que  les  Compagnies  n'abuseront 
pas  de  cette  faciuté. 

M.  le  ministre  des  travaux  publies  répond  que 
l'expédient  de  louer  une  voiture  serait  assuré- 
ment trop  dispendieux  dans  la  plupart  des  cas. 
Par  exemple,  quand  il  s'agit  d'ime  ou  de  deux 
personnes  seulement,  ou  oien  encore  de  per- 
sonnes faisant  journellement  le  trajet. 


D  y  a  un  juste  milieu  à  prendre  entre  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  l'égalité  des  prix,  et  la 
grande  dépense  qu'exigerait  la  location  de  toute 
une  voiture. 

La  classification  qu'on  réclame  existe  dans  les 
diligences.  Quant  aux  abus  possibles  de  la  part 
des  Compaoïies,  l'Etat  a  des  agents  spéciaux 
chargés  de  la  surveillance  des  conditions  impo- 
sées aux  entrepreneurs;  ce  serait  une  contraven- 
tion qui  entraînerait  nécessairement  des  rap- 
ports de  l'agent  et  l'intervention  de  l'autorité 
compétente. 

un  membre  demande  que  cette  faculté  soit 
commune  aux  chemins  de  fer  de  lËtat  et  à  ceux 
des  Compagnies. 

La  Commission  décide  que  le  dixième  des 

Î)laces  de  chaque  convoi  pourra'^être  porté  par 
es  Compagnies  à  tel  prix  qu'elles  voudront  fixer, 
à  la  charge  que  cette  fixation  dure  sans  modifica- 
tion ime  année  entière,  et  que  tout  changement 
soit  annoncé  trois  mois  à  1  avance. 

Les  chemins  de  l'Ëtat  jouiront  de  la  même 
faculté. 

M,  le  ministre  des  travaux  publics  met  ensuite 
en  délibération  la  question  suivante  qui  est  ainsi 
conçue  : 

a  Les  tarife  seront-Us  soumis  à  revision  et  dans 
quel  délaif  » 

Il  expose  que  la  nécessité  de  cette  revision  a 
été  reconnue  dans  l'intérêt  général  qui  exige 
le  maintien  d'une  certaine  harmonie  entre  lee 
tarife  des  différentes  parties  de  la  France. 

L'exemple  des  canaux  si  fréquemment  cité  en 
offre  une  preuve  convaincante.  Des  travaux  con- 
sidérables destinés  à  créer  ou  à  perfectionner  la 
cavigation  sur  de  très  grandes  étendues  sont 
rendus  presque  inutiles  par  l'obstination  de 
q^uelques  propriétaires  qui,  possédant  des  por- 
tions intermédiaires,  se  refusent  à  abaisser  leurs 
tarife.  Notre  industrie,  dont  une  des  principales 
charges  consiste  dans  les  frais  de  transport, 
souffre  de  cette  interruption,  et  voit  ainsi  se  per- 
pétuer les  difficultés  qui  l'empêchent  de  se  mé- 
senter  avec  tous  ses  avantages  sur  les  marchés 
étrangers. 

Néanmoins,  il  est  nécessaire  de  poser  des  li- 
mites à  l'exercice  de  ce  droit  de  revision,  afin 
qu'il  ne  menace  pas  sans  cesse  les  Compagnies 
d'une  suppression  de  leurs  profits;  menace  qui 
aurait  pour  résultat  d'arrêter  la  marche  de  l'es- 
prit d'association  en  supprimant  toutes  les  dian- 
ces  de  spéculation.  Car,  il  faut  le  reconnaître,  si 
l'agiotage  doit  être  réprimé,  si  l'on  doit  s'efforcer 
de  le  prévenir,  la  spéculation  loyale  est  un  élé- 
ment de  l'esprit  industriel  des  temps  modernes. 

On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  :  l^'  fixer  un  taux 
jusqu' auquel  les  bénéfices  pourraient  s'étendre 
sans  crainte  d'attirer  la  re^^ision;  29  que  la  pre- 
mière revision  ne  devait  pas  être  admise  avant 
un  ceratin  temps  de  jouissance;  3^  enfiji  qu'un 
certain  intervalle  devait  s'écouler  entre  deux 
revisions  successives. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  importe  d'au- 
tant plus  d'apporter  beaucoup  de  mena^menta 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  que  l'élévation  dea 
bénéfices  ne  provient  pas  d'une  augmentation  de 
prix,  mais  du  développement  de  la  circulation 
ou  de  l'application  de  meilleurs  procédés,  ou  de 
l'apparition  de  certaines  circonstances  nou- 
velles, comme  ime  industrie  qui  se  crée,  une  po- 
pulation qui  s'accroît,  un  embranchement  et 
l'ouverture  d'un  canal.  Le  gain  résulte  donc  ou 
d'une  meilleure  exploitation,  ou  d'une  plus 
grande  sagacité  dans  l'estimation  primitive  de 
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la  valeur  du  ohemin,  on  du  hasard;  mais  il  ne 

Sarfl^  pas  qu'en  aucun  cas  il  puisse  résulter 
'un  fait  reprochable  à  la  Compagnie,  et,  en  lui- 
même,  il  n'apporte  aucun  dommage  à  la  société. 

Un  êeeanafnemhre  fait  observer  que  cette  res- 
triction aura  pour  résultat  d'empêcner  la  hausse 
exagérée  des  actions,  et  d'obhger  les  Compa- 
gnies à  appliquer  une  grande  partie  de  leurs 
produits  à  l'amélioration  de  leurs  chemins. 

Un  troisième  membre  demande  s'il  y  aura  lieu 
à  rehausser  le  tarif,  après  ^u'on  se  sera  aperçu 
que  l'abaissement  est  suivi  d'une  perte. 

Un  quatrième  membre  répond  que  c'est  là  un 
bénéfice  acquis  pour  le  public. 

Un  einauième  membre  pense  que  l'on  doit  dé- 
sirer Que  les  Compagnies  fassent  de  bonnes  affai- 
res. Ne  serait-il  pas  avantageux,  par  exemple, 
que  l'on  pût  exhausser  le  tarif  du  chemin  de 
Saint-Etienne  t 

n  ne  faut  pas  procéder  avec  trop  de  rigueur, 
s6us  peine  de  s'exposer  à  voir  les  Compagnies 
faire  des  o^^rations  fictives  et  des  dépenses 
inutiles;  il  cite  l'exemple  de  plusieurs  Compa- 
gnies anglaises  qui  agissent  ainsi  pour  absorber 
fos  bénéfices  au-dessus  de  10  0/0,  taux  auquel 
eUes  sont  limitées;  il  ajoute  que,  depuis  quelques 
années,  on  a  renoncé  en  Angleterre  a  cette  clause 
de  revision. 

Un  sixième  membre  répond  que  le  pouvoir  lé- 
cislatif  i>eut  toujours  être  consulté  sur  de  sem- 
blables difficultés.  Quant  au  chemin  de  Saint- 
Etienne,  on  pourrait  lui  accorder  une  élévation 
de  ses  tarifs,  si  la  Compagnie  voulait  renoncer 
en  échange  à  la  perpétuité  de  la  concession. 

M.  le  minifiire  des  travaux  publics  propose  les 
conclusions  suivantes  : 

Le  Gouvernement  aura  le  droit  de  reviser  le 
tarif  des  Compagnies,  lorsque  le  revenu  moyen 
établi  sur  une  période  de  quinze  années  consé- 
cutives aura  été  de  plus  d!e  10  0/0  du  capital 
primitif. 

Les  révisions  successives  devront  être  sépa- 
rées par  une  période  de  quinze  ans. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

La  treizième  question  porte  sur  le  tracé;  sera- 
t-il  ou  non  obligatoire  Y 

Sur  les  observations  d'un  membre,  la  Com- 
mission décide  ^ue  le  tracé  sera  obligatoire  pour 
les  points  principaux;  il  devra  être  accordé  plus 
de  latitude  pour  les  détails. 

Un  deuxième  membre  demande  qu'il  soit  pris 
des  précautions  pour  que  les  populations  inter- 
médiaires ne  soient  pas  laissées  à  l'arbitraire  des 
Compagnies,  en  teUe  sorte  que  celles-ci  no  puis- 
sent pas  à  volonté  établir  ou  supprimer  les  sta- 
tions. 

Les  chemins  de  fer  auront  pour  résultat  de  dé- 
truire les  moyens  de  circulation  aujourd'hui  exis- 
tants. Il  faut  garantir  les  populations  des  incon- 
vénients qui  en  seraient  la  suite,  en  détermi- 
nant les  points  de  stationnement  qui  seront  obli- 
gatoires. 

Un  troisième  membre  demande  que  ie  nombre 
des  stations  soit  déterminé,  afin  que  la  vitesse 
ne  soit  pas  trop  ralentie. 

Un  quatrième  membre  répond  que,  dans  la 
pratique,  il  est  pourvu  à  cet  objet  par  l'établis- 
Bement  de  convois  différents,  dont  les  ims  des- 
servent les  points  intermédiaires,  tandis  que  les 
autres  parcourent  toute  la  ligne  sans  interrup- 
tion. Il  ajoute  que  l'Administration  avait  aussi 
X>ensé  à  stipuler  que  le  maximum  du  tarif  com- 
porterait une  vitesse  déterminée  obligatoire. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  appelle 


l'attention  de  la  Commission  sur  la  question 
suivante  qui  est  celle  du  rachat.  D  expose  que, 
dans  ce  cas  qui  offre  une  grande  analogie  avec 
celui  de  la  reviûon,  on  a  voulu  pourvoir  aux  cir- 
constances, auiourd'hui  imprévues,  qui  pour- 
raient rendre  nécessaire  la  possession  de  certains 
chemins  par  l'État. 

Par  exemple,  la  nécessité  d'introduire  dans 
l'exploitation  quelque  procédé  nouveau  auquel 
la  Compagnie  se  refuse;  l'obliig^ation  de  mettre  le 
tarif  en  rapport  avec  le  tarif  du  pays  voisin, 
même  au-dessus  du  revenu  de  10  0/0. 

Le  besoin  de  prolonger  la  route  dont  il  s'agit, 
etc. 

Mais  on  a  ju^  aussi  qu'il  était  nécessaire  de 
laisser  un  certam  temps  de  jouissance  en  pleine 
sécurité  et  de  chercher  une  base  d'estimation  qui 
accorde  à  la  Compagnie  la  valeur  de  son  chemin 
et  ime  compensation  pour  les  chances  de  béné- 
fices dont  on  la  prive. 

Un  membre  fait  observer  que  si  l'on  fiixe  um 
délai  pour  l'exercice  de  ce  droit,  la  clause  peut 
devenir  illusoire;  car  la  circonstance  qui  en  né- 
cessiterait l'application  pourra  se  présenter 
avant  l'expiration  du  délai. 

Un  second  membre  pense  que,  supprimer  le 
délai,  ce  serait  effrayer  les  Compagnies  et  dé- 
courager Tesprit  d'association  qm  a  besoin  d'un 
certain  nombre  d'années  de  jouissance. 

Un  troisième  membre  pense  que  cette  condition 
peut  être  la  matière  d  un  article  dans  chaque 
contrat,  mais  non  d'une  disposition  générale. 

Un  qtuxtrième  membre  reconnaît  qu'une  telle 
clause,  appliquée  d'après  des  .bases  trop  rigou- 
reuses, anéantirait  l'esprit  d'association  auquel 
le  droit  de  revision  a  déjà  imposé  des  limites. 
Il  réprouverait  l'idée  de  la  fixation  d'un  délai 
pour  l'exercice  du  rachat;  mais  cette  restriction 
doit  être  compensée  par  une  estimation  établie 
sur  de  larges  bases.  Il  adopterait  volontiers  la 
stipulation  d'annuités  assez  considérables  pour 
le  reste  de  la  durée  de  la  concession. 

M,  le  ministre  des  travaux  publics  fait  observer 
que  la  suppression  d'un  délai  pour  le  rachat,  met- 
trait les  Compagnies  dans  une  position  fâcheuse. 

Après  quinze  ans,  elles  sont  sujettes  à  voir 
baisser  leurs  profits  s'ils  se  sont  élevés  au-dessus 
de  10  0/0.  Et  d'un  autre  côté,  si  les  profits  sont 
plus  considérables,  dles  pourraient,  en  vertu  du 
droit  de  revision,  être  dépossédées  par  le  rachat 
dès  l'origine  do  l'exploitation.  Elles  n^auraient 
donc  de  chances  de  rester  maîtresses  de  leur 
entreprise,  que  dans  les  conditions  défavorables. 

Imposer  cie  telles  stipulations,  ce  serait  vouloir 
formellement  exclure  l'industrie  privée  de  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer.  Or,  c  est  là  une  res- 
source précieuse  dont  il  faut  prendre  garde  de  se 
priver. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain 
à  huit  heures. 

Le  Président  de  la  Commission, 

N.  Martin  (du  Nord), 

Le  Secrétaire, 
A.   Cerclet. 

Collationné  conforme  à  l'original. 

Le  Secrétaire, 
A.    Cerclet. 
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SEPTIÈME   SÉANCE 

Samedi  25  novembre. 

La  Commission  se  rénnit  à  8  heures. 

Sont  présents  :  MM.  le  ministre  des  travaux 
publics»  président;  comte  d'Argout»  baron  Mou- 
xiier,  Gréterin,  Tarbé  de  Vauxclairs,  Real»  Passy, 
Mathieu  de  la  Redorte,  duc  de  Caraman,  Odier, 
Michel,  comte  Dam,  Legrand,  baron  de  Fréville, 
Oerclet,  secrétaire. 

M,  le  ministre  du  commerce  annonce  que  Tor- 
dre du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur  la  fa- 
culté et  le  mode  de  rachat  au  profit  de  TËtat. 

TJn  membre  ne  pense  pas  que  ce  puisse  être  la 
matière  d'une  règle  générale  à  poser.  Vouloir 
déterminer  en  ce  moment  jusqu'au  mode  du  ra- 
chat, c'est  entraver  les  efforts  de  l'Administra- 
tion qui  pourrait  trouver  dans  son  expérience  des 
bases  meOleures.  ji^tablir  cette  faculté  d'ime  ma- 
xdère  absolue  et  pour  tous  les  cas  de  concession 
on  d'adjudication,  c'est  repousser  par  un  obsta- 
cle insurmontable  les  Compagnies  qui  vou- 
draient essayer  certaines  combinaisons  incon- 
ciliables avec  cette  chance  de  dépossession. 

TJn  deuxième  membre  pense,  quant  aux  taux 
du  rachat,  que  l'on  doit  rembourser  la  somme 
des  dividendes  que  la  Compagnie  peut  avoir  à 
toucher  jusqu'à  la  fin  de  sa  concession.   On 

Sonnait  créer  des  annuités,  à  partir  du  jour 
e  rachat,  qui  seraient  calculées  sur  im  intérêt 
décroissant. 

TJn  troisième  membre  admet  le  rachat  en  tout 
temps  et  en  tout  état  de  choses.  L'Ëtat  est  im 
propriétaire,  il  ne  doit  que  le  remboursement  de 
rusufruit. 

Les  placements  en  viager  se  font  à  un  intérêt 
pius  ou  moins  élevé,  selon  que  la  tête  sur  la- 
quelle on  place  est  plus  ou  moins  jeune,  plus  ou 
moins  valétudinaire.  Le  taux  moyen  est  de  10  0  /O 

On  pourrait  prendre  cette  base  pour  le  rachat 
des  concessions  dont  l'Etat  a  conservé  la  nue- 
propriété.  Il  n'y  a  jamais  pour  lui  lieu  de  songer 
à  bénéficier  sur  les  entrepreneurs.  Il  ne  rachète 
pas,  parce  que  la  spéculation  est  bonne,  il  ra- 
chète dans  »es  vues  d'intérêt  général  ou  de  ser- 
vice public. 

Vn  qiuitrième  membre  ne  craint  pas  qull  y  ait 
dépossession  sans  juste  indemnité,  encore  moins 
spoliation.  La  nécessité  de  la  sanction  des  Cham- 
bres, suffirait  pour  démontrer  que  toute  crainte 
à  ce  sujet  est  vaine.  Mais  il  trouve  le  taux  de 
10  0/0  exagéré.  Par  cela  même  que  l'Etat  ra- 
chète pour  occuper  et  non  pas  dans  la  vue  d'un 
bénéfice,  il  peut  arriver  qu'il  ait  à  racheter  des 
chemins  qui  ne  rendront  que  deux  ou  trois  pour 
cent,  qui  seront  peut-être  même  en  perte.  Or,  il 
pourrait  arriver  qu'il  ait  en  retour  à  payer  10  0/0 
X>endant  soixante  ans  et  plus. 

L'opinant  préférerait  que  l'on  rachetât  selon 
l'estimation  du  revenu  et  qu*on  donnât  en  paie- 
ment des  annuités  inscrites  au  grand  Hvre. 

Un  cinquième  membre  fait  observer  que  la  va- 
leur des  chemins  de  fer  se  mesure  sur  leur  pro- 
duit; on  pourrait  varriver  à  fixer  ce  produit  en 
prenant  la  moyenne  d'un  nombre  d'années  suffi- 
sant, pour  ne  tomber  dans  aucune  des  deux  exa- 
gérations extrêmes.  Mais  indépendamment  de 
leur  valeur  courante,  il  y  a  le  plus  souvent  une 
présomption  d'aufi;mentation  par  suite  du  déve- 
loppement de  rindustrie,  du  progrès  de  l'aisance, 
de  r accroissement  de  la  population,  de  l'aug- 
mentation de  la  circulation  résultant  du  per- 
fectionnement du  système  général  de  communi- 


cation et  de  la  création  postéri/eure  d'embran- 
chements, de  canaux,  routes  ou  autres  cheminB 
de  fer. 

Cet  élément  de  la  valeur  ne  peut  pas  être  né- 
gligé sans  injustice  et  sans  risquer  d'arrêter  la 
marehe  de  l'esprit  d'association. 

n  conviendrait  donc  d'ajouter  au  revenu 
moyen  constaté  pour  la  valeur  présente,  une 
prime  qui  serait  d'autant  moins  forte  qu'on  se 
rapprocnerait  davantage  du  terme  de  la  conces- 
sion. 

On  composerait  de  ces  deux  éléments  le 
dâSre  d'une  annuité  qui  serait  servie  pondant 
tout  le  temps  que  l'entreprise  aurait  encore  à 
courir  avant  de  tomber  dans  le  domaine  pu- 
blic. 

Les  actionnaires  recevraient  les  titres  de  ces 
annuités,  en  échange  de  leurs  actions;  et  iK>ur- 
raient  rentrer  dans  leur  capital  en  les  négo- 
ciant. 

Un  sixième  membre  pense  au'îl  est  presque 
impossible  d'arriver  à  une  estimation  générée 
qui  satisfasse  à  la  fois  la  justice  que  l'on  doit  h 
la  propriété  privée  et  l'économie  des  deniars  pu- 
blics. 

Si  un  chemin  est  en  voie  de  prospérité,  si  un 
riche  avenir  est  ouvert  pour  lui,  la  prime  qu'on 
propose  de  lui  allouer  ne  lui  remboursera  pas  la 
valeur  exacte  de  ce  dont  on  le  dépossède;  car, 
il  faudra  calculer  cette  prime,  de  manière  à  oe 
que  le  Trésor  n'ait  pas  a  supporter  une  charge 
trop  forte,  pour  le  cas  où.  Tentreprise  serait  en 
voie  de  perte. 

Les  chances  de  gain  à  venir  sont  trop  difficiles 
à  apprécier;  les  embranchements,  les  communi- 
cations avec  les  lignes  existantes,  avec  cdlea 
oui  existeront  plus  tard,  peuvent  changer  dans 
d'immenses  propoxtions  la  valeur  d'une  spécu- 
lation. Quand  les  chances  se  présentent,  elles 
agissent  ordinairement  de  manière  à  déjouer 
tous  les  calculs. 

Or,  ime  rè^le  fixe  n'est  pas  propre  à  représen- 
ter cette  partie  de  la  valeur,  dont  le  respect  n'in- 
téresse pas  seulement  le  droit  de  propriété» 
mais  encore  la  création  du  véritable  esprit  d'in- 
dustrie qui  ne  saurait  exister,  si  l'on  supprime 
toutes  les  chances  de  bénéfices  à  venir. 

n  est  difficile  de  se  représ^iter  d'une  ma- 
nière précise  les  cas  qui  donneraient  Ueu  à  l'ou- 
verture du  droit  de  rachat;  mais  une  fois  ces  cas 
admis,  il  est  facile  de  comprendre  qu'ils  peuvent 
se  présenter  dès  l'origine  de  l'exploitation.  Ce 
droit  sera  donc  ou  illusoire  pour  l'État,  ou  pré- 
judiciable aux  compagnies,  selon  qu'on  en  sus- 
pendra ou  non  l'exercice  pendant  un  certain 
nombre  d'années  de  jouissanoe. 

Dans  cette  position,  l'opinant  pense  qu'û  a- 
été  suffisamment  pourvu  aux  nécessités  de  l'ave- 
nir par  le  droit  de  revision  et  que,  pour  les  oaa 
qu'on  prévoit  par  un  esprit  de  prudence  géné- 
rale sans  pouvoir  les  préciser,  il  faut  s'en  rap- 
porter aux  ressources  que  reoiecme  la  loi  d'ex- 
propriation. 

Un  sepiièms  membre  craint  que  l'on  ne  décou- 
rage l'industrie  privée  en  accordant  au  Gouver- 
nement la  faculté  d'intervenir  trop  fréquem- 
ment dans  ses  opérations.  Il  y  a  ici  à  ménager 
ime  idée  de  justice  et  un  élément  de  prospérité 
publique.  Les  compagnies  sont  déjà  exposées 
a  la  revision;  mais,  pour  ce  cas,  elles  ont  un 
temps  de  jouissance  assuré.  Si  on  les  menace 
d'un  autre  côté  du  rachat  dès  les  premiers  jours 
de  l'exploitation,  on  empêchera  leur  formation; 
et  en  supposant  qu'elles  ne  s'en  formassent  paa 
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moins,  on  les  empêcherait  de  faire  les  dépenses 
nèrcwaimn  dans  les  cas  où  elles  se  seraient  trom- 
pées dans  leur  premier  devis.  Elles  craindraient 
d'ajonter  à  leurs  dépenses,  même  dans  une 
affaîre  qui  n*en  serait  pas  moins  bonne.  Leur 
chemin  pouvant  être  racheté  au  moment  où  les 
dépenses  extraordinaires  viennent  d*être  faites 
et  où  elles  n'ont  pas  encore  amené  d'augmenta- 
tion de  produits,  elles  risqueraient  de  no  recevoir 
que  des  annuités  correspondant  au  revenu 
aetael,  sans  considération  sincère  de  l'avenir. 

L'opinant  pense  que  Ton  pourrait  chercher 
une  base  dans  l'estimation  des  dépenses.  Ce  sont 
des  ohifices  que  l'on  peut  obtenir  par  les  comptes 
vendus  aux  actionnaires,  aussi  bien  <^ue  dans  le 
eas  de  révision.  On  calculerait  la  partie  de  la  dé- 
pense qui  a  été  amortie  par  les  années  de  jouis- 
saaee  éeoulées,  et  l'on  rembourserait  le  reste 
du  ùmpitÊl  émis. 

Quel  ente  soit  le  mode,  l'opinant  insiste  pour 
qu'un  déâai  soit  accordé  avant  la  possibilité  du 
rachait 

27»  hmiêiàme  membre  pense  ^ue  les  véritables 
encouragements  sont  la  sécurité  dans  la  jouis- 
sance, et  l'éventualité  des  bénéfices  futurs. 

Quant  aux  causes  qui  peuvent  motiver  le  ra- 
chat, il  a  peine  à  s'en  faire  une  idée. 

Les  raisons  militaires  ont  perdu  leur  valeur 
depuis  que  la  discusMon  a  démontré  que,  sous  co 
i>a^port,  rétot  aurait  aussi  bien  la  disposition 
des  chemÎDB  ,  soit  qu'ils  restent  dans  ses  mains, 
soit  qu'ils  se  trouvent  placés  dans  celles  d'une 
eompunie. 

D^ameofS  cette  considération  a  dû  disparaître 
tout  à  fait  depuis  que  la  Commission  a  reconnu 
que  l'exploitation  des  chemins  de  l'État  devait 
«tre  remise  à  des  fermiers  adjudicataires. 

Sur  l'égalité  des  tarifs,  l'examen  des  faits  a 
conduit  à  reconnaître  que  cette  égalité  ne  pou- 
vait s'obtenir  d'une  manière  un  peu  ^néale, 
et,  d'ailleurs^  il  y  est  pourvu  par  le  droit  de  re- 
vision. 

JÊtablir  la  olause  du  raohat,  c'est  donc  créer 
une  faculté  qui  ne  ré^nd  à  aucun  besoin;  c'est 
compromettre  le  principe  de  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  par  l'État;  car,  une  fois  cette  clause 
stipulée  d'une  manière  générale,  il  sera  difficile 
de  dire  pourquoi  l'État  posséderait  et  exécute- 
rait lui-même  des  chemins  dans  la  propriété 
desquels  il  peut,  au  besoin,  rentrer  ijuand  il  lui 
plaît,  et  lorsque  le  droit  de  revision  a  déjà 
pourvu  à  tous  les  antves  incidents. 

Quant  à  la  proposition  d'exercer  le  rachat  en 
tout  temps,  eue  ne  peut  être  acceptée,  non  seu- 
lement à  cause  de  sa  rigueur,  mais  encore  à 
cause  du  délai  accordé  pour  l'exercice  du  droit 
de  révision.  Il  résulterait  de  cette  différence 
que  l'État,  qui  pourrait  le  plus»  ne  pourrait  pas 
le  moins. 

Un  neuvième  miembre  n'admet  pas  que  le  Gou- 
vernement représentatif  offre  plus  de  garanties 
âne  tout  antre»  contre  la  tentation  de  dépossé- 
er  une  compagnie  dans  le  but  de  faire  faire 
une  bonne  àmm  à  l'État. 

On  pourra  iart  bien  démontrer  aux  Chambres 
que  Ms  dépenses  même  au  delà  des  devis 
viennent  à  peine  d'être  faites;  qu'il  n'y  a  encore 
qu'un  faiUe  revenu;  que  les  chances  d  Mnéliora- 
tion  sont  nombreuses  et  puissantes,  et  que  l'on 
peut  ainsi,  à  peu  de  frais,  assurer  au  Ttéèor  une 
source  abonoante  de  produits,  en  profitant  de 
ce  premier  moment  pour  exercer  la  faculté  de 
rachat. 

Sans  doute,  les  discussions  parlementaires  et 


la  publicité  peuvent  rendve  difficile  la  réussite  de 
semblables  combinaisons;  mais  il  suffit  que  la 
tentation  puisse  s'en  présenter,  pour  que  l'in- 
dustrie s'en  effraie.  Il  ne  faut  pas  que  la  législa- 
tion renferme  de  telles  causes  de  défiance. 

Quant  à  l'expropriation,  elle  ne  s'applique  pas 
aux  circonstances  que  l'on  prévoit  ici  d'une  ma* 
nière  générale,  sans  pouvoir  les  décrire  en  parti- 
culier. On  exproprie  i>our  xm  but  d'utilité  ou  de 
service  public,  et  mm  dans  un  but  de  revenu. 

S'il  en  était  autrement,  l'État  devrait  être 
admis  à  exproprier  les  forêts,  ou  à  accaparer 
certaines  branones  de  commerce. 

Il  résulte  de  œs  oonsidératiens,  en  premier 
lieu,  que  si  l'on  crée  cette  faculté  de  rachat,  il 
faut  accorder  un  certain  temps  de  jouissance; 
en  deuxième  lieu,  qu'il  faut  établir  des  bases 
d'estimation  telles  que  la  pensée  ne  puisse  pas 
venir  de  racheter  dans  im  but  de  lucre.  Il  faut 
payer  la  valeur  présente  et  la  valeur  à  venir.  Il 
faut  que  l'État  tienne  compte  de  tout  oe  dont  il 
va  devenir  propriétaire. 

Au  fond,  les  circonstances  de  rachat  sont  si 
difficiles  à  imaginer  d'une  manière  nette,  qu'il 
vaudrait  mieux  rester  duis  le  droit  oommun  ; 
re:q[M:opiriation  pour  les  cas  d'utilité  publique» 
la  revision  pour  rétablir  rharmonie  dans  les 
tarils,  la  durée  limitée  des  oonoessions  pour 
assurer  le  retour  à  l'État,  la  construction,  a  ses 
frais,  des  lignes  capitales,  et,  pour  tout  ce  qui  est 
imprévu  au  delà,  les  ressources  que  les  circons- 
taneee  eUea^mèmee  fourniront. 

Un  dùoième  membre  est  convaincu  de  la  néces- 
sité de  s'expliquer  à  ce  sujet.  Si  on  passe  cette 
matière  sous  silence,  on  trompe  les  compagnies 
qui  omettront  cette  circonstance  dans  leurs  cal- 
culs, et,  d'ailleurs,  le  droit  d'expropriation  est 
mie  ressource  trop  précaire  pour  qu'on  se  repose 
entièrem^at  sur  lui. 

Un  ownème  membre  croit  ^ue  le  rachat  n'eL 
fraiera  pas  les  capitalistes,  si  on  les  rembourse 
sur  le  pied  du  revenu  constaté,  avec  une  prime 
pour  les  bénéfices  éventuels,  et  surtout  si  on  leur 
assure  un  délai  qu'il  voudrait  voir  fixer  à  trente 
ans.  Aucune  compagnie  ne  sera  arrêtée  par  une 
semblable  considération.  C'est  une  éternité  en 
industrie.  Le  droit  de  rachat  est  établi  en  Amé- 
rique, où  la  plupart  des  concessions  n'excèdent 
pas  cinquante  années. 

M.  le  minietre  du  eammeree  consulte  la  Com< 
mission  sur  l'étaUiasement  du  droit  de  rachat 
ennrincipe. 
Neuf  membres  se  prononcent  pour  et  cinq 

contre. 

Sur  la  question  du  délai  à  fixer  avant  l'ou- 
verture du  dtoit  de  rachat  : 

7  voix  ne  veulent  point  l'admettre; 

8  l'adoptent  en  principe. 
Un  membre  propose  de  fixer  ce  délai  à  dix 

ans. 

Un  deuxième  à  quinze  et  un  troisième  à  vmgt  ; 
un  quatrième  propose  le  quart  de  la  durée  de  la 
concession. 

Le  chiffre  de  quinze  ans  obtient  la  majorité. 

Sur  le  mode  d'estimation  et  de  paiement, 
M.  le  ministre  du  e&mmeree  rappelle  qu'on  a  pro- 
posé successivement  un  chiffire  absolu  de  10  0  /O; 
to  remboursement  du  capital,  selon  les  devis,  en 
défalquant  l'amortissement  opéré  par  les  années 
de  jouissance  écoulées;  enfin,  des  annuités  pour 
le  reste  de  la  concession,  composées  du  revenu 
moyen  pris  sur  un  certain  nombre  d'années  et 
d'une  prime  pour  les  bénéfices  éventuels. 

Ce  dernier  mode  est  adopté. 
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On  propoae  de  fixer  la  moyenne  sur  le  pro- 
duit des  sept  années  précédentes,  en  retranchant 
les  deux  plus  faibles. 

Un  m&mbre  fait  observer,  à  Tappui  de  cette 
proposition,  que  les  bonnes  années  ne  sont  pas, 
en  général,  le  résultat  de  circonstances  extraor- 
dinaires ;  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
années  faibles,  lesquelles  peuvent  avoir  pour 
causes  des  réparations  imprévues,  équivalentes 
à  des  dépenses  de  construction,  des  accidents 
inattendus  ou  des  perturbations  plus  ou  moins 
géniales. 
Ce  mode  d'estimation  est  adopté. 
Un  membre  demande  si  les  réserves  entre- 
ront dans  la  fixation  de  ce  revenu  moyen. 

Un  deuoBième  membre  fait  observer  que  si  l'on 
omettait  cettQ  base,  on  n'estimerait  auo  d'après 
les  dividendes  distribués  et  non  d'après  les 
produits  réels. 

Les  réserves  sont  une  distraction  opérée  sur  le 

revenu  ;  quand  on  veut  connaître  celui-ci,  il  faut 

y  joindre  la  réserve. 

Ce  principe  est  adopté. 

Sur  la  fixation  de  la  prime  pour  bénéfices 

éventuels,    on   propose   d'ajouter   le   tiers   du 

revenu  si  le  racnat  est  opéré  à  l'expiration  de 

la  première  période  de  quinze  ans  ;  im  quart,  si 

c'est  dans  la  seconde;  un  cinquième,  si  c'est 

au  delà. 

Adopté. 

La  question  suivante  porte  sur  les  réserves 
du  droit  d'embranchement  et  de  constructions 
de  tous  chemins  de  fer  voisins  ou  parallèles. 

Un  membre  demande  si  les  convois  d'une  com- 
pagnie propriétaire  d'un  embranchement  sur 
une  grande  ligne  pourront  prendre  des  voya- 
geurs une  fois  qu'ils  seront  parvenus  sur  la  voie 
de  la  grande  ligne.  Il  lui  semble  que  cette  concur- 
rence porterait  préjudice  à  la  compagnie  proprié- 
taire de  la  ligne  principale. 

Un  deuxième  m^embre  répond  que  la  branche 
secondaire  paiera  un  i>éage  pour  les  voyageurs 
qu'elle  prendra  sur  la  route,  comme  pour  ceux 
qu'elle  apportera  des  points  de  départ.  Il  n'y  a 
aonc  pas  oe  dommage  à  redouter. 

Au  surplus,  en  fait,  une  telle  concurrence  n*e8t 
vraiment  possible  que  si  la  grande  compagnie 
veut  sincèrement  s'y  jirôter. 

Elle  est  toujours  maltresse  de  la  rendre  illu- 
soire. Il  lui  appartient  donc,  jusqu'à  un  certain 
point,  d'en  régler  les  conditions. 

La  dix-septième  question  est  ainsi  conçue  : 
Quelles  contributions  devra-t-on  payer  pour 
les  terrains  occupés  par  les  chemins  de  fer  et  par 
les  bâtiments  d'exploitation  Y 

La  Commission  reconnaît  que  ces  propriétés 
sont,  comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'impôt. 


DIX-HUITIÈME  QUESTION. 

L'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  doit-il 
ne  porter  que  sur  le  prix  du  transport! 

M,  le  ministre  des  travaux  publies  expose  que, 
sur  les  routes  ordinaires,  le  oroit  du  dixième  ne 
se  perçoit  que  sur  l'industrie  du  transport,  c'est- 
à-£re  sur  le  prix  que  touchent  les  entrepreneurs 
pour  ce  transport;  mais,  dans  les  chemins  de  fer, 
le  prix  se  compose  de  la  rétribution  pour  le 
transport  et  du  péage  pour  les  intérêts  du  capi- 
tal et  l'entretien  du  chemin  lui-même.  Il  ne  pa- 
raît pas  juste  que  le  dixième  soit  prélevé  sur  ces 
deux  quotités. 

Un  membre  rappelle  qu'à  la  dernière  session 


un  amendement  fut  proposé  au  budget  des  re- 
cettes, qui  avait  pour  but  de  décharger  les  com- 
f>agnies  aujourd'hui  existantes  de  oe  surplus  que 
'on  s'accorde  généralement  à  regarder  comme 
une  surtaxe  indue.  L'amendement  fut  retiré, 
parce  que  les  deux  ministres  du  commeree  et 
aes  finances  n'en  avaient  pas  eu  connaissance 
assez  à  temps  pour  en  confier;  mais  on  se  ré- 
serva de  le  reproduire  à  la  session  prochaîne.  Ne 
serût-il  pas  à  propos  d'examiner  cette  préten- 
tion, puisque  t'ordre  de  la  discussion  amène 
naturdlement  cette  matière  f 

M,  le  ministre  des  trawvux  wMics  dit  qu'en 
effet  un  article  du  cahier  des  cnarges  de  la  com- 
pagnie de  Saint-Glermain,  est  rédigé  dans  des 
termes  qui  ne  sont  pas  sufiSsamment  clairs,  et 
en  vertu  desquels  le  fisc  perçoit  le  dixième  sur 
le  total  du  ^^ix,  des  places,  tandis  que  la  compa- 
gnie ne  paie  que  sous  bénéfice  de  réserve.  Lies 
autres  compagnies  antérieures  ont  le  même  in- 
térêt; depuis  cette  époque  tous  les  cahiers  des 
charges  ont  maintenu  nettement  la  distinction 
au  bénéfice  des  entreprises;  ce  qui  constitue  une 
différence  au  préjudice  des  premiers,  sans  motif 
assisnable. 

TTn  membre  fait  observer  que  c'est  une  ques- 
tion de  budget,  et  qu'il  sera  d'autant  plus  facile 
de  porter  remède  à  cette  anomalie  que  l'on  a  pré- 
senté pour  les  entreprises  postérieures  des 
cahiers  des  charges  qui  renferment  des  stipula- 
tions différentes. 

Un  deuxième  membre  demande  si  les  chevaux 
des  compagnies  seront  astreints  aux  corvées 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Un  troisième  membre  répond  que  rien  n'au- 
toriserait une  exception  en  leur  faveur,  si  elle 
n'était  formellement  inscrite  au  cahier  des 
charges. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  mardi 
28  novembre,  à  huit  heures. 

Le  président  de  la   Commission, 
E.  Martin  (du  Nord). 

Le  secrétaire, 

A.  Cebglet. 

CoUationné  conforme  à  Voriginal  : 

Le  seeréUÀre, 

A.  Cekclet. 


huitième  séance. 
Mardi  28  novembre, 

La  Commission  se  réunit  à  huit  heures. 

Sont  présents  : 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  président; 
comte  d'Argout,  baron  Meunier,  Gréterin, 
Tarbé  de  Vauxclairs,  Real,  Passy,  Mathieu  de  la 
Redorte,  duc  de  Caraman,  Odier,  Michel»  comte 
Daru,  Legrand,  baron  de  Fréville,  Cerdet,  se- 
crétaire. 

M,  le  ministre  des  travaux  TfuUics  appelle  la 
délibération  sur  la  question  smvante  : 

L'égalité  des  tarife  est-eUe  possiblet  Est-elle 
conciUable  avec  le  système  d'exécution  par  les 
compagnies  t 
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Un  membre  dédare  çu'il  voit  de  grands  incon- 
vénients à  cette  égalité  :  sur  les  chemins  de 
l'Ëtat  qui  ne  seront  pas  productifs,  les  voya- 
geurs gagneront  assez  en  vitesse  pour  supporter 
an  prix  un  peu  plus  élevé.  Cette  rétribution  sera 
deistinée  à  dédommager  le  Trésor  des  charges 
qu'il  aura  à  supporter.  En  second  lieu,  c'est 
précisément  pour  éviter  im  reproche  mérité 
d'injustice  que  l'opinant  appuierait  le  système 
d'inégalité. 

En  général,  on  ne  la  soutient  pas  pour  les 
voyageurs,  on  ne  la  demande  que  pour  les  mar- 
chanoises.  Or,  cette  égalité  apparente  favori- 
serait certaines  provinces,  au  bénéfice  desquelles 
elle  imposerait  une  charge  sur  les  autres.  Le 
Gouvernement  accorde  déjà  une  faveur  aux 
pays  pauvres  en  construisant  des  chemins  qui 
les  traversent,  s'il  y  ajoute  une  remise  sur  les 
frais  de  transport,  Û  détruit  les  proportions  na- 
tureUee  établies  par  les  circonstances  mêmes  de 
chaque  localité.  C'est  une  prime  allouée  à  cer- 
taines provinces  ou  à  certaines  industries. 

If.  U  ministre  des  travaux  publics  rappelle  que, 
dans  la  session  dernière,  c'est  au  contraire  pour 
que  les  denrées  de  toutes  les  contrées  arrivas- 
sent au  grand  centre  de  consommation,  chargées 
des  mêmes  frais  de  transport  qu'on  a  réclamé 
l'éçalité  des  tarifs.  Il  est  important,  qu'une  dé- 
cision soit  prise  dès  cette  année;  cela  est  même 
inévitable,  car  trois  chemins  seront  sans  doute 
proposés  pour  être  construits  aux  frais  de  l'Ëtat. 
li  opinant  conçoit  que,  quand  il  s'agit  d'une 
compagnie  on  proportionne  les  tarifs  aux  dé- 
penses; maïs  l'Etat  agit  dans  un  but  d'utilité 
publique  et  dans  des  vues  d'ensemble.  Il  doit,  au 
besoin,  savoir  faire  des  sacrifices,  et  il  -peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  compenser  les  x>ortes 
de  certaines  contrées  par  les  bénéfices  des  autres. 
Un  membre  dit  que  la  nature  des  choses  exige 
l'inégidité  en  pareille  matière.  Le  tarif  doit  être 
réglé  sur  le  coût  du  chemin.  Agir  autrement, 
c'est  créer  une  égalité  artificielle  et  trompeuse. 
D'aflleurs  le  partage  des  grandes  -lignes  entre 
l'État  et  les  compagnies  rend  cette  uniformité 
Impossible. 

Selon  l'opinant,  on  ne  saurait  admettre  de 
principe  absolu;  il  faut  à  l'origine  établir  les 
tarifs  que  les  circonstances  de  chaque  localité 
dict€»ront;  des  dispositions  postérieures  pourront 
tendre  à  rétablir  l'égalité  s'il  y  a  lieu. 

La  navigation  sur  les  canaux  et  les  rivières  ne 
présente  pas  cette  imiformité,  et  la  législation, 
récemment  adoptée  sur  les  péages  dans  les 
rampes  rectifiées  des  routes  royales,  tend  à 
introduire  l'inégalité  dans  ce  système  de  com- 
munication. 

Ap:ir  autrement  sur  les  chemins  de  fer,  ce 
serait  vouloir  faire  violence  aux  dispositions  na- 
turelles des  choses. 

Un  deuxième  membre  dit  que  le  système  d'iné- 

§  alité  tendrait  à  compromettre  la  responsabilité 
u  Gk>uvemement;  il  serait  assailli  de  réclama- 
tions, et  l'on  imputerait,  à  cette  inégalité  de 
charges,  les  désastres  qu'on  ne  saurait  rattacher 
à  d'autres  causes. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  position  plus  fâcheuse 
pour  les  contrées  déjà  pauvres.  Ce  n'est  point 
ainsi  que  l'on  a  procédé  pour  les  routes  royales; 
on  les  a  distribuées  successivement  et  à  des  con- 
ditions égales  dans  toutes  les  contrées  où  le 
besoin  s'en  est  fait  sentir. 

Ce  système  d'égalité  est  plus  conforme  à  notre 
mode  général  de  contributions  et  à  l'ensemble 
de  notre  législation. 


Un  troisième  membre  demande  que  l'on  discute 
séparément  la  question  sur  le  fait  des  marchan- 
dises et  sur  celui  des  voyaseuri. 

Un  quaMème  membre  déclare  qu'il  n'accepte 

§oint  l'égalité  pour  le  transport  des  marchan- 
ises.  Il  ne  s'agit  point  pour  l'Éfcat  de  sains  ni  de 
pertes,  mais  d'améliorations  générsJes  et  du 
ména^ment  des  intérêts  existants.  Or,  cette 
inégalité  de  tarifa  créera  des  faveurs  qui,  dans 
certaines  contrées,  pourront  amener  la  ruine  des 
moyens  de  communication  aujourd'hui  exis- 
tants, en  les  exposant  à  ime  concurrence  favo- 
risée par  une  espèce  de  prime. 

De  plus,  les  sacrifices  de  l'État  ne  doivent  pas 
dépasser  certaines  limites;  il  est  bon  qu'il  ne 
n^lige  pas  absolument  les  produits,  et  il  peut 
arriver  à  les  augmenter  en  baissant  ou  élevant 
les  tarifs  suivant  les  localités. 

On  sait  bien,  en  effet,  que  la  baisse  des  prix 
peut  amener  une  augmentation  de  produits  en 
augmentant  la  circulation;  mais  on  arrive  aussi 
à  une  pareille  augmentation  par  une  hausse  qui 
n'attaque  pas  la  circulation. 

Dans  l'opinion  de  l'orateur,  chaque  loi  doit 
avoir  son  tarif  spécial;  on  atteindra  la  véritable 
mesure  par  des  tâtonnements  successifs. 

Un  cinquième  membre  dit  que  c'est  une  ques- 
tion de  pratique  peu  imxKirtante  en  elle-même, 
n  faut  toutefois  prévoir  les  réclamations  des 
provinces  méridionales,  et,  dans  ce  but,  on  pour- 
rait admettre  l'égalité  pour  les  marchandises, 
et  l'inégalité  pour  les  personnes. 

L'éguité  pour  les  marchandises  est  adoptée 
par  13  voix  contre  2. 

La  délibération  s'établit  ensuite  sur  la  même 
question  relativement  aux  voyageurs. 

Un  sixième  membre  dit  qu'il  faut  d'abord 
établir  l'égalité,  sauf  à  admettre,  plus  tard,  des 
différences.  Pour  connaître  les  véritables  pro- 
portions, il  faudrait  attendre  que  la  fin  des 
travaux  eût  fait  connaître  le  coût  de  chaque 
chemin.  Mais  il  y  aura  des  portions  en  cir- 
culation avant  cette  époque.  Il  convient  donc 
de  leur  appliquer  à  toutes  le  même  tarif. ^ 

Un  septième  membre  ajoute  que  peu  importe 
qu'il  y  ait  plus  tard  abaissement  partout,  ou 
sur  quelques  points,  si  les  prix  maximum  sont 
d'abord  partout  de  7  centimes  1  /2  pour  la  pre- 
mi^e  classe  de  voyageurs,  et  de  5  pour  la 
deuxième.  Il  y  aura  d'abord  reconnaissance 
dans  les  populations  pour  la  construction  même 
du  chemin  et  ensuite  reconnaissance  pour  l'a- 
baissement des  prix. 

Sur  15  membres  présents,  14  adoptent  le  prin- 
cipe d'éjD^alité  pour  les  voyageurs. 

jLa  vingtième  question  concerne  les  précau- 
tions à  prendre  pour  concilier  le  système  des 
douanes  avec  la  célérité. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  dit  que  la 
question  du  service  des  douanes,  en  ce  qui  touche 
les  chemins  de  fer,  a  de  l'importance,  et  offre  des 
difficiûtés  réelles;  toutefois,  il  est  loin  de  croire 
ces  difficultés  insolubles,  et  il  se  propose  de  sou- 
mettre à  la  Commission  quelques  idées  générales 
sur  les  moyens  par  lesquels  elles  paraissent  pou- 
voir être  résolues. 

U  convient  de  remarquer  d'abord,  qu'elles  ne 
sont  de  nature  à  se  produire  qu'à  l'égard  des 
chemins  de  fer  qui,  unissant  deux  États  limi- 
trophes, passent  du  territoire  de  l'im  dans  celui 
de  l'autre,  sans  solution  de  continuité,  tel  que 
sera,  par  exemple,  le  chemin  de  France  en  Bel- 
gique. Sur  tous  les  points,  au  contraire,  où  cette 
solution  de  continuité  sera  forcée,  comme  sur  la 
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séquence,  procédât  immédiatemeat  à  1»  yénfi- 
Ofttion  dcB  bagages  des  voya^euis,  ce  qui  lea  àk» 
penserait  de  la  subir  au  lieu  de  deati]LatîoiL« 
comme  le  service  d'escorte  les  affranchirait  du 
contrôle  de  la  seconde  li^e. 

Au  surplus,  quel  que  soit  le  mode  d^opéseï 
que  la  douane  aura  à  adopter,  pour  ooiMSÎliar  le 
mieux  possible  l'exécution  de  son  serviee  a.v«e 
la  marone  que  les  exploitants  des  chemiafi^de  £er 
jugeront  la  plus  convenable  au  succès  de  l'en- 
treprise,  je  x>ense  qu'il  sera  possible,  si  oe- n'est 
facile,  de  le  déterminer;  mais  il  convient  d'en 
laisser  le  soin  à  l'Administration,  et  de  se  borner 
à  insérer  dans  la  loi  une  disposition  donnant  an 
Gk>uvemement  la  faculté  de  régler  les  mesures 
néeessaires  à  cet  effet. 

L'ojpinant  conclut  en  disant  qu'il  suffira  d'in- 
troduire dans  les  lois  relatives  aux  chemins ,'de 
fer  une  disposition  qui  autorise  le  Gouverne- 
ment à  arrêter  par  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  ser- 
vice des  douanes. 
Adopté. 

La  question  suivante  est  celle  de  Finteodue- 
tion  en  franchise  des  matières  premières  néees- 
saires à  la  construction  des  chemins  de  fer 

Un  fMmbre  dit  que  le  tarif  de  22  francs  par 
quintal  métrique  de  fer  parait  trop  élevé  lors^e 
Ton  compare  le  prix  de  revient  de  la  fabrÛNition 
indigène  et  de  la  fabrication  anglaise  £n  efiet, 
les  usines  françaises  peuvent  ^oduire  des  rails 
au  prix  de  36  £r   50,  soumissionné  par  ruaine 
DecaseviDe  pour  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Grermain.  Les  prix,  en  Angleterre, 
étaient  au  commencement  de  1837  (et  ils  parais- 
sent avoir  augmenté  depuis),  de  27  fr.  GO  par 
quintal  métrique.  On  c^ucule  que  le  transport 
d'Angleterre  en  France  augmente  ce  prix  d'en- 
viron 6  francs,  si  Ton  prend  le  port  du  Havre 
pour  lieu  de  débarquement.  Aiiûô,  voioi  Tétat 
réel    des   choses.    Decazeville   soumiasioniie  ;à 
36  fr.  50  le  rail  rendu  à  Paris  ;  T Anfldeterre  four- 
nit à  32  fr.  50  le  rail  rendu  au  Havre;  mais 
comme  il  faut  prendre  Paris  pour  centre  de  tous 
les  arrivages,  il  faut  ajouter  à  ce  prix  de  32  fr.  50 
les  frais  néeessaires  pour  remonter Ja  Seine  du 
Havre  à  Paris. 

Il  n'y  a  donc  aucune  exagération  à  dire  que, 
dans  rétat  où  sont  les  prix  des  fers  depuis  183Ô, 
la  production  française  n'a  pas  un  désavantage 
•tel  vis-à-vis  de  l9>  production  anglaise  qu'il  soit 
nécessaire  de  rétaolir  la  compensation  par  1a 
protection  énorme  de  22  francs. 

Ces  prix  se  maintiendront-ils  t  U  est  probable 
qu'ils  augmenteront  encore;  car  la  hansse  se 
produit  toutes  les  fois  que  la  demande  est  en  dis- 
proportion avec  les  moyens  de  la  fabrication* 
Voyons  donc  quelle  sera  la  demande  et  quels 
seront  les  moyens  de  fabrication  française.  La 
demande,  la  voici  :  F  Etat  se  propose  de  oonfee- 
tionner  30  Uenes  de  chemins  de  I^^P^^  ^^» 
devant  coûter  30  milHons,  or,  un  mètre  de  rails 
pesant  30  kilogrammes,  deux  voies  ou  quatre 
rails  pèseront  120  kilogrammes,  ce  qui  fait,  par 
lieue  de  4,000  mètres,  480,000  kilos,  ou  environ 
500  tonnes,  et  par  conséquent,  pour  30  lieues, 
15,000  tonnes  environ,  représentant,  au  prix 
de  34  fr.  50,  la  somme  de  190,000  francs  par 
lieue,  ou,  pour  30  lieues,  près  de  6  millions;  telle 
sera  la  demande. 

Quels  sont,  maintenant,  les  moyens  de  fabri- 
cationt  D'après  le  compte  rendu  par  les  ingé- 
nieurs des  mines,  en  1836,  sur  866  foyers  d'affi- 
nerie,  168  seulement  produisent  du  fer  d^étirage, 
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frontière  maritime  et  snr  celle  du  Bhin,  la  sur- 
veillance des  douanes  s'exercera  de  la  même 
manière  qu'elle  se  pratique  aujourd'hui,  et  dès  . 
lors  sans  devenir  une  entrave  ou  une  cause  parti- 
culière de  retard  dans  la  marche  des  chenûns 

de  fer. 

C^est  donc  uniquement  pour  les  ohemias  de 
fer,  communiquant  immédiatement  avec  le  ter- 
ritoire étranger,  quel'on  a  à  examiner  les  moyens 
de  conciliateur  marche  rapide  et  régulière  avec 
les  intérêts  que  représente  et  protège  le  service 
des  douanes. 

Tout  le  monde  reconnaît  qu  il  y  a  heu.  de  dis- 
tinguer entre  le  transport  de  personnes  et  celui 
des  marchandises,  la  rapidité  de  la  marche  si 
précieuse  pour  les  unes,  ayant  généralement  un 
beaucoup  moindre  prix  pour  les  autres.  Ainsi,  la 
nature  dtes  choses  eïïe-ioême  veut  que  le  trans- 
port des  mardiandises  s'opère  par  convois  dis- 
tincts de  ceux  qui  transporteront  les  personnes. 
Dèsjjiors,  toute  cause  de  diflRoulté  disparaît  en 
ce  qui  concerne  les  marchandises.  Il  suffira  vrai- 
semblablement de  l'intervalle  d'un  convoi  à  un 
autre  pour  procéder  aux  oi)érationB  de  la 
douane.  Il  sera  d'ailleurs  possible  d'affranchir 
les  transports  de  marchandises  du  centrale  de 
la  douane  de  seconde  Hgne,  en  instituant  un  ser- 
vice d*esoorte  jusqu'à  la  limite  du  rayon  ;  on  évi- 
tera de  cette  manière  toute  cause  lUtérieuie  de 

retard.  ,      -,    -. 

Quant  aux  personnes,  deux  modes  de  trans- 
port sont  à  prévoir,  et  semblent  devoir  être 
adoptés,  dans  l'intérêt  même  de  l'entreprise. 
L'un  consisterait  en  convois,  allant  directement 
d'un  point  extrême  à  l'autre  de  la  hgne,  de 
Brux^es  à  Paris,  par  exemple,  et  récipsoque- 
mentr  sans  décharger  ni  prendre  en  route  auoun 
voyageur.  L'autre  admettrait,  au  contraire,  des 
stations  plus  ou  moins  nombreuses,  pour  f  aoilitef 
les  voyages  d'un  point  intermédiaire  à  un  autoe 
de  la  ligne. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  doit  cheraMS 
à  obtenir  la  plus  granae  célérité  i^oesible,  et  ks 
vérifications  de  la  douane,  au  pomt  d'intersec- 
tion des  territoires  limitrophes,  deviendraient 
un  obstacle  sérieux  à  cette  célérité.  Mais  il  sera 
possible  de  le  prévenir  en  reportant  les  opéra- 
tions de  la  douane  frontière  à  plomber  les  maga- 
sins où  seront  déposés  tous  les  binages  des  veya- 
geurs,  et  à  placer  sur  les  convois  ocb  agents  d'es- 
corte, ce  qui  pourra  se  faire  instantanément  et 
sans  retard. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  les  mêmes  pro^ 
cédés  de  douane  ne  xMuixxaient  être  adoptés.  Il 
faudrait  dans  les  convois  des  magaains  distinets 
pour  chaque  station  diflérente,  et  créer  à  cha- 
cune de  ces  stations  un  service  spécial  de 
douanes,  ce  qui  entraînerait  TjÊtat  a  des  dé- 
penses considérables.  D'ailleurs,  ici,  la  oonsidé- 
ration  de  célérité  a  beaucoup  moins  d'impor- 
tance, et  il  semble  <}ue  la  visito  de  douane  pour- 
rait, sans  inconvéiuent  grave,  êtxe  exercée  à  la 
frontière  même,  oii  elle  n  occasionnerait  vraisem- 
blablement pas  ime  heure  de  retard.  Un  ser» 
vice  d'escorte  aurait  lieu  comme  pour  les  cm- 
vois  de  marchandises,  pour  suppléer  le  contrêle 
de  la  seconde  ligne  dont  on  serait  afibranehL 

Que  si,  dans  une  autre  hypothèse  prévue 
comme  vraisemblable  par  M.  te  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  les  convois  puti»  de 
Bruxelles  rompaient  charj^e  à  la  frontière  de 
France,  peut-être  cette  circonstance  rendrait- 
elle  opportun  et  sans  inconvénient  que  la  douane 
frontière  dont  le  service  serait  organisé  en  con- 
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120  tsavai]leiii'au.xAarte»tt,  20  aa  laminoir  et  au 
marteau,  et  18  au  laminoir  seulement.  De  telle 
Borte  que  but  204,000  tonnée  de  stob  fer,  pro* 
duitea  généralement  par  Tinduetne  de  Franoe, 
60,000  seulement  proviennent  des  forges  qm 
laminent  le  1er.  • 

Ainsi,  en  résumé,  60,000  tonnes,  voilà  lea  ree* 
sources»  150,000  tonnes,  voilà  la  demande,  et  les 
Compagmes  exécutantes  auront  à  lutter  contre 
la  concurrence  que  le  Gouvernement  viendra  leur 
faire  en  enlevant  le  quart  de  la  produotion  que 
se  disputent  déjà  un  grand  nombre  d'industries; 
car  le  placement  de  ces  60,000  tonnes  de  fer 
laminé  est  certain  et  devance  presque  toujours 
l'activité  de  la  production. 

L'o]>inant  termine  en  demandant  sinon,  la 
franchise»  du  moina  la  réduction  des  droite  à 
moitié,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  en  Amé- 
rique. 

Quant-  aux  meaures  nécessaires  pour  aasurei 
l'exécution  de  la  loi,  eUee  consistent  à  faire 
d'abord  payer  les  droits  sur  lea  quantités  impor- 
tées, Bttiu  à  en  restitua  la  partie  supprimée  sur 
les  quantités  en^iloyées. 

jfn  dfiMMd«M  «iem&r«  admet,  comme  le  pre- 
mier opinant,  que  la  longueur  des  lignes  propo- 
sées est  envircm  de  200  Uenes;  comme  lui,  il 
admet  que  la  fourniture  des  fera  doit  être  envi- 
ron de  600  tonnes  par  Ueue,  c'est-à-dire  de 
100,000  tenues  pour  la  totalité  des  chemins  de 
fer  dont  l'exéoutioa  serait  immédiatement  de- 
mandée attx  Chambrée;  mais  ces  deux  pomts 
aBoordés,  le  dissentiment  oommenee.  D'abord 
l'opinant  ne  pense  pas  que  les  demien  raUs  puis- 
sent 6tre  posés  avant  huit  ana  au  moina.  U  cite 
l'eseB^^le  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain 
d«nt  la  jonissanee  est  donnée  au  pubMc,  bien  qoe 
<w^endMit  la  seconde  voie  ne  soit  pas  encore 
terminée.  Il  en  sera  de  même  des  grandes  lignes 
eotrepriaes  aux  fraie  de  l'Ëtat,  et  c'est  assuré- 
ment  l'hvpothèee  la  plus  défavorable  que  de 
limiter  à  huit  années  la  durée  du  tempe  pendant 
lequel  aura  lieu  la  demande  des  106,000  tonnes 
de  1er  dont  il  a^té  question  ciodessiu.  L'opinant 
ajoute  que  la  production  du  fer,  soit  entièrement 
à  la  houille,  soit  avec  la  fonte  au  bets  et  le  pro- 
cédé de  l'affinage  à  la  houiUe,.  ne  a'élève  pas  en 
France  à  moina  de  100,000  tonne&  Il  puise  ce 
<3hifire 

a  qudc ^ 

Ainsi  la  quantité  oe  ler  qu 
années,  est  précisément  éffiile  à  la  production 
entière  d'une  seule  année.  Il  suffira  donc  que  le 
travail  des  forges  «'accroisse  moyennement  d'un 
huitième»  pour  suffire  aux  besoina  nouveaux, 
sana  nroduixe  une  hausse  dana  les  pôx.  Une 
paxeilte  hypothèse  est  certainement  trts  admis- 
sible. Mais  il  faut  songer,  d'un  autre  côté,  au  fer 
^u'exûera  la  construction  des  chemins  de  fer 
conoédes  à  des  Compagnies  partieuhères.  Si  l'on 
admet  que  le  développement  des  lignes  qui 
^ursaâent  être  abandonnées  à  l'industrie  par- 
lieidière  soit  égal  à  celui  des  lignes  qui  seraient 
entreprises  par  l'État,  on  voit  qu'il  deviendrait 
nécessaire  que  la  produotion  pût  s'accroître  d'un 
uuart,  ce  qui  paraStiait  difficile.  D'aiUeurs,  une 
demande  anan  forte  entraînerait  inévitablement 
une  surhausse  dans  lea  prix  ;  aussi  F  opinant  con- 
clut-il en  proposant  que  l'introduction  des  rails 
de  fer  étninfçer  soit  permise,  mais  seulMuent 
lorsque  le  prix  des  fers  indigènes  excédera  ime 
-certaine  limite,  par  exemple,  3èO  francs  la  tonne. 

L'oinnaïKt  entre  ensuite  dans  quelques  détails 
aur  l'avenir  de  l'industrie  du  fer  en  France,  sur 
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les  procédés  qu'on  emploie  ponr  diminuer  le  prix 
de  fabrication,  et  il  pense  que  nous  pouvons,  à 
cet  égard,  concevoir  de  légitimes  espérances. 

i£.  2e  fiMfiMfre  à^  Uravauœ  pubUoê  rappelle  que 
l'année  dernière  le  conoeasionnaBe  du  chemin 
du  Nord  demanda  l'introduetion  en  iraneluae 
de  6|000  tenues  de  fer,  sur  32,500,  cMOrt  auquel 
on  évaluait  la  quantité  totale,  nécessaire  pour 
son  entreprise.  Il  s'appuyait  sur  ce  qu'il  était 
lui-même  fabricant  do  fer  à  l'étranger,  et  sur  ce 
Que  ses  forges  étaient  voisines  de  l'emplaeement 
du  chemin  qu'il  allait  construise. 

Les  fabricants  françaia  s'effrayèrent  de  cette 
disposition  et  de  l'extension  qu'on  peuzrait  être 
conduit  à  lui  donner,  et  ils  dâlarèrent  que  leurs 
forges  pouvaient  produire  la  quantité  neeessaire 
pour  les  chemins  de  fer  et  bien  au  delà.  Mais  le 
GrouvemeaMut  ne  pouvait  pas  se  reposer  sur 
de  simples  assertions  verbales,  et  les  fabri* 
cents  Êrançaia  lui  adressèrent  par  écrit  letir 
engagement  de  fournir  les  quantitéa  qui  seraient 
demandées  à  360  francs  la  tonne. 

H  y  a  lieu  de  croire  que  la  demande  venant  à 
croître,  n'amènerait  pas  une  hausse,  maisi  bien 
au  contraire,  une  baisse  dans  les  prix.  Eu  eflèt, 
oe  n'est  ni  le  minerai,  ni  le  combumbie  qui  man- 
quent. MaÎB  l'établissement  de  pareilles  usines 
exi^e  toujours  des  avanoes  oonsidéruibleB,  dont 
la  fabrication  doit  payer  l'intérêt;  il  en  est  de 
même  des  frais  généraux  qui  sont  fort  élevés* 
Or,  la  consommation  venant  à  augmenter,  ces 
intérêts  dea  prendera  capitaux  et  œs  frais  géné- 
raux seraient  répartis  sur  de  jdus  grandea  masses 
de  produits,  et  les  prix  seraient  HîTnînw4ff  d'au- 
tant, en  même  temps  que  les  bénéfioea  dea  pro- 
prîétairee  de  forges  a^acoroitraieBt. 

Les  faits  qui  se  passent,  esa  ce  moment,  sous 
nos  yeux  viendraient  à  l'ai^ui  de  ces  oonjee^ 
tures;  car  quoique  la  demande  ait  augaAnté, 
les  prix  ont  baissé. 

Si,  au  contraire,  on  crée  une  concurrence  inat- 
tendue par  une  réduction  ou  ime  suppreanm  des 
droite  existaDts,  on  dérangeBa  toutes  lee  combi- 
naisona  faites  sur  la  base  de  ces  droits  et  on  com- 
promettra l'avenir  de  nos  forges. 

Une  seule  précaution  est  à  prendre  contre 
l'action  de  causes  imprévues;  elle  consÎBterait  à 
autoriser  le  Gkmvemement  à  abaisser  les  droits 
sur  les  rails,  si  la  proportion  entre  les  demandes 
et  la  fabrication  é&vcut  le  prix  au-dessus  du  taux 
actuel.  On  constaterait  le  pnx  pf^rrexamendes 
marchés  passés  depuis  qonque  temps  pour  les 
grandes  fcnimitures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  CommisskMi  adopte  également  l'avis  de 
donner  au  Gouvernement  u»e  grande  latitude 
pour  l'importatien  des  machîaeB;. 

La  question  suivante  coneeme  la  dépoesession 
provisoire  des  propriétés  travefsées  ^moyennant 
consignation  de  la  valeur. 

M,  le  minirtr»  dêi  iravamx  pubUet  dit  que  les 
Compagnies  se  trouvent  encore  trop  à  rétroit 
dans  les  limites  de  l»loi  de  1833^  et  qu?ellea  ré- 
clament la  faculté  de  dépossession  provisoixe. 

Nul  doute  ^u'un  grand  intérêt  ne  se  rattache 
à  cette  question,  maia  deux  difficultés  se  pré- 
sentent. 

La  première  est  dans  la  recherche  d'une  base 
d'estimation  pour  la  somnae  à  consigner. 

On  a  proposé  de  fixer  un  maximum  de  valear 
pour  chaque  arrondissement,  ou  de  prendre  la 
cote  des  contributions  pour  mesure  premièce  en 
la  multi^ant  50  ou  60  foie. 

£n  second  lieu,  rinterprétotion  que  l'on  s'est 


448 


(Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DB  LOUJS-PHIUPPE.  [24  ami  1838.] 


accordé,  en  sénéral,  à  donner  jusqu'ici  à  Tar-  | 
Ucie  de  la  Charte,  rendrait  trèa  compliquée  la 
discuBsion  d'une  loi  sur  cette  matière. 

Un  membre  est  d'avis  que  Fartiole  de  la  Charte 
ne  s'oppose  point  à  l'établissement  d'une  telle 
faculté,  mais  peut-être  le  public  n'en  sent-il  pas 
encore  toute  l'utilité.  Il  vaut  mieux  attendre 
que  les  inconvénients  aient  changé  sa  conviction 
sur  ce  point,  jusque-là  toute  tentative  de  cette 
nature  serait  mopportune. 

Cet  avis  est  adopté  par  dix  voix  contre  cinq. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  chemins  de  fer 
appartiennent  à  la  grande  ou  à  la  ]^etite  voirie, 
la  Commission  reconnaît,  à  l'unanimité,  qu'ils 
appartiennent  à  la  grande. 

3f.  le  minitire  des  travaux  fuliice  donne  en- 
suite communication  d'une  réclamation  d'un 
sieur  Corréard,  lequd  a  fait  les  études  du  chemin 
de  Tours. 

Dans  la  dernière  session,  aux  termes  d'un  pro- 
jet de  loi  présenté  à  la  Chambre,  ce  chemin  de- 
vait être  mis  en  adjudication,  et  si  le  sieur  Cor- 
réard n'était  pas  adjudicataire,  il  devait  recevoir 
une  indemnité  stipulée  en  sa  faveur. 

Ce  chemin  n'est  plus  au  nombre  de  ceux  que 
l'Administration  se  propose  de  soumettre  aux 
délibérations  des  Chambres,  et  le  sieur  Corréard 
réclame  contre  cette  résolution. 

M.  U  minigtre  prie  la  Commission  de  pronon- 
cer sur  l'utilité  de  cette  ligne. 

Un  membre  dit  qu'en  effet  la  position  de 
M.  Corréard  est  fort  déHoate,  et  pourra  devenir 
très  pénible  s'il  n'est  donné  aucune  suite  à  ses 
travaux. 

Un  deuxième  membre  demande  si  l'on  se  croit 
en  droit  d'exclure  une  Compagnie  qui  ne  de- 
mande pas  à  exécuter  une  des  lignes  projetées 
par  rËtat,  et  qui  ne  réclame  ni  secours  m  sub- 
vention. 

Un  troieième  membre  dit  que  la  question  est  de 
savoir  si  on  exécutera  un  second  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Tours,  parallèlement  à  celui  de  l'État. 

Un  quatrième  membre  dit  que  Chartres  peut 
être  facilement  desservi  par  un  embranchement 
qui  aboutirait  vers  Etampee. 

Un  cinquième  m^embre  pense  que  la  Commis- 
sion ne  peut  point  examiner  la  question  sous  le 
point  do  vue  de  la  réclamation  de  M.  Corréard, 
mais  sous  celui  de  l'utilité  du  chemin.  Il  faut 
apporter  de  la  mesure  dans  la  masse  des  opéra- 
tions dont  on  chargera  le  Trésor  et  l'industrie 
privée;  il  faut  réserver  les  ressources  disponibles 
pour  les  lignes  qui  ont  une  utihté  actuelle.  Jus- 
qu'à l'époque  ou  elles  seront  terminées,  il  est 
convenaole  d'ajourner  tous  autres  travaux,  et 
celui  dont  on  parle  est  du  nombre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  ministre  consulte  ensuite  la  Commission 
sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  concé- 
der à  des  compagnies  qui  les  demandent  en  ce 
moment,  les  chemins  de  Bordeaux  à  Langon,  et 
de  Bordeaux  à  Liboume. 

Un  membre  fait  observer  que  refuser,  c'est 
engager  l'Etat  vis-à-vis  des  populations. 

Un  deuxième  membre  dit  que  si  ce  refus  doit 
être  suivi  d'un  ajournement  indéfini,  on  porte  un 
véritable  préjudice  aux  localités.  Or,  avec  toute 
l'activité  possible,  et  en  se  basant  sur  les  fonds 
annuellement  disponibles,  il  est  douteux  qu'on 
fasse  les  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  Marseille 
avant  quinze  ans.  Ce  qui  retarderait  de  tout  ce 
délai  le  chemin  de  Langon. 

Un  troisième  m^embre  fait  observer  que  ces 
deux  chemins  sont  la  tête  des  lignes  de  Bordeaux 


à  Paris,  et  de  Bordeaux  à  Marseille;  de  plus,  la 
Commission,  en  supprimant  le  chemin  d'&léans 
à  Toulouse  par  Bourges,  s'est  appuyée  sur  le 
motif  que  Toulouse  trouverait  sa  communica- 
tion avec  Paris,  par  Bordeaux.  La  question  est 
donc  déjà  décidée  par  <fes  votes  antérieurs  de  la 
Commission. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  concéder  ainsi  les  par- 
ties fructueuses  de  deux  chemins  que  l'Etat  s'est 
réservé  d'exécuter.  Cette  première  dérogation 
entraînerait  à  beaucoup  d'autres.  Car,  de  toutes 
parts  on  viendrait  demander  les  têtes  de  che- 
mins, ce  qui  pourrait  compromettre  étrange- 
ment l'achèvement  de  l'ensemble  projeté. 

De  plus,  on  doit  se  tenir  en  carde  contre  le 
danger  de  donner  trop  d'extension  aux  opéra- 
tions industrielles,  non  seulement  par  crainte 
de  l'agiotage,  mais  afin  de  ne  pas  surcharger  le 
crédit  et  ménager  des  ressources  pour  tou^  les 
éventualités  que  les  vicissitudes  commerciales 
ou  financières  peuvent  amener. 

Enfin,  si  l'on  doit  procéder  à  la  confection  des 
grandes  lignes  par  morcellement,  l'Etat  seul  peut 
en  être  chargé;  car,  c'est  lui  qui,  plus  tard,  sera 
chargé  aussi  de  réunir  les  portions  séparées,  et  0 
n'est  pas  d'une  bonne  Administration  d'aban- 
donner à  l'industrie  privée,  les  parties  fruc- 
tueuses, et  de  réserver  à  l'Etat  tout  ce  qui  est 
onéreux. 

Un  mêotrième  membre  rép<md  que  moj^ennant 
la  faculté  de  rachat,  cet  inconvénient  disparaît. 
li  Etat  peut  laisser  exécuter  aujourd'hui  par  des 
Compagmes  les  parties  fructueuses  qu'il  serait 
forcé  d'ajourner  trop  longtemps;  quand  il  jugera 
à  propos  d'exécuter  la  lisne  entière,  il  rachètera 
les  parties  achevées,  et  u  en  aura  à  son  tour  les 
bénéfices.  En  attendant,  les  localités  n'auront 
pas  été  privées  de  l'avantage  que  les  Compagnies 
leur  ofibraient;  on  pourrait  même  insérer  à  ce  su- 
jet des  réserves  expressesdans  les  cahiers  des 
charges. 

Dans  son  opinion,  ce  n'est  pas  par  la  raison 
générale  que  toutes  les  grandes  lignes  appartien- 
nent à  l'Etat  que  de  telles  questions  doivent 
être  décidées;  il  faut  examiner  chaque  demande 
en  particulier  et  peser  les  avantages  et  les  incon- 
vénients d'une  prompte  exécution  ou  d'un  retard. 

Il  faudrait  donc  avoir  des  détaUs  plus  précis 
sur  les  deux  chemins  en  question  pour  prononcer 
en  connaissance  de  cause. 

Enfin  lorsque  les  fonds  disponibles  annuels  du 
trésor  pour  les  chemins  de  fer  sont  absorbés,  et 
lorsque  aucune  raison  politique  majeure  n'exige 
qu'on  ajoute  une  nouvelle  entreprise  à  celles  qui 
ont  été  résolues,  il  ne  serait  peut-être  pas  prudent 
d'engager  l'Etat  dans  de  nouvelles  opérations. 

S'en  charger  lorsqu'on  n'y  pensait  pas,  lors- 
u'on  les  avait  renvoyées  à  une  époque  très 

oignée,  et  cela  par  la  seule  raison  que  des  Com- 
pagnies les  demandent,  c'est  se  laisser  influencer 
par  de  singuliers  motifs. 

Rien  n'empêche  en  pareil  cas,  si  l'entreprise 
est  reconnue  utUe  et  productive,  de  les  concéder. 
Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  ré- 
solutions adoptées  par  la  Commission  pour 
l'exécution  des  lignes  de  l'Etat  par  des  entre- 

Sreneurs  adjudicataires,  leur  exploitation  par 
es  fermiers,  le  droit  de  revision,  le  droit  de  ra- 
chat et  la  nécessité  reconnue  de  ne  pas  établir 
des  tajnfs  plus  élevés,  sont  venus  diminuer  la  va- 
leur des  motifs  assignés  en  faveur  de  la  posses- 
sion exclusive  par  le  Gouvernement. 

La  question  est  d'aborS' posée  sur  le  chemin  de 
Bordeaux  à  Liboume. 


ï 
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Un  membre  pense  que  ceLui-là  ne  peut  pas 
être  concédé»  attendu  qu'il  fait  partie  du  chemin 
dont  r  jiltat  va  entreprendre  la  tète  dès  cette  an- 
née jusqu'à  Orléans. 

Cet  avis  est  adopté  par  quatorze  voix  contre 
deux. 

La  Commission  décide,  à  treize  voix  contre 
trois,  que  la  ligne  de  Bordeaux  à  Toulouse  et 
celle  de  Toulouse  à  If  arseille,  doivent  être  con* 
sidérées  comme  chemins  de  l'Etat. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  vendredi 
!«'  décembre. 

Le  Président  de  la  OommieHant 

N.  Martin    (du  Nord). 

Le  Seerétaire, 

A.  CSBOLET. 

CoUatianné  conforme  à  Vorigincd  : 

Le  Secrétaire^ 
A.   Cebclbt. 


NEUVIÈME  SÉANCE. 

Vendredi,  1«'  décembre  1837. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Sont  présents  :  MM.  le  ministre  des  travaux 
publics,  président;  comte  d' Argent,  Gréterin, 
Tarbé  de  VauxclairA,  Real,  Passy,  Mathieu  de  la 
Redorte,  duo  de  Caraman,  Odier,  comte  Daru, 
Lctfcrand,  baron  de  Préville,  Cerclet,  secrétaire. 

n  est  donné  lecture  des  procès-verbaux  des 
dernières  séances  dont  la  rédaction  est  approu- 
vée. 

Jf .  le  mmietre  des  travaux  puhUee  annonce 
qu'il  a  reçu  une  lettre  d'une  députation  envoyée 
par  les  villes  de  Dieppe  et  du  Havre,  pour  solli- 
citer l'exécution  immédiate  des  embranche- 
ments qui  mettraient  ces  deux  villes  en  com- 
munication avec  le  chemin  de  fer  de  Rouen. 

La  députation  demande  à  être  entendue  par  la 
Commission. 

Un  membre  dit  qu'il  a  été  consulté  sur  une  de- 
mande de  cette  nature  par  une  députation  de  la 
yiUe  de  Saint-Quentin. 

Son  avis  a  été  ^ue  la  Commission,  n'étant  pas 
instituée  pour  faire  une  enquête,  n'avait  pas 
q[ualité  pour  recevoir  et  entendre  des  réclama- 
tions de  villes  ou  de  particuliers. 

Un  deiUDihne  membre  dit  qu'à  ce  motif,  il  faut 
ajouter  celui  que  la  Commission  n'ayant  pas 
été  annoncée  comme  Commission  d'enquête, 
elle  n'entendrait  qu'un  certain  nombre  de  récla- 
mants, les  autres  n'étant  pas  avertis  :  et  elle 
s'exposerait  ainsi  au  reproche  d'avoir  fait  une 
«iquête  incomplète. 

tin  troieième  membre  pense  qu'à  tous  ces  in- 
convénients, il  faut  ajouter  celui  qu'une  fois 
entrée  dans  cette  voie,  la  Commission  sera  con- 
duite beaucoup  plus  loin  qu'elle  ne  le  voudra. 
L'enquête,  quoique  incomplète,  durera  très  long- 
temps, et  la  Commission  pourra  être  accusée 
d'avoir  conduit  ses  travaux  de  manière  à  retar- 
der la  présentation  des  projets  de  loi. 

La  Commission  décide  qu'elle  ne  recevra  point 
les  députations  de  Dieppe  et  du  Havre. 

2*  SéRIE.   T.   CXVIII. 
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M.  le  Préaident  annonce  que  la  liste  des  ques- 
tions étant  épuisée,  et  aucune  nouvelle  question 
n'étant  présentée,  les  travaux  de  la  Commission 


délibération,  il  ne  dôt  pas  cependant  ses  tra- 
vaux, se  réservant  de  la  consulter,  si  les  négo- 
ciations avec  les  Compagnies  et  la  rédaction  des 
cahiers  des  charges  et  des  projets  de  loi  ren- 
daient nécessaire  de  recourir  de  nouveau  à  ses 
lumières. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Le  Président  de  la  Oommiesion, 
N.  Martin  (du  Nord). 

Le  Secrétaire, 
A.   Cerclet. 

OoUationné  conforme  à  Voriginal  : 

Le  Seorétairet 
A.   Cerclet. 


DIXIÈME    ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS 
DU  MARDI  24  AVRIL  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commieeion  (2) 
chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi  concernant 

les  VICES  RÉDHIBITOIRES  DANS  LES  VENTES  ET 
ÉCHANGES  d'animaux  DOMESTIQUES,  par  M. 

Lherbette,  député  de  VAiene, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  relatif  à  la  garantie  des  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  des  animaux  domes- 
tiques ^ui  y  sont  énoncés.  Les  autres  animaux 
domestiques  ne  sont  que  d'un  rare  usage  en 
France,  ou  n'y  ont  qu'une  faible  valeur,  et  ne 
donnent  pas  heu  à  un  commerce  étendu  et  ha- 
bituel :  ce  sont  autant  de  raisons  pour  n'en  pas 
faire  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Ce  proiet  a  pour  but  de  modifier  et  de  coor- 
donner plusieurs  articles  du  Code  [civil  ;  de  fixer 
la  jurisprudence;  de  restreindre  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  magistrats,  et  celui  des  experts; 
de  diminuer  les  procès;  d'ofErir  à  l'agriculture 
et  au  commerce  plus  de  sécurité  dans  les  tran- 
sactions. 

Il  était  depuis  longtemps  réclamé  avec  ins- 
tance, et  il  a  été  préparé  par  de  nombreuses  re- 
cherches. Avis  des  conseils  généraux,  des  préfets, 
des  écoles  vétérinaires,  des  praticiens,  médita- 
tions d'une  Commission  préparatoire;  le  minis- 
tère n'a  négligé  aucune  source  de  lumières;^  la 
Chambre  des  pairs  s'est  livrée  à  xme  discussion 
approfondie;  et  votre  CommiBsion  a  fait  tous 


'     (1)  N*  165  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (Session  de  1838).  Voy.  ci-dessus  (p.  404)  le  dépôt 

de  ce  rapport.  .    .,„  « 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Toarret, 
Lemaire,  Pitot-Duheliès,  De  TiUy,  Lahaie-Jousselin, 
Delespaul,  Lherbette,  Genoux,  Mimaud. 
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868  efforts  poui  ajouter  quelques  perfeotionue- 
ments  à  uu  projet  delà  élaboré  avec  tant,  de 
soin. 

Le  vendeur  a  deux  obligations  principales, 
celle  de  livrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu*il 

vend. 

Cette  garantie  doit  être  réelle;  elle  doit  em- 
brasser, non  seulement  la  tranquille  possession 
d'une  chose,  mais  aussi  Tusage  pour  lequel  cette 
chose  a  été  achetée  :  en  d'autres  termes,  elle  a 
deux  objets,  la  tranquille  possession  et  les  dé- 
fauts cachés  ou  vices  rédhibitoires  (1625  C.  c.)- 

Sous  ce  dernier  rapport,  elle  peut  donner, 
dans  notre  législation,  comme  elle  donnait  dans 
la  législation  romaine  (1),  lieu,  seloA  les  circons- 
tances, à  trois  actions,  de  la  part  de  T  acquéreur. 
Action  rédhibitoire,  en  résolution  du  marché 
(1644,  C.  c);  action  estimatoire,  ou  quanti  mi- 
nari,  en  diminution  du  prix  (même  article);  et 
action  en  dommages-intérêts,  dont  l'étendue 
varie  selon  ^ue  le  vendeur  avait  ou  non  connais- 
sance des  vices  de  l'animal  (1140  et  suivants. - 
1382-1645-1646,  et  arg^  de  1891,  C.  c.  L.  unie. 
C.  de  sent,  quœ  pro  eo  quod  int  prof,  —  L.  13,  ff 
de  aet,  empt  et  vend,). 

C'est  sur  la  première  de  ces  actions,  seulement, 

Sue  des  réformes  sont  proposées  dans  le  projet 
e  loi  :  votre  Commission  s'occupe  aussi  de  la 
seconde;  la  troisième,  comme  toutes  les  autres 
questions  qui  résultent  de  la  vente,  reste  dans  le 
droit  commun. 

Les  premières  lois  sur  les  vices  rédhibitoires 
remontent  à  la  législation  romaine;  elles  se  trou- 
vent surtout  dans  un  Èdit  des  Ediles,  qui  con- 
naissaient de  ces  actions,  comme  ayant  dans 
leurs  attributions  l'inspection  des  marchés  et  la 
voirie. 

Les  esclaves  étaient,  dans  l'ancienne  civi- 
lisation, chargés  de  presque  tous  les  travaux, 
et  le  commerce  en  était  très  considérable  :  ceci 
explique  pourquoi  les  dispositions  sur  les  vices 
réohibitoires  ont  eu  d'abord  trait  aux  esclaves. 
Plus  tafd,  elles  ont  été  appliquées  aux  trou- 
peaux et  aux  bêtes  de  somme,  auxquels,  dans  ces 
temps  de  mépris  pour  l'humanité,  ils  se  trou- 
vaient assimiléB,  en  fait,  et  par  des  textes  posi- 
tife  de  loi  (2),  dont  le  principe  était  que  l'esclave 
n'est  pas  une  personne,  mais  une  chose  (3). 

Lee  maladies  des  esclaves  pouvaient  être  fa- 
cilement connues  de  leurs  propriétaires;  les 
fraudes  étaient  fréquentes  et  faciles  dans  ces 
ventes  d'hommes;  et  le  commerce,  en  général, 
excitait  peu  d'intérêt  chee  un  peuple  qui,  ne 
regardant  comme  occupations  dignes  d'un 
homme  libre  que  la  guerre  et  l'agriculture, 
abandonnait  tout  négoce  aux  .esclaves,  aux 
affranchis,  aux  étrangers.  Aussi  r£dit  des  Ediles 
s'annonce-t-il  ouvertement,  et  dès  les  premiers 
mots,  comme  conçu  en  faveur  des  acheteurs 


'   (i)  De  jEdil.  éd.  ff, 

(2)  Loquuntursdiies  in  hocedicto  de  jumentis  redhi- 
beDdis  (L.  38,  §  1,  De  jEdil.  éd.)  Gansa  hujus  edicti 
eadem  est  que  mancipiorum  redbibendorum  (§  2,  ibid) . 
Et  feré  eaanm  suiit  m  his  quse  in  mancîpiis  quod  ad 
morbum  Yitiumve  attinet  (§  3*  ibid}.» 

Non  solura  do  mancipiis,  sed  de  omni  aoimali  hsi 
actiones  compctunt  (L.  A8,  §  6,  ibid.) 

(3)  Servns  non  persona,  sed  res.  C'est  aussi  le  prin- 
cipe du  Gode  noir;  et  les  conséquences  en  sont  les 
mômes. 

Sciendum  est  ad  veodilioues  solas  hoc  edictum  per- 
tinere,  non  8«*lum  mancipiorum,  verum  caeterarum 
quoque  rernm  IL.  63,  fl,  De  jEdil.  éd.) 


contre  les  vendeurs,  pour  protéger  la  bonne  foi 
des  uns  contre  les  fraudes,  et  même  contare 
l'ignorance  des  autres  (1). 

En  France,  une  partie  de  nos  provinces 
avait  adopté  la  législation  romaine  sur  le 
commerce  des  animaux,  comme  sur  les  autres 
matières;  une  autre  était  régie  par  des  coutu- 
mes, qui  datent  la  plupart  des  xin®,  xiv«  et  xv^ 
siècles. 

Le  Code  civil  parait  avoir  voulu  fondre  ces 
deux  législationsç  et  cet  essai  n'a  pas  été  heu- 
reux. 

Une  lecture  attentive  et  im  simple  rapproche- 
ment de  ses  articles  1641  et  1648  en  font  voir 
l'imperfection,  et  sentir,  comme  l'a  démontré 
l'expérience,  la  nécessité  d'une  informe. 

Art.  1641.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  ga- 
rantie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les 
avait  connus.  » 

Art.  1648.  «  L'action  résultant  des  cas  rédhi- 
bitoires doit  être  intentée  par  l'acquéreur  dans 
un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhi- 
bitoires, et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
faite.» 

Quant  à  l'article  1641  :  vague  dans  cette  con- 
dition de  vices  cachée',  question  de  savoir  s'il  suf- 
fit qu'ils  le  soient  pour  le  vulgaire,  ou  s'ils  doi- 
vent l'être  même  pour  des  hommes  de  l'art; 
vague  aussi  dans  cette  autre  condition  â^im- 
wropriété  au  service  auqueH  VafMimal  esidetiliiné  (2)  ; 
latitude  au  pouvoir  disorétionnaîoe  du  juge: 
latitude  phis  grande  encore,  et  moins  conve- 
nable, à  celui  des  experts. 

Quant  à  l'article  1648  :  que  signiâe  ee  d^laile 
plus  brei  possiblef  suivan*  Vvsage  des  lieu»; 
puisque,  d  après  les  usages,  ils  peuvent  être»  et 
sont  souvent,  très  longst  Diversité  de  ces  usages 
dans  des  localités,  souvent  voisines,  quelquefois 
dans  des  fractions  d'une  même  commune,  selon 
qu'elles  ressortissaient  jadis  de  tels  ou  tels  par- 
lements qui  les  avaient  consaosés;  diffioultAi 
fréquentes  pour  la  constatation  de  l'usage  des 
lieux  ;  autres  pour  les  règles  à  suivre  dans  les  lo- 
calités qui  n  ont  pas  d  usages  partioulierB,  ou 
relativement  à  des  points  sur  lesquels  Us  se  tai- 
sent; pour  savoir  si  ces  règles  doivent  être  cher- 
chées dans  telle  ou  telle  coutume^  ou  dans  le 
droit  romain,  comme  le  pensent  certains  au- 
teurs ;  ou  bien  si  tout  est  alors  abandonné  à  l'ar- 
bitraire du  juge,  comme  d'autres  le  professent; 
énormité  des  attributions  des  experts,  qui  se 
trouvent  opiner,  non  plus  seulement  sur  l'exia- 
tence  d'une  maladie,  sur  une  question  médicale» 
mais  aussi  sur  l'existence  de  l'usage,  sur  une 
question  de  droit. 


(1)  Gausa  hiijun  édicti  proponendl  est  at  occurratur 
faliaciis  vendentium,  et  emptoribus  succurratur,  qui- 
cnmque  descepti  A  venditoribu<«  fuerint  :  dummodo 
sciamus  venditorem,  etiamsi  i^oraverit  ea  quae  sediles 
prœstari  jubent,  tamen  teneri  debere  :  non  est  hoc 
iniquum,  potuit  enim  ea  nota  habere  venditor  :  neque 
enim  iuterest  emptoris  cur  fallatur,  ignoraniià  vendi- 
tons  an  ealliditate  (1.  I,  §  2,  ibid.) 

(2)  La  loi  romaine  était  encore  d'un  vagneplus  défa- 
vorable au  vendeur;  elle  irexijj^eait  pas  que  l'animal 
fût  impropre,  mais  seulement  qu'il  mt  moitts  propre 
au  service  auquel  il  éiait  destiné.  Tantkm  inter  tàlia 
vilia^  et  eum  morbum  ex  qtio  qui$  minus  aptus  usai 

I  8it.  (L.  5.  De  jEda.  éd.) 
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Pms,  eat-ce  seulement  pour  kB  dâaU  que  l'ar- 
tide  1648  se  rôlàre  aux  usages  YariéB  des  lieux, 
comme  le  jugent  les  tribxmaux  de  plusieurs  dé- 
partements, et  comme  nous  le  font  penser  la 
généralité  de  rédaction  de  1641,  la  structure  de 
1648,  et  l'étrangeté  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'un  ar- 
ticle d^ogeât  à  un  autre  qui  lui  serait  si  YOÎBmf 
Ou  bien,  est-ce  à  la  fois  pour  les  cas  et  pour  les 
délais  que  cet  artide  1641  renvoie  aux  usages, 
ainsi  que  le  décident  le  plus  grand  nombre  des 
tfibimttnxf 

Ce  défaut  d'uniformité  de  la  législation  à  la 
fo»  pour  les  cas  rédhibitoûres  et  pour  les  délais 
do  l'action,  selim  une  jurisprudence,  ou  même 
pour  les  délais  seulement  selon  une  autre,  jette 
le  trouble  dans  le  commerce,  Un  mucohand 
achète  un  animal  taré  d'un  rice  dans  un  lieu  où 
ce  vice  est  rédhibitoire,  pour  le  revendre  comme 
sain  dans  un  autre  où  la  même  cause  de  rédhi- 
bition n'est  pas  reconnue;  plus  fréquemment 
MLCore,  il  achète  un  tel  animal  dans  un  lieu  où 
le  délai  de  l'action  est  plus  long  pour  le  revendre 
dans  un  où  ce  délai  est  plus  bref  :  £t  il  exeroe 
ou  non  l'action  rédhilntone  dans  le  premier  cas, 
selon  qu'il  n'a  pas  ou  a  réussi  à  venare  l'animal, 
et  dans  le  second,  selon  qu'il  est  ou  n<m  attaqué 
lui-même  en  rédhibition. 

Le  projet  obvie  à  tous  les  inconvénients  ^ui 
vi^ment  d'être  signalés.  L'action  rédhibitoire 
n'aura  plus  lieu  que  pour  des  eas  exterminés  et 
dans  des  délais  partout  les  mêmes.  Les  tribu- 
naux n'auront  plus,  pour  admettre  ou  pour  re- 
jeter cette  action,  à  examiner  rapparence,  la 
ffravité,  l'incurabilité,  la  fréquence,  rmcnbation, 
les  effets  du  vice  allégué;  questions  délicates. 
Est-il,  oui  ou  non,  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  la  loit  L'action  a-t-eUe  été,  oui  ou  non, 
intentée  dans  les  délais  légauxf  Voilà  les  seules 
questions,  questions  simptos,  qu'ils  auront  à  ré- 
soudre. 

Ce  projet  est  évidemment  restrictif  des  cas 
rédhibitoires  nour  les  localités  où  ils  étaient 
ju^  d'après  r  article  1641  ;  augmentatif  ou  res- 
trictif pour  les  autres,  selon  q^n'eUes  étaient 
régies  par  tds  ou  tels  usages  ;  et  il  est,  à  l'égard 
de  presque  toutes,  restrictif  des  délais  pour  in- 
tenter l'action. 

Quelques  personnes  auraient  voulu  qu'il  se 
bornât  à  réformer  Tartiole  1648  du  Code  civil,  à 
donner  de  l'uniformité  aux  délais,  à  sumrimer 
les  usages;  et  que,  pour  l'apprédation  des  cas 
rédhibitoires,  il  s'en  iint  à  la  règle  générale  de 
l'article  1641,  et  s'^dl  remît  au  discernement  des 
magistrats,  au  lieu  de  préciser  ces  cas  dans  une 
nomenckiture.  Le  ministère  a,  sur  ce  point,  con- 
sulté les  conseils  généraux.  La  première  lois,  en 
1834,  cinquante-deux  sur  cinquante -neuf  qui  ont 
répondu,  et  la  seconde,  en  1836,  tous,  ont  rejeté 
cette  opinion,  ont  réclamé  une  nomenclature. 
Nous  u'nésitonB  pas  à  nous  ranger  au  mêm  avis. 
Faire  cesser  le  vague  que  nous  avons  signalé 
dans  les  conditions  de  l'article  1641;  établir 
pour  les  cas,  comme  pour  les  délais,  des  règles 
claires  et  générales;  restreindre  les  tribunaux  à 
ces  règles,  et,  d'un  autre  côté,  les  rendre  plus 
indépendants  des  experts,  auxquels  leurs  rela- 
tions de  cUentMe  ne  x>ermettent  pas  toujours  de 
se  montrer  impartiaux  ;  faire  que  les  vétérinaires 
n'aient  plus  qu'à  constater  le  vice,  et  les  tribu- 
naux à  annmer  ou  à  maintenir  la  vente  selon 
qu'il  sera  ou  non  dans  la  catégorie  des  cas  ré- 
dhibitoires, et  que  l'action  aura  ou  n'aura  pas 
été  intentée  dans  les  délais  fixés;  diminuer  les 
incertitudes  et  les  procès;  augmenter  la  facilité, 
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la  sûreté  dans  le  commeree,  et,  par  suite,  le 
nombre  des  affaires;  tels  seront  les  effets  d'une 
nomenclature. 

Un  autre  déeîr  a  été  émis,  netaaunent  par  le 
comité  d'aciiculture  et  de  eommeDee,  et  par  les 
Ecoles  vét&înaires  d'Alfoit  (1),  de  Lyon  et  de 
Toulouse,  d'accord  avec  le  projet  de  Code  rural 
de  1808.  C'était  que,  en  détonoinant  quelques 
cas,  la  loi  restât  pour  le  surplus,  dans  la  le^ 
générale  de  l'article  1641  Code  civil.  Maïs  ce  se- 
rait rétablir  le  vaj^e  et  tous  ses  inconvénients 
qu'on  veut  faire  disparaître. 

Avant  de  déterminier  les  pnncipesi  sur  lesquels 
est  basée  la  nonendlature,  voâe  Commission 
doit  vous  exposer  deux  modifications  impor- 
tantes qu'elle  fait  au  projet  du  ministère  sur 
d'autres  poiari». 

L'une  est  la  suppression,  de  l'action  rédki- 
Mtciôre  en  matière  d'échange,  sauf  un  cas  ex- 
oeptionnel;  l'autre  celle  de  raction  en  diminu- 
tion de  prix  dans  la  vente  et  dans  l'échange. 

L'action  rédhibitoire  est  formellement  au- 
torisée par  le  projet  en  matière  d'échange.  Elle 
l'étîût  également  par  le  droit  romain,  sur  ce 
motif  que,  dans  ce  contrat,  chacun  des  contrac- 
tants tieni  Meu  à  la  fois  de  vendeur  et  d'ache- 
teur (2);  elle  ne  l'était  pas  dans  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Normandie  (3);  dans  plusieurs 
coutumes,  die  ne  l'était  que  s'il  y  avait  eu  soulte  ; 
par  le  Code  civil,  elle  l'est  sans  distinction  (4); 
mais,  dans  l'usage,  du  moins  à  Pana,  d'après  la 
déposition  de  plusieurs  vétérinaires,  cale  ne 
s'exerce  qu'en  cas  de  soulte;  et  cette  distinction 
est  approuvée  par  l'école  d'Alfort.  EUe  est  fon- 
dée probablement  sur  cette  opinion  de  plusieurs 
auteurs,  que,  en  thèse  générale,  l'introduction 
de  la  soulte  peut  changer  la  nature  du  contrat  ; 
en  faire  selon  la  proportion  dans  laquelle  die  se 
trouve  avec  les  objets  livrés  en  nature,  une  vente 
ou  un  échange.  Nous  n'avons  pas  à  examiner 
cette  question  en  thèse  générale;  il  nous  suffira 
de  faire  remarquer  que  la  soulte  n'introduit  au- 
cune raison  de  différence  relativement  à  l'action 
rédhibitoire. 


(1)  L'Ecole  Aifori  demande  toutefois  qu'on  n'applique 
la  rédhibition  qu'aun  deux  premiers  cas  de  l'arucle 
1641;  au  cas  où  le  défaut  rendrait  l'animal  impropre 
au  service,  et  &  celui  où  il  en  diminuerait  assez  la 
valeur  pour  faire  présumer  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquis;  mais  non  pas  au  troisième  cas,  k  celui  où 
te  défaut  diminuerait  la  valeur  seulement  assez  pour 
faire  croire  que  l'acheteur  en  aurait  donné  un  moindre 
prix. 

(2)  Emptorem  accipere  debemus  eum  qui  pretio  émit  : 
sed  si  quis  permutaverit  dicendum  est  utruraque  emp- 
toris  et  venditoris  loco  haberi,  et  utriimque  posse  ex 
ediclo  experiri  (L.  19,  §  5,  ff  de  ^EdiL  éd.  et  I,  1,  ff  de 
Rer.  permut.) 

(3)  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  20  octobre  1637. 
cité  par  Basnage  (Comment,  sur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie), 

(4)  11  n'accorde  textuellement  cette  action  qu'à  l'ache- 
teur au  titre  de  la  vente  (art.  1641  et  suiv.);  mais,  au 
titre  de  l'échange,  après  avoir  énuméré  les  règles  spé- 
ciales à  l'échange,  au  nombre  desauelles  ne  se  trouve 
pas  la  dérogation  aux  actions  rédnibitoire  et  estima- 
toire  ;  il  statut,  art.  1707,  que  c  toutes  les  autres 
règles  prescrites  au  contrat  de  vente  s'appliquent 
d'ailleurs  à  l'échange.  »  Et  au  titre  des  obligations  en 
général,  art.  1184,  il  dit  que  «  la  condition  résolutoire 
est  toujours  sous  entendue  dans  tous  les  contrats  synal> 
lagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satis- 
ferait pas  à  son  engagement.  » 
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Cette  action  n'a  para  à'votre  Commission  de- 
voir ôixe  admise  qui  si  un  prix  a  été  fixé  aux 
animaux  échangés.  De  ce  que  chacun  des  con- 
tractants tient  MU  à  la  fois  de  vendeur  et  d'ache- 
teur, il  ne  s'ensuit  pas  précisément  que  rechange 
soit  une  double  vente.  C'est  seulement  un  acte 
voiHn  de  la  vente  (1).  Chacun  de  ces  actes  est 
eut  generie.  Il  existe  entre  eux  de  grands  rap- 
ports ;  mais  il  existe  aussi  des  différences,  notam- 
ment céUe-ci,  qui  est  fondamentale,  que,  dans 
l'un,  il  y  a  un  prix,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  dans 
l'autre.  L'acheteur,  qui  reçoit,  en  retour  d'un 
prix  en  argent,  dont  les  qualités  sont  certaines, 
un  être  dont  les  qualités  ne  le  sont  pas,  a  besoin 
de  garanties  contre  des  tares;  et  il  n'est  aucun 
motif  de  croire  qu'il  y  ait  renoncé.  De  la  part  des 
échangistes,  au  contraire,  qui  donnent  et  re- 
çoivent réciproquement  des  êtres  dont  les  quali- 
tés sont  également  intertaines,  on  peut  présu- 
mer, en  raison  de  cette  équipoUence,  une  adhé- 
sion tacite  à  une  compensation,  une  renonciation 
réciproque  à  la  garantie  contre  les  vices  rédhi- 
bitoires. 

On  peut  également  présumer  que,  dans 
l'échange,  chacun  des  contractants  se  décide, 
plus  que  dans  la  vente,  par  des  raisons  de  conve- 
nance. 

Enfin,  et  surtout,  n'y  a-t-il  pas  difficulté,  sou- 
vent insurmontable,  d'estimation  certaine,  et 
dès  lors  impossibilité  de  résolution  équitable  du 
marché,  quand  l'échangiste  contre  lequel  est 
intentée  l'action  rédhibitoire  en  raison  des  vices 
de  l'animal  qu'il  a  livré,  n'a  plus  l'animal  par 
lui  reçut 

Cette  difficulté  d'estimation  ne  se  présente 
que  rarement  dans  des  échanges  de  matières 
inanimées,  dont  la  valeur  est  presque  toujours 
appréciable  par  celle  d'espèce  semblable,  qui  ont 
un  cours,  suivant  l'expression  consacrée. 

Toutes  ces  considérations  s'évanouissent 
lorsque  l'animal  soumis  à  rédhibition  a  été 
l'objet  d'une  estimation  de  la  part  des  contrac- 
tants. Elle  a  ce  double  résultat  de  montrer  l'in- 
tention d'obtenir  une  valeur  bien  déternunée, 
et  de  la  déterminer  réellement.  Il  n'est  pas 
alors  de  motifs  pour  refuser  l'action  rédhibi- 
toire. 

Aux  termes  de  l'article  1644  du  Code  civil  : 
a  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'acheteur 
a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  resti- 
tuer le  prix  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera 
arbitrée  par  experts.  »  Cette  action  estimatoire, 
ou  en  diminution  du  prix,  juste  dans  les  mar- 
chés de  choses  inanimées,  ne  l'est  pas  dans  ceux 
d'animaux.  Le  vendeur  a  pu  connaître  plus  aisé- 
ment les  vices  des  premières;  et  plus  de  droits 
dès  lors  doivent  être  concédés  contre  lui  à 
l'acquéreur.  L'estimation  de  ces  choses,  qui  ont 
un  prix  marchand,  est  aussi  plus  fadle.  En 
outre,  la  conservation  n'en  a  donné  lieu  qu'à 
peu  de  frais  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  et 
ne  donnera,  dès  lors,  ouverture  qu'à  une  faible 
répétition.  La  reprise  n'en  est  pas  non  plus  une 
cause  de  déx>ense  pour  le  vendeur.  Mais,  à  l'égard 
des  animaux,  les  vices,  souvent  difficiles  à  con- 
naître, ont  pu  être  ignorés  du  vendeur  :  le  prix 
est  parfois  idéal,  la  conservation  toujours  oné- 
reuse, la  répétition  de  frais  considérable,  la 
reprise  de  l'animal  embarrassante  et  coûteuse. 


(1)  Quoniam  permatatio  viciiia  esset  ejaptioai  (L.  2  ff. 
de  rer.  permui.) 


Les  premières  raisons  rendent  moins  équitable 
l'action  rédhibitoire;  les  dernières  font  que  le 
vendeur  peut  être  amené  à  composition  par  un 
acheteur  de  mauvaise  foi,  et  forcé  de  laisser  pour 
un  prix  inférieur  l'animal  dont  il  peut  faire  cas 


peut  faire  cas 


elle-même.  Votre  Commission  a  donc  cru  devoir 
l'abolir  en  matière  de  ventes  et,  à  plus  forte 
raison,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut, 
en  matière  d'échanges  d'animaux. 

Bevenant  à  la  nomenclature,  nous  allons, 
avant  d'en  énumérer  les  cas,  en  déterminer  les 
principes. 

Plusieurs  intérêts  sont  à  considérer  :  oslui  de 
l'ordre  social,  qui  veut  que  la  bonne  foi  préside 
à  toutes  les  conventions;  celui  du  consomma- 
teur, qui  peut  être  aisément  trompé,  et  ce  con- 
sommateur est  souvent  l'Ëtat;  ^ui  du  ven- 
deur-^eveur,  qui  peut  l'être  élément  par  les 
marchands,  du  vendeur  dont  certains  produits, 
les  chevaux,  reçoivent,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays,  des  encouragements  au  budget; 
enûn,  celui  du  marchand,  intermédiaire  utile 
entre  l'éleveur  et  le  consommateur. 

On  s'est  demandé  lequel  de  ces  intérêts  doit 
le  plus  éveiller  la  sollicitude  du  législateur;  et, 
sur  ce  point,  diversité  d'avis  dans  les  différentes 
localités,  selon  qu'elles  se  livrent  ou  non  à  l'élève 
des  animaux. 

Dana  les  premières,  on  voudrait  que  la  loi 
favorisât  surtout  le  vendeur;  qu'elle  dmûnuât 
le  nombre  des  cas  rédhibitoires  et  l'étendue  des 
délais  pour  exercer  les  actions;  dans  les  autres, 
le  contraire. 

Les  motifs  que  nous  avons  montré  avoir  existé 
dans  la  civilisation  romaine  contre  les  vendeurs, 
ne  dominent  plus  dans  la  nôtre.  Le  commerce 
des  bestiaux  est,  en  outre,  pour  la  France  une 
source  féconde  de  richesses  :  il  faut  craindre  de 
l'entraver  par  trop  de  difficultés.  Il  ^  a  donc 
lieu  à  s'écûrter  de  la  sévérité  de  la  loi  romaine 
contre  le  vendeur.  Quant  aux  coutumes,  la  divœ- 
sité  de  leurs  dispositions,  la  spécialité  de  ohaoïme 
d'elles  à  chaque  localité,  ne  permettraient  que 
d'y  faire  un  choix;  mais  l'ignorance  des  temps 
où  elles  sont  nées,  les  progrès  que,  depuis,  a 
fait  l'art  vétérinaire,  font  sentir  qu'elles  seraient 
des  guides  x>^u  sûrs.  C'était  même  là  ce  qui, 
outre  le  défaut  de  clarté  des  articles  du  Code 
civil,  avait  fait  préférer,  par  plusieurs  tribunaux, 
aux  usages  qu'elles  consacraient,  le  vague  de  la 
rè^e  posée  en  l'article  1641. 

Dans  la  confection  d'une  nomenclature  des 
défauts  rédhibitoires,  il  faut  donc  se  débarrasser 
un  peu  des  entraves  du  passé,  et  consulter, 
avant  tout,  les  besoins  et  les  habitudes  du  com- 
merce, l'état  actuel  de  la  science  vétérinaire, 
et  les  règles  de  l'équité. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que,  en  ma- 
tière de  vente,  comme  les  prix  varient  en  raison 
de  la  sécurité,  une  loi  de  garantie  est,  en  défini- 
tive, autant  dans  l'intérêt  de  la  classe  contre 
laquelle  elle  paraît  dirigée,  que  dans  celui  de  la 
classe  au'elle  protèfi[e.  Les  garanties  exigées 
du  vendeur  contre  des  cas  rédhibitoires,  font 
élever  les  prix  et  lui  profitent.  En  sens  inverse, 
la  brièveté  des  délais 
amène  la  baisse 
reur. 

Puis,  tout  en  ayant  le  désir  de  tenir  d'ime 
main  juste  la  balance  écrale  entre  les  deux  con- 
tractants, nous  devons  faire  une  réflexion  bien 


iélais  pour  l'exercice  de  l'action 
du  pnx,  et  est  utile  à  l'acqué- 
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simple  en  faveur  de  l'acheteur.  Il  donne  une 
chose  certaine,  un  prix;  le  vendeur  ne  livre 
qu'une  ohose  incertaine,  un  objet  ayant  telle  ou 
telle  qualité.  C'est  donc  l'acheteur  qui  seul  a 
besoin  d'être  proiégé  contre  la  surprise  relati- 
vement à  la  matière  de  la  vente.  Il  en  a  d'autant 
plus  besoin  que,  dans  le  commerce  des  animaux, 
la  fraude  est  plus  facile  et  plus  habituelle. 

Mais  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  que  de 
son  fait  :  il  ne  doit  donc  pas  la  garantie  de  vices 
dont  l'existence  n'est  pas  présumée  antérieure 
à  la  vente. 

L'acheteur  ne  doit  pas  être  victime  de  dé- 
fauts qui  lui  seraient  déguisés,  par  fraude  ou 
par  ignorance,  de  défauts  cachés;  mais  il  ne  doit 
pas  pouvoir  revenir  sur  une  acquisition  qu'il  a 
faite  malgré  dos  défauts  apparents,  et  q^rril  est 
dès  lors  censé  avoir  vus.  ïl  faut  toutefois  tenir 
compte  de  la  manière  dont  les  ventes  se  font 
forcément.  Il  est  tel  vice  qui,  tout  visible  qu'il 
est,  ne  l'est  pas  san^  grandes  difficultés,  ne  l'est 
pas  dans  des  conditions  auxquelles  on  ne  peut 
soumettre  l'animal  au  moment  et  dans  les  heux 
habituels  de  la  vente. 

Le  respect  dû  aux  conventions  no  doit  pas, 
non  plus,  en  favoriser  la  résolution  pour  des 
causes  légères  :  il  ne  faut  donc  pas  ranger  parmi 
les  rédhibitoires  des  vices  peu  ^aves,  eussent-ilB 
été  cachés;  ni  des  vices  facilement  curables, 
fussent-ils  graves  en  eux-mêmes. 

Enfin,  il  ne  faut  pas,  pour  des  vices  rares, 
exceptionnels,  laisser  planer  sur  des  transac- 
tions la  crainte  de  procès. 

Tels  nous  semblent  devoir  être'  les  principes 
d'une  nomenclature  de  cas  rédhibitoires. 

Pour  la  former,  pour  dire  à  quels  cas  s'ap- 
pliquent ces  principes,  il  nous  a  fallu  recourir 
à  la  science  des  vét^rinnircs,  interroger  leurs 
écrits,  entendre  leurs  explications.  Mais,  en  les 
prenant  comme  autorités  sur  la  question  patho- 
logique des  symptômes  et  des  effets  de  tel  ou  tel 
vice,  nous  nous  sommes  réservé  l'appréciation 
légiEJative  de  l'importance  de  ces  vices  quant 
au  marché.  Nous  n'en  avons  pas  classé  parmi  les 
rédhibitoires  un  aussi  grand  nombre  que  plu- 
sieurs vétérinaires  l'eussent  voulu.  Des  habi- 
tudes de  profession,  le  désir  de  l'agrandir,  de 
l'élever  en  y  faisant  recourir  plus  souvent,  peu- 
vent modifier,  à  son  insu,  lo  jugement  de 
rhomme  le  plus  honnête. 

Le  projet  de  loi  autorise,  avec  raison,  moins 
de  cas  rédhibitoires  pour  les  autres  espèces  d'ani- 
maux domestiques  que  pour  le  cheval,  l'âne  et 
le  mulet.  Ces  autres  ammaux  sont  de  moindre 
prix;  et  la  tare,  qui  leur  ôte  la  valeur  du  ser- 
vice, leur  en  laisse  une  autre,  celle  de  la  chair  ou 
de  la  laine. 

Une  question  très  grave,  et  qui  a  divisé  votre 
Commission,  est  celle  de  savoir  si  la  nomencla- 
ture doit,  pour  les  animaux  de  service,  se  res- 
treindre aux  vices  physiques,  ou  en  admettre 
aussi  de  moraux,  comme  la  méchanceté,  la  ré- 
tivité,  la  timidité  ombrageuse,  etc. 

Sur  ce  point,  les  lois  romaines  étaient  contra- 
dictoires (1);  nos  coutumes,  variables,   et  les 


(1)  Pour  la  négative.  Magis  enim  de  corporis  sani- 
tate  quAm  de  animi  vitiis  promitti.  Interdùm  ttmen, 
inquit,  vitium  corporale  uaquo  ad  animum  pervenire 
et  eum  vi'iare...  ex  empto  eu  m  (venditorem)  teneri, 
L.  îf,  g  9«  De  /Edil.  éd.  —  Jumenta  payida  et  calci- 
trosa,  morbosis  non  esse  adnuaeranda  dixerunt;  animi 
enim,  non  corporis,  hoc  vitiam  esse  (L.  4,  §  S,  il^id.) 


décisions  de  nos  tribunaux  sont  contradic 
toires.  Divers  Ëtats  de  l'ÂUemagne  admettent 
ces  cas  rédhibitoires.  Les  trois  Écoles  d'AÛort, 
de  Lyon  et  de  Toulouse,  et  la  majorité  des  vé- 
térinaires en  réclament  l'insertion  dans  la  loi. 
La  minorité  de  votre  Commission,  qui  parta- 
geait cet  avis,  se  fondait  sur  ces  motifs,  que  de 
tels  vices  sont  souvent  plus  graves  que  des 
vices  physiques;  qu'ils  occasionnent,  outre  les 
dommages  pécuniaires,  un  danger  constant;  un 
danger,  non  pas  seulement  pour  le  propriétaire, 
mais  aussi  pour  le  public;  que,  parfois,  ils  sont 
difficiles  à  reconnaître  sans  de  nombreux  essais  ; 
que  le  vendeur  peut  aisément  les  dissimuler  au 
moment  du  marché,  en  faisant  prendre  à  l'ani- 
mal quelques  sipiritueux;  qu'un  expert  pourra 
distinguer,  après  quelque  temx)s  de  fourrière, 
s'ils  sont  antérieurs  à  la  vente,  ou  s'ils  sont  nés 
chez  l'acheteur. 

La  majorité  de  votre  Commission  ne  nie  pas 
la  gravité  de  ces  vices  et  la  possibilité  de  les 
déguiser  pendant  quel<|ues  instants  ;  mais  elle 
ne  croit  pas  ^u'on  puisse  les  définir  positive- 
ment; détermmer  le  point  où  ils  commencent; 
les  préciser  de  manière  à  ce  qu'on  ne  les  con- 
fonde pas  avec  l'ignorance  et  la  fougue  du  jeune 
animal;  constater,  dans  une  foule  de  cas,  s'ils  ne 
viennent  pas  d'une  souffrance  physique,  qu'on 
éviterait  avec  moins  de  maladresse  ou  de  bru- 
talité; discerner  de  quel  côté  est  le  tort  dans  ces 
luttes  entre  l'homme  et  l'animal,  où  la  douceur 
et  l'intelligence  ne  sont  pas  toujours  du  côté 
de  l'homme;  affirmer,  en  connaissance  de  cause, 
ai  ces  vices  sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
vente,  habituels  ou  accidentels.  Que  la  loi 
veuille  les  définir,  et  elle  se  jette  dans  le  vague, 
comme  l'a  fait  la  loi  romaine.  Qu'elle  ne  les  dé- 
finisse pas,  et  elle  abandonne,  contrairement  au 
but  du  projet,  la  décision  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  et  des  experts,  d'experts  que 
l'on  trouvera  difficilement  :  car  ce  ne  sont  pas 
là  des  cas  pathologiques  du  ressort  des  vétéri- 
naires; ce  sont  des  questions  de  dressage  de 
chevaux,  de  manège  :  et  il  ne  se  rencontre 
d'écuyers  que  dans  les  grandes  localités.  Ces 
vices  de  caractères,  por^  à  un  haut  degré, 
sont  d'ailleurs  très  rares,  et  cèdent  presque  tou- 
jours, et  en  fort  peu  de  temps,  à  de  la  douceur. 
Qu'on  s'accoutume  à  cette  douceur  envers  les 
animaux  domestiques,  et  fort  peu  se  montreront 
méchants,  réti&  ou  ombrageux.  C'est  à  ce  s^- 
tème  qu'est  dû  en  grande  partie  la  supériorité 
de  caract^e  et  d'intelligence  des  chevaux  en 
Arabie,  et  surtout  en  An^etèrre,  où  des  lois  sé- 
vères, qu'il  serait  à  désirer  de  voir  importer 
chez  nous,  punissent  les  mauvais  traitements 
envers  les  animaux.  On  remarquera,  d'ailleurs, 
que  le  vendeur  d'un  animal  dangereux  n'en 


—  In  summà  si  qnidem  animi  tantùm  vilium  est, 
redhiberi  non  potest,  nisi  si  dictum  est  hoc  abesse  et 
non  abest;  ex  empto  tamen  agi  potest,  si  sciens  id 
vitium  animi  reticuit.  Si  autem  corporis  solius  vitium 
est  aut  et  corporis  et  animi  mixtum  vitium,  redhibitio 
locum  habebit  (§  4,  tl^Ui.)  Idem  ait,  si  nata  sit  (mula) 
eo  ingenîo,  aut  corporp,  ut  alterum  iugum  non  patia- 
tur  sanam  non  esse  (L  98,  {  9,  iM.)  Non  tantùoi 
autem  ob  morbum,  \itiumve  redhibitio  locum  baberi 
in  iumentis  (§  iOy  ilfid.) 

Pour  ^affirmative,  fiovera  qui  cornu  petit  vitiosum 
e&se  plerique  dicunt  :  item  mulas  qua:  cossum  dant  : 
ea  quoque  jumenta  quse  sine  causa  turbantur,  et  semet- 
ipsa  enpiunt,  vitiosa  esse  dicuntur  IL.  43  in  pr.  ilnd. 

—  quœ  calco  percutiunt  nov.  /.  N*  zi4.) 


454 


{GbAmbre  dM  Députés.] 


BÉGNE  DS  LOUIS-PHILIPPB 


li4  avril  1838.J 


Testera  pas  moîiift  fiCMuniB  à  Pactioa  en  dom- 
ma^eâ-intérêts  (1),  tout  en  étant  afEranohi  de 
Taotion  rédhibitoire. 

Cet  exposé  de  principes  nous  dispensera  de 
longs  développements  relati'^enienÉ  à  chaque 
cas  spécial  cte  rédhibition  énoncé  dans  la  no- 
mencfatnre. 

Nous  n'ayons  pas  cherché  à  les  ranger  dans 
un  ordre  plus  scientifique»  comme  on  l'a  de- 
mandé. L'ordre  scientifique  est  indifférent  2>our 
l'usage,  qui  prière  la  oEMsification  d'après  les 
délais  pendant  lesquels  peut  s'exercer  l'action. 

Les  dénominations  du  projet  de  loi  sont  tant 
soit  peu  barbares,  et  souTenti  insignifiantes.  On 
leur  a  reproché  de  n'être  pas  jprises  des  causes  des 
maladies.  Mais,  daas  la  science  médicale,  les 
causes  sont  souvent  itérées,  et  les  symptômes 
seals  connus;  les  noms  alors  sont  symptôma- 
tiques.  Quelquefois  aussi,  dims  le  défaut  de  pré- 
cision des  symptômes,  ks  noms  sont  tirés  du 
langage  vnl^ûre,  sont  ceux  que  l'usa^  a  établis. 
Les  maladies  comprises  dans  l'article  1^',  tel 
qoe  votre  Commission  l'a  modifié,  nious  parais- 
sent réunir  et  être  les  seules  xpd  rénnissent  les 
caractères  que  nous  avons  indiqués  comme  de- 
vant donner  ouverture  à  rédhibition. 

Nous  allons  expliquer^  en  ^ueiques  m^s,  les 
changements  que  la  Commission  a  faits  à  la  no- 
menolatnre  du  projet.  Relativement  aux  cas  par 
elle  maintenus,  nous  nous  référons  aux  motifs 
qui  le  précèdent. 

Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mnlet,  elle  sup- 
prisM  les  henUeë  inpUmdes  imiermittênieê.  C'est 
un  cas  rare,  exceptiomkeL  Si  on  l'admettait,  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  en  rejeter  nombre 
d'anÉres,  tout  aussi  graves  et  plus  fréquents. 

Pour  resi)èoe  bovine,  elle  retranche  égale- 
ment leê  iuitea  de  la  non-ddévrance  et  le  rewDer- 
semeni  du  vagin  ou  de  Vutéruêj  après  le  part  èheg 
le  vendeur.  Ces  accidents  sont  reconnaissables 
et  curables  :  ils  dimisuAnt,  d'ailleurs,  peu  la 
valeur  de  l'animal. 

A  l'égard  de  la  vietUe  ùowrhastwre  et  de  la 
•ontmekdftf,  elle  impose  la  condition  de  mort 
de  l'animal  dans  les  délais  de  la  garantie, 
paarœ  que  ces  maladies  ne  peuvent  être  consta* 
tées  que  par  l'autopsiB.  La  loi  nous  a  paru  de- 
voô*,  dans  cette  circonstance,  comme  elle  l'a 
fait  déjà  dans  beauooup  d'autres,  protéger  le 
plaideur  contre  sa  propre  ignorance. 

Pour  l'espèce  ovme,  nous  rejetons  le  eemg  de 
rate.  Cette  maladie  peut  se  gagner  très  prompte- 
ment  par  une  résidence  de  quelques  jours  dans 
certains  pâturages  trop  succulents,  et  dâspa- 
raitre  également  vite  par  un  changement  de 
nourriture.  Suso^tible  ainsi  de  naîtee  ches 
l'aohetenr,  dans  un  délai  très  court,  elle  ne  doit 
pas  retomber  à  la  «diarge  du  vendeur.  Ce  se- 
rait entraver,  et  d'ime  manière  injuste,  les  mar- 
iés d'un  des  principaux  produits  de  l'agricul- 
ture. Ajoutons  que  les  anciennes  coutumes  ne 
dassaâent  pas  cette  maladie  parmi  les  rédhibi- 
toires. 

Après  discussion,  nous  avons  maintenu  la 
disposition  qui  veut  que  la  rédhibition  n'ait  lieu 
qi&e  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  souvent  les 
acheteurs  omettent  cette  précaution,  mais  à 
eux  la  faute,  à  eux  la  peine  :  Jura  vigUanlihus 
prosunt. 


(1)  Art.  1382-1645.  ~  Arg.  de  1891.  G.  e. 


Pour  le  porc,  nous  effaçans  le  seul  cas  rédhi- 
bitoire énonoé  au  projet,  la  ladrerie.  Nous  sa- 
vons que  cette  malame  est  grave;  qu'elle  di- 
minue la  valeur  de  la  ^tair  de  l'ananal;  que 
cette  chair  est  la  nourriture  principale  du 
pauvre;  que  plusieurs  usages  locaux  et  les  sta- 
tuts des  chareutieES  de  Paris  avaient  mis  la 
ladrerie  au  nombre  des  cas  rédhibitoires;  que 
plusieurs  auteurs  estimés  i^prouvent  cette  dé- 
cision. Mais,  en  g^iéral,  cette  maladie  es*  très 
facile  à  reconnaître  ;  et  la  chair  de  l'animal,  si  eUc 

diminue  de  valeur,  n'en  reste  pas  moins  saine. 
Cette  dépréciation  n'est  même  pas  très  emuidé- 
rable^ 

Toutes  ces  modifications,  sauf  la  suppression 
des  suites  de  la  non-délivranoe  et  du  renverse- 
ment du  vagin  ou  de  Tutéms,  ont  obt^iu  Tadhé- 
sion  des  vétérinaires  que  nous  avons  consultés. 

Beaucoup  d'autres  cas  rédhibitoires  ont  été 
proposés  dans  divers  écrits;  mauvaise  denture t 
amaurose,  vertigo  pour  le  cheval;  piétin,  gale, 
pourriture  pour  Tespèce  ovine;  tournis  pour  elle 
et  pour  l'espèce  bovine;  soie  pour  le  porc; 
charbon  et  rage  pour  tous.  Ils  existûent  dans 
quelques  anciens  usages  :  votre  Commission  s'en 
est  sérieusement  occupée.  Ces  affections  ne  lui 
ont  pas  semblé  présenter  la  réunion  des  carac- 
tères rédhibitoires  que  nous  avons  énoncés.  Elle 
a  jugé  les  uns  faoflee  à  reconnaître  au  moment 
de  la  vente;  les  autres  aisément  curables;  quel- 
ques-uns d'une  incubation  trop  incertaine;  plu- 
sieurs d'une  éruption  trop  soudaine. 

La  fixatioiv  des  délais  pour  exercer  Paction 
rédhibitoire  est  peut-être  plus  iinportante 
encore  que  celle  des  cas  rédhibitoires  eux- 
mêmes. 

Ces  délais  étaient  en  droit  romain  de  six 
mois  (1).  Ils  étaient  moins  longs  dans  nos  cou- 
tumes, mais  y  allaient  cependant  quelque- 
fois jusqu'à  trois  mois.  L'article  2  du  projet 
de  loi  les  abrège  beaucoup. 

Pour  la  détermination  de  ces  délais,  plusieurs 
considérations  se  balancent.  D'un  côté,  il  faut 
qu'ils  ne  soient  pas  assez  longs  pour  que,  pen- 
dant leur  cours,  la  maladie  puisse  se  dévâop- 
per  ches  l'acheteur,  n  faut  aussi  laisser  le  moins 
umgtemps  possible  planer  rincertitude  sur  un 
marché,  pour  que  le  vendeur,  ayant  plus  tôt  la 
libre  disposition  de  ses  capitaux,  en  tire  plus  de 
fruits.  Puis,  il  s'agit  d'êtres  pour  lesquels  chaque 
jour  les  frais  augmentent  et  les  chances  de  perte 
ou  de  détérioration  s'accumulent.  Mais,  d'un 
autre  côté,  il  faut  accorder  à  l'acheteur  le  temps 
qui,  pour  reconnaître  le  vice  rédhibitoire,  est 
nécessaire  d'après  les  usages  de  la  vente. 

C'est  d'après  ces  principes  que  les  délais  pa- 
raissent avoir  été  fixés  par  le  projet  en  deux  ca- 
tégories :  9  jours  en  thèse  générale;  et  30  jours, 
par  exception,  pour  quelques  maladies  inter- 
mittentes, dont  les  accès  ne  se  montrent  d'or- 
dinaire qu'à  de  tels  intervalles. 

C'est  une  questûm  controversée  dans  notre 
droit  que  celle  du  jour  d'où  doit  partir  le  délai 
rédhibitoire.  En  droit  romain,  c'était  celui  de  la 
vente  (2),  dans  un  grand  nombre  de  nos  con- 


(1)  L.  19,  §  6,  ff.  De;  JEêU.  ed, 

(2)  Tempufl  redhibitionis  ex  die  venditionis  currit  : 
aut  si  dictium  promiMUAve  quid  ASt,  ex  eo  que  diclum 
promissumve  quid  est  (L.  19,  §  6,  ff.  dtf  JEdil.  ed,) 
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tréeB,  celui  de  la  tradition  (1);  dans  quélques- 
unes,  celui  de  la  manifestatioii  du  vice  chez 
Tacheteur,  êx  qvM  viUwm  paMt.  Sous  le  Code 
civil,  la  majorité  des  auteurs  pense  que  ce  doit 
être  celui  de  la  vente.  Le  inrojet  de  loi,  sans  en 
donner  aucun  motif,  fait  counr  ce  délai  du  jour 
de  la  livraison,  conformément  à  Topimon  de 
quelques  autres  auteurs  :  et  votre  €k>mmi88ion 
s'est  rangée  à  cet  avis.  Ceci  ne  contrarie  pas  le 
principe  qui  veut  que,  à  partir  du  jour  de  la 
vente,  la  chose  soit  aux  risques  de  racheteur. 
Les  risques  depuis  la  vente  et  la  garantie  pour 
vices  antérieurs  à  la  vente,  sont  denx  questions 
difféorentes.  Une  fois  la  convention  arrêtée,  la 
vente  est  parfaite,  racquéreur  est  propriétaire 
(art.  1583  C.  C);  et  c'est  toujours  au  compte  du 
propriétaire  que  la  chose  pént;  tes  perU  domino. 
Si  cu>no,  dansies  ventes  pures  et  simples,  depids 
que  la  vente  est  parfaite,  l'animal  non  encore 
hvré  vient  à  périr  chez  le  vendeur,  par  une  cause 
autre  que  Tune  des  maladies  énoncées  dans  la 
loi  comme  cas  rédhibitoires,  le  vendeur  ne  sera 
pas  Yesponsable  (art.  1302,  C.  C).  C'est  là  le 
principe  de  la  translation  de  propriété  (2). 
Quant  au  droit  d'intenter  l'action  rédhibi- 
toire,  il  faut,  avant  de  l'exercer,  connaître  l'ani- 
mal, et,  pour  le  bien  connaître,  il  est  souvent 
indispensable  d'en  avoir  livraison.  C'est  donc 
seulement  du  jour  de  cette  livraison  que  doit 
partir  le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire. 

En  vain,  objectera-t-on,  avec  quelques  au- 
teurs, que,  si  la  livraison  est  tardive,  le  vendeur 
se  trouvera  alors  garantir  un  vice  dont  le  germe 
ne  serait  pas  censé  préexister  lors  de  la  vente. 
Cela  est  vrai;  mais  ce  sera  à  lui  à  faire  que  cette 
livraison  ait  lieu  plus  tôt,  qu'elle  ait  lieu  lors  de 
la  vente. 

Il  est  possible  que  l'acquéreur  ne  prenne  pas 
possession  réelle,  matérielle  de  l'animal,  le  jour 
fixé  x>our  la  livraison.  Si  c'est  par  sa  faute, 

Sar  sa  négligence,  par  sa  confiance  dans  le  ven- 
eur, il  n  y  a  pas  moins  eu  livraison  l^ale  du 


(1)  «  Hait  jours  après  la  tradition  (Goût,  du  Bour- 
bonnais, art.  "SI)  ;  «  quarante  jours  après  la  tradition  » 
(Goût,  de  Bar,  art.  204).  —  Argt.  des  articles  126  et 
127  de  la  coût,  de  Paris,  qui  donnaient,  pour  d'autres 
actions  en  matière  de  vente,  «  six  mois  passés  du  jour 
de  la  première  délivrance  ».  —  «  Un  an  passé  à 
compter  du  jour  de  la  délivrance.  » 

(2]  On  sent  gue  ce  principe  reçoit  exception,  quand 
l'animal  a  pén  par  la  foute  du  vendeur;  qoand  celui-ci 
A  pris  sur  lui  les  cas  fortuits,  ou  quand  il  est  en 
demeure  de  livrer;  pourvu  dans  ce  dernier  cas,  que 
ranimai  n'eût  pas  dû  également  périr  chez  Facquéreur 
(même  art.) 

On  sent  aussi  que,  dans  les  ventes  sous  condition 
suspensive,  tant  que  la  condition  est  en  suspens,  la 
propriété  n'est  pas  transmise  et  la  chose  périt  alors 
pour  le  compte  du  vendeur  (1182,  God.  civ.)  ;  à  moins, 
sien  entendu,  de  convention  contraire.  G'est  toujours 
Tappliication  du  même  principe,  reê  périt  domino;  seu- 
lement, te  propriétaire  est  autre,  selon  que  la  vente  a 
'été  pure  et  simple  ou  sous  condition  suspensive. 

En  droit  romain,  le  vendeur  était  dans  tontes  ventes 


pures  et  simples  ou  sans  condition  suspensive,  tenu  jus- 
qu'à livraison,  de  la  perte  arrivée  même  sans  faute. 
L.  41,  §  1,  ff.  de  Mdil  éd.)  La  loi  romaine  était  fou- 
lée sur  ce  motif  que,  bien  quil  n'y  ait  point  de  la 
àute  du  vendeur,  racheteur  n'en  est  pas  moins  privé 


\ 


faute 

de  la  chose,  et  que  le  prix  dès  lors,  n'en  est  pas  moins 
tans  cause.  G'était,  ce  semble,  un  principe  erroné  ;  car 
la  cause  du  prix  peut  être  une  chose  incertaine,  une 
«hance,  tout  aussi  bien  qu'une  chose  certaine,  qu'une 
tradition  matérielle. 


jour  convenu;  et  le  délai  part  de  ce  jour-là 
(art.  1138  C.  C).  Si,  au  contraire,  c'est  le  ven- 
deur qui  est  en  demeure  d'opérer  la  livraison, 
le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  livraison 
réelle  (même  artick). 

D'après  les  articles  2  et  4  du  projet  du  minis- 
tère, 4  et  6  de  celui  de  la  Commission,  le  deman- 
deur en  rédhibition  a  deux  choses  à  faire  dans 
les  délais  fixés  :  provoquer  la  constatation  du 
vice  et  intenter  l'action  rédhibitoire.  Sous  la 
législation  actuelle,  il  est  reconnu  que  racqué- 
reur doit  avoir  intenté  l'action  dans  les  délais 
légaux  (1);  mais  la  constatation  du  vice  n'y  a 
lieu  que  dans  le  cours  du  procès,  par  les  expwts 
que  nomme  le  tribunal  saisi  de  la  demande.  Or, 
dans  l'intervaUe  qui  s'écoule  entre  la  demande 
et  cette  expertise  tardive,  le  vice  peut  dispa- 
raître. C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
que  l'article  4  du  projet,  et  6  de  la  Commission, 
ordonne  que,  dans  tous  les  cas,  même  qnand  les 
deux  parties  sont  en  prés^ice,  la  d^nande  de 
constatation  se  fasse  dès  le  début  du  procès. 

Il  est  évident  que,  si  le  délai  pour  formel  cette 
demande  doit  rester  le  même  quelle  que  soit  la 
distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et  celui 


ticle  3  du  projet,  d'un  joui*  par  trois,  et  d'après 
la  Commission,  d'un  jour  car  6  myriamètres.  Il 
existe  dons  notre  l^islation  deux  espèces  de 
délais  en  raison  des'  distances.  L'un,  d'ordre 

SubUc,  pour  la  promulgation  des  lois;  c'est  le 
élai  physique  de  simple  communication  :  il  est 
de  10  mynamètres  par  vingt-quatre  heures. 
(Art.  S  C.  C).  I/autre,  d'ordre  privé,  pour  la 
procédure;  c'est  un  délai  à  la  fois  physique  et 
moral;  il  est  de  3  myriamètres  par  vingt-quatre 
heures  (art.  1033  C.  pr.).  Dans  le  Code  de  procé- 
dure, loi  générale,  ce  dernier  délai  a  dû  être 
laissé  asses  large  comme  terme  moyen  entre  les 
affaires  compliquées  et  les  simples.  Il  peut  être 
abrégé  dans  les  procès  en  rédhibition  où  la 
demande  introduotive  d'instance  n'exige  pas 
grande  préparation.  Remarquez  aussi  <jue,  de- 
puis rémission  de  ce  Code,  les  commumcations 
sont  devenues  plus  rapides.  Le  délai  que  fixe  la 
Commission  est  celui  qu'adoptent  aussi  plusieurs 
articles  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites  (2). 

Nous  rétablissons,  dans  le  projet,  où  elle  a  été 
omise  à  l'impression,  une  dispositioD  adoptée 
par  la  Chambre  des  pairs;  celle  que  la  demande 
sera  dispensée  du  préliminaire  de  concihation. 
Cette  disposition  est  dictée  par  le  désir  d'accé- 
lérer rafi&re  et  de  diminuer  les  Irais.  Le  môme 
désir  nous  fait  ajouter  que  la  cause  sera  instruite 
et  jugée  comme  matière  sommaire.  Cette  addi- 
tion est  conforme  à  l'esprit  des  articles  1648  du 
Code  civil  et  404  du  Code  de  procédure. 

Le  juge  de  paix  désigne,  à  son  choix,  un  ou 
trois  experts  pour  dresser  le  procès-verb^  de 
constatation  des  défauts  rédhibitoires.  Nous 
adoptons  cette  disposition  facultative  du  pï^je* 
du  Gouvernement,  sauf  un  changement  de  ré- 
daction pour  mieux  expliquer  que,  dans  tous  les 
cas,  quel  que  soit  le  nombre  d'experts  requis  par 


(1)  Cour  de  cassation,  18  mars  1833. 

(î)  Un  règlement  provincial  du  conseil  supérieur  d'Ar- 
tois, dans  un  temps  où,  comme  nous  le  disons,  les  com- 
munications étaient  moins  faciles,  déterminait  un  délai 
semblable,  dix  lieues  par  jour. 
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le  demandeur,  le  juge  de  paix  est  libre  d*en  nom- 
mer un  seul  ou  trois.  C'est  une  dérogation  à  l'ar- 
ticle  303  du  Code  de  procédure,  qui  laisse  au 
demandeur  le  choix  du  nombre;  mais  Tarticle 
du  Code  de  procédure,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  est  une  loi  générale,  qui  s'applique  à  des 
procès  importants  comme  à  des  procès  minimes, 
qui  doit  oès  lors,  avant  tout,  permettre  au  de- 
mandeur d'établir  ses  preuves  comme  bon  lui 
semble.  Ici  le  procès  est  ordinairement  minime  ; 
et  il  faut,  dans  cette  loi  spéciale,  ne  pas  per- 
mettre à  un  demandeur  de  mauvaise  foi  d'ame- 
ner le  défendeur  à  composition  par  la  crainte  de 
frais  trop  considérables. 

Si  l'action  rédhibitoire  est  accordée  pour  une 
maladie  du  vivant  de  l'animal,  à  plus  forte  raison 
doit-elle  l'être  après  la  mort  occasionnée  par 
cette  maladie.  Telle  est  la  disposition  de  1  ar- 
ticle 1647  du  Code  civil,  et  Nielle  est  celle  de 
l'article  6  du  projet  et  8  de  la  Commission.  Mais, 
entre  le  Code  ciinl  et  le  projet,  il  y  a  cette  diffé- 
rence que  le  premier,  admettant  l'action  rédhibi- 
toire pour  tout  vice  qui  rendait  l'animal  im- 
propre au  service,  l'admettait  pour  tout  vice  qui 
avait  entraîné  la  mort;  et  que  l'artiole  1^'  du 
projet,  ayant  limité  le  nombre  des  cas  rédhibi- 
toires,  restreint  dans  cette  limite  les  cas  de  perte 
qui  donnent  lieu  à  rédhibition.  La  restriction  de 
rarticle  6  du  projet  est  la  conséquence  de  celle 
de  son  article  I®';  comme  la  sénéralité  de  l'ar- 
ticle 1647  du  Code  civil  était  la  conséquence  de 
cdle  de  son  articles  1641.  Maintenir  l'artiole  1647 
du  Code  civil  avec  l'article  1*'  du  projet,  comme 
le  veulent  l' École  d'Alfort  et  quelques  vétéri- 
naires, ce  serait  augmenter,  de  fait,  le  nombre 
des  cas  rédhibitoires  pour  l'événement  de  mort; 
ce  serait  les  admettre,  pour  cet  événement,  d'une 
manière  illimitée;  ce  serait  maintenir,  dans  le 
cas  de  mort  de  l'animal,  le  va^e  des  généralités 
après  avoir  établi,  pour  les  vices  manifestés  de 
son  vivant,  le  positif  de  la  spéculation  :  ce  serait 
ôter  à  la  loi  son  esprit  d'ensemble. 

Le  projet  de  loi  n'impose  à  l'acheteur  ^ui  veut 
exercer  la  rédhibition,  d'autre  condition  que 
celle  de  faire  constateôr  l'existence  du  vice  et 
d'intenter  l'action  dans  un  délai  déterminé; 
mais  nullement  celle  de  prouver  l'existence  du 
vice  ou  du  germe  du  vice,  lors  de  la  vente.  L'ar- 
tiole 6  du  projet,  8  de  la  Commission  est  expli- 
cite sur  ce  point  et  fera  cesser,  à  l'égard  des  ani- 
maux énoncés  dans  cette  loi,  une  diversité  de 
jurisprudence  (  1  )  et  de  doctrine.  Sa  décision  nous 

Î>arait  sage  et  conforme  à  l'équité,  comme  à 
'esprit  de  la  léffislation  actuelle.  Sans  contredit, 
en  thèse  gén^riue,  c'est  au  demandeur  à  prouver 
les  faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action,  onu8 
nrobcmdi  inetvmhit  adori;  et,  comme  la  base  de 
l'action  est  un  vice  existant  lors  de  la  vente, 
l'acheteur,  demandeur  en  rédhibition,  doit  être 
astreint  à  cette  preuve;  mais  la  fixation  d'un 
délai  pour  la  manifestation  du  vice  établit  la 
présomption  légale  que  le  mal  qui  se  manifeste 
dans  ce  délai  existait  lors  de  la  vente.  La 
science,  d'ailleurs,  n'a  pas  toujours  de  données 
précises  sur  l'incubation  des  maladies. 

L'acheteur,  qui  fait  subir  des  détériorations  à 
l'animal,  perd  évidemment  son  recours  contre 
le  vendeur.  C'est  un  principe  de  droit  commun  (2) 


(1)  Bruxelles,  29  messidor  aQ  XIII,  daos  un  sens  ; 
Besançon,  13  juillet  1808,  dans  an  autre. 

(2)  (iùm  autem  redhibitio  sit,  si  deterius  mancipium 
sive  animo  sire  corpore  ab  emptore  faetus  est,  prssta- 


et  de  simple  bon  sens.  On  comprend  qu'il  n'ost 
pas  possible  de  préciser  quels  cas  de  détériora- 
tion doivent  produire  cet  effet,  de  ne  pas  laisser 
aux  juges  une  certaine  latitude  de  pouvoir  dis- 
crétionnaire. On  pourrait,  tout  au  plus,  comme 
le  faisait  la  loi  romaine,  en  énoncer  quelques- 
uns  par  forme  d'exemples;  mais  ce  procédé  pa- 
rait présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 

L'article  dernier  du  projet  établit  un  cas  où, 
par  son  fait,  l'acheteur  perd  ce  recours  en 
g^arantie;  c'est  le  cas  d'un  contact,  cause  pos- 
sible de  contagion,  dans  les  délais  de  la  rédhibi- 
tion. Cette  disposition  est  une  extension  au  prin- 
cipe de  droit  commun.  Le  vendeur  ne  sera  pas 
tenu  de  prouver  que  ce  sera  ce  contact  qui  aura 
déterminé  la  maladie,  ni  même  comme  l'auraient 
voulu  quelques  membres  de  votre  Commission, 
qu'il  aura  ûeu  depuis  un  teiAps  suffisant  pour 

Sue  la  maladie  ait  pu  se  déclarer  :  il  lui  suffira 
e  prouver  c^ue  le  contact  a  eu  lieu  dans  les  délais 
de  la  rédhibition.  Ces  questions  d'incubation  de 
la  maladie  sont  au  delà  de  la  portée  de  la  science 
et,  en  outre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pu- 
blique, il  est  bon  que  la  sévérité  et  la  généralité 
du  principe  posé  par  la  loi  rende  l'acquéreur  plus 
circonspect. 

Nous  avons  fait  à  cet  article  un  changement 
de  rédaction  dont  le  but  est  de  ne  point  laisser 
penser  qu'il  déroge  aux  lois  de  police  sanitaire, 
qui  défendent  la  vente  d'animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses  quelconques  (1).  Une 
vente  d'animaux  atteints  de  maladies  réputées 
contagieuses,  qui  ne  sont  pas  énoncées  dans  cette 
loi,  ]pourra  donc,  tout  en  ne  donnant  pas  lien  à 
rédhibition,  laisser  ouverture  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  de  l'acheteur,  et  à  l'ac- 
tion correctionnelle  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic. 

Outre  les  changements  dont  nous  valons  de 
rendre  compte,  la  Commission  en  a  encore  fait 
au  projet  du  Gouvernement  plusieurs  autres  qui 
ne  sont  que  de  simple  rédaction,  et  sur  lesquels 


bit  emptor  yenditori Fx  quàcumque  causa  deterius 

factum  sit,  id  arbitrio  judieis  aestimetur  et  yenditori 
prsestetur  (L.  23^  in  pr.  ff.  de  MdiL  éd.).  Si  in  aliquo 
detcrior  faetus  sit  servus  {L.  25  in  pr,  ib.)  Hoc  est 
autem  quod  deterior  faetus  est  seryus,  non  sol u m  ad 
corpus,  sed  etiam  ad  animi  vitia  référendum  est,-  ut 
putà  si  imitatione  conservorum  apud  emptorem  talis 
faetus  est;  aleator  forte,  Tel  vinarius,  vel  erro  erasit 
(Ead.  Itg.,  §  6.) 


lui  payé,  no  sont  pas  applicables  à  Taction  en  rédhi- 
bition. Le  vendeur  peut,  en  fénéral,  plus  facilement 
connaître  les  causes  d'éviction  que  les  vices  rédhibi- 
toire»,  et  doit,  dès  lors,  élre  moins  légèrement  dègacé 
de  responsabilité  dans  le  premier  cas  que  dans  le 
second.  En  outre,  l'acheteur,  attaqué  en  éviction,  ne 
demande  pas,  mais  est  contraint,  a  rendre  l'objet;  la 
loi  ne  pourrait,  sans  injustice,  le  panir  d'une  altéra- 
tion par  lui  opérée  à  une  chose  qu^l  devait  considérer 
comme  sienne.  Au  contraire,  l'acquéreur,  demandeur 
en  rédhibition,  n'est  pas  évincé  de  la  chose  ;  c'est  lui 
qui  veut  la  rendre;  il  devait  donc  la  conserver;  et,  s'il 
ne  la  rend  pas  telle  qu'on  la  lui  a  livrée,  s'il  no  rend 
pas  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'est  pas  admissible  à  rédamer 
ce  qu'il  a  donné. 

(1)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24  mars  1745.  — 
Arrêt  du  eonseil  d'État  du  Roi,  du  19  Juillet  1746;  — 
autre  du  16  juillet  1784,  qui  résume  toutes  les  dispo- 
sitions précédentes  sur  ce  point.  —  Art.  459  à  62. 
G.  pén. 
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il  est  inutile  d'offrir  aucune  explication  :  ils  por- 
tent leurs  raisons  en  eitx-mêmes. 

Plpsieurs  pétitions  ont  été  renvoyées  par  la 
Chambre  à  votre  Commission,  et  plusieurs  mé« 
moires  lui  ont  été  adressés.  Les  observations 
contenues  dans  ce  rapport  répondent  à  la  plu- 
part des  questions  soulevées  par  les  auteurs  de 
ces  écrits. 

Mais  ils  touchent  aussi  à  d'autres  que  nous 
n'avons  pas  dû  aborder,  parce  qu'elles  sortent 
complètement  des  limites  du  projet  de  loi  qui 
n'a  trait  qu'à  la  détermination  des  cas  rédhibi- 
toires.^des  délais  pendant  lesquels  l'action  peut 
être  intentée,  et  de  quelques  formes  économiques 
et  abréviatives  de  procédures.  Il  ne  déroge  à 
aucun  des  autres  pomts  de  droit  civil  ni  de  pro- 
cédure relatifs  à  la  vente,  pas  plus,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'aux  lois  de  police  sanitaire. 

Ainsi  il  n'y  est  point  question  des  ventes  volon- 
taires; celles  par  autorité  de  justice  demeurent, 
comme  par  le  passé,  affranchies  de  la  garantie 
des  cas  rédhibitoires.  (1649  C.  civ.). 

Il  ne  s'occupe  pas  non  plus  des  questions  de 
compétence;  et  votre  Commission  a  également 
cru  devoir  s'en  occuper,  malgré  les  réclamations 
qui  se  sont  élevées  contre  l'effet  de  l'action 
rècursoire  en  garantie,  par  laquelle  le  vendeur 
peut  être  distrait  du  tribunal  de  son  ressort  ou 
de  celui  de  sa  juridiction.  Cet  inconvénient  n'est 

Sas  spécial  à  ce  genre  d'affaires;  il  se  présente 
ans  toutes,  et  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'opérer 
une  réforme  générale  de  procédure. 

Nous  ferons,  en  outre,  observer  à  l'%ard  du 
changement  du  ressort,  que  le  palliatif  se  trouve 
dims  l'article  181  du  Coae  de  procédure  (1);  et 
à  l'égard  du  changement  de  juridiction,  que  la 
jurisprudence,  d'après  les  principes  bien  enten- 
dus ae  la  législation,  parait  ne  pas  s'y  prêter  (2). 
On  sent  enfin  que  la  loi  actuelle  ne  réglera  que 
les  marchés  où  la  convention  ne  sera  pas  inter- 
venue, expresse  ou  tacite;  que  la  convention 
Sent  évidemment  dispenser  de  la  garantie  pour 
es  cas  rédhibitoires  ou  l'étendre  jusqu'à  des  cas 
non  rédhibitoires  de  plein  droit  (1134  C.  civ.)  (3). 
Nous  laissons  de  côté  les  questions  d'interpréta- 
tion, de  convention  :  par  exemple,  celles  de 
savoir  ce  qu'il  faudra  décider  quand  l'animal 
aura  été  vendu  come  sain  et  net;  quand  il  l'aura 
été  pour  la  boucherie,  et  non  pour  le  travail; 
quand,  dans  une  vente  en  bloc  de  divers  objets 
et  d'animaux,  ou  seulement  de  plusieurs  ani- 
maux, ou  d'un  attelage,  se  trouveront  quelques 
animaux  rédhibitoires;  si  la  clause  de  non-ga- 
rantie affranchit  de  rédhibition  le  vendeur  qui  a 
connu  les  vices  cachés  qu'ignorait  l'acheteur;  si 
renonciation  de  telles  qualités  l'y  soumet,  même 
sans  l'insertion  de  la  clause  de  garantie;  si  les 
délais  de  la  loi  sur  les  cas  rédhibitoires  de  plein 
droit  s'appliquent  à  ces  cas  ou  à  d'autres  qui 
ont    été   l'objet   d'une    garantie   convention- 


(1)  «  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront 
tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire    sera   pendante,  encore  qu'ils  dénient   être 

Sarants;  mais  s'il  parait  reconnu  par  écrit,  ou  par  l'évi- 
ence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront 
renvoyés.  j>  (Art.  181  du  Gode  de  pr.) 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  14  Juillet  1825  et 
7  mars  1837,  motivés  sur  lès  art.  181  et  424  du  Code 
(le  pr. 

(3)  «  Les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  &  ceux  qui  les  ont  faites.  »  (Art.  1134,  C.  c.) 


nelle,  etc.  La  solution  de  ces  questions,  qui  ont 
été  agitées,  se  trouve  dans  les  règles  de  simple 
bon  sens,  dans  les  principes  généraux  de  notre 
droit  et  dans  la  loi  romame.  Elles  sont,  comme 
tant  d'autre  analogues  qu'on  pourrait  soulever, 
du  domaine  des  conventions  ou  de  celui  d'une 
législation  générale,  et  non  de  celui  d'une  loi 
spéciale. 

Toute  restreinte  qu'elle  est*  dans  son  objet, 
celle-ci  n'en  sera  pas  moins  un  grand  bienfait 
pour  le  pays.  Ce4)ienf£dt  sera  plus  grand  encore, 
quand  se  sera  multiplié  le  nombre  de  vétéri- 
naires instruits  pour  prononcer  sur  les  cas  qu'elle 
énonce.  Sans  doute  l'art  vétérinaire  est  en  pro- 
grès et,  déjà,  dans  les  grandes  villes,  il  est  devenu 
une  science,  ou  du  moins  l'application  de 
sciences,  comme  l'est  la  médecine.  Mais  c'est 
seulement  dans  les  ^andes  villes,  et  dès  lors 
seulement  aussi  relativement  à  l'espèce  cheva- 
line. Quant  aux  campagnes,  surtout  pour  les 
espèces  ovine  et  bovine,  le  manque  d'hommes 
capables  s'y  fait  fortement  sentir;  et  trop  sou- 
vent l'art  vétérinaire  y  est  réduit  à  une  grossière 
maréchalerie.  Espérons  que,  d'ici  à  quelques 
années,  le  nombre  toujours  croissant  dés  élèves 
de  nos  écoles  aura  propagé  les  lumières  dans  le 
pays.  Afin  d'aider  à  ce  résultat,  si  important 
pour  l'agriculture,  nous  engageons  le  ministère, 
plus  que  les  Chambres  en  possession  de  recueillir 
tous  les  documents  nécessaires,  à  se  mettre  en 
mesure  de  nous  présenter  bientôt,  pour  régler 
l'exercice  de  l'afft  vétérinaire,  un  projet  de  loi, 
qui,  à  ses  autres  avantages,  joindra  celui  d'être 
le  complément  de  la  loi  sur  les  cas  rédhibitoires. 
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Art.  1"'. 


Art.  i«. 


3ont  réputés  vices  rédhi-    Pour  le  cheval,  Vâne  ou  le 
bitoires  et  donneront  seuls  mulet  : 

ouverture  à  Taction  résul-       ^  .  *  * 

tant  de  l'art.  1641  du  Code   ,  Comme  au  projet,  sauf 
civil,    dans    les  ventes  ou   1/  suppression  des  jj^rniw 
échanges  des  animaux  do-   inguinale*  intermittentes. 
mastiques    ci-dessous    dé- 
nommés,   sans    distinction 
des  localités  où  les  ventes 
et  échanges  auront  eu  lieu, 
les  maladies  ou  défauts  ci- 
après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  Vâne  ou  le 
mulet  : 

La  fluxion  périodique  des 
yeux, 

L'épilepsie  ou  le  mal  ca- 
duc, 

La  morve, 

Le  far  ci  n. 

Les  maladies  anciennes 
de  poitrine  ou  vieilles  cour- 
batures, 

L^immobilité, 

La  pousse, 

Le  cornage  chronique, 

Le  tic  sans  usure  des 
dents. 

Les  hernies  inguinales  in- 
termittentes, 
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La  boiterie  intermittente 
pour  cause  de  vieux  mal. 

Pour  Vespèee  bovine  : 

La  phtisie  pulmonaire  ou 
pommelière, 

Les  suites  de  la 
non  -délivrance. 

Le  renverse- 
ment du  vB|[in 
ou  de  Tutérus. 


Après  le 
part 
chez 
le-ven- 
deur. 


L'épilepsie  ou  mal  caduc, 


Pour  Vespèee  ovine  : 

La  clavelée;  cette  mala- 
die reconnue  chez  un  seul 
animal,  entraînera  la  rédhi- 
bition de  tout  le  troupeau  ; 

Le  sang  de  raie  ;  cette  ma- 
ladie n'entraînera  la  rédhi- 
bition du  troupeau  qu'au- 
tant que,  dans  le  délai  de  la 
garantie,  sa  perte  constatée 
s'élèvera  au  quiniième,  au 
moins,  des  animaux  ache- 
tés; 

Dans  ces  deux  cas,  la 
rédhibition  n'aura  lieu  que 
si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur. 

Pour  le  porc 
La  ladrerie. 


Art.  2. 


Pour  t espèce  bovine: 

La  phtisie  pulmonaire  ou 
pommelière. 

L'épi lepsie  ou  mal  caduc. 

L'action  rédhibitoire  ne 
pourra  être  intentée  relati- 
vement aux  vieilles  courba- 
tures pour  le  cheval,  l'âne 
et  le  mulet  et  relativement 
&  la  pommeliére  pour  le 
bœuf,  qu'autant  que  l'ani- 
mal sera  mort  dans  les 
délais  de  garantie. 

Pour  Vespèee  ovine  : 

La  clavelée  ;  cette  mala- 
die reconnue  chez  un  seul 
animal,  entraînera  la  rédhi- 
bition de  tout  le  troupeau  ; 

La  rédhibition  n'aura  lieu 
que  si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur. 

Art.  «. 

L^action  rédhibitoire  n'au- 
ra lieu,  en  matière  d'échan- 
Ses,  que  si  un  prix  a  été 
xé  pour  les  animaux 
échangés. 

Art.  3. 

L'action  esttmatoire,  ou 
en  diminution  de  prix,  est 
supprimée  dans  les  ventes 
et  dfans  les  échanges  d'ani- 
maux énoncés  en  l'article  i**". 


Le   délai    pour  intenter  ^^'  ^* 

l'action  rédhibitoire    sera,       ^  ^  »    .   •  ^ 

non  compris  le  jour  de  la   .   *^<>™">«  a  I  art.  î  du  pro- 
livraison ;  j®*' 

De  trente  jours  pour  le 
fias  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsie  ou 
mal  caduc; 

De  neuf  jours  pour  tous 
les  autres  cas. 


Art.  3. 

Si  l'animal  a  été  conduit 
dans  les  délais  ci-dessus, 
hors  du  lieu  du  domicile 
du  Tendeur,  les  délais  se- 
ront au^entés  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  de 
distance  du  domicile  du 
vendeur  au  lieu  où  l'animal 
se  trouve. 

Art.  4. 

Dans  tous  les  cas,  l'ache- 
ceur,  &  peine  d'être  non  re- 
vevable,  sera  tenu  de  pro- 
toquer, dans  les  délais  do 
l'article  2,  la  nomination 
d'un  ou  de  trois  experts 
chargés  de  dresser  procès- 
verbal  ;  la  requête  sera  pré- 


Art.  5. 

Si  la  livraison  de  l'ani- 
mal a  été  effectuée  ou  s'il 
a  été  conduit  dans  les  dé- 
lais ci-dessus,  hors  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur,  les 
délais  seront  augmentés 
d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres (le  reste  comme  à 
l'art.  3  du  projet). 

Art.  6. 

Dans  tous  les  cas,  l'ache- 
teur, à  peine  d'être  non  re- 
cevable,  sera  tenu  de  pro- 
voquer, dans  les  délais  de 
l'art,  é,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  de  dresser 
procès-verbal  ;  la  requête 
sera  présentée  au  juge  de 
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sentée  au  juge  de  paix  du   paix  du  lien  où  se  trouvera 

lieu  où  se  trouve  l^nimal.    l'animal. 

Ge  juge  nommera  immé- 
diatement, suivant  l'exi- 
gence des  cas,  un  ou  trois 
experts,  qui  devront  opérer 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  1. 

La  demande  «era  dispen- 
sée du  préliminaire  de  con- 
ciliation, et  l'affaire  ins- 
truite et  jugée  comme  ma- 
tière sommaire. 


Art.  5. 

Si,  pendant  la  durée  des 
délais  fixés  par  l'art.  2, 
l'animal  vient  k  périr,  le 
vendeur  ne  sera  pas  tenu 
de  la  garantie,  à  moins  que 
l'acheteur  ne  prouve  que  la 

Sorte  de  l'animal  provient 
e  l'une  des  maladies  spé- 
cifiées dans  l'art.  1*'. 

Art.  6. 

Le  veMleur  sera  dispensé 
de  la  garantie  résultant 
dline  maladie  réputée  con- 
tagieuse s'il  prouve  que 
l'animal,  depuis  la  livrai- 
son, a  été  mis  en  contact 
a^ec  des  animaux  atteints 
de  cette  maladie. 

Sont  réputées  maladies 
contagieuses  : 

La  morve  et  le  farcin, 
pour  le  cheval^  Vâne  et  le 
mulet; 

La  clavelée,  ^iir  Vespèee 
ovine. 


Art.  8. 

Gomme  à  l'art,  ft  du  pro- 
jet. 


Art.  9. 

Le  vendeur  sera  dispensé 
de  la  garantie  réeultaot  de 
la  morve  et  du  farcin  pour 
le  cheval,  l'àoe  et  le  mulet, 
et  de  la  clavelée  pour  l'es- 

Î^èce  ovine,  s'il  prouve  que 
'animal,  depuis  la  livrai- 
son, a  été  mis  en  contact 
avec  des  animanx  atteints 
de  ces  maladies. 


CHAMBRE    DES    PAIRS 

PRÉSIDEKCB    DE    M.    LS    BA&OK    PASQVIEIt, 

ohaneeiier  de  France. 
8éanee  du  mercredi  26  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  henree  moiiis  on 
qnart. 

Le  prooèB-verbal  de  la  séance  du  lundi  23  avril 
est  lu  et  adopté. 

AJOURNEMEKT    DU    RAPPORT 

8tar  Us  lettres  de  grande  naturalisation  accor- 
dées à  M.  le  général  Vaiirol,  et  à  MM.  Blon- 
deau  et  Bossi. 

M.  XE  GRAND  Chancsuer.  L'ordre  du  jour 
appellerait,  en  premier  lieu,  le  rapport  de  la 
Commission  spéciale  nommée,  dans  la  séance  du 
19  de  ce  mois,  pour  examiner  les  lettres  de 

Sande  naturalisation  accordées  par  le  roi  à 
.   le   lieutenant^énéral   baron    voirol   et   à 
MM.  Blondeau  et  Kossi. 
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La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Barllie,  garde  dês  ieeaux,  ministre  de  la 


grande 

déeB  par  le  roi  à  M.  le  lieutenant-général  baron 
Voirol  et  à  MM.  Blondeau  et  Rossi;  mais  quel- 
ques erreurs  s'étant  glissées  dans  le  texte  de  oes 
lettres,  nous  avons  dû  prendre  les  ordres  du  roi 

Eour  leur  rectification,  et  nous  prions  la  Cham- 
re  d'ajourner  la  lecture  de  ce  rapport. 
(La  Chambre,  consultée,  ajourne  à  une  autre 
séance  le  rapport  dont  il  s*agit.) 

BAPPOBTS   DE  PÉTITIONS 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapfort  du  comité  des  pétitions.  La  parole  est  à 
M.  le  baron  de  Fréville. 

M.leter«n  de  Fréville,  1^' rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  12  février  de  cette  année,  vous  avez 
renvoyé  au  ministre  de  la  justice  une  pétition 
qui  vous  avait  été  adressée  par  le  sieur  Leroy, 
huissier,  demeurant  à  Tôtes,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Se  fondant  sur  plusieurs  arti- 
cles du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure,  il 
réclamait  pour  les  huissiers  la  faculté  de  pro- 
céder à  la  vente  des  récoltes  sur  pied,  ainsi  que 
des  bois  en  taUlis  et  de  haute  futaie.  Il  se  plaignait 
en  môme  temps  d'un  arrêt  par  le<][uel  la  cour  de 
cassation  n'avait  reconnu  le  droit  de  ces  offi- 
ciers ministériels  que  pour  la  vente  des  meubles 
meublants. 

Le  sieur  Leroy  a  cru  devoir  reproduire  la 
même  pétition  avec  quelques  développements. 
C'est,  dit-il,  par  amour  de  la  vérité,  ayant  été 
privé  de  son  état  d'une  manière  très  injuste  et 
très  illégale.  Il  n'entre  sur  ce  dernier  point  dans 
aucun  détail. 

^  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  ici  et  dans  l' autre  Chambre 
sur  les  droits  respectif  des  notaires  et  des  huis- 
siers quant  aux  ventes  dont  il  s'agit. 

La  divergence  des  opinions  a  empêché  le  pro- 
jet présent  par  le  Gouvernement  de  prendre 
rang  parmi  les  lois  de  l'Ëtat;  mais  en  attendant 
qu'une  solution  législative  intervienne  sur  cette 
question,  elle  a  cessé  d'être  soumise  bux  incon- 
vénients d'une  jurisprudence  incertaine,  puisque 
le  droit  de  la  fixer  a  été  déféré  à  la  cour  de  cassa- 
tion par  la  loi  du  1«'  avril  1837. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Cocural-Bouflgnac  se  trouvait,  en 
l'an  XIV,  garde  magasin  des  fourraf;es  à  Vérone, 
et  entrepreneur  du  service  des  hôpitaux  dans  la 
môme  vme. 

Sur  son  service  comme  ^arde  maflrasin,  le  sieur 
Cocural  fut  constitué  débiteur  du  Trésor  public 
de  France  pour  la  somme  de  111.372  fr.  51,  et 
par  suite  de  ce  débet  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  avait  commencé  par  le  mettre  sous  la  surveil- 
lance de  deux  gendarmes,  voulait,  en  1810,  le 
faire  passer  devant  un  conseil  de  guerre. 

Pour  éviter  ces  poursuites,  le  sieur  Cocural 
fit  observer  qu'il  était  créancier  sur  son  service 
des  hôpitaux;  et  comme  il  paraissait  réellement 
l'être  xK)ur  une  somme  d'environ  20.000  francs, 
la  surveillance  à  laqudle  û  avait  été  soumis  fut 
levée. 

Le  sieur  Cocural  aUéffuait  en  même  temps  qu'il 
était  créancier  de  l'Administration  italienne  de 


Boloffne  pour  des  fournitures  faites  en  l'an  VIII 
et  en  Tan  IX. 

Une  telle  circonstance  pouvant  offrir  au  Tré- 
sor public  quelques  moyens  de  recours,  il  n'a  pas 
manqué  de  faire,  par  l'mtermédiaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  toutes  les  démar- 
ches nécessaires  pour  vSnûer  l'allégation  de  son 
débiteur.  Il  résâte  d'une  volumineuse  corres- 
pondance que  le  sieur  Cocural  avait  cédé  à  diffé- 
rentes personnes,  pour  un  prix  supMeur  à  ce 
qui  pouvait  lui  revenir,  sa  dréance  sur  l'Admi- 
nistration italienne  de  Bologne,  et  que  cette 
créance  a  fini  par  encourir  une  déchâtnoe  pro- 
noncée par  le  gouvernement  autrichien. 

Alors  le  Trésor  public  de  France,  n'ayant  plus 
aucun  espoir  de  recouvrer  le  montant  de  sa 
créance  sur  le  sieur  Cocural,  a  dû  la  faire  décla- 
rer caduque,  par  xme  ordonnance  royale  en  date 
du  12  janvier  1828. 

Malgré  ces  antécédents,  le  sieur  Reybert,  le 
même  dont  la  pétition  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment, a  demandé  au  ministère  de  la  guerre,  pour 
le  sieur  Cocural,  la  liquidation  de  sa  créance  sur 
le  service  des  hôpitaux  de  Vérone.  Il  lui  a  été 
répondu,  le  12  juillet  1828,  que,  lors  même  que 
cette  créiBuice  ne  serait  pas  tombée  en  déchéance, 
elle  ne  pourrait  être  liquidée  utilement  pour  lui, 

Suisque  la  somme  de  15.673  fr.  60  qui  lui  revien- 
rait  était  bien  inférieure  à  celle  de  11 1. 372  fr.51 
qui  constituait  son  débet. 

Le  sieur  Reybert  prétend  aujourd'hui  que  la 
créance  du  sieur  Cocural,  sur  l'Administration 
italienne  de  Bologne,  se  rangeait  parmi  celles 
qu'ont  r^lées  les  traités  de  1814  et  de  1816,  et 
que  le  Gouvernement  français  n'ayant  pas 
requis  le  gouvernement  autrichien  de  l'acquitter, 
en  est  devenu  responsable,  et  qu'il  doit,  pour 
compensation,  payer  la  somme  préindiquée  de 
15.673  francs. 

Dans  le  cas  où  le  sieur  Cocural  se  serait  vérita- 
blement trouvé  créancier  du  gouvernement 
lombardo-autrichien,  il  y  aurait  lieu  de  vous 
faire  observer  que  si  le  Gouvernement  français 
avait  le  devoir  d'accorder  dans  l'occasion  ses 
bons  offices  aux  citoyens  créanciers  des  puis- 
sances étrangères,  il  n'avait  en  aucune  manière 
l'obHgation  de  faire  à  leur  place  les  diligences 
nécessaires  pour  provoquer  et  obtenir  la  liquida- 
tion de  leurs  droits.  Mais  vous  aurez  déjà  re- 
marqué que  le  sieur  Cocural  n'en  avait  con- 
serve aucim,  ayant  transporté  à  différentes  per- 
sonnes ceux  qu'à  avait  pu  avoir  à  exercef 
originairement  contre  l'Administration  italienne 
de  Bologne.  Aussi  quand  le  Trésor  public  de 
France  est  intervenu,  il  n'agissait  que  dans  son 
propre  intérêt,  et  pour  rechercher  si  les  ces- 
sions faites  par  le  sieur  Cocural  laissaient  ou- 
verture à  quelque  recours. 

Ces  renseignements,  que  nous  avons  ejssayé 
de  reproduire  de  la  manière  la  plus  succincte, 
après  les  avoir  reçus  du  ministère  des  finances, 
vous  porteront  sans  doute  à  penser,  comme 
votre  comité,  qu'il  convient  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Reybert. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Laplace,  autre  rapporteur  du  comité  des 
pétitions.  .^    . 

M.  le  marquis  de  Liaplaee,  2«  rapporteur, 
M.  Soubdès,  capitaine  de  cavalerie  en  oisponi- 
bilité,  résidant  à  Condom,  adresse  à  la  Chambre 
un  mémoire  imprimé  dans  l'intérêt  des  officiers 
qui,  comme  lui,  sont  placés  sous  le  régime  de  l'or- 
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donnance  du  2  novembre  1828,  et  jouissent  d'un 
traitement  de  réforme  aux  conditions  de  cette 
ordonnance,  afin  que  le  temps  passé  dans  cette 

r»8ition  puisse  leur  être  compté  pour  le  droit 
la  pension  de  retraite.  Il  suffit.  Messieurs,  de 
parcourir  la  législation  établie  par  cette  ordon- 
nance du  2  novembre  et  celles  qui  Font  précédée, 
pour  voir  de  suite  combien  cette  prétention  de 
fa  part  du  pétitionnaire  est  peu  fondée.  En  effet, 
Tordonnance  du  20  mai  1818  qui  vint,  sous  le 
ministère  du  maréchal  Grouvion-Saint-Cyr,  ap- 
portcïr  les  premiers  principes  de  justice  dans  la 
position  et  la  régularisation  des  services  de  ce 
grand  nombre  d'officiers  mis  en  demi-solde  parle 
licenciement  de  l'armée 'au  commencement  de 
1816,  entre  autres  dispositions,  continuait  aux 
officiers,  comme  le  pétitionnaire,  ayant  moins  de 
quinze  ans  de  service  au  1®'  juillet  1818,  le  droit 
de  jouir  de  leur  traitement  de  non  activité  ou  de 
demi-solde  x)endant  un  nombre  d'années  pro- 
portionné à  leur  temps  de  service,  mais  qm  ne 
pouvait  s'étendre  néuimoins  au  delà  du  30  juin 
1828;  ils  devaient  rester  assujettis  aux  ordres 
de  service  qui  les  rappelleraient  à  l'activité. 
Parut  ensuite  l'ordonnance  du  5  mai  1824,  qui 
les  libérait  de  cette  obligation  et  leur  conservait 
cette  même  demi-solde  de  non  activité,  non 

S  lus  à  titre  de  traitement  de  disponibilité,  mais 
e  traitement  de  réforme,  pendant  le  reste  de  la 
durée,  telle  qu'elle  était  réglée  par  l'ordonnance 
du  20  mai. 

Ainsi  au  1®'  juillet  1828  devait  toujours  avoir 
cessé  tout  traitement  pour  ces  officiers,  à  moins 
qu'ils  n'eussent  repris  du  service  dans  l'armée; 
lorsque  l'ordonnance  du  [21  mars  1828  leur  as- 
sura une  nouvelle  prolongation  de  traitement, 
en  les  admettant  au  traitement  de  réforme  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  5  février  1823,  et  en 
leur  comptant  comme  service  effectif  le  temps 
pendant  lequel  ils  ont  joui  de  la  solde  de  non 
activité  jusqu'au  1«'  juillet  1824;  de  plus,  ce 
nouveau  traitement  de  réforme  devait  courir 
du  l^'  juillet  1828.  Cette  mesure,  en  accordant 
six  ans  de  service  de  plus  aux  officiers  qu'elle 
regardait,  pouvait,  avec  le  temps  passé  dans 
cette  nouvelle  position  de  réforme,  conduire 
quelques-uns  d'entre  eux  au  nombre  d'années 
nécessaire  pour  donner  droit  à  la  pension  de  re- 
traite; et  l'ordonnance  du  2  novembre  de  la 
même  année  vient  continuer  indéfiniment  aux 
autres  leur  traitement  de  réforme,  jusqu'à  ce 
qu'ils  pussent  être  replacés  dans  l'arma,  sans 
toutefois  que  cette  prolongation  put,  dans  aucun 
cas  être  admise  dans  le  règlement  des  droits  à 
la  retraite.  C'est  dans  cette  catégorie  que  se 
trouve  le  pétitionnaire,  et  l'on  voit  que  les  or- 
donnances qui  l'ont  successivement  concerné 
ont  constamment  amélioré  sa  position,  sans 
lui  ouvrir  cependant  les  droits  à  la  pension  de 
retraite;  et  au'en  définitive  Û  n'a  pas  trop  de 
fondement    de   se   plaindre,    puisque   n'ayant 

guère  plus  de  sept  ans  de  service  à  la  fin  de  nos 
emières  guerres,  il  est  resté  depifis  cette  époaue 
dans  ses  loyers  avec  la  jouissance  d'une  solde 
de  non  activité  d'abord,  et  en  dernier  lieu  d'un 
traitement  de  réforme  qui  lui  est  assuré  pour  le 
reste  de  sd  vie,  à  moins  qu'il  ne  soit  rappelé  à 
l'activité,  ce  qui  devient  de  jour  en  jour  moins 
probable. 

Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Jean,  ancien  cantonnier,  présente 
des  observations  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
police  du  roulage,  qui  sont  les  unes  étrangères  à 


l'économie  de  la  loi,  comme  les  dimensions  d^ 
chaussées,  leur  construction,  etc.;  les  autres, 
d'un  faible  intérêt,  auront  été  traitées  lors  de  la 
discussion  de  ce  projet  dans  cette  enceinte. 

Votre  comité  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  M.  d'Anvers,  chirurgien-major  du  6«  régi- 
ment d'infanterie  légère,  présente  à  la  Chambre 
des  observations  sur  une  fausse  interprétation 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  donnerait,  selon 
lui,  à  l'article  23  de  la  loi  du  19  mai  1834,  en  ce 
qui  concerne  les  officiers  de  santé  de  l'armée,  et 
qui  tendrait  à  les  priver  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  cet  article,  pour  établir  leurs  droits  à  La 
pension  de  retraite.  Plusieurs  pétitions  sembla- 
bles vous  ont  déjà  été  adressées  à  ce  sujet  dans  le 
cours  de  la  dernière  session,  et  dans  celle-ci.  La 
Chambre  me  permettra  de  lui  rappeler  succinc- 
tement les  faits  qui  les  motivent. 

£n  1814  et  1815,  lorsqu'un  grand  nombre 
d'officiers  de  santé  furent  renvoya,  par  une  me- 
sure générale,  dans  leurs  foyers,  l'on  fit,  à  ceux 


Sour  lors  les  traitements  de  réforme  des  officiers 
e  santé  licenciés,  en  exécution  des  ordres  du 
Gouvernement,  et  dont  l'article  4  statuait  que 
ceux  qui  n'auraient  pas  piue  de  dix  ans  de  service 
continu  ne  pourraient  obtenir,  au  lieu  d'un  traite- 
ment de  réforme,  qu'une  gratification  wne  fois 
payée.  C'était  le  cas  des  pétitionnaires,  qui  re- 
çurent effectivement  une  indemnité  proportion- 
née au  nombre  de  leurs  années  de  service.  Après 
la  Révolution  de  1830,  ils  furent  rappelés  à  l'ac- 
tivité, et  c'est  dans  cette  position  que  les  trouve 
la  loi  du  19  mai  sur  l'état  des  officiers,  qui  ac- 
corde, par  son  article  23,  aux  officiers  mis  en 
réforme  avec  ou  sans  traitement,  depuis  le 
1«'  avril  1814  jusqu'au  1«'  août  1830,  et  en  acti- 
vité au  moment  ae  la  promulgation  de  la  loi,  la 
faculté  de  compter  pour  la  retraite,  comme  ser- 
vice effectif,  le  temps  qu'ils  ont  passé  antérieu- 
rement en  réforme,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit  au  minimum 
de  la  pension  de  retraite. 

Or,  par  l'article  26  de  la  loi  du  19  mai,  toutes 
les  dispositions  de  cette  loi  étant  rendues  appli- 
cables aux  officiers  de  santé  de  l'armée,  ils  re- 
vendiquent leur  droit  à  jouir  également  de  l'a- 
vantage qui  est  stipulé  dans  1  article  23  pour 
les  officiers  réformés.  A  cette  prétention,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  opposait  le  texte  même  de 
l'article,  qui  ne  fait  mention  que  des  officiers 
en  réforme,  et  se  fonderait  sur  ce  que,  jusqu'à 
l'ordonnance  du  6  février  1823,  les  ofËciers  de 
santé  militaires  avaient  été  traités,  pour  la  mise 
en  réforme,  d'une  autre  manière  que  les  officiers 
de  l'armée,  et  que,  d'après  l'arrêté  du  15  nivôse 
an  IX,  combiné  avec  la  loi  du  8  floréal  an  XI,  les 
officiers  de  santé  qui  recevaient  ordre  de  cesser 
leurs  fonctions  sans  avoir  droit  à  la  retraite,  et 
qui  avaient  plus  de  dix  ans  de  service  continus 
étaient  seuls  mis  en  réforme  comme  ces  officiers, 
tandis  que  ceux  qui  ne  comptaient  pas  dix  ans 
étaient  rangés  par  le  même  arrêté  du  15  nivôse 
dans  une  catégorie  à  part,  subissaient  un  licen- 
ciement, et  recevaient  à  ce  titre  une  indemnité  ; 
d'où  il  concluait  qu'en  raison  de  cette  distinc- 
tion dans  leur  position,  il  n'est  pas  piossible 
d'assimiler  les  uns  aux  autres  dans  l'application 
à  faire  de  l'article  23.  Cette  argumentation  et 
l'interprétation  de  l'artide  23,  qui  en  est  la  con- 
séquence, reçoivent  une  sorte  de  sanction  du 
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système  adopté  par  le  Conseil  d'i^tat  dans  une 
ordonnance  rendue  à  T occasion  d'un  pourvoi 
formé  l'an  dernier  par  M.  le  chirurgien-major 
Omano  pour  une  réclamation  semblable.  Le 
considérant  de  cette  ordonnance  porte  en  sub- 
stance que  pour  les  officiers  de  santé  Tétat  de 
réforme  est  différent  de  celui  de  licenciement,  et 
que  cette  dernière  position  ne  peut  donner  lieu 
à  TappUcation  de  l'article  23,  qui  ne  dispose 
qu'en  faveur  des  officiers  mis  en  réforme.  La 
Chambre,  appelée  deux  fois  à  émettre  une  opi- 
nion sur  cette  question,  partagea,  d'après  l'avis 
de  son  comité  de  pétitions,  cette  manière  de 
voir. 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses, 
qu'il  était  de  noire  devoir  de  remettre  sous  vos 
yeux,  lorsque  M.  d'Anvers  vient  essayer  de  nou- 
veau de  montrer  l'espèce  d'inûistice  qui  est 
faite  en  cette  circonstance  aux  omciers  de  santé. 
n  s'attache  à  faire  voir  que  l'arrêté  du  15  nivôse 
an  IX  n'admet  aucune  différence  entre  l'officier 
de  santé  réformé  et  l'officier  de  santé  licencié,  et 
emploie  indistinctement  l'une  et  l'autre  de  ces 
qufdifications  pour  désigner  l'officier  qui  est  mis 
hors  de  l'activité,  mais  qui  n'en  conserve  pas 
moins,  quelle  que  soit  la  rémunération  de  ses 
services,  temporaire  ou  permanente,  la  faculté 
de  pouvoir  être  rappelé  au  service;  que  cette  po- 
sition a  une  entière  parité  avec  ce^e  de  l'officier 
de  l'armée  réformé  avec  ou  sans  traitement,  et 
que  ce  serait  en  vain  que  l'on  voudrait  jouer  sur 
les  mots  pour  établir  ime  distinction  qm  n'existe 
point  en  réalité. 

Ces  raisons.  Messieurs,  présentées  d'aiUeurs 
avec  convenance,  ont  paru  à  votre  comité,  après 
un  examen  attentif  des  dispositions  et  des  termes 
de  l'airêté  du  9  nivôse,  ne  manquer  ni  de  force 
ni  de  justesse.  Le  pétitionnaire  fait  encore  re- 
marquer que  l'Administration  de  la  guerre  n'a 
pas  toujours  été  aussi  contraire  à  la  cause  des 
officiers  de  santé,  et  il  cite  entre  autres  preuves 
une  décision  ministérielle  en  leur  faveur,  et  l'in- 
sertion sur  leurs  états  de  service  d'une  note  qui 
dit  que  d'après  l'article  23  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  et  la  délibération  du  comité  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  en  date  du  6  septembre  suivant,  le 
temps  ûu'ik  ont  passé  en  dehors  de  l'activité 
serait  aomis  à  compléter  les  trente  années  de  ser- 
vice nécessaires  pour  avoir  droit  au  minimum  de 
la  pension  de  retraite. 

Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ré- 
IK>nd  que  cette  inscription  sur  les  états  de  ser- 
vice ne  constitue  pas  un  titre,  et  que  la  décision 
ministérielle  invoquée  n'était  qu'un  avis  motivé 
du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine,  avis  non 
approuvé  par  lui,  et  que  ce  comité  mieux  in- 
formé a  modifié  depuis.  Toutefois,  Messieurs, 
l'on  ne  peut  s'emp&her  de  tirer  cette  consé- 
quence de  ces  deux  manières  si  opposées  de 
juger  la  question,  qu'elle  présente  au  moins  des 
doutes  et  est  délicate  à  traiter.  De  plus,  si  l'on  se 
reporte  à  la  discussion  de  la  loi  du  19  mai,  et  si 
l'on  fait  attention  que,  lorsque  sur  la  proposition 
de  l'honorable  général  Delort,  dans  la  Cnambre 
des  députés,  l'article  26,  qui  étend  les  disposi- 
tions a(d  la  loi  aux  officiers  de  santé,  prit  place 
dans  cette  loi,  l'on  regarda  généralement  cette 
mesure  comme  une  confirmation  d'un  droit  que 
plusieurs  lois  avaient  déjà  consacré  en  partie, 
et  une  juste  reconnaissance  de  leurs  services  et 
des  périls  qu'ils  partagent  avec  l'armée,  l'on  sera 
assez  disposé  à  penser  que  les  Chambres,  mues 
par  de  tew  sentiments  à  leur  égard,  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  les  priver  du  bénéfice  de  l'article  23, 


ni  de  les  exclure  d'une  disposition  réparatrice 
d'un  temps  de  disgrâce  qui  leur  était  commun 
avec  les  officiers  renvoyés  .à  la  même  époque.  Il 
est  très  probable  que,  si  l'on  eût  présumé  que  la 
rédaction  de  cet  article  pût  leur  laire  ce  tort,  il 
aurait  été  amendé  de  manière  à  les  y  compren- 
dre plus  catégoriquement.  C'est  donc  après  avoir 
^ese  avec  le  plus  grand  scrupule  toutes  ces  con- 
sidérations, que  votre  comité  a  été  d'avis  una- 
nime qu'il  y  avait  lieu  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration à  soumettre  à  un  nouvel  examen  la  solu- 
tion d'une  question  qui  pouvait  être  aussi  con- 
testable; et  pour  la  Chambre,  à  renvoyer  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Berniird,  ministre  de  la  guerre. 
Jusqu'à  ce  jour  le  ministre  de  la  guerre  a  épuisé 
tous  les  moyens  administratif  pour  arriver  à  la 
solution  de  cette  question.  L'avis  du  comité  de 
la  guerre  et  de  la  marine  a  été  renvoyé  au  comité 
de  législation  de  la  justice,  qui  en  a  rendu  un 
absolument  conforme.  Le  Grouvemement  juge 
qu'il  serait  peut-être  nécessaire  d'en  appeler  sur 
ce  point  à  la  législature.  D'ici  à  la  session  pro- 
chame  nous  examinerons  de  nouveau  cette  af- 
faire, pour  en  déférer  soit  à  la  décision  des  Cham- 
bres, soit  au  Conseil  d'État,  toutes  les  sections 
réunies. 

M.  le  baron  Charles  Dnptn.  Le  Gouverne- 
ment ne  s'oppose  pas  au  renvoif  (Non!  non!) 
Cela  ne  saurait  détruire  les  droits  de  ceux  qui 
font  des  pétitions. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  or- 
donné.) 

NominoAion    de    la    Oommieaion    rdtxHve    aux 
étrangers  réfugiés  en  France. 

M.  LE  Chancelier.  Maintenant  la  Chambre 
va  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  s'occuper  de 
la  lai  rdcUive  omx  étrangers  réfugiés  en  France. 

(A  deux  heures  et  demie,  la  Chambre  rentrd 
en  séance.) 

M.  LE  Chancelier.  Messieurs,  trois  bureaux 
seulement  ont  demandé  que  la  Commission  fût 
nommée  par  la  Chambre.  Par  conséquent,  aux 
termes  de  votre  règlement,  c'est  votre  président 
qui  doit  la  nommer.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  la  composition  suivante  : 

MM.  Kératry,  le  baron  Lallemand,  le  comte 
Marchand,  le  comte  de  Montguyon,  le  comte  de 
Monthion,  le  comte  de  Montlosier,  le  baron  Pe- 
tit. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Tascher  pour 
un  rapport  de  pétitions. 

M.  le  eomte  de  Ta«ehér,  rapporteur.  Le  co- 
mité ne  s'est  pas  réuni;  j'ai  besom  de  lui  com- 
muniquer de  nouveau  mon  rapport. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  trois  quarts, 
sans  ajournement  fixe.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

FBÉ8IDEKCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  26  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal   de  la   séance   du   mardi 
24  avril  est  lu  et  adopté. 

DÉPÔT   d'une   pétition. 

M.  IfiHiean.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président  une  pétition  relative 
au  projet  de  loi  sur  la  navigation  intMeure;  je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  Commission 
chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

(I^  renvoi  est  ordonné.) 

DEICANDE  DE  DOCUMENTS  RELATIFS  AU  PROJET 
DE  LOI  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER. 

M.  tt«l«8.  Je  crois  qu'à  la  suite  du  rapport 
qui  a  été  dé{|osé  hier  sur  lea  chemina  de  fer,  il 
serait  fort  utile  ^ue  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  fît  im]^nmer  les  procès-verbaux  de  la 
commission  qui  a  été  instituée  dans  l'intervalle 
des  deux  sessions,  pour  examiner  le  système  de 
nos  communications,  et  j'en  ferai  la  demande 
à  M.  le  ministre. 

M.  Marti B  (du  Nord),  minietre  des  travaux 
vubUca.  Je  ne  m'y  oppose  pas.  Lee  procès-ver- 
baux  dont  â  s'agit  ne  sont  paa  très  volumineux, 
et  seront  promptement  imprimés. 

M.  I«  Préatdcnf.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  t 
L'impression  et  la  distribution  auront  lieu  (1). 

SUITE   DE   LA   DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
SUR  LES  JUSTICES  DE  PAIX. 

M.  le  PréuMenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sv/rtes  jus- 
tices de  paix, 

La  déubération  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  16, 
et  doit  s'établir  aujourd'hui  sur  l'artidle  17,  qui 
a  été  introduit  dans  le  projet  de  loi  par  la  com- 
mission. 

Observation  de  M.  Tesnière  sur  V article  16 

adopté  hier, 

M.  Tesnière.  Je  demande  la  parole  avant 
que  l'on  passe  à  la  discussion  de  1  article  17  de 
la  Commission. 

La  Chambre  a  voté  hier  l'article  16,  qui  porte 
que  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  con- 
curremment le  droit  d'exercer  dans  le  canton 
assigné  à  leur  résidence.  Mais  la  loi  proposée  ne 
connent  aucune  disposition  pénale  contre  les 
huissiers  des  cantons  voisins  dépendant  du 
même  arrondissement,  qui  donneraient  une  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix  du  canton  qui  n'est 
pas  assigné  à  leurs  résiaences. 

D'après  la  loi,  l'acte  fait  par  l'huissier  est 
valable,   pas  de  doute  à  cet    égard.  Mais   je 


(1)  Voy.  ces  Procès-Verbaux ,  ci-dessus  :  Neuvième 
Annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi 
24  avHl  i838. 


voudrais  qu'il  y  eût  une  pénalité  contre  l'huis- 
sier qui  aurait  instrumenté  dans  le  canton  qui 
n'est  pas  celui  de  sa  résidence. 

Cette  pénalité  existait  sous  l'ancienne  législa- 
tion; elle  existe  encore  :  les  huissiers  attachés 
aux  justices  de  paix  avaient  et  ils  ont  le  droit 
de  faire  exclusivement  les  actes  de  la  justice  de 
paix.  Ainsi,  quand  un  huissier  de  l'arrondisse- 
ment donne  une  assignation  devant  le  juge  de 
paix*  auquel  il  n'est  pas  attaché,  ce  magistrat  a 
le  droit  de  condamner  l'huissier  à  6  francs 
d'amende,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi 
du  27  mars  1791. 

De  deux  choses  l'une,  ou  cette  disposition 
pénale  existe  encore»  ou  elle  n'existe  pas  :  si  elle 
existe  encore,  je  voudrais  qu'il  fût  bien  entendu 
que  le  ju^  de  paix  peut  continuer  à  en  faire 
l'application. 

911  y  avait  encore  des  doutes  sur  le  maintien 
de  cette  disposition  pénale,  parce  que  l'on  a  in- 
troduit la  concurrence  entre  les  nuissiers  du 
même  canton  et  supprimé  l'exclnsion  qui  exis- 
tait au  profit  des  huissiers  attachés  au  jufle  de 
paix,  je  voudrais,  s'il  y  a  doute,  à  raison  de  ce 
changement,  que  cette  disposition  fût  inscrite 
dans  la  loi.  Pour  mon  compte,  je  le  déclare,  je 
suis  convaincu  que  la  disposition  pénale  dont  ie 
parle  pourra  et  devra  être  apphquée  dans  la 
nouvelle  loi.  Le  motif  est  le  même  pour  les  deux 
législations;  il  se  fortifie  en  outre  de  la  concur- 
rence  que  nous  accordons  par  canton  aux  huis- 
siers; mais  pour  lever  l'incertitude,  je  demande 
à  la  Chambre  s'il  ne  serait  pas  convenable 
d'adopter  un  amendement  oui  aurait  pour  objet 
d'écrire  la  disposition  dans  la  loi,  et  de  déclarer 
que  l'huissier  qui  n'aura  pas  sa  résidence  dans 
le  canton  du  juge  de  paix  devant  lequel  il  aura 
assigné  sera  condamné  par  le  magistrat  à  une 
amende  de  6  francs. 

M.  Amilhaa,  rctpporteur.  U  n'y  a  qu'un  mot 
à  dire  :  c'est  que  la  aisposition  de  loi  qui  porte 
une  pénalité  contre  les  huissiers  qui  instrumen- 
tent nors  du  canton  subsiste;  il  ne  faut  pas  sur- 
charger la  loi  de  détails  minutieux,  superflus; 
nous  restons  aux  termes  du  droit  commun. 

M.  Tesnière.  Ci  la  disposition  existe,  je  n'en 
demande  pas  davantage. 

M.  Anilhan,  rctpportewr.  Je  dois  avwtir  la 
Chambre  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  dans  les 
articles  oui  ont  été  distribués  aujourd'hui 
comme  acioptés.  Nous  avions  effacé  la  disposi- 
tion de  l'artide  qui  portait  :  «  Deux  huissierB  au 
moins  »,  et  on  a  reproduit  cette  disposition  dans 
le  feuilleton,  oii  l'on  a  imprimé  la  rocapitulation 
des  articles  déjà  votés. 

M.  Tesnière.  Ainsi,  il  est  bien  entendu  que 
lorsqu'un  huissier  n'appartenant  pas  au  canton 
aura  donné  une  assignation,  cette  assignation 
sera  valable;  mais  que  le  juge  de  paix  aura  tou- 
jours le  droit  de  conaamnerl  huissier  à  l'amende. 
Cette  déclaration  et  l'adhésion  de  la  Chambre 


y  aura  ueu.  uesT  pour 
moyen  de  renf^mer,  dans  de  justes  limites,  la 
concurrence  à  laquelle  j'ai  donné  mon  vote. 
(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 17  ajouté  par  la  Commission. 
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Art.  17  (€^ouiU  par  la  OammUaion), 

«  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
paix,  auoiin  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme 
conseil,  ni  représenter  les  parties  en  quidité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25 
a  50  francs,  ^ui  sera  prononcée  sans  appd  par 
le  ju^e  de  paix. 

«  Ces  dispositions  ne  seront  pas  appMcables 
aux  kuissiers  qui  se  trouveront  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure 
civile.  » 

(L'article  17,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  MlàMiad.  £ntend*on  que  le  luge  de  paix 
appellera  devant  lui,  ou  que  ce  sera  l'huissier  qui 
sera  chargé  d'avertir  les  parties t 

M.  AnsUhau,  rc^pparteur.  Le  juge  de  paix,  on 
l'état  actuel  des  choses,  avertit  dans  la  forme  et 
suivant  le  mode  qui  kd  conviennent  :  nous  lui 
avons  laissé  la  môme  latitude. 

M.  le  Président.  Par  suite  de  l'introduction 
dé  l'article  17  que  la  Commission  a  faite,  l'ar- 
ticle 17  du  projet,  que  la  Commission  maintient, 
devient  Farticle  18. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  18  (17  dn  OouvememmU), 

«  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme 
conseil,  ni  représenter  les  parties  en  quidité  de 
procureur,  fondé,  à  peine  a'une  amende  de  25 
a  50' francs,  f^m  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  jmre  de  paix. 

«  Ces  di^ositions  ne  seront  pas  appticablee 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. » 

M.  IGmand  a  présenté  un  amendement  qui 
consiste  à  supprimer  les  deux  paragraphes  de  cet 
article.  Ce  n'est  pas  là,  à  proprement  pader,  un 
amendement,  puisau'il  s'agit  d'une  su^^nssion; 
et  quand  on  veut  la  suppression  d'une  disposi« 
tion,  on  vote  contre. 

M.  Muteau  propose,  sur  le  même  article,  un 
amendement  qui  consiste  à  rédiger  ainsi  le  pre- 
mier parapupne  : 

«  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comone 
conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qnalité  de 
procureur  fondé,  à  penie  d'une  amende  de  25 
à  50  francs  prononcée  sans  ai^pel  par  le  juge  de 
paix,  qui  devra  en  donner  avis  au  procureur  du 

M.  Mnleaii.  Tous  les  officiers  ministériels  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi. 
Il  m'a  paru  convenable  qu'aucune  condamna- 
tion delà  nature  de  celles  prévues  par  l'article 
qui  est  en  discussion,  ne  fût  prononcée  sans 
que  le  procureur  du  roi  en  fût  instruit.  C'est  là 
1  objet  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  Commission  adhère* 
t-ellet 

M.  Amllhan,  rapporteur.  Les  juges  de  paix 
sont  sous  l'autorité  du  procureur  du  roi.  Ils  sont 
obligés  de  faire  des  rapports  périodiques,  et  ils 
manqueraient  à  leur  devoir  si  toutes  les  fois  que 
quelque  chose  de  grave  se  passe,  ils  n'en  ren- 
daient pas  compte  au  procureur  du  roi.  Voulez- 
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vous  qu'à  chaque  instant  ils  aillent  avertir  le 
procureur  du  roi  d'un»  contravention  d'un  huis- 
sier, et  entraver  la  marche  de  la  justice  f  Ce 
serait  une  chose  sans  utilité  et  sans  raison;  il  n'y 
aurait  <]^ue  le  cas  où  Hj  aurait  déjà  eu  des  peines 
de  discipline  infligées. 

M-  linteau.  H  me  semble  qu'il  y  aurait  un 
motif  de  plus  de  surveiller  l'huissier,  lorsque 
déjà  il  aurait  forfait  à  ses  devoirs  et  subi  une 
condamnation. . . 

M.  Celln.  C'est  une  affaire  toute  réglemen- 
taire. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  MlttiMid.  Messieurs,  je  saiapar  expérienoe 
que  la  Chambre  est  peu  favorable  aux  amende- 
ments :  je  n'abuserai  donc  pas  longtemps  de  sa 
Satience,  et  le  me  bornerai  à  de  simples  ré« 
exions  qu'elle  pourra  apprécier. 
Je  ne  conçois  pas  bien  d^abord,  je  l'avoue,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  auteurs  du  projet 
de  loi,  et  la  Chambro  des  paiie,  à  interdire  aux 
huissiers  le  droit  de  représenter  les  parties  et  de 
les  assister  comme  conseil.         ^ 

Dans  nos  campagnes,  le  cultivateur  ne  peut 
se  diriger  lui-môme,  et  il  est  toujours  obligé  d'ac- 
corder sa  confiance  à  quoiqu'un,  soit  pour  for- 
mer sa  demande,  soit  pour  l'expliquer  au  juge 
et  proposer  ses  moyens-  de  preuves.  £h  bien  !je 
l'avoue,  puisqu'il  faut  de  toute  nécessité  que 
quelqu'un  plus  éclairé  que  lui  le  dirige,  j'aime- 
rais mieux  que  oe  soin  fût  confié  à  des  officiers 
ministériels  placés  sous  la  f&mle  immédiate  du 
iu^,  qu'à  cette  foule  de  prétendus  gens  d'af- 
faires qui  vont  se  réunir  autour  des  juges  de 
paix  pour  ex|>loiter  leur  inexpérienee,  embar- 
rasser leur  décision  et  multiplier  les  îreÀB  que  la 
loi  semble  avoir  pour  principal  objet  de  dimi- 
nuer. 

L'huissier  du  demandeur,  par  exemple,  qui  a 
reçu  de  sa  partie  toutes  les  confidences  néces- 
saires pour  rédiger  son  assignation,  n'est-il  pas 
mieux  a  môme  que  qui  que  ce  soit  de  donner  au 
magistrat  les  exphcations-  satisfaisantes;  et 
faut-il  encore  obliger  le  plaideur  à  recourir  à  un 
autre  intermédiaire  T 

La  disposition  que  j'attaque  surtout,  c'cat. 
celle  qui  prononce  xme  amenoe  contre  l'huissier 
qui  aura  enfreint  la  défense  d'assister  la  partie 
comme  conseil  ou  chargé  de  procuration. 

'Je  l'attaque  d'abord,  parce  qu'elle  me  semble 
une  injure  pour  le  magistrat.  Ne  suffit-il  pas, 
en  effet,  que  la  loi  prenne  le  soin  d'établir  cette 
prohibition,  pour  que  le  juge  de  paix  chargé  de 
ta  police  de  son  auoience  et  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  (puisqu'il  peut  suspendre  pen- 
dant plusieurs  mois  les  huissiers,  môme  sans 
appel)  regarde  comme  un  devoir  de  la  faire  exé- 
cuter f  Supposer  le  contraire,  c'est  admettre  que 
le  marâtrat  se  rendrait  complice  d'une  infrac- 
tion à  la  loi. 

La  peine  ne  sera  donc  et  ne  pourra  jamais  ôtre 
prononcée,  car,  dans  ce  cas,  le  luge  de  paix  qui 
aurait  laissé  faire  ce  que  là  loi  défend  serait  seul 
répréhensible. 

Cette  sanction  pénale  est  une  innovation  à 
tout  ce  qui  a  été  fait  sur  cette  matière,  car  je  ne 
sache  pas  que  quand  la  loi  a  dit,  par  exemple, 
que  les  magistrats,  le  notaire,  etc.,  ne  pourraient 
exercer  la  profession  d'avocat,  elle  ait  établi  ime 
peine  contre  le  délinquant.  Pour  les  avoués 
mêmes  qui,  dans  certames  affaires,  ne  peuvent 
plaider,[,a-t-on  jamais  cru  qu'il  fallût  prononcer 
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contre  eux  une  amende t  Non,  Messieurs,  on  a 
pensé  ayec  raison  que  le  magistrat  chargé  de  la 

Solice  de  l'audience  devait  veiller  à  l'exécution 
e  la  loi,  et  que  sa  surveillance  était  une  garantie 
suffisante  :  décider  le  contraire  pour  les  juges  de 
paix,  c'est  les  soupçonner  de  faiblesse  ou  les 
accuser  d'impuissance;  ce  ^ui  ne  peut  que  nuire 
à  leur  considération  et  diminuer  la  confiance 
qu'ils  doivent  inspirer. 

M.  Oillon  (Jean-Landry).  Cette  disposition 
n'est  pas  nouvelle  :  lorsqu^en  1802  ou  1803  on 
voulut  remettre  l'ordre  dans  l'administration  de 
la  justice,  les  consuls  rendirent  dans  le  mois  de 
thermidor  an  XI  un  décret  qui  contient  la  prohi- 
bition aux  huissiers  de  plaider  devant  les  tribu- 
naux; prohibition  générale,  absolue,  mais  qui 
n'est  reproduite  ici  que  pour  les  justices  de  paix 
seulement,  parce  que  la  matière  spéciale  et  ex- 
ceptionnelle qui  nous  occupe  n'en  permet  pas 
davantage.  £t  de  cet  empêchement,  renouvelé 
seulement  pour  une  classe  de  nos  tribunaux  et 
la  plus  infâieure  de  toutes,  on  doit  se  garder  de 
conclure  qu'il  ne  subsiste  pas  pour  les  autres, 
par  exem]çle  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
où  le  ministère  d^avoué  est  interdit.  Ce  serait 
une  grande  et  préjudiciable  erreur.  Mais  on  peut 
objecter  :  A  quoi  bon  répéter  ici  la  défense  du 
décret  t  Le  motif  est  simple  et  concluant.  Le 
décret  n'avait  pas  d'autre  sanction  que  celle  des 
articles  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808;  et 
il  en  faut  une  autre  plus  immédiate,  parce  qu'elle 
sera  plus  efficace  et  plus  répressive.  Or,  l'article 
en  discussion  pourvoit  très  bien  à  la  nécessité 
reconnue. 

Mais  on  oppose  d'autres  objections;  celle-ci, 
par  exemple  :  Le  juge  de  paix  empêchera  l'huis- 
sier de  |)laider,  il  n'est  donc  pas  besoin  d'armer 
ce  magistrat  du  pouvoir  de  prononcer  une 
amende.  Relisez  le  texte,  et  vous  verres  que  le 
juge  de  paix  ne  peut  pas  toujours  prévenir  ou 
empêcher  les  faits,  et  que  dès  lors  il  faut  bien 
qu'il  ait  le  droit  de  les  punir.  Ainsi,  l'huissier 
arrive  à  l'audience  avec  une  procuration  réffu- 
larisée,  où  il  est  dénommé  et  constitué  manda- 
taire; il  l'exhibe  au  juge  de  paix,  et  ce  magistrat 
le  condamne  à  l'amende.  Ainsi  encore,  par  une 
correspondance  produite  dans  les  débats  d'au- 
dience, il  est  avéré  que  l'huissier  a  donné  des 
conseils  à  l'une  des  parties;  en  ce  cas,  il  y  a 
pareillement  une  amende  à  prononcer.  Il  est 
entendu  que  ce  sont  des  canseua  autres  que  ceux 
que  l'huissier  pouvait  et  même  devait  donner  en 
tant  ^iChîUsaier  ou  officier  ministériel.  Cette  dis- 
tinction, je  l'avoue,  sera  parfois  assez  délicate  à 
faire  dans  les  cas  où  l'huissier  aura  instrumenté 
dans  les  procédures.Mais  lorsqu'il  n'aura  forma- 
lisé aucune  procédure,  évidemment  tout  conseil 
de  sa  part  sera  une  faute,  et  l'amende  sera 
encourue,  et  sa  quotité  fixée  selon  qu'il  appa- 
raîtra que  l'huissier  a  agi  avec  plus  ou  moins  de 
désir  intéressé  et  d'intention  cupide. 

On  dit  encore  :  Mais  en  repoussant  les  huis- 
siers, vous  allez  ouvrir  la  Uce  à  des  hommes  de 
demi -probité  et  de  lumières  douteuses.  Ils  for- 
meront un  barreau  de  village,  processif  et  har- 
gneux, sur  lequel  nul  frein  de  discipline  ne  vien- 
dra s'appesantir.  Mais  en  vérité,  u  semble  ^ue 
les  lois  doivent  être  d'une  perfection  surhimiame 
qui  repousse  tout  inconvénient.  On  oublie  donc 
que  les  magistrats  doivent  s'animer  de  leur 
propre  vertu,  et  se  fortifier  de  leur  propre  sa- 
gesse. Ainsi,  le  juge  de  paix  usera  de  son  autorité 
morale  pour  faire  sentir  au  plaideur  qu'il  cour- 


rait risq^ue  de  faire  soupçonner  la  pureté  de  son 
bon  droit,  en  prenant  pour  défenseur  un  homme 
placé  dans  l'opinion  publique.  Le  procureur  du 
roi,  surveillant-né  des  juges  de  paix,  s'informera 
d'ailleurs  si  ces  magistrats  ont  soin  d'éclairer 
ainsi  leurs  justiciables.  La  comparution  des  par- 
ties peut  toujours  être  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  comme  par  les  tribunaux  de  tous  les  degrés. 
C'est  un  principe  si  certain,  si  inhérent  à  la  distri- 
bution de  la  justice,  qu'il  n'est  écrit  nulle  part. 
Les  lois  règlent  seulement  son  mode  d'exercice. 
Je  cite  en  preuve  l'article  119  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  avec  lequel  l'article  7  n'est  pas  en 
contradiction,  car  ce  dernier  ne  s'occupe  que  de 
la  comparution  spontanée  sans  citation  préa- 
lable. 

Enfin  on  dit  :  Mais  l'article  86  du  même  Code 
n'a  pas  d'amende  contre  le  magistrat  qui  le  viole. 
On  oublie  donc  qu'il  y  a  bien  une  autre  sanc- 
tion, sanction  plus  redoutée  du  magistrat  que 
l'amende,  c'est  sa  traduction,  par  mesure  disci- 
plinaire, devant  la  Cour  royale  ou  la  Cour  de 
cassation. 

Adoptons  l'article  17,  Messieurs,  comme 
propre  à  prévenir  les  procédures  abusives,  et 
souhaitons  que  les  juges  de  paix  aient  la  fermeté 
de  bien  user  de  l'arme  utile  qui  va  leur  être  con- 
fiée. Pour  moi,  j'en  ai  la  pleine  confiance. .  i 

M.  Stourni.  On  vient  de  dire  que  la  disposi- 
tion proposée  n'était  pas  nouvelle  :  cela  est  vrai, 
en  ce  sens  que  plusieurs  projets  de  loi  ont  re- 
produit cettie  disposition;  mais  elle  n'a  jamais 
été  appliquée.  La  disposition  est  une  innovation 
grave  apportée  à  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui. 

Les  usages  reçus  et  les  nabitudes  jprises  sont 
contraires  à  ce  que  vous  proposez.  Ces  usages, 
îe  les  juge  utiles;  tous  les  orateurs  qui  ont  pris 
la  parole  dans  cette  discussion  ont  reconnu  com- 
bien il  serait  dangereux  de  laisser  s'établir  près 
des  tribunaux  de  paix,  ces  barreaux  de  oam- 
paffue,  composés  de  praticiens  sans  garanties  ne 

S  résentant  aucune  responsabilité  de  science  ou 
e  probité,  n'étant  soumis  à  aucune  discipline. 
Cependant,  les  nouvelles  attributions  que  vous 
venez  de  coiJérer  aux  juges  de  paix,  vont  aug- 
menter le  nombre  des  afuôres.  Les  parties  sen- 
tiront le  besoin  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  pour  soutenir  leurs  droits.  Des  inté- 
rêts plus  graves  pouvant  être  compromis  d'après 
les  nouvelles  rè^es  de  compétence,  les  paraes 
prendront  l'habitude  de  prendre  des  défenseurs. 
Dans  quelle  classe  d'hommes  prendront-dles 
ces  défenseurs?  si  ce  n'est  pas  parmi  les  huis- 
siers, elles  les  prendront  parmi  ces  praticiens  de 
campagne  que  nous  redoutons  tous. 

M.  Cronpil  de  Préfeln.  Parmi  les  huissiers 
destitués  ! 

M.  Stoam.  Dans  les  villes,  sans  doute,  les 
parties  s'adresseront  aux  avocats  et  aux  avoués; 
mais  dans  les  campagnes,  elles  ne  pourront  trou- 
ver de  représentants,  si  vous  repoussez  les  huis- 
siers, ^ue  parmi  \e^  légistes  sans  garanties  et  les 
praticiens  sans  responsabilité  que  vous  voulez 
cependant  écarter;  quels  inconvénients  trouvez - 
vous  donc  à  ce  que  les  huissiers  plaident  devant 
les  justices  de  paixf  Ces  officiers  ministériels 
présentent  toute  garantie.  Us  ne  pourraient  com- 
mettre aucime  faute,  aucun  écart  sans  s'exposer 
à  une  action  disciplinaire.  Ayant  besoin  de  la 
confiance  des  juges  de  paix,  ils  chercheront  tou- 
jours à  la  mériter. 


* 
/ 


[Chambre  dfii  Députés.]  AÊGN£  M  LOUIS-PUlLIPPfi.  [25  ayrU  1838.] 


465 


Si  TouB  empêchez  les  hoisaiers  de  plaider,  les 
parties  prendront  les  praticiens.  Vous  avec  donc 
a  choisir  entre  les  uns  et  les  autres. 

On  a  dit  que  les  huissiers  remplissaient  un  mi- 
nistère de  neutralité,  d'impartialité,  qu'il  ne 
leur  était  permis  de  prendre  parti  pour  aucun  des 

5 laideurs.  Je  lis  cette  ohjection  dans  le  rapport 
e  votre  Commission. 

Ce  que  vous  dit.  à  cet  égard,  M.  le  rapporteur 
est  de  la  théorie  pure;  dans  la  pratique,  voici  ce 
qui  se  passe  :  Toutes  les  parties  qui  veulent  in- 
txoduire  une  instance  viennent  consulter  l'huis- 
sier le  "phoB  voisin  ^ui  les  conseille,  qui  leur  donne 
son  avis,  et  imprmie  la  direction  à  l'instance. 
Les  huissiers  ont  donc  pris  partie  avant  l'assi- 
gnation. 

Eh  hien  !  ce  çue  je  vous  demande,  c'est  de 
permettre  à  l'huissier  d'exposer  devant  le  tribu- 
nal de  pabc  ce  qu'il  a  dit  à  la  partie  dans  l'inté- 
rieur de  son  cabinet. 

Cela  ne  présente  pas  d'inconvénient,  et  on 
évite  sdnsi  les  praticiens  de  campagne  <|ui  vide- 
ront l'institution  des  justices  de  paix  si  on  leur 
ouvre  l'enceinte  du  prétoire. 

M.  Darthe,  garde  des  êeeaux^  minisire  de  la 
justice.  J*ai  très  peu  de  mots  à  dire  pour  défondre 
l'article  du  Gouvernement. 

Un  décret  de  l'an  XI  pose  le  principe  qui  se 
trouve  dans  le  projet  de  loi;  seulement  on  a 
ajouté  une  sanction  à  la  défense  qui  est  faite 
aux  huissiers  de  se  présenter  comme  défenseurs 
des  parties. 

M.  Gonpil  de  Préfeln.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Maintenant,  supposez  que  les  prohibi- 
tions qui  sont  dans  la  loi  aient  disparu  dans  la 
pratique,  et  que  vous  ayez  à  faire  une  chose 
tout  a  fait  nouvelle,  je  n'aurais  pas  de  peine  à 
établir  qu'il  faudrait  voter  la  disposition. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'on  vous  demande!  D'é- 
tablir oue  l'huissier  qui  doit  être  un  organe  tout 
à  fait  aésintéressé,  sans  passion,  pourra  exercer 
les  fonctions  de  défenseur  devant  la  justice  de 
paix  devant  laquelle  il  doit  exercer  comme  huis- 
sier, de  manière  <|u'il  y  aura  cette  singularité 
qu'à  la  même  audience  si  c'est  l'huissier-audien- 
cier,  par  exemple,  qui  aura  la  double  qualité 
après  avoir  exercé  pendant  quelques  instants  le 
rôle  d'huissier-audiencier,  il  pourra  passer  à  la 
barre  et  prendre  la  parole  comme  défenseur. 

Une  voix  :  Il  s'imposera  silence  à  lui-même. 
(Onril.) 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Ce  serait  un  spectacle  assez  singulier. 

J'ajouterai  une  autre  observation.  On  a  cru 
^u'on  diminuerait  l'inconvénient  en  leur  défen- 
aant  de  plaider  dans  les  causes  oti  ils  auraient 
•exercé  comme  huissiers.  C'eût  été  par  trop  fort 
d'admettre  qu'ils  eussent  ûuit  les  actes  de  pro- 
cédure comme  huissiers,  et  qu'ensuite  ils  se 
fussent  présentés  comme  défenseurs.  Mais  l'at- 
ténuation présentée  ne  sufit  pas,  car  il  arrivera 
^ue  deux  nuissiers  se  céderont  réciproquement 
les  causes  qu'ils  auront  à  défendre  de  manière 
que  souvent  un  huissier,  dans  la  même  cause, 
-exercera  à  la  fois  comme  huissier  et  par  prête- 
nom,  par  la  complaisance  coupable  d'un  de  ses 
•oonfrères,  comme  défenseur.  Ce  serait  un  dé- 
sordre véiitable  dans  les  justices  de  paix. 

Il  y  a  une  considération  d'une  autre  nature  qui 
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doit  dominer  toute  cette  question.  Ce  que  vous 
avez  voulu  surtout,  c'est  que  les  huissiers  n'eus- 
sent pas  un  trop  grand  intérêt  à  passionner  les 
parties,  les  gens  qui  ont  recours  à  eux.  £h  bien  ! 
si  indépendamment  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  faire 
certains  actes,  vous  leur  donnez  encore  un  intérêt 
de  plaidoirie,  un  intérêt  de  défense;  si,  après 
avoir  déclaré  la  concurrence  pour  tous  les  huis- 
siers qui  pourront  citer  devant  le  juge  de  paix, 
vous  établissez  encore  la  concurrence  de  clien- 
tèle pour  venir  plaider  devant  les  juges  de  paix, 
vous  porterez  dans  cette  juridiction  une  cause 
de  mal  très  dangereuse.  Des  praticiens  de  cam- 
pagne, il  y  en  aura,  je  le  conçois;  c'est  au  juge 
de  paix,  quand  ilis  s'écarteront  par  trop  des 
règles  et  des  convenances,  à  les  éloigner  de  son 
prétoire.  Il  en  aura  souvent  le  moyen;  mais  si 
vous  corrompez  l'institution  elle-même,  si  les 
intermédiaires  obligés,  les  intermédiaires  lé- 
^ux  des  parties,  si  lés  huissiers  eux-mêmes  ont 
mtérêt  à  agrandir  la  plaie  des  petits  procès  qui 
dévore  les  campâmes,  vous  aurez  vainement 
ùit  beaucoup  de  bien  par  les  premiers  articles, 
vous  le  détruisez  par  les  dernières  dispobibions; 
ce  que  vous  aurez  fait  d'une  main,  vous  le  dé- 
ferez de  l'autre.  Je  crois  que  la  Chambre  fera 
bien  d'écarter  l'amendement. 

M.  le  PrësIdleDl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  (Non!) 

(L'article  18  de  la  Commission,  17  du  Grou- 
vernement,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.    19    (rédaction    de    la    Commission). 

a  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  ar- 
cides  16,  17  et  18,  le  juge  de  paix  pourra  dé- 
fendre aux  huissiers  du  canton  œexercer  dans  sa 
juridiction,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à 
trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion disciplinaire  des  tribunaux  et  des  domma- 
ges-intérêts des  parties,  s'il  y  a  lieu.  » 

Cette  rédsM3tion  remplace  celle  du  projet  du 
Grouvernement,  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  L'application  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  l'ac- 
tion disciplinaire  soit  exercée,  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  Parés.  L'article  10  me  paraît  être  le  com- 
plément des  précautions  prises  par  la  Commis- 
sion pour  diminuer  les  abus  qm  pourraient  ré- 
sulter de  la  libre  concurrence. 

Dans  ce  but,  elle  avait  exigé  que  deux  huis- 
siers au  moins  fussent  établis  dans  chaque  can- 
ton. Sur  l'observation  que  j'ai  faite  à  la  séance 
d'hier,  que  le  personnel  des  huissiers  n'y  potir- 
raît  suffire,  la  Commission  a  retranché  cette  dis- 
position de  son  projet.  Mais  il  reste  maintenant 
une  disposition  nouvelle,  celle  de  l'article  19 
qui  nous  occupe.  EUe  me  paraît  exorbitante,  et 
doit  être  retranchée  comme  celle  que  vous  avez 
supprimée  à  la  séance  d'hier. 

Quel  serait  le  résultat  de  cette  disposition  f 

Le  juge  de  paix  pourra,  dans  ce  cas  d'infrac- 
tion, prononcer  une  interdiction  de  quinze  jours 
à  trois  mois.  L'effet  de  cette  interdiction  le 
voici  :  l'huissier  ne  pourra  instrumenter  dans 
tout  le  canton  ;  il  aura  sans  doute  la  faculté  d'ins- 
trumenter dans  les  autres  cantons  de  l'arrondist 
sèment,  car  il  est  en  même  temps  huissie- 
de  l'arrondissement.  Mais  comme  le  décret  de 
1813  l'oblige  à  garder  résidence  désignée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  comme  il  ne  peur 
pas  en  sortir,  un  huissier^de  canton  rural,  sus- 
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pendu  par  le  ji^^e  de  paix,  ne  pouna  aller  B*ét%- 
blix  dans  le  oneT-lieu. 

Or,  oti  se  distribuent  les  affaires  de  rarron- 
dûiBementf  Dans  le  chef-lieu.  C'est  des  études 
des  avoués  que  sortent  les  significations  à  i»ixe 
dans  toute  l'étendue  de  rarrondissement. 

L'huissier  suspendu  ainsi  pa^  le  ju£[e  de  paix, 
ne  pourra  donc  point  faire  acte  de  jundiotion 
daiBS  toute  retendue  du  canton;  il  n'aura  pas  le 
moyen  de  faire  de  pareUs  actes  dans  le  reste  de 
rarrondissement,  il  sera  ainsi  privé  de  son  état 
d'une  manière  absolue. 

Voule2-yous  accorder  un  pareil  droit  à  un  seul 
homme)  Voulez-yous  le  laisser  surtout  à  un  juge 
de  paixf  Ce  serait  une  innovation  :  et  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  dire,  que  cette  innovation 
serait  infiniment  grave,  car  die  contrarie  toutes 
les  rentes  actuelm. 

On  peut  aujourd'hui  jpononcer  la  suspension 
contre  les  huissiers;  mais  c'est  le  tribunal  seul 
et  le  Mbunal  tout  entier  ^ui  le  pourra.  Si  l'ojgi 
me  demandAÎt  aujourd'hm  de  donner  ce  droit 
à  un  seiû  homme,  qui,  sous  tous  les  rapport? 
pourtant,  mériterait  la  confiance  de  tous,  un 
président  du  tribunal  de  première  instance,  je  le 
dédare,  je  le  refuserais.  £t  ce  que  je  ne  vou- 
drais pas  accorder  au  président  du  tribunal,  il 
faudrait  le  donner  à  un  juge  de  paix!  Non, 
Mes^eurs;  ce  serait  dinunuer  d'une  manière 
trop  grave  les  avantages  d'un  pouvoir  disci- 
plinaire venu  de  haut. 

Mais  quoi  !  ce  pouvoir  nouveau  est-il  donc  in- 
dispensaole  pour  le  juge  de  paixf  On  peut  lui 
accorder,  comme  vous  venez  de  le  faire  sur  l'ar- 
ticle précédent,  le  droit  d' infliger  une  amende; 
mais  de  l'amende  à  la  suspension  il  y  a  un  peu 
trop  loin;  mais  ce  n'est  pas  tout,  la  suspension 
aurait  d'autres  conséouences  graves. 

Dans  la  pratique,  les  tribunaux  sont  d'une 
excessive  modération,  et  ils  doivent  l'être;  j'a- 
joute que  cette  modération  est  partagée  par  le 
chef  de  la  magistrature  en  France.  Il  arrive  sou- 
vent que,  pour  un  fait  très  grave,  on  ne  pro- 
nonce contre  les  huissiers  qu'une  suspension  de 
quinze  jours;  et  quand  la  décision  est  soumisCi^ 
au  vçBU  des  règlements,  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
presque  toujours  elle  est  maintenue  sans  aug- 
mentation, parce  que  M.  le  ^arde  des  sceaux  sait 
très  bien  que,  pour  un  huissier,  qui,  souvent,  n'a 
de  faibles  moyens  d'existence  que  dans  sa  profes- 
sion, tme  suspension  de  trois  mois  serait  la  ruine 
de  toute  ime  famille.  £t  quand  la  suspension 
sera  prononcée  par  le  juge  de  paix,  elle  pourra 
s'étendre  à  trois  mois  ! 

Une  conséquence  plus  grave  en  résulterait. 
Lorsque  les  tribunaux  prononcent  une  peine 
disciplinaire  contre  un  officier  ministériel,  et 
j'ap^pdle  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette 
conàdératiDn  générale,  cette  peine  n'est  jamais 
que  provisoire;  elle  ne  peut  devenir  définitive 
que  lorsque  le  garde  des  sceaux  a  prononcé» 
Ainsi  la  décision  d'un  tribunal  tout  entier  a 
besoin,  pour  recevoir  son  exécution,  d'être  con- 
firmée par  le  chef  de  la  ma^trature;  et  que 
vous  propose-t-on  aujourd'hut  de  la  faire  pro- 
noncer sans  appel! 

Ainsi  un  juge  de  paix  axa»  plus  de  pouvoir 
qu'un  tribunal  tout  entier.  Vous  ne  pouvez 
consacrer  ime  disposition  qui  aurait  des  consé- 
quences semblables. 

Je  me  résume.  Messieurs,  L'article  en  dis- 
cussion sur  la  forme  d'une  suspension  limitée 
prononce  cep^ïdant  une  suspension  absolue.  Un 
pareil  droit  ne  peut  pas  êÊre  laissé  à  un  seul 


juge;  il  faut  le  donner  à  un  tribunal  tout  enlâer; 
de  plus,  l'article  accorderait  la  suspension  sans 
appel;  U  faut  la  laisser  dans  les  termes  du  droit 
commun,  oii  il  existe  un  recours  à  l'autorité 
supérieure. 
Je  prox>9se  de  supprimer  la  disposition  de 

l'article  19  de  la  Commission  et  de  revenir  à  l'ar- 
ticle 18  du  Gouvernement. 

M.  JkjnJth^^fTappartewr.'ha,  Commission  s'op- 
pose à  l'amendement,  et  en  effet  son  sentiment... 

M.  mipiaqd.  Je  demanderai  auparavant  à  M. 
le  rapporteur  si  l'interdiotiipn  prononcée  par  un 
juge  de  paix  empêche  l'huissier  d'exercer  dans  le 
ressort  du  tribimal  civil. 

M.  AmtIhaH,  rapporUwr»  Permettez-moi  d'ex- 
pliquer toute  la  portée  de  l'article. 

Messieurs,  la  disposition  de  l'artiote  li^  est 
bien  simble;  elle  a  fait  pour  les  iustices  de  paix 
ce  qui  existe  dans  toutes  les  juridictions»  ce  que, 

gour  mon  compte,  j'ai  souvent  regretté»  comm» 
eaucoup  de  mes  honorables  collègues  sans 
doute,  de  ne  pas  avoir  vu  établi  dans  les  justices 
de  paix.  En  eifet,  il  arrivait  souvent  que  Phuis- 
sier-audiencier  manq^uait  de  respect  au  juge  de 
paix,  et  que  celui-ci  n'avait  aucun  moyen  de 
répression.  (C'est  très  vrai!) 

Il  ne  faut  pas  qu'un  juge  qui  est  appelé  à  pro- 
noncer sur  les  intérêts  des  partie^  soit  encore 
obligé  de  subir  les  caprices  de  son  huissier.  £h 
bien  !  je  dis  que  dans  l'état  actuel  des  choses,, 
il  est  convenable  d'armer  le  juge  de  paix  d'un 
pouvoir  diBciplinaire;  cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  ne 
peuvent  pas  donner  une  citation  sans  l'autorisa- 
tion du  juge  de  paax.  En  cas  d'inXraction,  com- 
ment ferez- vous?  Voulez- vous  qu'à  chaque  ins- 
tant le  juge  de  paix  ait  recours  au  procureur  du 
roi,  qu'il  soit  sans  cesse  à  faire  des  plaintes,  à 
dénoncer  ses  huissiers t  Est-ce  là  ce  c^n^  vous 
voulez!  Ce  ne  serait  digne  ni  de  la  justice  ni  du 
juge  de  paix,  et  la  Chambre  ne  peut  adopter  de 
pareils  sentiments. 

Au  reste»  voici  quelle  a  été  la  pensée  de  la 
Commission.  Je  vous  prie  de  bien  m'écouter>  parce 
que  j'apporterai  moi-même  tme  modification  à 
quelques  termes  de  l'article  pour  en  faire  mieux 
comprendre  la  pensée. 

Nous  avons  oit  :  le  juge  de  paix  peut  pronon- 
cer; il  faut  que  ce  soit  sans  appel.  J'ai,  été  étonné 
d'entendre  M.  Parés  dire  qu^  falhut  admettre 
l'appel. 

Mb  Piurëa»  Je  n'ai  p9S  dit  cela., 

M.  Ai|iilli4«»rap2M»rt6ttr.  Voyez  les  tribunaux^ 
Quand  ils  ont  prononcé  une  peine  disciplinaire 
contre  un  huissier,  c'est  toujours  sans  appel. 

D'im  autre  côté,  avons-nous  entendu  par  cette 
disposition  que  le  juge  de  paix  pût  interdire  oom- 

Slètement  un  iiuissier,  qu'il  pût  l'empêcher 
'exercer  dans  l'arrondissement,  d'y  faire  ce  que 
font  tous  les  huissiers,  c'est-à-dire  des  si^^fi- 
cations  qui  appartiennent  à  tous  les  huisaiera 
indistinctement!  Non,  Messieurs,  nous  ne 
l'avons  pas  voulu.  Pourquoit  c'est  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  infraction,  d  une  infraction  qui  n'a 
paâ  la  même  gravité  que  celles  pour  lesqueDes 
l'interdiction  est  ordinairement  prononcée.  Si 
nous  avons  voulu  les  empêcher  de  donner  devant 
les  justices  de  paix  des  citations  pendaJit  un  oer^ 
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tain  temps,  nous  n^avons  pas  touIu  les  rédniie  à 
Fmâigenoe  et  les  porter  peut-être  à  commettre 
des  actes  phis  répreheneibles  que  ceux  qu'il  s'a^git 
de  punir.  Tel  a  été  le  but  de  la  Commission 
comme  celui  de  toutes  les  commisflions  anté- 
rieures. 


YoifltlA 


qjkà  je  propose  : 


€  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 16, 17  et  18,  le  juge  de  paix  pourra  interdire 
aux  huissiers  du  canton  de  donner  des  citations 
devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à 
trois  mois... 

M.  Hébert.  Vous  auriez  pu  faire  la  modifica- 
tion par  un  seul  mot  en  mettant  dêvcmt  sa  juri- 
àéeUwêf  au  lieu  de  :  dema  sa  juridiction, 

M.  le  PrésMettlL  On  pourrait  dire  :  de  oiter 
devant  lui. 

M.  Anilhaa,  rapporteur.  Pourvu  qu'on  rem- 
plisse le  but  de  la  Commission,  j'adopterai  tou- 
tes les  rédactions  qu'on  voudra. 

M.  Chégara^.  Ne  iandrait-il  pa&  interdire 
aux  huissiers  de  justices  de  paix  de  mire  Las  aotas 
d'exécutîonf 

M.  le  Président.  Les  actes  d'exécution  n'ap- 
partiennent pas  à  la  justice  de  paix,  maïs  aux 
tribunaux. 

M.  Ohégaraj.  J'entends  parler  des  aetes  de 
BÎgniâcation. 

M.  Parée.  Les  termes  généraux  de  l'artide  de 
la  Commission  avaient  sans  doute  besoin,  non 
seulement  d'ex|^ioation,  mais  de  restriotionB;  et 
o'est  ce  que  la  Commission  vient  de  faire.  Jus- 
qu'à présent^  c'était  dans  toute  l'étendue  de  la 
juridiction  que  l'huissier  ne  pouvait  instrumen- 
ter, de  sorte  que  s'il  avait  pn»  du  travail  dans  le 
chef-lieu  pour  le  canton,  il  n'aurait  pu  le  faire, 
alors  même  qu'il  eût  été  étranger  à  la  justice  de 
paix. 

Ce  qne  vient  de  dire  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission restreint  le  droit  diseiplinaire  accordé 
au  juge  de  paix.  Mais  deves-voua  le  maintenir 
ainsi  restreint!  Deux  considérations  viennent 
d'être  invoquées  par  M.  le  rapporteur. 

L'une,  c'est  que  l'appel  ne  doit  pas  être  per- 
mis. £h  !  sans  doute;  si  vous  accordez  un  droit 
disciplinaire,  ce  droit  se  refuse  nécessairement 
èk  la  iaouUé  de  l'Opel.  Il  en  est  ainsi  devant 
toutes  les  juridictions,  et  il  n'est  jamais  entré 
dans  ma  pensée  de  soutenir  le  contraire;  si  j'ai 
parlé  de  l'appel,  c'est  uniquement  pour  faire 
sentir  la  différence  de  la  position  dans  laauelle 
la  Commission  s'est  placée,  comparée  avec  l'état 
actuel  en  matière  cusciplinaire. 

La  seconde  considération  générale  avait  be- 
soin cependant  d'une  réponse.  M.  le  nqiporteur 
vous  a  dit  qu'il  fallait  nécessairement  donner  un 
pouvoir  disciplinaire  au  juge,  qui  ne  peut  pas 
être  obligé... 

Fl/usêemrs  voix  :  Nous  sommes  d'accord. 


M.  Parés.  Permettez.  Il  paraît  bien  qu'une 
partie  de  la  Chambre  est  d'aecord  avec  M.  le 
rapporteur;  mais  j'exptique  pourquoi  je  main- 
tiens mon  dissentiment,  malgré  la  restriction  qui 


vient  d'être  faite;  la  Chambre  en  jugera.  Jusqu'à 
présent  le  pouvoir  disciplinaire  avait  été  donné 
par  les  règlements  aux  seuls  cours  et  tribunaux 
de  premiOTc  instance.  On  l'avait  refusé  aux  jugea 
de  ]^aix;  pourquoi t  c'est  parce  qu'il  existe  pour 
les  juges  de  paix  un  mode,  un  pouvoir  discipli- 
naire qui  rentre  nécessairement  dans  les  termes 
généraux  des  règlements.  Le  juge  de  paix,  ^uoi 
^u'on  en  dise,  irest  pas  désarmé  parla  léosla- 
tion  actuelle  pour  le  cas  de  résistance  de  l'huis- 
sier. Je  pourrais,  à  ce  sujet,  citer  l'article  12  du 
Code  de  procédure,  et  Farticle  504  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Là  le  juge  de  paix,  comme 
tout  autre  juge,  a  le  moyen  de  maintenir  la 
police  denses  audiences;  et  ce  moyen  pemt  aller 
jusqu'à  faire  emprisonner  ceux  qui  lui  oppose- 
raient une  résistance.  Voilà  un:  pouvoir  dont  il  ne 
peut  jamais  être  privé.  (Bruit.) 

M.  Dngabé.  Comment  ferait-fl  pour  faire  em« 
prisonner  l'huissier  t 

M.  Parés.  Il  pourra  requérir  la  force  armée, 
s'il  est  nécessaire;  et  dans  tous  les  cas,  il  lid 
reste  ce  qui  lui  est  accordé  par  la  législation 
actuelle,  le  droit  de  dresser  procès-verbal,  et  de 
renvoyer  au  pouvoir  disciplinaire,  c'est-à-dire  au 
tribunal  de  première  instance. 

A  cela  on  dit  qu'il  faut  obliger  le  juge  de  paix 
à  dresser  des  procès-verbaux  à.  chaque  instant. 
On  suppose  donc  qu'il  y  a  une  résistance  contî- 
nueUe,  et  ^u'un  conflit  de  tous  les  jours  s'élèvera 
entre  l'huissier  et  son  jugef  Mais,  ]e  le  demande, 
est-ce  là  une  chose  possible?  est-ce  qu'un  pro- 
cès-verbal n'arrêtera  pas  l'huissiert  est-ce  qu'à 
un  second  conflit  la  destitution  ne  sera  point  làf 

En  d'autres  termes,  la  législation  actuelle 
satîs&rt  à  tout  :  les  juges  de  paix  ne  seront  pas 
plus  désarmés  qu'aujourd'hui,  ce  qui  existe 
aujourd'hui  leur  suffit. 

Lie  pouvoir  qu'on  crée,  un  pouvoir  discipli- 
naire direct  est  en  dehors  de  la  législation  ac- 
tuelle; il  ne  me  paraît  nullement  ncéessarre;  il 
me  semble  dangereux,  et  je  crois  qu'il  est  con- 
venable de  retrancher  l'article  de  la  Commis- 
sion. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Parant.  Je  demande  à  faire  quelques 
observations  sur  la  disposition  en  elle-même  que 
j'entends  combattre,  même  restreinte  comme 
elle  vient  de  l'être  par  la  Commission. 

Messieurs,  il  iaut  se  faire  une  idée  exacte  de 
l'action  discfplinaire.  D'après  nos  lois,  cette 
action  est  réservée  aux  triounaux  de  première 
instance.  Et  remarquez  qu'ils  ne  l'exercent  pas 
souverainement;  au-dessus  d'eux  a  été  placé  un 
pouvoir  beaucoup  plus  élevé,  c'est  celm  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  con- 
damnation disciplinaire  prononcée  par  un  tri- 
bunal de  première  instance  contre  un  officier 
ministériel,  la  décision  est  sujette  à  la  revision 
du  ministre.  Le  tribunal  a-t-U  été  trop  indulgent 
à  cause  de  ses  rapports  habituels  avec  l'officier 
ministériel  t  le  garde  des  sceaux  prononce  une 
peine  plus  sévère.  Le  tribunal  a-t-u  été  injuste f 
a-t-il  mal  apprécié  les  faitst  a-t-îl  prononcé  une 
peine  trop  grave  f  le  ministre  de  la  justice  est  là 
pour  en  tempérer  la  rigueur.  Yoilà  ce  qu'il  ne 
faut  pas  oublier.  Eh  bien!  d'après  le  projet, 
même  tel  qu'il  vient  d'être  réduit,  il  arriverait 
que  le  juee  de  paix  seul,  et  sans  aucune  espèce 
de  contrôle,  serait  appelé  à  prononcer,  non  pas, 
il  est  vrai,  une  suspension  totale,  mais  une  sus- 
pension partielle,  en  ce  sens  qu'il  pourrait  inter- 
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dire  à  nn  huiasier  de  citer  devant  lui  les  parties 
pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois. 
£h  bien  !  dans  cette  suspension  partielle,  le  juge 
de  paix  x>eut  avoir  été  ou  trop  sévère  ou  trop 
indulgent.  Il  faut  nécessairement,  et  à  plus  forte 
raison,  qu'il  soit  aussi  bien  que  les  tribunaux  do 
première  instance,  soumis  à  l'autorité  supé- 
rieure; mais  comme  il  est  inutile  de  faire  inter- 
venir le  ministre  de  la  justice  à  l'égard  de  peines 
disciplinaires  prononcées  par  un  juge  de  paix, 
le  crois  que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  cette 
mutilité,  il  faut  rentrer  dans  les  règles  ordinaires 
de  la  discipline. 

Ainsi,  qu'un  huissier  manque  à  ses  devoirs  par 
une  infraction  aux  articles  16  et  17  du  projet, 
l'infraction  doit  être  déférée  au  tribunal  do  pre- 
mière instance,  comme  toutes  les  infractions  à 
la  discipline.  Et  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
tout  à  l'heure  M.  Parés,  on  ne  doit  pas  craindre 
un  conflit  perpétuel  entre  le  juge  de  paix  et  les 
huissiers;  les  poursuites  disciplmaires  ne  seront 
pas  aussi  fréquentes  qu'on  paraît  le  penser.  Les 
tribunaux  ne  seront  donc  pas  encombrés  par  des 
plaintes  multipliées.  Cet  inconvénient  n'est  point 
a  redouter. 

^  Je  crois  qu'en  votant  l'article  proposé  vous 
introduiriez  une  anomalie  dans  la  législation.  Il 
faut  autant  que  possible  la  maintenir  entière. 
Conservez  aux  tribunaux  l'action  disciplinaire, 
conservez-la  intacte  et  ne  la  faites  pas  passer 
aux  jugée  de  paix.  Je  demande  donc  le  rejet  pur 
et  simple  de  l'article  de  la  Commission. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  viens  pas,  vous  le  pensez  bien, 
combattre  les  observations  très  justes  qui  vien- 
nent de  vous  être  présentées;  mais  j'ai  besoin 
de  vous  expliquer  comment  j'entends  la  rédac- 
tion nouvelle,  et  quels  seraient  les  moti&  qui 
me  feraient  acquiescer  à  cette  rédaction. 

D'après  le  principe  du  projet  du  Gouverne- 
ment, les  huissiers  ne  pouvaient  pas  donner  de 
citation  devant  le  juçe  de  paix  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  huissiers -audienciers;  vous  avez,  par  une 
disposition,  conféré  ce  droit  de  citation  à  tous 
les  nuissiers. 

Maintenant,  que  propose  la  Commission  f  La 
Commission  vous  propose,  lorsqu'un  huissier 
abusera  de  ce  pouvoir  nouveau,  de  l'interdire 
de  ses  fonctions  dans  sa  juridiction:  c'est  une 
disposition  trop  étendue,  et  sous  ce  rapport  je 
partage  entièrement  l'opinion  qu'on  vient 
d'émettre.  Il  est  évident  oue  le  juge  de  paix,  à 
lui  seul,  ne  peut  pas  interaire  la  profession  tout 
entière,  ce  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ne  peuvent  eux-mêmes  qu'en  soumettant 
leur  décision  à  l'agrément  du  Gouvernement. 

La  rédaction  proposée  réduit  la  question  à 
ceci  :  c'est  que  le  juge  de  paix  pourra  retirer  ce 
droit  de  citation  devant  lui,  que  dans  mon  sys- 
tème les  huissiers  n'auraient  eu  en  aucune  ma- 
nière s'ils  n'avaient  été  huissiers-audienciers. 
£n  restreignant  à  ces  termes  le  pouvoir  des 
juges  de  paix,  je  trouve  la  chose  raisonnable, 
et  je  suis  disposé  à  y  acquiescer. 

J'insiste  donc  pour  qu  on  vote  la  rédaction  de 
la  Commission,  modifiée  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  le  Président,  et  qui  aurait  pour  effet  de 
donner  au  juge  de  paix  la  faculté  d'mterdire  aux 
huissiers  d  un  canton  de  citer  devant  lui  en  cas 
de  certaines  infractions. 

M.  Anilhan,  rafforteur.  La  Commission  a 
elle-même  proposé  la  première  cette  rédaction. 


et  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  si  elle 
n'adoptait  pas  l'^icle,  il  est  évident  qu'elle 
ferait  une  mauvaise  chose;  car  elle  aurait  établi 
la  concurrence  des  huissiers  sans  avoir  établi 
aucun  moyen  d'arrêter  les  abus  qui  pourraient 
en  résulter. 

M.  Quënanit  Si  l'amendement  était  appuyé, 
je  demanderais  à  le  combattre. 

Voix  nombreuses  ;  Il  n'est  pas  appuyé  ! 

L'article  19  de  la  Commission  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  19  (nouvelle  rédaction), 

«  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 16,  17  et  18,  le  juge  de  paix  pourra  dé- 
fendre aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant 
lui,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  sans  appel,  et  sans  préjudice  de  l'actioii 
disciplinaire  des  tribunaux  et  des  dommages- 
intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu.  » 

Amendement  de  M.  ChwpU  de  Préfdn. 

M.  GouaII  4e  Préfeln.  J'ai  proposé  un 
amendement  ^ui  est  relatif  à  la  comparution  des 
parties,  et  qm  devrait  trouver  ici  sa  place  dans 
la  discussion. 

• 

M.  le  Président  L'amendement  de  M.  Grou- 
pil  de  Préfeln  est  ainsi  conçu  : 

«I  Les  parties  comparaîtrons  en  personne  de- 
vant les  tribunaux  ae  paix;  en  cas  d'empêche- 
ment, elles  pourront  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs. 

(c  Lorsque  les  parties  se  feront  représenter  ou 
assister  par  un  conseil,  le  fondé  de  xK>uvoirB,  op 
le  conseil  spécial,  devra  être  agréé  par  le  juge  de 
"^aix,  à  moins  qu'il  ne  soit  parent,  allié  ou  ami 
e  la  partie,  notoirement  connu  comme  tel.  » 
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M.  G#«|»il  de  Préfeln.  Messieurs,  il  n'est 
personne  qui  ne  soit  convaincu,  par  une  triste 
expérience,  que  les  intérêts  des  plaideurs  sont 
ffénéralement  fort  mal  défendus  devant  la  juri- 
diction des  juges  de  paix.  Ils  le  sont  trop  sou- 
vent par  des  personnes  bien  peu  respectables; 
vous  avez  cru  porter  remède,  un  remède  du 
moins  partiel,  au  mal  en  excluant  les  huissiers; 
je  désire  bien  sincèrement,  mais  je  suis  loin  de 
l'espérer,  que  ce  remède  soit  efficace. 

Quoi  qu  il  en  soit,  vous  reconnaStrez  du  moins 
qu'en  excuant  les  huiasiers  en  fonctions,  vous 
n'avez  pas  exclu  d'autres  hommes  qui,  certes, 
sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  que 
ces  fonctionnaires.  Vous  n'avez  pas  exclu,  par 
exemple,  les  huissiers  destitués. 

M.  Cilllen  (Jean-Landry).  Le  juge  de  paix 
les  exclura! 

M.  Goupil  de  l^éfeln.  C'est  précisément  ce 
que  je  désire;  mais  je  demande  a  ceux  qui  me 
font  cette  réponse,  en  vertu  de  quel  droit  il  les 
exclura. 

M.  Glllen  (Jecm-Landry),  On  exigera  la 
comparution  des  parties. 

M.  taoapil  de  Préfeln.  Je  demande  où  Ton 
a  trouvé  ce  droit  de  faire  comparaître  les  par- 
ties; leCode  dej  procédure  dit  au  contraire» 
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article  9  :  «  La  partie  comparaîtra  en  personne, 
ou  par  fondé  de  pouvoir  .i» 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  qu'il 
y  a  des  hommes  tellement  tarés  qu'il  est  révol- 
tant de  les  voir  paraître  devant  les  juges  de  paiz 
munis  de  procurations  que  leur  ont  données  des 
plaideurs  ignorants  ou  mal  conseillés.  On  me 
répond  que  le  juge  de  paix  aura  le  droit  d'exiger 
la  comparution  on  poraonne.  D'abord  lo  fait  n'est 
pas  exact,  le  Code  de  procédure  établit  d'une 
manière  positive  le  droit  de  comparaître,  soit  en 
personne,  soit  par  fondé  de  pouvoir;  il  y  a  d'aU- 
feurs  un  cas  ou  le  plaideur  ne  peut  comparaître 
en  personne,  lorsqu'il  est  malade  ou  trop  éloi- 
gné :  vous  ne  pouvez  exiger  l'impossible.  Il  y  a 
aussi  beaucoup  de  cas  où  le  plaideur  qui  pour- 
rait se  transporter  devant  le  juge  serait  pour- 
tant incapable  do  s'y  défendre  lui-même,  car  ce 
n'est  pas  une  chose  si  facile  qu'on  le  suppose  de 
défendre  sa  cause;  une  femme,  un  mineur,  par 
exemple,  des  hommes  grossiers  et  iUettrée  ne 
sont  pas  en  état  d'expliquer  leurs  prétentions  et 
leurs  moyens.  Vous  ne  voulez  pas  méconnaître 
le  droit  sacré  de  la  défense  et  le  principe  de  l'éga- 
lité devant  la  loi,  et  vous  les  méconnaîtriez  si 
vous  interdisiez  le  droit  de  présenter  un  défen- 
seur. 

J'ai  parlé  des  huissiers  destitués.  Je  suppoao 
(contre  ma  propre  opinion)  qu'un  juge  de  paix 
{pourrait  repousser  un  homme  flétri  par  la  jus- 
tice, un  huissier  frappé  d'une  destitution  eu 
forme.  £h  bien  !  cette  faculté  sera  illusoire;  car 
aujourd'hui  on  ne  destitue  plus  les  huissiera,  oa 
les  oblige  seulement  à  donner  leur  démission. 

Dès  lors,  ils  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  <}ue  des 
huissiers  démissionnaires.  Le  juge  de  paix  sera 
donc  désarmé  pour  écarter  des  huissiers  même 
reconnus  prévaricateurs. 

Messieurs,  cette  difficulté  est  grave;  eUe  a 
occupé  et  la  Cour  royale  de  Paris  et  plusieurs 
juffes  de  paix  qui,  dans  des  écrits  qui  vous  ont 
été  distribués,  ont  proposé  une  disposition  que 
j'ai  empruntée  à  l'un  d'eux.  Cette  disposition, 
j'en  conviens,  a  quelque  chose  qui  peut  blesser, 
dans  ce  sens  qu  elle  établit  im  pouvoir  arbi- 
traire, j'appelle  les  choses  par  leur  nom;  c'est 
réellement  l'arbitraire  que  je  demande  et  que 
vous  demandent  la  Cour  royale  de  Paris  et  plu- 
sieurs juges  de  paix. 

Mais  j'avouerai  que  je  ne  connais  pas  d'autre 
moyen  d'arriver  à  un  but  qu'O  me  paraît  si 
essentiel  d'atteindre,  c'est-à-dire  d'éloigner  ces 
milliers  de  praticiens  tarés  qui  ne  valent  pas  les 
huissiers  et  qui  sont  flétris  dans  l'opinion. 

Si  l'on  trouve  un  moyen  d'atteindre  le  but, 
sans  avoir  recours  à  l'arbitraire,  je  suis  prêt  à  y 
souscrire,  mais  s'il  n'en  est  pas  d'autre  que 
l'arbitraire,  cet  arbitraire  Im-même  doit  être 
accepté  parce  qu'il  sera  éminemment  utile. 

Je  dis  qu'il  sera  fort  utile,  et  je  crois  pouvoir 
le  prouver  par  l'expérience  elle-même.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  y  a  des  ju^es  de  paix  qui 
ont  trouvé  le  moyen  d'éloigner  de  leur  prétoire 
cette  sorte  d'hommes  qu'ils  regardent  comme  un 
véritable  fléau.  Mais  comment  ont-ils  fait!  La 
chose  est  fort  délicate;  il  a  fallu  qu'ils  leur 
témoignassent  une  répugnance  manifeste,  osten- 
sible, ce  qui,  à  vrai  cure,  ne  convient  guère  à  la 
dignité,  ni  à  l'impartiaJité  du  magistrat.  Au- 
jourd'hui ils  auront  beaucoup  plus  de  peine  à 
écarter  ces  faméliques  avocats  de  village.  Après 
Tadoption  d'une  loi  qui  agrandit  leur  compé- 
tence, ils  auront  à  lutter  contre  des  efforts  plus 
obstinés  et  une  avidité  croissante. 


Le  pouvoir  arbitraire,  j'en  conviens,  mais 
nécessaire  que  je  réclame  en  leur  faveur,  leur  en 
donnera  les  moyens.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  en 
abusent,  je  craindrais  plutôt  qu'ils  n'en  usassent 
avec  trop  de  réserve.  Mais  dans  ce  cas  même,  La 
faculté  que  vous  leur  aurez  accordée  aura  son 
utilité. 

En  effet,  ne  fût-elle  que  comminatoire,  par  cela 
seul  qu'elle  existera,  elle  servira  de  frein  à  ces 
malheureux  avocats  <][ue  nous  voulons  tous  écar- 
ter. Ils  sauront  que  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir  de 
les  exclure,  et  cela  les  obligera  à  se  retirer  volon- 
tairement ou  à  se  conduire  avec  décence,  et  à 
dissiper  les  préventions  dont  ils  ne  sont  que  trop 
justement  robjet. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  a  une  portée  qui 
n'échappera  pas  à  la  Chambre  et  ne  présente 
pas  d'mconvenients  graves.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire,  parce  que  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  quiconque  a  un  pouvoir  en  règle 
doit  être  admis  devant  le  juge  de  paix,  et  je  ne 
connais  aucune  loi  qui  éloigne  tout  individu  qui 
se  présente.  ^; 

M.  Amilhan,  rofT^ortewr.  Je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  dire. 

P/tmeur»  voix  ;  L'amendement  n'est  pas 
appuyé  ! 

M.  Amilhan,  TwpporieuT.  Je  crois  bien  que  la 
Chambre  n'est  pas  disposée  à  adopter  l'amende- 
ment; mais  il  ne  faut  pas  qu'il  reste  dans  les 
esprits  le  plus  léger  doute. 

L'amendement  de  M.  Goupil  de  Préfeln  ten- 
drait à  deux  choses  :  £n  même  temps  qu'il  éta- 
blit une  règle  rigoureuse  pour  obliger  les  parties 
à  comparaître  en  personne,  il  établit  une  sorte  de 
tribunal  d'agréés.  Eh  bien  !  c'est  ce  que  nous  ne 
voulons  pas,  puisque  nous  ne  voulons  pas  qu'il 
y  ait  devant  le  ju^e  de  paix  des  hommes  dont  le 
métier  soit  de  plaider  des  procès. 

Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  la  comparution 
personnelle,  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu,  et 
c'est  la  pensée  de  votre  Commission,  comme  c'est 
l'esprit  du  Code  de  procédure  civile,  esprit  qui 
s'est  révélé  notamment  dans  l'article  53  relatif 
à  la  conciliation  :  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
^ue  les  parties  doivent,  autant  que  c'est  pos- 
sible, comparaître  en  personne.  Le  juge  de  paix 
doit  chercher  à  conciher  les  parties,  et  par  con- 
séquent, il  doit  faire  tout  ce  qui  sera  en  lui  pour 
qu  elles  se  présentent.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
que,  s'il  s'agit  d'une  veuve,  d'im  mineur,  d'un 
malade  qui  ne  pourra  se  présenter  devant  le 
juge  de  paix,  l'obligation  de  comparaître  en  per- 
sonne doive  subsister.  Vouloir  en  faire  une  règle 
absolue,  et  vouloir  faire  constater  par  le  juge 
de  paix  les  impossibilités  de  cette  nature,  ce  se- 
rait aller  trop  loin.  Messieurs,  c'est  à  la  pru- 
dence, à  la  discrétion  du  magistrat  qu'on  doit 
s'en  rapporter  en  pareille  circonstance. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement.  ' 

M.  le  Prësidenl.  L'amendement  [est-il  ap- 
puyé! (Non!  non!)  ..^       ,;       V, 
Alors  le  n*ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 
Je  lis  l'article  19. 

OhserwxHon  de   M,  Daguenet  sur  la  partie  de 
la  lai  relative  à  la  diminution  des  (MibuHons, 

M.  Daguenet.  Avant  que  la  Chambre  passe 
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à  cet  axtide,  je  deouaidend  h  préfteater  quelques 
obeervatioiig. 

MeesieuiB,  le  projet  de  k>i  contieiit.  Binon  dans 
Bon  ordre  matériel,  du  moins  par  le  fait  et  danB 
la  réalité,  troia  parties  distinctes  :  Tune  <|ui 
augmente  la  compétence  des  ju^s  de  paix, 
l'autre  qui  la  diminue,  et  la  troisième  partie 
qui  n'est  ni  une  augm^oitation  ni  une  diminution, 
mais  le  règlement  de  quelques  difficultés  sou« 
levées  dans  la  pratique,  par  la  jurisprudence. 

Je  n*ai  rien  a  dire  sur  tes  deux  premières  por- 
tions du  projet,  si  ce  n'est  que  je  ne  partage  pas 
les  préoccupations  qui  se  sont  manifestées  ià 
cette  tribune  sur  une  trop  grande  extension;  le 
projet  me  paraît  être  aussi  prudent  que  doit 
être  un  premier  essai 

Nous  abordons  maintenant  la  ipartie  de  la  loi 
relative  à  la  diminution  des  attributions.  C'est 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  nous  entrons.  Ces 
restrictions  se  bornent  à  la  disposition  qui  éta- 
blit que  la  connaissance  des  contestations  en 
matière  de  brevet  d'invention  sera  transportée 
des  juges  de  paix  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance ;  quant  à  moi,  j'adopte  cette  proposi- 
tion, mais  en  regrettant  qu'une  autre  diminu- 
tion de  compétence  que  je  vais  signaler  ne  soit 
pas  produite  dans  le  projet. 

£Ue  est  relative  aux  contestations  qui  s'élè- 
vent en  matière  de  douanes  entre  l'Adminis- 
tration et  les  négociants  :  quelques  personnes 
dans  cette  enceinte  x>^uv^aLt  ignorer  que, 
qudles  que  soient  la  valeur,  l'étendue  et  le 
chiffre  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
négociants  et  l'Administration,  en  matière  ci- 
vile bien  entendu,  ces  contestations  sont  toutes 
portées  devant  le  juge  de  paix  en  première  ins- 
tance et  en  appel  au  tribunal  civil. 

C'est  sur  ce  point  que  j'appelle  l'attention  de 
la  Chambre.  Permettez  d'abord  une  réflexion 
en  quelque  sorte  préjudicielle  sur  la  question 
dont  j'entretiens  la  Chambre:  j'ai  eu  l'hon- 
neur ae  la  soumettxe  l'année  dermère  à  la  Com- 
mission dont  je  faisais  partie.  Quelques-uns  de 
mes  collègues  accueillirent  mon  opinion,  d'au- 
tres la  repoussèrent;  enfin  la  délibération 
aboutit  à  ce  sentiment  commun,  qu'avant  de 
rien  faire,  il  fallait  se  concerter  avec  l'Admi- 
mstration  des  douanes,  en  conséauence,  le  pré- 
sident de  la  Commission  écrivit  à  M.  le  directeur 
généra]  ;  la  réponse  ne  fut  pas  faite  immédiate- 
ment, le  rapport  fut  présoité  sur  ces  entre- 
faites. Je  voulus  entretenir  la  Chambre  de  cette 
question;  mais  vous  savez  que  la  discussion  du 
projet  de  loi  arriva  le  15  avril...  Cette  date 
explique  la  rapidité,  les  préoccupations  avec 
lesquelles  fut  votée  cette  loi,  il  me  parut  qu'il  n'y 
avait  pas  place  ce  jour-là  dans  l'attention  de 
la  Chambre  pour  une  question  de  douanes.  Je 
renonçai  en  conséquence  à  prendre  la  parole. 

Messieurs,  en  matière  de  douanes,  il  y  a  deux 
sortes  de  contestations  :  les  procès  criminels 
et  les  procès  civils.  Les  affaires  criminelles  sont 
portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  en 
conformité  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Quelques- 
unes  rentrent  dans  la  juridiction  des  juges 
de  paix  ;  ce  sont  celles  qui  n'ont  que  le  caractère 
de  simples  contraventions.  Il  y  en  a  encore  qui 
appartenaient  autrefois  aux  cours  spéciales,  et 
(^va,  maintenant,  sont  dévolues  aux  cours  d'as- 
sises. Ce  sont  les  faits  de  contrebandes  avec 
attroupement  et  rébellion.  Voilà  la  juridiction 
criminelie  en  matière  de  douane.  Elle  se  divise 
comme  vous  voyez  en  trois  branches. 

Mais  à  côté  de  cette  juridiction  il  en  existe  une 


civile  pour  les  difficultés  qui  s'âèvent  eniee  les 
négociants  et  l'Administration. 

Voici,  par  exemple,  dans  quelles  oînsous- 
tances. 

Un  négociant  introduit  des  marohanâiseB  sur 
un  navire;  il  fait  sa  déclaration  de  droits  à  1» 
douane,  qui  pense  que  les  objets  importés  sont 
d'une  valeur  et  d'une  qualité  supérieuies  à  celles 
déclarées,  et  en  conséquence  estime  que  les 
droits  à  percevoir,  sur  les  marchandises,  doivent 
être  d'un  dûffre  plus  élevé  que  celui  oftert  par 
le  négociant. 

Dans  quelques  dreonstances  l'Admimstra- 
tion  est  investie  d*un  droit  déterminé  par  la  loi 
de  floréal  an  IV,  le  droit  de  préemption;  mais 
elle  ne  l'exerce  pas  toujours. 

Alors  il  y  a  procès,  et  le  procès  porte  sur  les 
marehandises  introduites  sur  un  navire,  et 
par  conséquent  de  quantités  considérables. 
Elles  portent  quelquefois  sur  des  objets  d'une 
grande  valeur. 

Il  arrive  donc  que  les  objets  de  la  contesta- 
tion montent  à  des  sommes  élevées,  à  40,000, 
à  50,000  et  même  à  100,000  francs.  Il  est  à  ma 
connaâssanoe  personnelle  qu'il  s'est  élevé  de 
procès  de  cette  nature  d'un  diiflre  rapérieuT  à 
100,000  francs. 

M.  Bnrthe,  garde  de$  BCêaux^  ministre  dé  la 
justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  Da^vcnef .  £h  bien.  Messieurs,  les  contes- 
tations  de  cette  nature,  très  importcoites  comme 
vous  le  voyez,  sont  toutes,  en  vertu  de  la  loi 
de  fructidor  an  III,  portées  au  tribunal  de  la 
justice  de  paix,  et  en  dernier  ressort  au  tribunal 
de  première  instance.  C'est  cette  disposition  qui 
me  semble  mauvaise  ou  «mendafale,  car  eî&e  est 
contraire  à  l'ordre  ordinaire  et  régulier  des  ju- 
ridictions. 

La  matière  des  brevets  d'inveatien«  vous  l'a- 
vez soustraite  à  la  connaissance  des  juges  de 
paix  pour  l'attribuer  au  tribunal  de  première 
instance.  Pourqu(nt  parce  que  c'est  une  ma- 
tière délicate  et  importante.  Vous  avez  bien 
fait.  £h  bien  !  assurément  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  contestations  qui  s'élèvent  entxe  l'admi- 
nistration des  douanes  et  les  négociants  sont 
tout  aussi  et  bien  plus  importantes.  Les  chiffres 
que  j'ai  cités  vous  en  donnent  la  mesure.  La 
législation  des  douanes  est  un  ensemble  incohé- 
rent d'une  multitude  de  lois  éparses  çà  et  là. 

Il  faut  combiner  pour  son  application  les  lois 
de  91,  de  l'an  II,  ceOe  citée  de  uructidor  an  III, 
des  lois  de  1814,  1816  et  1818,  et  à  côté  de  cette 
législation  il  existe  selon  les  calculs  d'im  juris- 
consulte, 1,500  décisions  ou  oidonnances.  Voilà 
la  matîèâre  <|ue  vous  laissez  à  F  appréciation  des 
ju^es  de  paix.  Ii  me  semble  que  les  lumières  d'un 
trwuaal  de  première  instance  ne  seraient  pas  de 
trop,  et  leur  interveati<Mi  en  premier  ressort 
pour  le  iugemeat  de  ces  sortes  oe  diffioultés  ne 
serait-elfe  pas  plus  convenable  et  plus  régu- 
Uèret 

Le  système  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  ou  plutôt  de  lui  indiquer,  car  îe 
ne  fais  pas  de  proposition  formelle,  n'est  que  la 
reproduction  de  la  législation  qui  a  longtemps 
été  en  vigueur. 

Le  premier  Code  en  matière  de  douasses  est 
celui  de  1791. 

£h  bien  !  cette  loi  attribuait  la  conmaissanee 
des  procès  civils  aux  tribunaux  de  district  rem- 
placés comme  vous  le  savez  par  les  tribunaux 
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d'arronditsement.  Ce  n'est  qn'm  Tan  Ht,  par 
Tarticie  10  de  la  loi  de  fmotiaor»  que  leut  apxn'é- 
eiation  a  été  attribuée  air^  jiigéa  de  paix.  Cette 
légialation  pouvait  être  nécessaire  sons  la  Con- 
yention,  à  cette  époque  où  tontes  les  branches  de 
la  législation  prenaient  une  couleur  exception- 
nelle justifiée,  si  Ton  vent»  par  le  caractère 
extraordinaire  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvait  le  pays. 

Mais  quand  nous  sommes  reVénus  à  des 
temps  r^^eCB,  il  me  semble  que  la  législafâon 
devrait  rentrer  dans  un  ordre  normal  et  de  droit 
commun.  Faites»  s*il  le  faut,  une  législation  ex- 
ceptionnelle dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, mais  revenons  à  ce  droit  ordinaire  dans 
une  situation  calme  et  ordinaire  comme  la 
nôtre. 

Je  prie  donc  M;  le  garde  des  sceaux  d'expli- 
quer a  la  Chambre  comment  un  point  qui  me 
paraît  avoir  quelque  gravité  n'a  point  appelé 
son  attention.  Tout  en  approuvant  la  portion 
du  proiet  relative  à  l'augmentation  de  compé- 
tence. Je  regrette  qtle  ceîle  relative  à  la  diminua 
tion  d'attriontions  se  soit  limitée  aux  brevets 
d'invention,  et  qu'on  n'ait  pas  embrassé  dans 
les  mêmes  dispositions  de  réforme  la  compé- 
tence des  Juges  de  paix  en  matière  de  douanes. 

M.  li^rifcè,  gû/fàe  des  sceaux,  iniinistre  de  la 
justice.  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  lois  orga- 
niques des  justices  de  paix  qui  ont  donné  les 
attributions  dont  il  est  question  à  àettê  juri- 
diction :  ce  sont  des  lois  spéciales.  Or,  tout  ce 
que  nous  avons  à  faire,  c'est  une  loi  de  droit 
commun  sur  les  justices  de  |)aix,  sur  leurs  attri- 
butiouA,  et  non  pas  la  revision  de  certaines  lois 
speciaiioS* 

On  vous  a  dit  que  la  législation  des  douanes 
était  un  chaos,  mais  faudrait-il,  par  amendement 
«t  à  l'occasion  de  h  loi  str  les  justices  de  paix, 
î^iliuer  toutes  les  questions  qu'elle  peut  renfer- 
mert  Non,  ce  n'est  pas  le  cas.  S'il  arrivait  qu'il 

Jeût  nécessité  de  modifier  la  législation  des 
ouanes,  même  à  l'occasièn  de  la  compétence 
dons  certaines  questions,  il  faudrait  le  faire 
aussi  st>écialèment;  fi  faudrait  voir  quels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  attributions, 
et  ces  motin,  il  faut  le  dire,  ne  sont  pas  à  dé- 
daigner :  pour  cette  nature  de  questions,  fi  faut 
la  justice  locale,  U  faut  le  plus  souvent  une  jus- 
tice prompte;  <^uand  fi  s'agit  de  certaines  mar- 
«handiBes  dont  û  faut  faciliter  le  mouvement  et 
la  circulation.  Mais  dans  tous  les  cas,  je  le  ré- 
pète, ce  n'est  que  car  un  examen  tout  à  fait 
sépaa^  de  la  question  générale  qui  vous  est 
«oumise  que  ces  questions  peuvent  être  appiré- 
dées. 

Je  demande  donc  à  la  Chambte  de  passer  outre 
-et  de  ne  pas  s'arrêter  aux  amendements  qui 
seraient  présentée. 

M.  le  Pi>é8M«il(.  L'amendement  est-fi  ap- 
puyé! 

M.  INirtieilét.  Je  n^en  ai  pas  présenté;  je  n'ai 
fait  que  des  réflexions. 

M.  te  Prëgtd«fit.  Nous  revenons  à  l'ar- 
ticle âO  de  la  Commission  {19  du  Oouvemëment). 

a  Les  actions  concernant  les  breveta^  d'inven- 
tion seront  portées,  s'fi  s'agit  de  nuUité  ou  de 
déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux 
-civils  de  première  instance;  s'fi  s'agit  de  contre- 
façon, devant  les  tribunaux  correctionnels.  » 


Sur  cet  article,  M.  Bfilatdt  propose  un  ainèn- 
dement  ainsi  conçu  : 

«  Les  actions  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion seront  poM^ées  devant  les  tribunaux  dé 
commerce.  * 

M.  ttfllattit.  Au  lieu  de  comprendre  dans 
une  loi  sur  les  justices  de  paix  la  disposition  qui 
vous  est  proposée,  j'aimerais  mieux  qu'efie  nt 
partie  d'une  loi  complète  sur  les  brevets  d'in- 
vention. C'est  une  des  nécessités  les  nlus  ur- 
gentes pour  toutes  les  branches  d'inaustries, 
et  j'avoue  que  si  je  croyais  que  l'admission  des 
dispositions  sur  la  compétence  dût  retarder  le 
travail  du  Gouvernement  sur  la  question  géné- 
rale, je  serais  disposé  à  refuser  même  une  amè- 
Uoration  partiefie  plutêt  que  d'amener  par  son 
adoption  l'ajournement  indéfini  d'une  réarme 
complète  de  cette  législation  > 

Mais  espérant  que  cette  améfioration  par- 
tiefie n'empêchera  pas  une  améfioration  géné- 
rale, je  crois  devoir  soumettre  à  la  C9iambre 
quelques  observations  sur  l' article  et  sur  les  mo- 
nls  qui  m'ont  déterminé  à  y  présentoir  un  amen- 
dement. 

D'abord,  Messidors,  véuifiez  bien  remarquer 
les  termes  de  l'article. 

On  crée,  pour  ainsi  dire,  deux  juridictions 
distinctes.  La  nuUité  et  la  déchéance  des  bre- 
vets d'invention  sont  dévolues  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance.  L'action  en  contre* 
façon  sera  exclusivement  portée  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

Cette  division  de  juridiction  est  mauvaise. 
Comment,  en  effet,  s'engagent  les  procès  au 
sujet  des  brevets  d'invention  t 

Toujours  par  Une  poursuite  en  contrefaçon. 
Les  questions  de  nullité  ou  de  déchéance  ne 
viennent  que  comme  une  exception  à  cette  de- 
mande. 

Ainsi  spécialisons  un  cas  pour  mieux  préciser 
l'application  du  texte,  tfh  industriel  muni  d'un 
brevet  d'invention  se  plaint  qu'Un  industriel 
rival  a  méconnu  son  privfiège  et  fabriqué  des 
produits  identiques  à  ceux  garantis  par  le  bre- 
vet, n  le  poursmt  nécessairement  en  contrefaçons 
et  forcément,  d'après  le  proiet,  l'assise  au  cor- 
rectionnel. Ce  n'est  que  sur  la  poursuite  intenté 
que  l'individu  poursuivi  répond  :  «  Mais  votre 
demande  est  mal  fondée,  car  votre  brevet  est 
nul,  ou  vous  êtes  déchu.  «  Faudrat-fi  donc  pour 
cette  excc^on,  suspendant  I'éu^ou  pnnci- 
pale,  renvoyer  devant  le  tribunal  civflt  Fau^ 
dra-t-fi  diviser  le  débat  et  séparément  eréer 
deux  procès  T  Le  débat  est  simple.  La  question 
de  déchéance  ou  de  nulfité  sera  sahs  avantagé 
aucun  séparée  de  la  question  de  contrefaçon. 
Remarquez  en  effet  quels  sont  ces  cas  de  nufiité 
ou  de  déchéance;  ils  sont  nettement  précisés 
par  la  loi  de  1791.  «  Il  y  a  déchéance  :  l*»  si  le 
breveté  a  commis  dans  sa  déclaration  une  réti- 
cence sur  les  moyens  d'exécution;  2^  Si  sa 
prétendue  découverte  était  décrite  dans  des 
écrits  antérieurement  pubfiés;  3^  s'fi  a  laissé 
passer  deux  ans  sans  profiter  de  son  brevet; 
enfin,  s'fi  a  pris  un  brevet  à  l'étranger,  tl  y  a 
nulfité  de  brevet  si  l'impétrant  n'a  pas  inté^a- 
lement  payé  la  taxe.  » 

Jamais  occasion  ne  se  préSeiltera  de  porter 
directement  au  tribunal  civfi  ces  nufiites  ou 
déchéances;  eUes  ne  se  présenteront,  je  le  répète, 
qu'accessoirement,  exceptionneUement,  dans  les 

Srocès  de  contrefaçon;  ne  constituez  donc  pas 
eux  juridictions  pour   un  débat   unique;   si 
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^ouB  préférez  la  joBtice  correctionnelle,  décidez- 
le,  maiB  alors  laissez-lui  le  débat  entier. 

Le  texte  de  l'article  me  semble  [consacrer  la 
violation  d'un  autre  principe  (jm  domine  la  pro- 
cédure actuelle.  Tout  individu  se  plaiffnant 
d'une  action  qualifiée  délit,  a  le  droit  de  cnoisir 
entre  l'action  civile  et  l'action  criminelle,  et  de 
ne  saisir,  s'il  le  préfère,  que  la  juridiction  des 
tribunaux  civils.  £h  bien  !  faisant  ici  à  ce  prin- 
cipe une  exception  que  rien  ne  motive,  vous 
emevez  ce  choix  au  plaignant  en  contrefaçon,  et 
le  forcez  de  saisir  toujours  la  juridiction  correc- 
tionnelle. C'est  là  ime  violation  manifeste  des 
principes  généraux;  je  sais  que  la  loi  de  1791 
prescrivant  que  l'amende  sera  prononcée  par  le 
même  jugement  qui  statue  un  fond  et  adjuge  au 
plaidant  les  dommages  et  intérêts,  il  fallait 
attribuer  à  une  seule  juridiction  cette  décision 
complexe,  et  l'on  a  préféré  le  tribunal  correc- 
tionnel; mais  si  l'on  s  arrêtait  à  cette  préférence 
dont  je  n'aperçois  pas  bien  les  raisons  décisives, 
il  fallait  au  moins  qu'elle  fût  complète,  et  que 
cette  juridiction,  réputée  propre  à  juger  les  ques- 
tions si  difficiles  de  contrefaçon,  fût  aussi 
investie  des  exceptions  de  nullité  et  de  dé- 
chéance. Ainsi  deux  objections  contre  le  sys- 
tème qu'on  vous  propose  :  l^  violation  du  pnn- 
cipe  qui  autorise  le  plaignant  à  choisir  entre  les 
deux  actions  civile  et  criminelle;  2^  division 
inutile,    dispendieuse,    du   procès   entre   deux 

i'uridictions,  Tune  pour  la  demande,  l'autre  pour 
'exception. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  préférerais  renvoyer 
ces  sortes  d'aftaires  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  voici  les  motife  de  ma  préférence. 
Les  débats  sur  brevets  d'invention  présentent 
pour  la  plupart  des  questions  de  fait,  des  ques- 
tions tout  industrielles.  Fréquemment  sans 
doute,  même  les  juges  du  tribunal  de  commerce 
ne  trouveront  pas  en  eux-mêmes  toutes  les  con- 
naissances spéciales  nécessaires  pour  statuer, 
et  il  leur  faudra  recourir  à  l'expertise  des 
hommes  de  l'art.  Mais  ils  auront  du  moins  cet 
ensemble  de  lumières  commerciales,  indus- 
trielles, préparation  générale,  bien  utile  pour 
les  solutions  de  ces  difficiles  débats. 

Mais,  dira-t-on,  il  faudra  donc  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  prononcent  l'amende t 

Cette  objection  est  de  quelque  valeur;  et 
cependant  n'est-il  pas  une  loule  de  cas  où  des 
tribunaux  autres  que  les  tribunaux  correc- 
tionnelB  et  criminels  prononcent  accessoirement 
à  leur  décision  principale  une  condamnation  à 
l'amende f  Le  défaut  de  comparution  en  conci- 
liation, le  fol  appel,  la  requête  civile  rejetée, 
entraînent  des  amendes  de  ce  genre. 

D'après  la  loi  de  1791  qui  nous  régit  encore, 
c'est  le  juge  de  paix  jugeant  au  civil  qui,  acces- 
soirement, prononce  l'amende  contre  le  contre- 
facteur. Ce  cumul  n'a  dans  la  pratic|ue  donné 
lieu  à  aucun  inconvénient.  Pourquoi  un  juge 
commercial  ne  pourrait-il  exercer  le  pouvoir 
que  pendant  (quarante  ans  a  exercé  sur  ce  point 
le  juge  de  paixt 

Sans  doute  il  vaudrait  mieux  que,  refaisant 
la  loi  de  1791,  on  isolât  la  condamnation  en  dom- 
mages-intéiê^ts  de  celle  à  l'amende,  et  que  l'une, 
restant  au  tribunal  consulaire,  l'autre  appartînt 
au  tribunal  correctionnel. 

Mais  puisque  la  loi  est  telle,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  maintenant  de  la  remanier,  mais  de  la 
prendre  telle  qu'elle  est  faite,  il  faut  en  l'appli- 
quant choisir  entre  les  systèmes  proposés  câui 
qui  offre  le  moins  d'inconvénient.  Pour  moi,  le 


cumul  établi  dans  l'article  des  deux  juridictions 
civile  et  correctionnelle  me  paraît  plus  impar- 
fait que  l'attribution  à  une  seule  juridiction;  et 
la  dévolution  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre,  vaut 
mieux  que  le  renvoi  devant  la  juridiction  spé- 
ciale organisée,  pour  connaître  particulièrement 
des  intéiêts  commerciaux  et  industriels. 

M.  Qnénanlf.  Je  demande  à  vous  présenter 
quelques  courtes  observations  contre  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Billault  sur  l'article  19 
du  projet. 

L  article  19  du  projet,  qui  statue  sur  la  juri- 
diction à  laquelle  on  doit  attribuer  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  en  matière 
de  brevets  d'invention,  a  été  extrait'  d'un  projet 
de  loi  sur  les  brevets  d'invention  qui  vous  seri^ 
probablement  présenté  à  la  session  prochaine, 
et  à  la  rédaction  duauèl  j'ai  coopéré  moi-même 
avec  quelques-uns  ae  mes  collègues.  Je  puis 
vous  assurer  que  l'article  extrait  de  ce  projet 
et  inséré  dans  la  présente  loi,  n'a  été  admis 
qu'après  un  mûr  examen,  qu'après  avoir  déli- 
béré sur  la  juridiction  à  laquelle  il  est  bon 
d'attribuer  la  connaissance  de  ces  contesta- 
tions. Le  Gouvernement  s'est  vu  dans  la  né- 
cessité, d'après  les  réclamations  qui  se  sont  éle- 
vées sur  cette  partie  de  la  juridiction  des  juges 
de  paii^,  d'en  retirer  les  contestations  relatives 
aux  brevets  d'invention. 

Il  était  donc  nécessaire  de  déterminer  la  ju- 
ridiction qui  devait  remplacer  celle  des  juges 
de  paix  pour  ces  sortes  d'affaires.  Le  projet  éta- 
blit que  les  actions  relatives  aux  brevets  seront 
portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance,, 
devant  le  tribunal  de  première  instance;  et  s'il 
s'a^t  de  contrefa^n,  devant  le  tribunal  de 
pohce  correctionnelle. 

M.  Bi]lault  demande,  au  contraire,  que  les 
actions  en  contrefaçon,  comme  celles  en  nullité 
ou  déchéance,  soient  portées  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Aucun  principe  ne  peut  conduire 
à  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  des  actions  dont  il  s'agit.  Ce  n'est 
pas  par  suite  d'une  relation  commerciale  entre 
le  breveté  et  le  contrefacteur  que  naSt  le  débat. 
Il  n'y  a  rien  de  commercial  entre  eux;  l'action 
ne  résulte  pas  de  conventions  commerciales, 
elle  ne  présente  aucun  des  caractères  qui,  dans 
les  articles  635  et  suivants  du  Code  de  commerce, 
sont  signalés  comme  devant  faire  attribuer  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  cer- 
taines actions,  de  certaines  contestations.  Non, 
il  n'y  a  aucun  principe  qui  conduise  à  donner 
la  connaissance  de  ces  contestations  aux  tribu- 
naux de  commerce;  mais,  en  approfondissant 
la  matière,  on  reconnaît  qu'il  v  aurait  au  con- 
traire des  inconvénients  à  les  leur  attribuer. 

Quelque  honorable  que  soit  le  caractère  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'est 
pas  bon  de  leur  conférer  juridiction  sur  des  in- 
térêts qui  les  touchent  de  trop  près.  Or,  il 
est  évident,  pour  quiconque  a  réfléchi  sur  ces 
sortes  de  contestations,  que  le  débat  a  lieu 
entre  l'intérêt  des  inventeurs  et  l'intérêt  du 
commerce  et  l'intérêt  des  commerçants,^  au 
moins  ;  non  pas  que  les  inventions  et  le  privilège 
accordés  aux  inventeurs  ne  soient  pas  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  mais  c'est  dans  un  intérêt 
éloigné,  car  les  commerçants  actuels  ont  intérêt 
à  ce  que  l'invention  soit  considérée  comme 
tombée  dans  le  domaine  public  le  plus  tôt  pos- 
sible; ils  ont  intérêt  à  repousser  la  prétention 
du  privilégié.  Il  y  a  donc  lieu  de  craindre  que 
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beaucoup  de  tribunaux  de  commerce  ne  soient 
conduite,  je  ne  dirai  pas  par  leur  intérêt,  mais 
par  la  préoccupation  de  1  intérêt  de  commerce, 
par  une  préoccupation  même  noble,  à  éprouver 
une  sympathie  plus  forte  pour  Tune  des  parties 
que  pour  T autre,  pour  1  intérêt  des  commer- 
çants que  pour  l'intérêt  des  brevetés,  des  privi- 
légiés. Il  importe  de  choisir,  pour  juger  cette 
sorte  de  contestation,  une  juridiction  placée 
tout  à  fait  en  dehors  de  ces  intérêts,  une  juri- 
diction complètement  impartiale,  complète- 
ment dégagée  de  toutes  ces  préoccujpations,  de 
tous  ces  mtêrêts;  c'est  le  tribunal  civil  qui  a  été 
choisi  pour  statuer  en  matière  de  déchéanco  ou 
de  nullité  des  brevets  d'invention. 

Quant  à  l'action  en  contrefaçon,  la  nature 
devait  déterminer  sans  dif&culté  la  juridiction  à 
laquelle  il  convient  de  l'attribuer.  L'action  en 
contrefaçon  des  procédés  industriels  est  abso- 
lument de  la  même  nature  que  l'action  en  con- 
trefaçon d'écrit«,  de  dessins  ou  de  g^ravures  :  il 
s'agit  de  la  répression  d'une  atteinte  portée 
à  une  propriété  ou  à  un  privilège,  qui  rend  pro- 
priétaire, pendant  un  certain  temps,  de  son 
invention,  de  son  procédé,  celui  qui  t'a  inventé. 
£t  comme  cette  répression,  qui  aboutit,  soit  à 
une  amende,  soit  à  une  autre  peine,  est  évidem- 
ment im  délit  ou  une  contravention  tout  au 
moins;  l'analogie  et  les  principes  conduisent 
donc  à  attribuer  l'action  en  contrefaçon  de  pro- 
cédés industriels  comme  les  actions  en  contre- 
façon d'écrits,  de  dessins,  de  gravures,  au  tri- 
bimal  correctionnel. 

Vous  voyez  que  l'on  a  respecté  tous  les  prin- 
cipes en  attribuant,  d'une  part,  les  actions  en 
contrefaçon  de  procédés  industriels,  tout  comme 
les  actions  en  contrefaçon  d'écrits,  de  dessins 
ou  de  gravures  au. tribunal  coriectionnel.  £t, 
d'un  autre  côté,  en  attribuant  au  tribunal  civil 
les  actions  en  déchéance  ou  en  nullité  de  brevets. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Billault  nous  fait 
une  objection,  il  prétend  qu'il  serait  bon  que 
le  juge  de  l'action  en  contrefaçon  fût  en  même 
temps  le  juge  de  l'action  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance; que  le  plus  souvent  c'est  sur  l'action 
en  contrefaçon  ooriffée  contre  un  commerçant 
qui  exploite  le  procédé  pour  lequel  le  brevet  a 
été  accordé,  que  c'est  sur  son  action  que  s'élève, 
comme  exception,  l'action  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance et  il  serait  utile,  dit-il,  de  ne  pas  séparer 
le  justement  de  ces  deux  sortes  de  causes,  de 
lier  rexception  à  l'action. 

Je  sais  que  c'est  là  le  principe  ordinaire,  que 
le  juge  de  l'action  est  ordinairement  le  ju^  de 
l'exception;  mais  je  réponds  d'abord  qu'il  en 
est  autrement  toutes  les  fois  que  c'est  un  tri- 
bunal criminel  ou  correctionnel  qui  est  saisi; 
il  renvoie,  pour  l'exception  civile,  pour  l'excep- 
tion qui  présente  une  contestation  civile,  à  juger, 
il  renvoie  devant  les  tribunaux  civils,  il  surseoit 
à  statuer  correctionnellement  jusqu'à  ce  que 
l'action  soit  vidée  par  le  tribunal  civil  compé- 
tent. 

Mais  j'ajouterai  qu'ici  il  y  a  non  seulement 
une  raison  de  principe,  mais  une  raison  tirée 
encore  de  la  nature  de  l'objet  dont  il  s'agit  pour 
ne  pas  laisser  aux  juges,  saisis  de  l'action  en 
contrefaçon,  la  connaissance  des  actions  en  nul- 
lité et  en  déchéance. 

Si  le  ju«^ement  de  l'action  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance, a'un  brevet  d'invention,  était  accordé 
au  tribunal  devant  lequel  la  contrefaçon  est 

Soursuivie,  il  en  résulterait  que  vous  auriez  en 
es  tribunaux  et  des  lieux  différents  des  juge- 


ments nombreux  qui  pourraient  être  différents 
sur  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet,  de 
telle  sorte  qu'on  pourrait  juger  dans  un  lieu 
qu'un  homme  a  conservé  son  brevet,  et,  dans  un 
autre,  qu'il  ne  l'a  pas  conservé,  que,  dans  tel 
endroit,  il  est  privilégié  et  qu'U  ne  1  est  pas  dans 
tel  autxe. 

C'est  la  connaissance  approfondie  de  la  ma- 
tière qui  a  conduit  à  centraliser  dans  une  seule 
juridiction  la  connaissance  du  point  de  savoir  si 
le  brevet  existe,  si  le  privilège  existe,  ou  si  l'in- 
vention est  tombée  dans  le  domaine  public; 
c'est,  je  le  répète,  afin  de  centraliser  la  jurispru- 
dence, pour  obtenir  l'unité  de  la  chose  jufpée  en 
Eareille  matière  qu'on  réserve  à  un  certain  tri- 
unal,  au  tribimal  civil  du  domicile  du  bre- 
veté, la  connaissance  des  actions  en  nullité  et  en 
déchéance,  c'est-à-dire  de  la  question  de  savoir 
si  l'objet  est  tombé  dans  le  domaine  public,  ou 
s'il  est  resté  le  privilège  du  breveté,  vous  voyez 
que  les  différentes  dispositions  de  l'article  19 
se  justifient  par  les  principes  généraux  du 
droit  sur  les  actions  en  contrefaçon  par  la  pres- 
cription sur  la  division  nécessaire  des  actions, 
par  les  motife  particuliers  qui  sont  tirés  de  la 
nature  de  la  contestation,  de  la  question  sur 
laquelle  il  s'agit  de  statuer. 

Toutes  ces  conditions  seraient  détruites  si 
vous  attribuiez  aux  tribunax  de  commerce  la 
connaissanoe  des  procès  dont  il  s'agit;  vous 
apporteriez  une  grave  perturbation  en  cette 
matière,  et  vous  risqueriez  d'introduire  une 
juridiction  peu  propre  à  statuer  sur  cette  na- 
ture de  contestation,  dans  lesquelles  si,  d'une 
S  art,  il  faut  avoir  égard  à  l'intérêt  commercial, 
'autre  part,  il  faut  considérer  l'intérêt  de  l'in- 
venteur, qui  a  besoin  d'être  placé  sous  la  protec- 
tion de  tribunaux  impartiaux  et  indépendants  de 
toute  préoccupation  de  l'intérêt  commercial. 

M.  le  Prëaidenf.  L'amendement  est-il  ap- 
puyéî  (Non!  nant) 

(L'article  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëaldenl.  t  Art.  21  de  la  Commission 
(20  du  Gouvernement)...  » 

M.  Beojamiii  Deleasert.  Je  crois  ^u'il  se- 
rait convenable  de  mettre  en  délibération  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  PortaJis  avant  de  passer 
à  l'article  21. 

M.  le  l^résldent.  Je  faisais  la  même  réflexion. 

Voici  le  texte  de  cet  article  additionnel  : 
AriicU  additiownèl  de  M,  PorUdia  à  Vartide  20. 

«  Dans  les  procès  soumis  au  préliminaire  de 
conciliation,  les  parties  devront  comparaître 
elles-mêmes  devant  le  juge  de  paix  et  sans  pou- 
voir 80  faire  représenter,  à  moins  qu'il  ne  soit 
justifié  qu'elles  en  sont  empêchées  par  maladie 
ou  par  un  éloignement  de  plus  oe  5  myria- 

mètres. 

«  Faute  de  comparution  et  de  justification 
suffisante,  le  juge  do  paix  devra  pronoDcer 
contre  la  partie  défaillante  l'amende  portée 
en  r  article  56  du  Code  de  procédure  civile, 
et  ordonner  qu'elle  sera  réassignée  à  ses  frais. 

«  Si  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  en  personne 
persiste  en  son  refus,  il  en  sera  fait  mention 
comme  il  est  dit  en  l'article  58  du  Code  déjà  cité, 
et  l'amende  prononcée  par  le  juge  de  paix  pourra 
être  élevée  jusqu'à  la  somme  de  50  francs.  » 

M.  I^orlalla.  Messieurs,  je  n'ai  pas  le  mérite 
de  Tamendement  que  je  viens  de  présenter  à  la 
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tions,  je  ne  demande  pas  mieux  qne  de  le  voir 
renvoyer  à  la  Commission,  afin  qu'elle  le  coor- 
donne avec  les  autres  dispositions  du  projet  de 
loi. 

M.  Ijlierbette.  Je  demanderai  à  M.  Portalis 
ce  qu'il  arrivera  si  la  partie  a  plusieurs  procès 
devant  le  même  juge  de  paix.  L'obligerez*vous 
alors  à  comparaître  chaque  fois  en  personne! 

L'amendement  présente  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages. 

M.  Debelleymc  Une  seule  observation  !  On 
exploitera  quelquefois  cette  présence  par  le  scan- 
dale. Je  reconnais  avec  M.  Portalis  qu'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire  relativement  à  la  conciliation, 
notamment  pour  des  causes  qui  ne  devraient  pas 
être  soumises  aux  préliminaires  de  conciliation, 
et  qui  sont  aujourd'hui  soumises  à  cette  forma- 
lité; mais  il  faudrait  pour  cela  retoucher,  dans 
son  ensemble,  cette  partie  du  Code  de  procédure, 
et  ne  pas  se  contenter  d'une  seule  disposition. 

M.  I^ortalia.  Je  demande  pardon  à  mon  ho- 
norable collègue  M.  le  président  du  tribunal; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  exploitation  du 
scandale,  car  les  parties  ne  comparaîtront  pas 
dans  le  prétoire,  mais  dans  le  cabmet  du  juge  de 
paix. 

On  a  dit  que  la  conciliation  est  inutile  dans 
beaucoup  do  procès;  mais  aussi  je  dirai,  et  je 
désire  qu'on  en  prenne  note,  que  je  crois,  au  con- 
traire, qu'on  accorde  beaucoup  trop  de  pernûs 
d'assigner  à  bref  délai.  On  manque  ainsi  aux 
obligations  que  le  Code  impose  aux  juges;  il  en 
résiSte  que  les  procès  ne  sont  pas  soumis  aux 

Préliminaires  delà  conciliation  qne  voulait  la  loi. 
[.  Lherbette  a  demandé  ce  qm  arriverait  si  la 
partie  avait  plusieurs  procès  :  éh  bien  !  le  juge 
de  paix  ne  condamnera  pas  immédiatement,  il 
accordera  les  remises  nécessaires.  L'hypothèse 
contraire  n'est  pas  admissible.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  ap- 
puyé, je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Portalis  n'est  pas 
adopté.) 

y        Ariicle  additionnel  de  MM.  GaiUard 
de  Kerhertin  et  Siourm. 

M.  le  Président.  Ici  viennent  les  deux  ar- 
ticles additionnels  do  MM.  Gaillard  de  Kerhertin 
et  Stourm,  relatifs  au  casuel  des  juges  de  paix. 

Voici  celui  de  M.  Gaillard  de  Kerhertin  : 

«  A  partir  du  1®'  janvier  1839,  les  droits  do 
vacation  établis  aujourd'hui  en  faveur  des  juges 
de  paix  seront  perçus  par  les  receveurs  d'enre- 
gistrement, sur  le  vu  des  actes  ou  procès-ver- 
baux. 

«  Dans  le  budget  de  1839,  il  sera  pourvu  au 
moyen  d'assurer  un  traitement  convenable  aux 
juges  de  paix.  » 

M.  Gaillard  de  HLerbertln.  Messieurs,  j'ai 
combattu  le  projet  de  loi,  parce  que  l'augmenta- 
tion de  compétence  qu'il  consacre  ma  paru 
excessive.  Mon  opinion  n'a  pas  prévalu  :  au 
reste,  je  devais  m'attendre  à  succomber  dans  une 
lutte  où  les  efforts  de  mes  adversaires  étaient 
secondés  par  l'attrait  qui  s'attache  toujours  aux 
innovations.  Je  désire  que  cet  attrait  n'aH  pas 


été  trompeur,  et  que  l'illusion  des  partisans  de 
la  loi  ne  soit  pas  cruellement  détruite  ! 

Mais  enfin,  puisque  nous  avons  augmenté  la 
compétence  des  juges  de  paix,  puisque  nous 
avons  singulièrement  agrandi  l'importance  de 
ces  magistrats,  tâdions  de  les  entourer  de  toute 
la  consid^ation  dont  ils  auront  besoin  plus  que 
jamais. 

C'est  pour  rendre  ce  but  plus  facile  à  atteindre 
que  je  propose  de  dispenser  les  juges  de  paix  de 
la  nécessité  pénible  de  demander  aux  parties  un 
misérable  salaire. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  avec  moi,  com- 
bien il  est  humiliant  pour  un  magistrat  d'avoir 
à  tendre  la  main  pour  recevoir,  d  un  justiciable 
de  mauvais  humeur,  une  pièce  de  5  francs  qu'il 
ne  donne  qu'à  regret.  Pensez-vous  que  la  per- 
ception de  cette  espèce  d'aumône  sort  de  nature 
à  grandir  les  juges  de  paix  dans  le  respect  et  la 
considération  de  leurs  justiciables? 

Je  demande  donc  qu'à  partir  du  1^^  jan- 
vier 1839,  les  droits  de  vacations  soient  suppri- 
més. Cependant  comme  on  pourrait  me  dire  que 
comme  il  faudra  nécessairement  indemniser  de 
cette  perte  les  juges  de  paix,  le  Trésor  soufErirait 
trop  de  la  mesure  que  le  sollicite,  je  propose  dans 
mon  amendement  de  faire  recevoir  ces  droits  de 
vacations  par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 
Celte  perception  serait  très  facile,  car  tous  les 
actes  et  les  procès-verbaux  des  juces  de  paix 
sont  enreeistrés.  Ce  serait  donc  sur  Te  vu  de  ces 
actes  et  des  nrocès-verbaux  que  les  receveurs 
percovraient  les  droits. 

Mais,  Messieurs,  en  enlevant  aux  juges  de 
paix  cette  partie  de  leur  traitement,  il  faut  aug- 
menter leur  traitement  fixe;  et  je  désire  que 
cette  augmentation  soit  d'autant  plus  forte  que 
l'insuffisance  de  ce  traitement  est  reconnue  de- 
puis de  longues  années. 

Cependant,  comme  la  fixation  du  traitement 
ne  peut  avoir  heu  que  dans  une  loi  de  finances, 
je  renvoie  cette  partie  à  la  discussion  du  budget, 
laquelle  ne  se  fera  pas  attendre  longtemps. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une,  ouïes  droits  de 
vacations  seraient  supprimés  d'une  manière 
absolue  (et  ce  serait  mon  désir  personnel),  ou 
bien,  si  on  les  conserve  au  profit  du  Trésor,  ces 
droits  seraient  perçus  par  les  receveurs  de  l'en- 
rerâtrement. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  l«r  janvier  1839,  les  droits  de 
vacations  aujourd'hui  établis  en  faveur  des  juges 
de  paix  seront  perçus  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement, sur  le  vu  des  actes  ou  procès- ver- 
baux. 

c  Dans  le  budget  de  1839,  il  sera  pourvu  aux 
moyens  d'assurer  un  traitement  convenable  aux 
juges  de  paix.  » 

Je  crois.  Messieurs,  que  cet  amendement  est 
le  meilleur  moyen  d'assurer  aux  juges  de  pmx 
une  plus  grande  considération,  et  une  position 
en  rapport  avec  le  poids  des  attributions  dont  on 
les  surcharge. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  minis^e  de  la 
justice.  Messieurs,  si  cette  question  devait  être 
résolue  dans  le  sens  de  l'amendement,  je  dois  le 
dire,  ce  ne  serait;  pas  l'occasion;  ce  serait  plutôt 
lorsqu'on  s'occupera  des  lois  de  finances  que 
vous  pourrez  examiner  cette  question. 

Cependant,  Messieurs,  elle  présente  beaucoup 
de  gravité;  je  suis  touché  de  quelques-unes  des 
observations  qui  vous  sont  présentées.  Mais,  je 
dois  le  dire,  l'amendement  tel  qu'il  tous  est  pré* 
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sente  serait  inadmissible,  et  q[aelqaefois  il  serait 
fort  onéreux  pour  les  justiciables  eux-mêmes. 

Les  juges  de  paix  reçoivent,  indépendamment 
du  traitement  nxe,  certains  droits  de  vacations. 
Ces  droits  de  vacations  peuvent  être  évalués  à 
un  x>eu  plus  du  tiers  du  traitement  fixe;  de  ma- 
nière que  le  traitement  fixe  porté  au  budget 
montant  à  2,300,000  francs,  U  faudrait  y  ajouter 
une  somme  de  1,100,000  francs.  Mais  la  question 
n*est  pas  complète;  il  faudrait  s'occuper  aussi 
des  greiBero  des  justices  de  paix;  car  il  serait 
impossible  d'admettre,  d'une  part,  le  traitement 
fixe  pour  les  juges  de  paix,  et  de  conserver,  de 
l'autre  côté,  les  droits  de  vacations  pour  les 
greffiers. 

Il  y  aurait  donc  nécessité  d'examiner  Tune  et 
l'autre  do  ces  questions.  Il  y  a,  en  outre,  une 
autre  observation  à  vous  soumettre. 

Lee  juges  de  paix  font  certains  transports, 
dont  les  frais  sont  couverts  par  les  vacations.  Si 
les  vacations  sont  versées  au  Trésor,  il  y  aura 
nécessité  de  subvenir  d'une  autre  façon  à  ces 
frais  de  transport,  qui  sont  très  variables;  et 
rien  n'est  organisé  pour  v  parvenir. 

Vous  voulez  que  le  Trésor  reçoive  le  montant 
do  ces  vacations.  Mais  le  Trésor  est  beaucoup 

Çlus  inexorable  ^ue  le  juge  de  paix  lui-même, 
'rès  souvent,  le  juge  de  paix  fait  remise  d'une 
portion  de  ses  vacations,  le  Trésor,  percepteur 
rigoureux,  ne  xK>urra  pas  le  faire. 

n  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions  qui  ne 
peuvent  pas  s'improviser;  il  faut  en  connaître 
toute  la  portée,  connaître  toute  l'étendue  de  ce 
droit  proportionnel  accordé  aux  juges  de  paix, 
examiner  la  question  relativement  aux  greffiers; 
et  en  supposant  que  le  Trésor  pût  percevoir,  il 
faudrait  examiner  de  quelle  manière  la  percep- 
tion pourra  se  faire. 

Rien  n'est  donc  prêt  pour  la  solution  de  la 
question.  Quel  que  soit  l'avis  qu'on  puisse  se 
former,  il  faut  se  borner  aux  avantajB^es  que  la 
loi  nous  présente,  et  ne  pas  introduire  ici  une 
question  qui  n'est  pas  suffisamment  approfon- 
die^ Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  HorieDaln»  IkilBl-Albin.  M.  le  garde  des 
sceaux  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

M.  Havin.  Si  M.  le  garde  des  sceaux  consent 
à  ce  que  la  question  soit  renvoyée  au  budget, 
je  pense  que  les  auteurs  des  amendements  y  con- 
sentiront facilement. 

M.  Oarthe,  ^de  des  seemtx,  minMre  de  la 
justice.  La  question  doit  être  examinée  dans  tous 
ses  éléments,  et  n'être  résolue  qu'après  cet  exa- 
men. 

M.  €MII«ii  Barrol.  C'est  une  question  de 
dignité  et  de  moralité,  et  non  pas  de  budget. 

M.  Sloarm.  Le  traitement  des  juges  de  paix 
se  compose  de  deux  parties  :  une  partie  fixe  et 
invariable  payée  par  le  Trésor,  une  seconde 
partie  variable  et  casuelle  payée  par  les  justi- 
ciables. 

Relativement  à  cette  seconde  partie,  le  juge 
de  paix  se  trouve  via-à-vis  des  justiciables  abso- 
lument dans  la  même  position  ^ue  tout  officier 
ministériel  qui  réclame  son  salaire  le  tarif  à  la 
main,  et  prâente  des  mémoires  de  frais. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  combien,  par 
cette  demande  d'honoraires,  le  caractère  des 
juges  de  paix  peut  être  compromis,  combien  elle 


nuit  à  la  considération  de  ces  magistrats.  Ce  qui 
existe  aujourd'hui  relativement  aux  juges  de 
paix  est  un  ancien  reste  de  notre  système  dos 
épieêê. 

Voix  de  la  gauche  ;  C'est  cela  ! 

M.  Stonru.  De  ce  système  d^épices,  détruit 
par  la  Révolution  à  la  satisfaction  générale  des 
justiciables,  et  pour  l'honneur  de  &  magistra- 
ture. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  contre  le  système  d'épices, 
on'peut  le  répéter  avec  la  même  raison  contre  le 
mode  actuel  de  traitement  des  juges  de  paix. 

Le  salaire  des  juges  de  paix,  qui  sont  des 
magistrats,  ne  doit  être  paye  que  par  le  Trésor 
de  l'État;  les  juges  de  paix  ne  doivent  recevoir 
des  parties  aucun  genre  d'émoluments.  Toute 
exception  à  cette  règle  expose  leur  probité  et  leur 
réputation.  Lee  juges  de  paix  ne  doivent  être  en 
rapport,  selon  moi,  avec  les  justiciables  que  pour 
leur  rendre  la  justice,  jamais  pour  demander  de 
Tarant. 

Si  de  ce  principe  vous  descendez  à  l'applica- 
tion, vous  comprenez  les  inconvénients  énormes 
qui  résultent  du  mode  de  traitement  actuelle- 
ment adopté  pour  les  juges  de  paix.  Ces  incon- 
vénients sont  tels  qu'il  y  a  lieu  d'y  porter  un 
remède  prompt  et  efficace. 

En  effet,  le  luee  de  paix,  lorsqu'il  réclame  son 
payement  ou  le  fait  reclamer,  voit  presque  tou- 
jours son  mémoire  de  frais  accueilli  avec  mau- 
vaise humeur.  Le  justiciable  est  porté  à  soup- 
çonner que  le  juge  ae  paix  n'a  fait  certains  actes 
conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  que  pour 
se  procurer  des  émoluments. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  combien  de  pa- 
reils soupçons  sont  de  nature  à  porter  attemte 
à  la  considération  des  juges  de  paix. 

C'est  non-seulement  vis-à-vis  des  contri- 
buables, mais  encore  vis-à-vis  do  leur  greffier, 
q^ue  leur  position  est  fausse.  Vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, le  greffier  est  chargé  de  faire  les  recouvre- 
ments non  seulement  pour  son  propre  compte, 
mais  aussi  pour  le  compte  du  juge  de  paix;  ainsi 
le  juge  de  paix  et  le  greffier  ont  des  intérêts  com- 
muns, identiques  :  comment  alors  voulez-vous 
que  le  juge  de  paix  exerce  'sur  son  greffier,  sur 
son  subordonné,  l'ascendant  dont  il  a  besoin? 
comment  voulez- vous  qu'il  censure  ses  actes  et 
son  esprit  d'aviditéf 

Messieurs,  vous  venez  d'augmenter  par  la  loi 
que  vous  allez  voter  les  attributions  des  juges  de 
paix,  vous  devez  augmenter  dans  une  propor- 
tion correspondante  leur  considération,  vous 
avez  fait  des  justices  de  paix  une  magistrature 
importante,  je  dirai  presque  trop  importante  : 
pour  aue  cette  magistrature  s'exerce  utilement, 
vous  aevez  rehausser  son  influence  morale  stur 
l'esprit  des  contribuables  et  sur  l'esprit  des  offi- 
ciers ministériels  qui  l'entourent;  vous  n'arri- 
verez à  ce  résultat  qu'en  les  soustrayant  à  l'avi- 
lissement des  épiées. 

Voici,  Messieurs,  l'amendement  que  je  pro- 
pose : 

«  Article  addUionnd.  A  compter  du  1«^  jan- 
vier 1840,  les  juges  de  paix  cesseront  de  recevoir 
des  parties  aucun  émolument  pour  droits  ou 
vacations.  » 

Ce  chiffre  seul  du  1«'  janvier  1840  répond  à 
une  objection  qui  vient  ae  m'être  adressée  par 
M.  le  g[arde  des  sceaux.  Ce  q^ue  je  propose  est  une 
disposition  dont  la  réalisation  est  remise  à  dix- 
hmt  mois  d'ici. 
«  A  partir  de  la  même  époque,  le  montant  de 
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ces  droits  ou  vacatioiiB,  attribués  aux  juges  de 
paix  par  la  loi  actuelle,  sora  perçu,  pour  le 
compte  de  TÊtat,  par  les  employés  de  l'Admi- 
nistration  de  Tenregistremeut.  » 

Pour  faciliter  Tadoption  de  mon  amendement, 
je  n'ai  pas  voulu  qu  il  devînt  une  charge  nou- 
velle pour  le  Trésor,  qui  touchera  des  justiciables 
réqmvalent  du  surplus  de  traitement  qui  devra 
être  alloué  aux  jugea  de  paix. 

Mais  on  a  dit  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment,  chargés  de  toucher  des  justiciables,  se- 
raient obligés  d'apporter  dans  leur  perception 
plus  de  rigueur  que  les  juges  de  paix  qui  font 
souvent  remise  de  leurs  émoluments.  ITabord, 
je  répondrai  que  ces  actes  de  bienfaisance  ne 
sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  le  pense.  Lee 
j\iges  de  paix  ne  sont  pas,  en  généraC  dans  une 
position  de  fortune  aisée;  ils  ont  besoin  de  la 
totalité  de  leurs  appointements  pour  leur  exis- 
tence. Ainsi*  Messieurs,  la  rigueur  du  receveur 
de  l'enregistrement  ne  sera  pas  plus  grande  que 
celle  des  juges  de  paix.  Il  est  même  arrivé 
souvent  que  la  rigueur  des  juges  de  paix  allait 
au  delà  des  prescriptions  légales,  et  que  les 
poursuites  excessives,  exercées  par  eux,  ont  dû 
être  renfermées  dans  les  bornes  de  la  loi  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ainsi  la  position  des 
contribuables  ne  sera  pas  aggravée  par  la  dis- 
position que  je  propose.  Mon  amendement  serait 
plus  complet,  feu  conviens,  si,  au  lieu  de  re- 
mettre la  perception  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, vous  la  supprimiez  tout  à  fait. 

Je  préférerais  qu'il  en  fût  ainsi,  et  si  j'ai  admis 
cette  modification  dans  mon  amendement,  c'est 
pour  le  rendre  plus  susceptible  d'être  adopté. 
Je  désirerais  qu'on  ne  put  pas  lui  reprocher 
d'avoir  créé  une  charge  nouvelle,  et  c'est  afin 
d'éviter  ce  reproche  que  i'ai  introduit  la  dispo- 
sition du  paragraphe  2.  Mais  s'il  était  dans  l'in- 
tention de  la  Chambre  de  remettre  aux  justi- 
ciables les  droits  qu'ils  sont  oblij^és  de  payer  aux 
juges  de  paix,  je  m'empresserais  de  souscrire  à 
cette  disposition  bienvdilante. 

Je  continue  la  lecture  de  mon  amendement  : 

((  DaaxR  1a  session  de  1839,  il  sera  présenté  un 

Srojet  de  loi  à  l'effet  de  fixer  le  traitement  qui 
evra  être  payé  par  l'Ëtat  aux  juges  de  paix.  » 

Je  laisse  donc  une  année  entière  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  réaliser  le  principe  de  mon 
amendement  :  tout  ce  que  je  fais  aujourd'hui, 
c'est  de  déposer  dans  la  loi  im  principe  dont  la 
réalisation  est  abandonnée  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  aura  le  temps  nécessaire  pour  pro- 
céder avec  maturité  et  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  nécessaires.  Qu'on  n'adresse 
donc  pas  à  mon  amendement  le  reproche  d'im- 
proviser toute  une  léçslation.  Mon  amendement 
n'est  qu'un  germe  qui  se  développera  plus  tard. 
D'ici  à  une  année,  le  ministère  aura  la  faculté  de 
jug^  quelles  sont  les  mesures  les  idus  utiles  à 
prendre  pour  accorder  l'intérêt  du  Trésor,  celui 
des  justiciables,  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix. 

«  Ce  traitement  sera  divisé  en  plusieiirs  classes, 
suivant  l'importance  des  cantons.  Il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  au-dessous  de  1,200  francs. 

Vous  comprenez  que  du  moment  que  vous 
avez  donné  plus  d'importance  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  vous  devez  mettre  ces  magis- 
trats au-dessus  du  besoin.  En  raison  de  l'impor- 
tance des  fonctions,  on  jugera  sans  doute  néces- 
saire de  faire  dorénavant  plus  d'attention  dans 
le  choix  du  personnel  des  juges  de  paix. 

Il  faut  que  le  garde  des  sceaux  soit  à  même 
de  choisir  des  hommes  capables,  des  hommes 


instruits,  des  hommes  moraux.  Il  y  a 

alors  de  donner  à  ces  hommes  une  posiidoii  con* 

venable,  un  salaire  suJffisant. 

Je  finis.  L'objection  la  plus  générale  faite  à 
mon  amendement,  c'est  qu'il  ne  peut  être  intro- 
duit dans  une  loi  destina  seulamant  à  régjer  la 
compétence;  çu'il  doit  être  renvoyé  au  budget 
comme  question  de  fimoioe.  Messieurs,  il  mo 
semble  qu'on  se  trompe  à  cet  éjgard,  et  voioi 
pourquoi  :  la  disposition  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  est  la  owttéquenoe 
nécessaire,  la  conséquence  foroée»  inévitable  de 
la  loi  actuelle.  Vous  avez  augmenté  les  attribu- 
tions des  jugea  de  paix,  vous  devez  augmenter 
dans  la  même  proportion  leur  considératioB  : 
pour  que  les  ju^  de  paix  puissent  exercer,  avec 
l'ascendant  qui  doit  appartenir  à  tout  magis- 
trat, les  nouvelleB  attnbutions  que  vous  leur 
conférez,  il  faut  écarter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  compromettre  leur  oaractère.  Tel  est 
l'effet  prodnit  par  les  épiées  :  c'est  pourquoi  j'en 
demande  la  suppression.  Ce  n'est  pas  là  un  pzin- 
cipe  qui  doive  être  rejeté  dans  une  loi  de  fioiaiM»» 
car  c  est  plutôt  une  question  de  di^té  inrar  la 
ma^trature»  qu'une  question  de  àiffre»  S*â  y 
avait  d'autres  objectÏMis»  je  me  réeer?ei:aîs  de 
prendre  la  parole  pour  y  répondre. 

» 

M.  Barthe,  ça/rde  des  se&aux,  mimtin  de  la 
justice.  On  vous  propose  de  voter  un  principe, 
sauf  ensuite  à  le  traduire  en  loi  dans  la  session 
de  1839,  lors  de  la  fixation  des  traitements  des 
juges  de  paix.  Ce  système  est  mauvais;  il  ne  fant 
voter  un  principe  qu'en  examinant  toute  la 
portée  de  oe  principe.  Je  le  répète,  il  y  a  beau- 
coup à  dire  sur  les  vacations  accordées  à  la  magis* 
trature  des  juges  de  paix;  je  reconnais  que  cer- 
taines objections  contre  le  système  actuel  peu- 
vent s'appliquer  aux  greffiers  eux-mêmes. 

Tout  cela  doit  être  examiné;  j'ai  été  frappé  de 
quelques-unes  des  considérations  qui  vous  ont 
été  soumises,  mais  je  n'en  persiste  x>as  moms  à 
dire  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  résoudre  la  ques- 
tion, cette  question  ne  peut  pas  être  résolue  par 
amendement,  il  faut  en  connaître  toute  la  por- 
tée; il  faut  savoir,  par  exemple,  en  supprimant 
les  vacations  attribuées  aux  juges  de  XMiix,  ce 
que  vous  substituerez  à  la  place,  non  seulement 
dans  les  campagnes,  mais  dans  tes  villes;  il  faut 
examiner  s'il  ne  faut  x>as  faire  la  même  chose 
pour  les  greffiers  des  juges  de  paix. 

J'ajouterai  un  mot.  On  invoque  le  principe  de 
vacations  perçues  au  profit  du  Trésor.  Eh  bien  t 
je  dois  le  dire,  l'orateur  a  été  plus  conséquent 
Quand  il  a  dit  :  On  peut  examiner  s'O  ne  convien- 
drait pas  de  supprimer  les  vacations. 

Messieurs,  si  l'on  arrivait  à  frapper  les  vaca- 
tions des  juges  de  paix,  on  serait  nrobaJblement 
conduit,  et  ceci  est  fort  grave,  à  lee  supprimer 
d'une  manière  absolue  :  car  les  juges  de  paix  ne 
font  pas  des  descentes  pour  le  compte  du  Trésor, 
pour  que  leur  présence,  cour  que  le  temps  qu'ils 
consacrent  à  aes  vacations  porte  un  oénéfioe 
de  3  francs  ou  de  4  francs. 

Messieurs,  prenez  garde  d'improviser  en  pa- 
reille matière.  Je  vous  demande  de  ne  pas  peser 
un  principe  sans  en  calculer  toute  l'étendue. 
(Aux  voix!  amoB  voix!) 

M.  Béehard.  Je  demande  à  M.  le  garde  des 
sceaux  s'il  s'oppose  aussi  au  seeond  paragraphe, 
qui  est  relatif  a  l'augmentation  du  traitemeiit 
fixe. 
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M.  Chéffiiray.  Je  regrette  de  me  trouver  en 
dificordonee  avec  M.  le  garde  des  sceaux;  mais 
cepeadaat  il  m'est  impossible  d'admettre  que  si 
nous  i^ptions  l'amendemeiit  paréeeaté  par 
M.  Gaillara  de  Kerbertin,  uous  introduirions  pour 
eela  dw^  Ia  loi  un  prineipe  nouyeau;  Uen  au 
oontraire,  nous  eonaacrerions  un  prineipe  plaeé 
depuis  longtemps  dans  notre  législation  :  à 
savoir.  le  principe  que  la  justice  est  gratuite, 
qu'il  n^  a  pas  affaire  d'argent  entre  le  juge  et  le 
plaideur... 

M.  4e  €i«U»éry.  Je  demande  la  parole. 

}L  Ché^mwmj.  Et  le  principe  aussi  que  le  fonc- 
tionnaire public  doit  être  résotunéré  par  le  Tré- 
sor public,  et  non  par  des  individus.  Je  dis  que 
ce  prîneii)e,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Stourm.  a  é^  consacré  dans  la  législation  le 
jour  oi^  l'on  a  supprimé  les  épiées  par  les  lois 
de  1790,  et  où  l'on  a  décidé  que  le  traitement 
des  juges  serait  payé  par  le  Trésor  public. 
Qu'est-ce  qu'on  demande!  rien  autre  chose  que 
l'apnlieatiou  a^uz  j^ges  de  paix  du  principe 
appliqué  depuis  longtemps  en  faveur  dea  magis- 
trôts  des  juridictions  supérieures. 

M-  Wikvin.  Je  vous  demande  pardon*  il  y  a 
4es  veqations..,  (Bmit.) 

M.  ChépiiMy.  H  est  diffioHe  de  diseuter  au 
milieu  du  wuit  et  des  interruptions;  je  n'ai  pas 
l'avantage  de  vous  entendre^  et  vous  m'em- 
pêches aétre  entendu* 

Messieurs,  jo  suis  par  mes  fonetionsTplacé  en 
oontaot  immédiat  avec  les  juges  de  paix,  et  je 
puis  vous  affirmer  qu'il  n'y  a  lien  au  monde  qui 
soit  'jgl^B  blessant  pour  leur  caractère  personnel 
et  qui  nuise  davantage  à  leur  consid^ation,  que 
oette  nécessité  de  tendre  la  main  à  lenrs  justi- 
ciables, et  de  recevoir  des  plaideurs  une  partie 
de  leuK  émoluments.  Il  résulte  de  oet  étiat  de 
choses  des  inconvénients  très  graves  dans  Fadr 
ministration  de  la  justice.  Je  suis  obligé  de  le 
dire,  très  souvent  la  déticatesse  des  juges  de  paix 
est  mise  en  question  par  leurs  justiciables;  trop 
souvent,  dans  les  pays  pauvres,  les  juges  de  paix 
ne  savent  pas  assea  lutter  contre  cette  tendance 
à  émohimenter;  leurs  f^ffievs  les  y  poussent,  et 
ils  ne  résistent  pas  toujours  à  leur  entraînement. 
Aussi,  je  dirai  que  j'ai  été  moi-même  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  des  juges  de.  paix  pour 
excès  de  perception,  et  même  de  provoquer  leur 
destitutiion  de  M.  le  giurde  des.  sceaux. 

Je  vous  dem.ande  quel  est  Tefitet  moral  que 
p^veut  produire  sur  une  population  des  pour- 
suites de  cette  nsjfcure  contre  un  juge  de  paix. 
£h  bien  !  malheureusement  ce  sont  des  laits  qui 
se  rejprodujsent  trop  souvent.  H  est  de  l'intérêt 
pubhc  et  de  la  dignité  de  la  magistrature  de 
mettre  un  terme  à  ce  scandale. 

On  noua  dit  qv^'il  n'y  a  pas  opportunité.  Quand 
donc  Messieurs,  la  question  sera-t-elle  plus 
opportune  t  quand  la  fonetion  des  juges  de  paix 
sera-t-eUe  plus  à  même  d'être  discutée  (ju'au 
moment  où  leur  compétence  et  leur  juridiction 
sont  en  question  devant  vous!  On  nous  parle  de 
renvoyer  cette  discussion  au  budget;  mais  ce 
n'est  pas  une  question  d'argent,  c'est  une  ques* 
tion  de  dignité  de  la  magistxature. 

£t  je  crois  que  si  nous  proposkma  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  touoner'  à  la  questioa 
d'émoluments,  on  nous  dirait  que  ce  n  est  pas 
un^  question  d'arg^it,  mais  une  question  d'or- 


ganisation. C'est  ainsi  qu'en  nous  renfermant 
dans  un  cercle  éternellement  vicieux,  on  nous 
empêcherait  d'arrivw  jamais  à  sortir  de  cet  état 
de  choses  qui  fait  ^émir  les  amis  de  la  magistra- 
ture et  de  sa  digmté. 

On  a  eu  tort  de  vouloir  vous  effrayer  par  les 
conséquences  du  principe  que  nous  vous  propo- 
sons de  poser.  On  a  dit  que  si  nous  supprimons 
les  vacations  des  îuges  de  paix,  nous  serons  for- 
cés de  supprimer  les  vacations  de  leurs  greffiers. 
Ce  raisonnement  n'est  pas  exact.  U  est  dans  la 
nature  des  fonctions  des  greffiers  d'être  ré4Ri- 
bués  au  prorata  de  leur  travail.  Ainsi  les  gr^- 
fiers  des  tribunaux  de  première  instance  fer- 
vent des  vacations  pour  certains  actes,  des  abo- 
cations  propcortionneUes  à  leur  travail  pour  leurs 
expéditions. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  les  greffiem 
des  juges  de  paix  continuent  k  percevoir  auaoi, 
si  on  le  ^uge  convenable,  des  droits  de  vaoatione 
comme  ils  perçoivent  nécessairement  des  droits 
d'expéditions. 

On  a  dit  aussi  qu'il  pourrait  y  avoir  des  incon- 
vénisnta  à  charger  les  receveurs  de  Tenregistre- 
ment  de  faûre  m  perception,  et  qu'il  vaudrait 
mieux  »iq>primer  ces  vacations.  Je  ne  puis  le 
penser,  il  y  aurait  à  cette  suppression  deux  dan- 
gers 3  celui  de  charger  le  Trésor  publie  du  sup- 
plément de  traitement  qui  représente  aujour- 
d'hui ks  vacations,  et  cend  d'exciter  les  parties 
à  ne  pas  assez  ménager  le  temps  des  juges  de 
paix;  car  si  les  parties  n'avaient  rien  à  payer 
pour  les  transports  d'appositions  de  scellés,  ces 
op^atLons  seraient  requises  à  tout  instant  sans 
discrétion  aucune  et  sans  nécessité.  Il  faut  donc 
maintenir  le  droit  de  vacations;  mais  H  ne  faut 
pas  que  le  iuge  de  paix  en  touche  le  montant  dee 
mains  du  justiciable. 

Le  moment  est  venu  de  poser  dans  la  loi  le 
principe  que  nous  réclamons,  en  renvoyant  à  un 
avenir  prochain  les  détails  d'exécution  et  d'ap- 
plication. C'est  ce  que  la  Chambre  a  fait  souvent 
peur  d'autres  matières. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  toutes  mes 
forces,  et  comme  député  et  comme  magistrat.  .  i 

M.  de  laolbéry.  La  pensée  de  l'amendement 
est  éminemment  généreuse,  et,  je  l'avoue,  j'ai 
longtemps  partagôles  convictions  de  M.  Stourm. 
Il  me  faut  donc  quelque  courage  pour  venir  les 
combattre  à  cette  tribune  ;  c'est  ce  que  je  fais 
après  y  avoir  mûrement  réfléchi. 

J'entreprendrai  de  démontrer  en  peu  de  mots 
que  r amendement  ne  serait  profitable  ni  aux 
justiciables,  ni  aux  juees  de  paix  eux-mêmes; 
qu'il  n'ajouterait  rien  a  leur  considération;  en- 
fin qu'il  n'est  pas  même  favorable  à  leur  posi- 
tion pécuniaire. 

Je  m'occuperai  d'abord  des  intérêts  les  plus 
sacrés,  de  ceux  des  justiciables.  L'amendement 
ne  fait  rien  pour  eux  ;  car  ils  paieront  toujours  les 
mêmes  droits  de  vacations,  puisque  ees  droits 
s^ont  perçus  par  le  fisc.  Alors  que  devient  le 
principe  qui  veut  que  la  justioe  soit  gratuite  en 
Francet  Je  dis  qu'il  sera  gravement  compromis. 
Si  le  fisc  se  charge  de  percevoir  ce  qu'on  appelle 
les  éi»ces,  et  ce  que  je  dis  moi  n'être  pas  des 
épiées;  b'Û  plonge  sa  main  avide  dans  la  poche 
du  contribuable,  la  vacation  se  changera  en 
droita  sur  la  juatiee.  La  suppression  des  épices  a 
eu  lieu  en  1790;  mais  c*est  précis^nent  la  date 
de  l'institution  des  justices  de  paix,  c'est  la 
même  loi  qui  les  a  constituées,  et  qui  a  réglé 
leurs  vacations;  c'est  la  même  qui  a  épuré  l'or- 
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dre  judiciaire  de  ces  taxée  qui  portaient  atteinte 
à  la  considération  du  magistrat.  Encore  une 
fois,  les  vacations  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
épices. 

En  1807,  un  décret  régularisa  ces  vacations; 
il  ne  statua  ^ue  par  forme  de  disposition  nou- 
velle; il  sanctionnera  ce  qui  se  faisait  jusqu'alors, 
de  façon  que  c'est  réellement  un  accessoire  de 
l'institution  et  une  législation  contemporaine 
que  l'on  attaque  aujourd'hui. 

Nous  allons  examiner  si  les  justiciables  y  ga- 
gneraient sous  d'autres  rapports.  H  y  a  de  bons 
et  de  mauvais  juges  de  paix;  les  bons  juges  de 
paix  sont  heureusement  les  plus  nombreux;  les 
autres  (j'en  trouverai  un  exemple  dans  le  dis- 
cours de  M.  Chégara^r)  sont  ceux' que  surveillent 
les  magistrats,  et  qu'ils  surveillent  efficacement, 
puisqu'il  vient  de  vous  citer  des  exemples  do 
juges  de  paix  indignes  qu'il  a  fait  révoquer; 
mais  tout  le  monde  le  sait,  tes  bons  juges  de  paix 
n'émolumentent  pas,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression  ;  ils  font  les  actes  qu'ils  doivent  faire, 
et  s'abstiennent  des  actes  qu'ils  ne  font  pas 
faire.  Si  un  juge  de  paix  oubliait  ses  devoirs  au 
point  d'entreprendre  un  acte  dans  la  vue  d'en 
percevoir  les  profits,  alors  en  lui  donnant  un 
traitement  fixe,  en  l'empochant  de  se  livrer  à  sa 
cupide  spéculation,  vous  n'auries  produit  çu'un 
abus  contraire  à  celui  que  vous  voulez  répnmer; 
car  s'il  n'a  plus  de  vacations  pour  se  transporter 
d'un  lieu  à  im  autre,  il  faut  qu'il  paie  de  sa  poche 
les  dépenses  occasionnées  par  le  déplacement; 
alors,  au  lieu  de  faire  des  actes  frustratoires,  U  ne 
fera  pas  les  actes  nécessaires.  (Oui!  oui!  Très 
bien!)  Et  sous  ce  rapport,  vous  n'auriez  rien  fait 

Sour  le  justiciable,  nen  non  plus  pour  la  consi- 
ération  du  juge  de  paix  ;  car  toutes  les  fois  qu'il 
ne  déférera  pas  à  tous  les  caprices  des  parties,  et 
qu'il  ne  sera  pas  toujours  à  leur  disposition,  ils 
s  écrieront  :  8'U  ne  vient  pkw,  e'eet  qu^U  n*en 
retire  plue  de  profit.  Et  qui  sait  combien  de  dom- 
mages on  imaginera  et  qui  seront  imputés  à  son 
incurie,  à  sa  négligence,  quand  même  il  aura  eu 
raison  t 

M.  Hébert.  Et  les  suppléants? 

M.  de  Golbéry.  J'y  viendrai  tout  à  Vheure. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  les  ju^es  de  paix  ai- 
sés remettent  souvent  aux  justiciables  pauvres 
les  émoluments  que  leur  attribue  la  loi;  ils  en 
font  bon  marché;  ils  abandonnent  toute  pré- 
tention à  ce  que  vous  appelez  les  épicee» 

M.  Chëgeray.  Il  y  en  a  peu. 

M.  de  Golbëry.  Vous  ne  possédez  pas  plus 
çue  moi  cette  statistique  de  bienfaisance;  mais 
je  connais  des  juges  de  paix  qui  renoncent  à 
tout  profit  sur  les  pauvres.  (Oui!  e^eet  vrai!) 
Et  vous  méconnaissez  tous  ces  bienfaits,  vous  en 

1>rivez  l'indigence;  au  lieu  du  magistrat  qui 
'aime,  vous  lui  donnez  pour  créancier  l'inexo- 
rable fisc.  Voilà,  Messieurs,  voilà  comme  les 
idées  les  plus  {[énéreuses  égarent  quelquefois  les 
meilleurs  esprits,  et  conduisent  directement  au 
résultat  opposé  à  celui  qu'on  voulait  obtenir. 
Je  prends  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue,  et  j'arrive  aux  suppléants.  Nous  faisons  une 
loi  qui  augmente  la  compétence  des  juges  de 
paix,  et  ils  seront  plus  occupés;  s'ils  n'ont  au- 
jourd'hui qu'une  audience,  ils  en  auront  deux; 
s'ils  en  ont  deux,  ils  en  auront  quatre;  il  leur 


faudra  tout  le  concours,  et  le  concours  le  plus  ac* 
tif  de  leurs  suppléants. 

Or  voici  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  : 
quand  un  juge  de  paix  confie  a  un  suppléant  un 
acte  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même,  il  en  aban- 
donne l'indemnité  au  suppléant,  parce  que  c'est 
la  représentation  de  la  dépense;  mais  quand  le 
juRO  de  paix  aura  un  traitement  fixe,  le  sup- 
pléant pourra-t-il  accepter  de  la  poche  du  juge 
de  paix  une  indemnité!  Le  suppléant,  dira-t-on 
(en  suivant  toujours  la  même  pensée),  doit  faire 
gratis  tous  les  actes,  doit  s'en  honorer.  Messieurs, 
prenons  les  hommes  comme  ils  sont  :  pensez- 
vous  qu'au  milieu  des  neiges,  dans  la  saison  la 
S  lus  rigoureuse,  un  suppléait  se  soucie  beaucoup 
e  courir  les  montagnes,  de  se  rendre,  à  pied, 
dans  les  communes  les  plus  éloignées,  et  d'en 

Sayer  même  la  dépense  pour  faire  la  besogne 
'un  juge  de  paix  qui  tiendra  tranquillement  son 
audience,  et  gardera  pour  lui  tout  son  traite- 
ment! 

Vous  me  direz  que  le  juge  de  paix  pourra  faire 
tenir  son  audience  par  son  suppléant,  et  qu'il  ira 
faire  lui-même  les  actes  pémbles...  Mais  avez- 
vous  bien  dans  un  canton  trois  personnes  assez 
exercées  aux  affaires  pour  pouvoir  occuper  uti- 
lement le  siège  du  juge!  Je  le  voudrais  de  tout 
mon  cœur  et  je  vous  en  féliciterais.  Le  juge  de 
paix  devra  donc  tenir  l'audience  dans  1  intérêt 
même  de  la  justice,  et  ces  magistrats  ne  pour- 
ront pas,  pour  faire  face  aux  attributions  que 
leur  donne  la  législation  que  nous  faisons,  se  ser- 
vir de  leurs  suppléants;  et,  sous  ce  rapport  en- 
core, l'adoption  de  l'amendement  ne  serait  pas 
une  chose  désirable. 

Enfin  j'examine  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne l'amélioration  de  position  dont  on  vent 
faire  profiter  les  juces  de  paix;  je  n'en  fais  pas 
une  question  de  budget,  je  ne  veux  pas  procéder 
par  fin  de  non-recevoir;  le  sujet  est  grave,  trai- 
tons-le comme  s'il  était  mûr  pour  la  discussion. 

Messieurs,  vous  avez  en  France  deux  mUle  et 
je  ne  sais  plus  combien... 

M.  fe  l^résldenf ..  Cela  ne  fait  rien. 
Voix  diverêes  :  2.800  ! 

M.  de  Gelbéry.  Ce  n'est  pas  ici  une  question 
de  chifEres.  Vous  avez  donc  a  peu  près  2.800  ju- 
ges de  paix  qui  touchent  800  francs;  l'amende- 
ment de  M.  Stourm  ne  leur  en  donnerait  que 
1.200.  Probablement  que,  dans  sa  pensée,  on 
augmenterait  le  traitement  des  auties  dans  la 
même  proportion.  Eh  bien  !  croyez-vous  qu'ils  en 
seraient  bien  satisfaits!  (Murmwres  à  gauche.) 

Messieurs,  il  m'est  permis  de  traiter  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces;  je  me  suis  occupé 
d'abord  des  intérêts  ^néraux,  maintenant  je 
puis  répondre  aux  considérations  d'intérêt  parti- 
culier puisqu'on  les  a  présentées.  Eh  bien  !  sans 
parler  des  luges  de  paix  de  Paris  ni  de  ceux  des 
grandes  viUes,  croit-on  que  les  ju^es  de  paix  qui 
ne  touchent  que  le  minimum  seraient  bien  favo- 
risés par  un  amendement  qui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  réduirait  leur  traitement,  au  heu  de 
l'augmenter! 

M.  Havla.  M.  stourm  n'a  pas  fixé  de  traite- 
ment. 

M.  de  lïelbéry.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  il  Ta 
fixé  à  1.200  francs.  Or,  il  est  bien  rare  que  les 
traitements  de  800  francs  ne  s'élèvent  pas  à  un 
chiffre  supérieur  à  1.200  francs  au  moyen  des 
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vacations.  H  faut  les  conformer  pour  les  nioti& 

Sue  j*ai  énoncés»  mais  le  traitement  pourra  et 
evra  être  élevé  indépendamment  de  toute  sup- 
pression; car  nous  augmentons  les  travaux  des 
luges  de  paix;  c*est  une  question  de  budget  que 
le  Gouvernement  devra  méditer. 

J'ai  déjà  dit  à  cette  tribune  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  de  la  justice  de  paix  une  place,  qu'il  fallait 
maintenir  une  ligne  de  démarcation  entre  les 

S  laces  et  cette  magistrature  de  canton,  ce  sacer- 
oce  judidaire  et  les  ambitions  du  barreau.  Nous 
avons  et  nous  aurons  de  bons  juges  de  paix.  Ce 
sera,  par  exemple,  le  propriétaire  que  la  gestion 
de  ses  affaires  a  familiarisé  avec  ce  qu'il  faut  sa- 
voir de  nos  lois  pour  bien  administrer  la  justice 
à  ses  concitoyens  :  Ce  sera  souvent  le  militaire 

âui,  après  avoir  servi  sa  patrie  sur  les  champs 
e  bataille,  consacrera  ses  derniers  jours  à  la 
bien  servir  encore  dans  la  retraite.  Laissons  un 
libre  choix  au  Gk>uvemement,  car  vous  le  voyez. 
Messieurs,  il  n'est  pas  difficile  de  rencontrer  des 
hommes  capables  tant  parmi  les  jurisconsultes 
que  parmi  les  autres  citoyens.  Ceux-là  feront  le 
bien  et  sans  donnecisujet  de  plainte  !  {Aux  voix! 
auxvaixl) 

M.  Gaillard  de  Kerbertia.  Je  demande  à 
répondre  à  quelques-unes  des  considérationB  qui 
nous  ont  été  opposées. 

Je  sais  que  la  perception  des  droits  de  vacation 
fut  établie  par  ta  loi  môme  qui  créa  les  justices 
de  paix;  mais  est-ce  une  raison  pour  maintenir 
eette  mesure  si  eUe  est  mauvaise. 

Nous  sommes  presque  tous  d'accord  sur  un 
point,  c'est  que  cette  espèce  d'aumône  décon- 
sidère les  magistrats.  La  déconsidération  n'est 
pas,  au  reste,  le  seul  inconvénient  de  cet  état  de 
choses,  n  en  résulte  im  abus  flagrant,  c'est  que, 
ou  le  juge  de  paix  est  trop  délicat,  et  n'ose  pas 
tendre  la  main,  il  ne  fait  pas  tous  les  actes  qu'il 
devrait  faire,  ou  û  est  trop  cupide,  et  il  pressure 
les  malheureux  justiciables  !  Ce  dernier  reproche 
ne  s'applique  pas,  je  le  sais,  à  la  majorité  de  ce 
corps,  justement  estimé,  mais  il  n^en  est  pas 
moins  réel.        ^H  .1 

£h  bien  !  ces  deux  moti&  se  réunissent  pour 
appuyer  les  amendements  que  nous  proposons. 

On  nous  dit  :  «  Si  vous  supprimez  le  uroit  de 
vacation,  le  juge  n'étant  plus  excité  par  aucun 
intérêt,  ne  remplira  pas  son  devoir.  » 

Je  vous  demande  pardon,  une  telle  supposition 
est  injurieuse  pour  le  corps  honorable  des  juges 
de  paix;  je  suis  convaincu  que  sans  droit  de  va- 
cation, ils  rempliront  également  leurs  fonctions 
avec  le  zèle  qu'on  a  le  droit  d'attendre  d'eux. 
Wt  On  semble  craindre  ensuite  que  la  suppression 
du  droit  de  vacation  ne  nuise  aux  justiciables, 

Sarce  que  les  juges  de  paix  font  souvent  remise 
e  leurs  droits.  Cela  arrive  quelquefois,  je  le  sais; 
mais  c'est  une  exception  rare  que  la  faiblesse  de 
leur  traitement  interdit  à  beaucoup  d'entre  eux. 
Au  reste,  si  vous  voulez  que  les  justiciables 
profitent  entièrement  de  la  mesure  que  je  propo- 
se, supprimez  les  droits  de  vacation,  ne  lesf  aites 
même  pas  x^rcevoir  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement; et  certes,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la 
perte  pour  le  Trésor  ne  sera  pas  très  considérable. 
Le  nombre  des  juges  de  paix  est  de  2.800  et 
quelques.  --.i 

.  Supposons,  si  vous  le  voulez,  le  chiffre  de 
3.000;  eh  bien  !  dans  presque  tous  les  oamtam  m* 
taux  la  perception  des  droits  ne  s'élève  pas  an- 
nuellement à  plus  de  2  à  300  francs.  Prenons 
un  terme  moyen,  il  ne  doit  pas  être  de  plus  de 
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tt.^  ^^^/  j'adopte  600  frwics.  Les  droits  de 
ITtf^S^  de  to^  les  juges  de  paix  de  France 
nés  élèvent  donc  qu'à  1.800.000  francs;  j'ai  donc 
rMson  de  dire  que  ce  ne  serait  pas  une  grande 
perte  pour  le  TrJsor  pubHc  et  qu'on  pourrit  sup- 
primer d  une  manière  absolue  ces  droits  qui,  je  le 
^rS^^A  ^î:  ^^^}  PÎ<>P'«8  qii'à  compromettre  la 

Ce  n'est  pas  une  pure  théorie,  un  simple  prin- 
cipe  que  je  veux  faire  consacrer,  c'est  une  me- 
sure  émmemment  utile  qui  serait  adoptée  im- 
mediatement,  et  qui  vous  donnera  occasion  de 
retnbuer  les  juges  de  paix  comme  ils  le  méri- 
tent. (Aux  voix!  aux  vdxlj 

M.  ^Sloariii.  Un  seul  mot.  La  Chambre  a  com- 
pns  combien  cette  question  était  importante  et 
combien  la  solution  était  nécessaire  pour  la  con- 
sidération des  juges  de  paix.  Mais  la  discussion 
de  cette  question  étant  arrivée  à  la  fin  de  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi,  la  Chambre  pense  peut- 
être  qu  on  ne  peut  se  Uvrer  d'une  manière  conve- 
nable à  tous  les  développements  que  cette  ques- 
tion exigerait.  Je  me  borne  donc  à  prendre  acte 
de  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  que  le 
principe  était  bon  et  qu'il  devait  être  adopté. 
M.  le  garde  des  sceaux,  se  réservant  de  prendre 
son  temps  pour  mettre  ce  principe  à  exécution, 
je  me  confie  dans  sa  bonne  volonté,  j'abandonne 
mon  amendement.  .    .        .   , 


.  ^.-Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jwttee.  On  prend  acte  d'une  déclaration  que  je 
n  ai  pas  faite.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  principe  des 
vacations  fût  vicieux  et  qu'il  fallait  le  faire  dis- 
paraître. Pour  mon  compte  je  suis  convaincu 
que  les  juges  de  paix  n'ont  pas  perdu,  d'après  la 
législation  actuelle,  la  considération  qui  leur  est 
due;  mais  puisqu'on  a  introduit  la  question,  j'ai 
dit  qu  elle  méritait  d'être  examinée  dans  tous  ses 
éléments;  jamais  quand  on  fera  entendre  des 
considérations  de  cette  nature,  je  ne  me  refuserai 
à  un  examen  ultérieur.  Mais  je  me  suis  bien 
ffardé  de  dire  que  j'avais  une  opinion  formée  à  cet 
égard;  je  dirai  même  que  j'ai  une  tendance 
contraire  au  principe  qu'on  veut  faire  prévaloir. 
J  ai  dû  rétablir  mes  paroles  et  récuser  un  enga- 
gement que  je  n'ai  pas  pris,  que  ie  n'ai  pas  dû 
prendre. 

M.  Stoariii.  Je  me  borne  à  recevoir  cette  dé- 
claration, et  je  crois  que  l'examen  ramènera  M.  le 
garde  des  sceaux  à  notre  opinion,  qui  est  la  plus 
généreuse. 

M.  I©  Président.  M.  Stourm  retire  son  amen- 
dement. M.  Gaillard  de  Kerbertin  retire-t-U  le 
sienf 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Non. 

M.  ie  Président.  Alors  je  vais  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Bëehard.  Je  demande  la  division. 

M.  Amilhaa,  rapp&rtewr.  La  Commission  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin. Je  dois  dire  qu'étant  magistrat  dans  deux 
ressorts,  je  n'ai  cas  vu  les  abus  dont  le  préopi- 
nant a  parlé;  j'ai  vu,  au  contraire,  des  juges  de 
paix  remplissant  fort  bien  leurs  devoirs.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 
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.(Le  premier  paragrai»lie  de  Tarticle  ad4itioa- 
nd  de  M.  Gaulard  de  Kerbertûi  est  mis  aux 
voix  et  n^est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  mettre  aux 
Tcôx  le  second  paragraplie. 

M.  tàiiinard  de  Kerbertia  Pardon, ^penae 
que  dans  tous  les  cas  le  traitement  des  }uge«  de 
paix  doit  être  augmenté. 

M.  le  Président.  Je  mets  alors  le  djeuxième 
paragraphe  aux  voix. 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l^ré^ident.  Je  lis  l'article  20  devenu 
l'article  21. 

Art.   21   (20  (îu  projet), 

«  Toutes  les  dispositions  des  Icms  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées.  » 
(L'article  21  est  adopté.) 

Art.  22  et  dénier. 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  demandes  introduites  avant 
sa  promulgation.  »  (Adoj4é,J 

OBSERVATIONS  DE  M.  LE  PBÉSIDfiKT  SUB  L'OBIIBB 
DU  JOUK  ET  LES  RAPPOBTS  ABBIÉBÉS. 

M.  le  Président.  Une  observation  avant  le 
serulin  sur  l'ensemble.  Régulièrement,  il  n'y  au- 
rait rien  à  mettre  à  r(»:dre  du  jour,  car  la  dis- 
cussion de  la  proposition  sur  la  conversion  des 
rentes  est  ajournée  jusqu'au  rétablissement  de 
V.  le  minIsÉre  des  finances.  (EzckmuxHons.)  Je 
ne  dis  pas  qu'elle  est  ajournée  indéfiniment,  mais 
efie  est  ajournée  pour  quelques  jours,  afin  que  ce 
npnistre  puisse  y  prendre  part. 

Vous  aves  fixé  après  la  discussion  de  cette  pro- 
position, la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
oodétés  en  commmiâite. 

Voipo  mmbreuaes  :  Noa,  la  loi  sur  les  cheowis 
do  fer. 

M.  le  Président.  Oui,  la  loi  sur  les  chamas 
de  fer.  Maintenant,  on  avait  espéré  pouvoir 
mettre  é,  l'ordre  du  ioui  de  demain  le  projet  de 
loi  sur  les  vices  réahibitoires,  mais  le  raifort 
n'est  pas  encore  imprimé;  cependant  il  y  a  es- 
pérance qu'il  pourra  être  distribué  ce  soix  à  do^- 
micile,  et  dans  ce  cas,  s'il  n'y  avait  pas  d'oppo- 
sition* on  pourrait  le  mettse  à  l'ordre  du  jour  de 
demain.  (AssetUimenL)  Âmei  auioique  la  Cham- 
bre soit  très  riche  en  projets  ae  loi,  l'ordre  du 
jour  est  très  pauvre,  parce  que  les  Commissions 
ne  font  pas  les  rapports.  U  v  a  uns  certaine  len- 
teur qui  tient  sans  doute  à  la  gravité  des  sujets. 

Je  saJfiis  cette  occasion  pour  renouveler  mes 
adjurations  aux  Commissions,  surtout  à  la  Com- 
mission des  comptes  de  1835.  Je  répète  que  la 
Chambre  Sbbd^que  lÀ  aa  pr^nûèra  prto>gatiTe, 
celle  de  vérifier  les  comptes.  Nous  sommes  en 
violation  flagrante  de  ]»  mi  qui^  pmsociii  que  les 
comptes  de  chaqua  exercice  clos  soient  vénfiés 
et  discutés  dans  l'année  qui  suit.  Pour  r^itrer 
daiMi  Tordre  que  nous-mêmes  noua  avoAS  pnea- 
czit,  il  faut  qu'on  se  hâte  de  voter  d'abord  La  loi 
sur  les  comptes  de  1835. 

Je  ne  sais  quelle  fatalité  s'attaob»  à  oetta  der- 


nière loi.  Depuis  deux  ans  Je  presse  le  ra^^^rt  de 
cette  lei  sans  pouvoir  l'obteiûr,  et  lecsque  enfin 
le  rapporteur  est  poêt,  j'ai^ptends  fa'ik  y  a  des 
difficultés  pour  râuiir  la  Oemmissioa. 

J'en  av^tis  la  Chambre;  car  eUe  a  aotian  «nr 
ses  Commissions,  et  elle  a  le  dr«àt  de  ae  ptronon* 
cer  pour  exiger  les  rapiports,  notanoiieiBt  o^ui 
des  oomptes  de  IS^,  ÉUe  doit  aussi  «sig^  le 
rapport  sur  la  loi  des  oomptes  «de  11196  ;  car  il  est 
à  craindre  que  la  môme  violation  ae  se  perpétue 
si  le  rapport  n'est  pas  fait  cette  aaa^. 

M.  me^'juMrd.  Comme  piéstdeat  de  laOwnmis* 
sien  des  comptes  de  1836,  je  osois  pom^psîr  smu- 
rw  à  la  Chambre  que  le  rapport  snr  les  ouaipteo 
de  1836  sera  présenté  avant  la  fin  de  la  aosoâwi. 

M.  le  Présidenf.  Je  vous  en  léHcîte.  Je 
prends  acte  de  votre  déclaration. 

On  parle  beaucoup  des  privilèges  de  la  €9iam- 
bre.  Certes,  ils  me  sont  chers  autant  qti*à  qui 
que  se  soit  ;  mais  alors  il  faut  savoir  les  exercer. 
Si  vous  discutez  les  lois  des  comptes  trois  ans 
après  que  vous  avez  voté  les  crédits,  tous  6tes  à 
la  discrétion  de  ceux  qui  ont  fait  les  dépenses; 
c'est  dans  la  loi  des  compte»  que  vous  pouvez  les 
contrôler  et  que  les  ministres  doivent  tous  don- 
ner des  explications  satisfaisantes;  gâ Ton  attend 
si  longtemps  les  ministres  sont  changés  ;  car  vous 
savez  qu'ils  ne  restent  pas  là  trois  ans  (On  rit); 
et  alors  vous  ne  discutez  plus,  vous  votez,  et 
vous  n'exercez  plus  votre  droit  qu*impaifaite- 
ment. 

M.  Ilavin^  La  Commission  attend  le  ra<>port  ; 
elle  a  été  convoquée  pour  en  entendre  la  lecture  ; 
mais  elle  ne  s'est  pas  réunie  en  aasez  grand  aom- 
bre. 

M.  le  Président.  Précisément  déjà  l'année 
dernière  j'ai  demandé  le  rapport  jusqu'à  la  fin 
de  la  session,  je  n'ai  pu  robtenir;  j'en  ierai  au- 
tant cette  année. 

M.  Ilaiin.  J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  ce 
rapport  est  fait. 

IVI.  le  Préaident.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  dé- 
posé, je  vous  le  demanderai;  car  il  n'existe  pour 
la  Chsuoabre  que  lorsqu'il  est  présenté. 


{ 


B(.  PaJrtke,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jmtiee.  On  peut  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  pio- 
let de  h)i  sur  les  Sociétés  em  commandite,  et  oe- 
ui  sur  le  pont  de  Cubaac. 

M.  Mau^uin.  Il  faut  publier  les  noms  des 
membres  delà  Commission  des  comptes  de  1835 : 
les  insérer  au  Moniteur. 


SCBUTIN    StTB    l'ENSEMBLE    DIT   PBOJBT    DE    lOI 
BBM.TIF    AUX   JUSTICBS    ]>£    PA£X   (l). 


M.  le  Pfféaidvni.  Oa  va  proeéder  an 
sur  Peneemhle  de  la  loi  rdaiivù  amx 


(1)  Voy.  oi'»pf>è«  pa^o  463  ie  teaUt  ceoréBtmé  de  ce 
preietde  loi  :  Annexe  à  le  séaueeda  la  CkeMèm.dte 
d^iud$  Ua  mercredi  3^  ettril  WSS, 


[Ohamftre  des  Députés.]  RÈGNE 

Cette  opératioii  donne  pour  résnltat  : 

Koflibre   de   votants 234 

Maîenté  abeohie us 

Boules   banohes  ...     199 

Boules  noires 35 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 

(La  séanoe  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  au  jour  dn  jeudi  26  avril  183ft. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Report  sur  FenBemble  du  budget  de  1838. 
(M.  Ganneron,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  pour  P^jrfication  au  corps  des 
officiers  d'administration  des  lois  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  et  sur  l'état  des  offi- 
ciers. (M.  le  général  Buseaud,  rapporteur.) 

Discussion  dm  projet  de  loi  sur  les  vices  rédM- 
bitoires  dans  les  ventes  ou  échanges  des  ani- 
maux domestiques. 

La  Commission  chacrgée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
puWques  a  nommé  pour  rapporteur  M.  Théo- 
dore Ducos. 

Projet  de  loi  sur  les  cJiemins  de  fer.  —  Liste 

d*  inscription^ 

Pour  les  oondusions  du  rapport  :  MM.  le  comte 
de  Laborde»  Duvergier  de  Hauranne,  de  Gol- 
béry,  de  Sade,  Paixhans,  de  Montepin,  Le  Cou- 
riault  Duquilot,  Cari,  Houzeau,  Muiron,  La- 
chaize,  Billault. 

Contre  les  oondusions  du  rapport  :  MM.  Jau- 
bert.  Muret  de  Bort,  Fulchiron,  Caumartin, 
Gasparin,  Bonet,  Montozon,  Colomès,  Liadiôre, 
MermilKod,  Bérigny,  Vitet. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU    MUSCBfiDI    2d    AVBIL    1838. 

Texte  coordonné  (\)éu  projet  de  loi  concernant 
les  JUSTICES  de  paix,  adopté  par  la  Chambre 
des  députas  le  25  avril  1838. 

Art.  l«r 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appeC  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr. 

Art.  2. 

Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'au  taux  de  la  compétenée,  en  £niier  res- 
sort,  des  tribunaux  de  première  instance  : 

Sur  les  contestations  entre  lee  hôteliers,  au- 
bergistes ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 


DE  LOUIS^PHIUPPE.  [25  arril  1838.] 


483 


(1)  N»  168  été  lapvtssions  de  U  Okambra  dts  dépo- 
tés (Session  de  1838) . 


tairee  en  garni,  pour  d^nse  d*hôtrilerie  et 
perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans  ranberce 
ou  dans  rhôtel;  ^ 

Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers,  os  bâte- 
hers  pour  retards,  irais  de  nmte  et  perte  ou 
avane  d'effets  accompagnant  les  voyageais; 

Entre  les  vovageurs  et  les  carrossieis  ou  autres 
ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et  r^arationa 
faites  aux  voitures  de  voyage. 

Art.  3. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d^p- 
pol,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  : 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fer- 
ma^es.des  congés,  des  demandes  en  résiliation 
de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement 
des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie -gagerie;le 
tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit 
n'excèdent  pas  annuéDement»  à  Paris,  400  fr., 
et  200  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées 
ou  prestations  en  nature,  apprédables  d'aprè» 
les  mercuriales,  l'évi^uatîon  sera  faite  sur  oefies 
du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'O  s^agira  du  pay^ 
ment  des  fermages.  Dans  tous  les  autres  eas,  efle 
aura  lieu  suivant  les  merevriales  diu  mois  qui 
aura  précédé  la  demande. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  presta- 
tions non  appréciables  diaprés  les  mercuriales 
ou,  s'fl  s'arit  de  baux  à  colons  partiaîres,  le  juge 
de  paix  déterminera  la  compétonee»  en  prêtant 

Sour  base  du  revenu  de  la  propré4ré  le  priacnpal 
e  la  contribution  foncière  de  Tannée  courante^ 
multtpKé  par  6. 

^  F  Art.  4. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  francs  et  à  charge  d'appel, 
jusqu'au  taux  de  la  compétence,  en  &mier  res- 
sort, des  tribunaux  de  première  instance  : 

1^  Des'  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier  pour  non  jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté; 

20  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du  Code 
civil. 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des 
pertes  causées  par  incendie  ou  inondation,  que 
dans  les  limites  posées  par  l'article  1«'  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5. 

Les  juges  de  paix  connaissent  également  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  : 

1^  Des  actions  pour  domma^^  faits  aux 
diamps,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit 

Sar  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à  rélaga«e 
es  arbres  ou  haLes»  et  au  curage,  soit  des  f ossâ, 
soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  as  mouvement  des  usmes,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas 
contestés; 

2^  Des  réparatîsna  looatives  des  maiaoïis  ou 
fennes,.  suées  par  la  loi  à  la  chavge  du  looataire; 
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tions,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  voir 
renvoyer  à  la  CommisBion,  afin  qu'elle  le  coor- 
donne avec  les  autres  dispositions  du  projet  de 
loi. 

M.  Eilierbelfe.  Je  demanderai  à  M.  Portalis 
ce  qu'il  arrivera  si  la  partie  a  plusieurs  procès 
devant  le  môme  juge  de  paix.  L'obligerez-vous 
alors  à  comparaître  chaque  fois  en  personne  f 

L'amendement  présente  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages. 

M.  Difbelleynie.  Une  seule  observation  !  On 
exploitera  quelquefois  cette  présence  par  le  scan- 
dale. Je  reconnais  avec  M.  Portalis  qu'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire  relativement  à  la  conciliation, 
notamment  pour  des  causes  <][ui  ne  devraient  pas 
être  soumises  aux  préliminairee  de  conciliation, 
et  qui  sont  aujourd'hui  soumises  à  cette  forma- 
lité; mais  il  faudrait  pour  cela  retoucher,  dans 
son  ensemble,  cette  partie  du  Code  de  procédure, 
et  ne  pas  se  contenter  d'une  seule  disposition. 

M.  I^orfalls.  Je  demande  pardon  à  mon  ho- 
norable collègue  M.  le  président  du  tribunal; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  exploitation  du 
scandale,  car  les  parties  ne  comparaîtront  pas 
dans  le  prétoire,  mais  dans  le  cabmet  du  juge  de 
paix. 

On  a  dit  que  la  conciliation  est  inutile  dans 
beaucoup  de  procès;  mais  aussi  je  dirai,  et  je 
désire  qu'on  en  prenne  note,  que  je  crois,  au  con- 
traire, qu'on  accorde  beaucoup  trop  de  permis 
d'assigner  à  bref  délai.  On  manque  ainsi  aux 
obligations  que  le  Code  impose  aux  juges;  il  en 
résulte  que  les  procès  ne  sont  pas  soumis  aux 

Préliminaires  de  la  conciliation  <][ue  voulait  la  loi. 
[.  Lherbette  a  demandé  ce  qui  arriverait  si  la 
partie  avait  plusieurs  procès  :  eh  bien  !  le  juge 
de  paix  ne  condamnera  pas  immédiatement,  il 
accordera  les  remises  nécessaires.  L'hypothèse 
contraire  n'est  pas  admissible.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  ap- 
puyé, je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Portalis  n'est  pas 
adopté.) 


t , 


Ariicle  additionnel  de  MM,  Gaillard 
de  Kerhertin  et  Siowrm, 


M.  le  Prëaideiit.  Ici  viennent  les  deux  ar- 
ticles additionnels  do  MM.  Gaillard  de  Kerhertin 
et  Stourm,  relatifs  au  casuel  des  juges  de  paix. 

Voici  celui  de  M.  Gaillard  de  Kerhertin  : 

a  A  partir  du  1®'  janvier  1830,  les  droits  do 
vacation  établis  aujourd'hui  en  faveur  des  juges 
de  paix  seront  perçus  par  les  receveurs  d'enre- 
gistrement, sur  le  vu  des  actes  ou  procès-ver- 
baux. 

«  Dans  le  budget  de  1839,  il  sera  pourvu  au 
moyen  d'assurer  un  traitement  convenable  aux 
juges  de  paix.  » 

M.  Ciiiillard  de  Kerhertin.  Messieurs,  j'ai 
combattu  le  projet  de  loi,  parce  que  l'augmenta- 
tion de  compétence  qu'il  consacre  i^a  paru 
excessive.  Mon  opinion  n'a  pas  prévalu  :  au 
reste,  je  devais  m'attendre  à  succomber  dans  une 
lutte  où  les  efforts  de  mes  adversaires  étaient 
secondés  par  l'attrait  qui  s'attache  toujours  aux 
innovations.  Je  désire  que  cet  attrait  n'aH  pas 


été  trompeur,  et  que  l'illusion  des  partisans  de 
la  loi  ne  soit  pas  cruellement  détruite  ! 

Mais  enfin,  puisque  nous  avons  augmenté  la 
compétence  des  juges  de  paix,  puisque  nous 
avons  singulièrement  acrandi  l'importance  de 
ces  magistrats,  tâchons  de  les  entourer  de  toute 
la  considération  dont  ils  auront  besoin  plus  que 

jamais. 

C'est  pour  rendre  ce  but  plus  facile  à  atteindre 
que  ie  propose  de  dispenser  les  juges  de  paix  de 
la  nécessite  pénible  de  demander  aux  parties  un 
misérable  salaire. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  avec  moi,  coin- 
bien  il  est  humiliant  pour  un  maffistrat  d'avoir 
à  tondre  la  main  pour  recevoir,  d  un  justiciable 
de  mauvais  humeur,  une  pièce  de  5  francs  qu'il 
ne  donne  qu'à  regret.  Pensez-vous  que  la  per- 
ception de  cette  espèce  d'aumône  sort  de  nature 
à  grandir  les  juges  de  paix  dans  le  respect  et  la 
considération  de  leurs  justiciables? 

Je  demande  donc  qu'à  partir  du  1«'  jan- 
vier 1839,  les  droits  de  vacations  soient  suppri- 
més. Cependant  comme  on  pourrait  me  dire  que 
comme  il  faudra  nécessairement  indemniser  de 
cette  perte  les  juges  de  paix,  le  Trésor  soufEnrait 
trop  de  la  mesure  que  je  sollicite,  je  propose  dans 
mon  amendement  de  faire  recevoir  ces  droits  de 
vacations  par  les  receveurs  de  l'enregistrement. 
Cette  perception  serait  très  facile,  car  tous  les 
actes  et  les  procès-verbaux  des  juges  de  paix 
sont  enregistrés.  Ce  serait  donc  sur  Te  vu  de  ces 
actes  et  des  procès-verbaux  que  les  receveurs 
percevraient  les  droits. 

Mais,  Messieurs,  en  enlevant  aux  juges  de 
paix  cette  partie  de  leur  traitement,  il  faut  aug- 
menter leur  traitement  fixe;  et  je  désire  que 
cette  augmentation  soit  d'autant  plus  forte  <me 
l'insuffisance  de  ce  traitement  est  reconnue  de- 
puis de  longues  années. 

Cependant,  comme  la  fixation  du  traitement 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  loi  de  finances, 
je  renvoie  cette  partie  à  la  discussion  du  budget, 
laquelle  ne  se  fera  pas  attendre  longtemps. 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une,  ou  les  droits  de 
vacations  seraient  supprimés  d'une  manière 
absolue  (et  ce  serait  mon  désir  personnel),  on 
bien,  si  on  les  conserve  au  profit  du  Trésor,  ces 
droits  seraient  perçus  par  les  receveurs  de  l'en- 
regtstrement. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  1«'  janvier  1839,  les  droits  de 
vacations  aujourd'hui  établis  en  faveur  des  juges 
de  paix  seront  perçus  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement, sur  le  vu  des  actes  ou  procès-ver- 
baux. 

«  Dans  le  budget  de  1839,  il  sera  pourvu  aux 
moyens  d'assurer  un  traitement  convenable  aux 
juges  de  paix.  » 

Je  crois.  Messieurs,  que  cet  amendement  est 
le  meiUeur  moyen  d'assurer  aux  juges  de  paix 
une  plus  grande  considération,  et  une  position 
en  rapport  avec  le  poids  des  attributions  dont  on 
les  surcharge. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juetiee.  Messieurs,  si  cette  question  devait  être 
résolue  dans  le  sens  de  l'amendement,  je  dois  le 
dire,  ce  ne  serait  pas  l'occasion;  ce  serait  plutôt 
lorsqu'on  s'occupera  des  lois  de  finances  que 
vous  pourrez  examiner  cette  question. 

Cependant,  Messieurs,  cdle  présente  beaucoup 
de  gravité;  je  suis  touché  de  quelques-unes  des 
observations  qui  vous  sont  présentées.  Mais,  je 
dois  le  dire,  l'amendement  tel  qu'il  vous  est  pré- 
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sente  serait  inadmissible,  et  quelquefois  il  serait 
fort  onéreux  x>our  les  justiciables  eux-mêmes. 

Les  juges  de  paix  reçoivent,  indépendamment 
du  traitement  nxe,  certains  droits  de  vacations. 
Ces  droits  de  vacations  peuvent  être  évalués  à 
un  peu  plus  du  tiers  du  traitement  fixe;  de  ma- 
nière que  le  traitement  fixe  porté  au  budget 
montant  à  2,300,000  francs,  îl  Ukudrait  y  ajouter 
une  somme  de  1,100,000  francs.  Mais  la  question 
n'est  pas  complète;  il  faudrait  s'occuper  aussi 
des  greffiers  des  justices  de  paix;  car  il  serait 
impossible  d'admettre,  d'une  part,  le  traitement 
fixe  pour  les  juges  de  paix,  et  de  conserver,  de 
l'autre  côté,  les  droits  de  vacations  pour  les 
greffiers. 

Il  7  aurait  donc  nécessité  d'examiner  l'une  et 
l'autre  do  ces  questions.  Il  y  a,  en  outre,  une 
autre  observation  à  vous  soumettre. 

Les  juges  de  paix  font  certains  transports, 
dont  les  fiais  sont  couverts  par  les  vacations.  Si 
les  vacations  sont  versées  au  Trésor,  il  y  aura 
nécessité  de  subvenir  d'une  autre  façon  à  ces 
frais  de  transport,  qui  sont  très  variables;  et 
rien  n'est  organisé  pour  y  parvenir. 

Vous  voulez  que  le  Trésor  reçoive  le  montant 
do  ces  vacations.  Mais  le  Trésor  est  beaucoup 

Çlus  inexorable  que  le  juge  de  paix  lui-même, 
'rès  souvent,  le  juge  de  paix  fait  remise  d'une 
portion  de  ses  vacations,  le  Trésor,  percepteur 
rigoureux,  ne  pourra  pas  le  faire. 

n  y  a  là  un  ensemble  de  dispositions  qui  ne 
X)euv6nt  pas  s'improviser;  il  faut  en  connaître 
toute  la  portée,  connaître  toute  l'étendue  de  ce 
droit  proportionnel  accordé  aux  juges  de  paix, 
examiner  la  question  relativement  aux  greffiers; 
et  en  supposant  que  le  Trésor  pût  percevoir,  il 
faudrait  examiner  de  quelle  manière  la  percep- 
tion pourra  se  faire. 

Rien  n'est  donc  prêt  pour  la  solution  de  la 
question.  Quel  que  soit  l'avis  qu'on  puisse  se 
former,  il  faut  se  borner  aux  avantages  que  la 
loi  nous  présente,  et  ne  pas  introduire  ici  une 
question  qui  n'est  pas  suffisamment  approfon- 
oie.  Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Horieoslafi  Salst-Albio.  M.  le  garde  des 
sceaux  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

M.  JHIaviii.  Si  M.  le  garde  des  sceaux  consent 
à  ce  que  la  question  soit  renvoyée  au  budget, 
je  pense  que  les  auteurs  des  amendements  y  con- 
sentiront facilement. 

M.  Barihe,  farde  des  sceaux,  nUnigtre  de  la 
justice.  La  question  doit  être  examinée  dans  tous 
ses  éléments,  et  n'être  résolue  qu'après  cet  exa- 
men. 

M.  Oëlloii  Barrot.  C'est  une  question  de 
dignité  et  de  moralité,  et  non  pas  de  budget. 

M.  Sloarm.  Le  traitement  des  juges  de  paix 
se  compose  de  deux  parties  :  une  pioide  fixe  et 
invariaole  payée  par  le  Trésor,  une  seconde 
partie  variable  et  casuelle  payée  par  les  justi- 
ciables. 

Relativement  à  cette  seconde  partie,  le  juge 
de  paix  se  trouve  vis-à-vis  des  jufià;iciables  abso- 
lument dans  la  même  position  que  tout  officier 
ministériel  qui  rédame  son  salaire  le  tarif  à  la 
main,  et  prâente  des  mémoires  de  frais. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  combien,  par 
cette  demande  d'honoraires,  le  caractère  des 
juges  de  paix  peut  être  compromis,  combien  elle 


nuit  à  la  considération  de  ces  magistrats.  Ce  qui 
existe  aujourd'hui  relativement  aux  juges  de 
paix  est  un  ancien  reste  de  notre  système  dos 
épiées. 

Voix  de  la  gauche  ;  C'est  cela  ! 

M.  Stoarm.  De  ce  système  d*épices,  détruit 
par  la  Révolution  à  la  satisfaction  générale  des 
justiciables,  et  pour  l'honneur  de  la  magistra- 
ture. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  contre  le  système  d'épices, 
on'peut  le  répéter  avec  la  même  raison  contre  lo 
mode  actuel  de  traitement  des  luges  de  paix. 

Le  salaire  des  juges  de  paix,  qui  sont  des 
mapstrats,  ne  doit  être  payé  que  par  le  Trésor 
de  l'État;  les  juges  de  paix  ne  doivent  recevoir 
des  parties  aucun  eenre  d'émoluments.  Toute 
exception  à  cette  règle  expose  leur  probité  et  leur 
réputation.  Les  juges  de  paix  ne  doivent  être  en 
rapport,  selon  moi,  avec  les  justiciables  que  pour 
leur  rendre  la  justice,  jamais  pour  demander  de 
Parant. 

Si  de  ce  principe  vous  descendez  à  l'applica- 
tion, vous  comprenez  les  inconvénients  énormes 
qui  résultent  du  mode  de  traitement  actuelle- 
ment adopté  pour  les  juges  de  paix.  Ces  incon- 
vénients sont  tels  qu'd  y  a  lieu  d'y  porter  un 
remède  prompt  et  efficace. 

En  effet,  le  1u^  de  paix,  lorsqu'il  réclame  son 
payement  ou  le  tait  réclamer,  voit  presque  tou- 
jours son  mémoire  de  frais  accueilli  avec  mau- 
vaise humeur.  Le  justiciable  est  porté  à  soup- 
çonner que  le  juge  de  paix  n'a  fait  certains  actes 
conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  que  pour 
se  procurer  des  émoluments. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  combien  de  pa- 
reils soupçons  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  considération  des  juges  de  paix. 

C'est  non-seulement  vis-à-vis  des  contri- 
buables, mais  encore  vis-à-vis  de  leur  greffier, 
que  leur  position  est  fausse.  Vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, le  greffier  est  chargé  de  faire  les  recouvre- 
ments non  seulement  pour  son  propre  compte, 
mais  aussi  pour  lo  compte  du  juee  de  paix;  amsi 
le  juge  de  paix  et  le  greffier  ont  des  intérêts  com- 
muns, identiques  :  comment  alors  voulez- vous 
que  le  juge  de  paix  exerce  'sur  son  greffier,  sur 
son  subordonné,  l'ascendant  dont  il  a  besoin? 
comment  voulez- vous  qu'il  censure  ses  actes  et 
son  esprit  d' avidité  f 

Messieurs,  vous  venez  d'augmenter  par  la  loi 
que  vous  allez  voter  les  attributions  des  juges  de 
paix,  vous  devez  augmenter  dans  une  propor- 
tion correspondante  leur  considération.  Vous 
avez  fait  des  justices  de  paix  une  magistrature 
importante,  je  dirai  presque  trop  importante  : 
pour  que  cette  magistrature  s'exerce  utilement, 
vous  devez  rehausser  son  influence  morale  sur 
l'esprit  des  contribuables  et  sur  l'esprit  des  offi- 
ciers ministériels  qui  l'entourent;  vous  n'arri- 
verez à  ce  résultat  qu'en  les  soustrayant  à  l'avi- 
lissement des  épiées. 

Voici,  Messieurs,  l'amendement  que  je  pro- 
pose : 

«  Article  additionnel.  A  compter  du  I®'  jan- 
vier 1840,  les  juges  de  paix  cesseront  de  recevoir 
des  parties  aucim  émolument  pour  droits  ou 
vacations.  » 

Ce  chiffre  seul  du  1«'  janvier  1840  répond  à 
une  objection  qui  vient  de  m'être  adressée  par 
M.  le  ^arde  des  sceaux.  Ce  q^ue  je  propose  est  ime 
disposition  dont  la  réalisation  est  remise  à  dix- 
hmt  mois  d'ici. 

«  A  partir  de  la  même  époque,  le  montant  de 
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ceB  droite  ou  vacations,  attribué»  aux  juges  de 
paix  par  la  loi  actuelle,  sora  perçu,  pour  le 
compte  de  r£tat,  par  les  employés  de  TAdmi- 
nistration  de  remregistrement.  » 

Pour  faciliter  Tadoptiou  de  mon  amendement, 
je  n'ai  pas  voulu  qu  il  devînt  une  charge  nou- 
velle pour  le  Trésor,  qui  touchera  des  justiciables 
réquivalent  du  surplus  de  traitement  qui  devra 
être  alloué  aux  juges  de  paix. 

Mais  on  a  dit  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, chargés  de  toucher  des  justiciables,  se- 
raient obligés  d'apporter  dans  leur  perception 
plus  de  rigueur  que  les  juges  de  paix  qui  font 
souvent  remise  de  leurs  émoluments.  D^abord, 
je  répondrai  que  ces  actes  de  bienfaisance  ne 
sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  le  pense.  Les 
juges  de  paix  ne  sont  pas,  en  général,  dans  une 
position  de  fortune  aisée;  ils  ont  besoin  de  la 
totalité  de  leurs  appointements  pour  leur  exis- 
tence. Ainsi,  Messieurs,  la  rigueur  du  receveur 
de  Fenregiatrement  ne  sera  pas  plus  jB;rande  que 
celle  des  juges  de  paix.  Il  est  même  arrivé 
souvent  que  la  rigueur  des  juges  de  paix  allait 
au  delà  des  prescriptions  légales,  et  que  les 
poursuites  excessives,  exercées  par  eux,  ont  dû 
être  renfermées  dans  les  bornes  de  la  loi  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Ainsi  la  position  des 
contribuables  ne  sera  pas  aggravée  par  la  dis- 
position que  je  propose.  Mon  amendement  serait 
plus  complet,  yen  conviens,  si,  au  lieu  de  re- 
mettre la  perception  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, vous  la  supprimiez  tout  à  fait. 

Je  préférerais  qu'il  en  fût  ainsi,  et  si  j'ai  admis 
cette  modification  dans  mon  amendement,  c'est 
pour  le  rendre  plus  susceptible  d'être  adopté. 
Je  d^irerais  qu'on  ne  pût  pas  lui  reprocher 
d'avoir  créé  une  diarge  nouvelle,  et  c'est  afin 
d'éviter  ce  reproche  que  j'ai  introduit  la  dispo- 
sition du  paragraphe  2.  Mais  s'il  était  dans  l'in- 
tention de  la  Chambre  de  remettre  aux  justi- 
ciables les  droits  qu'ils  sont  obligés  de  payer  aux 
juges  de  paix,  je  m'emyesserais  de  souscrire  à 
cette  disposition  bienveillante. 

Je  continue  la  lecture  de  mon  amendement  : 

a  Dans  1a  session  de  1839,  il  sera  présenté  un 

Srojet  de  loi  à  l'effet  de  fixer  le  traitement  qui 
evra  être  payé  par  l'État  aux  juges  de  paix.  » 
Je  laisse  donc  une  année  entière  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  réaliser  le  principe  de  mon 
amendement  :  tout  ce  que  je  fais  aujourd'hui, 
c'est  de  déposer  dans  la  loi  un  principe  dont  la 
réalisation  est  abandonnée  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  aura  le  temps  nécessaire  pour  pro- 
céder avec  maturité  et  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  nécessaires.  Qu'on  n'adresse 
donc  pas  à  mon  amendement  le  reproche  d'im- 
proviser toute  une  législation.  Mon  amendement 
n'est  qu'un  germe  qui  se  développera  plus  tard. 
D'ici  à  une  année,  le  ministère  aura  la  faculté  de 
jugtf  quelles  sont  les  mesures  lea  ^us  utiles  à 

S  rendre  pour  accorder  l'intérêt  du  Trésor,  celui 
es  justiciables,  ainsi  que  celui  des  juges  de  paix. 

«  Ce  traitement  sera  divisé  en  plusieurs  classes, 
suivant  l'importance  des  cantons.  Il  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  au-dessous  de  1,200  francs. 

Vous  comprenez  que  du  moment  que  vous 
avez  donné  plus  d'importance  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  vous  devez  mettre  ces  magis- 
trats au-dessus  du  besoin.  En  raison  de  l'impor- 
tance des  fonctions,  on  jugera  sans  doute  nécea^ 
saire  de  faire  dorénavant  plus  d'attention  dans 
le  choix  du  personnel  des  juges  de  paix. 

Il  faut  que  le  garde  des  sceaux  soit  à  même 
de  choisir  des  hommes  capables,  des  hommes 


instruits,  des  hommes  moraux.  H  y  a  aéeewité 
alors  de  donner  à  ces  hommes  une  posilâoii  con* 
venable,  un  salaire  suffisant. 

Je  finis.  L'objection  la  plus  générale  faite  à 
mon  amendement,  c'est  qu  il  ne  peut  être  intro* 
duit  dans  une  loi  destinée  seulement  à  rég^  la 
compétence;  fu'il  doit  être  renvoyé  au  budget 
comme  question  de  finance.  Messieurs,  il  um 
semble  qu'on  se  trompe  à  cet  égard,  et  vmkù 
pourquoi  :  la  disposition  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre  est  la  oonséauenoe 
nécessaire,  la  ccrnséquence  loroée,  inévitable  de 
la  loi  actuelle.  Vous  avez  augmmxté  lea  attribu- 
tions des  juges  de  paix,  vous  devez  augmenter 
dans  la  même  proportion  leur  considératioa  : 
pour  que  les  ju^  de  paix  puissent  exercer,  avec 
raacendant  qui  doit  appartenir  à  tout  magis- 
trat, les  nouvelles  attrioutions  que  vous  leur 
conférez,  il  faut  écarter  tout  ce  qui  serait  do 
nature  à  compromettre  leur  cacacîèflre.  Tel  est 
l'effet  produit  par  les  épices  :  c'est  pourquoi  j'en 
demande  la  suppression.  Ce  n'est  pas  là  un  jKin- 
cipe  qui  doive  être  rejeté  dans  une  loi  de  finance, 
car  c  est  plutôt  une  question  de  dinité  pour  la 
maipstrature,  qu'une  question  de  âiilEre»  S'fl  y 
avait  d'autres  objections,  je  me  réserverais  de 
prendre  la  parole  pour  y  répondre. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  nUmttre  de  la 
justice.  On  vous  propose  de  voter  un  principe^ 
sauf  ensuite  à  le  traduire  en  loi  dans  la  session 
de  1839,  lors  de  la  fixation  des  traitements  dea 
juges  de  paix.  Ce  système  est  mauvais;  il  ne  faut 
voter  un  principe  qu'en  examinaat  toute  la 
portée  de  ce  principe.  Je  le  répète,  il  y  a  beau- 
coup à  dire  sur  les  vacations  accordées  à  la  magis- 
trature des  juges  de  paix;  je  reconnais  que  eer- 
taines  objections  contre  le  système  actuel  peu- 
vent s'appliquer  aux  greffiers  eux-mêmes. 

Tout  cela  doit  être  examiné;  j'ai  été  frappé  de 
quelques-unes  des  considérations  qui  vous  ont 
été  soumises,  mais  je  n'en  pereiste  pas  moins  à 
dire  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  résoudre  la  ques- 
tion, cette  question  ne  peut  pas  être  rés(^ue>par 
amendement,  il  faut  en  connaître  toute  la  por- 
tée; il  faut  savoir,  par  exemple,  en  sup|»imant 
les  vacations  attribuées  aux  juges  de  x>aix,  ce 

rvous  substituerez  à  la  place,  non  seulement 
s  les  campagnes,  mais  dans  les  villes;  il  faut 
examiner  s'il  ne  faut  pas  faire  la  même  chose 
pour  les  greffiers  des  juges  de  paix. 

J'ajouterai  un  mot.  On  invoque  le  principe  de 
vacations  perçues  au  profit  du  Trésor.  £h  bien  î 
je  dois  le  aire,  l'orateur  a  été  plus  conséquent 

âuand  il  a  dit  :  On  peut  examiner  s'il  ne  convien- 
rait  pas  de  supprimer  les  vacations. 

^  Messieurs,  si  l'on  arrivait  à  frapper  les  vaca- 
tions des  juges  de  paix,  on  serait  nrolM^eiiient 
conduit,  et  ceci  est  fort  grave»  à  les  supprimar 
d'une  manière  absolue  :  car  les  juges  de  paix  ne 
font  pas  des  descentes  pour  le  compte  du  Trésor,, 
pour  que  leur  présence,  j^xa  que  le  temps  qu'ils 
consacrent  À  des  vacations  porte  un  bénéfice 
de  3  francs  ou  de  4  francs. 

Messieurs,  prenez  garde  d'improviser  en  pa- 
reille matière.  Je  vous  demande  dena  pas  poser 
un  principe  sans  en  calculer  toute  l'étendue. 
(AwB  V9ixi  cmx  voix!) 

M.  Béckard.  Je  demande  à  M.  le  garde  des 
sceaux  s'il  s'oppose  aussi  au  second  para^aphe, 
qui  est  relatif  à  l'aiigmentation  du  traitement 
fixe. 
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M.  Chéfuray.  Je  regrette  de  me  trouver  en 
discordanoe  avec  M.  le  garde  des  sceaux;  mais 
cependant  il  m'eat  impoaaible  d'admettre  que  si 
nous  e4optioii6  ramendement  piréei^té  par 
M.  GaiUaroi  de  Kerbertia,  nous  introduirions  pour 
cela  dans  la  loi  un  principe  nouveau;  bien  au 
contraire,  nous  eonsaereriona  un  principe  placé 
depuis  lon^empa  dans  notre  législation  :  à 
savoir.  le  principe  que  la  justice  est  gratuite, 
qu'il  n'y  a  pas  affaire  d'argent  entre  le  juge  et  le 
plaideur*.. 

M.  4e  CMliéry.  Je  demande  la  parole. 

tf.  Ché^mwmj.  Et  le  principe  aussi  que  le  fonc- 
tionnaire public  doit  être  rémunéré  par  le  Tré- 
sor publie,  et  n<w  par  des  individus.  Je  dis  que 
ce  principe,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Stounn.  a  été  cossaoré  dans  la  légisdation  le 
jour  ot^  Ton  a  supprimé  les  épiées  par  les  lois 
de  1790,  et  où  Ton  a  décidé  que  le  traitement 
des  juges  serait  payé  par  le  Trésor  public. 
Qu'est-ce  qu'on  demande!  rien  autre  chose  que 
l'applicatiou  aux  }Uges  de  paix  du  pxinoipe 
app&raé  depuis  km^^temps  en  faveur  dea  magis- 
trats oes  juridictions  supérieures. 

M.  Ilavin.  Je  vous  demande  pardon»  il  y  a 
defli  v#qations..«  (BriêiiJ 

M,  Chécariiy.  D  est  difficile  de  discuter  au 
milieu  du  &mt  et  des  interruptions;  je  n'ai  pas 
l'avantaffe  de  vous  entendre^  et  vous  m'em- 
pôches  d^ètre  entendu* 

Messieurs,  je  suis  par  mes  fonetionsTplacé  tm 
oontaot  immédiat  avec  les  juges  de  paix,  et  je 
puis  vous  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  qui 
soit  pLi}s  blessant  pour  leur  caractère  personnel 
et  qui  nuise  davantage  à  leur  oonsid^ation,  que 
oette  nécessité  de  tendre  la  main  à  leurs  justi- 
oiablest  et  de  recevoir  des  plaideurs  une  partie 
de  leuns  émoluments.  U  résulte  de  cet  étli^  de 
choses  des  inconvénients  très  graves  dans  Fadr 
ministration  de  la  justice.  Je  suis  obligé  de  le 
dire,  très  souvent  la  déhcatesse  des  juges  de  paix 
est  mise  en  question  par  leurs  justiciables;  trop 
souvent,  dans  les  pays  pauvres,  les  juges  de  paix 
ne  savent  paa  assea  lutter  contre  cette  tendance 
èk  émdtmnenter;  leurs  f;reffievs  les  y  poussent,  et 
ils  ne  résistent  pas  toujours  à  leur  entraînement. 
Aussi,  ie  dirai  que  j'ai  été  moi-même  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  des  juges  de  paix  pour 
excès  de  pero^tion,  et  même  de  provoquer  leur 
destitution  de  M.  le  garde  des.  sceaux. 

Je  voua  demande  quel  est  Teflet  moral  qu^ 
pavent  produire  sur  une  population  des  pour- 
suites de  cette  najfcure  contre  un  juge  de  paix. 
Dh  bien  !  malheureusement  ce  sont  des  laits  qui 
se  rejproduisent  trop  souvent.  U  est  de  l'intérêt 
public  et  de  la  dignité  de  la  magistrature  de 
mettre  un  terme  à  ce  scandale. 

On  nous  dit  qWil  n'y  a  pas  opportunité.  Quand 
dono^  Messieurs,  la  questkm  sera-t-eUe  plus 
opp4Mrtunef  quand  la  fonction  dea  juges  de  paix 
sera-t-elle  plus  à  même  d'être  discutée  qu'au 
moment  où  leur  compétence  et  leur  juridiction 
sont  en  question  devant  vousf  On  nous  parle  de 
renvoyer  cette  discussion  au  budget;  maïs  ce 
n'est  pas  une  question  d'argent,  c'est  une  ques- 
tion de  dignité  de  la  magistrature. 

£t  je  crois  que  si  nous  proposion&  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  toucui^  à  la  questmn 
d'émoluments,  on  noua  dirait  que  ce  n  est  pas 
un^  question  d'argent,  mais  une  question  d'or- 


ganisation. C'est  ainsi  qu'en  nous  renfermant 
dans  un  cercle  éternellement  vicieux,  on  nous 
empêcàerait  d'arriver  jamais  à  sortir  de  cet  état 
de  choses  qui  fait  {^émir  les  amis  de  la  magistra- 
ture  et  de  sa  digmté. 

On  a  eu  tort  de  vouloir  vous  efErayer  par  les 
conséquences  du  principe  que  nous  vous  prope- 
sons de  poser.  On  a  dit  que  si  nous  supprimons 
les  vacations  des  iuges  de  paix,  nous  serons  1er- 
ces  de  supprimer  les  vacations  de  leurs  greffiers. 
Ce  raisonnement  n'est  pas  exact.  U  est  dans  la 
nature  des  fonctions  des  greffiers  d'être  téttd- 
hués  au  prorata  de  leur  travail.  Ainsi  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance  reeoî>. 
vent  des  vacations  pour  certains  actes,  des  aUo- 
cations  proportionnelles  à  leur  travail  pour  leurs 
expéditions. 

Il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que  les  ^eflftom 
des  juges  de  paix  continuent  à  percevoir  aussi, 
si  on  le  |uge  convenable,  des  droits  de  vacation» 
comme  ils  perçoivent  nécessairement  des  droits 
d'expéditions. 

On  a  dit  aussi  qu'il  pourrait  y  avoir  des  incon- 
vénienta  à  eharaer  les  receveurs  de  Fenregistre- 
ment  de  faire  m  perception,  et  qu-il  vaudrait 
mieux  siapprimer  ces  vacations.  Je  ne  puis  le 
penser,  il  y  aurait  à  cette  suppression  deux  dan- 
gers 9  celui  de  charger  le  Trésor  publie  du  sup- 
plément de  traitement  qui  représente  aujour- 
d'hui les  vacations,  et  celui  d'exciter  les  parties 
à  ne  pas  assez  ména^ger  le  temps  des  juges  de 
paix;  car  si  les  parties  n'avaient  rien  à  payer 
pour  les  transports  d'appositions  de  scella,  ces 
opérations  seraient  requises  à  tout  instant  sans 
discrétion  aucune  et  sans  nécessité.  Il  faut  donc 
maintenir  le  droit  de  vacations;  mais  H  ne  faut 
pas  que  le  iuge  de  paix  en  touche  le  montant  des 
mains  du  justiciable. 

lie  moment  est  venu  de  poser  dans  la  loi  le 
principe  que  nous  réclamons,  en  renvoyant  à  un 
avenir  prochain  les  détails  d'exécution  et  d'ap- 
ptication.  C'est  ce  que  la  Chambre  a  fait  souvent 
peur  d'autres  matières. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  toutes  mes 
forces,  et  comme  député  et  comme  magistrat,    j 

M.  de  Golbéry.  La  pensée  de  l'amendement 
est  éminemment  généreuse»  et,  je  l'avoue,  j'ai 
longtemps  partageles  convictions  de  M.  Stourm. 
Il  me  faut  donc  quelque  courage  pour  venir  les 
combattre  à  cette  tribune  ;  c'est  ce  que  je  fais 
après  y  avoir  mûrement  réfléchi. 

J'entreprendrai  de  démontrer  en  peu  de  mots 
^ue  l'amendement  ne  serait  profitable  ni  aux 
justiciables,  ni  aux  juffes  de  paix  eux-mêmes; 

âu'il  n'ajouterait  rien  a  leur  considération  ;  en- 
n  qu'il  n'est  pas  même  favorable  à  leur  posi- 
tion pécuniaire. 

Je  m'occuperai  d'abord  des  intérêts  les  plus 
sacrés,  de  ceux  des  justiciables.  L'amendement 
ne  fait  rien  pour  eux  ;  car  ils  paieront  toujours  les 
mêmes  droits  de  vacations,  puisque  ces  droits 
SMont  perçus  par  le  fisc.  Alors  que  devient  le 

?rincipe  qui  veut  que  la  justice  soit  gratuite  en 
*rance1  Je  dis  qu'û  sera  gravement  compromis. 


Si  le  fiso  se  charge  de  percevoir  ce  qu'on  appelle 
les  épiées,  et  ce  que  ]e  dis  moi  n'être  pas  des 
épiées;  s'il  plonge  sa  main  avide  dans  la  poche 
du  contribuable,  la  vacation  se  changera  en 
droite  sur  la  justice.  La  suppression  des  épices  a 
eu  lieu  en  1790;  maia  c'est  précisément  la  date 
de  l'institution  des  justices  de  paix,  c'est  la 
même  loi  qui  les  a  constituées,  et  qui  a  réglé 
leurs  vaoatmns;  c'est  la  même  qui  a  épuré  l'or- 
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dre  juâicifôre  de  ces  taxes  qui  portaient  atteinte 
à  la  considération  du  magistrat.  Encore  une 
fois,  les  vacations  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
épiées. 

En  1807,  un  décret  régularisa  ces  vacations; 
il  ne  statua  ^ue  par  forme  de  disposition  nou- 
velle; il  sanctionnera  ce  qui  se  faisait  jusqu'alors, 
de  façon  que  c'est  réellement  un  accessoire  de 
l'institution  et  une  législation  contemporaine 
que  l'on  attaque  aujourd'hui. 

Nous  allons  examiner  si  les  justiciables  y  ga- 
gneraient sous  d'autres  rapports,  n  y  a  de  bons 
et  de  mauvais  juges  de  paix;  les  bons  juges  de 
paix  sont  heureusement  les  plus  nombreux;  les 
autres  (j'en  trouverai  un  exemple  dans  le  dis- 
cours de  M.  Chégaray)  sont  ceux' que  surveillent 
les  magistrats,  et  qu  ils  surveillent  efficacement, 
puisqu  il  vient  de  vous  citer  des  exemples  de 
3uges  de  paix  indignes  qu'il  a  fait  révoquer; 
mais  tout  le  monde  le  sait,  les  bons  juges  de  paix 
n'émolumentent  pas,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression;  ils  font  les  actes  qu'ils  doivent  faire, 
et  s'abstiennent  des  actes  qu'ils  ne  font  pas 
faire.  Si  un  juge  de  paix  oubliait  ses  devoirs  au 
point  d'entreprendre  un  acte  dans  la  vue  d'en 
percevoir  les  profits,  alors  en  lui  donnant  un 
traitement  fixe,  en  l'empêchant  de  se  livrer  à  sa 
cupide  spéculation,  vous  n'auriez  produit  ^u'un 
abus  contraire  à  celui  que  vous  voulez  réprimer; 
car  s'il  n'a  plus  de  vacations  pour  se  transporter 
d'un  lieu  à  im  autre,  il  faut  qu'il  paie  de  sa  poche 
les  dépenses  occasionnées  par  le  déplacement; 
alors,  au  lieu  de  faire  des  actes  frustratoires,  il  ne 
fera  pas  les  actes  nécessaires.  (Oui!  oui!  Très 
bien!)  Et  sous  ce  rapport,  vous  n'auriez  rien  fait 

Sour  le  justiciable,  rien  non  plus  pour  la  consi- 
ération  du  juge  de  paix;  car  toutrâ  les  fois  qu'il 
ne  déférera  pas  à  tous  les  caprices  des  parties,  et 
qu'il  ne  sera  pas  toujours  à  leur  disposition,  ils 
s  écrieront  :  <S'iZ  ne  vient  plue,  e^eet  qu*il  n'en 
retire  plue  de  profit.  Et  qui  sait  combien  de  dom- 
mages on  imaginera  et  qui  seront  imputés  à  son 
incurie,  à  sa  négligence,  quand  même  il  aura  eu 
raison  t 

M.  Hébert.  Et  les  suppléants f 

M.  de  Golbéry.  J'y  viendrai  tout  à  Vhoure. 

Ce  n'est  pas  tout  encoro,  les  ju^es  de  paix  ai- 
sés remettent  souvent  aux  justiciables  pauvres 
les  émoluments  que  leur  attribue  la  loi;  ils  en 
font  bon  marche;  ils  abandonnent  toute  pré- 
tention à  ce  que  vous  appelez  les  épicee. 

M.  Chëgeray.  Il  y  en  a  peu. 

M.  de  laolbër y.  Vous  ne  possédez  pas  plus 
^ue  moi  cette  statistique  de  bienfaisance;  mais 
]e  connais  des  juges  de  paix  qui  renoncent  à 
tout  profit  sur  les  pauvres.  (Oui!  c'est  vrai!) 
Et  vous  méconnaissez  tous  ces  bienfaits,  vous  en 

I)rivez  l'indiffence;  au  lieu  du  magistrat  qui 
'aime,  vous  lui  donnez  pour  créancier  l'inexo- 
rable fisc.  Voilà,  Messieurs,  voilà  comme  les 
idées  les  plus  ^néreuses  égjuent  quelquefois  les 
meilleurs  espnts,  et  conduisent  directement  au 
résultat  opposé  à  celtd  qu'on  voulait  obtenir. 
Je  prends  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue,  et  j'arrive  aux  suppléants.  Nous  faisons  une 
loi  qui  augmente  la  compétence  des  juges  de 
paix,  et  ils  seront  plus  occupés;  s'ils  n'ont  au- 
jourd'hui qu'une  audience,  ils  en  auront  deux; 
s'ils  en  ont  deux,  ils  en  auront  quatre;  il  leur 


faudra  tout  le  concours,  et  le  concours  le  plus  ac^ 
tif  de  leurs  suppléants. 

Or  voici  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  : 
quand  un  juge  de  paix  confie  a  un  suppléant  un 
acte  qu'il  ne  peut  faire  par  lui-même,  il  en  aban- 
donne l'indemnité  au  suppléant,  parce  que  c'est 
la  représentation  de  la  dépense;  mais  quand  le 
juffe  de  paix  aura  un  traitement  fixe,  le  sup- 

Slliant  pourra-t*il  accepter  de  la  poche  du  juge 
e  paix  une  indemnité  f  Le  suppléant,  dira-t-on 
(on  suivant  toujours  la  même  pensée),  doit  faire 
gratis  tous  les  actes,  doit  s'en  honorer.  Messieurs, 
prenons  les  hommes  comme  ils  sont  :  pensez- 
vous  qu'au  milieu  des  neiges,  dans  la  saison  la 
S  lus  rigoureuse,  un  suppléiut  se  soucie  beaucoup 
e  courir  les  montagnes,  de  se  rendre,  à  pied, 
dans  les  communes  les  plus  éloignées,  et  d'en 

Sayer  même  la  dépense  pour  faire  la  besogne 
'un  juge  de  paix  qui  tienora  tranquillement  son 
audience,  et  gardera  pour  lui  tout  son  traite- 
ment t 

Vous  me  direz  que  le  juge  de  paix  pourra  faire 
tenir  son  audience  par  son  suppléant,  et  qu'il  ira 
faire  lui-même  les  actes  pémbles...  Mais  avez- 
vous  bien  dans  un  canton  trois  personnes  assez 
exercées  aux  affaires  pour  pouvoir  occuper  uti- 
lement le  siège  du  jugef  Je  le  voudrais  de  tout 
mon  cœur  et  je  vous  en  félioiterais.  Le  juge  de 
paix  devra  donc  tenir  l'audienoe  dans  l'intérêt 
même  de  la  justice,  et  ces  magistrats  ne  pour- 
ront pas,  pour  faire  face  aux  attributions  que 
leur  donne  la  législation  que  nous  faisons»  se  ser- 
vir de  leurs  suppléants;  et,  sous  ce  rapport  en- 
core, l'adoption  de  l'amendement  ne  serait  pas 
une  chose  désirable. 

Enfin  j'examine  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne l'amélioration  de  position  dont  on  veut 
faire  profiter  les  juges  de  paix;  je  n'en  fais  pas 
une  question  de  budget,  je  ne  veux  pas  procéder 
par  fin  de  non-recevoir;  le  sujet  est  grave,  trai- 
tons-le comme  s'il  était  mûr  pour  la  discussion. 

Messieurs,  vous  avez  en  France  deux  mille  et 
je  ne  sais  plus  combien... 

M.  Fe  l^résident..  Cela  ne  fait  rien. 
Voix  diverses  :  2.800  ! 

M.  de  tielliéry.  Ce  n'est  pas  ici  une  question 
de  chiffres.  Vous  avez  donc  a  peu  près  2.800  ju- 
ges de  paix  qui  touchent  800  francs;  ramende- 
ment  de  M.  Stourm  ne  leur  en  donnerait  que 
1.200.  Probablement  que,  dans  sa  pensée,  on 
augmenterait  le  traitement  des  autres  dans  la 
même  proportion.  £h  bien  !  croyez-vous  qu'ils  en 
seraient  bien  satisfaits  t  (Murmures  à  gauehe.) 

Messieurs,  il  m'est  permis  de  traiter  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces;  je  me  suis  occupé 
d'abord  des  intérêts  ^néraux,  maintenant  je 
puis  répondre  aux  considérations  d'intérêt  parti- 
culier puisqu'on  les  a  présentées.  Eh  bien  !  sans 
parler  des  juges  de  paix  de  Paris  ni  de  ceux  des 
grandes  vîDes,  croit-on  que  les  ju^  de  paix  qui 
ne  touchent  que  le  minimum  seraient  bien  favo- 
risés par  un  amendement  qui,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  réduirait  leur  traitement,  au  lieu  de 
r  augmenter  t 

M.  Havia.  M.  Stourm  n'a  pas  fixé  de  traite- 
ment. 

M.  de  Oelbéry.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  il  l'a 
fixé  à  1.200  francs.  Or,  il  est  bien  rare  que  les 
traitements  de  800  francs  ne  s'élèvent  pas  à  un 
chiffre  supérieur  à  1.200  francs  au  moyen  des 
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vacations.  Il  faut  les  conformer  pour  les  motifs 

âne  j*ai  énoncés,  mais  le  traitement  pourra  et 
evra  être  élevé  indépendamment  de  toute  sup- 
pression; car  nous  augmentons  les  travaux  des 
Jiuges  de  paix;  c'est  une  question  de  budget  que 
e  Gouvernement  devra  méditer. 

J'ai  déjà  dit  à  cette  tribune  qu'il  ne  fallait  pas 
faire  de  la  justice  de  paix  une  place,  qu'il  fàlfait 
maintenir  une  ligne  de  démarcation  entre  les 

S  laces  et  cette  magistrature  de  canton,  ce  sacer- 
oce  judiciaire  et  les  ambitions  du  barreau.  Nous 
avons  et  nous  aurons  de  bons  juges  de  paix.  Ce 
sera,  par  exemple,  le  propriétaire  que  la  gestion 
de  ses  affaires  a  familiarisé  avec  ce  qu'il  faut  sa- 
voir de  nos  lois  pour  bien  administrer  la  justice 
à  ses  concitoyens  :  Ce  sera  souvent  le  militaire 

âui,  après  avoir  servi  sa  patrie  sur  les  champs 
e  bataille,  consacrera  ses  derniers  jours  à  la 
bien  servir  encore  dans  la  retraite.  Laissons  un 
libre  choix  au  Gouvernement,  car  vous  le  voyez. 
Messieurs,  il  n'est  pas  difficile  de  rencontrer  des 
hommes  capables  tant  parmi  les  jurisconsultes 
que  parmi  les  autres  citoyens.  Ceux-là  feront  le 
bien  et  sans  donnei.sujet  de  plainte  !  {Aiix  voix! 
aux  voix!) 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  demande  à 
répondre  à  quelques-unes  des  considérations  qui 
nous  ont  été  opposées. 

Je  sais  que  la  perception  des  droits  de  vacation 
fut  établie  par  la  loi  môme  qui  créa  les  justices 
de  paix;  mais  est-ce  une  raison  pour  maintenir 
cette  mesure  si  elle  est  mauvaise. 

Nous  sommes  presque  tous  d'accord  sur  un 
point,  c'est  que  cette  espèce  d'aumône  décon- 
sidère les  magistrats.  La  déconsidération  n'est 
pas,  au  reste,  Te  seul  inconvénient  de  cet  état  de 
choses,  n  en  résulte  un  abus  flagrant,  c'est  que, 
ou  le  juge  dé  paix  est  trop  délicat,  et  n'ose  pas 
tendre  la  main,  il  ne  fait  pas  tous  les  actes  qu'il 
devrait  faire,  ou  il  est  trop  cupide,  et  il  pressure 
les  malheureux  justiciables  !  Ce  dernier  reproche 
ne  s'applique  pas,  je  le  sais,  à  la  majorité  de  ce 
corps,  justement  estimé,  mais  il  n^en  est  pas 
moins  réel.        ^^  ^ 

£h  bien  !  ces  deux  motifs  se  réunissent  pour 
appuyer  les  amendements  que  nous  proposons. 

On  nous  dit  :  «  Si  vous  supprimez  le  œcoit  de 
vacation,  le  juge  n'étant  plus  excité  par  aucun 
intérôt,  ne  remplira  pas  son  devoir.  » 

Je  youâ  demande  pardon,  une  telle  supposition 
est  injurieuse  pour  le  corps  honorable  des  juges 
de  paix;  je  suis  convaincu  que  sans  droit  de  va- 
cation, ils  rempliront  également  leurs  fonctions 
avec  le  zèle  qu'on  a  le  droit  d'attendre  d'eux. 
H^Y  On  semble  craindre  ensuite  que  la  suppression 
du  droit  de  vacation  ne  nuise  aux  justiciables, 

Sarce  que  les  juges  de  paix  font  souvent  remise 
e  leurs  droits.  Cela  arrive  quelquefois,  je  le  sais; 
mais  c'est  une  exception  rare  que  la  faiblesse  de 
leur  traitement  interdit  à  beaucoup  d'entre  eux. 
Au  reste,  si  vous  voulez  que  les  justiciables 
profitent  entièrement  de  la  mesure  que  je  propo- 
se, supprimez  les  droits  de  vacation,  ne  lesf aites 
môme  pas  percevoir  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement; et  certes,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la 
perte  pour  le  Trésor  ne  sera  pas  très  considérable. 
Le  nombre  des  juges  de  paix  est  de  2.800  et 
quelques.  .  • 

.  Supposons,  si  vous  le  voulez,  le  chiffre  de 
3.000;  eh  bien  !  dans  presque  tous  les  eanione  ru» 
roux  la  perception  des  droits  ne  s'élève  pas  an- 
nuellement à  plus  de  2  à  300  francs.  Prenons 
un  terme  moyen,  il  ne  doit  pas  ôtire  de  plus  de 
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6  à  600  fTMics;  j'adopte  600  francs.  Les  droits  de 
I!!?^f^  de  tous  les  juges  de  paix  de  France 
nés  élèvent  donc  qu'à  1.800.000  francs;  j'ai  donc 
raison  de  dire  que  ce  ne  serait  pas  une  grande 
perte  pour  le  Trésor  public  et  qu'on  pourrwt  sup- 
pnmer  d  une  manière  absolue  ces  droits  qui,  le  le 
répète,  ne  sont  propres  qu'à  compromettre  la 
considération  des  juges  de  paix  dans  l'esprit  de 
leurs  justiciables. 

Ce  n'est  pas  une  pure  théorie,  un  simple  prin- 
cipe que  je  veux  faire  consacrer,  c'est  une  me- 
sure émmemment  utile  qui  serait  adoptée  im- 
mediatement,  et  qui  vous  donnera  occasion  de 
retnbuer  les  juges  de  paix  comme  ils  le  méri- 
tent. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Sloarin.  Un  seul  mot.  La  Chambre  a  com- 
pris  combien  cette  question  était  importante  et 
combien  la  solution  était  nécessaire  pour  la  con- 
Mdération  des  juges  de  paix.  Mais  la  discussion 
de  cette  question  étant  arrivée  à  la  fin  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  la  Chambre  pense  peut- 
être  qu  on  ne  peut  se  Uvrer  d'une  manière  conve- 
nable à  tous  les  développements  que  cette  ques- 
tion exigerait.  Je  me  borne  donc  à  prendre  acte 
de  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  que  le 

Êrincipe  était  bon  et  qu'il  devait  être  adopté, 
l.  le  garde  des  sceaux,  se  réservant  de  prendre 
son  temps  pour  mettre  ce  principe  à  exécution, 
je  me  confie  dans  sa  bonne  volonté,  j'abandonne 

mon  amendement.  ...        .   , 

■  •  •       ....       , 

.  }^y^fiT^^^*  9^'^^  ^  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  On  prend  acte  d'une  déclaration  que  je 
n  ai  pafi  faite.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  principe  des 
vacations  fût  vicieux  et  qu'il  faUait  le  faire  dis- 
paraître. Pour  mon  compte  je  suis  convaincu 
que  les  juges  de  paix  n'ont  paa  perdu,  d'après  la 
wgislation  actuelle,  la  considération  qui  leur  est 
due;  mais  puisqu'on  a  introduit  la  question,  j'ai 
dit  qu  eUe  méritait  d'ôtre  examinée  dans  tous  ses 
éléments;  jamais  quand  on  fera  entendre  des 
considérations  de  cette  nature,  je  ne  me  refuserai 
à  un  examen  ultérieur.  Mais  je  me  suis  bien 
gardé  de  dire  que  j'avais  une  opinion  formée  à  cet 
égard;  je  dirai  môme  que  j'ai  une  tendance 
contraire  au  principe  qu'on  veut  faire  prévaloir. 
J  ai  dû  rétablir  mes  paroles  et  récuser  un  enga- 
gement que  je  n'ai  paa  pris,  que  le  n'ai  pas  dû 
prendre. 

M.  Stooriii.  Je  me  borne  à  recevoir  cette  dé- 
claration, et  je  crois  que  l'examen  ramènera  M.  le 
garde  des  sceaux  à  notre  opinion,  qui  est  la  plus 
généreuse. 

M.  le  Président.  M.  Stourm  retire  son  amen- 
dement. M.  Gaillard  de  Kerbertin  retire-t-il  le 
sienf 

M.  GaiUard  de  Kerbertin.  Non. 

M.  le  Président.  Alors  je  vais  le  mettre  aux 
voix. 

M.  Bëehard.  Je  demande  la  division. 

M.  Amilhaa,  rapporteur.  La  Commission  re- 
pousse l'amendement  de  M.  GaiUard  de  Kerber- 
tin. Je  dois  dire  qu'étant  magistrat  dans  deux 
ressorts,  je  n'ai  jpas  vu  les  abus  dont  le  préopi- 
nant a  parlé;  j'ai  vu,  au  contraire,  des  juges  de 
paix  remplissant  fort  bien  leurs  devoirs.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 
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(Le  premier  paragraphe  de  rarticle  adàHêom- 
nm  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin  eat  mia  aux 
voix  et  A'eBt  paa  adopté.) 

M.  le  Prtf'iilëeat.  Je  n*ai  paa  à  mettre  smx 
rcàx  le  lecmid  paragraphe. 

M.  Ofllllard  4e  lierlierlia  Pardon,  je  pcoae 
que  daaa  tona  lea  caa  le  traitement  dea  jugea  de 
paix  doit  être  augmenté. 

M.  le  Ë^rémiéemi.  Je  meta  alora  le  deuxième 
paragraphe  aux  voix. 

(Ce  paragraphe  a*eat  paa  adopté.) 


M.  le  V 

rarticle  21. 


.  Je  lia  Tarticle  20  devenu 


Art.  21  (20  du  projet). 

«  Tontea  lea  dii»positionB  dea  Ima  anténeorea 
eontrairea  à  la  présente  loi,  sont  al^rogéea.  » 
(L^article  21  eBt  adopté.) 

Art.  22  et  dernier. 

u  Lea  diapoaitiona  de  la  présente  loi  ne  B*ap- 
pHqueront  paa  aux  demandes  introduites  avant 
sa  promulgation.  »  (Adopté,) 

OBSEBVATIONS  DE  H.  LE  PKÉSIBSMT  8VB  L'ORIXBB 

DU  JOUR  ET  LES  KAPF0BT8  ARRIÉRÉS. 

M.  le  Président.  Une  observation  avant  le 
serutin  sur  Fensemble.  Régulièrement,  il  n'y  au- 
rait rien  à  mettre  à  l'ordre  du  jour,  car  la  dis- 
cussion de  la  proposition  sur  la  conversion  des 
rentes  est  ajournée  jusqu'au  rétablissement  de 
M.  le  ministre  des  finances.  (EzclamaHons.)  Je 
ne  dis  pas  qu'elle  est  ajournée  indéfiniment,  mais 
elle  est  ajournée  pour  quelques  jours,  afin  que  ce 
x^inistre  puisse  y  prendre  part. 

Vous  avea  fixe  après  la  discussion  de  cette  pro- 
position, la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
Sociétés  en  commandite. 

Vois  wnnbrêU9ê$  :  Xoa>  la  loi  snr  lea  ebemias 
do  fer. 

M.  le  Président.  Oui,  la  loi  sur  les  chemas 
de  fer.  Maintenant,  on  avait  espéré  pouvoir 
mettre  à  l'ordre  du  iour  de  demain  le  projet  de 
loi  sur  les  vices  réahibitoires,  mais  le  rapport 
n'est  pas  encore  imprimé;  cependant  il  y  a  es- 
pérance qu'il  pourra  être  distribué  ce  soir  4  do^ 
micile,  et  dans  ce  cas,  s'il  n'y  avait  pas  d'oppo- 
sition* on  pourrait  le  mettre  à  l'oxdre  du  jour  de 
deniain.  (AëserUimotU.)  Ainsi  Quoique  la  CbAm- 
bro  soit  très  riche  en  projets  ae  loi,  l'ordre  du 
jour  rat  très  pauvre,  parce  que  les  Commissions 
ne  font  pas  les  rapports.  Il  v  a  une  certaine  len- 
teur qui  tieùt  sans  doute  à  la  gravité  des  sujets. 

Jo  saisis  cette  occasion  poux  oenouv^er  mes 
adjurations  aux  Commissions,  surtout  à  la  Com- 
mission des  comptes  de  1836.  Je  répète  que  la 
Chambre  abdique  U  aa  posmière  p»ftu>gatiTe, 
celle  de  vérifier  les  comptes.  Nous  sommes  en 
violation  flagcante  de  la  loi  qui  pesaorùb  que  les 
comptes  de  chaque  exeroioe  oloa  soient  vérifiée 
et  diaoutéa  dans  l'année  qui  suit.  Pour  rentrer 
dans  Tordre  que  noua-ndmea  noua  avoua  pssa- 
oiit,  il  faut  qiron  se  hâte  de  voter  d'abord  la  loi 
•Uf  les  comptes  de  18SA. 

Je  ne  sais  quelle  fatalité  s'attaob»à  oetto  dee* 


nièfe  loL  Depnia  denx  ans  je  . 
cette  loi  sans  pouvoir  robteâir»etW«aaae 
le  rapoorteur  eat  ps^  i'appieBda  f«'il  j  a 
diflicultéa  pour  râuir  la  Oommiasion, 

J*en  avertie  la  Chanhue;  ear  eUe  m 
ses  Commissions,  et  elle  a  le  drait  4eae 
cer  peur  exiger  les  ranforta,  no 
des  eomptes  de  1836.  ÉUe  d<nt  auâ  eaci«Br  le 
rappeort  sur  la  Lh  des  cemptea  4e  1836;  car  il  «4 
à  eraindre  que  la  mAme  violatien  ne  se  perpécne 
si  le  rapport  n'est  paa  lait  eetto  année. 

M.  HÊefmmwé.  Comme  président  de  InCenuBÉa- 
sien  dea  eomptes  de  18M,  je  eaeia  powpsîr 
rer  à  la  Chambie  qt»  le  rapport  sur  lea 
de  1836  sera  présenté  avant  la  an  de  In 

M.  le  Pré^Menf.  Je  vous  en  félieÊte.  Je 
'  prends  acte  de  votre  déclaration. 

On  parle  beaucoup  des  privilèges  de  la  Chun- 
bre.  Certes,  ils  me  sont  chers  autant  qn*à  qui 
aue  se  soit  ;  mais  alors  il  faut  savoir  les  ezereer. 
ii  vous  discutez  les  lois  des  comptes  trois  sua 
après  que  vous  avez  voté  les  crédite,  tous  Mes  à 
la  discrétion  de  ceux  qui  ont  fait  les  dépensée; 
c'est  dans  la  loi  des  comptes  que  vous  pouvez  les 
contrôler  et  que  les  ministres  doivent  tous  don- 
ner des  explications  satisfaisantes  ;  si  Ton  attend 
si  longtemps  les  ministres  sont  chan^tée  ;  ear  vota 
savez  qu'ils  ne  restent  pas  là  trois  ans  ftM  rH); 
et  alors  vous  ne  discutez  plus,  vous  votez,  et 
vous  n'exercez  plus  votre  droit  quMi 
ment. 


M.  IIovId*  La  Commission  attend  le  rapport  ; 
elle  a  été  convoquée  pour  en  entendre  la  lecture  ; 
mais  elle  ne  s'est  pas  réunie  en  assez  ^and  nom- 
bre. 

M.  le  Fréal4ent.  Précisément  déjà  l'année 
dernière  j'ai  demandé  le  rapport  jusqu^à  la  fin 
de  la  session»  je  n'ai  pu  l'obtenir;  j'en  ierai  au- 
tant cette  année. 

M.  Ilttvin.  J'ai  rbonneur  de  vous  dire  que  ce 
rapport  est  fait. 

^1.  le  l^résident.  Tant  qu'il  ne  sera  paa  dé- 
posé, je  vous  le  demanderai;  car  ii  n'existe  pour 
la  Chflûnbre  que  lorsqu'il  est  présenté. 


i 


M.  Bejrtlie,  garde  dea  sceaux,  minieire  de  la 
justice.  On  peut  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  pio- 
jet  de  loi  sur  les  Sociétés  en  commandite,  et  ce- 
ux sur  le  pont  de  Cubzac. 

M.  MauiciAln.  Il  faut  publier  les  noms  des 
membres  delà  Commission  des  comptes  de  1835; 
les  insérer  au  Moniteur. 


SCRUTIK    SUR   L'EKSEVBtE    DIT   PROJBT    DB    lOI 
nVL4kTIF    AUX   JU3TI0SS    P£    PAIX   (L). 


M.  le  ^rèMkmmâ.  Oa  va  proeédar  «a 
sur  Veneemble  di  la  loi  rdaiiwo  amoù  jmMmn  4» 
patm. 


\i)  Voy.  oi-appè«  page  483  le  tesoU 
pre$et  de  loi  :  ÂMnexe  à  ie  eéimce  4ù  la  C 
d(^mléê  dJ  mercredi  S^  ewril  iHS6. 


eeorémm^  de  m 
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Cetle  opération  donne  pour  résultat  : 


Nombre  de   votants 
Ma|erité  absehie 

Boules   banches  . . 

Boules  noires. .... , 


234 

118 


199 
35 


(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ondre  du  jour  du  jeudi  26  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  sur  FenaemUe  du  budget  de  1838. 
(M.  (ranneron,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  pour  F  application  au  corps  des 
officiers  d'administration  des  lois  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre  et  sur  l'état  des  offi- 
ciers. (M.  le  général  Bugeand,  rapporteur.) 

Discussion  dm  projet  de  loi  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires  dans  les  ventes  ou  échanges  des  ani- 
maux domestiques. 

La  Commission  chargée  d^examiner  le  projet 
de  loi  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 

Subliques  a  nommé  pour  rapporteur  M.  Théo- 
ore  Dncos. 

Projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  —  Liste 

d'inscription» 

Pour  les  eondusûms  du  rapport  :  DOI.  le  comte 
de  Laborde»  Duvergier  de  Hauranne,  de  Gol- 
béry»  de  Sade,  Paiuans,  de  Montepîn,  Le  Cou- 
riault  Duauilot,  Cari,  Houzeau,  Muiron,  La- 
chaize,  BiUault. 

Contre  les  conclusions  du  rapport  :  MM.  Jau- 
bert.  Muret  de  Bort,  Fulchiron,  Caumartîn, 
Gasparin,  Bonet,  Montozon,  Colomès,  Liadiôre, 
MermilHod,  Bérigny,  Vitet. 


ANNEXE 

A    LA    S:ÉANCE    DE    LA    CHASTBRE    BSS    DÉPUTÉS 
DU    MHKCBSDI    2d   AVRIL    1838. 

Texte  coordonné  (l)du  projet  de  loi  concernant 
Us  JUSTICES  de  paix,  odopté  par  la  Chambre 
des  députés  le  25  avril  1838. 

Art.  l«r. 

Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
actions  purement  personnelles  ou  mobiliàres,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appeC  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr. 

Art.  2. 

Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jus- 

5[u'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
nsqu'au  taux  de  la  compéteaoe,  en  dernier  res- 
sort, des  tribmiaux  de  première  instance  : 

Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  au- 
bergistes ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 


taires 


dépense  d'hôtrilerie  et 


(I)  N»  168  dêi  lapv«ssioti9  de  U  Chambre  des  dépu- 
tés (Session  de  1838). 


tairee  en  garni,  pour  dépense  a  noteliene  et 
perte  ou  avarie  dNsIfets  déposés  dans  Tauberipe 
ou  dans  Fhdtel; 

Entre  les  voyaffeuis  et  les  voituriers,  o«  bate- 
liers pour  retarâ,  frais  de  route  et  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageais; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossieis  ou  autres 
ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et  réparations 
faites  aux  voitures  de  voyage. 

Art.  3. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  dSkp- 
pel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  : 

Des  actions  en  payement  de  loyers  ou  fer- 
mages,des  confinés,  oes  demandes  en  résOiation 
de  baux,  fond^  sur  le  seul  défaut  de  payement 
des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie -gagerie;le 
tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit 
n'excèdent  pas  annuellement,  à  Pari%  400  fr., 
et  200  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées 
ou  prestations  en  nature,  appréciables  d'apiès 
les  mereuriàles,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles 
du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s^agira  du  paye- 
ment des  fermages.  Dans  tous  les  autres  eas,  elle 
aura  Heu  suivant  les  mereuriàles  du  mois  qui 
aura  précédé  la  demande. 

Si  le  prix  principal  dn  bail  consiste  en  presta- 
tions non  appréciables  d'après  les  mercuriales 
ou,  s'il  s'acit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge 
de  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant 
pour  base  du  revenu  de  la  propreté  le  principal 
de  la  contribution  foncière  de  Tannée  eourantOv 
multiplié  par  5. 

:  f  Art.  4. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  francs  et  à  charge  d'appel, 
jusqu'au  taux  de  la  compétence,  en  oemier  res- 
sort, des  tribunaux  de  première  instance  : 

1»  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier  pour  non  jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté; 

2^  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  1732  et  1736  du  Code 
civil. 

Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des 

Sertes  causées  par  incendie  ou  inondation,  que 
ans  les  liinites  posées  par  l'article  I*'  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  6. 

■ 

Les  juges  de  paix  connaissent  également  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  : 

lo  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit 

Sar  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'élagM^ 
es  arbres  ou  hides,  et  au  curage»  soit  des  fosses, 
soit  des  canaux  servant  à  l'irrifration  des  pro- 
priétés on  an  mouvement  des  usmes,  lorsque  les 
droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas 
contestés; 

2^  Des  r^Murationa  looatives  des  maisona  ou 
fermes»  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire; 


i 


4&i 
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30  DeB  contestationB  rdativeB  aux  engage- 
ments re&pectifs  des  gens  de  travail  an  jour,  au 
mois  et  à  Tannée,  et  de  ceux  qui  les  emploient; 
des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  ser- 
vice à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des 
prud'hommes; 

4^  Des  contestations  relatives  au  payement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
et  règlements  .d'administration  publique,  à 
l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  vule  de 
Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 

6^  Des  actions  civiles  pour  diffamation  ver- 
bale et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie 
de  la  presse;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou 
voies  de  fait;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  6. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à 
charge  d'appel  : 

l*' Des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur 
les  cours  d'eaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés et  au  mouvement  des  usines  et  mouuns, 
sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité 
administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  par  les  règlements;  des  dénonciations  de 
nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinté- 

Srande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur 
es  faits  paiement  commis  dans  l'année; 
20  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  rela- 
tives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règle- 
ments particuliers  et  l'usaffe  des  lieux,  pour  les 
plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés; 

30  Des  actions  relatives  aux  constructions  et 
travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code  civil, 
lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur 
ne  sont  pas  contestées; 

40  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'ex- 
cédant pas  150  francs  par  an,  et  seulement  lors 
qu'elles  seront  formées  en  vertu  des  articles  206, 
206  et  207  du  Code  civil. 

Art.  7. 

Les  iuges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensa- 
tion, qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  même 

âue,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  l^^  ces 
emandes,  réunies  à  la.  demande  principale, 
s'élèveraient  au-dessus  de  200  francs.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  reconvention- 
nelles en  dommages-intérêts  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle-même. 

Art.  8. 

Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventioxûielleB  ou  en  comi>ensation,  sera 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible 
d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  com- 
pensation excède  les  limites  de  sa  compétence. 


il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande 
prmcipale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Art.  9. 

Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la 
même  partie,  seront  réunies  dans  une  même 
instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en 

Sremier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au- 
essuB  de  100  francs,  lors  même  que  quelqu'une 
de  ces  demandes  serait  inférieure  a  cette  somme. 
Il  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes 
excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

Art.  10. 

S^Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir 
lieu  <^u'en  vertu  de  permission  de  justice,  cette 

germission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du 
eu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois 
que  les  causes  rentreront  dans  sa  compétence. 
S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des 
causes  et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéde- 
raient cette  compétence,  le  jugement  en  sera 
déféré  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  11. 

L'exécution  provisoire  des  jugements  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authen- 
tique, promesse  reconnue  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel 
sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimen- 
taire, ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas 
300  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cette 
somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

Art.  12. 

S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordoxmée  sur  la  minute  du  juge- 
ment avec  ou  sans  caution,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  13. 

L'appel  des  jiigements  des  juges  de  paix  ne 
sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours  qui  suivront  la  signifi- 
cation à  l'égard  des  personnes  domiciliées  daffs 
le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interieter  appel,  outre  le  délai  de 
trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  articles  73  et 
1033  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  14. 

Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements 
mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui, 
étant  en  dernier  ressort,  n'auraient  point  été 
qualifiés.      '    [\  ^r, 

Seront  sujets  à  l'appel,  les  jugements  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur 
des  questions  de  compétence,  soit  sur  des  ma* 
tières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort. 
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Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,   Tappel   ne  pourra  ètr 


qu'après  le  jugement  définitif. 

Art.  15. 


être  interjeté 


Les  jugements  rendus  par  les  ^uges  de  paix  ne 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  que  pour  excès  de  pouvoirs. 

Art.  16. 

Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le 
droit  de  donner  toutes  les  citations,  et  de  faire 
tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  les 
huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  res- 
sort de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence. 
Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus 
de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le 
ju^  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis; les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers 
audienciers. 


Art.  17. 

Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  où.  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure,  et  celles  dans  les- 
quelles le  défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  le  juge 
de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  réu- 
dence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans 
qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais,  les 
parties  devant  lui. 

Art.  18. 

Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme 
conseil,  ni  représenter  tes  parties  en  qualité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25 
a  60  francs,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux 
huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un^des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure 
civile. 

,  .  Art.  19. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des 
articles  16,  17  et  18,  le  juge  de  paix  pourra  dé- 
fendre aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant 
lui,  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  dis- 
ciplinaire des  tribimaux  et  des  dommages-inté- 
rêts des  parties  s'il  y  a  lieu. 

Art.  20. 

Les  actions  concernant  les  brevets  d'inven- 
tion seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  de  brevets,  devant  les  tribunaux 
eivils  de  première  instance;  s'il  s'agit  de  con* 
trefaçon,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Art.  21. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées.    ^ 


[26  ayril  1838.] 
Art.  22. 
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Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appli- 
queront  pas  aux  demandes  introduites  avant  sa 
promulgation. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  jeudi  26  avril  1838. 
La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

INCIDENT 

Bectificatian  au  compte  rendu 
de  la  séance  d^hier. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  mercredi  26  avril,  sur  la  rédaction 
duquel  M.  Havin  demande  la  parole. 

L'honorable  député  attend,  pour  présenter  sa 
réclamation,  que  l'Assemblée  soit  plus  nom- 

A  une  heure  trois  quarts.  M.  le  Président 
invite  M.  Havin  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Havin.  Messieurs,  je  demande  que  l'on 
fasse  une  addition  au  procès-verbal.  Le  pro- 
cès-verbal contient  simplement  les  observations 
de  M.  le  Président  sur  le  travail  de  la  Commis- 
sion des  comptes;  il  ne  contient  pas  la  réponse 
qui  a  été  faite.  H  y  a  eu  aussi  une  erreur  daM  le 
Manitewr,  qui  rapporte  habituellement  avec  fldé- 
Uté  nos  séances,  mais  qui  aujourdhui  ma  fait 
dire  tout  le  contraire  de  ce  que  j  avais  dit. 

J'y  lis  : 

«  M,  Havin,  La  Commisson  attend  le  rao- 
nort;  eUe  a  été  convoquée  pour  en  entendre  la 
focture;  mais  eUe  ne  sW  pas  réume  en  assez 

srand  nombre.  »  .  i    /^         • 

n  est  de  fait  que  chaque  fois  que  la  Commis- 
sion a  été  convoquée,  13  ou  14  membres  ont  tou- 
jours été  présents;  il  est  encore  de  fait  que  la 
Commission  des  comptes  de  1835,  depuis  trois 
mois  et  demi  à  peu  pris  qu'eUe  est  réume,  a  teM 
peut-être  soixante  séances  de  plusieurs  heures 
chacune,  qu'eUe  a  travwllé  avec  ^^  «*  a^^ 
conscience,  et  que,  lom  de  mériter  f  être  gour- 
mandée,  eUe  aurait  peut-être  plutôt  droit  à 
quelques  félicitations  (On  rit);  cm  son  travwl 
Mt  fait  :  il  y  a  même  déjà  une  partie  du  rapport 
à  l'impression,  et  M.  le  rapporteur  q^î»  secondé 
avec  beaucoup  de  ïèle  les  travaux  de  la  Com- 
Son,  mTiu  aujourd'hui  la  ftn  de  ce  rap- 
port, qui  va  être  déposé  dans  cette  séance. 

M.  Jobard.  Le  fait  est  que  nous  attendons 
depuis  quatre  mois! 

M.  Havin.  Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Jo- 
bard qu'il  y  a  à  pcîne  quatre  mois  que  la  Com- 
iSsion  est  nommée;  et  que  je  ne  saas  pas  que^ 
serait  son  aèle  et  son  travail  dans  laComndssioii 
des  comptes,  et  s'U  pourrait  «»™?V^  "Î?*3Î 
drtrois  moii  et  demi  les  comptes  du  budget  de 

la  France. 

M.  JobaH.  Je  suis  prêt  à  ,«^'«»?«|f  *J2 
observations  de  M.  Ha^în;  seulement  je  dirai 
que  nous  attendons  depuis  longtemps. 
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M.  Havin.  On  a  iaôt  à  la  CommiBsion  un  re- 
pToohe  qui  n*étaît  pas  juste  :  ainsi,  on  a  dit  que 
rannée  dernière  hk  CommifleioB  n'aToit  pae  fait 
«on  rapport;  mais  je  répendxai  qiie  c'était  nae 
autre  législature,  une  autre  CoimniBnion,  et 
véritablement,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  la 
Commission  de  cette  année  responsable  de  ce 
qui  n'a  pas  été  fait  dans  une  autre  lé^slature. 

Plusieurs  voix  :  C'est  évident  !  c'est  juste  ! 

M.  le  Président.  Oui!  mais  le  retard  que 
l'on  éprouva  aujourd'hui  est  un  mal  qui  s'ajoute 
à  un  autre  mal,  et  qui  l'aggrave  de  jour  en  jour. 
Sans  y  attacher  de  reproche,  on  ne  peut  pas 
s'empêcher  de  dire  qu'u  est  fâcheux  qu'une  loi 
qui  aurait  dû  être  votée,  il  y  a  deux  ans,  ne  «oit 
pas  encore  en  mesure  d'être  votée  cette  année. 

M.  HavIn.  Si  M.  le  Président  n'avait  fait  que 
constater  le  fait,  je  n'aurais  rien  eu  à  dire  ; 
mais  il  résulte  de  ses  paroles  que  la  Commission 
était  dans  son  tort.  Eh  bien  !  elle  ne  pouvait 
accepter  eette  leçon,  et  il  vous  est  déaaontré, 
Messieim,  qu'dle  ne  pouvait  faire  davantaige, 
et  qu'elle  est  tout  k  fait  en  mesure. 

M.  !•  Préaldeoi.  Dès  que  le  rapport  sera 
déposé. . . 

M.  HawlB.  Il  le  sera  anjourd'kai  ! 

M.  le  PrësMent.  La  (Cambre  en  donnera 
acte. 

M.  Pelet.  Il  ne  faut  pas  qiie  le  public  soît 
induit  en  erreur  :  M.  le  Président  dit  que  les 
comptes  de  1835  aaraient  et  être  votés  il  y  a 
deux  ans.  Cela  n'est  pas  exaet;  les  comptes  ae 
pouvaient  être  vérifiés  que  Tannée  demière,  et 
non  pas  il  y  a  deux  ans,  puisque  l'exensiee 
auquâ  ils  appartiennent  n'est  clos  que  depuis 
dix -huit  mous,  et  que  oe  n'est  que  dans  l'année 
qui  suit  la  dÂture  de  Texercnoe  que  les  eomptes 
peuvent  être  présentés. 


M.  le  PrésMeat.  L'exercdee  doit  être  <dos 
le  31  déeeMbve  de  chaque  année,  et  c'est  dans 
Tranée  qui  suit  l'exereiœ  que  les  comptes 
doivent  éAve  anêtés. 

M.  Pelât  On  est  en  retard  d*ttn  an«  cela  est 
^rai;  mais  il  n'y  en  a  pas  deux. 

M.  le  Prësldeat.  C'est  tout  aussi  bien  une 
violation  de  la  loi  que  s'il  y  avait  deux  ans. 

M.  Ilavhi.  Cest  la  faute  de  la  législature 
de  1896  et  non  pas  de  celle  de  1837. 

M.  PeloC  U  ne  faot  pas  faire  le  mal  plas 
graad  qa^il  n'est. 
(L'incident  est  dos.) 
(Le  procès-verbal  est  adepte.) 

DÉPÔT  D*tm  KAPPORT. 

M.  le  Prëaldeat  L'incideiit  étant  terminé, 

S' B  donne  la  paveie  À  M.  ^ninneron  pour  le  dépdt 
"nu  vapport. 

M.  GanneroB,  rtipparteur.  Je  demande  à  la 
Cbambve  la  persâisiBiMi  de  déposer  sur  le  bu- 
lean  le  tapporf  mur  VmêemUe  ds$  rMetta»  et  dé- 
-penses  profiméaÊ  ptmr  1839. 


M.  le  Préaldeat.  Le  riqpport  sera  imjprimé 
et  distribué  (1). 


APPEL    NOMINAL. 

(La  Chambre  reste  inoccupée  faute  d'un 
nombre  suffisant  de  membres  présents.) 

Après  queues  instants  d'attente  et  sur  la 
demande  de  phieÂeurs  députés,  M.  le  I^^dent 
annonce  qu'il  va  être  procédé  à  l'appel  pour  la 
constatation  des  absents. 

M.  Piseatory,  secrétaire.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  faire  remarquer 
que,  »  je  n'étais  pas  au  bureau  dàs  l'ouver- 
ture de  la  séance,  c'est  que  j'étais  dans  le  sein 
d'une  Commission  où  l'on  votait  sur  une  ques- 
tion fort  importante.  J'avais  prié  M.  le  inrési- 
dent  de  vouloir  bien  me  faire  avertir  dès  que 
ma  présence  serait  nécessaire;  M:  le  Président 
a  eu  cette  bonté,  et  je  me  suis  rendu  À  mon  poste. 
J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  apprécier 
favorablement  le  motif  de  mon  absence.  (Oui! 
oui!) 

M.  le  Prësidenf.  Je  le  savais  :  aussi  je  ne 
vous  avais  fait  avertir  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  secré- 
taire. 

(M.  le  secrétaire  fait  Tappel  nosaiaaL) 
(Au  bout  d'un  quart  d'heuce,  la  Chambre 
étant  en  nombre,  rappel  est  suspendu.) 


DISCUSSION  nu   PBOrST  DE  LOI 
RELATIF  AUX  VICES  RÉDHIBIXâUBBa. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  rdatif  aux  vices 
rédhibitoires, 

M.  Tenret.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  défiance  que  je 
vois  arriver  la  mise  en  exécution  de  la  ai  qui 
vous  est  soumise.  Pour  rendre  la  jurisprudence 
uniforme,  oe  qui  est  un  véritable  prosrès,  vous 
ferez  naître  un  plus  grand  nombre  Se  procès; 
en  effet,  les  anciennes  coutumes  n'aâmettai«:it, 
terme  moyen,  que  trois  cas  rédhibitoires  pour 
les  chevaux  seulement  :  la  nouvelle  loi  en  pro- 
pose dix.  Mais  ce  n'est  pas  tout  !  quel  sera  l'in- 
termédiaire indispensable  à  l'application  de  la 
loif  l'expert.  Eh  bien  !  Messieurs,  et  c'est  pour 
appeler  sur  ce  fait  l'attention  du  ministre;  le 
^us  ordinairement  le  juge  de  paix  n*en  aura  pas 
sous  la  main.  Il  faut  avoir  été  aux  ptises  avec 
les  difficultés  pour  connaître  notre  pénurie  en 
œ  genre.  La  provinee  !  on  la  ju^  mal  de  Paris, 
{et  tout  abeifde.  A  la  Bourse  on  joue  aux  ma- 
liens comme  dans  nos  communes  on  paile  cen- 
times. Ici  vous  êtes  en  rapport  avec  des  hommes 
dont  la  capacité  semble  se  jouer  des  difficultés; 
en  province,  vous  aurez  pour  experts  des 
hommes  qui  trouveront  des  difficultés  partout, 
fineore  une  lois,  le  juge  sera  obfigé  d'alfer  oher- 
eher  aux  èhefs-^ieux  des  hommes  ^^apables;  et 
les  procès,  su  reste  à  peu  près  comme  tounmrs, 
oeûteront  plus  que  la  valeur  de  l'objéb  en  fitige. 
Qu'en  me  permette  donc  de  profiter  de  cette 
unique  occasion  pour  formuler  un  vœu. 


tl)  Ver.  ci-a|vèB  oe  MiMKMrt:M«J09 1"  AmmemtéU 
séance  de  ieOèsmkredes  iépuidsjk  jeuAiiÔ^wU  â»S8. 
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M.  le  mÎBJatra  Ai  oommerae  trowerait-il  con- 
venable d'user  d'une  partie  des  500,000  franos 
dttfttiÎDéa  à  enmuïagBr  ragiicnlture  pour  créer 
en  plus  grand  BAinbxe  &  denû-bourses  aux 
écoles  vétérinaires  f  II  pourrait  alors  en  mettre 
à  la  disposition  des  conseils  généraux  qui,  en 
complétant  la  somme  nécessaire  pour  la  pen- 
sion entière,  trouveraient  le  moyen  de  répondre 
à  un  besoin  du  pays,  tout  en  récompensant  les 
meilleurs  élèves  de  nos  écoles  primaires. 

Mais  alors  il  faudrait  que  T  instruction,  dans 
les  écoles  vétéiinaires»  devint  plus  générale;  je 
veux  dire  aussi  approlondie  pour  les  fl-ninuLiiY 
de  boucberie,  qu'aie  Test  aujourd'hui  pour  les 
chevaux. 

Après  cette  petite  digression,  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  pardonner,  je  viens  à  la  loi. 
£lle  n'est  paa  si  faeile  à  faire  qu'o&  p«wrait  le 
surooser.  On  trouve  em  présence  les  int^èts 
gméraux  de  oommeroe.  H  faut  que  le  but  moral 
qu'on  se  propose  n'entrave  pas  son  aetion.  Or 
voua  le  savee,  le  oeaskBMrce  aime  la  liberté,  la 
liberté  que  vous  trouverez  partout  inséparable 
de  quelques  abus.  Vous  voulez  les  rendre  moin- 
dres^ et  vous  avea  à  ménager  t'^evemr,  le  mar- 
chand et  le  dernier  acheteur  ou  conscmimateur. 
Tous,  d'après  la  nouvelle  loi,  vont  avoir  leurs 
capitaux  en  Interdit  jpendaat  un  assez  long  laps 
de  temps,  et  ces  capitaux  ne  s'augmentent  que 
par  leur  action  incessanle,  car  il  faudra  bien  un 
lour  que  l'aimeT^teur  s'Âève  à  la  hauteur  de 
l'industrie!  Suivons  ces  intérêts;  l'^eveur  doit 
vouloir  conserver  sous  ses  yeux,  le  plus  près 
de  lui  possible,  dans  sa  sph^  d*aetion,  l'ani- 
mal qvLÎl  a  vendu;  le  marchand,  intermédiaire 
indispensable  entre  l'éleveur  et  le  consomma- 
teur, cherche  un  bénéfice  sur  la  différence  de  la 
vente  à  l'achat.  Peu  lui  importeraient  les  cas 
rédhibitoires,  s'il  pouvait  toujours  exercer  son 
action  en  garantie  contre  le  premier  vendeur. 
Les  délais,  pour  lui,  devraient  être  calculés  sur  la 
distance  du  marché  oit  il  a  adièté  au  Heu  où  il 
vend«  Dans  ce  cas,  j^ns  d'affaires  terminées  : 
le  piemisr  vendeur  est  à  la  merci  du  marehand, 
on  en  sent  l'imposaibiUté;  al<ffs  le  marchand 
prend  la  place  du  premier  vendeur  et  a  les 
mêmes  int^êts,  e'est-à-dire  qu'il  demande  de 
courts  délais  pour  faiare  de  suite  un  sacrifice 
indispensable,  et  réaJiser  ses  capitaux. 

Le  consommateur,  en  général,  n'achète  que 
peu  à  la  lois*  et  il  met  toute  son  aifeteuHon  :  il 
suttt  de  hti  laisser  le  tempe  strictement  séoes- 


Tous  le  voyez,  lea  intérêts  que  nous  devons 
pvoté|per  ne  i?«ppesent  pas  à  ce  que  nous  de- 
mandions  de  certo  délms.  Mais  ai  nous  fixons 
notre  atteatéea  mur  la  masse  de  capitaux  engagés 
et  asar  leur  répsrtitîss,  nous  trouvons  la  néMS- 
sité  d'en  agir  aÉnsL  En  effet,  le  relevé  du  mouve- 
mesit  eoousermil  ioumalîer  n'est  pas  moindre 
de  3  milMons.  £h  bien  !  pour  neuf  jours  de  ga- 
ranties, augmentée  de  cinq  jours,  terme  moyen, 
à  cause  du  délai  des  distanees,  et  des  maladies 
ponr  leeçueBee  rens  accordez  trente  jourcr,  vous 
avez  en  nrterdit  une  masse  de  42  miflions  de  ea- 
pitaux.  La  phn  grande  partie  est  la  fortune  des 
fermière  et  des  petits  propriétaires,  étiez  lesquels 
TOUS  irez  chercher  la  somme  lorsqu'eQe 
n'y  sera  pins.  Voua  viendrez  la  demander  levs- 
qu'éUe  aura  été  employée,  ou  à  payer  la  ferme, 
ou  aux  besoins  du  ménage,  ou  pour  le  percep- 
teur; car,  lai  aussi  est  à  compter,  et  nous  ne 
prenons  pas  dans  cette  enceinte  le  moyen  de  le 
faire  oublier. 


Mais,  me  dit-on,  ce  ne  sont  pas  senlement 
les  maladies  qui  afifectent  l'animal  au  moment  de 
la  vente  ;  nous  voulons  atteinÉre  enoere  celles  qui 
ont  pu  pren^bre  naissance  chez  le  vendeur.  Alors 
il  faut,  comme  dans  les  provinces  rhénanes  de 
Prusse,  rendre  le  cas  général;  en  effet,  vous  ne 
repoussez  un  grand  nombre  de  màMlies  que 
parce  qu'elles  étaient  visibles  au  moment  de  la 
vente,  mais  dans  le  cas  de  l'incuhatioa  de  la 
maladie»  elles  ne  l'étaient  pas. 

Sur  un  champ  de  foire,  point  de  cas  rédhibi- 


le  GIS  que  pour 
être  justes,  il  faut  que  vous  n  accordiez  que  le 
temps  strictement  néccesaâre  po«f  eonnattre 
un  vice  caché.  Je  vais  dire  ici  toute  ma  pensée; 
l'avoue  que  plus  j'étudie  la  loi,  plus  j'y  Ixouve 
rinfluence  qu'exerce  le  grand  centre  d'ac- 
tion. Ce  qui  me  semble  le  véritable  motif  des 
délais  de  neuf  jours»  et  ceci  est  indépendant 
pent-ôtaie  de  la  volonté  des  auteurs  du  projet, 
mais  le  résultat  de  tout  ce  qui  les  entiMire^  o  est 
parce  qu'il  faut  à  peu  près  sept  jours  pour  ame- 
ner les  chevaux  normands  éaiis  les  écuries  de 
Paris,  et  il  restera  encore  deux  jours  pour  les  étn- 
dier  chez  soi.  C'est  qu'en  effet  ce  temps  suffit, 
sinon  pour  acquérir  la  certitude  de  la  maladie, 
au  moins  pour  fortement  la  présumer;  et  faites 
attention  que  ce  ne  smh  que  sur  une  présomp- 
tion, que  toujours  Taetion  commencera. 

N'accordes  que  de  courts  délais.  Messieurs. 
II  est  de  rintéret  du  oemmeree  que  les  capitaux 
soient  libres  le  prlus  tôt  possible;  n'accordes  que 
le  temps  nécessaire  pour  Mon  jn^er.  Voulez-vous 
faire  que  toutes  les  affaires  soiMit  bonnes  f  Ce 
sera  difficile.  Il  y  a  tel  cheval,  sous  l'influence 
d'un  cas  rédhibitoire,  qui  vaut  bien  mieux  que 
tel  autre  sans  courage  et  sans  force.  Pour  les 
animaux  de  boaclMris,  la  perte  réelle  serait  rare- 
ment aussi  forte  que  les  frais  du  procès.  Désor- 
mais, ce  ne  sera  pas  une  petite  dinwulté  pour  les 
marchands  étrangers  que  d'obtenir  d  un  la- 
boureur qu'il  fasse  connaître  son  nom,  et  le  lieu 
de  sa  résidence.  Qu'il  y  ait  le  moûadre  abus  de 
la  loi  !  le  résultat  sera  qu'on  vendra  sous  la  con- 
dition de  non  garantie. 

Messieurs,  deux  idées  peuvent  préoccuper  : 

Arrêter  les  friponneries  de  certains  mar- 
chands; 

Forcer  l'éleveur  à  ne  donner  que  de  bons  pro- 
duits. 

Pour  la  première,  je  lépoiidrai  que  l'unifor- 
mité de  la  jurisprudence  arrêtera  beaucoup  de 
mauvais  marchés.  Mais  il  ne  fallait,  pour  réta- 
blir, que  de  bien  faibles  changements  dans  le 
Code. 

Pour  la  seoonde,  je'diraî  qu'il  n'v  a  jamais  en 
agriculture  de  bénéfices  à  attendre  des  soins 
qu'on  donne  à  un  mauvais  élève. 

Dans  mon  opinion  le  bien  dn  eommerce  ne 
desaandait  pour  ses  transactions  ordinaires  que 
d'être  régi  par  des  conventions  partieulièires 
expresses,  ou  écrites  ou  verbales,  et  par  devant 
témoins  ;  c'est  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  et  en 
Angleterre.  Mais  ce  que  je  regarde  comme  une 
né(Sissité,  c'est  de  diminner  les  délais  que  la  loi 
accorde  pour  intenter  l'action  rédhibitoire.  Ces 
considérations  seront  mon  exposé  des  motifs 
pour  proposer  un  amendement  à  Tarticle  2.  J'en 
formule  ainsi  la  rédaction  : 

tf  Le  délai  pour  intenter  l'aotion  rédhibitoire 
sera»  non  compris  le  jour  de  la  livraison,  do 
vingt  jours  pour  les  cas  de  fluxion  périodique 
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des  yeux  et  d'épilepsie;  de  trois  jours  pour  tous 
les  autres  cas.  » 

Ces  considérations  sont  mon  exposé  des  mo- 
tifs pour  la  proposition  de  Tamendement  que 
j*ai  ait  imprimer. 

M.  Odllon  Barret.  Quel  est  votre  amende- 
ment? Lisez-le! 

M.  Tearel.  Le  Toioi  : 

«(  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
sera,  non  compris  le  jour  de  la  livraison  : 

«  De  vingt  jours  pour  les  cas  de  fluxion  pério- 
dique des  yeux  et  Tépilepsie; 

fl  £t  de  trois  jours  pour  tous  les  autres  cas.  » 

M.  Eiherbette»  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  appuyé...  On 
n'en  est  pas  là»  d'ailleurs  ! 

M.  Lherbette,  rapporteur.  Je  voulais  seule- 
ment attaquer  les  considérations  générales  pré- 
sentées par  M.  Touret. 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  !«'  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  1". 

c  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront 
seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de  l'ar- 
ticle 1641  du  Code  dvil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  animaux  domestiaues  ci-dessous 
dénommés,  sans  distinction  des  localités  où  les 
ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies 
ou  défauts  ci-après  : 

«  Savoir  : 

Pour  le  ehevàl,  Vâne  ou  le  mulet  : 

«  La  fluxion  périodique  des  yeux, 

c  L'épOepsie  ou  mal  caduc, 

«  La  morve, 

«  Le  farcin, 

«  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbatures, 

«  L'immobilité, 

«  La  pousse, 

«  Le  comage  chronique, 

«  Le  tic  sans  usure  des  dents, 

«  Les  hernies  inguinales  intermittentes, 

«  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 


Pour  Veepèee  bovine  : 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  i>ommelière, 

€  Les  suites  de  la  non -dé- 
livrance, 

«  Le  renversement  du  va- 1    «  Après  le  part 
gin  ou  de  l'utérus,  /  ches  le  venaeur. 

«  L'épilepsie  ou  mal  ca- 
duc. 

Pour  Veepèee  ovine  : 

<  La  davelée;  cette  maladie,  reconnue  chez 
un  seul  animal,  entraînera  la  rédhibition  de  tout 
le  troupeau; 

t  Le  san^  de  rate;  cette  maladie  n'entraînera 
la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans 
le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'élè- 


vera au  quinzième,   au  moins,  des  animaux 
achetés; 

«  Dans  ces  deux  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  ven- 
deur. 

Pour  le  pore  : 

«  La  ladrerie.  » 

Je  mettrai  chaque  maladie  aux  voix  séparé- 
ment. (On  rit,) 

M.  Eieseet  de  la  Millau  drie.  Au  lieu  de 
sont  réputés  vices  rédhibitoires,  le  proposerai 
de  mettre  sont  dédarés.  Le  mot  réputés  indique 
une  présomption;  la  loi  ne  doit  pas  présumer, 
elle  doit  déclarer. 

M.  Martin  (du  Nord),  nUniêire  des  travtHtx 
publies.  C'est  la  décision  du  juge  qui  déeUnre 
vices  rédhibitoires;  mais  la  loi  réputé  vices  rédhi- 
bitoires telles  et  tcdles  maladies. 

(Le  préambule  de  l'article  1^',  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  relis  la  nomenclature 
des  vices  rédhibitoires  : 

Pour  le  eKevàl,  Vâne  ou  le  mulet  : 

a  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
a  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 
«  La  morve, 
«  Le  £arcin.  » 

(Ces  quatre  premiers  paragraphes  sont  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  cin- 
quième paragraphe  : 

a  Les  mâadies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbatures.  » 

M.  Eiherbett^,  rapporteur.  Il  y  a  ici  un  chan- 
gement de  rédaction  à  faire.  On  met  c  les  vieilles 
courbatures  »;  c'est  «  la  vieille  courbature  » 
qu'il  faudrait  mettre.  Dans  le  langa^  vétéri- 
naire, c'est  le  singulier  qu'on  emploie,  et  les 
mots  «  la  vieille  courbature  »  embrassent  toutes 
les  maladies  de  poitrine.  Dans  les  anciennes 
coutumes  où  cette  maladie  est  énoncée,  l'expres- 
sion est  au  singulier  et  non  au  pluriel. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Je  demande  le  maintien  des  expres- 
sions du  projet  telles  qu'elles  ont  été  adoptées 
par  la  Commission  elle-même.  D  y  a  en  effet 
plusieurs  espèces  de  maladies  anciennes  de  poi- 
trine, par  conséquent  il  faut  mettre  le  plurieL 
dJela  a  été  un  des  objets  de  discussion  devant  la 
Chambre  des  pairs,  et  là  aussi  il  a  été  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  qu'une  seule  maladie  an- 
cienne de  poitrine,  qu^il  y  en  avait  plusieurs. 

M.  Eiherbette,  rapporteur.  Je  me  serai  pro- 
bablement mal  exphqué. 

Je  reconnais  qvLÎl  existe  plusieurs  maladies 
anciennes  de  poitrine;  je  eus  seulement  que 
toutes  ces  anciennes  maladies  sont  désignées, 
danB  le  langage  vétérinaire,  sous  l'expression 
générale  «  la  vieille  courbature  »,  et  que  c'est 
ainsi  qu'elles  étaient  également  désignées  dans 
les  coutumes. 

M.  le  Président.  Vous  voulez  qu'on  dise  : 
«  Les  maladies  anciennes  de  poimne  ou  la 
vieille  courbature  f  » 
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Est-ce  appuyé!  (Non!  non!) 

Alors  je  mets  le  paragraphe  aux  yoiz  tel  qu'il 
est. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

Les  quatre  paragraphes  suivants  sont  adoptés 
sans  opposition  : 

«  L'immobilité, 

«  La  iK>uB8e, 

«  Le  comage  chronique, 

«  Le  tic  sans  usure  des  dents.  » 

La  Commission  propose  la  suppression  du 
dixième  paragraphe  :  «  Les  hernies  inguinales 
intermittentes.  » 

M.  Martio  (du  Nord),  minUtre  des  travaux 
publies.  Messieurs,  je  Tiens  m'opposer  à  la 
suppression  qui  vous  est  demandée  par  la  Com- 
mission. Je  oirai  en  peu  de  mots  quels  sont  les 
motifs  qui  déterminent  le  Gouvernement  à 
maintenir  rénumération  telle  qu'il  vous  Ta  pré- 
sentée, et  à  combattre  la  suppression  demandée 
par  la  Commission. 

Il  est  certain,  en  effet,  et  telle  est  l'économie 
de  la  loi  sur  les  vices  rédhibitoires,  que  toutes 
les  maladies  qui  sont  de  nature  à  ne  pas  être 
remarquées  au  moment  de  la  vente,  qui  peuvent 
se  développer  dans  un  délai  déterminé,  et  qui 
diminuent  sensiblement  la  valeur  de  l'animal 
vendu,  doivent  donner  lieu  à  la  rédhibition. 

Eh  bien,  tous  ces  caractères  se  rencontrent 
dans  la  maladie  dont  la  Commission  a  de- 
mandé la  suppression. 

n  est  évident,  en  effet,  que  si  les  hernies  qui 
ne  sont  pas  intermittentes  peuvent  toujours 
s'apercevoir  au  moment  de  la  vente,  parce 
^u  elles  se  produisent  par  une  roa|;eur  ou  une 
inflammation  dans  la  partie  malade,  la  hernie 
intermittente,  au  contraire,  ne  se  découvre 
pas  toujours,  il  faut  ou  une  fatigue  assez  forte, 
ou  des  efforts  plus  prolongés,  pour  que  la  ma- 
ladie se  manifeste. 

Or  il  arrive  assez  fréquemment,  quand  un 
animal  est  atteint  de  cel^e  maladie,  et  quand, 
pour  me  servir  des  termes  de  l'art,  l'intestin 
se  trouve  étranglé,  il  arrive,  dis-je,  que  la  gan- 
grène atteint  la  partie  malade,  et  idors  la  mort 
est  le  résultat  ordinaire  de  la  maladie. 

Si  donc  la  hernie  intermittente  a  cette  gra- 
vité, qu'elle  puisse  entraîner  la  mort  de  l'ani- 
mal, et  si  cependant  l'acheteur  est  dans  l'im- 
possibilité de  la  reconnaître  au  moment  de  la 
vente,  comment  est-il  possible  de  déclarer  que 
ce  vice  ne  sera  pas  réputé  vice  rédhibitoiret 

J'ouvre  le  rapport  et  j'y  vois  les  motife  qui  ont 
déterminé  la  Commission  à  en  demander  la 
suppression.  La  Chambre  me  permettra  de  lui 
relire  ce  passage  du  rapport  : 

c  Pour  le  cheval,  l'^e  ou  le  mulet,  dit  le  rap- 
porteur, la  Commission  supprime  les  hernies 
inguinales  intermittentes,  C  est  un  cas  rare, 
exceptionnel.  Si  on  l'admettait,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  pour  en  rejeter  nombre  d'autres,  tout 
aussi  graves  et  plus  fréquents.  » 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  c'est  là  un 
inotif  suffisant  pour  écarter  du  projet  de  loi  le 
vice  dont  il  est  question.  Parce  qu'un  cas  est  rare 
et  exceptionnel,  il  n'en  est  pas  moins  grave,  et 
je  demande  si  l'acheteur  qui  se  trouve  en  pos- 
session d'un  animal  atteint  d'une  hernie  ingui- 
nale intermittente,  sera  consolé  de  la  perte  de 
l'animal  et  de  la  somme  qu'il  a  payée  en  pure 
perte  pour  en  devenir  propriétaire  par  cette 
réflexion  :  «  Il  s'agit  là  d'un  cas  rare,  excep- 


tionnel, et  par  conséquent  je  dois  me  contenter 
de  supporter  la  x>erte  de  l'animal  !  » 

Le  aeuxième  motif  ne  me  paraît  pas  meil- 
leur . 

S'il  est  d'autres  cas  aussi  graves  quoique 
aussi  exceptionnels  omis  dans  la  loi,  quelle  est 
la  conséquence  f  que  le  devoir  de  la  Commission 
et  de  la  Chambre  est  nécessairement  de  les  in- 
troduire au  nombre  des  vices  rédhibitoires.  Je 
ne  comprends  pas  qu*on  en  induise  au  contraire 
qu'un  cas  ^ui  renferme  tous  les  caractères  d'un 
vice  rédhibitoire,|qui  est  d'une  telle  gravité  qu'il 
peut  amener  la  mort,  et  par 'conséquent  une 
perte  totale  pour  l'acheteur,  qu'un  cas  sem- 
blable, dis-jo,  sera  supprimé  de  la  liste  des  vices 
rédhibitoires.  ^s^ 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne  pas 
perdre  de  vue  une  considération  qui  doit  domi- 
ner toute  la  discussion. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  a  été  préparée 
avec  le  plus  grand  soin.  Depuis  longtemps,  on 
avait  sollicite  la  réforme  du  Code  civil,  en  ce 
qui  concerne  les  vices  rédhibitoires.  Le  Gou- 
vernement s'en  est  occupé  quatre  années. 

D'abord  il  s'est  adressé  à  tous  les  conseils  ffé- 
néraux,  afin  d'avoir  leur  avis  sur  les  vices  rédm- 
bitoires  qui  devaient  être  insérés  dans  la  loi 
et  sur  les  délais  dans  lesquels  l'action  devait 
être  exercée.  Après  la  réœption  des  avis  des 
conseils  généraux,  une  Commission  a  été  nom- 
mée; elle  se  composait  d'hommes  de  l'art  et  de 
jurisconsultes  qui  étaient  chargés  de  préparer 
un  projet.  Ce  projet  a  été  envoyé  aux  conseils 
généraux,  qui  ont  de  nouveau  donné  leur  avis; 
et  c'ost  après  ce  travail,  plusieurs  fois  revu,  plu- 
sieurs fois  remanié,  soumis  également  aux  con- 
seils des  trois  écoles  vétérinaires,  qu'un  projet 
définitif  a  été  rédigé  et  présenté  aux  Chambres. 

Quand  pendant  qualre  ans  on  s'est  occupé 
d'un  projet  avec  un  pareil  soin;  quand  la  rédius- 
tion  a  été  le  résultat  d'investigations  aussi  sui- 
vies, aussi  sérieuses,  je  crois  que,  dans  une 
matière  toute  technique  et  toute  spéciale,  il  est 
bon  d'avoir  confiance  aux  travaux  qui  ont  été 
faits;  et  j'en  appelle  à  cet  égard  à  la  raison  de  la 
Chambre. 

Je  reviens  à  la  suppression  demandée  par  la 
Commission,  et  je  répète  que,  quelque  rare  que 
puisse  être  un  cas,  lorsqu'à  en  résxdte  ime  pcôrte 
considérable  pour  l'acheteur,  et  que  d'ailleurs 
il  a  été  dans  rimpossibilité  de  le  reconnaître  au 
moment  de  la  vente,  il  ne  peut  être  privé  du  se- 
cours que  la  loi  consacre  et  du  droit  de  demander 
la  résolution  du  conlrat.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Ijherbefte,  rapporteur.  M.  le  ministre  a 
cherché  à  tourner  en  ridicule  une  raison  donnée 
par  la  Commission,  pour  ne  pas  comprendre  dans 
fa  nomenclature  l'ûSection  dont  il  est  ici  Ques- 
tion. Sans  doute,  il  ne  suffira  pas  qu'une  maladie 
soit  rare  pour  que  celui  qui  aura  acheté  un  ani- 
mal atteint  de  cette  malade  doive  s'en  consoler  : 
ce  n'est  pas  ce  que  la  Commission  a  dit.  Elle  a 
dit  que  les  lois  ne  doivent  s'occuper  que  des  cas 
généraux  ;  que,  dans  toutes  les  transactions,  il  y 
a  des  chances  à  courir;  que  les  cas  rares  doivent 
être  mis  au  nombre  de  cee  chances;  qu'il  ne  faut 
pas,  en  raison  de  ces  cas,  laisser  planer  l'incerti- 
tude sur  les  transactions;  qu'il  ne  faut  pas  dès 
lors  les  comprendre  dans  une  nomenclature  de 
cas  rédhibitoires. 

Voici  encore  d'autres  motifis  qui  n'ont  point 
été  écrits  dans  le  rapport.  Cette  affection,  si  elle 
est  grave  en  elle-même,  ne  nuit  cependant  pas 
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«weatieilemeat  au  BervMe;  elle  oiEre  aevlenwBt 
iine  chance  de  perte;  et  cette  chance  m'a  g«àre 
lien  qy»  quand  ranimai  est  forcé  de  traTail. 

Puis,  bien  que  cette  affection  ne  s*aperçfiiTe 
pat  an  premier  coup  d'oeil,  ette  peut  ae  leoon- 
naStve  a^èe  un  peu  d'exaicice  un  peu  lert  ;  c'est 
à  raeqnéreuT  à  faire  l'eseai  de  l'animaL 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre,  qu'on  de- 
Tait  s'en  rapporter  à  lui... 

M.  MartiM  (dm  Nord),  minigtfê  de$  trawmx 
futètei.  Je  n'ai  paa  dit  odal... 

If.  Llier bette,  tapporUur,  Parce  qu'il  s'est 
entouré  de  tous  les  ckocuments,  de  tous  les  ren- 
seignements, avant  de  présenter  son  projet, 
eime  à  croire  qu'il  en  est  toujours  ainsi  ;  que 
ministres  ^portent  toujours  un  grand  soin  i 
la  préparation  de  tous  leurs  projets;  et  la  consé- 
quence du  raisonnement  de  M.  le  ministre  serait 
qu'il  landrait  que  les  Chambres  adoi^rtassent 
areoglément  tontesles  propositionB  du  mmistère. 
Voyez,  Messieurs,  si  tous  Toulee  admettre  cette 
consé^uenee. 

J'ajoute  que  les  Tétérinaires,  ceux  qui  ont 
été  consultés  par  la  Commission,  ont  été  d'aTia, 
aTec  elle,  de  rejeter  le  cas  rédhibitoire  dont 
M.  le  ministre  réclame  le  maintien. 

M.  Martin  (du  Nifrd),  mUUeêrê  des  irwsamo 
fuhUcê,  A  cet  ^ard,  on  a  mal  entendu  les  vété- 
liaairee;  je  les  ai  rus,  et  je  puis  dire  qu'ils  dé- 
darent  au  contraire  que  c'est  une  mauMlie  très 
irave,  qui  a  toujours  été  considérée  comme  ré- 
dhibitoire et  qui  doit  être  maintenue  comme 
t^e.  Et  quand  on  pense  qu'on  veut  déidarer  que 
eette  maladie  n'est  pas  grave  et  que  la  mort  en 
est  cependant  le  résultat,  je  ne  comçirends  pas 
comment  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  rédhibition.  Au 
surplus,  sur  les  73  conseils  généraux  qui  ont 
donné  leur  avis,  56  ont  demandé  formeOement  le 
maintien  de  cette  maladie  dans  la  nomenclature 
des  Tiœs  rédhibitoires. 

M.  Uierbette,  t»|iport««r.  Je  ne  dis  pas  que 

des  vétérinaires  n'aient  pas  été  de  l'avis  de  M.  le 
ministre;  je  dis  seulemoit  fue  ceux  qui  ont  été 
entendus  dans  la  Commission  ont  été  de  l'avis 
de  la  supimssion  de  ce  cas  rédhibitoire.  Ce 
matin  j'avais  encore  chez  moi  un  d'eux  qui  est 
un  des  meilleurs  de  Paris,  M.  Bouley  jeune;  il 
m'a  répété  qu'il  adoptait  l'avis  de  la  Commission 

Ji.  Anftillinu.  Je  dois  ajouter  à  ce  ^u'a  dit 
M.  le  ministre  que  dans  une  partie  du  midi  de  la 
France»  eette  maladie  est  une  des  pfaa  gravée,  et 
me  ai  la  Ckambore  ne  l'admettaii  pas  an  nemfare 
dm  eaa  léttikiteires,  ette  pnrtendt  préjudioe 
à  de  nombieuz  intérêts. 

La  16*  paragraphe  ■  les  hernies  inginiides  în- 
termittentea  »  est  nds  amx  veix  et  adopté. 

M.  le  Prdaident.  Je  donoie  lecture  du  11«  pn* 
ragraphe  : 

«  Lft  hoiteris  inteEmtttente  ponr  eanse  de  Tienx 
mai.  » 

Sui  ce  paragn^e,  M.  Enoui  demande  la  pa- 
rolew 


^  M.  Mmmmi.  Si  Je  n'ai  rien  ajouté  à  œ  qu'a 

l'honorable  M.  Tourret,  c'est  que  je  ne  efoynis 
1  que  la  Chambns  lât  dam  la  dispovtion  d'é- 
^tflr  de  lenaa  dineum  anr  la  matière.  Je  dind 
t  qiril  est  bien  à  ecaimère  que  la  lon- 


gue série  de  maladies  que  la  loi 
Tioes  lédhibitonrea  ne  œntrebalanee  d'une  ma- 
nière fâcheuse  raccourcissement  des  délais  ac- 
cordés. Je  suis  Normand  (Om  rH),  j'ai  éle^  des 
chevanz,  la  boiterie  est  pent-ètre  le  déiant  le 


plus  indéterminé,  le  plus  insaisissaUe  qui 
Jamais  chez  moi,  jamais  dans  tonte  la  Norman- 
die l'on  a  reconnu  la  boiterie  intemôttente 
comme  vice  rédhibitcûxe. 

Je  vais  dire  à  la  Cambre  le  moyen  qn'nn  ma- 
quignon a  employé  un  jour  pour  rendro  un  che- 
Tàl  boiteux,  le  marché  ne  lui  conTenast  pas  appa- 
remment, n  lui  lia  la  cuisse  aTec  un  cordonnet 
de  soie,  à  un  endroit  où  un  Tétérinaire  n'aurait 
pas  été  chercher  la  maladie,  et  le  cheval  se  trouva 
Doiteux,  et  le  cheval  fut  rendu. 

Je  demande  à  la  Chambre  qne  cette  cause  de 
rédhibition  ne  soit  point  admise  dans  la  loi;  il 
n'est  point  connu  chez  moi,  je  le  répète,  où  ee* 
pendant  l'on  élève  beaucoup  de  «Aevanx. 

U  y  a  dans  la  kn  des  choses  singufières,  il  a'y 
voit  un  esprit  de  suspicion  mal  compris.  L'éle- 
veur n'a  pas  peur  du  consommateur,  ni  le  con- 
sommateur de  l'élevenr;  mais  ils  ont  tone  deux 
grande  crainte  du  maquignon;  vous  compienea. 
Messieurs.  (On  rU.) 

C'est  là  justement  ce  qui  fait,  de  la  part  dn 
consommateur,  demander  tant  de  pcécauUona, 
et  de  la  part  de  l'éleveur  quelques  garantlcB  de 
plus. 

U  me  semble,  Meesiears,  que  la  loi  ayant  été 
faite  surtout  sur  les  réclamations  des  oultÈra- 
teurs,  reproduites  tant  de  fois  par  les  conseils 
généraux,  une  sorte  de  satisfaction  doTait  se 
montrer,  dans  la  loi.  Comme  éteveur,  je  demwide 
d'admettre  le  moins  pessîMe  de  vices  rédlafei- 
toires,  de  manière  à  ce  que  l'accoureiaBement 
des  délais  que  contient  la  loi  ne  soit  pas  nae  pnre 
dérision;  je  demande  le  rejet  du  xMtfagra^e  re- 
latif à  la  boiterie  intermittente, 

M.  Lhorbette,  rapporteur.  La  CenuBiission  ee 
trouve  ici  d'accord  avec  le  ministère  et  avec 
tons  les  vétérinaires  qu'elle  a  consultés,  pour 
demander  le  maintien  de  la  boiterie  intermit- 
tente parmi  les  cas  rédhibitoires.  La  rniaon  en 
est  simple  :  c'est  que  la  boiterie  mtermittente  ne 
peut  pas  se  reconnaître  au  moment  de  la  vente, 
il  est  tel  animal  ^ ut  ne  boitera  pas  quand  fl  aura 
marché,  quand  il  sera  édiauflé,  suivant  Tex- 
pression  consacrée;  c'est  donc  un  vice  caché  :  e* 
c'est  un  des  nhis  mves.  A  l'ë^ard  de  robjectkm 
de  l'honorable  M.  Enouf ,  qui  a  indiqué  nn  moyen 
facile  à  l'acheteur  de  rendre  un  cheral  beiteun, 
MessieurB,  il  n'y  a  pas  seulement  un  moyen,  il 
en  existe  par  centames.  Il  est  certes  boMeonp 

S  lus  &icile  de  rendre  boiteux  un  dieval  droit  que 
e  rendre  droit  un  cheval  boiteux.  Mais  qn'est-ee 
que  cela  fait  i  la  question,  si  tous  ces  moyen»  ne 
produisent  qu'un  effet  passager,  s'il  est  iadle  à 
l'expert  de  reconnaître  que  le  mal  est  récent  et 
contracté  depuis  peu,  depuis  que  Tneiielear  a 
l'animal  en  sa  peesessionf  Quand  elle  est  ré- 
cente, la  boiterie  est  continue,  est  viee  TisîMe; 
alors,  pas  de  garantie.  Quand  elle  est  intennit- 
tente,  c'est  qu^elle  est  an^nne;  Taeiietenr  aura 
pu  ne  pas  la  Tcir;  alors  vice  caché;  alota  aotien 
rédhibitoire. 

L'honoraMe  M.  Enouf  noua  a  dit  que  eette 
cause  de  rédhibition  n'était  pas  connue  en  Hev- 
mandie;  mais  j'aurai  Phonnenr,  mék  qni  ne  anîs 
pas  Normand,  de  lui  répondre  que  noua  ne  lii- 
sons  pas  la  loi  excInsiTement  peur  la  Notmandfte; 
nous  la  faisons  pour  toute  la  France. 


[GbaiBbra  dm  Députés.]  AÊGNE  BB  LOmS-FIllLIPPE.  l£6  *\tU  IBM.| 

Haïs»  jnâiB^  pour  la  NamuuLâie,  je  bb  cmîi 

Sas  que  cette  province  puisse  avoir  à  se  plaÎAdi» 
e  la  loi  jugée  dans  son  ensemble;  et  e'art  tou- 
joais  ainsi  4«11  faut  ju^per  les  lois.  M.  Ënouf  dit 
qa'ea  NoraLBAâie  il  n'y  a  que  trois  cas  rédhibi- 
todroB  :  la  BH>rve,  la  pousse  et  la  vieille  eoiurba- 
tore.  Q'est  ce  que  nous  verrons.  Mais  soit,  pour 
le  moment.  Voyez  aussi*  lui  diraâ-^,  rartkle  dea 
délais  :  ils  y  sont  aujourd'hui  de  vingt-n^zl  jours 
pour  les  trois  cas;  le  projet  de  loi  les  réduit  à 
A0ui  jours  :  est-ce  là  léser  les  éleveurs  de  la  Nor- 
maiMUet 

Mais  l'hMMyraiUe  M.  Emouf,  «n  disant  qu'il  n'y 
a  en  NoraMndie  que  trois  cas  lédhibitoires,  a 
posé  en  iai^  oe  «ni  est  pnéciséBient  en  question. 
La  questMs,  très  agitée,  sous  la  législation  ac- 
tuelle, est  précisément  celle  de  savoir  si,  dana 
la  Normanoie,  comme  dans  les  autres  provinces, 
il  n*y  a  de  eas  rédhibitoires  que  ceux  qui  sont 
déterminéspaor  les  anciennes  coutumes;  ou  bien 
si  toute  la  Fiance  est  régie  par  l'ortîele  1641  du 
Gode  eivîl,  qui  dit  que  la  rédfaibiition  peut  être 
ezeteée  «MET  tous  les  vices  ou  défauts  qui  rendent 
r  tmim  si  impropi»  m  service  auquel  il  est  destiné, 
en  qui  en  dininueat  beaneoup  la  valeur.  C'est  là 
une  qnarti<m  majeure,  et  céDe  surtout  que  tran- 
ehe  le  projet  de  loi.  Deux  mots  pour  bim  la  po- 
ser, «i  TOUS  le  permettez. 

Après  Farticie  1641,  ^ue  je  viens  de  vous  citer, 
en  Tient  un  autre,  l'article  1648,  qui  dit  que  Tac- 
tîon  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 
intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  de 
eee  vices  et  Tusage  du  Heu. 

Du  rap^ochement  de  ces  deux  articles  est 
résulté  une  difficulté,  et  une  dissidence  dans  la 
jurisprudence.  Des  tribunaux  ont  ju£é,  il  est 
vrai,  dans  le  sens  de  M.  Enouf,  que  Tarade  1648 
avait  dérogé  à  l'article  1641,  et  que  l'usage  local 
devait  être  suivi,,  tant  pour  la  déternûnamon  des 
cas  que  pour  celle  des  délais;  et,  avec  cette  juxis- 
purdence,  dans  certaines  provinces  il  y  a  ac- 
tuellement moins  de  cas  rédhibitoires  qu^il  n'y 
en  aura  sous  la  loi  en  ^dscusaion.  Mais  if  est  une 
autre  jurisprudence,  que  je  n'hésite  pas,  con- 
formément à  la  doctrine  des  auteurs  les  plus  es- 
timéSj  à  regarder  comme  plus  juste,  plus  ration- 
nelle :  c'est  celle  ^ui  décide  que  Tarticle  1648  n'a 
trait  qu'aux  délais,  et  que  les  cas  rédhibitoires 
sont  gouvernés  par  la  régie  générale  de  l'arti- 
cle 1641;  c*est-à-<&re  qu'il  y  a  Ueu  à  rédhibition 
pour  tout  vice  qui  rend  l'animal  impropre  au 
service  auouel  il  est  destiné  ou  qui  en  diminue 
beaucoup  la  valeur.  £h  bien  1  cette  Jurispru- 
denoe  est  certainement  bien  moins  iavorable 
aux  éleveurs,  normands  ou  autres,  que  la  no- 
menclature, c'est-à-dire  la  limitation  des  cas 
établis  par  le  projet  de  loi. 

L'honorable  M.  £nouf  a  a^uté  que  la  loi  de- 
vrait être  laite  surtout  dans  l'inârêt  des  Rê- 
veurs. Je  demande  la  permission  de  poser  qmd- 
ques  principes  à  cet  égard.  Il  faut,  avant  tout 
«wannatto  que  les  lois  de  garantie  sont  aussi 
profitables  à  la  classe  des  individus  coaatre  les- 
quels elles  sont  faites,  qu'à  la  claase  qu'elles  na- 
raissent  protéger.  £n  âki,  plus  vous  accoraez 
de  garanties  à  l'achttbenr  x^ontre  le  vendeur,  plus 
les  piîx  s'é]èv«nt;  et  la  olasse  des  vendeurs  en 
profite.  Je  dis  la  classe  des  vendeurs,  et  mm  pas 
tel  ou  tel  vendeur  qui  voudrait  mettre  de  la 
mauvaise  loi  dana  fe  mambé.  De  même,  par 
inverse,  plua  vous  diminuez  les  délais  aoeoraés 
à  VêdoM/eas  pour  l'exemice  ide  l'aciâoa,  plus  le 
vendeur  eat  disposé  à  laîsser  la  marcbaMise  à 
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bas  prix;  et  eatte  diminution  éa  délai  «at  MBsi 
utile  à  l'adieteur  hii-même. 

En  résumé,  cette  loi  n'est  dîngée  ni  «ontro 
le  vendeur,  ni  contre  les  aoheteum,  ni  oosEtre  les 
éleveurs,  ni  oontro  les  marohaiMia;  elle  l'est  dana 
l'intérêt  général  de  la  société.  EMe  a  pov  bvt 
de  faire  cesser  les  eontradietioBS  de  la  jmîi^ru- 
dence;  d'établir  une  nomenclaturo  à  la  place  des 
généralités  de  l'artiole  1641;  d'otrir  des  vè^ 
au  juge;  de  lever  l'incertitude  dans  les  manMs; 
d'y  faire  cesser  la  ficande;  de  faire  régner  la 
bonne  foi  et  la  probité  dans  un  commerce,  d'où 
elles  sembleDt  trop  souvent  bannies;  oàl'on  se 
fait  trop  souvent  un  ieu  de  la  ruse  et  de  la  au- 
penshene.  Avant  de  aeaoendre  de  cette  tribune, 
prodamona  hautement,  puisque  l'occasion  «'en 
présente,  que  la  ruse  et  la  snperdMsne  ai  habi* 
tuelles  dans  oe  commerce,  y  sont  Bwm  blâma- 
bles qu'aflleurs;  que  l'homme  malhonnête  sur 
un  pomt  est  bien  près  de  l'être  sur  tous;  que  les 
principes  de  la  bonne  foi  et  de  la  probité^  n'ad- 
mettent ni  eze^tion  ni  modification;  que  ce 
sont  des  tè^^  générales,  usûversettee,  qui  dei- 
vent  gouverner  impérieusement  l'homme  dans 
toutes  les  ciroonstaBces  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie.  (Trèi  bien!  Mê  bien!) 

M.  ÙbouI.  Sans  doute  je  ne  demanie  cas, 
et  la  CSiambre  me  fera  rkpnnear  de  le  eroire, 
je  ne  demande  pas  une  loi  dans  l'intéièt  seul  des 
OBodueteun.  Je  ne  parie  point  d'ailleurs  des  pro- 
ducteurs normaaakds  plus  que  de  ceux  du  Poitou 
ou  de  tout  autre  endroit,  maïs  il  lant  roeoimaÉtre 
que,  dans  ee  cas,  la  situation  du  producteur  n'est 
pas  la  même  que  celle,  je  ne  dirai  pas  dnconsMi- 
mateur,  car  ce  n'est  ^us  tou^oimi  avec  le  oon- 
sommaiteur  qu'il  a  affaire,  mandes  mamiignons. 
Dans  les  foires  des  provinoes  où  l'on  «ève  des 
chevaux,  voilà  ce  qui  se  passe.  Le  maquignon 
adsète  le  cheval;  il  est  09?dânairement  fort  habile, 
et  on  doit  admettra  qu'il  l'est  beaucoup  plus  que 
le  cultivateur.  £h  bien  !  et  c'est  ûû  que  com- 
mence l'infériorité  de  condition  pour  le  vendeur  ; 
l'acheteur  s'en  va  avec  le  cheval,  le  mène  à  cent 
lieues,  plus  ou  moms,  du  lieu  de  vente.  Je  prie 
la  Chambro  de  bien  peser  cette  ckeonstance, 
ear  c'est  alors  ^oe  le  fermier,  a^ant  à  craindre 
tous  les  frais  ruineux,  de  founiero,  d'un  procès 


douteux,  et  de  plus  un  déplacement  qui  lui  fera 
négliger  ses  alfairea,  sera  souvent  amené  par  la 
peur  à  des  concessions  désavantageuses.  Je  le 
répète,  dans  ces  circonstances  il  n'y  a  pas  parité 
de  situation*  et  ie  prie  la  Chambre  de  ne  ||as 
saorifier  les  intérêts  de  œhn  qui  se  trou'^e  învin- 
dblement  dans  cette  situation  déplorable. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publiées  L'honorable  M.  Ênouf  a  bien  raison  de 
dire  qu'il  faut  veiller  aux  intésêts  dw  produc- 
teurs. L'élève  des  dbovaux  eat  une  des  branohes 
les  plus  importantes  de  notre  industrie  agneole, 
et  vous  savez  que  nous  en  produisons  do  BdûJOOO 
à  240.000  par  année.  Mau  a'il  faut  meiUtr  aux 
intérêts  des  produeteurs,  il  faut  néoeasaifemant 
aussi  veiller  a  ceux  des  acheteurs;  ear  Yonsoim* 
viendrez  que  le  vendeur  qui  a  toujours -sfld'vi  son 
cheval,  qui  doit  nécessairement  le  connaîtro,  eat 
dans  une  position  plus  f  avon^le  que  l\aohetair, 
qui  n'a  vu  le  cheval  que  qudqnes  inatants,  et 
qui  ne  reconnaît  ses  dâosts  que  quand  la  vente 
est  consommée. 

D'un  autro  oêté,  on  a  parlé  des  maqmgBona 
et  de  la  défiance  dans  laquelle  les  poadiotenrs  oe 
trouvent  vis-ji^vis  d'eux.  U  aembkrait  que  les 
maquignons  no  sont  jamais  <qu'oohdbMffs;  maïs 
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ils  deyiennent  Tendeurs  à  leur  tour,  et  il  faut 

Senser  aussi  à  ceux  qui  traitent  avec  eux  et  qui 
écouvrent  dans  ranimai  qu'ils  ont  acheté  un 
vice  rédhibitoire.  Vous  voyez  donc,  Messieurs, 
qu'il  7  a  deux  intérêts  qui  se  balancent,  et  qu'il 
ne  faut  pas  préférer  l'un  à  l'autre,  mais  les  mé- 
nager autant  que  possible  tous  les  deux. 

Pour  en  revenir  au  vice  rédhibitoire  qui  fait 
l'objet  spécial  de  la  discussion,  je  dirai  que  je 
partage  entièrement  l'avis  de  l'honorable  rap- 

Sorteur  de  la  commission  par  le  principe  qui 
oit  diriger  le  législateur  ojeuis  la  matière  des 
vices  ré&ibitoires. 

Je  l'ai  déjà  e^rorimé  au  commencement  de 
cette  discussion,  le  principe  en  cette  matière, 
c'est  que  le  vice  doit  être  déclaré  tel  si  d'une 
part  il  affecte  véritablement  la  valeur  de  l'ani- 
mal, et  si  d'autre  part  il  a  pu  rester  inconnu  à 
l'acheteur  au  moment  de  la  vente.  Voilà  le  prin- 
cipe, et  tant  que  vous  ne  vous  en  écarterez  pas, 
il  n'y  aura  pas  d'erreur. 

Remarquez  bien  ^ue  ce  vice  rédhibitoire  n'est 
pas  seulement  la  boiterie  :  c'est  la  boiterie  inter- 
mittente pour  cause  de  vieux  mal.  Notez  bien, 
je  vous  prie,  cette  expression  intermittente;  tous 
es  hommes  de  l'art  vous  diront  qu'il  y  a  en  effet 
boiterie  à  chaud  et  boiterie  à  froid,  c'est-à-dire 

âu'il  est  des  animaux  qui  ne  boitent  pas  quand 
s  sont  échauffés,  et  qui  boitent  après  quelques 
jours  de  repos.  On  comprend  très  bien  que  c^ui 
qui  veut  vendre  un  animal  affecté  de  ce  vice  aura 
soin  de  le  présenter  à  l'acheteur  quand  il  se  trou- 
vera dans  les  meilleures  conditions  pour  ne  pas 
boffcer.  Or,  comme  l'acheteur  peut  ne  pas  s'aper- 
cevoir de  ce  défaut  au  moment  où.  il  achète,  il 
faut  bien  que  la  loi  vienne  à  son  secours  pour 
faire  résoudre  la  vente.  Voilà  les  motife  qm  ont 
déterminé  les  hommes  de  l'art  à  demander  que 
ce  vice  figurât  dans  la  loi  ;  ce  sont  ces  motife  aussi 
qui  ont  déterminé  la  Commission  et  le  Gouverne- 
ment à  l'y  maintenir. 

(Le  11®  paragraphe  est  adopté.) 

M.  de  Lespioasse.  Je  désirerais  qu'on  ajou- 
tât cette  disposition  :  «  Le  vendeur  sera  tenu  de 
reprendre  la  paire  de  chevaux  lorsque  l'un  d'eux 
sera  reconnu  atteint  d'un  vice  rédhibitoire.  » 

M.  le  Président.  Cette  disposition  ne  serait 
pas  à  sa  place. 

M.  de  Leapl nasse.  Je  vous  demande  pardon; 
vous  avez  immédiatement  après  l'espèce  Dovine, 
dans  laquelle  vous  trouvez  des  cas  analogues.  Il 
faut  donc  établir  la  distinction. 

M.  Marlln  (du  Nord),  minietre  des  travaux 

rMies.  Messieurs,  nous  ne  pouvons  consentir 
l'amendement  qui  est  proposé  par  M.  de  Les- 
pinasse. 

On  sxmpose  le  cas  où  deux  chevaux  appareil- 
lés ont  été  vendus  à  la  fois.  On  se  demande  s'il 
n'est  pas  nécessaire  de  dédarer,  dans  la  loi,  que 
lorsqu'un  vice  rédhibitoire  aura  été  reconnu 
dans  l'un  d'eux,  la  résolution  devra  être  pro- 
noncée relativement  au  contrat  tout  entier, 
c'est-à-dire  pour  les  deux  chevaux  f 

Je  réponds  qu'à  cet  égard,  il  est  inutile  d'in- 
troduire une  disposition  spéciale  dans  la  loi.  Tout 
dépend  des  circonstances.  Il  est  évident  que  si 
l'achète  deux  chevaux  pour  les  atteler  ensemble, 
l'un  d'eux  étant  atteint  d'un  vice  rédhibitoire, 
je  serai  fondé  à  demander  au  tribunal  la  résolu- 
tion du  contrat  tout  entier,  et  il  ne  me  paraît  pas 


douteux  que  la  vente  des  deux  chevaux  soit  an- 
nulée. 

Mais  vous  sentez  qu'il  peut  y  avoir  telles 
circonstances  où  la  résolution  ne  doive  pas  être 
ainsi  étendue,  quand  même  les  deux  chevaux  au- 
raient été  achetés  ensemble,  et  plus  ou  moins  pa- 
reils. C'est  une  question  d'inteiprétation  de 
contrat,  qui  doit  nécessairement  être  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

M.  de  Ijespi nasse.  Evidemment,  quand  j'ai 
acheté  une  paire  de  chevaux  plus  cher,  parce 
qu'ils  étaient  appareillés,  si  j'en  rends  un  pour 
vice  rédhibitoire,  l'autre  perd  beaucoup  de  sa 
valeur.  £h  bien  !  si  je  porte  cette  affaire  devant 
un  tribunal,  le  tribunal  répondra  que  la  loi  a 
gardé  le  silence. 

M.  Liherbette,  rc^pporteur.  Messieurs,  faites 
attention  à  l'objet  de  la  loi.  Elle  a  surtout  pour 
objet  de  déterminer  quels  sont  les  cas  rédhibi- 
toires  de  plein  droit  dans  quelques  ventes  spé- 
ciales, et  non  pas  d'interpréter  les  conventions 
dans  les  cas  de  vente  :  eue  n'a  pas  le  moindre 
rapport  aux  conventions;  elle  les  laisse  dans 
le  ŒToit  commun.  £h  bien  !  ce  qu'on  vous  pro- 
pose, c'est  une  question  d'interprétation  de  con- 
ventions. Cela  sort  donc  du  domaine  de  cette  loi. 
D'ailleurs,  la  question  qu'on  soulève  est  extrê- 
mement simple,  elle  n'est  pas  même  une  ques- 
tion. La  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
sont  fixées  sur  ce  point. 

Lorsqu'il  y  a  eu  vente  simultanée  de  plusieurs 
objets,  soit  d'animaux  et  d'autres  objets,  soit 
seulement  de  plusieurs  animaux,  on  doit  consul- 
ter l'intention  écrite  ou  présimiée  des  contrac- 
tants; rechercher  s'ils  ont  été  achetés  pour  for- 
mer un  seul  tout,  ou  bien  pour  être  distingués  ; 
dans  le  premier  cas,  annuler  toute  la  vente  pour 
vice  r^miibitoire  d'un  seul  animal,  dans  le  se- 
cond, ne  l'annuler  que  pour  cet  animal. 

Quant  à  la  question  spéciale  de  vente  de  paire 
de  chevaux  ou  d'attelaee,  la  loi  romaine,  Edit  des 
Ediles,  d'où  sont  tirés  les  principes  de  notre  lé- 
gislation dans  la  matière  qui  nous  occupe,  est 
positive  sur  ce  point. 

Si  deux  chevaux  ont  été  vendus  pour  former 
la  paire,  le  vice  rédhibitoire  de  l'un  entraîne  la 
résiliation  de  la  vente  pour  la  paire.  Quand  qua- 
tre, ou  six,  ou  un  plus  grand  nombre  le  sont,  jl 
faut  rechercher  si  <rét«dt  pour  former  un  seul  ou 
plusieurs  attelages. 

En  un  mot,  l'article  proposé  par  l'honorable 
M.  de  Lespinasse  sort  du  domaine  de  cette  loi,  et 
de  plus  u  est  de  droit  commun.  Ce  sont  deux 
motifs  pour  le  rejeter. 

M.  de  Eiespinasse.  Après  les  explications 
données  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le 
rapporteur,  je  retire  mon  amendement,  puisque 
la  législation  suffit. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  nomen- 
clature de  l'espèce  bovine  ainsi  conçue  : 

Four  l'eapàM  howne  : 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière. 

«  L'épilepaie  ou  mal  caduc.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

M  le  Président.  Le  Commission  propose 
l'addition  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  L'action  rédhibitoire  ne  pourra  être  intentée 
relativement  aux  vieilles  courbatures  pour  le 
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cheval,  Tâne  et  le  mulet,  et  relativement  à  la 
pommelière  pour  le  bœuf,  qu'autant  que  rani- 
mai sera  mort  dans  les  délais  de  garantie.  » 

"M,  Martin  (du  Nord),  minigtre  des  travtiux 
publies.  Messieurs,  je  ne  puis  admettre  le  para- 

Sraphe  ajouté  par  la  Commission.  Vous  avez 
éclaré  vice  rédnibitoire  les  maladies  anciennes 
de  poitrine,  et  cependant  vous  voulez  <j[u'il  n'en 
Boit  ainsi  qu'autant  que  l'animal  attemt  de  la 
maladie  sera  mort  dans  les  délais  de  garantie, 
c'est-à-dire  dans  les  neuf  jours.  Je  crois  qu'il 
aurait  mieux  valu  supprimer  ce  vice  de  la  loi 
que  de  l'admettre  avec  cette  réserve.  Voici 
quelles  sont  mes  raisons  : 

Rien  n'est  plus  difficile  à  distin^er  que  les 
maladies  de  poitrine  anciennes  et  les  maladies 
de  poitrine  récentes.  Le  lendemain  du  jour  où 
vous  avez  acheté  un  animal,  quelques  symp- 
tômes de  maladie  de  poitrine  se  manifestent; 
ils  sont  peu  graves;  vous  ne  pouvez  reconnaître 
s'il  s'agit  d'une  maladie  ancienne  ou  d'une  ma- 
ladie récente.  Cependant  la  maladie  se  déve- 
loppe le  sixième  oti  le  septième  jour;  vous  in- 
tentez votre  action  immédiatement;  mais  l'ani- 
mal ne  meurt  que  le  dixième  jour  ;  il  est  ouvert, 
et  on  constate  qu'il  y  avait  maladie  ancienne  de 
poitrine  préexistante  à  l'achat.  £t  vous  voudriez 
que  i>arce  qu'il  est  mort  le  dixième  jour  et  non  le 
neuvième,  la  résiliation  n'ait  pas  lient  Ce  serait 
une  monstrueuse  iniquité  que  vous  ne  pouvez 
consacrer,  et  je  demande  que  la  Chambre  re- 
pousse le  paragraphe  additionnel  de  la  Com- 
mission. 

Voici  de  queUe  manière  les  choses  se  passent 
dans  l'économie  de  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée par  le  Gouvernement 

Un  animal  est  acheté,  il  paraît  Bain,  les  symp- 
tômes de  la  maladie  de  poitrine  se  déclarent 
avant  les  neuf  jours,  et  aussitôt  l'action  est 
intentée.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'animal 
vient  à  guérir,  alors  nécessairement  l'acquéreur 
retirera  sa  demande;  car  il  perdrait  son  procès; 
si,  au  contraire,  l'animal  meurt,  on  l'ouvre,  on 
voit  quelle  est  la  cause  de  sa  mort  ;  et  ici  je  dirai 
à  la  Cnambre  qu'il  est  très  facile  alors,  à  1  ouver- 
ture de  l'animal,  de  constater  si  la  maladie  était 
ancienne  ou  ai^uë,  ou  récente. 

Si  l'homme  de  l'art  vient  déclarer  que  la  ma- 
ladie était  ancienne,  c'est-à-dire  qu'elle  remon- 
tait à  une  époque  antérieure  à  la  vente,  le  juge 
prononcera  la  résiliation  du  contrat.  Si,  au  con- 
traire, la  maladie  est  reconnue  instantanée,  et 
si  c'est  postérieurement  à  la  vente  que  le  vice 
s'est  déclaré,  l'acquéreur  perdra  son  procès 

En  résumé,  il  ne  faut  pas,  parce  que  l'animal 
serait  mort  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai 
de  la  garantie,  que  l'acquéreur  soit  privé  de  tout 
recours  contre  le  vendeur.  Je  m'oppose  à 
l'amendement  de  la  Commission,  qui  consacre- 
rait cette  injustice 

M  LherbetCCy  rapporteur,  'Messieurs,  si  l'on 
pouvait  décider  la  question  par  les  autorités 

Î)lutôt  que  par  les  raisonnements,  je  citerais,  à 
'appui  de  l'article  de  la  Commission,  l'açproba- 
tion  que  M.  le  ministre  du  commerce  lui-même 
a  doimée  dans  le  sein  de  la  Commission. 

lif.  Martlu  (du  Nord),  mimeire  des  traww/x 
puhUeê,  C'est  une  erreur  ! 

M.  Eilier bette,  ra^portewr.  Voici,  au  surplus, 
quels  sont  les  moti&  qui  ont  déterminé  la  Com- 
mission. 


Au  premier  coup  d'œil,  l'article  de  la  Com- 
mission paraît  injuste,  en  ce  qu'il  enlève  à  l'ache- 
teur le  droit  d'intenter  une  action  rédhibitoire 
Sour  une  maladie  qui  a  les  '  deux  caractères, 
'être  cachée  au  moment  de  la  vente,  et  d'être 
grave.  Mais  si  nous  avons  refusé  l'action  rédhi- 
itoire,  c'est  parce  qu'il  est  impossible  de  recon- 
naître cette  maladie  du  vivant  de  l'animal.  Elle 
ne  se  voit  que  par  l'autopsie.  La  Commission  a 
voulu  alors  protéger,  comme  les  lois  le  font  sou- 
vent, le  demandeur  contre  sa  propre  ignorance 
et  contre  une  envie  irréfléchie  de  faire  un  mau- 
vais procès. 

Au  premier  coup  d'œil  il  y  a  une  apparence 
d'injustice:  on  refuse  à  celui  qui  y  a  intérêt  le 
droit  d'intenter  l'action,  le  droit  de  le  faire, 
même  dans  le  cas  où  les  progrès  de  la  science 
fourniraient  plus  tard  les  moyens  dont  die 
manque  aujourd'hui  pour  constater  du  vivant 
de  l'animal  la  maladie. 

Mais  si  lorsque  la  science  aura  fait  des  pro- 
grès, la  législation,  pour  les  suivre,  sera  modifiée. 
Messieurs,  voilà  quelles  ont  été  les  raisons  de 
la  Commission.  Pour  mon  compte,  je  déclare  que 
je  ne  serais  pas  éloigné  d'y  admettre  cette  modi- 
fication, que  l'acheteur  pourra  intenter  l'action 
quand  la  maladie  manifestée  «  dans  les  délais  de 
garantie  aura  entraîné  la  perte  de  l'animal  ». 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  traviHUB 
publies.  Dans  quel  délait 

M.  Thil.  Vous  augmentez  le  délai  de  garantie. 

M.  Liher bette,  rapporteur.  Ces  maladies  en- 
traînent toujours  la  mort  de  l'animal  dans  un 
délai  de  huit  à  dix  jours. 

M.  Martin  (du  Nord),  mifUstre  des  travaws 
nublics.  C'est  tout  à  fait  renverser  l'article  de- 
là loi  relatif  aux  délais  de  la  garantie. 

Il  faut  que  les  svmptômes  de  la  maladie  de 
poitrine  se  soient  déclarés  dans  les  délais.  Il  faut 
en  outre  que  l'action  ait  été  intentée  dans  les 
délais;  mais  il  ne  faut  rien  de  plus. 

Je  conçois  qu'il  est  d'abord  incertain  si  la 
maladie  est  ancienne  ou  aiguë;  mais  si  l'ache- 
teur qui  voit  le  symptôme  intente  l'action  dans 
les  délais,  il  importe  peu  que  la  preuve  qui  ré- 
sulte de  la  mort  arrive  après  les  neuf  jours,  du 
moment  qu'il  sera  constaté  que  la  maladie  re- 
monte à  une  époque  antérieure  à  la  vent^. 

Suivant  nous,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  l'article 
tel  que  le  Gouvernement  l'a  proposé. 

M.  £uouf.  D'après  M.  le  ministre,  il  semble- 
rait qu'on  ne  peut  reconnaître  la  maladie  de 
Foitrme  que  par  l'autopsie;  il  faut  donc  que 
animsJ  meure  pour  qu'il  y  ait  cause  de  rédhi- 
bition. 

Je  demande  maintenant  quel  délai  M.  le  mi- 
nistre posera  pour  que  la  mort  soit  un  cas  de 
rédhibitiont 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  fravawi 
publies.  L'action  doit  être  intentée  dans  les  neuf 
jours,  puisqu'il  faudra  que  les  symptômes  se 
manifestent  dans  ce  délai.  Il  faut  rester  dans  les 
termes  du  droit  commun  pour  les  maladies  an- 
ciennes de  poitrine  comme  pour  les  autres  vices 
rédhibitoires.  i4      ..;. 

M.  Liierbette,  rapporteur.  Je  ferai  observer 
à  M.  le  ministre  qu'il  est  reconnu  que,  du  vivant 
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de  Taniiiuil,  on  ne  peat  pas  Bavoir  si  la  maladie 
eûte.  Voua  voulez  donc  aloro  permettre  à 
TadieteiiT  d'intenter,  du  vivant  de  Tanimal»  un 
prooèa  peur  une  maladie,  dont  Texiatence  ne 
peut  ètro  |xreuvée  qu'après  la  mort  de  l'ammal. 
Ce  ne  serait  admiamble  qu'avec  la  modifloatkm 
qfoe  ^' avais  proposée. 

M.  WÊmrtîn  (du  Nord),  mvnietre  des  trawauat 
publiea.  Je  suis  fâcdié  de  me  faire  si  mal  com- 
prendre. Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ne  pourra  prouver 
ta  maladie  qu'après  1»  mort  dé  l'anans^;  fn  dit 
que  du  vivant  de  l'animal  on  pouvait  très  Irien 
^apecoevoir  s'il  était  atteint  d'une  maladie  de 
poitrine»  non  pas  de  manière  à  diatinj^aer  sî  elle 
est  ancienne  on  récente,  mais  de  manière  à  cons- 
tater qu'il  j  a  une  maladie  de  poitrine.  Eh  bien  ! 
dès  que  Fadaeteur  aura  vu  que  l'animal  acheté 
est  atteint  d'une  maladie  de  pottrime,  il  devra, 
s'il  veut  conserver  ses  droits,  intenter  une  action 
dans  le  délai  de  la  garantie.  Puis,  quand  l' animal 
sera  mort,  on  l' ouvrira,  et  on  saura  s'il  est  atteint 
d'une  maladie  de  poitrine  ancienne  ou  récente; 
et  l'acquéreur  perdra  aofn  procès  dans  un  eas  et 
le  gayier»  dans  l'autre. 

Malntenattt,  si  une  maladie  se  déclare  arprès  le 
délai  expiré,  il  n'y  aura  pas  heu  à  la  garantie, 

Sarce  qu'il  n'y  aura  pas  eu  d'action  intentée 
ans  le  délai  de  la  loi. 


M.  Alimand.  Cette  maladie  ne  peut  être  cons- 
tatée qu'à  la  mort  de  l'animal;  il  faudra  donc, 
pour  pouvoir  prononcer  le  jugement,  attendre 
que  l'animal  soit  mort  et  ouvert. 

M.  Hif».  Je  comprends  très  bien  qu'il  y  a  heu 
à  l'action  rédhibitoire  toutes  les  fois  qu'U  s'agit 
d'une  vieille  courbature  ou  d'une  phtisie  pulmo- 
naîie;  mais  je  ne  comprends  pas  qu'dle  puisse 
se  continuer  lorsque  te  délai  de  garantie  est 
expiré.  Je  m'expHque  : 

Joi  eomrprends  t^  bien  qu'on  puisse  intenter 
l'action  dans  le  ééktâ  qui  est  fixé,  si  on  peut  cons- 
tater que  la  maladie  existe.  Yous  me  dites  qu'on 
peut  le  constater  par  la  mort  de  l'animal;  si 
t'animai  vient  à  périr  dans  les  délais,  jo  com- 
prends aue  vous  pouvez  suivre  T action  pour 
viees  rédliibîtoires.  Mais  si  au  contraire  l'animal 
ne  périt  pas  dans  le  délai  de  garantie,  vous  aurez 
fait  dresser  un  procès- verbal  et  intenter  l'ac- 
tion, s'il  meurt  dix  ou  douze  mois  ou  quinze 
mois  après.  (Mcvrquea  de  dénégcUion/) 

M.  INartin  (dm  Nord)  y  ministre  dea  travaux 
'publics.  Il  doit  mourir  dans  les  dix  ou  douze 
jours. 

Une  veix  :  Il  mourra  d'une  autre  maladie. 

M.  Mis*  Dans  quel  délait  c'est  là  ce  que  je 
demande.  Il  faut  voir  que  les  deux  espèces  bo- 
vines et  ekevahnea  sont  comprises  oans  l'ar- 
ticle. On  adiète  des  animaux  de  ces  espèces  sou- 
vent pour  les  conserver  deux  et  trois  années. 
Quel  est  l'individu  qui,  croyant  avoir  acheté  un 
animiak  trop  cAteir,  n^ntentera  pas  d'action  dans 
neuf  jours,  sous  prétexte  qu'il  y  a  maladie  pul- 
monaire, afin  de  se  ménamr  une  ressource. 

Et  si  Fanimal  meurt  dans  un  délai  plus  ou 
moins*  mecourei,  plus  ou  moins  long,  comment 
le  tribunal  décidera-t-iif  Daae  quel  délai  l'ani- 
mal doit -il  périr,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  heu  à 
la  garantief  Voilà  ce  aue  je  demande.  Vous 
laisses  à  Vacheteur  un  déhâ  indéterminé,  pour 
faire  juger  s'il  y  a  heu  à  la  garantie  ou  s'il  n'y  a  | 
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pas  lieu,  parce  que  tant  que  ranimai  n'a  pas 
péri,  on  ne  peut  pas  vérifier  la  maladie»  Voilà  ee 
que  je  ne  comprends  pas,  œ  qui  ne  peut  pas 
être  dans  la  loi. 

M.  ilIniMkl.  Je  demande  eue  Tartide  soit 
rédigé  de  manière  à  ce  que  le  délai  seit  fixé;  il 
faut,  par  exemple,  que  ee  soit  dans  le  délai  d*un 
mois  à  partir  de  Faction. 

M.  I^herbette,  rapp&rêenr.  Il  est  reconnu  que 
quand  Tanimàl  dioft  succomber  à  cette  malame, 
cela  a  toujours  heu  dans  les  dix  jours.  Nous  ne 
pouvons  pas  le  condamner  à  morê  pour  le  faite 
tuer  plus  tôt.  (Onrii.) 

M.  Wartin  (du  Nord),  mvnisife  def  frcmaux 
publics.  L'incertitude  ne  peut  pas  durer  long- 
temps; il  est  évident  que  F  animal  meurt  tou- 
jours dans  un  délai  fort  court.  Mais  ce  que  nous 
voudrions  empêcher,  c'est  qu'au  cas  oit  les  symp- 
tômes de  la  maladie  existeraient  dans  les  neuf 
jours,  mais  où  la  mort  ne  se  manifesterait  que 
le  dixième  ou  le  onzième  four,  TacheteuT  iflt 
privé  de  son  droit  de  garantie.  Voilà  pour  quel 
motif  je  m'oppose  à  l'amendement.  ,_^^  ^^1K 

^M.  Tonrel.  La  question  se  présente  sous 
deux  points  de  rue.  Ou  la  maladie  a  fait  assez 
de  progrès  pour  que  d'ici  àquelque  terni»  ^^  ™^ 
puisse  paraître  évident.  En  bien  f  dans  ce  eas, 
si  l'animal  meurt,  il  est  tout  aussi  simple  de 
juger  la  question  en  champ  de  fbùre;  c'est  un 
cas  qui  n'est  plus  soumis  à  rédhibition,  c'est  un 
cas  de  malacBe  visible;  ou  le  mal  n'a  pas  fait 
assez  de  progrès;  dans  ce  cas,  si  Faction  est 
intentée,  le  procès  sera  incessant,  B  n'anra  pas 
de  fin. 

M.  Martin  (du  Nord),  mimisfre  des  trana/ux 
vuhlics.  L'animal  peut  être  attaqué  d'une  ma- 
ladie et  présenter  Fapparence  de  la  santé;  s'fi 
est  vendu  pendant  qu'il  a  cette  mparence,  vous 
ne  pouvez  pas  priver  l'acheteur  de  son  droit. 

M.  Oenevx.  Messieurs,  le  ministre  fonde  toute 
son  argumentation  sur  cette  supposition,  qvit 
l'acheteur  qui  intente  une  action  rédhibitone 
pour  cause  de  vieille  courbature,  ne  se  trompe 
pas  sur  le  caractère  de  la  maladie,  et  que  Fani- 
mal  vendu  est  réellement  atteint  de  la  maladie 
dont  il  s'agit;  il  suppose  de  plus,  que  Fanimal 
mourra  dans  un  délai  très  rapproché  de  celui  de 
la  vente;  mais  que  deviendra  cette  argumenta- 
tion, si  l'acheteur  se  trompe  sur  le  caiaotère  du 
mal  dont  est  atteint  l'animal,  si  la  vieiDe  cour- 
bature qu^il  suppose  exister,  et  que,  de  l'aveu 
de  M.  te  mimstre,  on  ne  i>eut  reconnaître 
qu'après  la  mort  de  Fanimal,  n'existe  réellement 
pasf  n  faudra  attendre  que  Fanimal  meure; 
mais  si  la  mort  n'arrive  pas,  Faction  et  les  inté- 
rêts qu'elle  a  pour  objet  resteront  dono  en  sus- 
pens, et  ils  y  resteront  pendant  trois  ans,  terme 
fixé  pour  la  péremption  d'une  action t  Un  t^ 
système  est-u  soutenableT  est-il  admissible  t 
Cela  n'est  pas  possible. 

M.  le  Président.  Voici  d'où  vient  la  diffi- 
culté. 

Dans  le  système  de  la  Comnnssion,  il  ne  suffii 
pas  que  l'animal  soit  atteint  de  la  maladie,  il 
faut  qu'il  meure  dans  les  délais  de  garantie  peur 
çue  Faction  ait  lieu;  et  dans  le  symme  âa  pro- 
jet, il  n'est  pas  nécessaire  que  Fanimal 
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Aaas  lea  neuf  joui»,  olms  il  faut  au' avant  les  aenf 
i^wrs  Ton  ait  coastaté  la  malacue  dont  ranimiâ 
mâuit,  n'importe  quand. 

M»  Wtmrwtéuk.  La  ptropoahiaa  du  Grouveme- 
OMBt,  à  elle  eBt  adoptée,  donnera  lieu  à  de»  diffi- 
culté» extrêmement  graves.  V«dci  comment  lea 
okoaes  se  passent  daas  la  pratique  : 

Voua  yeadea  uba  paire  de  bœufs  ;  si  ces  bœufs» 
après  la  livraiaoa,  yienaent  à  tousser,  Taequé^ 
reur  peut  croire  qu'ils  sont  atteints  de  la  pom- 
BMlière,  et  en  oonâéqueiiee,  il  intente  une  action 
en  lédkibitioa.  Ces  bœufs  ne  meurent  pas  dans 
les  neuf  jours  et  ils  continuent  à  tousser.  On 
momme  des  experts.  Que  dédderoat  les  experts! 
Ils  décideront  que  les  bœufs  seront  abattus,. 
pnisque  vous  reconnaissez  que  la  maladie  ne 
X>eut  être  constatée  que  par  l'autopsie.   (Etre 
général,}  Eh  bien!  qu'amvera-t-il!  Lorsqu'un 
aoqnéfeur  aura  adbeté  des  bœufs  trop  cher,  il 
trouTera  fas  moyens  de  leur  donner  la  toux,  et 
ak»rs  il  menacera  le  vendeur  de  lui  faire  re- 
pnandie  à  moins  qu'il  ne  veuille  oons^itir  à 
quelque  réduction  sur  le  prix.  Ces  bœufe  peuvent 
eSbre  a  une  certaine  distance;  le  propriétaire  a 
des  doutes  sur  l'existence  de  la  maladie,  il  ne 
'  peuft  pas  prouver  qu'on  les  ait  soumis  à  une 
matrene  forcée  qui  aurait  suffi  pour  les  rendre 
maladeB,  il  redoute  les  suites  d'un  procès  à  sou- 
tenir le  plus  souvent  bors  de  sa  juridictioar  il 
subît  alors  néeeseaxrement  la  loi  de  l'acquéceur. 
Ek  bien  !  lorsque  In  Coauniesion  a  dit  ^ue  si  les 
bœufs  ne  moulaient  pas  dans  le  déliu.  qu'elle 
aeoorde  pouv  intenter  l' action  en  rédhibition, 
l'action  se  tirouverait  éteinte,  c'est  ie  crois,  tout 
oo  qu'on  pewvait  faire  de  plus  sa^.  On  ne  peut 
pao  laisser  indéfiniment  le  vendeur  dans  la  dé- 
pendance de  l'acquéreur,  et  cela  arriverait,  si 
t'aotion  intentée,  les  droits  en  restitution  de* 
vaient  durer  jusqu'à  la  mort  des  animaux. 

La  pommeuère  ne  fait  pas  toujours  des  prô- 
nés aussi  rapides  que  vous  Ta  dit  M.  le  ministre 
da  commerce;  les  animaux  restent  souvent  ma- 
lades six  et  huit  mois  avant  de  succomber, 
oomme  l'a  fait  remarquer  l'honorable  M.  His. 

Je  lo' répète,  la  question  est  grave;  elle  mérite 
toute  votre  attention;  cdie  peésente  de  grandea 
difficultés  dans  la  pratique. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  la  Commission. 

(La  rédaction  de  la  Commission,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.  ) 

M.  le  Préablent.  «  Espèce  ovine  »•»• 

M.  Mnrtin  (dm  Nord),  minisire  dê$  trawuuB 
fukUee.  Mais  M.  le  Président,  la  Conunission  a 
pioposé  la  suppi«8N)on  de  deux  vices  que  nous 
vooioiis  maintenir.^ 

M.  le  Préoiétent.  La  partibs  du  para^aphe 
dont  Va  Comxniaaioa  propose  la  su^reasîon  est 
ainsi'  conçue  : 

«r  Les  suites  de  la  non-d^vianoe;  le  renverse- 
ment du  vagin  ou  de  Tuténis,  après  le  dépact 
de  cbes  le  vendeur.  » 


M.  BiO«l»y  (de  la  Memrthe),  owimisêaire  du 
ro^.  La  Commiasion  demande  la  suppression  de 
deux  aooîdents  qui  se  trouvent  compris  dans  le 
paragraphe  relatil  à  Pespèee  bovine.  Les  motifs 
de  la  Commission  sont  que  ces  acddeiits  sont 
loeonnaiseablos  et  curables.  Eh  bien  I  Mesneurs, 
il  résulte  des  renseignements  pris  auprès  des 
hommes  de  Fart  que  noua  avons  consultés,  que  i 


très  souvent  ces  accidents  ne  sont  pas  curables^ 
et  que  s'il»  sont  reconnaissaUes  à  certains  syrap- 
tèflMS,  il  est  très  posaiUe  de  déterminer  4  queUo 
cause  ces  symptèmes  peuvent  être  attribues. 

Souvent,  dirons -nous,  ils  ne  sont  pas  curabèsi^ 
et,  en  effet,  il  arrive  presque  toujours  qu'ila 
entraînent  des  maladies  tout  au  moins  dânga- 
reuaes  et  presque  toujours  mc^teUes,  et  leur 
moindre  ineonvénîent  est  de  rendre  presque  tou- 
jours  improductif  l'animal  qui  en  est  atteint. 

A  l'égard  des  symptômes  extérieurs,  il  est 
certain  que  ranim^àl  malade  présente  des  carac- 
tères de  faiblesse  et  d'abattement;  ma»  cette 
faiblesse  ou  cet  abattement  sont-ils  imputable» 
aux  accidents  eux-mêmes,  ou  bien  à  la  fatigue  do 
la  route  lorsqu'il  est  amené  sur  le  <^amp  de  In 
foire,  ou  même  à  la  souffrance  qu'entraîne  natu- 
rellement le  part  quand  il  vient  d'avoir  Ueut 

Voilà  ce  que  les  hommes  de  l'art  ne  peuvent 
déterminer.  »i  donc  il  en  est  ainsi,  U  peut  arriver 
que  l'acquéreur  de  bonne  foi  se  trouve  trompé 

Sar  ces  symptômes  apparents;  il  est  d'ailleurs 
'autant  plus  important  de  classer  ces  deux  acci- 
dents au  nombre  des  cas  rédhibitoires,  qu'ils 
intéressent  surtout  les  habitants  des  campagnes, 
qui  achètent  de  préférence  l'animal  lorsque  la 
paxturition  est  récente,  parce  qu'alors  le  lait  est 
en  plus  grande  abondance. 

Nous  ajouterons  que  ces  deux  accidents  ont 
été  placés  dans  la  nomenclature  sur  la  demande 
de  la  plupart  des  conseils  généraux  qui  ont  émis 
Leur  avis,  savoir,  68  d'une  part,  et  60  de  l'autre. 
Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  a 
sagement  fait  de  les  comprendre  au  nombre  des 
vices  rédhibitoires;  et  nous  demandons,,  par  ces 
considérationa»  qu'ils  y  soient  maintenus,  et  que 
l'article  de  la  Commission  soit  rejeté. 

M.  LherlMlte,  rc^^porteur.  Il  n'y  a  pas  le 
moindre  doute  que  ces  deux  accidents  (car  ce 
sont  des  accidents  plutôt  que  des  maladicB), 
peuvent  se  reconnaître  à  un  examen  attentif,  et 
ce  serait  un  motif  pour  ne  pas  les  admettre  dans 
la  nomenclature. 

Il  est  vrai  que  la  première  de  ces  affections 
entraîne  une  maladie  de  langueur  chez  l'animal; 
mais  cette  maladie  se  dissipe  dans  quelques 
mois. 

Quant  an  second  accident,  il  est  facile  d'y 
remédier,  d'en  opérer  la  réduction  au  moyen 
d'un  instrument  que  tous  les  cultivateurs  con- 
naissent. 

Je  ferai  observer  d'ailleurs  qu'on  vient  de  vous 
dire  qu'il  faUast  pzotéger  le  cultivateur  qui  ache- 
tait ces  animaux.  Mais  le  cultivateur  les  vend 
aussi,  et  il  en  est  même  plus  souvent  vendeur 
qu'acheteur.  Oter  ces  deux  aoddents  de  la 
nomenclature  des  cas  rédhibitoires,  c'est  donc 


'agriculture 
nombre  des  cas  réclhibitoires. 

Relativem^it  aux  e^^es  bovine  et  ovine,,  il 
y  a  un  motif  de  plus  que  pour  l'espèce  chevaline 
de  réduixe  le  nombre  de  ces  cas»  c'est  que  les 
MiîmiMfr  des  espèces  bovine  et  ovine  conserventr 
malgré  certains  cas  rédhibitoiresv  la  même  va- 
leur de  chair  ou  de  toison. 

M.  Boniay  (de  la  Meurihe)^  commissaire  du 
roi).  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre,  relative- 
ment à  l'intérêt  que  M.  le  rapporteur  témoigne 
en  ûiveur  à»  l'achetenr,  par  rapport  à  ces  acci- 
dents, que  le  vendeur  sait  toujours  ce  qu'il  vend 
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et  que  Tacheteur  ne  sait  presque  jamais  ce  qu'il 
achète,  et  qu'ainsi  la  loi  doit  le  protéger  contre 
son  ignorance,  et  nous  devons  répéter,  en  outre, 
que  bien  que  ces  accidents  puissent  se  recon- 
naître à  certains  symptômes  ai^parents,  cepen- 
dant il  est  impossible  de  les  attribuer  plutôt  aux 
maladies  elles-mêmes  qu'à  telle  ou  teÛe  drcons- 
tance;  sous  ce  point  de  vue  il  y  a  donc  Heu  d'ac- 
corder un  recours  à  P  acheteur,  en  rangeant  ces 
accidents  parmi  les  vices  rédhibitoires. 

M.  Enonf.  Les  mots  «  après  le  départ  de  chez 
le  vendeur  »  sont  une  extension  énorme  de  la 

garantie;  car  qu'il  soit  vendu  une  vache  pleine 
e  trois  mois,  pour  que  le  vice  rédhibitoire  puisse 
paraître  après  le  part  chez  l'acheteur,  on  sait 
qu'il  faut  qu'il  s'écoule  six  mois;  or  pouvez-vous 
rendre  un  vendeur  six  mois  responsable. 

Une  voix  :  Mais  c'est  ce  que  la  Commission  ne 
veut  pas. 

M.  Enoaf.  J'appuie  aussi  la  proposition  de  la 
Commission  et  je  combats  l'article  du  Gouver- 
nement. 

M.  Boalay  (de  la  Meurthe),  commissaire  du 
roi.  Les  vaches  se  vendent  facilement  et  beau- 
coup en  raison  du  lait  qu'elles  rendent,  et  leurs 
défauts  ne  peuvent  pas  toujours  s'apercevoir  : 
c'est  pour  cette  raison  qu'il  y  a  à  ménager  l'in- 
térêt des  acheteurs. 

M.  Knouf.  On  ne  fait  pas  une  loi  pour  un  cas 
particulier. 

M.  Mlmand.  Il  a  été  reconnu  par  tous  que  les 
vices  rédhibitoires  pour  l'espèce  bovine  devaient 
être  fort  restreints,  parce  que  ces  animaux  ont 
toujours  une  assez  grande  valeur  pour  la  bou- 
cherie, n  est  donc  permis  de  s'étonner  qu'on 
admette  pour  la  vache  un  vice  qu'on  n'a  pas 
admis  pour  la  jument  destinée  à  la  production, 
et  qui  ne  sera  plus  d'aucune  valeur. 

M.  le  Prësidient.  Je  mets  le  paragraphe  aux 
voix. 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  PrësIdeDi.  Nous  passons  à  la  nomen» 
clature  de  l'espèce  ovine  qui  est  ainsi  conçue  : 

Pour  Vespèce  ovine. 

«  La  davelée;  cette  maladie,  reconnue  chez 
un  seul  animal,  entraînera  la  rédhibition  de  tout 
le  troupeau. 

«  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur.  » 

M.  le  général  Deaiar^y.  Je  demande  la 
parole. 

La  Commission  maintient  les  garanties  du 
projet  du  Gouvernement,  pour  les  bêtes  ovines, 
relativement  à  la  maladie  de  la  davelée. 

Je  viens  d'entendre  tout  à  l'heure  M.  le  com- 
missaire du  roi  dire  :  f  Mais  tout  le  monde  sait 
que  la  chose  est  évidente,  et  qu'on  ne  peut  la 
mettre  en  doute.  » 

{)h  bien!  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
dire  que  si  des  marchands  de  bestiaux  étaient 
en  présence,  sur  douze  il  y  aurait  peut-être  douze 
avis.  C'est  une  chose  très  délicate.  Toutes  ces 

Saestions  ne  vont  pas  si  vite  et  ne  sont  pas  aussi 
aires  et  aussi  indubitables  qu'on  peut  l'ima- 
giner. 
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Quant  au  commerce  des  bêtes  à  laine,  il  y  a 
peut-être  parmi  vous.  Messieurs,  quelques  per- 
sonnes qui  ne  savent  pas,  très  exactement,  com- 
ment ce  commerce  se  faitj'généràlement  en 
France.  Croit-on  qu'on  vende  généralement,  60, 
100,  200  bêt«s  à  la  foist  D  faut  qu'on  sache  bien 
que  ces  bêtes  sont  séparées  par  l'achat;  et 
qu'elles  ne  peuvent  pas  entrer  en  communica- 
tion avec  d'autres  bêtes  qui  pourraient  leur  com- 
muniquer la  maladie  dont  ifs' agit. 

Mais,  s'il  y  a  des  personnes  qui  pensent  ainsi, 
elles  sont  dans  une  grande  erreur;  sur  100  mar- 
chés de  bêtes  à  laine,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  de 
100  bêtes,  la  plupart  se  font  en  très  petites  par- 
ties, et  surtout  de  la  part  de  ceux  h  qui  vous 
paraissez  porter  le  plus  d'intérêt,  et  qui  le  mé- 
ritent à  tous  égards,  les  petits  cultivateurs  qui 
vendent  par  5,  6  ou  8  bêtes. 

£t  quand  ces  achats  géniaux  sont  faits,  il  est 
impossible  de  reconnaître  quel  a  été  le  vendeur 
de  telle  ou  telle  partie.  On  dit  :  pour  que  la 
garantie  ait  lieu,  il  faudra  que  les  bêtes  vendues 
aient  la  marque  du  vendeur;  mais  il  n'est  pas 
toujours  mis  de  marque,  il  n'arrive  pas  une  lois 
sur  cent  qu'il  y  ait  une  marque  incontestable. 
Cette  marque  consiste  à  faire  imprimer  soit  en 
noir,  soit  en  couleur,  soit  à  chaud;  quelquefois  ' 
cela  se  marque  avec  de  la  craie,  et  le  plus  sou- 
vent cela  ne  se  marque  pas  du  tout.  Jusqu'à  pré- 
sent le  commerce  des  bêtes  à  laines  se  fait  sans 
toutes  ces  garanties-là;  si  vous  introduisez  la 
garantie  dont  il  s'agit  pour  les  cas  prévus,  vous 
multiplierez  à  l'infini  les  difficultés,  et  rien  ne 
nuit  au  commerce  comme  la  difficulté  des  tran- 
sactions, comme  la  crainte  des  procès. 

Il  ^  a  dans  cette  Chambre  tels  de  nos  collègues 
à  qm  ces  choses  sont  très  familières  et  qui  ont 
peu  d'envie  de  prendre  la  parole.  Mais  j'en  con- 
nais plusieurs  ici  oui  le  savent  mieux  que  moi, 
et  qm  pourraient  bien  mieux  en  parler. 

M.  Lienalre.  J'ajouterai  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  génial  Demarçay  ^ue  les  transao- 
tions  de  commerce  des  bêtes  ovines  ont  presque 
toujours  lieu  sur  des  champs  de  foire,  que  les 
délais  sont  restreints;  et  je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  ne  ferait  pas,  pour  l'espèce  ovine,  ce  ^u'on  a 
fait  pour  les  chevaux  et  pour  les  bœufs;  je  crois 
donc  qu'il  faut  supprimer  le  paragraphe  2  et 
laisser  aux  conventions  particulièree  à  rég^  les 
garanties  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

M.  Lherbetle,  rapporteur.  L'honorable  M  Le- 
maire  voudrait  qu'on  laissât  aux  conventions 
particulières  à  r^ler  les  garanties  du  marché 
entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs.  Mais  voyez 
dans  quelle  position  cela  vous  placerait.  Le  plus 
souvent  les  miurchés  se  font  sans  écrit;  et  qu'ar- 
riverait-ilt  N'admettriez-vous  la  preuve  testi- 
moniale que  jusqu'à  concurrence  de  160  francs  f 
Vous  ne  protégeriez  que  les  faibles  morohéB; 
vous  laisseriez  sans  protection,  sans  garantie, 
les  plus  importants,  ceux  qui  méritent  le  plus 
votro  sollioitudej  Admettriez-vous,  au  con- 
traire, la  preuve  testimoniale  pour  tous  les  cas, 
même  pour  les  mardiés  les  plus  importants;  et 
alors,  en  la  permettant  sans  limite,  vous  tom- 
beriez dans  tous  les  inconvénients  que  la  législa- 
tion a  sagement  voulu  éviter;  vous  ôtenez  à 
cette  preuve  toute  certitude  par  le  soupoon  qui 
pourrait  s'élever  de  la  corruption  des  témoins. 

L'on  demande  pourquoi  on  exige  la  marque 
plutôt  pour  les  moutons  que  pour  les  chevaux 
et  les  bœufs.  La  raison  en  est  bien  simple,  c'est 
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qu'il  6Bt  plus  facile  d'imprimer  la  marque  sur  la 
toison  des  moutons  que  sur  la  chair  des  chevaux 
et  des  bœufs,  et  <}ue  la  marque  détériore  même 
les  oheyauz,  en  diminue  la  valeur. 

On  a  ajouté  que  la  marque  n'est  pas  en  usage, 
que  l'acheteur  ne  prend  pas  habituellement  cette 
précaution.  Tant  pis  pour  l'acheteur  s'il  ne  la 
prend  pas,  quand  elle  sera  exigée.  Pourra-t-Û 
se  plaindre  de  ce  que  la  Iw  ne  lui  aura  pas 
conservé  des  droits  qu'il  néglige  de  prouver) 

Veut-on  donc  que  l'acheteur  puisse  intenter 
une  action  contre  le  vendeur,  sans  prouver  que 
tel  animal  est  celui  qui  lui  a  été  vendut  Ce  ne 
serait  pas  raisonnable  £h  bien  !  s'il  doit  foxumir 

Sreuve  de  ce  fait,  de  cette  identité,  la  preuve 
eldk  marque  est  la  plus  simple  que  la  loi  puisse 
imposer. 

On  prétend  aue  le  vendeur  n'a  pas,  sur  le 
champ  de  foire,  les  instruments  nécessaires  pour 
faire  cette  marque;  mais  quand  il  saura  que 
l'acquéreur  la  réclamera,  u  s'arrangera  pour 
avoir  ces  instruments  au  champ  de  foire,  ou 

Ï>lutôt  pour  marquer,  ses  moutons  chez  lui,  à 
'avance. 

Je  ferai  remarquer  que,  par  ces  mots  :  la 
marqiie  du  vendeur,  la  loi  ne  veut  pas  exiger  que 
le  vendeur  mette  toujours  la  même  marque,  une 
marque  adoptée  comme  sienne,  et  qu'il  ne  pour- 
rait changer.  Il  suffira  que  ce  soit  une  marque 
reconnue  sienne  à  l'instant  de  la  vente. 


M.  Meynard.  U  est  impossible  de  faire  ce 
que  dit  l'honorable  M.  Lherbette,.car  il  est 
positif  que  si  l'on  exige  la  marque  du  vendeur, 
elle  sera  faite  ou  avec  de  la  craie,  comme  l'a 
dit  M  le  général  Demarçay,  et  alors  elle  dispa- 
raît facilement,  ou  elle  sera  faite  avec  un  fer 
chaud.  Or,  comme  le  même  troupeau  pourra 
être  vendu  deux  ou  trois  fois  dans  un  court 
espace  de  temps,  et  que  ces  marques  apportent 
une  détérioration  sensible  à  la  laine,  il  en  résul- 
tera un  grave  inconvénient  pour  la  laine  et  la 
reproduction  des  toisons  Je  crois  donc  que  le 
second  paragraphe  doit  être  supprimé  en  entier. 

M.  le  général  OeniArçay.  Messieurs,  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  Commission  a  parlé  de 
ventes  en  gros,  en  nombre  considérable,  et 
c'est  l'intérêt  des  acheteurs  de  ces  gros  lots  qu'il 
a  eu  en  vue. 

M.  liherbette,  rapporteur.  C'est  précisément 
le  contraire.  J'ai  dit  que  lorsqu'on  exigeait  la 
marque,  c'était  au  contraire  le  vendeur  qu'on 
favorisait.  Puisque  l'acheteur  ue  pourra  intenter 
l'action  rédhibitoire  sans  cette  preuve  de  l'iden- 
tité de  l'animal,  il  est  évident  que  l'obligation 
imposée  de  fournir  cette  preuve,  obligation  res- 
trictive du  droit  de  rédhibition  est  dans  l'in- 
térêt du  vendeur,  et  non  dans  celui  de  l'ache- 
teur. 

li.  le  Président.  C'est  pour  qu'on  voie  si  le 
mouton  vient  de  lui. 

M.  Ltemalre.  C'est  entraver  le  commerce.  II 
est  impossible  de  le  faire  dans  un  délai  de  trois 
heures. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  puis  vous 
assurer  que  si  les  seules  personnes  qm  ont  l'ha- 
bitude d^aller  dans  les  foires,  qui  connaissent 
parfaitement  la  manière  dont  les  bestiaux  s'y 
vendent,  et  notamment  les  moutons,  prenaient 
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part  à  la  discussion,  je  vous  garantis  qu'elles 
vous  feraient  connaître  une  foule  de  faits  impor- 
tants dont  on  ne  fait  pas  la  moindre  mention. 

Remarquez  bien  que  la  vente  de  60  bêtes  à 
la  fois  est  très  rare.  (Dénégation,)  Oui,  très 
rare;  dans  les  environs  de  Paris,  où  l'on  voit  des 
troupeaux  considérables,  il  n'y  a  pas  de  vente 
de  troupeaux  entiers,  on  voit  même  peu  de 
ventes  de  60  bêtes  à  la  fois;  ce  sont  des  ventes 
tout  à  fait  exceptionnelles.  Je  puis  dire  que  dans 
les  neuf  dixièmes  de  la  France  qui,  depuis  le 
morcellement  des  terres,  se  composent  de  pe- 
tites métairies,  les  bêtes  se  vendent  communé- 
ment par  4,  5  et  6.  Les  marchands  qui,  dans  une 
foire,  ont  acheté  3  ou  400  moutons,  les  tiennent 
de  40,  60,  60  particuliers.  Eh  bien!  à  mesure 
qu'ils  sont  achetés,  ils  sont  réunis  de  sorte  que 
ui  acheteurs  ni  vendeurs  ne  pourraient  recon- 
naître la  marchandise  qu'ils  opt  achetée,  ni  celle 
qu'ils  ont  vendue. 

En  un  mot,  renoncez.  Messieurs,  à  ce  perfec- 
tionnement qui  serait  un  abus  très  grave,  une 
source  de  procès  et  nuirait  consid&ablement 
aux  transactions  du  commerce.  VoOà  la  vérité 
des  faits,  consultez  les  hommes  pratiques,  ils 
vous  confirmeront  ce  que  j'avance. 

M.  Itonlay  (de  la  Meurthe),  cotMnissaire  du 
roi.  Assurément,  Messieurs,  personne  n'est  plus 
capable  d'apprécier  convenablement  l'objet  ev 
discussion  que  l'honorable  général  qui  descend 
de  cette  tribune;  mais  il  nous  permettra  de  lui 
faire  observer  que  la  loi  s'applique  à  la  fois  et  à 
la  vente  d'un  certain  nombre  d'animaux  et  à 
celle  d'un  troupeau  entier;  seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  la  résolution  n'a  lieu  que  sous  cer- 
taines conditions  spécifiées  par  l'article  0.  Rela- 
tivement à  celle  de  la  marque,  que  l'hono- 
rable préopinant  voudrait  faire  disparaître,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  à  la  Chambre  qu'elle 
a  été  introduite  dans  le  projet  précisément  dans 
l'intérêt  du  vendeur.  On  conçoit,  en  effet,  que 
l'acheteur  de  mauvaise  foi,  déjà  possesseur  d'ani- 
maux viciée,  pourrait  en  substituer  à  ceux  qui 
lui  auraient  été  vendus,  et  obtenir  peut-être 
contre  le  vendeur,  qui  ne  pourrait  prouver  la 
fraude,  une  condamnation  injuste. 

M.  Liherbetle,  rapporteur.  Je  demande  aux 
adversaires  de  la  disposition  de  vouloir  bien 
dire  comment  on  pourra  prouver  que  les  ani- 
maux viciés  proviennent  de  chez  le  vendeur. 
Faudra-t-il  faire  la  preuve  par  témoins  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  fixée  par  la  loif 
(Non!  non!) 

Alors  comment  voulez-vous  faire? 

M.  Piaeatory.  Je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  cette  garantie  fut  dans  la  loi;  mais  comme 
ra  dit  un  de  nos  coU^eues  les  plus  expérimentés, 
elle  est  impossible.  La  marque  n'est  pas  une 
signature,  ce  n'est  pas  une  enose  qu'on  puisse 
fure  vérifier  par  des  experts  :  permettez-moi 
d'entrer  dans  quelques  détaUs. 

Si  l'animal  porte  toute  sa  laine,  la  marque 
sera  une  raie  rouge  ou  bleue;  c'est  une  marque 
qui  appartient  à  tout  le  monde.  Si  l'animal  est 
privé  de  sa  laine,  le  marquerez-vous  avec  un 
fer  chaud t  Non;  car  vous  détruiriez  sa  toison 
pour  l'année  suivante.  Si  la  marque  est  un 
simple  trait;  elle  sera  imitée  facilement;  ce  sera 
une  source  énorme  de  procès.  ^^^ 

Qu'il  y  ait  avantage  à  ce  que  l'article  soit  dans 
la  loi,  s'u  était  praticable,  je  ne  le  nie  pas,  mais 
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Q'ent  1a  pratique  que  uouft  oppoeons  ;  or,  le  xnâme 
moutofi  peut  être  vendu  et  revendu  plusieurB 
foia  d«n£  un  marché;  lui  fera-t^on  autant  de 
maxqnea  qu'il  y  aura  d'acheteurgt  Maia  alors 
OA  mouton  aéra  couvert  de  marquée»  et  il  en 
«era  du  mouton  commû  d'une  lettre  de  change, 
qui  porte  les  signatureB  de  tona  ceux  entre  lee 
oiainfi  de  qui  elle  a.  paasé.  L'article  est  excellent 
en  théorie,  mais  impoeaible  en  picatique. 

"SL  CTbapef.  Rien  de  i[ltB&  facile  que  l'exé- 
cutioi  de  la  mesure*  On  marque  lee  moutons  an 
moment  de  la  tonte,  avec  un  fer  trempé  dans  la 
poix  bouillante.  Cette  marque  Bubeiste  toute 
une  année,  et  quelquefois  jusqu'à  l'année 
d'après  la  tonte. 

Il  est  très  rare  que  les  troupeaux  soient  ven« 
dus  en  foire  sans  Itre  marqu&.  Toutes  les  fols 
que  l'acheteur  l'exige,  le  vendeur  est  obligé  de 
faire  une  marque. 

Je  trouve  la  disposition  très  bonne,  quand 
elle  ne  servirait  qu  à  firoer  les  fermiers  et  les 
propriétaires  à  mettre  toujours  des  marques 
oistinctives  sur  leurs  bêtes.  Les  grands  trov- 

raux  soiLt  presque  toujours  msxqués;  il  serait 
désirer  que  tous  le  fassent. 

M«  Lieniaire.  L'honorable  nréopinaat  vient 
de  vous  dire  que  rien  n'était  plus  UMÛle  que  de 
ssarquer  les  moutons;  mais  quand  la  vente  sera 
laite  par  un  dixième  propriétaire,  il  v  aura 
d  marques  intermédiaires  entre  lui  et  le  pre- 
mier vendeur.  Comment  s'y  reconnaitra-t-ont 
C'est  une  opération  tout  à  mit  impraticable. 

M.  De  Fitle.  Je  ne  conçois  pas  comment  la 
marque  serait  une  garantie;  car  il  n'y  a  rien 
da  si  facile  que  de  1a  contrefaiie. 


M.  le  général  Dcmarçay.  Ce  qu'a  dit  mon 
honorable  0(dlè^e  qui  est  monté  a  la  tribune 
est  une  exception  focale.  Dans  les  sept  hui- 
tièmes  de  la  France,  et  surtout  dans  les  petites 
localités  où  il  y  a  de  petites  cultures,  les  trou- 
peaux sont  rarement  marqués. 

M.  Martin  (du.  Nord),  ministre  des  frauxutx 
publies.  Dans  les  bois  où  différents  troupeaux 
simt  conduits  pour  y  exercer  des  droits  d'usage, 
tous  les  animaux  sont  marqués;  et  cela  est 
si  vrai  qu'on  est  obligé  de  déposer  et  de  signes 
la  marque  de  chaque  propriétaire  de  troupeaux 
ÔA  moutons.  Lorsque  dans  la  loi  forestière  la 
marque  est  reconnue  être  une  garantie,  com- 
ment cette  garantie  ne  serait-elle  pas  énoncée 
dans  la  loi  actueUet 

M,  la  géaéral  Peiaryiy.  Je  suis  étonné 
dîentendre  M.  le  miniiire  ée  Tagiioulture  citer, 
dans  la  discnssion  d'une  l<n  de  ce4te  nature,  le 
paeagB  des  moutons  dans  les  bois;  c'est  un 
usage  abominable  (On  rii)^  tme  coutume  bar- 
bave,  qu'il  faut  tâcher  de  faire  disparaître  autant 
que  nous  le  pourrons,  et  qu'il  ne  faut  pas  invo- 
quer dans  la  diaousaion  de  cette  ~ 


M.  Martla  (du  Nord),  ministre  de»  travaux 
puUiee.  L'obs^ation  de  l'honorable  général 
pevte  à  faux.  Novs  n'avons  paa  à  examines 
dans  ee  moment  si  l'usage  du  pacage  est  bar- 
bare ou  non;  mais  nous  nous  occupons  de  la 
question  de  savoir  si  c'est  une  garantie  utile 
que  c(^e  qui  est  iniérée  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article. 


te  vient  de  diie  fu'â  n'était  pas  possiMa 
qu'il  y  eût  des  marques;  c'est  ce  que  |e  visas 
contester,  ear  la  gaaantîe  de  la  maxme  exiato 
d'une  manière  antnentiqna  dans  una  m^eeitîaa 
de  la  1m  forestièra,  eh  par  oanséqneni  nous  pou- 
vons bien  l'insâraar  dans  la  loi  qna  noua  ^hseo- 
tons. 


M.  la  eanto  lia  VittB^n  arrive  8o«¥«nt  que 
quand  on  achète  des  moatona  dam  les  foixaii 
ks  lots  soBt  oompaBés  de  phademm  aenîsîtions 
difiérentes.  Très  feéquamment  on  aohèèe  va 
oent  de  moutons,  composé  *de  26  moutons  a^ar^ 
tenant  à  Vum,  de  30  à  Fautre,  eto.  Ces  mout<»s 
auront  par  co— équant  une  marque  différenta. 
Ces  lots-là  sont  emmenés  par  la  même  proprié- 
taire, qui  les  met  tous  dans  la  même  betj^Bna. 
Comment  ponrra^t-mt  savoir  qnel  est  eelm  qui 
aura  apporté  la  maladiel 

M.  Uierkalta,  rofyrtwir.  On  n'a  paa  ré- 
pondu à  l'objeetîoB  prmcixkale  que  j'ava»  fisita. 
Lorsqu'on  demande  que  l'aoquéranr  soit  dia- 

Eensé  de  prouver  que  l'animal  réidhibitoire  porte 
b  marque  du  vendeox,  que  veut-ont  Yeut-on 
qna  l'acketaiir  puisse  exercer  ima  aotîon  eoatae 
&  vendeur,  sans  fournir  une  preuve  de  Tidea- 
tité  de  Tanmalf  t^videmment  ion.  £h  bien! 
si  vous  vaulea  qu'il  fournisse  une  preuve, 
laquelle  offre-t-on  en  ramplaeement  de  la 
marque  du  vendeurf  Laquellet  qu'on  réponde. 

M.  Die  l^Wie.  La  marque  n'est  pas  une  prouve, 
et  vous  vous  éloieses  de  l'espiît  de  la  loi  qui  a 
pour  objet  de  renoie  moins  fréquents  les  cas  de 
contestations  pour  cause  de  vices  lédhibitoirea. 

(Les  deux  paragraphes  de  Tartieie  de  la  Com- 
mission sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  liMlay  (de  la  Meurthê}^  eemmiesaire  du 
rai,  La  CommisRi<m  a  proposé  le  latiaaMdiemeBl 
du  sang-de-rate,  de  la  aomenelatnre  des  vices 
rédhibitoires;  le  Gouvernement  demande  qu'il 
y  soit  maântmiu,  et  voici  par  quds  motifs  : 

D'abord,  si  nous  consultons  l'instruction  qui 
a  précédé  le  projet,  nom  voyons  que  58  dépar- 
tements ont  demandé  l'admission  de  cette  ma- 
ladie au  nombre  des  vices  rédhibiteires. 

De  plus,  la  Commission  de  la  CSiambre  des 

Eairs  avait  proposé  qu'elle  en  fût  retranchée,  ei 
b  Chambre,  après  une  assez  vive  discussion,  a 
reconnu  qu'il  était  utile  de  la  oenserver  au 
nombre  des  viees  rédhibitoires.  Votre  Commis- 
sion, Messieurs,  comme  eelle  de  la  Chambra  des 
pairs,  se  fonde  sur  ce  que  le  saag-de-rate  peut 
se  développer  instantanément,  et  qu'O  paraît  et 
disparaît  suivant  que  les  animaux  sont  conduits 
dans  des  pftturafies  de  telle  ou  telle  nature; 
mais  nous  réponmns  que,  bien  que  le  sang-de- 
rate  par  sa  brusque  apparitîen,  ait  certains 
symptômes  analogues  à  ceux  de  l'apoplexie,  il 
en  diffère  néanmoins  psr  d'autres,  et  surtout 
par  l'altératiou  du  san^,  altération  qui,  suivant 
les  hommes  de  l'art,  dont  nous  ne  sonmies  ici 
que  l'organe,  ne  peut  se  produire  qu'avec  les 
conditions  dé  régmie  et  iThabitation  de  long- 
temps antérieures  à  la  vente. 

11  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  que  le 
sang-de-rate  naît  instantanément.  Sans  doute 
il  peut  se  développer  tout  à  coup;  mais  re- 
marquez bien  qu'il  est  facile  de  confondre  alors 
l'occasion  de  la  malade  et  ses  causes  réelles  : 
ses  causes  sont  les  conditions  de  récane  et  d'ha- 
bitation,  auxquélleB  le  troupeau  a  mé  longtemps 
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aoumift;  son  ocoanon  peut  être  une  eiroonstanoe 
paartieuliàre»  telle  ^n^ine  extràme  clialeiaur,  ou 
une  fatigue  «zeeseave;  maîe,  encore  une  fou, 
eomme  les  eauMS  véntables  de  la  maladie  pié- 
eèdsnt  néeeteairement  la  yente,  eUes  sont  eaaen- 
l^ement  imputables  au  vendeur. 

n  s'ensuit  donc  que  le  aang-de-rate  doit  être 
mamtema  au  nombre  des  Tioes  lédhibitoires  Et, 
en  eela,  nous  sommes  d*acoord  avec  58  dépar- 
tements qui  ont  émis  eet  avis 

M.  I^firbette,  rctpport&ur  II  est  reconnu  par 
les  agricnltsuiB  que  cette  maladie  peut  se  gajiner 
très  promptement  par  la  réisdenoe  de  l'animal 
dans  des  pâtnrases  trop  succulents,  trop  exci- 
tants; qu'ainsi  eue  peut  naître  chez  l'acketeur 
dans  les  délais  de  fa  garantie.  Il  serait  donc 
injuste  qu'elle  retombât  à  la  oharoe  du  veodeur. 

Je  répîàte  une  raison  que  l'ai  d^à  donnée  afin 
d'admettre  moins  de  eas  rédliibitoires  pour  l'es- 
pèee  ovine  que  pour  les  animaw.T  de  service; 
celle  que  l'espèce  ovine  Mmserve,  malgré  cer- 
taines maladies  comme  celle-ci,  presque  toute  sa 
valeur;  elle  conserve  toute  sa  valeur  de  laine, 
et  celle  de  la  chair  diminue  fort  peu. 

Remarquez,  Messieurs,  puisc|[u'on  vous  dite 
des  autorités,  que  cette  affection  n'était  pas 
rangée  parmi  les  cas  rédhibitoires  dans  les  an- 
ciennes coutumes;  qu'elle  n'y  est  aujourd'hui 
luneée  que  dans  les  usages  de  4  départements 

Odtte  maladie  avait  été  rejetée  de  la  nomen- 
clature par  La  Commission  de  la  Chambre  des 
pairs.  Je  sais  que  la  Chambre  des  pairs  l'y  a  ré- 
tablie, et  que  la  Commission  seule  l'avait  re- 
jetée; mais,  s'il  m'est  permis  de  parler,  non  pas 
en  mon  nom,  maïs  pour  défonce  les  Commis- 
sions, je  dirai  que  les  membres  d'une  Commis- 
sion ont  entre  les  mains  des  documents  que  les 
autres  membres  des  Chambres  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  toujours  consulter. 

M.  Chapel.  Je  prendrai  la  liberté  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que  le  maintien,  dans 
les  cas  rédhibitoires,  de  la  maladie  dont  le  pré^ 
opinant  aparté,  est  très  néoeesaire,  d'autant  plus 
néccBsaire  que  le  cas  rédhibitoire  existe  déjà. 
Lorsque  les  animaux  sont  attaqués  du  sang- 
de-rate,  qu'on  appelle  chez  nous  la  pourriture, 
cette  maladie  se  reconnaît  facilement;  en  sou- 
levant la  paupière  de  l'snimsl,  on  s'aperçoit 
que  les  veines  sont  jaunâtres;  on  voit  alors  que 
la  maladie  se  dédare,  et  l'acheteur  a  droit  de 
se  xnésenter  au  vendeur  et  de  lui  rendre  les  ani- 
maux. Donc,  c'est  un  cas  rédhibitoire,  et  j'en 
demande  le  maintien  dans  la  loi. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présl4«al.  Il  faut  répéter  pour  le  se- 
cond cas  ce  que  nous  avons  déjà  voté  pour  le 
premier.  U  faut  dire  :  Dens  ce  dernier  eas,  la 
rédhilntion  n'aura  également  Heu  que  si  le  trou- 
peau porte  la  marque  du  vendeur. 

M.  Martin  (du  Nofd)^  mMUttre  de9  travawe 
jmUief .  C'est  la  rédaction  du  Gouvernement  qui 
passe. 

M.  le  RréaM«Bt.  Le  Gouvernement  propo- 
sait deux  eas,  et  par  conséquent  disait  :  «  Dans 
ces  deux  cas  »,  etc.  La  Commission  n'a  admis 
ou'un  cas,  et  die  a  adopté  la  disposition  finale 
du  Gouvernement,  en  disant  :  dame  ee  œw.  Mais 
puisqu'on  a  voté  distinctement,  et  que  mainte- 
nant^on  reprend  le  cas  que  la  Commission  avait 
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^  _  il  y  a  néeeasité  d'apipKqueir,  au  seeond 
paragraphe  comme  au  premier,  la  disposition 
iinalB  du  Gouvernement. 

M.  llnHiB  (du  NtffdL  mMêtre  dtê  ttmmm 
imWefc..  n  serait  plus  régulier  de  reprendre  la 
rédaotîon  pure  et  simple  du  GouvevnementL 

M.  le  PrésMent.  Quand  la  réforme  de  votre 
règlement  aura  eu  lieu,  vous  aurez  une  diie^osi* 
tion  qui  autorisera,  après  le  vote  d'une  loi,  une 
dernière  lecture  qui  vous  permettra  de  faire  des 
rapports  de  ce  genre.  Msîs  jusque-là  ee  n'est  pas 
possible. 

(Le  paragraphe,  ainii  que  l'a  lu  Kw  le  Prési- 
dent, est  adopté.) 

M»  RayAMi^.  Je  demande  qu'on  admette 
dans  l'article  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  rédhibition  n  aura  lieu  qu'autant  que  le 
troupeau  n'aura  pas  été  mêlé  à  d'autses  bêtes  » 

M.  llartin  (du  Nord),  ministre  des  travoMX 
pîMieê.  9i  les  autres  animaux  ne  sont  pas  at- 
teints dé  maladies  contagieuses,  le  m^ange  ne 
peut  pas  être  opposé  à  l'action  rédhibitoire. 

M.  fte  mte.  Qu'est-ce  qui  sera  responsablet 

M.  le  g^Méral  DeMimpçay.  Je  demande  à 
dire  un  mot.  Je  veux  seulement  demander  à  la 
Chambre  si,  après  avoir  entendu  et  jugé  les 
observations  qui  ont  été  faites  contre  les  para- 
graphes <^ui  ont  été  adoptés,  il  ne  conviendrait 
pas  de  rejeter  l'artiele;  c'est  ce  qu'elle  pourrait 
faire  de  mieux. 

M.  le  PréaMeflit.  Il  faudrait  rejeter  l'artide 
entier. 

M.  le  gëAérai  DeaMvçny.  Oui,  l'artide 
entier. 

M.  le  Fréaldeat.  Quant  à  présent,  il  s'vgit 
de  l'article  additionnel  de  M.  Baybaud. 

(L'amendement  de  M.  Baybaud  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Ii#«lay  (de  la  Meurihe),  commissaire  du 
roi.  Messieurs,  il  est  peu  de  maladies  qui  soient 
mentionnées  dans  un  plus  grand  nomore  d^an- 
donnes  coutumes  que  la  ladrerie.  Elle  se  re- 
trouve en  effet  dans  les  usages  de  36  départe- 
ments. Chacun  sait  aussi  que  Louis  XIT  avait 
institué  des  conseillers  jurés  languéyeurs,  char- 
gés de  reconnaître  et  de  constater  cette  maladie. 

M.  Enouf.  Alors  ce  n'était  plus  un  vice  rédhi- 
bitoire. 

M.  Bniilay  (de  la  Meurthe),  commissaire  du 
roi.  Mais  ces  experts  n'existent  plus  officielle- 
ment dans  les  marchés,  ou  plutôt  si  dans  cer- 
taines localités  il  s'en  trouve  quelques-uns,  ils 
n'opèrent  plus  que  pour  le  compte  des  ache- 
teurs qui  veulent  les  consulter.  Ii  est  vrai  que 
lorsque  la  maladie  est  dévdonpée,  elle  peut  aisé- 
ment se  reconnaître,  et  alors  les  experts  ne  sont 
pas  même  nécessaires;  mais  quand  eUe  n'est  pas 
avancée,  il  est  impossible,  môme  aux  plus 
habiles  vétérinaires,  d'en  constater  l'existence; 
et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'elle  soit  sans 
importance.  Car,  outre  la  mauvaise  qualité  de  la 
vicmde,  die  se  transmet  héréditairement,  incon- 
vénient très  préjudiciable  à  l'acheteur,  surtout 
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lorsqu'il  s'agit  d'an  animal  destiné  à  la  repro- 
duction. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  certain  que  la  viande 
du  porc,  attônt  de  cette  maladie,  éprouve  une 
dépréciation  vénale  considérable;  que  le  vice  est 
transmissible;  que  souvent  il  ne  peut  être  cons- 
taté; et  que  dès  lors  il  y  a  motif  suffisant  pour 
le  maintenir  au  nombre  des  cas  rédhibitoires. 

J'ajouterai  que  dans  certaines  localités  cette 
maladie  se  manifeste  fréauemment,  et  que  la  loi 
aura  pour  conséquences  cte  contribuer  a  la  faire 
disparaître;  car  dès  l'instant  que  le  vendeur  sera 
prévenu  que  les  animaux  atteints  de  ce  vice 
seront  sujets  à  rédhibition,  il  aura  intérêt  à  en 
•  vendre  le  plus  petit  nombre  possible  et  à  com- 
battre l'influence  de  cette  maladie. 

Enfin,  pour  nous  résumer  sur  ce  point,  nous 
dirons  que  les  trois  écoles  vétérinaires  et  61  dé- 
partements ont  été  d'avis  qu'elle  fût  comprise 
parmi  les  vices  rédhibitoires  :  ce  sont  la  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
l'insérer  dans  la  nomenclature. 

M.  Prunelle.  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire  en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinant. 

Si  la  loi  dont  il  est  question  était  une  loi  de 
police  sanitaire,  sans  contredit  il  faudrait  recon- 
naître que  la  ladrerie  est  une  maladie  qui  altère 
la  viande  du  porc,  qui  la  rend,  cette  viande,  peu 
salubre;  et  à  cet  éffard  je  crois  aue  M.  le  rappor- 
teur a  été  dans  1  erreur  quand  il  a  avancé  le 
contraire.  (Dénégation  de  Jf.  le  rapporteur.)  Il 
a  dit  que  la  chair  de  porc  était,  quoique  atteinte 
de  ladr^ne,  également  saine;  c'est  ce  que  toufc 
le  mon<xe  conteste.  En  générid,  la  chair  des  ani- 
maux malades  n'est  pas  ime  chair  salubre. 

Mais  ici  il  n'est  pas  (][uestion  d'une  loi  de  police 
sanitaire;  il  est  question  d'une  loi  différente  :  il 
s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  msdadies  qui 

Souvent  être  dissimulées.  La  ladrerie  n'est  pas 
e  ce  nombre.  La  ladrerie  est  annoncée  par  une 
vésicule  qui  se  trouve  au  bas  de  la  langue  et  qui 
est  facilement  reconnue  par  les  languéyeurs. 
Cette  maladie  se  manifeste  par  des  pustules.  Ce 
sont  ces  pustules  qui  amènent  l'amaigrissement, 
et  c'est  l'amaigrissement  qui  rend  cette  viande 
insalubre. 

Par  ces  motiJb,  ie  suis  d'avis  de  rayer  de  la 
liste  des  vices  rédhibitoires,  la  ladrerie  qui  se 
jreconnait  facilement,  même  par  les  personnes 
qui  sont  le  moins  exercées.  (Apptiyé!) 

M.  Bonlay  (de  la  Mewrthe),  oommiaaaire  du 
roi.  Nous  n  avons  qu'une  observation  bien 
simple  à  faire  en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  pKréopinant,  aux  lumières  duquel 
nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage,  c'est  que 
si  la  ladrerie  peut,  comme  il  le  prétend,  être  cons- 
tatée dans  tous  les  cas,  il  faut  la  rayer  de  la  liste 
des  vices  rédhibitoires;  mais  si  au  contraire, 
comme  le  soutiennent  les  vétérinaires  que  nous 
avons  considtés,  elle  ne  peut  être  reconnue,  lors- 
qu'elle est  à  son  début,  il  y  a  lieu  de  la  considérer 
comme  un  des  cas  qui  entraînent  la  ré^Ûiibition. 

M.  Prunelle.  Je  ne  suis  point  un  vétérinaire, 
mais  je  "prie  l'honorable  préopinant  de  croire  que 
lorsque  j'avance  une  opinion  de  cette  nature, 
c'est  que  j'ai  réfléchi,  et  je  sais  ce  que  je  dis 
parce  que  je  connais  la  matière. 

M.  De  Fitte.  Si  la  maladie  ne  peut  se  recon- 
naître, vous  ne  pouvez  rendre  le  vendeur  res- 
ponsable. 


M.  le  cénéral  Denmreay.  J'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  dire  que  pour  les  penonnes 
oui  s'occupent  théoriquement,  spéculativement, 
d'une  coutume,  d'un  usage,  les  choses  allaient 
toutes  seules,  facilement,  il  n'y  avait  pas  de 
doutes.  M.  le  commissaire  du  roi  vient  ae  nous 
donner  une  nouvelle  preuve  de  cette  assertion; 
il  nous  a  parlé  du  nombre  des  votes  émis  par  les 
conseils  géniaux.  Rien  n'est  si  aisé  que  de 
mettre  en  avant  des  témoignages;  mais  ces  té- 
moignages, il  faudrait  les  avoir  discutés,  en  coa- 
naître  le  véritable  sens.  Et  nous  qui  avons  une 
longue  pratique  à  ce  sujet,  nous  ne  nous  ap- 
puyons pas  sur  ces  autorités,  sur  des  autorités 
si  contestables,  si  faibles,  je  pourrais  dire  si  nulles. 
Nous  nous  appuyons  sur  nos  connaissances  pra- 
tiques et  positives. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  que  la  ladrerie 
affectait  d'une  manière  fâcheuse  la  qualité  de  la 
viande  du  porc,  mais  qu'on  ne  pouvait  la  reoon- 
na^e  que  quand  la  maladie  était  arrivée  au 
point  d'affecter  d'une  manière  fâcheuse  et  visible 
ta,  viande  du  porc. 

La  maladie  est  toujours  facile  à  reconnaître, 
c'est  à  la  langue,  au-dessous  de  la  langue,  que 
les  pustules  se  forment.  Je  n'ai  jamais  réclamé 
contre  le  vice  de  l'ancienne  loi,  qui  ne  dit  rien 
de  cela. 

Dans  toutes  les  foires,  il  y  a  des  hommes  qui, 
par  profession,  sont  languéyeurs.  Toutes  les  fois 
qu'un  cochon  est  vendu  sans  condition,  il  y  en 
a  une  sous-entendue,  c'est  qu'il  sera  hmguéyé; 
s'il  est  affecté  de  la  ladrerie,  le  marché  est  nul 
s'il  n'y  a  pas  de  ladrerie,  ce  ^ui  se  reconnaît  très 
facilement,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  le  docteur 
Prunelle,  le  marché  est  valabla  Or,  si  vous  chan- 
gez tout  cela,  vous  allez  troubler  le  commerce  et 
le  rendre  très  difficile. 
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M.  Lherbette,  rapporteur.  Je  ne  veux  pas 
rentrer  dans  la  discussion  des  symptômes  et  des 
effets  de  la  ladrerie;  cette  question  est  épuisée, 

I'e  veux  seulement  ajouter,  contre  l'admission  de 
a  ladrerie  dans  le  nombre  des  cas  rédhibitoires, 
une  observation  d'un  autre  ordre,  qui  n'a  pas 
été  faite. 

On  avoue  que  quand  la  maladie  est  avancée, 
elle  est  très  apparente,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ta  comprendre  dans  la  nomencla- 
ture. On  l'y  comprendrait  seulement,  par<3e 
qu'elle  peut  n'êtxe  pas  assez  avancée  pour  être 
reconnaissable  au  moment  de  la  vente;  mais 
alors  eUe  ne  le  sera  pas  généralement  dans  le 
délai  de  garantie,  dans  les  neuf  jours;  elle  ne  le 
sera  qu'après  la  mort.  Que  déciderez-vous  donc 
si  l'acheteur  a  fait  tuer  l'animait  Pourra-t-il 
faire  sommation  au  vendeur  de  le  reprendre  f  Ce 
vendeur  peut  être  éloigné;  pendant  ce  temps,  la 
chair  de  l'animal  se  gâte  :  le  vendeur  sera  donc 
à  la  discrétion  de  l'acheteur.  C'est  inadmissible. 
D'ailleurs,  Messieurs,  on  a  tort  de  regarder 
la  ladrerie  comme  ime  affection  absolument  par- 
ticulière au  porc;  c'est,  comme  vous  l'a  très  bien 
dit  l'honorable  M.  Prunelle,  une  maladie  occa- 
sionnée par  une  espèce  de  vers  qui  s'engendrent 
dans  les  tissus  de  ranimai.  Cette  maladie  a  des 
analogues  dans  l'espèce  bovine;  et  cependant 
on  ne  vous  a  pas  proposé  d'insérer  les  affections 
analogues  dans  la  liste  des  cas  rédhibitoires  pour 
l'espèce  ovine. 

M.  Duprat.  M.  le  général  Demarçay  a  dit  qu'il 
y  aurait  quelque  inconvénient  à  ajouter  trop  de 
confiance  aux  délibérations  des  conseils  gêné- 


IGbambre  des  Députés.]  RÊGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S6  avril  1838.J 


501 


rauz.  Je  dois  dire  cependant  que  le  conseil  gé* 
néral  de  Tam-et-Garonne,  par  exemple,  a  pro- 
posé de  maintenir  la  ladrerie  dans  les  cas  rédhi- 
oitoires,  et  s*e6t  fondé  sur  cette  considération 
que,  dans  notre  pays,  les  languéyeurs  ne  sont  pas 
tellement  répandus,  qu'il  y  en  ait  sur  tous  les 
marchés,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients pour  certains  pays  à  retirer  la  ladrerie 
des  cas  rédhibitoires.  J'en  demande,  en  consé- 
quence, le  maintien  dans  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis. 

M.  Ptsratorjr.  C'est  une  question  très  pra- 
tique que  celle-ci,  et  je  ferai  observer,  sans  vou- 
loir porter  atteinte  aux  connaissances  de  per- 
sonne, que  ce  n'est  pas  précisément  dans  les  con- 
seils ^néraux  que  l'on  peut  obtenir  les  meilleurs 
renseignements  à  ce  sujet... 

M.  Dapral.  Pourquoi  les  a-t-on  consultés f 

M.  Piseatory.  Us  ont  sans  doute  une  très 
grande  connaissance  des  besoins  des  localités, 
mais  je  pose  en  fait,  et  j'en  atteste  ceux  de  mes 
honorables  collègues  qm  habitent  la  campagne, 
que  si  on  consultait  les  propriétaires  ou  les  ache- 
teurs de  porcs,  il  n'y  en  a  pas  im  seul  qui  parta- 
feftt  les  opinions  des  conseilB  généraux. . .  (ÉruU.., 
nterrv^iion,) 

M.  Martin  (du  Nord),  nUnigtre  des  travaux 
puUieê.  C'était  dans  les  usages. 

M.  PIseatary.  On  vous  a  dit  que  la  maladie 
de  la  ladrerie  se  reconnaissait  très  facilement 
quand  elle  existait;  et  que  quand  elle  n'existait 
pas  encore  d'une  manière  assez  dénotée,  on  ne 
pouvait  pas  la  reconnaître.  Messieurs,  le  but  de 
la  loi,  avant  tout,  est  d'empêcher  qu'il  y  ait 
fraude  de  la  part  du  vendeur,  qui  ne  doit  pas 
vendre  une  marchandise  qu'il  sait  mauvaise  à 
une  personne  qui  ne  sait  pas  qu'elle  est  mau- 
vaise. Vous  abandonnez  ce  principe  en  obligeant 
un  vendeur  à  reprendre  un  animal  des  mains 
d'un  acheteur  chez  lequel,  peut-être,  la  maladie 
se  sera  déclarée;  car  vous  ne  pouvez  pas  fixer  le 
moment  où  la  maladie  commence. 

Il  n'y  a  pas  de  marchandise  qui  passe  dans 
plus  de  mains  que  le  porc. 

Ce  commerce  est  favorable,  parce  que,  si  vous 
me  permettez  de  vous  citer  un  axiome  agricole, 
c'est  un  commerce  où  l'on  revoit  souvent  son 
argent.  Un  porc  peut  passer  dans  les  mains  de 
dix  marchands.  Éh  bien  !  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  une  personne  capable  de  reconnaître  son 
cochon  à  la  fin  d'un  marché;  l'identité,  vous  ne 
pourriez  pas  la  constater.  (ÈxdamaiiaiM.) 

Vous  dites  plus  :  vous  dites  que  quana  l'ani- 
mal sera  mort,  le  vendeur  sera  tenu  de  le  re- 
prendre. Mais,  Messieurs,  au  ris<|ue  de  passer 
pour  ridicule,  il  faut  <}ue  je  déduise  les  raisons 
favorables  à  mon  onimon.  J'ai  des  porcs,  j'ai  le 
goût  d'en  élever.  Eh  bien  !  tout  habitué  que  je 
suis  à  les  voir,  le  ne  pourrais  pas  reconnarare  les 
miens.  Vous  allez  à  un  commerce  très  commun 
et  d'une  extrême  rapidité  créer  de  grandes  diffi- 
cultés. Ce  qui  vous  paraît  de  peu  d'importance, 
parce  que  la  matière  ne  vous  semble  pas  très 
grave,  sera  d'une  très  grande  importance  sur  les 
champs  de  foire  pour  des  intérêts  fort  respec- 
tables. 

Je  vous  prie  de  prendre  en  considération  les 
raisons  données  par  M.  Prunelle,  qui  a  parlé 
science,  et  celles  données  par  M.  le  général  De- 


marçay  qui  a  parlé  pratique.  Je  vous  prie  de  les 
peser  et  de  les  mettre  dans  la  balance  avec  celles 
purement  théoriques  des  oonsdls  généraux  qui 
ne  sont  pas  habitués  à  traiter  ces  sortes  de  ques- 
tions. Cette  question,  Meissieurs,  il  faut  un  cer- 
tain sérieux  pour  en  parler  avec  toute  l'impor- 
tance qu'elle  mérite;  mais  elle  en  a  une  très 
réelle.  Veuillez  considérer  que  dans  certaines  lo« 
calités,  il  s'agit  de  la  fortune  des  paysans.  Il  y 
a  des  porcs  de  2  ou  300  francs.  Il  s'élèvera  des 
contestations  dont  le  résultat  sera  de  ruiner 
l'une  des  deux  parties. 

Quels  avantages  aurez-vous  retirés  de  cette 
mesure  f  Aucun.  D'ailleurs,  si  vous  voulez  vous 
transporter  dans  les  marchés,  vous  verrez  que  ce 
point  ne  cause  jamais  de  contestations.  Je  dirai 
même  que  nos  paysans  sont  aussi  experts  sur 
cette  matière  que  les  languéyeurs.  Il  n'en  est  pas 
un  qui  ne  sache  mettre  son  bâton  dans  la  gueule 
d'un  porc,  et  ne  distingue  parfaitement  s'il  a  la 
ladrerie.  Je  répète,  Messieurs,  que  la  question 
est  très  importante  et  m^te  votre  attention 
(Aux  voix!) 

M.  le  Prédldeat.  Le  Gouvernement  avait 
proposé  de  'mettre  la  ladrerie  au  nombre  des 
vices  rédhibitoires.  La  Commission  s'y  est  oppo- 
sée. Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  du  Grouver- 
nement. 

M.  Fnlehiran.  Mais  de  quoi  s'agit-ilt 

M.  le  Président.  Je  dis  qu'un  paragraphe 
du  Gouvernement  plaçait  la  ladrerie  au  nomore 
des  vices  rédhibitoires.  La  Commission  l'a  com- 
battu; mais  le  combattre,  c'est  en  demander  le 
rejet,  ce  n'est  pas  un  amendement.  C'est  donc  le 
paragraphe  du  (Touvemement  que  je  dois  mettre 
aux  voix.  (Oui!  oui!) 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

La  Chambre  adopte  l'ensemble  de  l'article  1*' 
tel  qu'il  a  été  modifié.  En  voici  la  teneur  défini- 
tive : 

Art.   1«'  (rédaction  défmUive). 

a  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donne- 
ront seuls  ouverture  à  l'action  résidtant  de  l'ar- 
ticle 1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous 
dénommés,  sans  distinction  des  localités  où  les 
ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies 
ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

c  Pour  le  cheval,  Vdne  ou  le  mvUeL 

a  La  fluxion  périodique  des  yeux, 

«  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 

«  La  morve, 

«  Le  f ardn, 

a  Los  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles 
courbatures, 

a  L'immobilité, 

«  La  pousse, 

«  Le  comage  chronique, 

«  Le  tic  sans  usure  des  dents, 

a  Les  hernies  inguinales  intermittentes, 

«  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 

«  Pottf  Teap^  bovine. 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière, 
«  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc. 
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«  Les  suites  de  la  Bon-déUvranoe,  après  le 
part  ehea  le  Tendeur, 

«  Le  renTWsement  du  Ta|^  <m  de  1  utenis» 
opiéB  la  port  ehea  le  vendeur. 

t  Pour  Vespèce  ovi^ne, 

a  La  elavelée;  oette  maladie,  reconnue  chez 
un  seul  animal*  entraînera  la  rédhibititon  de  teut 

le  troupeau. 

c  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur. 

«  Le  sang-ae-rate;  cette  maladie  n'entraînera 
la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans 
le  délai  de  la  garantie,  «a  perte  constatée  s'élè- 
vera au  quinzième,  au  moins,  des  animaux 
aohetés  * 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  ji'aura 
lieu  également  que  si  le  trou^peau  porte  la 
marque  du  vendeur.  » 

(La  discussion  est  interrompue.) 

I>ÉPOT    DE    RAPPORTS. 

1°  Rappobt  8wr  le  projet  de  loi  concernant  le 
rmhptaeemewt  des  étatmhe  dst  poMê  ^  meeuree. 

M.  Malliiea,  rapportewr.  Messieurs,  je  de- 
mande la  permissicm  de  déposer  aur  le  bureau 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit 
de  100,000  francs  pour  le  remplacement  des  éta- 
lons de  mesn/res.  Je  demande  à  la  CSiambre  de 
fixer  la  discussion  de  cette  loi  à  samedi.  La  dis- 
cttssion  n'en  sera  pas  longue,  cette  loi  est  la 
Conséquence  nécessaire  de  la  loi  du  2  JulHet  1S37. 
fOui!  oui!) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  (1). 

20  Rapport  sur  le  projet  de  loi  rdoHf  ow  rè^jtem^en^ 

des   comptes  de  V exercice   1835. 

M,  ilti|ir«ft,  rapporteur.  J'ai  l'honnenr  de  pré- 
sester  à  la  Œiamm  le  rapport  de  la  CemmiBsicm 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
comptes  de  1836.  (Exdanuxtions,)  Je  demande 
la  permission  de  le  déposer.  (Oui!  oui!) 

M.  te  PréaMMil.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
di0tPibué  (2). 

J'invite  la  Chambre  à  ^xer  la  discussion  de 
la  toi  des  comptes  de  1885  s^ès  celle  de  la  rente. 

3*^  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au^  opoiers 
d^administraiion  de  Varmée. 

M.  le  général  BisgeanJ,  rapporteur.  J'ai  à 
présenter  le  rapport  sur  les  officiers  de  Tadmi- 
nistration  de  l'armée.  Je  crains  qlie  ce  titre  ne 
saisisse  pas  l'attention  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre.  (Vives  rédama- 
tioru.)  Cependant  la  loi  est  importante,  si  vous 
roulez  entendre  la  lecture  àa  rapport,  qui  est 
très  court... 

Plusieurs  voix  ;  Lisez  !  lisez  ! 

Voix  nombreuses  ;  Déposez  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le 


(1)  Yoy.  ci-après  page  526  ce  rapport  :  Deuxième  •m- 
nexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députes  du  jeudi 
26  avril  1838. 

(2)  Voy.  ci-après  page  527  ce  rapport  :  Troisième 
annexe  à  la  séance  de  ia  Ghambre  des  aépsftés  du  Jesêdi 
■26  avril  i888. 


g^oétsl  Bugeaud  que  la  Chiunbie  prête  toujours 
attention  à  toutes  les  lois  qui  Im  sont  fiïésentéea  ; 
et  ce  serait  bien  mal  la  juger  que  de  eit»vs  que 
lorsqu'il  s'agit  des  oifieiera,  ou  des  soldato*  ou 
de  tout  ce  qui  tient  à  l'ariaée,  elle  jt'i^pevte  pas 
une  attention  spéciale.  (Vive  adhéeion.) 

Si  la  Chambre  n'ent^id  pas  la  leotare  de  ce 
rapport,  c'est  paroe  qu'il  le  f^^ésente  au  milieu 
d'une  discussion,  mais  »  rhonorable  M.  fiugeaud 
v«ut  présenter  demain  «cm  rapport,  la  Chambre 
en  entendra  la  lecture. 

M.  le  i^énérnl  Bnf^eand,  raw^orteur.^  n'ai 
pas  entendu  dire  que  la  Chambre  n'asmortait 
aucune  attention  à  ce  qui  coneernait  l^mée. 
J'ai  voulu  dire  que  beaucoup  de  ses  membres  ne 
comprenaient  peut-être  pas  toute  l'importance 
de  cette  loi.  (Murmures.)  U  est  tout  simple 
qu'on  ne  comprenne  pas  l'importance  d'une 
matière  dont  on  ne  s'est  pas  occupé,  voUà  tout 
ce  que  j'ai  voulu  dire. 

M.  le  Pféatilettf .  La  Chambre  porte  un  vif 
intérêt  à  tout  ce  qui  concerne  l'armée,  mais  sur 
cette  matière  comme  sur  toute  autre,  elle  en- 
tend voter  avec  une  parfaite  indépendance. 

Le  rapport  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 

La  discuBsion  continue... 

Plusieurs  voix  ;  Monsieur  le  Président,  lisez 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  Préaident.  M.  le  général  Bugeaud 
m'annonce  que  demain  il  assistera  à  une  com- 
mission, et  qu'il  préfère  Mre  son  tvkppett. 

M.  le  général  Bn^enudJ,  wyyrteaf,  âiaaiit  : 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Oomm^tMicm  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  deloiswr  VtpppH- 
caiion  au  coups  des  OFFictzus  n'ÂDiitNis- 
TRATîON  (hôpitaux,  subsistances  mUiUwres^ 
habillement  et  campement),  des  Me  àa  11  aierU 
1831  et  du  19  mai  1834,  sur  Tétat  DES  OFPi- 

CIEBS. 

MessÊeurs,  une  ordonnanee  royale  du  28  fé- 
vrier dernier  donne  une  organisation  uniforme 
aux  administrations  militaires  des  h^taux, 
des  subsistances,  de  l'habillenient  et  du  cam- 
pement. 

Cette  ordcmaance,  pour  atteindre  complète- 
ment son  but,  a  besoin  de  la  sanction  de  la  loi, 
afin  qu'à  l'égal  des  agents  des  hôpitaux,  de 
l'habmement  et  du  campement,  ceux  des  sub- 
sistances soient  appelés  a  jouir  du  bénéfice  des 
lois  du  11  avril  1881  et  19  mai  1836,  qui  ne  les 
a  pas  admis. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  Im  qui  voua  est 
soumis,  et  que  votre  Commission  a  examiné 
avec  toute  l'attention  que  mérite  une  adminis- 
tration qui  a  une  si  grande  influence  sur  le  bien- 
ètire  des  troupes,  et  sur  les  opérations  de  la 
guerre. 

Deux  opinions  se  sont  produites,  d'abord,  au 
sein  de  votire  Commission. 
i^  L'une  r^>oussait  le  principe  du  projet  de  loi. 


(1)  N"»  168  dM  IpapresMOBS  de  la-Ghsmbre  des  dtoutée 
[Session  de  1838).  --  Voy.  ci-dessus,  -le  déf^t  de  ce 
rapport. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  Hll.  Iknssy 
d'Angias,  le  marquis  de  La^ange,  baron  DulimlMfl,  \e 
ffénérat  Silbenric,  le  fénéMiI  Borrieu,  ^ilet,  ^  -général 
Bareaudf  le  marquis  lie  MM^urior,  té  îgéoMftl  ~^  '" 
de  LalMMiréonn«(jre. 
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oottteau  dans  rartiole  l•^  et  par  suite  «e»  eom- 
Béquenoee,  énoncées  cbun  te  araoles  sniTuits. 

L*Aiitie,  et  o'était  1a  mmozité»  adoptait  l'orti- 
oie  1%  base  de  la  loi;  mais  mediftait les  artioles 
■oivaiûs. 

Les  partisaiis  de  la  premiàte  opiaiiMi  a]{- 
pu^BieBLt  leur  relus  abeetu  des  metils  qui  sm- 
▼ent  : 

Les  sernees  adodniatratiiB  ne  penveiit  4tse 
etttièfemeat  aasiinilés  anx  serrioes  de  guerre.  La 
Menra^  l'aotion  militante,  e^est  le  piincwal. 
L'Adzninistration  n*est  qu'on  aecessoiie  loit 
utile  sans  doute;  mais  en  réieyaiUi  mu  aiveau 
de  Tannée  poi»  les  piétogatiTes  et  pour  les  ti- 
tres, on  affaiblirait  ee  prestige  des  griades,  œtte 
considération,  qui  soutiennent  Tairmée  dans  ses 
pÀûbles  et  péruleuz  travaux,  et  eutretÉenoent 
œi  esprit  mmtaire  qui  triple  sa  ioiee,  en  même 
temps  qu'il  est  la  meilleure  garantie  de  Tindé- 
pendanoe  du  pays. 

Chez  tous  les  peuples  du  monde,  et  à  toutes 
les  époques,  les  services  de  guene  T>nt  été  ap- 
Méeiés  au-dessus  des  aerviees  administmtin. 
Cette  of^nion,  et  l'estime  qui  l'aoeompagne, 
sont  la  prenûère  récompense  des  guerriers,  car 
tous  peuvent  en  jouir;  il  serait  imprudent  de 
r^flaiblir. 

Mais  ne  eraint^on  pas  aussi  d'afiaiblir  l'action 
de  l'intendance  sur  ses  agents,  en  lew  densaat 
le  titre  et  les  prérogatives  d' officiers  t  Nous  le 
redoutons. 

Nous  n'avons  point  à  juger  l'ordonimace  du 
âg  février  desnier,  .bien  que  le  titre  d'ofiSciers 
donné  aux  agents  de  l'Administration  soit  de 
■nature  à  produire  dans  Tarmée  un  sentimeat 
ppénible.  Cette  ordonnance,  qui  n'est  que  l'exer- 
eloe  d'un  droit  de  la  couronne  a  ^é  diotée  par 
des  'viees  d'amélioration  dans  les  services  ^' 
BÛMstratilB.  fille  orée  une  nouvelle  ère  pour 
l'adminirtration  de  l'armée.  C'est  une  expé- 
risoee  qu'il  était  peut^tie  bon  de  laire.  Atten- 
deos  qu'elle  soit  laite  et  qu'die  ait  produit  les 
bonreux  xésoltate  que  le  Gouvernement  en  at- 
tend, pour  lui  donner. la  sanction  delà  loi.  Il  n'y 
a  pas  fénl  dans  la  demeure;  nous  Avons  tra- 
mersé  rSurope  avec  une  Administration  moins 
bien  oisaniaèe  qu'elle  ne  l'est  aujourd'kui. 

On  objeotera  qui  si  nous  n'auoptons  pas  ie 
projet  de  loi,  les  retraites  des  agents  des  Bubeis- 
tanees  mâitaires,  ne  «eront  pas  assurées. 

Nous  répondons  que  leur  eaisse  de  retenues  « 
sttfii  jusqu'à  ce  jour;  que  d'afflean,  nous  ^»aîn- 
driens  de  préjuger  la  grande  question  des  pen- 
sions civiles,  qui  est  x^oadante  en  ce  moment 
devant  une  Commissien.  Nous  savons  qne  la 
Commission  de  1837  avait  écarté  les  empksyés 
des  «ubaîstances  militaiies,  en  disant  que,  comp- 
tant des  services  militaires  et  des  campagnes,  nB 
devaient  être  retraités  militairement;  mais  la 
Oommiasion  de  1636  peut  juger  autrement,  il 
est  convenable  de  ne  nen  préj^g^- 

Nous  ipensens,  d'aâleuzs,  oiril  pourrait  ôtre 
dangereux  d'ouvrir  le  livie  des  pensions  mili- 
taîves,  d^à  si  volumineux,  à  une  nouvelle  classe 
d'njants  droit.  Si  la  caisse  de  retenue  ne  suffît 
pas,  on  y  pourvoira  par  quelque  moyen,  4>u  par 
laèéi  à  intervenir  sur  les  pensions  civiles. 

Nous  «onvenens  que  c'est  une  anomalie  que 
de  n'avoir  pas  admm  ks  employés  des  subsis- 
tanees  mâteires  à  jouir  du  bénéftee  des  lois  du 
U  nvril  isai  et  19mtti  1684 quand  on  y  admet- 
tait les  agents  dos  hàpiiaox,  de  rhnlNllement<et 
dn  onnipement;  mais  oominie  dans  notre  o]Nnio&, 
on  m'aurait  pas  dû  y  admettre  ces  dermen,  nous 


«anotionnerions  oe  qm  nous  partit  un  ékmâ  eu 
l'étendant. 
La  minorité  enrimait  ainn  aon  opnûon  : 
Un  sentiment  nonozàbie  dans  «on  priaeîpe, 
heureux  dans  ses  résultats,  pourmit  ôtre  lé^ère- 
ment  blessé  par  la  mesure  qui  assimilerait,  en 
tout  point,  les  employés  de  l' sdnwBistration  mi- 
litaire à  l'armée;  mais,  en  toute  oheae,  on  n*u 
presque  toujours  qu*à  balanœr  les  avantages 
avec  les  inconvénients,  ^él  est  l'esprit  de  Tor- 
donnanœ  du  28  lévrier  damiert  C'est  de  mâita- 
riser  et  uniformiser  radministTatioc>  de  Tannée, 
afin  d'avoir  ftm  de  garanties  dam  les  services 
«ans  lesquels  les  opécadoni  mititaires  soraiont 
aouvent  paralysées,  et  qui,  en  tMnps  ordinaÉrs, 
assurent  la  santé  et  le  nirâi-ètve  du  soldat.  Ne 
nous  privons  pas  de  œs  avantages,  dans  la 
crainte  de  blesser  un  sentiment  qui,  poussé  À 
l'excès,  deviendrait  un  préjugé,  admettons  les 
employée  des  subsistanoeB  nuMialius  -dans  Ut 
grande  famille  de  l'armée,  afin  d*en  obtenir  pi» 
de  xàke,  :pbm  de  uoUioîtnde  et  de  dévouement. 
Ne  eavons-nnus  pas  qu'on  modifie  les  hommes 
en  les  plaçant  £ms  une  position  plus  élevée. 
Témoin  l'heureuse  translormation  du  trabsL  des 
équipages,  dès  qu'il  fut  militarisé.  Le  train  d'ar- 
tillerie fut  un  progrès  analogue,  qui  a  été  oom- 
Sté  par  la  création  des  oanonniers  conducteurs, 
oorps  des  infirmiers  a  donné  ks  mêmes  ré- 
Bidtats,  par  suite  de  leur  organisation  mflitaire 
en  1824;  enfin,  n'a-t-on  pas  vu  souvent  des  sol- 
dats très  ordinaires  devenir  des  héros,  paroe 
qu'on  leur  donnait  une  ganoe  au  chapeau,  ou 
une  épaulette  rouge  ou  jaunet 

Pourquoi  donc  négjligerions-nons  d^élever  les 
hommes  chargés  d'un  des  services  les  plus  im- 
portants, les  subsistances  f  Ce  sont  eux  qui  ma- 
nient les  -plus  grandes  valeurs.  C'est  là  que 
l'honneur  et  la  probité  sont  le  ,plus  indii^nsa- 
bles.  Ne  serait-ce  pas  une  inoonséquence  des 

S  lus  lAcheuses  que  de  leur  refuser  ee  ou'on  a 
éià  accordé  aux  agents  des  hôpitaux,  de  Tha- 
billement  et  du  cau^ementt 

Cette  uMuiiàre  de  voir,  au  reste,  n'est  pas  nou.- 
velle,  et  Napoléon,  <|u'on  ne  saurait  accueer 
d'avoir  rabaissé  respnt  militaire,  Avait  orée  les 
emplovés  des  hôpitaux  de  sa  garde,  opeiem 
(Taàmfniffmlien  tj'artiole  l**  du  décret  impé- 
rial s'exprime  «msi  qu^ii  suit  :  ^  Tous  offioiers 
militaiTes,  d'ctdminigtraUon,  sous-of  ficierB  et  sol- 
dats, qui  auront  des  soldes  à  réclamer,  etc.,  etc. 

C'est  que  Napoléon  savait  mieux  que  tout 
autœ  que,  penr  obtenir  de  grands  services  des 
hommes,  U  faut  les  relever  et  leur  (donnerde  la 
considération. 

Fourriez-vous  repousser  ces  avantages  pour 
les  agents  de  l'Administration  au  moment  où 
par  imeidée  féconde  d'avenir,  rordonnanoe  du 
28  février  décide  que  le  recrutement  de  l'Admi* 
nistration  se  fera  dons  l'armée  :  il  faat  eocoura- 
ger  le  Gk)uvememe0t  dans  ce  premier  pas  qui  en 
présage  de  plus  importants.  I.'Admmistratîan 
ne  sera  plus  qu'une  éœanaition  de  l'armée,  une 
fraction  de  la  grande  famille;  elle  aura  des  sen- 
timents fraternels  et  de  cette  heureuse  harmonie 
nnîtra  l'amélioration  des  services  qui  û  sou- 
vent ont  exoîté  des  plaintes. 

Ces  azguBsents  n'ont  pu  faire  okanger  la  ma- 
jorité. 

Enfin-  une  opinion  eoncffîatrice'S^est  produite 

et  a  ralfié  une  TOrte  majorité. 

Elle  consiste  à  admettre  tous  les  agents  de 
l'Administration  à  jouir  du  1>énéfice  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  BUT  les  pensions  de  retraite,  — ^^ 
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Taxtiele  11  relatif  au  cinquième  en  sus,  accordé 
aux  officiers,  BouB-officiers»  brigadiers  et  gen- 
darmes, après  douze  ans  de  grade.  C'est  ce  qui 
a|ôté  exprimé  dans  rartide  1^'  du  projet  amendé 
par  votre  Commission. 

La  suppression  de  cet  article  11,  en  ce  qui 
touche  les  a^nts  de  l'Administration,  a  donné 
lieu  à  une  discussion  dont  il  est  bon  de  mettre 
la  substance  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Quoi  !  s'est  écrié  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission, non  contents  d'enlever  aux  a^nts  de 
l'administration  des  hôpitaux,  de  i'habiUement 
et  du  campement,  les  avantages  de  la  loi  du 
19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers,  vous  voulez 
encore  leur  ôter  le  bénéfice  de  rartiole  11  de  la 
loi  des  pensions!  Plusieurs  arrêts  du  conseil 
d'£tat  (1)  ont  décidé  que  cet  article  leur  était 
applicable. 

Et  il  leur  a  été  api|liqué.  Les  en  priver  aujour- 
d'hui serait  une  mjustioe.  On  vous  demande 
une  loi  d'amélioration  et  vous  feriez  une  loi  de 
rigueur  !  Songez  ^ue  plusieurs  grades  parmi  les 
agents  de  l'Admmistration  ont  joui  d'une  re- 
traite supérieure  à  celle  que  leur  accorde  le  tarif 
de  la  loi  du  11  avril  1831 .  Ainsi  vous  les  amoin- 
dririez encore  quand  toutes  les  existences  se  sont 
améliorées  autour  d'eux  ! 

Mieux  vaudrait  repousser  entièrement  la  loi 
que  d'en  admettre  une  partie  afin  d'en  tirer  des 
conséquences  désastreuses  pour  des  agents  qui 


(1)  Il  s'était  dlevé,  tant  au  Ministère  de  la  guerre  qa'À 
la  section  du  cooseil  d'Etat  formant  le  comité  de  la 

Suerre  et  de  la  marine,  un  doute  sur  l'époque  à  partir 
e  laquelle  les  officiers  d'administration  des  hôpitaux 
devaient  commencer  &  compter  leur  temps  d'activité 
dans  leur  grade  d'officier  d'administration. 

On  avait  pensé  que  ce  temps  d'activité  ne  pouvait 
remonter  au  delà  de  leur  nomination  dans  le  grade  crée 

{>ar  l'ordonnance  du  18  septembre  1824,  qui  a  militarisé 
e  cadre  de  l'administration  des  hôpitaux. 

iiinsi,  plusieurs  officiers  d'administration  des  hôpi- 
taux, mis  en  retraite  en  1835,  n'obtinrent  pas  tout 
d'abord  le  cinquième  en  sus,  parce  que  d'après  cette 
opinion,  on  ne  leur  avait  pas  reconnu  12  ans  de  grade  ; 
mais  s'étant  pourvus  par  la  voie  contentieuse,  e'est-àrdiro 

Ear  requête  au  Roi,  en  son  Conseil  d'Etat,  contre  la 
quidation  de  leur  pension,  en  invoquant  l'assimilation 
de  leurs  anciens  emplois  équivalents  à  leurs  grades 
dans  la  nouvelle  organisation,  l'assimilation  résultant 
de  l'article  22  de  l'ordoonance  du  18  septembre  1824  et 
du  tableau  y  annexé,  ils  gagnèrent  leur  cause,  et  deux 
ordonnances  royales  rendues  en  Conseil  d'Etat,  sur  le 
rapport  du  comité  de  législation  et  de  justice  adminis- 
srati^e,  en  prononçant  souverainement,  oblieèrent  le 
Ministre  de  la  guerre  à  liquider  de  nouveau  leur  pen- 
sion, en  y  ajoutant  le  cinquième  qui  aurait  été  refusé. 
Depuis  lors  la  jurisprudence  semblait  fixée. 

Voici  le  texte  de  ces  ordonnances,  au  nombre  de  6. 
"Ordonnance  du  9  novembre  1836,  sur  la  requête  de 
M.  Legendre  (Jean-Baptiste),  ex  officier  principal  d'admi- 
nistration des  hôpitaux. 


Ordonnance  du  il  avril  1837,  sur  la  requête  de 
M.  Bourdin  (Marie-Louis-Gabriel),  officier  principal 
d'administration  des  hôpitaux. 

Ordonnance  du  18  mai  1837.  sur  la  requête  de 
M.  Vignéras  (Dominique),  ex-adjuaant  de  première  classe 
des  hôpitaux. 

Ordonnance  du  18  mai  1837,  sur  la  requête  de 
M.  Peyrol  (Thomas-Guillaume-Jean-Antoine),  ex-officier 
comptable  aes  hôpitatu. 

Ordonnance  du  4  juillet  1837,  sur  la  requête  de 
M.  Bergue  (Jean-Âlexandre-Thérèse),  ex-officier  comptable 
des  hôpitaux. 

Ordonnance  du  4  juillet  1837,  sur  la  reauête  de 
M.  Daulnoy  (François),  ex-officier  comptaole  des 
hôpitaux. 


sont  depuis  longtemps  en  possession  des  avan- 
tages que  vous  leur  dénies- 

Prenes  en  considération  la  carrière  bornée  de 
ces  administrateurs.  Bs  ne  peuvent  dépasser  le 
grade  de  principal,  lequel  est  si  peu  pombreuz» 
que  c'est  à  peine  si  un  sur  trente  peut  ee]^érer 
a'y  atteindre.  Le  cinquième  en  sus  est  un  juste 
dédommagement  de  la  privation  de  cet  avance- 
ment qui  est  un  si  grand  stimulant  pour  T ar- 
mée. Ne  faut-il  pas  que  TAdministration,  qm 
partage  en  bien  des  cas  les  fatigues  et  les  dangers 
de  l'armée,  ait  aussi  sa  part  dans  la  rémunéra- 
tion des  servicesf  En  la  leur  refusant,  vous  enlè- 
veriez aux  sous-offlciers  de  l'armée  qui  sont  des* 
tinés  à  recruter  l'Administration,  un  droit  qui- 
leur  est  acquis. 

D'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  ici  d'honneurs  et 
de  titres  dont  les  militaires  puissent  être  jaloux; 
il  n'est  question  que  d'une  récom]gense  pécu- 
niaire que  l'Ëtat  doit  à  tous  ceux  qui  l'ont  servi 
bien  et  longtemps. 

A  cela,  plusieuTB  membres  ont  répondu  que 
l'artide  11  de  la  loi  des  nensîons  a  voulu  faire 
jouir  toutes  les  armes  des  mêmes  avantages 
dont  jouissaient  déjà  sous  une  autre  forme,  l'ar- 
lâllerie,  le  génie,  l'intendance  et  la  gendarmerie, 
mais  qu'il  ne  fait  point  mentioi  des  employés  de 
rAdmmistration  de  l'armée,  nendant  qu'il  dé- 
signe nominativement  les  grades  dont  il  établit 
les  droits,  et  même  les  simples  gendarmes.  Cet 
article  est  donc  essentiellement  exceptionnel  et 
tout  militaire. 


manière 
de 

que  dans  le  tarif,  et  pas  du  tout  dans  l'article  1 1, 
ni  dans  aucun  article.  Si  le  législateur  avait 
voulu  l'admettre  au  bénéfice  de  l'article  11,  îl  au- 
rait désigné  les  divers  agents  dans  l'article  pré- 
cité avant  les  gendarmes.  Non  seulement,  ils 
n'ont  point  été  désignés,  mais  dans  la  discussion 
de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  leur  nom  n'a  même  pas  été  pro- 
noncé, et  tout  indique  que  l'on  n'avait  en  vue 
que  de  faire  cesser  rinégàlité  qui  existait  entre 
les  diverses  armes.  On  a  introduit  sans  discus- 
sion trois  classes  d'agents  de  l'Administration 
dans  le  tarif.  Ce  tarif  est  leur  seul  titre,  ils  ne 
peuvent  invoquer  l'article  11. 

Cette  argumentation  a  obtenu  l'assentiment 
presque  unanime  de  la  Commission,  et  eUe  a 
chargé  son  rapporteur  d'appeler  l'attention  du 
Gouvernement  et  des  Chambres  sur  l'interpré- 
tation qui,  en  ce  qui  touche  les  agents  de  l'Ad* 
ministration,  a  été  donnée  à  l'article  11  de  la  loi 
du  11  avril  1831. 

L'article  2  du  projet  a  été  adopté  sans  discus- 
sion. 

L'article  3  n'a  subi  d'autres  mcdifications  que 
la  substitution  des  mots  :  Agents  de  VAdminis- 
tratUm  à  ceux  d^offleiere  dé  VAdminUlraUon. 

L'artide  4  se  trouvant  détruit  par  l'amende- 
ment à  l'artide  1«',  a  dû  être  supprimé. 

Les  autres  articles,  jusqu'à  l'artide  9  indus, 
n'étant  que  l'exécution  de  l'article  1*',  sont  res- 
\éiB  comme  au  projet. 

L'artide  10  a  été  remplacé  par  un  article  par- 
tant fixation  du  cadre  des  diverses  dasses  d'a- 
gents de  l'Administration  militaire. 

La  Commission,  jugeant  que  le  cadre  ûxé  par 
l'ordonnance  du  28  février  dernier  était  suffisant 
pour  la  iperre,  en  y  ajoutant  des  auxiliaires,  a 
cru  devoir  le  rendre  immuable  afin  que  le  pays- 
sache  bien  à  quoi  il  s'engage  en  admettait  les 
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agents  dee  snbsÎBtances  militaires  à  jouir  de  la 
loi  Bur  l6H  pesmona  de  rarmée. 

La  Commiflaioii  a  pensé  que  la  Chambre,  en 
fixant  ce  cadre,  ne  ferait  qn^adopter  une  consé- 
quence naturelle  de  la  loi  sur  Tétat-major  géné- 
ral qu'elle  a  votée  dans  sa  séance  du  12  avril. 

Cette  fixation  remplace  Tarticle  10  du  projet 
qui  est  dévenu  l'article  11. 

L'objet  de  l'artide  11,  additionnel,  est  d'assu- 
rer à  l'armée  tout  le  recrutement  de  l'adminis- 
tration, et  d'éviter  les  inconvénients  que  pré- 
sente le  choix  précipité  des  ausliaires,  quand  il 
s'agit  de  former  une  armée. 

Far  toutes  les  considérations  qui  précèdent, 
votre  Commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi  amer  dé  comme  il  suit  : 

PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouverne-     Amendé  par  la  Commis- 
ment.  sion. 


Art.  1". 

Les  disposîtioDs  de  la  loi 
du  11  avril  1831  sur  les 
pensions  de  Tarmée  do 
terre  et  du  19  mai  1834  sur 
rètat  des  officiers,  sont 
applicables  au  corps  des 
oiHciers  d'adminislration 
créé  par  Tordonnance  royale 
du  28  février  1838. 


Art.  2. 

Les  deux  paragraphes  du 
tarif  joint  à  la  loi  du  11 
avril  1831  f  en  ce  qui  con- 
cerne Tadministration  des 
hôpitaux  ei  le  service  do 
rhabillement  et  du  campe- 
ment, sont  rempl-tcés  par 
le  tarif  ci-annexô  (voir  le 
tarif  des  pensions  [>age  10 
de  Texposé  des  motifs). 

Art.  3. 

Les  services  dans  Tadmi- 
nistration  des  subsistances 
militaires  doonant  droit  à 
pension,  et  qui,  antérieure- 
ment au  1"  avril  1838,  au- 
ront été  rendus  par  les 
Oj^ents  des  subsistances  mi- 
litaires, appelés  à  faire 
partie  du  corps  des  officiers 
if  administration .  seront 
admis  comme  services  mi- 
itaires  pour  la  retraite  et 
pour  la  réforme  seulement. 

Art.  4. 

Les  agents  des  subsistan- 
ces militaires  devenus  offi- 
ciers d'administration,  ne 
seront  admis  à  compter  les 
douie  années  de  grade,  ezi- 

f;ées  par  Tarticle  11  de  la 
oi  du  il  avril  1831,  qu'& 
partir  du  lour  do  leur  no- 
mination aans  le  corps  des 
offîeiers    d'administration. 


Art.  !•'. 

Les  dispositions  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre 
sont  apnlicables,  &  l'excep- 
tion dorarticle  11,  au  corps 
d'agents  de  Tadmi nistration 
créé  qar  l'ordonnance  du 
«8  février  1838. 

Dans  aucun  cas,  on  ne 
pourra  leur  appliquer  la  loi 
du  17  mai  1834. 

Art.  S. 

Comme  au  projet  (voir  le 
tarif  des  pensions,  annexé 
page  10  de  Texposé  des  mo- 
tifs) . 


PROJET  DE  LOI 


Art.  3. 

Gomme  au  projet,  à  l'ex- 
ception des  mots  :  du  corps 
des  officiers  d'administra- 
tion qui  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  du  nouveau  corps 
d*aaents  d^administration. 

Supprimé. 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouverne-  Amendé  par    la   Commis- 
ment,  gion. 


par  suite  de  Tordonnance 
du  28  février  1838. 

Art.  5. 

La  caisse  de  retraite  créée 
par  l'ordonnance  du  28  no- 
vembre 1831,  po'ir  servir 
les  pensions  des  agents  des 
subsistances  militaires,  sera 
supprimée  à  compter  du 
1«'  avril  1838. 

Art.  6. 

L'actif  de  cette  caisse  sera 
acquis  au  trésor  public.  La 
rente  qui  en  fera  partie 
sera  annulée. 

Art.  7. 

A  compter  du  1*'  avril, 
1838,  seront    inscrites   au 

grand  livre  de  la  dette  pu- 
lique,  les  pensions  de  re- 
traite existantes  à  la  charge 
de  la  caisse  supprimée  par 
l'article  5,  avec  les  droits  de 
réversion  résultant  de  la  lé. 
gislation  précédemment  en 
vigueur. 

Art.  8. 

L'inscription  sur  le  grand 
livre  de  fa  dette  publique 
des  pensions  énoncées  à 
1  article  précédent,  aura  lieu 
diaprés  le  tableau  gui  sera 
certifié  par  le  Ministre  de 
la  guerre  et  transmis  au 
Ministre  des  finances.  Ce 
tableau  devra  indiquer  la 
date  et  la  nature  de  l'acte 
constitutif  de  chaque  pen- 
sion, ainsi  que  les  motifs 
pour  lesquels  elle  a  été 
accordée. 

Art.  9. 

Dans  la  session  de  1839, 
le  Ministre  des  finances  fera 
distribuer  aux  Chambres 
l'état  nominatif  des  inscrip- 
tions opérées  en  vertu  des 
articles  précédents. 


Art.  10. 

Sont  et  demeurent  abro- 
gées toutes  les  dispositions 
antérieures,  contraires  à  la 
présente  loi. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 

Gomme.au  projet. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 
Gomme  au  projet. 


Art.  9  addition    I. 

Le  cadre  du  corps  d'a- 
gents de  l'administration 
militaire  demeure  fixé 
comme  il  l'a  été  par  l'or- 
donnance dtt  28  février  1838 

Art.  10  additionnel. 

En  temps  de  guerre  les 
agents  auxiliaires  de  l'ad- 
ministration militaire,  ne 
pourront  être  pris  que 
parmi  les  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers  de 
l'armée. 

Art.  11. 

Comme  au  projet. 
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[Ghaiiibra  des  Députés.] 


AfiGICK  INE  iLOmS-PUIUPPE. 


{«  «fril  iSM.i 


M,  le  Président  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 


BÂOI^HENT  DE  L' ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  pour  demain 
Tordre  du  jour  suivant  : 

Je  propose  d^indiquer  pour  demain  une 
séance  de  pétitions.  Samedi  on  mettra  à  Tordre 
du  jour  le  projet  de  loi  sur  le  pont  de  Cubzac. 
Il  faut  que  cela  finisse.  Ou  Ton  s'entendra  d'ici  là 
et  la  discussion  sera  courte;  ou  on  ne  s'entendra 
pas,  et  il  faudra  que  la  Chambre  se  ^ononoe; 
samedi  on  verra  a  régler  Tordre  du  jour  ulté- 
rieur. 

M.  le  général  Subervle.  On  avait  dit  qu'il 
y  avait  des  négociations  :  il  n'y  en  a  pas. 


REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LES   VICES   RÉDHIBITOIRES. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  eoncemani  les  vices  rédhibi- 
tùires. 

Je  donne  lecture  de  Tartide  2  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  2. 

«  L'action  n'aura  lieu,  en  matière  d'échanges, 
que  si  un  prix  a  été  fixé  pour  les  animaux  chan- 
gés. >* 

M.  Mntfef.  Messieurs,  l'article  1*'  que  vous 
venez  de  voter  crée  les  cas  rédhibitoires  pour  la 
vente  comme  pour  les  échanges;  mais  votre 
Commission  vous  propose  dans  Tartide  2  de 
restreindre  l'action  rédhibitoire  en  mati^ 
d'échanges,  au  cas  où  le  prix  des  animaux 
échangés  aura  été  fixé.  Cette  disposition  con- 
traire au  droit  commun,  me  parait  ne  devoir  pas 
être  adoptée. 

Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  mo- 
tifs de  votre  Commission  : 

a  Cette  action  n'a  paru  à  votre  Commission 
devoir  être  admise  que  si  un  prix  a  ^  fixé  aux 
animaux  échangés.  De  ce  que  chacun  de?  con- 
tractants tient  lieu  à  la  lois  de  vendeur  et 
d'acheteur,  il  ne  s'ensuit  pas  précisément  que 
l'échange  soit  une  double  vente.  C'est  eeme- 
ment  un  acte  voisin  de  la  vente.  Chacun  de  ees 
actes  est  sui  generis.  11  existe  entre  eux  de  grands 
rapports;  mais  il  existe  aussi  des  difiërences, 
notamment  celle-ci,  qui  est  fondamentale,  que, 
dans  l'un,  il  y  a  un  prix,  et  qu'A  n'y  en  a  pas 
dans  Tautre.  » 

Notre  Commission  motive  la  différence  qu'elle 
met  entre  le  cas  de  vente  et  le  cas  d'échange  par 
cette  eiroonstance  que  dans  l'échange  il  n'y  a 
pas  de  prix  convenu. 

De  cette  différence,  il  me  paraîtrait  naturel 
de  conclure  que  tout  ce  qui,  aans  le  titre  de  la 
v«nte  est  rébitii  nu  prix,  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  par  exemiue,  lorsqu'il  s'asit  d'immeu- 
bles, ne  peut  p«B  s'appliquer  à  Tédiange;  mais 
je  ne  puis  voir  dans  cette  différence  un  miotif  de 
ne  pas  donner  aux  échangistes  l'action  pour 
vices  rédhibitoires. 

L'échange,  comme  la  vente,  a  pour  objet  la 
transmiscBon  de  choses  détermiims,  de  corps 
certains»  avec  cette  différence  que,  dans 
Téchange,  il  y  a  transmisâon  de  deux  choses; 
tandis  que,  dans  la  vente,  il  n'y  a  transmission 
que  d'une  seule. 


J'en  oondns  que  tous  les  pginioi|we  ^«i,  dans 
la  vente,  ont  poiur  objet  d*aMnnar  i»  -transmiiT 
sion  loyale  delà  oheae  Tendue,  didwai  B*afppli- 
quer,  à  f^rtwri^  au  cas  d'échange,  «Àily  a  tnas- 
mission  de  deax  objets  au  lien  d'un. 

Ainsi  ce  qui  cet  «datif  à  la  ganmtîe  doit  l'af  • 
pliquer  à  Teohanige  comme  à  &,  Teate. 

Or,  la  garantie  a  deux  obîalB  :  lie  droit  à  la 
chose,  et  les  vîtes  de  la  chona. 

Je  ne  crois  pas  que  penoane  nooiga  à  soutenir 
que  l'échangiste,  qui  serait  énaaê  par  un  tien 
propriétaire  de  l'animal  qui  hd  annut  été  donné 
en  échange,  n'eût  pas  de  recoure  cantre  Tavlre 
échangiste;  eh  bien  !  il  y  a  même  rainen  de  dé- 
dder  pour  les  vices  fédhibîtoins. 

Ce  sont.  Messieurs,  les  prînotpeB  consacrés 
par  le  Code  dvil  pour  les  échanges  en  général, 
et  je  ne  vois  pas  de  raison  d'y  déroger  pour  le 
cas  spécial  dont  nous  nous  occupons. 

Est -il  vrai,  comme  le  dit  le  rapport,  que  «  les 
échangistes  donnant  et  recevant  des  âtres  dont 
les  qualités  sont  incertaines,  il  y  ait  lieu  de  pré- 
sumer une  jenonciation  rédproque  aux  vices  ré- 
dhibitoirest  »  Je  ne  le  pense  pas. 

Il  peut  y  avoir  incertitude  sur  les  qualités  d'un 
cheval,  par  exemple,  sur  sa  force,  sur  sa  vitesse 
et  autres  qualités  semblables  dont  Tabsence  ne 
vide  pas  le  contrat,  mais  les  édmngîales,  pas 
pins  que  le  vendeur  et  Tacquéreur,  ne  fieuvent 
être  présuihéB,  à  moins  de  stipulation  expresse, 
avoir  voulu  courir  la  chance  d'un  vice  rédhi- 
bitoire. 

La  Commisdon  admet  la  rédhibition  pour  le 
cas  où  le  prix  des  animaux  échangés  aurait  été 
fixé. 

Pourquoi  cette  concession,  d  la  rédhibition 
répugne  à  la  nature  du  contrat  d'éd^ange. 

Quant  à  moi,  je  crois  inutile  de  prévoir  ce 
cas;  il  n'est  pas  dans  la  nature  du  contrat 
d'échange  qu'on  fixe  la  valeur  des  objets  échan- 
gés, et  cela  est  surtout  vrai  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  les  ventes  d'animaux  se  iaîsant  ordi- 
nairement en  foire  et  verbalement. 

On  ne  fixera  jamais  le  prix  des  animaax 
échangés  à  moins  qu'on  ne  pense  aux  vices 
rédhibitoires,  et  alors  ce  seront  des  dommages- 
intérêts  prévus  par  le  contrat,  -poia  un  cas  dé- 
terminé, stipulation  qui  aura  son  effet,  en  vertu 
du  droit  commun  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
votre  article. 

La  Commission  enfin  repousse  l'action  pour 
vices  rédhibitoires,  attendu  la  difficulté  fuHl  y 
aurait,  en  Tabsence  d'un  prix  stipulé,  de  -fixer 
l'indemnité  due  à  l'un  des  échannstes,  lorsque 
Tanimal  qu'il  aurait  donné  lui^nâme  ne  serait 
plus  dans  les  mains  de  Tautre;  la  solution  me 
paraît  facile  à  trouver;  il  restera  toujours  l'ani- 
mal à  raison  duquel  s'exerce  la  rédhibition,  cet 
animal  pourra  être  estimé  abstraction  faite  du 
vice  qu'on  lui  aura  reconnu.  Ce  fut  un  des  nsfle 
cas  ou  l'obligation  de  livrer  xme  chose  se  ré- 
sout aux  dommages-intérêts. 

L'artide  1705  du  Code  civil  prévoit  un  cas 
semblable;  le  copermutant  qui  est  évincé  de  la 
chose  qu'il  a  reçue  a  le  choix  de  condure  à  des 
dommages-intérêts,  ou  de  r^>éter  la  chose.  Dana 
ce  cas,  quoiqu'un  prix  n'ait  pas  été  stipulé^  <» 
admet  bien  que  le  co-permntant  éFuîné  a  le 
droit  de  demander  des  dommages-miéiêtu,  qni 
sont  l'équivalent  de  sa  chose. 

J'abrège  une  démonstration  qui  îne  paraît 
avoir  l'assentiment  de  la  Chanïbre  et  ie  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  rejette  Tartide  Qse  nd  prc|pose 
sa  Commisdon. 
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M.  Hartia  (du  N&rd),  fniwiiire  des  travauos 
j/:»W0f.  Je  demande  la  parole  pour  m'oppoeer  à 
rartide. 

FimêimurB  tmx  ;  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombBPD. 

M«  Mmrtia  (du  Nord)^  miniHn  des  iravaua 
wMMi.  Je  Tiens  m'opposer  à  Tartiole  proposé  à 
la  Commission. 

Vous  aves  déolaié  par  le  premier  article  que 
raetnn  rédhibîtoîre  pourrait  être  eoceroée  en 
aurtiàrs  d 'échange  comme  en  matière  de  vente, 
âî  vùuB  adoptes  l'artide  2  de  la  Commission, 
▼o«s  rédnisec  à  rien  ou  presque  à  rien  l'assimila- 
tîon  que  vous  avez  faite  par  l'article  1^'  entre  la 
vente  et  l'échange. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  droit  de  sa- 
voir si  l'échange  est  une  douMe  vente  ou  ime 
quasi- vente;  la  solution  de  cette  question  est  ici 
sans  intérêt.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  te 
Code  autorise  la  rédhibition  en  matière  d'échange 
comme  en  matière  de  vente,  et  que  le  principe 
est  le  même  pour  l'un  et  pour  r autre;  car  de 
quoi  s'agit-il  dans  les  deux  cast  D'un  objet 
dont  on  n'a  pas  oonnu  les  vices  cachés  au  mo- 
ment du  oontirat,  et  qui  par  la  révélation  de  ce 
vice  perd  une  partie  de  la  valeur  qui  a  fait  la 
hase  du  contrat. 

Messieurs,  si  l'estimation  était  obligatoire 
pour  q«e  l'action  rédhibitoire  pût  être  exercée, 
TiauB  risquei  fort  de  favoriser  la  mauvaise  foi 
au  détriment  de  la  bonne  foi.  £n  effet,  l'homme 
de  bonne  foi  ne  pensera  pas  à  se  urocuier  cette 
ressource,  parce  qu'il  regarde  l'échange  comme 
devant  avoir  un  résultat  définitiL  £t,  au  con- 
tram,  l'homme  de  mauvaise  foi,  l'échangiste, 
qui  sait  que  son  animal  a  un  vice  caché,  qui 
prévoit  le  cas  de  la  rédhibition,  forcera  ou  ré- 
duira l'estimation  de  manière  à  compromettre 
au  moment  de  la  rédhibition,  les  intérêts  de 
l'honune  de  bonne  foi  qui  aura  contracté  avec 
lui. 

Un  seul  motif  a  été  mis  en  avant  par  la  Com- 
mission, de  natare  à  foire  quelque  impression 
sur  Teffprit  de  la  dhanabre.  Le  voici  :  On  con- 
çoit, dn  la  Comnàssion,  que  quand  les  deux 
animaux  échangés  se  trouvent  en  la  possession 
des  échangistes,  û  est  possibte  d'opérer  la  rédhi- 
bition, parce  que,  par  la  restitution  des  animauT 
à  leurs  propriétaires  pcimitifo,  les  <^oses  se  re- 
Blacent  dans  l'état  où  eQes  étaient  avant 
réchange.  Maïs  il  peut  arriver  que  l'un  des  ani- 
maux *Miangés  neee  trouve  phis  en  la  possession 
de  réohanfliste,  et  alors  comment  sera-t-il  pos> 
sible  ^'établir  la  rédhibition  et  de  lui  d<mner 
eCotf 

Cette  circonstance.  Messieurs,  ne  me  parait 
pas  devoir  vous  arrêter. 

Et  d'abord  je  dirai  que  neuf  jours  sont  un 
dttai  très  court,  et  qu'il  sera  vraiment  fort  rare 
que  les  animaux  dans  un  si  court  dâai  ne  soient 
«his  entre  les  mains  des  échangistes,  que  l'un 
d^ux  se  sera  dessaisi.  J'ajoute  que  s'il  l'a  iait, 
on  peut  très  bien  supposer  <;^u'il  a  eu  des  nnsons 
^ur  le  faire,  et  que  ce  «erait  fovoriser  sa  mau- 
vaise foi  que  d'établir  qu'en  ce  cas  il  ^dépendra 
4e  lui  d^empèeher  l'annulation  de  l'échanse. 

Messieurs,  vous  aves  admis  la  Tédhibition 
:Bonr  les  ventes,  fl  faut  l'admettro  pour  les  | 
4efaaaaas.  ai  l*animal  échan|^  ne  se  trouve  plus  ' 
«ntre  les  mains  de  l'échangiste,  an  poursa  esti-  ' 
mer  'la  valeur  «de  l'animal  oresté  «ntre  les  .mains 
de  ^oelui  iqui  intente  l'aetion  rédhibitoire,  dt  1^-  .' 
abstraction  faite  dn  vice  Tédinbîtoire  qui 


se  sera  manifesté;  ce  sera  cette  valeur  qui  sera 
payée  à  l'individu  qui  aura  exercé  raction. 
Mais  voyez  où  va  l'amendement.  Supposes  le 
cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  les  doux  animaux 
sont  dans  la  possession  des  échangistes,  où  par 
conséquent  rien  n'est  plus  faoile  que  la  rédUii* 
bition  :  eh  bien  !  l'amendement  y  mettra  obs- 
tacle, parce  que  l'estimation  n^aura  pas  été 
faite.  Ainsi,  pour  prévenir  les  mouvements  d'un 
cas  exceptionnel  très  rare,  on  écartera  dans  tons 
les  cas  une  action  légitime.  Vous  n»  pouvez 
véritablement  admet&e  une  semblable  doc- 
trine. 

Ne  faites  donc  pas.  Messieurs,  de  dispositions 
exceptionnnelles  pour  des  contrats  qui  sont  dm 
même  nature;  et,  puisque  vous  avez  admis  la 
rédhibition  en  cas  de  vente,  admottos-la  en 
matière  d'échange.  (Aux  f»ix!  aux  voix!) 

M.  Liherbetle,  ra/p^orteur.  Messieurs,  l'ar- 
ticle est  un  des  plus  importants;  il  aoëlève  une 
question  de  droit  délicate.  Je  vous  demande  la 
permission  d'en  dire  quelques  mots. 

Je  dois  répondre  à  ce  raisonnonnnt  4to  M.  le 
ministre  que  la  Chambre  est  déjà  presque  en- 
gagée par  le  vote  de  l'artiole  1®';  ^ue  la  Chambre 
ayant  adopté  cet  artiole  qui  dit  qns  l'aoiion 
rédhibitoire  aura  lieu  en  matière  d'échange,  «Ue 
ne  peut  plus  adopter  l'article  de  la  Commisainn 
qui  supprimerait  cette  action  dans  les  é<dianfles. 

Ce  raisonnement  ne  serait  juste  que  si  1  ar- 
ticle en  discussion  supprimait  toujours  laarédfai- 
bition  en  matière  d'échange;  mais  c'est  oè  qu'H 
ne  fait  pas.  Il  la  maintient  dans  un  cas.  Il  étaît 
donc  nôcesBaire  de  laisser  le  mot  éehauge  dans 
l'article  !•';  et  ce  mot  n^entraine  aucun  préjugé 
de  fat  paît  de  la  Chambre  relativement  à  l'ar- 
tKue  en  discussion. 

Toute  l'argumentation  de  M.  le  ministre  «t 
de  l'honorafole  M.  Mottet,  qui  l'a  nréoédé  à  oeMe 
tribune,  a  roulé  sur  ce  point,  que  l'échange  n'est 
autre  chose  qu'une  double  vente;  et  que  du 
moment  qu'on  admet  les  cas  rédhibitoires  pour 
la  vente,  on  ne  peut  les  proâcrire  pour  l'échange. 

n  n'y  a  pas  une  similitude  parfaite  entse  la 
vente  et  l'échange,  et  il  est  entre  ces  doux 
contrats  des  raisons  de  différence  quant  à  la 
rédhibition. 

Le  principal  motif  qui  a  fait  admettre  les  oas 
rédhibitoâres  en  mati^  de  vente  est  celui-oi  : 

L'acheteur  donne  im  prix  en  argent,  chose 
certaine,  dont  la  qualité  est  incontestée  et  ineon- 
testable;  et  le  vendeur  au  contraire  donne  une 
chose  dont  les  quahtés  sont  incertaines. 

L'acheteur  a  donc  besoin  de  protection  et  de 
garantie  quant  À  la  matière  de  la  vente. 

Bans  l'ediange  il  n'en  est  pas  de  même.  Sui- 
vant l'expression  des  jurisconsultes,  il  y  a  un 
pix  dans  la  vente,  et  il  n'y  en  a  pas  dans 
réchange. 

Dans  le  dernier  contrat,  les  parties  se  donnent 
Técinroquement  des  objets  dont  les  qualités  sont 
également  incertaines.  On.  peut  «uppoasr  qu'à 
raLson  de  oette  incertitude  sédpioqite,  'il  ^  a 
renonciation  réciproque  à  la  garantie  rédhibi- 
tKnre. 

Il  y  a  encore  une  autre  diffésence,  c'set  qu^on 
matière  d'échange,  comme  chaoun  donne  et  <re- 
çoit  quelque  chose  dont  ike  qualités  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  appréciation  exacte,  absolua, 
ainsi  que  l'est  un  prix  en  ai^nt,  diaonn  m  dé- 
cide mus  souvent  que  dans  la  vente  pnr'dss  mo- 
tiib  de  convenance,  en  rmson  ûê  la  vill< 
idéale  attachée  à  chaque  ol^. 
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Pour  ne  point  fatiguer  la  Chambre,  je  né- 
glige d'autres  conaidérationB  que  j'ai  déve- 
loppées dans  le  rapport.  Mais  il  en  est  une  déter- 
minante que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  c'est 
la  difficulté,  rimpossibilité  d'exécuter  avec 
équité  la  résolution  lorsque  l'échangiste  contre 
lequel  on  voudra  l'exercer  pour  l'animal  qu'il 
aura  livré  ne  l'aura  plus  en  sa  possession.  Que 
lui  ferez-vous  restituer! 

M.  Al  art  in  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publice.  La  valeur. 

M.  Lherbettc,  rapporteur.  La  valeur,  et 
quelle  valeur  f 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  trtwaux 
publics.  Celle  de  l'animal  avant  le  vice  rédhibi- 
toire. 

M.  Erbierliette,  rapporteur.  Et  comment  la 
connaître  f 

M.  Henneqnin.  Ce  sera  une  donnée  de 
l'expertise. 

M.  IjlierlieUc,  rapporteur.  Mais  comment 
ferez-vous  l'expertiset  rour  les  objets  inanimés 
l'expertise  est  facile;  elle  se  fait  presque  toujours 
sur  des  objets  d'espèce  semblable,  qui  ont  une 
valeur  généralement  connue,  qui  ont  un  cours, 
suivant  l'expression  usitée;  mais  un  animal  de 
service,  comment  pourrez-vous  estimer  la  va- 
leur qu'il  aurait  eue  s'il  n'eût  pas  eu  tel  ou  tel 
vice,  telle  ou  telle  maladie!  Par  exemple,  la  vi- 
tesse et  la  sûreté  d'un  cheval  en  font  le  prix  :  il  a 
une  fluxion  périodique  qui  le  rend  aveugle, 
une  boiterie  intermittente,  comment  pourrez- 
vous  juger  du  degré  de  sûreté  et  de  vitesse  qu'il 
aurait  eu  s'il  n'avait  pas  eu  ces  vices  râbi- 
bitoires  qui  l'empêchent  de  courir  franchement! 

D'après  la  législation  actuelle,  on  peut  dire 
que  la  rédhibition  a  lieu  en  matière  d'échange 
comme  en  matière  de  vente.  Eh  bien  !  m^gré 
cela,  dans  l'usage,  à  Paris,  au  dire  des  vét&i- 
naires  experts  que  la  Commission  a  consultés, 
la  rédhibition  n'est  admise  en  matière  d'échanee 
que  s'il  y  a  eu  soulte.  Cette  différence,  d'après 
l'existence  ou  la  non  existence  de  la  soulte, 
vient  probablement  de  cette  opinion  de  plusieurs 
auteurs,  que  du  moment  qu'il  y  a  soulte  la  na- 
ture du  contrat  peut  être  changée;  que  si  la 
soulte  forme  la  plus  forte  portion  du  prix,  elle 
change  le  contrat  d'échange  en  contrat  de  vente. 

Je  ne  veux  pas  discuter  cette  question  en 
thèse  g|énérale.  Je  ne  ferai  pas  valoir  cette  con- 
sidération, qu'il  faut  exammer  avant  tout  l'in- 
tention des  parties,  interpréter  les  contrats 
prout  sona/nt,  et  que,  du  moment  que  les  par- 
ties ont  déclaré  vouloir  faire  un  échange,  c'est 
comme  échange  qu'il  faut  considérer  le  contrat, 
qu'il  y  ait  soulte  ou  non.  Je  fais  remarquer 
seulement  que  l'existence  de  la  soulte  ne  lève 
pas  l'impossibilité  de  résolution  équitable  du 
contrat,  pour  le  cas  où  l'échan^te  auquel  on 
veut  rendre  un  animal  rédhibitoire  n'a  plus 
celui  qu'il  a  reçu;  qu'elle  n'est  donc  pas  une 
raison  de  différence;  et  que  si,  comme  je  le  pense, 
l'articie  de  la  Commission  doit  être  adopté, 
il  doit  l'être  en  thèse  générale  en  matière 
d'échanffe,  avec  ou  sans  soulte. 

D'après  ces  motifs,  je  demande  le  maintien 
de  la  disposition  de  la  Commission,  et  la  sup- 
pression  de   l'action  rédhibitoire   en   matiès'e 


d'échange,  excepté  quand  un  prix  aura  été  fixé 
par  les  contractants  aux  animaux  échangés. 

M.  Giilon.  En  vérité,  je  m'étonne  de  la  per- 
sistance avec  laquelle  on  fait  une  question  de 
droit  d'une  question  qui  est  essentiellement 
d'économie  agricole.  J'examinerai  tout  à  l'heure 
le  principe  que  la  Commission  veut  introduire 
de  refuser  l'action  rédhibitoire  en  matière 
d'échange.  Ce  principe,  on  le  sent  si  mauvais  en 
lui-même,  qu'on  propose  d'y  faire  exception 
quand  les  échangistes  auront,  en  concluant  leur 
marché  ou  en  débattant  les  conditions,  dit  et 
reconnu  réciproquement  le  prix  des  animaux 
échangés.  Cette  exception  est  lar  pire  chose  que 
vous  puissiez  jeter  dans  les  campagnes. 

En  effet,  des  laboureurs  qui  traitent  entre  eux 
ou  avec  des  fnaquignons  (passez-moi  le  mot) 
causent  beaucoup;  c'est  à  qui  vante  l'animal 
qu'il  propose  en  échange;  chacun  en  porte 
haut  le  prix.  L'autre  partie  conteste  moins  la 
valeur  de  l'animid  qu'on  lui  offre,  qu'A  n'est 
ardent  à  vanter  le  sien.  Mais  tomber  d'accord  du 
prix  de  chacun  des  animaux  qu'on  va  permuter, 
cela  ne  se  voit  jamais.  (Gda  est  vrai.)  Eh  bien  ! 
que  va-t-il  arriver!  Quand  s'exercera  l'action 
rédhibitoire!  Un  premier  procès,  avant  le  juge- 
ment de  celui-ci,  pour  savoir  si  le  prix  de  chaque 
animal  a  été,  non  pas  seulement  discuté,  dé- 
battu, mais  si  en  réalité  il  a  été  convenu,  fixé. 
Voyez-vous  des  témoins  appelés  par  dizaine  de 
part  et  d'autre  pour  éclairer  le  juge  sur  cette 
première  question!  Quels  déba^  chaleureux, 
quelle  perte  de  temp«,  quel  argent  follement  dis- 
sipé !  Et  puis,  si  le  juge  prononce  qu'il  est  vrai 
que  le  prix  a  été  fixé,  ak>rs  commence  à  s'ins- 
truire le  deuxième  procès,  celui  tendant  à  faire 
révoquer  et  casser  l'échange.  Je  vous  en  conjure, 
rejetez  une  disposition  ^ui  est  si  pemicieuBe, 
que  pour  la  faire  tolérer,  il  faut  lui  donner  pour 

Sasseport  le  germe  monstrueusement  fécond  de 
eux  procès. 
Quant  au  principe,  il  est,  en  soi,  très  mau- 
vais. Le  nomore  des  petits  laboureurs  va  sans 
cesse  croissant,  à  cause  de  l'éparpillement  pro- 
gressif et  du  morcellement  infini  des  propriétés. 
C'est  notre  état  social,  et  pour  longtemps,  j'es- 
père; car  je  ne  connais  pas  de  préeervatif  plus 
merveUleux  contre  le  retour  des  révolutions. 
Ces  cultivateurs,  qui  n'ont  que  trois,  deux,  ou 
même  une  seule  charrue,  n'ont  pas  le  moyen  de 
nourrir  lon^mps  les  élèves,  surtout  de  l'es- 
pèce chevalme.  Quand  ils  sont  parvenus  à  en 
nourrir  2  ou  3  jusqu'à  l'âge  de  16  [ou  18  mois, 
ils  les  échangent  contre  un  cheval  arrivé  À  rftg[e 
de  la  force  et  du  travail.  Voilà  ce  que  je  vois 
autour  de  moi  dans  la  campagne,  oii  je  ne  vais 
pas  en  amateur  seulement  du  beau  paysage. 
(On  Ht)  Ces  laboureurs,  si  dignes  de  votre  in- 
térêt, vous  les  sacrifieriez  aux  maquignons,  qui 
toujours  ont  la  parole  abondante  et  souvent 
habile.  Car  le  maquignon  vanterait  son  cheval 
vicieux,  et  le  ferait  accepter,  en  emmenant,  en 
retour,  les  jeunes  poulains  de  bonne  santé  dont 
il  tirerait  un  profit  fort  avantageux.  Voilà  le 
laboureur  jeté  pour  longtemps  dans  la  gêne. 
Prenez  en  pitié  sa  bonne  loi  desarmée  contre  les 
ruses  diverses  des  maquignons. 

On  insiste  pour  savoir  ce  (jui  arrivera  après 
l'échange  rompu  par  le  juge,  si  l'échangiste  con- 
damné ne  peut  pas  rendre  l'animal  bien  portant 
qu'il  avait  reçu.  U  arrivera  la  chose  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  juste.  L'équité  veut  qu'on  regarde 
l'échange  comme  ayant  compris  deux  animaux 
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de  valeur  égale.  En  conséquence»  Tanimal  qu'on 
ne  peut  restituer  est  supposé  mériter  le  même 
prix  que  vaudrait  Tanimal  malade  ou  vicieux, 
si  ce  dernier  n'était  pas  infecté  du  mal  qui  a 
donné  lieu  à  Faction  rédhibitoire;  on  Testimera 
donc  comme  s'il  était  purgé,  et  c*est  ce  prix 
d'estimation  qui  sera  payé  a  l'échangiste  <}ui  a 
obtenu  la  rupture  de  l'échange.  £n  vérité,  je  ne 
sache  rien  de  si  facile  pour  un  juge  conscien- 
cieux aue  d'arriver  à  cette  solution,  qui  me 
Saraît  ae  tous  points  conforme  au  principe  sacré 
e  l'équité.  Je  termine  en  vous  répétant  ma 
prière  de  ne  pas  autoriser,  par  une  loi  positive, 
écrite,  nos  campagnards  à  croire  qu'en  matière 
d'échange,  la  nnesse,  la  ruse,  sont  des  jeux 
innocents  de  la  cupidité.  Cette  première  immo- 
ralité, je  vous  en  iCvertis,  pourrait  mener  loin. 
(Très  UânJ 

M.  llottet.  Je  n'ajouterai  qu'un' mot. 

Vous  donnerez  aux  gens  de  mauvaise  foi  une 
manière  toute  simple,  toute  facile,  de  se  défaire 
des  animaux  atteints  de  quelque  vice  rédhibi- 
toire. Ils  trouveraient  toujours,  dans  une  foire, 
quelqu'un  pour  les  changer  contre  des  animaux 
vsJidee  et  en  apparence  de  moindre  valeur.  Ne 
fût-ce  que  par  cette  considération,  je  pendste  à 
voter  contre  l'article. 

M.  Liherbetle,  rafforUwr.  J'avoue  que  je  ne 
m'attendais  j^as  à  cette  objection,  que  suppri- 
mer la  rédhibition  dans  les  cas  d'échange,  c'était 
augmenter  les  procès. 

M.  Hébert  L'injustice  n'est  cas  plus  permise 
en  matière  d'échange  qu'en  matière  de  vente. 

Ikl.  £<herbette,  râvpporUur.  Je  croyais  au  con- 
traire que  diminuer  le  nombre  des  contrats  où 
l'on  peut  intenter  une  action  en  résiliation, 
c'était  diminuer  le  nombre  des  procès.  J'avoue 
que  ie  le  crois  encore. 

L'honorable  Itf.  Gillon  nous  dit  :  «  Ce  qui  ou- 
vrira la  carrière  aux  procès,  ce  sera  votre  excep- 
tion, votre  autorisation  d'intenter  l'action  ré- 
dhibitoire quand  un  prix  aura  été  fixé  aux  ani- 
maux. »  Il  me  semble  encore  qu'il  y  aura  moins 
de  procès  quand  on  les  permettra,  seulement  dans 
un  cas  exceptionnel,'  que  quand  on  les  permettra, 
en  thèse  générale,  dans  tous  les  cas. 

Sur  quel  motif  est  basée  notre  exception,  puis- 
que c'est  maintenant  elle  qu'on  attaque  t  Sur 
cette  considération  évidente  que  les  parties,  en 
fixant  un  prix  aux  animaux  échangés,  ont  ainsi 
montré  l'intention  de  ne  pas  se  déterminer  par 
des  raisons  de  convenance,  de  recevoir  une  va- 
leur réelle.  La  fixation  qu'elles  ont  faite  du 
prix  a  ce  double  résultat  :  elle  prouve  l'intention 
de  recevoir  une  valeur  déterminée,  et  elle  déter- 
mine réellement  cette  valeur. 

Quant  au  reproche  d'immoralité  fait  à  l'article, 
ce  reproche  a  quelque  chose  d'étran^.  Qu'y  a- 
t-il  donc  d'immoral  dans  une  loi  am  n'autorise 
pas  de  cas  rédhibitoires  de  plein  oroit  pour  un 
contrat  qui,  par  sa  nature,  ne  les  comporte  past 
Qu'y  a-t-il  d'immoral,  surtout  quand  cette  loi 
ajoute  ^ue  ces  cas  rédhibitoires  seront  admis, 
SI  une  circonstance  du  contrat  peut  faire  présu- 
mer que  telle  a  été  l'intention  aes  parties) 

L'honorable  M.  Hébert  a  dit  qu'il  ne  fallait 

Sas  plus  favoriser  l'injustice  dans  un  cas  que 
an/1'autre.  Non;  mais  la  question  est  de  savoir 
s'il  y  a  injustice  à  ne  pas  admettre  des  cas  rédhi- 
bitoires de  plein  droit  dans  l'échange  dont  la 


nature  y  répugne,  je  le  répète,  et  à  les  permettre 
par  conventions  expresses  ou  induites  de  la  fixa- 
tion des  prix  aux  animaux  échangés?  Il  n'y  a  pas 
là  d'injustice;  mais  simple  bon  sens. 

(L'article  2  de  la  Commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

]tf.  le  Prëaldent  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  3  proposé  par  le  Gouvernement  et  adopté 

Sar  la  Commission.  Cet  article  devient  rartiole  2 
u  projet;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2  (nouveau).  ^ 

c  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par 
l'article  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exer- 
cée dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énon- 
cés dans  Tarticle  1*'  ci-dessus.  » 

M.  Liherbefte,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'ob- 
jections. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  le  Président..  U  y  a  un  amendement  pro- 
posé sur  l'article  suivant.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  de» 
main.  (Oui!  oui!) 

(La  séance  esb  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  27  avril  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  du  projet  de  loi  tendant  à  supprimer 
la  surtaxe  imposée  par  la  loi  du  26  avril  1833, 
aux  sucres  bruts  blancs  des  colonies. 

Examen  du  projet  de  loi  tendant  à  percevoir 
l'impôt  dû  au  Trésor  public  sur  le  prix  des  places 
pour  les  chemins  de  fer  sur  la  partie  du  tanf  cor- 
respondant au  prix  de  transport. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  ou  échanges 
des  animaux  domestiques. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  26  AVRIL  1838 

Rapfort  (1)  faiJt  au  nom  de  la  Oommisaion  du 
budget,  8ur  {'ensemble  des  recettes  et  dé- 
penses PROPOSÉES  POUR  1839,  par  M.  GtAN- 
NERON,  député  de  la  Seine. 

Messieurs,  en  vous  présentant  le  budget,  M.  le 
ministre  des  finances  vous  a  mis  à  portée  d'em- 
brasser d'un  coup  d'œil  rapide  les  diverses  pha- 
ses de  notre  situation  politique  et  financière  de- 
puis 1830.  Il  vous  a  montre  le  (rouvemement, 


(1)  N*  167  des  Impressions  do  la  Chambre  dos  députés 
(Session  do  1838).  Voy.  ci-dessuspago  486,  le  dépôt 
de  ce  rapport. 

(à)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Calmon, 
Duchàtel,  Piscatory,  Cunin-Gridame,  His,  Havin,  Véjux, 
Auguis,  Rihouet,  Gillon,  Sapet,  Gauneron,  ie  comte 
DeFitie,  Vitet,Legrand  (Oise),  Vuitry,Passy  (Hippolvte), 
Leyraud,  de  Lamartine.  Léon  de  Maie  ville,  Gouin,  San- 
zet,  Delbecaue,  Lefebvre.  Dufaure,  Chasles,  Lavielle, 
Lacroaso,  Wustemberg,  de  Guixard,  le  baron  de  Ber- 
thois,  Saunac,  Bignon  (Loire-Inférieure),  Ducos,  Persil, 
Moreau  (Meurthe). 
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malgié  les  difflonltéB  inceBBanteB  qu'il  »  dû  sor- 
nMBter,  travaillaiit  gaiiB  relâehe  a  élargir  et  à 
léMHider  leB  sonroeB  de  la  fortune  publique. 

Ses  efforts  n'ont  pas  été  infructueux;  grioe  à 
raAeanoiflsement  delà  paîx«  grâce  au  développe- 
ment graduel  et  constant  du  travail  et  des  ri- 
cheesee,  les  sacrifices  eztraordioaires  que  le 
pays  a  dû  supporter  sont  arrivés  à  leur  terme, 
et  jamaiB  sa  situation  financière  n'a  été  meilleure 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui 

Quelques  mots  sur  le  passé  suffiront  pour  le 
prouver.] 

BeeetUa, 

Prenez  en  effet.  Messieurs,  les  trois  demièfres 
années  qui  ont  précédé  1830,  vous  reconnaîtrez 
qu'une  seule,  1828,  a  pu  se  passer  du  secours  des 
crédits  supplémentaires;  1827  avait  laissé  un  dé- 
ficit de  32  millions  qui  figure  encore  aujourd'hui 
au  chapitre  de  la  dette  flottante;  1829  n'a  pu 
solder  ses  dépenses  qu'avec  les  revenus  anticipés 
des  forêts  et  quelques  fonds  extraordinaires  pro- 
venant en  partie  de  l'emprunt  en  rentes  4  0/0 
négocié  le  12  janvier  1830,  et,  certes,  il  n'est  pas 
pràsumable  que  le  budget  de  cette  demi^^  an- 
née, réglé  et  voté  sur  les  bases  des  recouvre- 
ments effectués  en  1828,  eût  rétabli  l'équilibre 
et  satisfait  aux  exigences  de  ses  services. 

Les  résultats,  au  contraire,  que  donnent  les 
comptes  qui  ont  été  successivement  soumis  à 
l'approbation  des  Chambres,  depuis  le  31  dé- 
cembre 1829  jusqu'à  la  fin  de  1837,  prouvent 
que  l'étendue  de  nos  ressources  est  désormais 
proportionnée  à  nos  besoins,  et  que  nous  n'avons 
plus  à  redouter  ces  déficits  afBigeants  qui  jettent 
le  désordre  dans  nos  finances;  ces  résultats,  les 
voici,  pour  les  recettes  ordinaires,  telles  qu'elles 
ont  été  proposées  dans  les  budgets  primitifs  ou 
reoouvrées  pour  les  exercices  dos  : 


RECETTES 

RECETTES 

ASSt^BS 

proposées 

effectuées 

1830. 

930.196.780  fr. 

964.096.425  fr 

1831. 

946.986.584 

940.623.042 

1832. 

974.793.436 

981.385.029 

1833. 

969.161.609 

987.164.594 

1834. 

962.109.812 

1 

.000.360.021 

1835. 

976.569.858 

1 

.015.140.674 

1836. 

990.405.414 

1 

.046.712.909 

1837. 

1.031.554.522 

1 

.086.935.358 

7.781.777.015  fr.     8.022.417.952  fr. 
240.640.937  fr. 


Ainsi,  les  recettes  effectuées  ont  dépassé  les 
nrévisions  d'une  somme  de  240  millions;  dans 
l'im  et  l'autre  tableaux,  la  progression  a  été  cons- 
tante, et  bien  que  les  suppressions  et  les  réduc- 
tions d'impôts  opérées  depuis  la  fin  de  1830 
n'aient  pas  été  balancées  par  les  augmentations 
adoptées  depuis  la  même  époque,  nous  avions 
déjà,  dès  1834,  une  plus-value  de  32  millions  sur 
1830  dans  la  colonne  des  budgets  primitifs,  et  de 
36  millions  et  demi  sur  les  recettes  effectuées; 
aussi  cet  exercice  a-t-il  clos  la  dernière  série  des 
saerifloes  qui  nous  avaient  été  imposés,  et  c'est 
depuis  cette  époque,  qu'au  lieu  d'avoir  à  recourir 
an  crédit,  nous  avons  eu  des  excédents  de  re- 
cettes. 


Cet  accroissement  de  revenu,  noua  le  èavoiis» 
Messieurs,  presque  tout  entier  «ix  impôt»  indi* 
recta.  C'est  an  raffermissement  de  l'ordre  et  à 
l'influence  de  nos  4nstitiitiona  mieox  comprises 
qu'il  faut  l'attribuer.  C'est  par  la  eonfianoe  qn'^* 
les  ont  inspiré  au  oommeroe,  à  l'indoaiaîe  et  à 
'l'agriculture  que  nous  avons  vu  nos  impôts  de 
oonsommatiim  monter  suocessiveiDent  du  chiffre 
de  622  millions  où  îk  étaient  descendus  en  1831, 
après  la  diminution  de  l'impôt  ma  les  boûasons, 
à  celui  de  630  millions  qui  a  été  recouvré  en  1837: 
l'état  politique  et  financier  de  la  I^anoe,  consi* 
déré  à  six  ans  de  distance,  peut  donc  se  rémunsr 
dans  une  différence  de  108  millions  effectilB  en 
faveur  de  cette  dernière  époque.  Une  observa- 
tion doit,  du  reste,  trapffot  la  Chambre,  c'est 
^ue  de  tous  les  impôts  indirects  dent  la  proffres* 
Bien  continue  indique  le  plus  sûrement  le  &ve- 
loppement  de  la  fortune  publique,  le  droit  d'en- 
registrement et  surtout  de  mutation,  est  celui 
qui  s'est  élevé  atvec  le  plus  de  rapidité. 

Les  autres  droits  qm  se  perçoivent  sur  la  con- 
sommation doivent  sans  donte  l'abondanee  de 
leurs  recettes  à  l'aisance  qui,  pénétrant  de  plus 
en  plus  dans  toutes  les  classes  de  la  population, 
y  crée,  avseo  le  goût  du  travail,  un  désir  phis  vif 
du  bien-être;  mais  il  iaxÉk  tenir  compte  aussi  des 
améliorations  apportées  à  la  snrvetllanee  exer- 
cée sur  leur  perception  et  à  la  fabrication  des 
objets  dont  le  Gravemement  s'est  réservé  le 
monopole. 

Le  droit  d'eniemstrement  étant  basé  sor  des 
tarifs  invariables  d'un  reaenwement  fatnle,  s'il 
produit  davantage,  c'est  que  néoessairement  les 
actes  qui  régularisent  les  transantiens  et  sur 
lesquels  il  se  perçoit,  se  sont  multipliés;  c'est 
que  les  immeubles  qui  paient  le  droit  de  muta- 
tion ont  acquis  une  vaiear  capitals  plus  consi- 
dérable; or,  quelles  meiUeuses  pieaves  de  la  sé- 
curité qu'inspire  notre  avenir  poJitiquel 

L'expérience  des  faits  démontve,  d'ailleurs, 

âue  la  hausse  progressive  des  prodnits  du  droit 
'enrcjjpstrement,  et  spécialement  de  oelui  de 
mutation  est  à  la  fois  le  résultat  et  le  signe  de 
l'accroissement  de  la  fortune  publique. 

Ainsi,  en  1819,  le  droit  d'enregistrement  pro- 
prement dit,  avait  recouvré  seulement  116  mil- 
lions; en  1829,  il  s'était  élevé  à  143  millions. 
Aujourd'hui  il  se  trouve  fixé  an  budget  de  1830 
pour  168  millions  a|^ès  être  descendu,  ea  1831, 
au-dessous  de  136  millions.  Celui  de  mutation  a 
eu  des  oscillations  plus  marquées  encore,  car  la 
différence  de  1829  à  1831,  a  été  de  9  milHona  en 
baisse  et  de  26  millions  au  moins  en  hausse,  en 
comparant  les  chiffres  de  cette  dernière  époque 
à  ceux  que  nous  avons  l'espoir  de  recouvrer 
cette  année.  Il  est  vrai  que  les  tarifs  ont  été  mo- 
difiés dans  plusieurs  de  leurs  parties  depuis  1830, 
et  qu'il  faut  compter  pour  6  millioiis  environ 
l'accroissement  de  recettes  dû  à  ce  changement; 
mais  ces  6  millions  défalqués,  il  n'en  reste  pas 
moins  une  augmentation  de  produits  très  con- 
sidérable  et  qui  justifie  nos  assertions. 

Quelle  conséquence  tirer  de  tontes  ces  varia- 
tions, c'est  que  la  valeur  des  immeubles  qui 
avait  augmenté  de  plus  de  moitié  depuis  1819, 
avait  subi  une  dépréoiation  en  1831,  que  cette 
dépréciation  n'a  été  benrensement  que  passa- 
gère, puisque  déjà  en  1833,  la  valeur  de  ces  im- 
meubles était  revenue  au  même  chiffre;  qu'au- 
jourd'hui cette  videur  est  plus  considérable 
qu'elle  n'était  en  1829,  c'est  enfin  pour  l'en- 
semble des  droits  que  toutes  les  transactions 
avaient  perdu  de  leur  mouvement  et  de  leor 
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împoiteM»  éft  l^Qù  à  1833,  et  qve,  depuis  lors, 
eUtB  m  MBt  ébendiiai'  et  multiplléeB. 

De:  Mb  mppioohemeKtB  de  chiffres  disent 
plus  que  tous  les  raisomiMnents,  ils  prouyent 
^fÊA  Ift  Koaseiit  est  Tesit  de  mettra  à  profit  la 
pmspéBté  pTésoBfce,  pour  assurer  le  âévéLofppe- 
ment  de  nos  pxaduits  agricoles,  eommereiaux 
et  indoBÉBiBUL 

Si  leipraduit  dea  douanes  n'apas  sniTi  la  m6me 
prooseesioa  ^e  œlui  de  phisîeuzB  baranohes  de 
■as  impâtamèiseets,  pmsqve,  psrté>  pour  09  mil- 
lÊons  500.000  fnmoBi  et  reeouTré  pour  107  mil- 
lions en  1829,  il  ne  figure  au  budget  de  1839  que 
pevr  lOO  miUions  dOaOOO  franes,  il  faut  attri- 
Doar  la  faiblesse  de  cette  pxogresûmi  à  notre 
ajstème  émînamment  protecteur  qui  repousse 
l'extensien  de  nos  oonsommations  en  objets 
d^mportation.  Il  ne  faut  d'aiUenrs  pas  perdre  de 
¥ue  me  Ia>  oensommation  des  sucres  qui  B*eBt 
eonsîaérablement  défvriopx>ée,  eût  accru  les 
diDits  de  douanes,  si  le  suere  de  betteraves  qui 
entre  pour  «ne  si  forte  part  dans  notre  consom- 
mation,  ne  lût  venu  anétear  un  développement 
plus  censidénaUe  de  la  production  colomale, 
ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  une  importa- 
tioB  BotaUs  de  sûmes  de  provenanoes  étran- 


Nous  Be  quitteiens  pas  ee  chapitre  des  re- 
cettes sans  fiOMrapcier  ime  observation  delà 
iaîte  plusieurs  fois  sur  le  principe  qui  en  rè^e 
chaque  année  la  fixation  au  budget. 

Cest  toujours,  vous  le  saves»  le  revenu  réel,  le 
revenu  encaiBsé  parle  Trésor  pour  Texercice  qui 
vient  de  finir,  qui  sert  de  base  au  diifEte  proposé 
peur  celui  que  yomb  êtes  appelés  à  voter.  Ce 
BMMle  pourrwt  mener  à  l'accroissement  progres- 
sif des  charges  publiques,  si  la  prudence  au  Gou- 
immemeot  et  des  Chambres  n'en  atténuait  les 
inconvénients. 

En  effet,  ou  les  sommes  recouvrées  restent  au- 
dessous  de  l*évatuati<m  primitive,  et  il  y  a  déficit, 
car  o'est  sur  cette  évaluation  que  les  dépenses 
ont  été  fixées,  et  il  nous  faut  alors  nécessaire- 
nent  recourir  au  crédit  ou  à  l'impôt;  ou  l'éva- 
luation se  trouve  avwr  été  dépassée,  et,  dans  ce 
cas,  cette  hausse  de  produits  qui  n'est  souvent 
qu'aeeîdentcd]^  étant  attribuée  au  développe- 
ment de  la  prospérité  publique,  rend  plus  f  acues 
les  demanmi  et  les  concessions  de  dépenses 
nouvelles  qui,  une  lois  placées  au  budget,  s'y 
perpétaent. 

C'est  là  un  mal  grave  et  qui,  si  on  lui  laissait 
prendre  trop  d'extension,  finirait  par  jeter  la 
plus  f&cheose  perturbation  dans  nos  finances. 

Sous  la  Restauration,  cet  abus  avait  déjà  été 
signalé.  Vos  précédentes  Commissions  en  ont 
oralement  fait  l'objet  de  leurs  rédamations,  et 
l%OBorable  rapporteur  du  budget  des  recettes 
pour  1837,  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  du 
26  mai  1836. 

«  La  prospérité  dont  jouit  la  France,  et  l'ac- 
cvoîssenient  des  prodtdts,  sont  peut-être  la 
caase  que  des  arédits  considérables,  demandés 
après  les  votes  des  budgets,  ont  été  accordés 
aveo  une  grande  facilité,  il  faut  nous  mettre  en 
garde  contre  pet  entratnement.  Nous  pouvons 
esp^er,  sans  doute,  que  l'essor  qu'ont  pris  nos 
impôto^  indirects  et  qui  s'est  heureusement  sou- 
tenu pendant  las  quatre  premiers  mois  de  l'exer- 
ctee  courant  ne  se  ralentira  pas.  Cependant  il 
serait'  imprudent  de  compter  sur  une  prospérité 
non  interrompue,  et  d'espérer  avec  trop  de  con- 
fiance ces  exoédents  de  recettes,  ffvâ,  pendant 
quelques  années»  sont  venus  couvrir  une  partie 


des  excédents  de  dépenses  créés  par  de  nouveaux 
crédits  accordés  après  le  vote  des  budgets.  » 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  dangereux  dans  ces 
augmentations  de  dépenses,  <vest  qu'elles  se 
revivent  tôt  ou  tard  en  une  surcharge  d'impôts, 
car  la  prosjiérité-  du  pays  a  ses  moments  de  dé- 
clin, et  alors  il  faut,  pour  faire  face  à  des  dé- 
penses devenues  normales,  demander  aux  con- 
tribuables les  moyens  d'y  satisfaire. 

C'est  là  une  raison  pour  que  Messieurs  les  mi- 
nistres, à  moins  de  nécessité  impérieuse,  ne 
viennent  pas  pFoposer  des  dépmses  nouvelles, 
et  s'abstiennent  de  réclamer  par  des  projets  de 
lois  spéciaux  toutes  celles  qui  peuvent  et  dfoivent 
trouver  place  au  budget.  Cette  année  même  plu- 
sieurs  proportions  de  dépenses  ont  été  faites 
directement  à  la  €%ambxe;  elles  ont  été  ren- 
voyées à  des  CommisMonB  spéciales  qui,  certes, 
les  ont  serupuleusement  examinées;  mais  il  était 
impossible  qu'elles  jugeassent  en  pareO  cas  de 
leur  utilité  comparative,  et  de  leur  rapport  avec 
l'ensemble  des  charges  et  des  ressources.  Nous 
ne  saurions  donc  trop  insister  pour  qu'à  l'avenir 
toutes  les  dépenses  qui  n'ont  rien  d'accidentel  et 
de  transitoire  soient  proposées  directement  au 
projet  de  bud^t;  votre  Commission  des  finances 
en  apprécierait  le  degré  d'urgence,  elle  mesure- 
rait rétendue  des  ressources,  les  chances  d'ac- 
croissement et  de  diminution  qui  se  présentent, 
et  son  aviB,  fondé  sur  des  vues  d'ensemble, 
éclairerait  plus  sûrement  vos  délibérations. 

Dépensés. 

On  a  dit  avec  raisoa  que  les  dépenses  de  r£tat 
étaient  les  canaux  par  lesquels  s'écoulait  l'ar- 

gent  que  le  Trésor  pubho  recevait  des  centribua- 
les  pour  retourner  à  la  circulation;  si  elles  sont 
utiles,  elles  sont  un  bi^ii,  car  elles  profitent  à  la 
société  tout  entière  qui  en  fait  les  frais;  mais 
si  elles  sont  exagérées,  elles  énervent  ceux  qui  y 
contribuent,  elles  leur  enlèvent  les  ressources 
dont  ils  ont  besoin  pour  améliorer  leur  travail 
et  leur  industrie,  et  sont  le  plus  grand  obstacde 
au  développement  de  la  fortune  publique. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  considérations 
que  présente  une  question  aussi  ét^due;  les 
bornes  de  ce  rapport  ne  nous  permettraient  pas 
de  le  faire,  nous  nous  livrons  spéetalement  àPexa- 
men  des  dépenses  de  chacune  des  années  dont 
les  recettes  viennent  d'dtre  mises  sous  vos  yeux. 
Ces  dépenses,  tant  ^^rdinaûres  qu'extraordi- 
naires, se  sont  élevées  : 


En  1830,  à. . . 
£n  1831,  à. . . 
En  1832,  à... 
En  1833,  à... 
En  1834,  à... 
En  1835,  à. . . 
En  1836,  à... 
Eh  1837,  à. . . 


.  •  • .  • 
•  •  •  •  • 


•  •  •  » 


»•••••• 


1.095. 
1.219. 
1.174, 
1.128. 
1.032. 
1.021. 
1.046. 
1.086. 


142.115  fr. 

310.975 

360.757 

994.304 

345.259 

082.404 

906.909 

058.085 


Montant  des  exerciœs. . 
A  quoi  il  faut  ajouter  pour 
travaux  publics 


8.804.190.248  fr. 
93.966.000 


Total  général 8.898. 145.248  fir. 

Vous  le  voyez,  ces  dépenses  <Hit  été  exorbi- 
tantes pendant  tout  le  temps  que  notre  avenir 
politique  s'est  trouvé  en  danger.  En  1834,  nous 
rentrons  déjà  dans  les  limites  des  budgets  de  la 
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Restauration»  augmentés  toutefois  des  exigences 
d'un  état  militaire  que  diverses  causes,  et  no- 
tamment Toccupation  d'Afrique,  ont  considé- 
rablement accru,  et  de  quelques  améliorations 
introduites  dans  plusieurs  branches  de  seryices; 
et  si,  depuis  1836,  ces  limites  se  trouvent  dépas- 
sées, c'est  qu'il  y  a  eu  un  excédent  disponible 
en  1835,  et  que  les  produits  de  cet  exercice  ont 
servi  de  base  à  la  fixation  des  budgets  des  exerci- 
ces suivants,  dont  les  éventualités  ont  été  por- 
tées en  ligne  de  compte  comme  réalisées;  c'est 
enfin  que  nos  recettes,  en  s'élevant  ainsi  graduel- 
lement, ont  tdlement  encouragé  les  demandes 
successives  de  dépenses  que  l'on  vous  propose 
cette  année  d'allouer  au  budget  de  1839  1  billion 
74.899.109  francs  pour  les  recettes,  et  1  billion 
62.917.230  francs  pour  les  déx)enses. 

Les  recettes  réalisées  de  1830  au  31  décembre 
1837  ont  présenté,  suivant  le  tableau  qui  est  en 
tête    de   ce   rapxM>rt,    une 
somme  totale  de 8.022.417.952  fr. 

Les  crédits  extraordi- 
naires, votés  et  encaissés 
pendant  le  même  espace  de 
temps,  ont  produit 907 .  221 .  368 

En   tout 8.929.639.320  fr. 

D'un  autre  côté  les  dé- 
penses ont  été  de 8.898. 145.248 

Il  doit   donc  rester   un 


excédent  de 

à  reporter  sur  les  années 
suivantes  et  provenant  de 

l'exercice  1836,  pour 

et  de  l'exercice  1837,  pour. 

Les  crédits  extraordinaires  se 
qu'il  suit  : 

Solde  du  budget  de  1 829 . . . 

Produits  divers  pour 

Aliénation    des    forêts    de 

l'État 

Négociations  et  consolida- 
tions de  rentes 

Valeur  de  la  dette  flottante. 


31.494.072  fr. 


30.616.799  fr. 
877.273 
composant  ainsi 

11.743.211  fr. 
146.027.973 

114.297.276 

546.796.854 
88.356.054 


Somme  égale 907.221 .368  fr. 

Parmi  les  produits  divers  fiffurent  60  millions 
laissés  par  la  Kestauration,  sur  la  négociation  des 
rentes  4  0/0  et  sur  le  Trésor  d'Alger,  et  cepen- 
dant nous  trouvons  encore,  au  chapitre  de  la 
dette  flottante,  32  millions  au  débit  de  cette 
époque.  Peut-être  était-il  plus  régulier  que  la 
somme  dont  on  avait  xnrofité,  servît  à  acquitter 
la  dette  et  que  ces  32  millions  de  déficit,  de  1827, 
fussent  compris,  aussi  bien  ^ue  le  déficit  anté- 
rieur à  1814,  dans  la  consobdation  des  valeurs 
de  la  dette  flottante  pour  faire  disparaître  enfin, 
de  nos  comptes  de  finances,  renonciation  de  dé- 

Senses  qui  affectent  notre  crédit.  C'est,  noua^n'en 
outons  pas,  pour  laisser  à  chaque  Grouverne- 
nient  ses  couvres,  que  l'on  a  maintenu  cette 
distinction  inutile;  car  le  pays  ne  devrait  pas 
davantage,  il  devrait  seulement  à  un  autre  titre. 
Le  montant  des  produits  divers  a  été  com- 
Ijlété  par  le  recouvrement  de  30  centimes  addi- 
tionnels, iniposés  extraordinairement  sur  la  pro- 
Sriét^  foncière,  par  un  remboursement  partiel 
es  prêts  faits  au  commerce  et  par  une  retenue 
proportionnelle  sur  les  traitements. 

Dans  les  moments  difficiles.  Messieurs,  les 
sacrifices  sont  un  devoir  pour  tout  le  monde,  et 


le  Gouvernement  ne  pouvait  s'adresser  en  vain 
à  ceux  qui  ont  le  plus  à  souffrir  des  oommotÊons 
politiques  et  du  aésordre  qui  en  est  toujours  la 
conséquence  inévitable. 

L'aliénation  des  forêts  de  l'Etat,  en  nous  don- 
nant au  delà  de  114  millions  pour  116t000  hec- 
tares seulement  lorsque,  sous  la  Restauration»  la 
vente  de  164,000  hectares  n'avait  réalisé  que 
123  millions  est  une  preuve,  quoique  imparfaite 
encore,  de  l'exactitude  de  nos  calculs  sur  le 
chifEre  d'augmentation  que  les  propriétés  immo- 
bilières ont  éprouvée  en  France  depuis  vingt 
ans. 

Enfin,  Messieurs,  le  complément  des  crédits 
supplémentaires  qui,  de  1830  à  1837,  ont  élevé 
la  totalité  de  nos  ressources  disponibles  à  une 
somme  de  8,929,639,320  francs  ou  de  1  milliard 
116,204,790  francs  pour  chaque  année,  a  été 
demandé  à  l'emprunt.  La  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  reçoit  de  l'impôt  toute  sa  puissance, 
a  déjà  remboursé,  soit  par  les  rachats,  soit  par 
l'emploi  de  sa  réserve  aidée  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  546,796,854  francs,  et  la  dette  flot- 
tante doit  encore  en  ce  moment  pour  solde, 
88,356,054  francs. 

Toutes  nos  obligations  ont  donc  été  remplies; 
et,  si  nous  avons  eu  à  supporter  des  charges 
pesantes  pour  satisfaire  aux  exigences  d'une 
situation  difficile,  et  comme  vous  T'a  dit  M.  le 
ministre  des  finances,  à  des  besoins  permanents, 
accrus  encore  par  la  sollicitude  et  la  prévoyance 
du  Gouvernement,  au  moins,  avons-nous  la 
satisfaction  de  pouvoir  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  exprimé  au  commencement  de  ce  rapport, 
c'est  que  la  richesse  du  pays  n'en  a  pas  souffert. 
Que  la  confiance  publique  ne  s'est  pas  laissée 
décourager,  et  que  notre  position  financière 
actuelle  est  supérieure  à  celle  que  possédait  la 
Restauration  en  1829,  époque  de  sa  plus  grande 
prospérité. 

Après  avoir  toutefois  présenté  avec  vérité  et 
sous  un  jour  favorable  les  diff^ntes  phases  et 
le  dernier  résultat  d'un  régime  tout  exceptionnel, 
^u'il  nous  soit  permis  de  signaler  avec  la  même 
impartialité  quelques  mesures  prises,  qui  ne  nous 

Paraissent  pas  devoir  recevoir  une  égale  appro- 
ation;  cet  examen  nous  conduira  d'ailleurs  à 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  dépenses  que  l'on  vous 
propose  de  voter  pour  cette  présente  année. 

Nous  ne  pouvons  d'abord  admettre  en  prin- 
cipe l'espèce  de  compensation  ^ue  M.  le  ministre 
des  finances  établit  entre  un  impôt  indirect  et 
une  surcharge  de  l'impôt  direct. 

L'augmentation  de  38  millions  qu'ont  éprou- 
vée les  contributions  directes  de  1829  à  1837  est 
restée;  elle  est  fixe  quoique  assise  sur  des  re- 
venus variables,  et  il  faudrait  ime  loi  pour  la 
retirer.  La  diminution,  qui  a  porté  sur  l'impôt 
des  boissons,  au  coi^aire,  est  déjà  couverte  en 

Sartie  par  les  prodmts  mêmes  de  cet  impôt,  et 
épassee  de  73  millions  par  la  plus-value  obte- 
nue depuis  1831  sur  l'ensemble  des  droits  indi- 
rects, même  avec  la  suppression  de  la  loterie  qui 
produisait  alors  au  déià  de  10  millions. 

Ces  deux  sortes  d'impôts  ofErent,  dans  leurs 
résultats,  tant  de  dissemblance,, qu'ils  ne  sau- 
raient être  mis  en  x»arallèle. 

La  surcharge  de  l'impôt  fonder  n'est  pas  seu- 
lement un  danger  dans  ce  sens  qu'elle  nuit  à  la 
production,  mais  elle  agit  encore  sur  la  valeur 
capitale  de  la  propriété,  car  cette  valeur  se  cal- 
cule toujours  sur  le  revenu  net.  L'impôt  sur  la 
propriété  immobilière  est,  d'ailleurs,  la  res- 
source du  pays  en  temps  de  guerre,  die  a  donc 
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droit  à  quelques  ménagements  en  temps  de 
paix;  nous  insistons  d'autant  plus  sur  cette 
observation  que,  depuis  plusieurs  années»  elle 
est  grevée  de  charges  locales  très  considérables. 

La  situation  de  notre  dette  publique  est  satis* 
faisante.  Lee  cours»  en  se  maintenant  sur  toutes 
les  valeurs  à  un  taux  élevé,  Quoiqu'ils  n'aient 
I>lus  pour  les  soutenir  l'appui  au  fonds  d'amor- 
tissement exagéré,  qui  avait  fait  du  3  0/0  le 
levier  des  autres  rentes,  annoncent  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès  dans  le  développement  de 
notre  crédit  financier,  et,  sous  ce  rapport,  nous 
osons  entrevoir,  dans  un  avenir  rapproché, 
l'époque  où  nous  n'aurons  rien  à  envier  a  aucune 
puissance. 

n  ne  faut  pas  cependant  que  le  Gk>uveme- 
ment  oublie  que,  si  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent a  déjà  eu  tant  d'influence  sur  l'accroisse- 
ment de  notre  prospérité,  il  faut  en  profiter  pour 
diminuer  nos  charges. 

La  Chambre,  en  accueillant  le  projet  du  rem- 
boursement des  rentes  5  0/0,  lui  a  donné  un 
utile  exemple  qu'il  s'empressera,  sans  doute,  de 
suivre. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  calculs  qui 
présentent,  à  l'avantage  de  1837  sur  1830,  une 
diminution  de  3,030,000  francs  de  rentes  et 
de  230  millions  sur  le  capital.  Cette  diminution 
serait  réelle,  qu'elle  ne  serait  due  qu'aux  opéra- 
tions de  la  caisse  d'amortissement  qui,  depuis 
1830,  a  reçu  au  delà  de  500  millions;  mais  nous 
dirons  cependant  que  nous  ne  pouvons  pas 
admettre  que  l'annulation  des  3,900,000  francs 
du  fonds  commun  de  l'indemnité  ordonnée  par 
les  lois  des  6  janvier  1831  et  24  avril  1833,  soit 
considérée  comme  une  opération  de  rachat  :  ces 
rentes  n'avaient  pas  été  émises,  et  elles  ne  de- 
vaient pas  plus  entrer  en  ligne  de  compte  que 
celles  qui  avaient  été  vot^  par  la  dernière 
législature,  et  qui  ont  servi  à  la  consolidation  de 
la  dette  flottante. 

Nous  dirons  encore  que  la  supputation  du 
capital  nous  parait  forcée,  puisque  le  caJcul  est 
fait  au  pair,  sur  des  rentes  qui  ont  été  rachetées, 
taux  commun,  au-dessous  de  70  francs,  et  qui 
sont  aujourd'hui  à  80  francs  seulement. 

Au  surplus,  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  remar- 
quable, c'est  qu'après  huit  ans  d'efforts  et  de 
sacriflces,  notre  dette  publique  est  revenue  au- 
jourd'hui au  même  taux  et  au  môme  chifEre 
qu'en  1829  ! 

Le  moyen  le  plus  certain  de  maintenir  notre 
crédit  et  d'assurer  à  nos  fonds  publics  une  faveur 
qui  les  fasse  rechercher,  c'est  de  conserver  à  la 
caisse  d'amortissement  toute  la  puissance  de  son 
action,  et  de  ne  pas  multiplier  des  créations  de 
nouvelles  rentes  au  delà  des  besoins  bien  consta- 
tés du  pays.  Or,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que 
la  loi  du  17  mai  1837  n'eût  ouvert  des  voies  où 
il  est  facile  de  s'égarer  f 

Voyez,  en  effet,  combien  de  projets  de  tra- 
vaux considérables  devant  être  soldés  à  l'aide 
d'un  fonds  extraordinaire,  composé  d'excédents 
de  recettes  et  de  rentes  nouvâles  adjugées  au 

Sublic  ou  cédées  à  l'amortissement  en  &hange 
e  ses  réserves,  ont  été  adoptés  ou  présentés 
depuis  un  an.  Si  tous  étaient  accueillis  et  votés, 
le  pays  serait  engagé  dans  une  dépense  énorme; 
et,  comme  ses  excédents  de  recette  ne  suffiraient 
pas,  de  nouvelles  créations  de  rentes  viendraient 
successivement  grossir  le  chifEre  de  la  dette  pu- 
blique et  le  porter  à  un  taux  accablant. 

Pensez-y,  Messieurs,  cette  considération  doit 
appider  vos  méditations  les  plus  sérieuses, 
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L'expérience  faite  sur  les  canaux  doitTd'ail- 
v^J^V^I^^^^  <5irconspects;  ils  coûtent  à 
2S0  milUons  et  produisent  au  plus 

Loin  de  nous  cependant  la  pensée  d'arrêter 
Iheureux  essor  qu'un  système  bien  entendu  de 
travaux  pubhcs  peut  donner  à  l'agriculture,  au 
commerw  et  à  l'industrie,  nous  iavons  qi'ils 
rendent  d  ordmaire  avec  usure  les  capitaux  que 
1  on  dépense  pour  favoriser  leurs  progrès;  mais 
pour  qu  ils  prospèrent,  il  faut  que  câ  trkvaux 
soient  sagement  coordonnés,  que  leur  exécution, 
^partie  sur  un  laps  de  temps  raisonnable  et  suf- 
fisant, n  absorbe  pas  les  capitaux  indispensables 
aux  dépenses  réguUères  de  l'Etat;  il  faut  enfin 
que  ces  travaux  ne  troublent  pas  la  sécurité  des 
affaires,  en  menaçant  constamment  le  pays 
d  une  crise  financière. 

Après  avoir  ainsi  placé  sous  les  yeux  de  la 
cnambre  un  aperçu  rapide  de  la  situation  du 
pays,  exposé  les  améliorations  obtenues  pen- 
dant 1^  dernières  années,  et  présenté  quelques 
vues  générales  sur  ceUes  que  l'on  peut  espérer, 
nous  nous  Uvrons  à  l'examen  des  articles  du  pro- 
jet  de  loi  qm  vous  est  soumis. 

Comme  les  précédents  budgets,  celui  qui  vous 
est  présenté  cette  année  pour  les  dépenses,  est 
divisé  en  cinq  parties.  Il  affecte  : 


A  la  dette  publique 

Aux  dotations 

Aux  services  généraux. . . 

Aux  frais  de  perception 
des  revenus  pubhcs 

Aux  restitutions,  non -va- 
leurs et  primes 


331,361,843  fr. 
17,014,100 
534,991,991 

121,832,341 

67,717,666 


En  total 1,062,917,930  fr. 

Les  crédits  votés  au  bud- 
get de  1838,  sans  y  com- 
prendre 36,706,000  francs, 
montant  de  ceux  affectés 
par  un  budget  spécial  aux 
grands  travaux  publics 
ayant  été  de 

La  différence  en  plus  est 


1,040,068,931 


de. 


22,848,999  fr. 


Cet  accroissement,  qui  sera  sans  doute  modifié 
par  les  résolutions  de  la  Commission  et  de  la 
Chambre,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  dette  pubUque 4,796,347  fr. 

Sur  les  services  généraux. . .  16,701,778 
Sur  les  frais  de  perception. ,  1,681,363 
Sur  les  remboursements. . . .  13,621 

Ensemble 23,091,999  fr. 


Sur  lesquels  il  faut  diminuer 
pour  les  dotations  qui  présen- 
tent une  réduction 


243,000 


I^tede 22,848,999  fr< 

Dette  pulUque. 

La  modification  du  chiffre  de  la  dette  pu- 
blique ne  consiste  pas  seulement  dans  im  accrois- 
sement de  4,796,347  francs,  elle  éprouve  une 
I  augmentation  réelle  de  6,786,793  francs,  mais 
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l^  avril  itt38. 1 


•lie  est    compenaée  par    ime    réduetioii    de 
0dl.44^  francs. 

Nous  n'enfréronspas  dans  les  détail»  de  cette 
madification,  ils  yous  seront  soumis  pat  K*  le 
Tapporteur  du  bn^et  spécial  des  finances;  nous 
▼ous  fefons,  tcmieîois,  ot>6erveT  que  1»  pnnaî'- 
pale  cause  de  Paccroissement  que  mous  venons 
de  vous  signaler,  jproyient  de  ce  que  le  Budget 
de  l83d  est  étabH  dans  Ilijr^otkèse  o&  I»  ré- 
setve  de  T amortissement  contmuera  d'être  em- 
ployée en  bons,  conformément  À  ta^  loi  du 
10  }uin  18S3,  et  de  ce  que  le  mitustx^  doit  censé- 
quemment  prévoir  la  dépense  pouvant  résulter 
au  service  des  intérêts  de  ces  Dosns,  suc  le  pfed 

Leur  capital,  représentatif  de  la  réserve,  ao- 
jourd'bui  de  S0,S?9,00<)  francs»  ayant  été  arbitré 
poul^oir  s'élever,  Au  Sî  décembre  ÎÈZÛ,  à 
135,692,000  francs,  les  intérêts  calculés  sur  cette 
somme  sont  de  !y  miHions  de  francs. 

Il  est  évident  que,  depuis  qu'une  portion 
considérable  du  fonds  d'amortissement  a  eetoé 
d'être  etnplovée  au  rachat  de  la  dette»  les  inté- 
rêts que  k  Trésor  doit  servir  pour  cette  _por- 
tioii  grossissent  chaque  année  le  ohiâre  du  bud-^ 
get)  mais  cette  augmentation  a  un  caractère 
partiouHer^  puisqu^eue  tourne  au  pro^t  d^un  ser- 
vice de  Ti^tat,  et  acei^ii  les  ressources  aâfectées 
soit  au  rachat  de  la  dette,  soit  à  un  emploi 
Ddn  itaoitis  utile,  celui  des  tratainz  ptlbfics< 

Nous  avons  dit  que  les  autres  artioles  ée  la 
dette  pubMqne  ne  subissaient  «aoime  modiâea- 
tion  importante  cette  aimée}  nous  note  boméns 
donc  k  renouveler  le  vœu  déjà  eii^vimé  phniewi 
fois  que  la  grave  et  difficile  question  dee  pen- 
sions soit  promptement  résolue,  soit  dans  l'in- 
térêt de  r  Etat,  soit  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
le  servent  9  nous  désirons  vivement  aussi  que  le 
parti  que  la  Chambre  adoptera,  relativement  au 
remboursement  ou  à  la  conversion  des  rentes, 
lui  permette  de  terminer  la  question  du  rem- 
boursement des  cautionnements,  et  de  leur  cou' 
version  en  rentes. 

En  résumé,  la  première  partie  du  budget  l'elâ.- 
tive  à  la  dette  publique  présente,  ainsi  que  noUfs 
l'avons  dit,  comparativement  &  1^38,  et  tOlité 
compensation  udte,  une  au^èntation  de 
4,796,347  francs. 


Dotations. 

La  seconde  partie  qui  comprend  le6  âotations 
demande  243,000  francs  de  moins  qu'en  1838. 
Là.  réduction  s'applique  à  la  Chambre  des  pairs 
pour  70.000  francs,  et  à  la  Légion  d'honneur 
pour  173»000  francs. 

^ervi^es  génér<HM« 

La  troisième  partie,  celle  des  services  géné- 
raux, sera  plus  particulièrement  traitée  par  cha- 
cun de  Messieurs  les  rapporteurs  des  tmdgets 
spéciauj^;  il  est,  toutefois,  une  observation  qnl 
est  commune  à  plusieurs  de  ces  budgets,  nous 
érojrons  dev^  la  signaler  à  l'iittttiuon  de  la 
Chambre. 

L'année  dernière,  contrairement  à  l'avis  de  la 
Commission  des  finances,  la  Oh&mbre  a  voté  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  conseillers  j 
à  la  Cour  de  cassation.  Elle  a  «Ans  donte  pMksé 
qne  nos  premiers  magistrats,  dans  l'ordre  Judi- 
ciaire, ne  tecevaient  pas  un  traitement  en  har- 
monie avee  leur  position  élevée  et  les  émiiMints 


servises  qu'ils  rendent  avtp»ysy  et  %a'ell&d#vaii 
leur  ridstîtuer  eekn  «ne*  lea  néeesdtés  publique» 
seule»  avaient  fast  réduise^ 

La  Gonséqu^Me  de  la  i^^lution  prise  a  été 
d'amener  le  ramistère»  à  vous  proposer,  eette 
année,  de  sén^blables  auflonentatiotts  de  trut»^ 
ment  en  laveur  des  eonseufen  d'fitat  et  de»  con- 
seiUeis  de  la  Cour  des  eomptee^  Kou»  laissons  à 
chacun  des  rapporteurs  c^pécioux  le  soin  de  pro- 
peser à  la  Chambre  k»  eoftclusion»  de  la  Com- 
mission en  ee  qui  touche  ces  haut»  fonction- 
naires, nous  la  prions  seulement  de  ne  pa»  ou- 
blier que  les  e<Hrps  dont  ils  font  partie,  avant  tou- 
jouar»  été  traités  avee  une  ^;ale  considâration,  il 
serait  fâcheux  qu'elle  établît  une  distinction 
entre  eaz^  g 

Nous  ferais  paceille  observation  relativement 
aux  direeteui»  généraux 

C'est  le  bes<Hn  d'éeenoBÛe  qui»  en  lâSOr  a  con- 
duit les  Chambres  à  réduire  quelque»  {traite- 
nsents;  si  l'état  proroève  de  nos  nnanees  permet 
de  revenir  sur  ces  résoiutionsy  l'équité  voudrait 
que  la  question  fût  examinée  avec  soin  et  dan» 
l'intérêt  de  toutes  les  situations  qu'elle  con- 
éeme< 

J^nfètê^  Of$»  4« 

L'administration  des  forêt»  avait  propooé» 
dans  le  budget  de  1838,  d'attribuer  aux  agent» 
et  i^arde»  le  tiers  des  amendes  prononcées  pour 
ééhts  forestier».  Cette  disposition^  aceueîlUe  par 
1»  Commission  dn  budget,  i^  été  rejetée  par  la 
Chambre  tfprès  une  épreuve  douteu»».  M.  le  mi- 
nistre des  finances*  convameu  que  la  mesure 
intéressait  eseenti^Oement  la  répression  de»  dé- 
lit» et  qu'elle  était  à  la  foi»  ju»te  et  avantageuae 
à  Tii^tat,  insiste  aujourd'hui  sur  son  adoption. 

I^our  mettre  la  CSiambre  à  même  d'apprécier 
cette  proposition^  nous  allons  r^roduireladia^ 
cussion  qui  a  eu  lieu  dans  la  session  dernière. 

Le»  adversaire»  de  cette  mesure  ont  pensé 
qu'il  n'était  pa»  morale  et  qu'il  était  indigne  de 
la  loi  de  |dacer  des  hommes,  et  de»  hommes  sou- 
vent voÛMAft  du  besoin»  eomme  le  sont  les  pxé^ 
posés  forestâerSy  entre  leur  intérêt  et  leur  con»- 


II»  ont  dit  que  les  Sf  ents  forestiec»  abusaient 
de  la  faculté  que  leur  confère  la  loi  en  matière 
de  pounNnte»,  et  notamment  du  droit  d'appeler 
des  jugements  de  première  instance,  lorsque  le» 
eondamnation»  obtenue»  n'étaient  pa»  assez  éle- 
vées* 

Ils  ont  ajouté  que,  suivant  la  législation«  un 
garde  fore»tâ«ri  sur  son  affirmation  seules  cons- 
tatait un  d^t)  que  chaque  délit  constaté  était 
puni  par  le  tribunal;  qu'une  amende  en  était  k^ 
suite»  et  que  1»  garde  aurait  d'autant  plu»  d'in^ 
térèt  à  aggraver  le  délit  que  l'amende  à  laqudle 
il  participerait  serait  plus  forte. 

Que  si  l'administration  des  forêts  invoquait 
l'exemple  de  oe  qtd  existait  pour  les  contribu- 
tions indirecte»  et  le»  douane»,  on  pourrait 
obîeoter  que  là  il  y  a  toujour»  une  preuve  maté« 
rielle  des  défit»,  tan^  qu'il  n'en  e»t  pa»  ainsi 
pour  le»  délits  forestier». 

n»  ont  fait  observa  que  la  mesure  ]>ropo»ée 
toneha&t  à  l'ordre  publîo»  et  qu'il  ne  fallait  p«s  se 
montrer  teop  •évere»  vi»*à-vi»  de»  population» 
de»  eampagne»,  paru»  qu'on  le»  poua»erait  à  de» 
exeè»  eoupablM*  Enfin  il»  ont  demandé  qu'on 
retranchât  du  moins  du  partage  de»  unende»» 
le»  condamnations  prononcée»  contre  le»  adju- 
dicataires de  ooupM.  , 
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A  «M  oooaîdéraiHMis,  VAdmlniAtratiom  fores- 
xi^^oad  d*abord  qiM  ai  les  atteintes  por- 
tées à  la  j^nn^riétÀ  tro«veiit  daafi  Papplication 
d»  hm  \om  pénaltee  une  lépgeaaittn  effissoe  et 
Balutaire,  les  fMèta  ne  preÛtMit  de  cet  avanta^ 
qu'à  un  de^  très  infârieur,  parce  que  la  léos- 
lation  spéciale  qui  lea  i^t  se  lérâne  en  des 
peines  purement  pécuniaires.  D'un  autre  côté» 
si  la  mMale  pnbliqpie  rânt  eit  aide  à  la  kî  pour 
condamner  le  dommage  oansé  à  la  ptofoiété 
d' autrui^  ià  est  certaÎB  q«e  cette  répcooatioiL  ne 
s'exerce  pas  aree  la  mtee  énergis  kmqniilBf  ajnt 
de  la  propriété  de  l'Etat,  et  que  ce  genre  de  délit 
trouve  piesAus  tooîaa»  dans  les  espiits  une  pré- 
disposition a  l'indulgence;  dans  cette  situation 
doucement  difioile,  9  est  du  deroir  de  FAdmi- 
nistration  de  réclamer  les  garanties  dont  die  a 
besoin,  dans  l'intérêt  de  sa  leeponeabâité,  pour 
k»  eonserration  du  riehe  domaine  oui  Im  est 
confié,  et  ces  garanties  ne  sont  pas  aemandées 
par  le  seiQ  domaine  forestier  de  l'iîltat,  mais 
encore  pour  la  eoBserratioii  des  forêts  qui,  en 
France,  appartiennent  à  ^us  de  12,000  com- 
munes, et  forment,  pour  la  plus  grande  part 
d'entre  elles,  leur  principal  reyenu* 

Après  ces  oN^enrationB  générales,  l' Adminis- 
tration ajoute  * 

Premièremênu  Qu-'il  n'est  f  aa  exact  de  dire, 
qu'en  intéressant  les  préposés  forestiers  à  une 
part  dans  les  amendes,  ceux-ci  abusent  de  la 
faculté  d'intenter  des  procès.  L'Administration 
a  pris,  à  l'égard  des  poursuites,  les  précautions 
les  plus  sages  pour  en  régler  le  eou»  :  aucun  pro- 
cès-verbal n'est  porté  devant  ka  tdbanaux  sans 
que  ka  Iniqpeeteiurs»  spéeîaLemeiit  chargés  de 
cette  partie  du  servioe,  ne  se  soient  aasaros  que 
l'acte  renferme,  dans  ses  énonoiatioas  et  dans 
ses  formes,  tous  les  caraotèves  de  smoénté  et  de 
légalité  nécessaires  peur  servir  de  base  à  une 
condamnation;  et  si  qaelqueloîs  les  contreve- 
nants accusent,  pour  leur  défense,  les  procès- 
verbaux  d'inexactitude  et  de  fausseté,  il  est  rare 
âue  ces  xei^ochea  se  traduisent  en  inseiiptions 
e  faux. 

Secamâmmmt  Que,  dans  lO  systeaM  proposé, 
les  gardes  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  des  pcooé- 
dures  ftrus&atoiras,  pinsqu'ils  n'ont  d'aortre  ré- 
compense de  knr  aèle  qa'aas  part  dans  les 
amendes  recouvrées;  qu'un  fait,  au  surplus, 
venait  à  l'appui  de  cette  observation  puisque, 
sur  69,953  affaires  jugées  l'année  dernière,  l'Ad- 
ministxation  n'avait  vu  ses  conclusions  repous- 
sées que  pour  242. 

Enfin,  elle  termine  en  faisant  observer  que  si 
l'attribation  d'une  part  d'amoide,  aux  em- 
ployés chargés  de  la  répcesaLoa  des  déUts  foces- 
tiers,  a  une  importance  réelle,  «T'est  surtout  à 
l'égard  des  délits  d'eorploitatioa  ks  plus  diffl' 
ciles  à  saisir,  à  raisoa  de  leur  aatm»  même  et  de 
k  positton  de  leurs  auteurs.  Que  ks  adjudica- 
taires et  les  ouvriers  qu'ils  emploient  avaient 
une  libre  entrée  des  forêts,  pendant  tout  k  cours 
des  exploitations;  que  la  coupe  et  l'enlèvment 
des  bois,  au  préjudice  du  pro^iétaire^  étaient 
doublement  favorisés  par  ks  lasveBS  d'exéou- 
tâaa  qui  étaknt  ocMutanmeat  à  la  disposition 
des  contrevenaats  et  par  k  laeilité  de  mâaoger 
ks  boîa  voka  avec  ks  marakandises  des  coupes; 
qu'en  un  mot  on  ezposerÂt  l'AdniaiBtratioïk. 
oui  le  redoute  déjà,  en  préseaee  de  l'iasaffisance 
on  sakiie  des  gardes^  a  voir  ceux-ci  aux  prises 
avec  les  séduetions  des  adjudicataires. 

Ces  motLb,  MeesîeiiiiB,  ont  prévalu  au  sein  de 
votre  Coaimiaftion 
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Elle  a  pensé,  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
qu'il  fallait,  par  une  alloeation  pécuniaire,  inté- 
resser les  gardes  et  agents  forestiers  à  k  répres- 
sion des  délits. 

Que  l'expérience  prouvait  suffisamment  que 
l'Admaustration  lorestièfe  n'iateatait  que  des 
poursuites  léntiBies,  et  que  ses  agents  étaient 

kin  d'abnserde  k  laeulté  que  knr  confère  le  Coda 
forestief  ;  car  8,500  gardes  n'avaient  diressé,  pen- 
dant l'année  demiève^  oue  105,000  pvoeès-v«r- 
baux  dans  une  étendue  de  3  millions  d'hectares. 

Que  chaque  garde  surveillant,  terme  moyen, 
350  hectares,  n'avait  fait,  par  an,  que  12  prooès- 
verbaux  dans  un  bois  ck  cette  étendue,  et  que, 
asBuémcnt,  ik  se  commettait  un^  nombre  de  dé- 
lits Bupéneur  à  celui  des  ^Hroeès-verbaux  dressés. 

Votre  Commisskn  m'a  cliasgé*  en  eensé- 
ouenoe,  de  vous  proposer  de  nouveau  l'adeptieo 
de  l'article  4  du  projet  de  ki. 

Art.  5.  Les  divers  aatrea  artîdes  du  projet  de 
loi  ne  donnefit  lieu  à  aucune  obaervaliea.  L'ar* 
tide  6  fait  seulement  i|^ef,  daas  l'énnniéBa* 
tion  des  services  pour  ksqaek  il  pourra  être 
ouvert,  par  ordonnance  royi^  des  crédits  snp« 
plémentaires,  les  frais  jadkiaim  de  poosutea 
et  d'instances,  et  les  noadamnathtna  proaonoées 
contre  le  Trésor  puMic« 

Lrfh  dés^^ation  de  ce  service  ne  naus  paratl 
pas  suseeptibk  d'objection. 

TeHes  sont  ks  observations  qae  nous  a  suggé- 
rées le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations. 

Nous  regrettons  que  k  Chambre  n'ait  encore 

£u  résoudre  les  grandes  questions  qui  affectent 
i  budget  en.  dek>ca  de  ses  pféviskns  régioMères 
et  normaksip  comme  celles  d'A^^er,  des  travaux 
publies,  des  cautionnements»  ém  penakns  et  de 
la  coaversion  des  reates;  nous  eussLons  voka- 
tkxs  aigaak  à  son  attcatioa  l'ialluenee  qu'elles 
auront  sur  nos  recettes  et  d^enses;  mais  la 
session  qui  s'avaaoe»  et  le  désir  de  ne  point  re- 
tarder vos  travaux,  nous  forcent  de  laisser  au 
rapporteur  du  budget  spécial  des  finances,  le 
som  d'enregistrer  les  résolutions  de  la  Chambre 
sur  ces  questions,  et  de  hd  présenter  les  moyens 
d'en  assurer  l'exécution. 

En  terminant  Texposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  M.  k  ministre  des  finances  a  placé  sous  vos 
yeux  k  brillant  tableau  de  notre  situation  poli- 
tique et  financière. 

Nous  nous  associons  avec  bonheur  aux  éloges 
qu'il  donne  au  passé,  aux  espérances  qu'il  nous 
fait  concevoir  pour  l'avenir.  Comme  lui,  nous 
aimons  à  entrevoir  une  ère  nouvelle  de  grandeur 
et  de  prospérité  dans  l'alliance  intime  du  pays 
avec  son  Grouvemement;  oomme  lui,  surtout, 
nous  appelons  de  nos  vœux  k  moment  où  il 
sera  permis  d'afléger  le  fardeau  des  charges  pu- 
bliques; mais  le  moyen  d'arriver  promptement 
à  ce  résultat  si  désnrable,  c'est  de  continuer  à 
développer  avec  sagesse  notre  crédit  financier, 
source  féconde  de  la  richesse  nationale. 

Nous  le  développerons.  Messieurs,  si  nous  nous 
montrons  gardiens  sévères  et  jaloux  du  principe 
fondameaUl  sur  lequel  il  repose;  ea  principe 
inauguré  ea  cette  Chambre^  oonsaoré  par  ks 
■albaffes  da  pay|B»  c*cst  l'affraaohisaement  son- 
teaudesinstitationset  du  titee  da  juilki».  avee 
k  maiatîfa  da  l'ordre  et  k  progirèa  des  libertés 
publîiqniies» 
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PROJET  DE  LOI. 


Art.  !•'. 


ff  Des  crédits  Bont  ouverts  jusqu'à  oonourrence 
(Tim  milliard  soixante-deux  mtUions  neuf  eent 
dix-sept  rniUe  neuf  cent  trente  franes  (1,062, 
917,930fr.),  pour  les  dépenses  de  rexercice  1839, 
conformément  à  Tétat  A  ci-annexé,  applicables  : 


Savoir  : 

«A     la     dette     publique 

(l'«  partie  du  budget) 

,.   f  Aux  dotations  (2«i>aftta). 

c  Aux  services  généraux 
des  Ministères  (3«  partie), . . 

«Aux   frais   de   ré^e,    de 

Seroeption  et  d'exploitation 
es  impôts  et  revenus  di- 
rects et  mdireots  (4®  partie) . . 
«Aux  remboursements  et 
restitutions  à  faire  sur  les 
produits  desdits  impôts  et 
revenus,  aux  non  valeurs  et 
aux  primes  à  l'exportation 
(6*  partie) 


331,361,843  fr. 
17,014,100 

534,991,991 


121,832,341 


67,717,666 


Total  égal 1,062,917,930  fr. 

Art.  2. 

<  Un  crédit  spécial  de  trente-quatre  miUione 
quatre  cent  vinqt  miOs  fronce  (34,420,000)  est 
ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  pour  être  em- 
ployé, sur  l'exercice  1839,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  B,  annexé  a  la  présente  loi.  (Budget 
easImoTdinaire  des  travaux  puldics.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  amcles  1  et  2  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1839. 

Art.  4. 

«  Le  produit  en  principal  des  amendes  pro- 
noncées en  matière  de  contravention  pour  dé* 
lits  forestiers  et  de  pèche,  appartiendra  : 

«  Deux  tiers  au  Trésor; 

«  Et  un  tiers  aux  gardes  et  agents  de  l'Admi- 
nistration des  forêts. 

c  Le  mode  de  répartition  de  ce  dernier  tiers 
sera  réglé  par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  6. 

c  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
des  crédits  supplémentaires,  accordée  par  l'ar* 
tièle  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir 
à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dé* 
penses  concernant  un  service  voté,  et  dont  la 
nomenclature  suit  : 

Minietère  de  la  justice  et  des  cuUes. 
«  Les  frais  de  justice  criminelle; 


«  Les  indemnités  pour  firais  d'établissement 
des  évoques,  des  aronevêques  et  des  cardinaux; 

«  Les  frais  de  buUes  et  d'information; 

«  Les  traitements  et  indemnités  des  membres 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangèreê, 

«  Les  frais  d'établissement  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires; 

«  Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
«  Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  Vinstruetion  publique, 

c  Traitements  éventuels  des  professeurs  des 
Facultés; 

«  Les  érais  de  concours  dans  les  Facultés; 

«  Le  prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale 
de  médecine. 

Ministère  de  Vintérieur. 
a  Dépenses  départementales. 

Ministère  des  travaux  puUies,  de  VagrieuUure 

et  du  commerce. 

«  Travaux  sur  les  produits  spéciaux; 
«  Encouragements  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

c  Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  revision; 

c  Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie; 

<t  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manu- 
tentionnées; 

c  Achats  de  liquides; 

«  Achats  de  fourrages; 

c  Nouvelle  solde  de  non  activité  {loi  du 
19  mai  1834). 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  mari- 
times; 

«  Achats  généraux  de  denrées  .et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

«  La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amor» 
tissement); 

c  Les  intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

c  Intérêts  delà  dette  flottante; 

«  Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

«  Les  intérêts  de  cautionnements; 

c  Les  pensions  (chapitres  7,  8,  9,  10,  11,  12 
et  13); 

c  Les  frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'ins- 
tances et  les  condamnations  prononcées  contre 
le  Trésor  public; 

c  Les  frais  de  trésorerie; 

«  Les  traitements,  taxations,  remises  et  boni- 
fications aux  receveurs  des  finances; 

«  Frais  de  perception,  dans  les  départements, 
des  contributions  directes  et  des  autres  taxes 
perçues  en  vertu  de  rôles; 

«  Les  remises  pour  la  perception  dans  les  dé< 
partements  des  droits  d'enregistrement; 

«  Contribution  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés; 
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«  Frais  d'estimation,  d'affiches  et  de  vente  du 
mobilier  et  de  domaines  de  l'État; 

t  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences 
et  biens  vacants; 

«  Achat  de  papier  ponr  passeports  et  permis 
de  port  d'armes; 

c  Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embal- 
lage et  de  transport; 

c  Les   avances   recouvrables  et   frais   judi- 
ciaires; 

«  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux; 

<  Les  remises  pour  la  perception  des  contri- 
butions indirectes  dans  les  départements; 

c  Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 
à  jouer; 


«  ConlTibution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
francs-bords; 

t  Service  des  noudres  à  feu; 

c  Les  achats  ae  tabacs  et  irais  de  transport; 

f  Primes  pour  saisie  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs; 

«  Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres  ; 

<  Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

et  Remises  sur  le  produit  des  places  oaus  les 
paquebots  et  malles-poste; 

«  Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paque* 
bots  employés  au  trans]^ort  des  dépêches; 

«  Réparations  et  frais  de  combustible  des 
mêmes  paquebots; 

c  Transport  des  dépêches  par  entreprise; 

c  Les  remboursements,  restitutions,  non  va- 
leurs, primes  et  escomptes.  » 


M8 
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HimSTftNBS    ET    SBBVtCBS. 


I"  PARTIE.  —  Dette  pubuqvb. 

Rentes  5  0/0. .,..,..... 

Ren t es  4  1  /2  0/0 '.'./.'.'.'./.'............".'. 

Rentes  4  0/0 ........].....!!.!!....!!.....!!...!!!.!!.!!..!! 

Ren  tes  3  0/0 .........!.'..!.....'!!.......!!,....]!.'!.!!!.!!.!!!!!!! 

Fonds  (l'amortissemcni '....".*."..'.'.'..'.'.!!*.!*.".'.*.!!!*.!!'.!*.*.'.!*.'.'.*..!!!!!!! 

Intérêts,  primes  ci  aiBortissemcnl  des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  (Lois  de  1881  et 
de  182S) 

Total  pour  la  doUe  consolidée  et  l'amortissement 

Intérêts  de  capitaox  de  cautionnements 

Dette  flottanlo 

Renies  viagères !..!!!!...!!.*..!!!!!!!.*..!!!!!].!!.!..!!!.' 

Pensions  de  la  pairie,  des  venves  de  pairs  et  d'anciens  sénaiêûrs!  !!!..!!.!!!!!.!....!.'!'. 

—  civiles.  (Décret  du  13  septembre  1808) 

-—       h  liire  de  récompenses  nationales 

—  aux  vainqueurs  de  la  Baslillc 

—  militaires 

—  ecclésiastiques !.!!!!!!*.![]**.*.'. 

—  de  donataires  dépossédés !..!!...,.*. 

—  ^  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  lista  civile.  (Loi  du  29  juiniSBS) 
Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  flnanoes,  et  pensions  et  indemnités  temporaires... 
Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Total  de  la  !'•  partie 


!!•  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile 

Chambre  des  Pains 

Chambre  des  Députés , . . . . 

Légion  d'honneur 

Total  de  la  II*  partie 


III*  PARTIE.  —  Services  généraux  des  ministères. 


ministère  DE  LA  JDSTICE  ET  DES  CULTES 

I**    PARTIE.  —  DtpBirSES  DB  LA  JOSTICX. 

Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  central»  (Matériel) 

Conseil  d'Etal  (Personnel) 

Conseil  d'Etal  (Matériel) 

Cours  de  Cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  <!c  première  instance 

Tribunaux  d«  oimmerce , . 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  pat t 

Frais  de  justice  criroinello  et  des  s>atistic(ue8  civile  et  criminello 

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  ta  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  justice.... 
Dépendes  diverses.  —  Secours  temporairas  &  d'anciens  magistrats  et  employés,  etc. . . .. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Total  de  la  l**  partie 


HOVITAMT 


accordés. 


fr. 


147,120^] 

1,026,600 

lt,978,~6S 

35*788,000 

44,616,463 

10,656,000 


251,186,093 

9,000,000 

13,900,000 

3,975,000 

920,000 

1,525,000 

594,000 

16,750 

44,000,000 

2,100,000 

1,385,000 

600,000 

1,760,000 

400,000 


331,361,843 


14,000,000 

720,000 

677,100 

1,617,000 


17,014,100 


432,300 

107,800 

584,400 
12,000 

970,500 
4,237,400 

15'i,400 
5,975,595 

179,900 

62,400 

3,10S,065 

3,822,000 

200,000 
4^,000 
Mémoire. 
Iiémoire. 


19,888,460 


(ij  Col  éiat  tie  ligure  pas  au  Mouitiur. 
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MINISTfiRBS  «T   MRVKBS. 


■^  *•■'«•  *  ••■ 


II*  PARTIE.  —  dApbhsks  des  cultes. 

Frëii  Bdminittraiift. 

PersonDtl  des  bureaux  des  cultes ,,,,.^^,, . », .,,. .,, .,-^ .....*.- 156,500 

Pensions.  ~  Indemnités  temporaires  aux  employés  des  cultes  supprimés 16,069 

Matèrielcet  dépenses  di? erses  des  bureaux  des  cultes 31,000 

Culte  .MlMffM. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  canlinaux,  archevêques  et  éTéques. .  i  ,011,000 

Traitemems^iiBAemnités  des  menAmp  4m0lBmittmÊH  du^lwgié  paegisiisl  28,140, 

Chapitre  roy«l  4e  Saint-Denis ^ 419 

Bourses^es  «^mipairea .^.-^. liiMO,      , 

Secours  ^  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses i  ,070,00o] 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains 445, 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  fnlîJmiiÉiaffcwins  .^ 1 ,600,000 

Secours  pour  les  établissements  ecclésiastiques 662,000 

Dépenses acQtdMklAiies  .................. .^ •,.... .^ .^^. «,. •.•^••^^ .^ «•.•«. ••••••.  ^^y^po 

Cmitet  «en  ^mtM^uet. 

Dépenses  du  «personnel  desouMesiirotesianta. ,.^ .  .^..^^..^  .,..^  .^..  ,^,,,,.^ 

Dépensée  du  snaUéciel  des-ouliee  proteslanis.  .^ . .  .^.. .     .  ...,.,.^  .^^^  .^  .^  ,^^ ...  .^. .,..  .^^^, ...,. 

•'cponBop  Qu^HHe  isrBdiiv*..  ««...«••,..••.•••■. ..y... •..,•. .^i     «^^  «..j  «^  «^  »  • 

Dépensen  des#SfMwices  clos ]Vl.~.y~^..\y^..  *. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Total  de  Jla  W  HOits,.* 

R^GAPITUUTION, 

!•'  Paetib.  -^  Dépetses  4e  te  Justice ...,,,  .^  ,^^  .^^ ^  .^ i 

lI«iUM«r  — Dépenses  ites^ttltes... .^....^ 

MimSTltRB  DBS  AFPAIRBS  ÉTRANGÈRES 

AiminittratioH  eeténki. 
Personnel 

JEaienei  • .  •  .^^^  '^■*  ••••••••••••*•••••••..  ..o... •>.••••••••....  ••••....•••*.•• 

TraiUmenU  4et  M§ênts  du  jurpiee  -e^léfiewr. 
Traitements  Sm  sifents  politi<|nes  «t  oonsulaires ...     .  .....^^.,.. . .  ...^ .......  ,,.^ ... . 

ffk«item«iits  des  agents  eik  melivllé 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiques »,,.., ,,^,.,, ..  ,^^ 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  seflcétea, ........^  .,...>., 

Miiaions  extraordinaires  et  déyimses  iHwnÊHPUfls ... .« . .  .^^ . . 
Indemnités  tQiii|»ABiircs  accordées  en  exécu  Mon  de  l'art,  ^de  la  loi  du  l*'  mai  4882. 
■repenses  ues  exerciGes  ciiBe*...>f*.....<,<^ r^^ •.•.•^^^ •.....« *.« •  •.•  •  •.•  « .^^ ..•...,.••..,.. 
dépenses  de|i4ffl»»ices  périmés  «a»  l'saM»ées4e  déohéMMae. Nénoire 

1 5  Reconstquctien -do  fMtais  de  A«nee  à  CoAstaalkiople 

ITflMl 


■  ^<A«     ■••••■ 


•  y»    ■•••••« 


537,123 
4«9i(e00< 

4^»3^00(^( 

380vO08' 
600,000 
762,000 
50, 
52, 
<860, 
MO 
IfO'i 
e. 


•  •  •  «k*.' 


^^.»  •«•••^  •^»»«P.' 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale.  (Personnel). 

Administration  centrale.  (Matériel). . . . •...« ..»..■•  ...^ •...•  «^  .^ ..  .^,.  ..*..... ... •...•^«^^#..^ . . ...*«j 

Services  généeaoa  Ae  TUnkepsité '* 

Adminlslratien  académique 

Instruction  su^rfeure  (Facultés) » 

Instructipn  seoeodalre 

Fonds  généraux 1 ,600,000 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de 

rinsiruction  primaire,  en  exécution  de  la  kn4iv  W  Jane  M0B  . .« 

Portion  des  5  centimes  facultatifs  affectés  par  les  conseils  généraux  aux  dé- 
penses de  l'instruciion  primaire ..  ...........^...... ..... . ....... 

^  Jkoles  normales  primaires  (Fonds  spéqiauJtj •.••'•  •  •  • .•  •  ' 

ÉtuHiêsewteHU  teieutifiquet  et  littéraires. 

Institut 

Collège  de  Frani^e 

Muséum  d'histoire  naturelle *, 

Bureau  des  longitudes 

Bibliothèque  royale ^ 

EtabI  isspmeate  idivow. . . , 

Conscriptions. 

Encouri^ments  et  scconrs.aux  .sav^ts  et  benMnes  4e,ljilM»a. . 

Recueil  et  pvbtiosliondes  Documents  médita  relatifs  à  l'Bi^toire  natioQirle .^.. . . 

Subvention  aux  fonds  de  relraiie , 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépensea  des  exercices  primées  non  fripées  de  déflbtence 

Total 


I  »f^^  .^^  •  • 


3,300,00C 

300r1 
NOtMO^J 


514,000^ 
144, 0^4 j 
47M^( , 

38ï,OQ0\ 
8,0001 


23» 


•  *»«  a  •  •  •.•  •  •  ■  •  M^ 


•nO,068ï 


MONTAMT 

DBS  qaiign 

accordés. 


34,151,000 


4,fW,0>0 

4ém<|lre. 
Membre. 


35,^64,589 


li«,8ee.4«0 

•8!&,>64,5e9 


^,853,049 


^,»21,573 


^,460,700 
500.0(9 


•7,960,700 


639,000 

i93,6;t8 

965,000 

973,3(9 

^092,999 

^,^55,(V9 


5,800,000 


4,974,154 


392,000 

480,000 
;t80,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


13,P%4,961 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE  DE  L*INT£rIEUR 


AdmiïïiitrBiin  centrale. 


Traitement  da  mtnistref  et  personnel  de  Tadmlnisiration  centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Archires  da  royaome 


796,000  fir. 
335,000 
80,000 


Senieet  0énérmui, 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  ffénérale 

Dépenses  do  personnel  des  lignes  télégraphiques  :  senrioe ordinaire.... 
Dépenses  da  matériel  des  lignes  télégraphiques  :  service  ordinaire.... 

Dépenses  générales  da  personnel  des  gardes  nationales 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales 

SaBvention  aux  caisses  de  retraite  de  l'administration  centrale  et  du 
Conservatoire  de  musique 

BâiimenU  eifUi  et  Mentmentê  fukliet. 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  publics  d'intérêt  vénérai,  à  Paris.... 

Constructions  et  grosses  reparatioiis  dMntérftt  général,  à  Paris 

Bâtiments  des  cours  rolyales 

Grosses  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction. . . 
Conservation  d'anciens  monuments  historiques. 

Beemx-Artt. 

Etablissements  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

Encouragements  et  souscriptions 

Indemnités  ou  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques,  compositeurs, 

et  à  leurs  veuves 

Subvention  aux  théâtres  royaux 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de  TAeedémie  royale  de  musique. . 

Seeêure  iéaérÊMS. 

Secours  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  institutions  de  bienfaisance 

et  autres 

Subventions  auxoompagnies  pour  établissement  par  voie  de  concession  de 

péage  des  ponts,  non  comprises  an  budget  des  ponts  et  chaussées. .. 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  Juillet  et  de  Juin 

SerHces  iépartementaux  à  Ui  ekarge  ée  FÉùt. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs 

Abonnempnts  pour  frais  d*administration(préfecture8  et  sous-préfectures). 

Inspections  administratives  de  services  départementaux 

Dépenses  ordinaires  des  malsons  centrales  de  force  et  de  correction... 
Transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  indemnités  de  leur  séjour 
temporaire  dans  les  prisons,  reprises  d'évadés,  fknis  de  rapatriement,  ete. 


1,365,500 

766,494 

153,306 

135,000 

26,000 

76,766 


465.000 
335,000 
460,000 
100,000 
20,000 


435,000 
350,000 
336,000 

130,000 

1,300,000 

196,000 


497,000 

400,000 

350,000 

130,000 

3,350,000 

380,000 

33,000 


3,045,400 

4,390,300 

103.000 

3,500,000 

330,000 


MONTANT 

DBS  entons 

accordés. 


Crémteet  «es  périméet. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance , 

Dépeneet  éépêrtemêutêUê, 

Dépenses  variables  ordinaires  (centimes  spéciaux  concédés 

aux  dépariemenis) 8  sent.  2/10 

Fonds  commun  pour  dépenses  variables  ordinaires,  à  ré-  \    34,399,316 

partir  par  le  ministre S  centimes 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départements,  et  destinées  aux 

dépenses  variables 1,500,000 

Dépenses  extraordinaires  des  départements,  dites  fseultatives  (maximum  1 

5  centimes,  sur  foncière  et  mobilière) [    35,500,000 

Idem  (Centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spéciales) ) 

ToUI 


(t. 


1,101,000 


3,422,966 


1,550,000 


2,627,000 


3,919,000 


11,367,700 


Mémoire. 
Mémoire* 


51,099,216 


74,886,882 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


AdminUtrûtio»  eentrêle. 


fr. 


Traitement  do  ministre,  et  personnel  de  Tadministration  centrale 4*70,000) 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureanz 13S,000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  centrale 12 ,897 


AgrievUure  et  hêns. 

Écoles  Tétérinaires  et  bergeries 62S,000 

Encouragements  à  Tagriculture soo,ooo 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons v< 1,920,000 


Manufacturet.  eitmwteree,  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 723,000 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce;  publication  des  brevets  f 

d'invention  ;  travaux  statistiquos 170,000\ 

Exposition  des  produits  de  l'industrie  nationale 500,000 

Enoourageroents  aux  pèches  maritimes 3,000,000 

Poids  et  mesures 700,000 


Élêkliêiementt  tkermêux  et  iamtoim. 


Etablissements  thermaux,  lasarets  et  service  sanitaire. 


Secourt, 


885,000J 


Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie,  de  grêle,  inondations  ou 
autres  cas  fortuits,  etc 1 ,893,800 


Peuts  et  cktMiiiet  et  miuet. 


Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponU»  et  chaussées 2 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés 

Personnel  du  corps  des  mines,  et  dépenses  relatives  à  ce  service 

Subvention  k  la  caisse  de  retraite  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

Routes  royales  et  ponts 24 

Navigation  intérieuro  (Rivières,  quais  et  bacs) 6 

—  (Canaux) 4 

Ports  maritimes  et  services  divers 4 

Chemins  de  fer 

Flrais  généraux  du  service  des  départements  et  secours 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession  de  péage. . . . 


276,900  \ 
,896,500 
856,000 
500,000 
35S,0O0i 
,440,000\ 
,855,0G0r' 
,080,000' 
,5^5,600 
50,000 
56,000 
500,000 


Créuuees  no»  périméee. 


Dépenses  dos  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Total. 


MONTANT 

DBS  CRÉDITS 

accordés. 


fr. 


607,897 


3,015,000 


5,093,000 


264,500 


2,778,880 


45,411,000 


Mémoire. 
Mémoire. 


57,200,277 


£82 
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MINISTfcBflS    ET   -flBimCBS. 


MINISTÈRE  DE  LA  GDBRRB 


I'*  iBcnoji.  —  DinMiâas  UrrUorUlât  4e  J^i»Uri€Mr. 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  géaéraux  d'impressions , 

Gouvernement  d'Afrique 

Etat8-ma|{or8 ^ . . 

Gendarmerie 

Recrutement 

Justice  ■ulitaire ^^. 

Solde  et  «iMmaenients  payables  comme  la  solde. 

Vivres  etAbaulTage ...*,.-. ,^*- . 

Hôpitaux 


•«•#•*< 


Service  de  marche 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement 

Fourrages. 


><•  «^««  •«•• 


■  ^k  ■  «  *•  *   •  ««^  .*  ,  •  ^  ■  m  t 


^•^««•-•c»  #•«  ,•  A*  a  1 


Soldes  de  «on-activité 

Dépenses  temporaires 

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés. 
Dépdt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  Franoe 

Matériel  de  rartlllerle 

Matériel  du  ^énie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  icuerrc.  '. 

Services VMjLiljJpos  irréguliers  en  Afrique ....«»  .^ 

Services  civîls  en  Afrique ...^ ^ ....-.- 

Dépenses  lUMidantelles  et  secrètes ,^^.. .. ... 

ToMl  "tte  fa  K*  section.. 

IH  siCTfOH.  —  OccupâH^n  d'Aucânâ, 

Etats-m4|ors 

Justice  militairo 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  jolde 

Vivres  et  chauffage 


••  >•  ^  •  ••*  ••  >  «.#  ^i-» 


•  ^  t^  ^m* 


-^« 


>>.> 


Hôpitaux. 

Service  de  marche 

Habillement  et  campement. 
Lits  militaires , 


Transports  généraux 

Matériel  de  rartlllerie 

Matériel  du  génie 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes. 


Total  de  la-II*  section. 


III*  SMcmm.  '^^oitenioM  finnpaitet  âans  le  Morê  te  VAfrt^ee. 


8 

9 
M 
11 
12 
13 
14 
17 
18 
19 
22 
23 
24 


Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel ,) , , 

Frais  géséranx  d'impressions 

Gouvernement  d'Afrique 

Etats-msJors 

Gendarmerie : 

Justice  militaire 

Solde  et  Abonnements -payables  eonrroe  la  solde. 

Vivres  et  chauffage 

Hôpitaux. 


Service  ée  marche , 

Habillement  et  campement. 

Lits  militaires 

Transports  généraux ...... 

Remonte  généntio 

Harnachement 

Fonrraircs 


•  •  1 


Z 


Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. 

Matériel  de  Tartillerie 

Matérielidu  génie 


Services  militaires  irréguliers  en  Afrique. 

Services  civils  en  Afrique 

Dépensés  accidentelles  et  secrètes 


Total  de  la  III*  section. 


HÉCAPmiLATlON. 


!'•  ssGTioir. 

•n«  SCGTIOlf. 
I1I«  SECnOR. 


Divisions  territoriales  de  l'intérieur 

Occtipation  (TAncône , 

Possscsoions  françaises  dans  le  nord  de  rÂfriquc. 

Total  général..., 


MONTANT 

DKs  mtam 

accordés. 


fr. 

1,B52,000 
130,000 
150,000 

14,199,127 

17,f77,431 

475,000 

198,1«3 

«8,f95,lC2 

M,no,it6 

8,195,518 

3,179,259 

13,864,074 

4,533,601 

833,000 
2,817,405 

196,000 
3««491,845 

995,220 
2,103,052 

460,000 

377,000 
6,915,550 
9,401,000 
2,901,710 

2,659,870 

m 


.206,631,101 


'51,527 
1,000 

374,309 

232,230 

40,302 

1,300 

i68,9t9 
16,890 
8,000 
3,000 
2,000 
6,000 


a05,507 


66,000 

6,000 

6,000 

396,000 

839,897 

345,555 

50,923 

A9,683,688 

A,954,580 

2^818,016 

309,941 

2,129,265 

197,002 

184,965 

209,540 

38,000 

3,845,202 

4,000 

150,000 

1,800,000 

860,000 

1,882,000 

072,000 


31,648.573 


205,631,107 

805,507 

31,648,573 


237,985,187 


i 


IChmibr*  4t»  Députte.1  KfiGMC  BB  LomS-fWLIPPE.  [»  vnH  MM.] 


523 


xm 


1 

2 


3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

13 

13 


14 
IS 


16 
11 

18 
19 


21 
33 


23 
2\ 
35 


26 
27 


23 


29 

3« 

31 

33 
33 


MINISTÈRI»  ET  WKWSBM. 


MINISTËRB  DE  LA  MIRINB  ET  DBS  COLONIES 


SenUe  ecmtrML 


Administration  eentralo  (Peraonnel). 
Administration  centrale  (Matériel)... 


Offlclers,  «rilitalrsB  et  civUs 

JMstrane»  etArdienna^ , 

Solde  et  «ntreuen  des  tioapes  ot  des  équipages  (HâfittiuT  ot  «hmes  com- 

Travaux  do  matériel  nival  (Poris) 

Travaux  du  matériel  naval  (EmMiasenienlf  ■hew  des  perla}.,.. •^, 

Travaux -de  l'artillerie  (Ports) ...........^ 

Travaux  de  rartillerie  (Etablissements  hors  des  ports). 

Travaux  thydrauliques  et  bAlim^nts  civils 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Cbiourmea.  ....• .,.., 

Dépenses  diverses • 


fr. 

687,300 
17i,5Û0 


6,693, 
IwUSjÛÛO 


>•  •••^•«*  •    • 


»*•  •m  •  ••  *« 


Service  tâenUfiqme^ 


Sciences  «t  arts  marili 
Sciences  et  ufCs  mariti 


IPersonoel). 
jÉatériel).., 


16,966, 

1,318,000^ 
500," 

118,000 
945,000 


416,000 
366,000 


Dépenses  Ais  aervices  militaires  aux  colonies ,      6,621 ,600 

«■Dventiea  au  «srvico  intérieur  des  colonies 1,000,000 


Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  dos  exercices  péilniès  non  ftappéts  Oe  ^léobéane». 


I>DTAL. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES 
C^Mf  des  wmpiet. 


Personn<d 

Matériel  et  dépenses  diverses 


AitmuietrûiioH  eentrmle  iee  fiiiM»cee. 


1*«nK»nnel , 

Matériel 

Dépenses  diverses. 


Monnëie»  et  uédmllet  (Service  des  établissements  monétaires) 

Personnel 

Matériel  ai  flépoBses  diverses 


1,189,206 
67,300 


5,483,600 
637,400 
305,600 


140,000 
92,599( 


Caiëêire. 

Fonds  commun 

Dépenses  à  ta  c>mr^  <ln  pro^Mt  étt  -eeirtiimys  hietritatîfs  volés  «par  les 
conseils  généraux  de  département. . .« .« .••  ......^  — * «•*. 

Serriee  de  ir^torerie. 

Frais  de  trésorerie 

Tmitemeats.,  taxations,  remises  et  boniflcations  aux  receveurs  des  finsnces 

sur  les  impôts  et  revenus  directs  et  indii^et^s. . .% 

Traitements  et  fraie  de  service  des  pnyeurs 


,000,000^ 
1,900,000) 


9,«69,6M 

5,«7S,000) 
9»0,000ll 


Dispenses  des  exercices  elos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  -de  déchéance . 


Total 


RECAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE.  —  SaitTicss  G«Niaiux  des  miristères. 


Minuter,  de  I.  josu..  M  *-  «rt«.  { ^^^^  l!U\iSS^:.\:\-::: 

—  des  affaires  étrangères •«,..•,..,,•..».••.»%..«««•«....• 

—  de  l'instruction  publique 

—  '  (le  rinléricur 

—  des  travnux  publia,  de  Pagrlculture  êl  du  cemmeras 

1'«  «BCTiON.  •—  Divisions  territoriales  do  Tinté^ 


—       de  la  pierre 


\      rkntr .., ...^ 46l6,881i1<97 

.  M*  « 

nord  de  l'Afrique 81 ,548,578 


-  -  «Kcnon.  —  Ocoipailon  d'Ancéne 

/  8*  svctioii.  ~-  Possessions   françaises    datis   le 

de  la  marine  et  dos  c>>lonies 

des  finances »  • 

Total  ilo  la  II l«  Partie 


MONTANT 

DKS  GRftMTS 

acoordéa. 


fr. 


861,800 


57,62S,200 


783,006 


1,631,600 


MéoBoire. 
Mémoire. 


4I6,89Û.C00 


1,236,500 


6,436,703     , 


23:2,539 


%, 200,000 


8,835,000 


Ménsclre. 
Mémoire. 


00,970,629 


19,888,«60 
35,40«,589 
7,960,700 
13.7H,667 
74,886,882 
S7^ttOO,271 


•(B,SOT(   ^1,985,181 


«6,e90,Gro 
20,970,629 


534,991,901 
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MINISTÈRES  BT  SBRVIGBS, 


1V«  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS.  ' 

coMTHiBunoRs  DIRICTB8  ST  TAXES  nmcuu  WK  TiATO  Di  RÔLES  (Service  êdmUittrûttf 

et  de  perception  dane  lea  départementa). 


Personnel 9,014,800 

Matériel  et  dépenses  diverses 1 ,749,900 


BEHEGisTEEMBiiT,  DOUAIRES  ET  TiMBSE  (Scrtice  adminUtrotif^  de  perceptiQM 

et  d'expMtatien  dauit  lee  département»), 

BnregistreiMBt  et  domelnes. 


Personnel 8,679,800 

Matériel a69,SÛ0 

Dépenses  diverses 801 , SUO 


9,8i3,e00] 


Timbre. 


Personnel 
Matériel.. 


S7?i750  I 


491,900 
roRÉTS  (Serriee  êdminUtrûtif  et  de  êurveiilénee  dam  let  département»). 


800,960' 


Personnel 3,(M3,700 

Matériel 973,000) 

Dépenses  diverses 579,500] 

DOUAMES  (Service  admiiU»trûHf  et  de  perceptiê»  dan»  te»  déparlement*). 

Personnel 99, 410,190] 

Matériel 455,r 

Dépenses  diverses 875,060] 

coHTBiBCTioiis  lEDiREcrES  ET  POUDRES  A  PEU  (Servtce  administratif  et  de  perceptian 

dans  le»  département»). 

Contributions  Indirectes. 

Personnel 18,488,300  J 

Matériel 569,100  {    90,839,400 

Dépenses  diversel 1,819,000  ) 


Povdres  à  feu. 


Personnel 45,000  \     j  qka  «m 

Matériel 1,811,900  f     «»«»»«» 

TABACS  (Exploitation). 


Personnel. 


090,000; 


rvrooniiei. vaii,ui« 

Matériel 91,474,000> 

Dépenses  diverses , 986,891  !^ 

POSTES  (Sertice  adminietraiif,  de  perception  et  d^esploiiation  dan»  lee  départements). 

Administration  et  peroeption. 

Personnel ^  8.967,450 

Matériel : 595,150  }    10,084,400 

Dépenses  diverses 1 ,991 ,800 

Transport  des  dépêcbes. 

Personnel 9,095,961 

Matériel 7,110.938  \    19,500,080 

Dépenses  diverses 3,993,150 


Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 


Total  de  la  IV*  Partie. 


V«  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions, 

NON-VALBURS  BT  PRIMES. 

Restitntions  et  non-valears  tnr  contributions  direotes  et  sur  antres  taxes  perçues  en 
vertu  de  réies 

Remboursements  sur  produits  Indirects  et  divers 

Restitutions  de  produits  de  j^lombage  en  matière  do  douanes,  de  produits  d'amendes, 
saisies  et  oonflseations  attribuées  a  divers  et  perçues  par  les  régies 

Primes  à  Texportation  de  marchandises , 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits  de  douane 


Total  de  la  V*  Partie. 


MONTANT 

DBS  CRÉDITS 

accordés. 


tr. 


14,770,100 


10,644,550 


5,556,300 


33,470,500 


93,688,600 


33,690,891 


3,584,489 


147,011 


131,833,341 


37,333,655 
3,366,000 

4,318,900 

11,580,000 

3,300,000 


57,117,655 
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MINISTÈRES  BT  SERVICES. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 


I'*  Pabtii. 
II*  Pabtu. 
m*  Part». 
IV*  Pabtix. 
V*    Paetu. 


Dette  publique • 

Dotations v 

Services  généraux  des  ministères 

Frais  do  régie,  de  perception  et  d'exploilaiion  des  impôts  et  revenus  pnbiics. 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  primes 


Total  oéréhal  des  dépenses  de  rcxercice  1839. 


DÉPENSES  D'ORDRE. 


i„.«:^  (  Imprimerie  royale. 

^"•*»^ I  Légion  d'honneur.. 


Affaires  étrangères Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpêtres 

Marine Caisse  des  invalides 

Finances Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles 


Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 


MONTANT 

DBS  CBÉnrrs 

accordés. 


fr. 


331,361,843 

17,014,100 

534,991,991 

131,833,341 

51,717,655 


1,062,917,930 


2,278,170 
8  656,698 
250,000 
2,299,680 
8,182,000 
1,350,494 


23,017,042 


ÉTAT  B- 

Budget  extraordinaire  des  travaux  publics  pour  l'exercice  1889, 
annexé  au  budget  du  Ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


CHAPITRES 

SPtCUCX 

1 

% 

3 

6 

9 

iO 

NATURE  DES  TRAVAUX. 


Ro  ntes  royales  classées  avant  le  1*^  Janvier  1837 

.  '       classées  depuis  le  1"'  Janvier  i837 

-»        —      et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Amélioration  des  rivières 

Amélioration  des  ports  maritimes 

Chemins  de  fer  

Total 


ALLOCATIONS 

AGCOBDtBS 

pour  1839. 


fr. 

13,500,000 

750,000 

600,000 

11,850,000 

5,720,000 

2,000,000 


34,420,000 
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DEUXIÈME  ANNEXE 
A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉFUTÉS 
DU  JEUDI  26  AVRIL  1838. 

Bapport  (1)  faU  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  d'sasaminer  le  projet  de  loi  rdaUf  au 
OrédU  extra^yrdvnmre  de  200,000  francs,  pour 

le   BXMPLACEMSNT    DES    ÉTALONS    DES    POIDS 
ET     MBSimES      USUELS»     pOT     M.      MATHIEU, 

député  de  Saône-et-Loire. 


Messieurs,  FAssemblée  constituante  voulant 
établir  en  France  l'uniformité  des  poids  et 
mesures,  avait  chargé  l'Académie  des  sciences 
de  déterminer  des  unités  de  longueur  et  de 

rdds  prises  dans  la  nature,  pour  servir  de  base 
un  nouveau  système.  Quand  la  mesure  de  la 
méridienne  fut   terminée,   on   en   déduisit   la 

gandeur  et  la  figure  de  la  terre;  on  construisit 
\  étalons  prototypes  du  mètre  et  du  kilo- 
Sramme,  et  le  système  métrique  décimal  fut 
éfinitivement  constitué  ]par  les  lois  du  18  ger- 
minal an  III  et  du  19  fnnuâre  an  VIII.  Pour 
éviter  la  confusion  qui  résultait  de  la  variété 
des  mesures  et  des  dénominations  andeimee» 
on  fut  obligé  de  créer  à  la  fois  une  nomenclature 
et  des  mesures  nouvelles.  Ce  changement  total, 
indispensable,    devait    naturellement    amener 
bien  des  résistances;  car  on  ne  change  pas  tout 
à  coup  les  habitudes  d'une  population  entière, 
et  il  faut  du  temps  et  une  longue  persévérance 
pour  faire  adopter  les  plus  heureuses  innova- 
tions. Le  temps  n'a  pas  manqué.  Mais  les  Admi- 
nistrations publiques  qui  ont  été  appelées  à 
mettre   en   pratique   l'œuvre   de   l' Assemblée 
constituante  et  delà  Convention,  n'ont  pas  assez 
compris  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire 
était  de  persister  dans  l'exécution  âranche  et 
entière  du  système  métrique  dans  toute  son 
intégrité.  Les  essais  que  l'on  a  tentés  en  modi- 
.flant  les  noms  systâoatiques  ou  les  mesures 
décimales,  loin  de  faciliter  l'exécution  du  sys- 
tème métrique,  n'ont  fait  que  le  fausser  et  en 
retarder  l'établissement. 

Le  décret  impMal  du  12  février  1812,  qui  or- 
donnait la  confection  de  mesures  à  l'usage  du 
eomm<srce   et    accommodées    aux    besoins    du 
peuple,  est  certainement  la  plus  forte  atteinte 
qui  ait  été  portée  au  système  métrique.  Ces 
mesures  dites  usuéSUs  qui  ne  sont  ni  métriaues, 
ni  anciennes,  avec  d'anciens  noms,  ont  altéré 
l'uniformité  du  système  métrique  et  en  ont 
retardé    l'établissement    d'un    grand    nombre 
d'années.  Mais  la  loi  du  4  juillet  1837  abroge 
le  décret  du  12  février  1812,  et  interdit,  à  partir 
du  1®'  janvier  1840,  les  poids  et  mesures  usuels. 
A  cette  époque,  nous  serons  ramenés  à  l'exé- 
cution du  système  métrique,  tel  qu'il  est  cons- 
titué par  les  lois  de  l'an  III  et  de  Tan  VIII,  et 
dans  tous  les  bureaux  de  vérification,  les  éta- 
lons des  poids  et  mesures  usuels  devront  être 
remplacés  par  un  assortiment  complet  de  poids 


(i)  N*  169  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  Yoy.  ci-dessus  page  602,  le  dépdc  de 
ce  rapport. 

(3)  dette  Commission  était  composée  de  MM.  Defou- 
rères,  le  colonel  Paixhans,  Mathieu  (de  SaADe-et-Loire), 
Lejeune,  PaganeU  le  baron  Finot,  Cbarreyroa,  le  baron 
Ladoucette  et  Billàult. 


cft  luesufes  défônanx.  Ia  cféutî— .  des 

usueUes  nous  a  fait  perdre  vingt-cinq  ans;  leur 
réforme  appelée  depuis  longtemps  par  les  bons 
esprits  et  approuvée  par  un  assentiment  général 
Tannée  dernière,  entraine  la  perte  d'un  matériel 
considérable  et  une  dépense  de  200,000  francs 
pour  en  former  un  nouveau. 

D'après  im  inventaire  fait  au  mois  de  janvier 
dernier,  ehacun  des  364  bureaux  de  véiificatioB 
qui  existent  en  France,  possède  déjà  un  certala 
nombre  d'étalons  de  poids  et  BMsnres  métriques. 
On  a  trouvé  3967  étalons  qui  peuvent  servir, 
mais  il  en  manque  2565  qui  coûteront  170,134  fn 
d'f^H^  des  prix  que  l'Admiidataratioa  ooosidère 
comme  des  maximums.  A  cette  somme,  il  faut 
joindre  les  frais  de  réception  et  de  vérificaticMi 
des  étalons,  les  frais  d'emballage  et  de  trans- 
port. 

Dans  FexxKwé  des  motifs,  on  porte  8,320  fr. 
pour  104  doubles  mètres.  Nous  les  supprimons, 
parce  que  le  double  mètre  ne  doit  paa  faire 
partie  des  étalons  métriques,  comme  on  peut 
s'en  assurer  dans  le  table«u  annexé  à  la  k>i  du 
4  juillet  1837.  Nous  ne  proposons  pas  de  déduire 
des  200,000  francs  demandés  par  M.  le  ministre 
du  commerce,  la  somme  de  8,320  francs.  Nous 
la  considérons  comme  une  augmentation  de 
crédit  qui  donnera  à  l'Administratioa  plus  de 
faciliter  pour  traiter,  de  gré  à  gré,  avec  les  cons- 
tructeurs les  plus  habiles,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
4  décembre  1836  (1).  Dans  une  fabrication  d'ob- 
jets aussi  variés  et  aussi  délicats,  on  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  des  limites  trop  rigoureuses. 

Les  étalons  des  poids  et  dM  mesures  usuels 
qui  vont  être  mis  hors  de  service  ne  pourront 
entrer  en  déduction  de  dépense  que  pour  le 
prix  de  la  matière.  Nous  ne  pensons  pas  que 
l'on  puisse  en  tirer  parti  au  moyen  d'un  rajus- 
tage  quelconque  comme  on  semble  l'insinuer 
dans  l'exposé  des  moti&.  On  ferait  là  une  mau- 
vaise opâ*ation  et  une  fâcheuse  économie. 

Il  est  à  désirer  que  les  étalons  qui  seront  en- 
voyés dans  les  départements  soient  construits 
par  les  artistes  les  plus  habiles,  et  vérifiés  avec 
le  plus  grand  soin. 'A  cet  éeard  nous  formons 
un  vœu  :  c'est  que  l'on  appeue  des  meml»res  de 
l'Académie  des  sciences  dans  la  Commissioa 
qui  sera  chargée  de  r^er  tout  ce  qui  se  rappor- 
l^a  à  la  oonSsetion  et  à  la  vérification  des  dif- 
férents étalons. 

Le  Grouvemement  doit  préparer  tous  les 
moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à  constituer 
un  service  &ctif ,  ferme  et  bien  entendu  dans  tous 
les  arrondissements.  Mais  cela  ne  suffit  pas,  il 
faut  encore  qu'il  use  de  toute  son  influence  x>our 
disposer  les  esprits  à  l'exécution  d'une  opération 
aussi  importante  que  le  changement  des  poids 
et  mesures  usuels.  La  loi  du  28  juin  1833  porte 
que  l'instruction  primaire  comprend  l'exposition 
du  système  métrique  décimal  ;  il  serait  peut-être 
utile  d'engager,  par  une  circulaire  ministérielle, 
les  instituteurs  à  redoubler  d'efforts  et  à  donner 
une  attention  particulière  à  cette  partie  de  leur 
enseignement. 

Les  enfants  ^ui  fréquentent  les  écoles  pri- 
maires acquerraient  f acûement  et  uniformément 
la  connaissance  du  système  métrique  au  moyen 


(1)  Art.  2.  Il  pourra  être  traité  de  çré  à  gré,  5»  pour 
l'^s  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont 
l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'il  des  artistes 
éprouvés. 
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d'un  mmamû  Mê  aimpie,  très  éiéBunitaini»,  et  àm 
quelque»  aK>âèlei  de  poide  et  de  meewrei  mé- 
tviquee^ 

La  loi  du  4  juillet  1897  remet  ezol«BTeaeiEt«B 
▼igoeur^àpararén  l**  janvier  1840»  les  poide  et 
le»  meeuree  métriques  im  qu'l»  sont  établie  par 
les  lois  cofUtitutiTee  du  18  germinal  au  III  et  du 
19  frimaire  an  VIIi«  Le  Crravevnement  a  beeoÎB 
d'une  somme  de  200^000  Iranc»  poux  rexéoution 
de  eette  kd  ;  e'est  un  aaorifioe  queie  pays  doit  faire 
pour  jouir  enHn  du  bienfait  de  runiiormité  des 
poids  et  mesuresi.  La  loi  qui  voua  a  été  présentée 
par  M.  le  ministre  du  oommerce  est  donc  une 
eonséquenee  néeessaire  de  la  loi  du  4  julQet  1S37. 
Noua  avons  reeonnu  que  le  crédit  demandé  sera 
suffisant  pour  faire  construire  avec  une  grande 
précision  tous  les  étalons  qui  devront  être  en- 
voyée dans  les  bureaux  de  vérificatMHi.  Nous 
vous  proposons  de  Taecorder.  Quant  aux  dis- 
positions de  la  loi  que  vous  nous  avea  chargés 
a'examiner,  elles  soât  toutes  financières  et  ont 
seulement  ipour  objet  de  régler  TempUâ  du  crédit 
et  sa  distribution  entre  les  exercices  de  1838 
et  de  1839*  Nous  vous  proposons»  en  eonsé- 
quenee, d'adopter  la  loi  telle  qu'elle  vous  a  été 
présentée. 

Art.  l«f 

«  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétsîre 
d*£tat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  francs)  pour  l'ai^iat 
des  étalons  des  poids  et  mesures  décimaux, 
nécessaires  aux  bureaux  de  vérification  des  poids 
et  mesures. 


Art.  2. 

«  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent, 
il  est  affecté  cent  mille  francs  (100,000  francs) 
à  rexerdee  1838,  et  cent  mille  francs  (100,000  fr) 
à  l'exereioe  1839. 


Art.  3. 

«  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de  Texer- 
cîce  1838,  seront  reportés  sur  l'exercice  suivant. 

Art.  4. 

c  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires des  exerdces  1838  et  1839.  » 


TROISIÈME  ANNEXE 
▲  LA  SJÊANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  26  AVRIL  1838. 

Rapport  (I)  fait  au  nom  de  la  Comminion  (2) 
ehatgéé  ^examinef  U  projet  de  loi  relatif  ou 

BÈGLBHSNT     DÉnKITIF     DBS     COBIPTSS     DE 


(I)  N*  172  des  Impressions  de  U  Chambre  des  dépaté s 
(session  de  1838).  Voy.  ci-dessas  page  502,  le  dépôt  de  ce 
rapp'^rt. 

{i}  Cette  GommissioQ  élait  composée  de  MM.  SéYin- 


r'EXBXClCX  1835, 

Te/m-et-Ckironne. 


M.  DuPKAT,  député  éê 


Messieurs,  organe  de  la  Commission  qne  vons 
aves  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
axL  règlement  définitif  des  comptes  de  Texer- 
cice  1835,  je  viens  vous  soumettre  le  résultat 
de  ses  travaux,  vous  indiquer  les  principales 
parties  du  service  public  susceptibles  de  dis- 
cussion, et  vous  faire  connaître  les  motifs  de 
nos  propositions  ;  nous  avons  écarté  avec  soin 
les  détails  minutieux,  sans  importance  pour  le 
débat,  afin  de  nous  restreindre  dans  un  cadre 
plus  étroit  qui  nous  permit  de  donner  plus  de 
développement  aux  choses  réellement  utiles» 
Ce  rapport  aurait  dû  être  fait  dans  la  session 
dernière  :  le  Gouvernement  avait  alors  saisi 
la  Chambre  des  comptes  de  1835  :  mais  la  Com- 
mission qui  fut  nommée  se  sépara  sans  avoir 
pu  terminer  son  travail;  c'est  un  inconvénient 
grave  que  de  ne  pas  régler  périodiquement 
rexercice  qui  finit,  avant  aue  de  voter  le  budget 
de  l'exercice  suivant.  Le  Uouvemement,  il  faut 
le  reconnaître,  a  fait  de  louables  efforts  pour 
éviter  im  pareil  ordre  de  choses  :  il  a  présenté 
les  comptes  de  l'exercice  1836;  espérons  que  la 
Commission  chargée  de  leur  examen  fera  son 
rapport  dans  le  cours  de  cette  session  et  que  la 
loi  pourra  être  votée. 

Je  ne  retracerai  pas  ici  ce  qui  se  trouve  dans 
les  précédents  rapports  de  vos  Commissions,  sur 
les  lois  des  comptes,  et  qui  est  si  bien  exprimé 
dans  le  travail  si  complet  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Bignon,  sur  la  loi  des  comptes  1834» 
à  l'occasion  de  l'amélioration  de  notre  compta- 
bilité financière,  et  aussi  sur  l'utilité  des  docu- 
ments divers  publiés  par  le  Grouvemement,  et 
notamment  sur  le  rapport  annuel  publié  par 
la  Cour  des  comptes  ;  vos  Commissions  y  puisent 
les  renseignements  les  plus  essentiels.  Chacune 
d'elles  se  plaSt  à  rendre  nommage  à  la  vigilance 
et  à  la  soÛioitude  de  cette  Cour  pour  assurer  le 
maintien  des  règles  qui  protègent  la  fortime 
publique. 

La  loi  des  comptes,  c'est  le  budget  dans  sa 
réalité,  c'est  l'ensemble  des  faits  accomplis;  elle 
nous  permet  d'embrasser  la  totalité  des  aépenses 
et  d'apprécier  la  juste  prévoyance  et  les  mé- 
comptes de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  proposer 
la  loi  des  finances.  C'est  aussi  une  grande  mesure 
d'ordre,  le  complément  le  plus  efficace  des  ga- 
ranties offertes,  par  les  règles  de  notre  comptabi- 
lité, à  l'opinion  publique  du  bon  emploi  des 
deniers  de  l'Etat,  et  de  la  sage  direction  im- 
primée à  tous  les  services  publics. 

Le  budget  de  l'exercice  1835,  parvenu  au  terme 
de  sa  carrière,  vient  de  nouveau  comparaître 
devant  vous  :  vous  aurez  à  examiner  si  les 
promesses  faites  ont  été  trompées  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  des 
a^nts  du  Gouvernement,  si  les  crédits  extraor- 
dmaires  no  portent  pas  sur  des  dépenses  qui 
pouvaient  être  prévues  lors  de  la  formation  du 
budget,  et  qui  n'auraient  été  omises  que  pour 
en  déguiser  1  importance. 
Nous  avons  principalement  porté  notre  exa- 


Mareao.  Pétot,  le  yieomte  Ghasseloop-LaubaC,  le  baron 
de  Berthois,  Estancelin,  Roui,  le  baroa  Ro^er  (Loiret), 
de  Salverie,  Piéron,  Vaitry,  Havin,  le  comte  De  Fitte, 
Duprat,  Crignon  de  Moiiligny,  Molin,  Yergnee^  GéniD^ 
le  comte  Goraudet. 
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men  sur  la  stricte  obaeryatioii  des  rè«^eB  ai  sala- 
taiies  de  la  spécialité  et  sur  la  nécessité  des 
crédits  complémentaires  qui  sont  la  conséquence 
de  l'excédent  de  la  dépense  snr  les  crédits  ou- 
verts, ns  ne  peuvent  être  admis  que  lors(|ue  les 
plus  impérieux  besoins  ont  contraint  le  numstre 
ordonnateur  à  sortir  des  allocations  que  les  lois 
de  finances  lui  avaient  imposées. 

Nous  avons  signalé  les  progrès  de  notre  comp- 
tabilité, chaque  année  vient  y  apporter  un  nou- 
veau degré  ae  perfectionnement.  L'amélioration 
la  plus  notable  qui  se  fait  remarquer  dans  les 
comptes  de  1836,  est  la  conséquence  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  mai  1834.  C'est  pour  la 
première  fois  que  les  articles  8,  9,  10  et  11, 
reçoivent,  légalement  du  moins,  leur  applica- 
tion. 

Les  articles  8,  9  et  10  s'appliquent  aux  exer- 
cices clos;  ils  ont  prescrit  de  nouvelles  règles 
Sour  l'ordonnanecment  et  le  paiement  des 
épenses  qui  appartiennent  à  cette  catégorie  : 
elles  ont  été  inspirées  par  la  pensée  de  mamtenir 
le  principe  de  la  spécialité;  elles  complètent 
enfin  le  système  de  notre  comptabilité.  La  durée 
de  nos  budgets  se  trouve  ainsi  déterminée;  votés 

Ï)ar  les  Chambres  dans  l'année  qui  précède 
'ouverture  de  l'exercice,  ils  permettront,  pen- 
dant deux  années,  l'ordonnancement  et  la  hqui- 
dation  des  dépenses  et  la  préparation  des 
comptes.  La  troisième  année  sera  pour  le  règle- 
ment des  crédits  par  la  loi  des  comptes  et  pour 
l'annulation  définitive  de  la  partie  qui  n'aura  pas 
été  employée,  avec  autorisation  d'acquitter 
encore,  pendant  environ  trois  ans,  les  dépenses 
constatées  non  payées. 

Enfin,  après  la  cmquième  année,  véritable  clô- 
ture de  l'exercice,  déclaration  formelle  de  dé- 
chéance. 

L'article  11  est  destiné  à  réglementer  les 
crédits  supplémentaires,  et  à  les  circonscrire 
dans  des  limites  mieux  tracées.  Il  distingue  deux 
natures  de  dépenses,  les  unes  variables,  les  autres 
fixes,  et  il  n'autorise  que  la  faculté  d'augmenter 
par  ordonnance  les  crédits  des  chapitres  du 
Dudget  qui  s'appliquent  aux  dépenses  variables. 
La  législature  a  voté  le  service;  mais  si  le  crédit 
est  trop  faible,  et  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de 
restreindre  la  dépense,  le  crédit  supplémentaire 
est  alors  obligé,  c'est  une  conséquence  de  l'exé- 
cution de  la  loi. 

Les  dépenses  fixes  par  leur  nature  ne  peuvent 
avoir  de  crédits  supplémentaires,  la  loi  a  pro- 
noncé. 

Ces  améliorations  doivent  avoir  les  plus  heu- 
reux résultats,  et  nous  devons  en  rendre  hom- 
mage à  nos  devanciers;  mais,  Messieurs,  nous 
ne  devons  pas  nous  arrêter  dans  cette  voie,  il 
faut  y  persévérer  et  faire  de  constants  efforts 
pour  éclairer  le  Gouvernement,  et  contribuer  à 
faire  disparaître  les  erreurs  et  les  abus  qui 
s'opposent  à  la  prospérité  du  pays  et  aux  per- 
fectionnements de  nos  institutions.  C'est  un  des 
devoirs  les  plus  impérieux  imposés  à  vos  Com- 
missions sur  les  lois  des  comptes.  Pour  essayer 
de  remplir  cette  tâche,  nous  allons  vous  pré- 
senter ici,  sous  la  forme  d'observations  géné- 
rales, les  réflexions  qui  nous  ont  été  inspirées 
par  l'examen  des  comptes  1835;  nous  avons 
]ugé  convenable  de  les  grouper  et  de  ne  pas  les 
disséminer  dans  les  diverses  parties  du  rapport, 
auxquelles  elles  se  rattacheraient  plus  spéciale- 
ment, afin  de  les  rendre  plus  sensibles  à  tous 
les  esprits. 

La  faculté  d'augmenter  le  nombre  des  minis- 


tèires,  de  changer  leurs  attributions  lespectivcB, 
de  les  remanier  sans  cesse,  a  paru  d^uis  long- 
temps, aux  Commissions  du  budget  et  aux  Corn- 
missions  des  comptes,  une  chose  dangereuse, 
susceptible  d'abus,  d'une  conséquence  funeste 
pour  nos  finances  et  pour  le  contrôle  des  dé- 
penses publiques.  Ces  mconvénients  se  sont  fait 
sentir  à  l'occasion  du  budget  des  ministères  de 
rintérieur,  du  commerce  et  de  la  justice,  modi- 
fiés par  les  ordonnances  des  4  et  6  avril  1834. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  à  l'époque  de  la 
présentation  du  budget  1834,  avait  vu  diminuer 
les  attributions  qui  lui  appartenaimit  précédem- 
ment; les  travaux  pubucs  et  F  Administration 
départementale  avaient  été  réunis  au  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  Une  or- 
donnance royide  du  6  avril  1834  ré^  les  nou- 
velles attributions  du  ministère  de  l'intérieur 
et  du  commerce.  Les  travaux  publics  et  l'Ad 
ministration  départementale  rentrèrent  an  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Le  22  février  1836,  pen- 
dant la  seconde  année  de  l'exercice,  une  nouvelle 
ordonnance  royale  du  2  mai  1836  vint  encore 
modifier  cette  combinaison  et  distraire  la  di- 
rection générale  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  des  attributions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  en  charger  le  ministère  du  commerce. 

Le  service  des  cultes  dépendait  du  minis- 
tère de  l'intérieur  à  l'époque  précitée  ;  une  ordon- 
nance royale  du  4  avnl]1834  le  fit  passer  au  mi- 
nistère de  la  justice  qui  prit  ainsi  la  dénomina- 
tion de  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Votre  Commission  a  recherché  les  moyens 
de  porter  remède  aux  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler,  qui  se  reproduisent  trop  sou- 
vent, et  cependant  elle  a  voulu  respecter,  laisser 
intactes,  les  conditions  essentielles  et  tutélaires 
de  la  prérogative  royale. 

L'Assemblée  constituante  avait  réglé  cette 
matière  par  la  loi  du  25  mai  1791,  sur  l'orga- 
nisation du  ministère.  Noua  n'avons  pas  voulu 
vous  engager  à  demander  une  mesure  législa- 
tive; quelque  préoccupés  que  nous  soyons  des 
abus  graves  et  des  inconvénients  qui  résultent 
de  l'état  actuel  des  choses,  nous  ne  nous  sommes 
pas  dissimulé  qu'il  ne  serait  pas  sans  danger  de 
faire  intervenir  la  loi  dans  une  matière  où  il 
convient  de  laisser  liberté  entière  au  choix  de  la 
Couronne;  bien  que  l'on  puisse  ne  pas  consi- 
dérer comme  une  entrave  sérieuse  une  dispo- 
sition législative  ^ui  déterminerait  nettement 
les  grandes  divisions  de  l'Administration  du 
royaume.  Nous  avons  rendu  hommase  à  d'hono- 
rables susceptibilités  suscitées  par  l'apparence 
même  d'une  atteinte  portée  à  un  droit  pré- 
cieux, et  nous  avons  exprimé  le  vœu  ^ue  le 
Gouvernement  voulût  bien  examiner  s'il  n'y 
avait  pas  utilité  et  convenance  à  réeler  par  une 
loi  le  nombre  des  ministèores  et  la  division  des 
services  publics  entre  eux. 

Les  crédits  extraordinaires,  pour  des  services 
non  prévus,  peuvent  devenir  abusife;  sans  doute 
quelques  mécomptes  seront  toujours  inévi- 
tables dans  les  prévisions  du  budget;  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  qu'il  j  a  des  causes  for- 
tuites, des  événements  majeurs  qui  n'ont  pu 
être  prévus,  qui  entruhient  des  dépenses  aux- 
quelles il  faut  pourvoir  à  moins  de  vouloir  lais- 
ser en  souffrance  les  services  les  plus  impérieux; 
mais  ces  causes  sont  rares.  L'abus  des  crédits 
extraordinaires  est  de  les  appliquer  aussi  à  des 
dépenses  qui  ne  devaient  pas  échapper  à  une 
sage  prévoyance,  et  qui  n  ont  été  omises  que 
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J)oiir  âiminuer  en  apparence  les  chargeB  de  la 
oi  dee  financée. 

Le  bndget  doit  expximer,  aane  dissimnlation 
aucune»  lee  véritables  bcBoins  dee  Bervices  de 
r£tat.  Noua  ne  saurione  trop  souvent  répéter 
cette  importante  vérité. 

Les  dépenses  d'entretien  des  bâtiments  des 
ministères,  d'entretien  du  matérid,  chauffage, 
édaîrage,  semblent  ^(énéralement  être  faites 
avec  quelque  prodigalité;  MM.  les  ministres  de- 
vront surveiller  avec  j^lus  d'attention  cette  na- 
ture de  dépense  qui  tient,  pour  certaines  par- 
iiest  à  des  causes  qui  leur  sont  personnelles. 

Nous  avons  appris  avec  satisfaction  que  M.  le 
ministre  des  finances  se  concerte  avec  les  autres 
départements  ministériels,  pour  rédij^r  un  pro- 
jet de  règlement  qui  fera  cesser  la  diversité  des 
usages  suivis  pour  la  dépense  du  matériel  des 
hôtels  occupés  par  les  administrations  centrales, 
à  Paris,  et  qui  déterminera,  avec  précision,  les 
frais  inhérents  au  service  public  et  ceux  qui  sont 
À  la  charge  des  fonctionnaires  qui  occupent  des 
logements  dans  les  bâtiments  ae  l'Ëtat. 

Nous  recommandons  au  Gk)uvemement  de  (iHar- 
sévérer  dans  ses  efforts,  pour  assurer  l'exécution 
des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  24  avril  1833,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
La  Cour  des  comptes  semble  craindre  que  ces 
règles  de  comptabilité  ne  puissent  résister  à 
l'épreuve  de  1  expérience.  Mais  nous  espérons 
que  les  mesures  qui  seront  ordonnées  aplani- 
ront les  difficultés,  et  assureront  le  maintien 
d'un  système  qui  promet  les  plus  heureux  ré- 
sultats. 

Le  rapport  sur  laloi  des  comptes  de  1834  faisait 
ressortir  la  nécessité  de  subdiviser  certains  cha- 

Sitres  du  budget  du  ministère  des  finances,  afin 
e  faire  cesser  la  confusion  des  services  du  per- 
sonnel, du  matériel  et  des  dépenses  diverses, 
et  soumettre  ainsi  ce  ministère  aux  mômes 
règles  de  comptabilité  qui  régissent  les  autres 
administrations  publiques. 

La  subdivision  réclamée  a  été  introduite  dans 
le  projet  de  loi  des  finances  de  1839  :  c'est  une 
amélioration  notable  et  essentielle  que  nous 
nous  plaisons  à  signaler. 

Le  département  de  la  marine  a  profité  utile- 
ment des  observations  faites,  sur  la  comptabi- 
lité de  ce  ministère,  par  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députée  pour  les  comptes  des  pré- 
cédentes années,  et  aussi  des  remarques  expri- 
mées dans  les  rapports  de  la  Cour  des  comptes, 
n  a  doue  introdmt,  dans  les  comptes  de  1836, 
diverses  améliorations  que  nous  avons  recon- 
nues; elles  portent  sur  u  manière  de  présenter 
les  crédits  et  les  dépenses,  sur  les  indications 
plus  précises  des  restes  à  payer,  sur  les  détails 
qui  se  rattachent  à  l'habillement,  et  enfin,  sur 
la  décomposition  de  divers  articles  de  dépenses. 

Les  comptes  des  divers  ministères  sont  d'ail- 
leurs présentés  avec  ordre  et  méthode;  ils  sont 
appuyés  de  renseixniements  et  de  documents 
nombreux  qui  faouitent  leur  examen,  et  qui 
doivent  en  faire  apprécier  l'exactitude. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  les  éloges  les 
mieux  mérites  à  la  manière  dont  s'exécute  cette 
partie  essentielle  du  service  public. 

Après  oet  aperçu,  nous  allons  suivre  les  di- 
vers développements  de  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 


AH.  l«r,  2,  3  0(  4. 

Ces  quatre  premiers  articles  composent  le 
titre  I*';  ils  concernent  la  fixation  des  dépenses. 
Pour  les  faire  mieux  apprécier,  nous  allons  exa- 
miner les  comptes  particuliers  des  divers  mi* 
nistères. 

MnaSTÂBBS  DB  LA  JU8TICS  ST  DBS  OULTBS. 

Le  crédit  ouvert  à  ce  ministère,  par  la  loi  du 
23  mai  1834,  s'élevait  à 18,632,670  tr.     » 

Deux  crédits,  l'un  extraor- 
dinaire, l'autre  supplémen- 
taire, y  ont  été  ajoutes  par  la 
loi  du  28  mai  1836,  montant 
ensemble  à 703,000         > 


Total  des  crédits  lé^atifs. 

A  ajouter  pour  paiements 
effectués  pendant  le  cours  de 
l'année  1835,  sur  les  exer- 
cices clos 


19,335,670  fr.    i 


263       30 


Total  général  du  crédit. ...  19, 335,933  fr.  30 

Les  dépenses  payées  sont 

de. 19,254,642       54 

Ce  qui  porte  le  crédit  â^an- 


nuler  à. 


81,290  fr.  76 


OhapUre  1«'. 


-  Administratûm  eeniràle. 


2^ 


SËRIB,   T.    OXVlIU 


Le  crédit  de  417,800  francs,  ouvert  sur  ce]cha- 
pitre,  a  été  totalement  épuisé;  la  dépense  pré- 
sente une  somme  égale. 

Votre  Commission  a  remarqué  qu'une  somme 
de  512  fr.  18  a  été  distribuée  à  11  employés  à 
titre  de  gratification;  elle  fait  observer  que  les 
économies  obtenues  sur  ce  chapitre  devaient 
tourner  au  profit  du  Trésor,  et  ne  pouvaient 
servir  à  des  libéralités  qui  déguisent  des  aug- 
mentations de  traitement. 

Ohapiàrê  2.  —  AâmkUêtnxtion  cmiràle. 

M<UMd. 

Nous  avons  remarqué  que  les  dépenses  ma- 
térielles de  ce  département  se  font  par  abonne- 
ment, et  que,  comparativement  avec  les  autres 
ministères,  elles  sont  faites  avec  plus  d'éco- 
nomie, n  serait  à  désirer  que  ce  système  pût 
être  généralement  adopté. 

La  justification  du  produit  des  droits  de  sceau 
et  d'enregistrement  a  été  faite  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Ohapiire  3.  —  OameU  â^Etai.  Per$onnd, 

Ce  chapitre  ne  présente  aucune  réduction  pour 
vacance  ou  pour  absence  sans  traitement.  Il  est 
impossible  ^admettre  que  ces  deux  hypothèses 
ne  se  soient  jamais  présentées;  il  devrait  en 
résulter  une  économie  au  profit  du  Trésor. 

3i 
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OhapUre  12.  —  FraU  de  jusiiee  criminélU, 

Les  frais  de  justiee  oriniinelle  préBentent  un 

crédit  de 4,016,000  fr.     » 

Lee  comptes  justifient  une 

dépensede 4,006,176       69 

A  annuler 8,823  fr.  41 

Le  loompte  des  finances  dé  1836  constate  que 
l'Administration  de  l'enregistrement  et  du  do- 
maine, ehargée  de  Tavanoe  des  trais  de  justice, 
areeouvré: 

l^  Sur  les  condamnés  aux  irais  de  pour- 
suite       1,114,706  fr.  83 

2®  Sur  le  montant  des  amen- 
des prononcées  contre  les  con- 
damnés, déduction  faite  des 
amendes  attribuées  aux  com- 
munes, hospices,  etc 2,920,029       03 


Total 4,086,636  fr.  86 

La**  dépense    faite    n'étant 

tïue^: 4,006,176      69 

La  différence  en  plus  dans 


le  recouyrement  est  de , 


29,469  fr.  27 


OhapUre  14.  —  Dépenses  diverses. 

Nous  avons  remarqué  une  dépense  de 
^,'969  fr.  98  pour  des  secours  accordés  à  d'an- 
ciens magistrats.  La  modicité  de  cette  somme 
ne  permet  pas  de  craindre  des  abus  :  il  a,  d'ail- 
leurs, été  rendu  compte  de  son  emploi  d'une 
manière  satisfaisante. 

Okapis  16.  -^Bépmises  des  exereiees  dos. 

Oe  chapitre  présente  une  dépense  de  268  fr.  30. 
Il  n'a  pas  été  fait  de  demande  pour  plus  forte 


Cependant  il  reste  encore  à  payer,sur  les  exer- 
cices 1831,    1832  et   1833,   une 
somme  de 16,609  fr.  01 

Mais  il  y    a  lieu  d'en  déduire, 

Sour  les  créances  de  '  l'exereioe 
e  1831,  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  se  trouvent  frappées 
de  déchéance  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  TiCtat,  une 

somme  de  6,176  ir.  10,  ci. 6,176       10 

Ce  qui  réduit  le  montant  des 
créances  de  1832  et  1833  impu- 
tables sur  Texercioe  1836  et  sui- 
vants à 11,434  fr.  91 


MIKISTÈRB   DBS   CULTES. 

La  loi  des  fiiumces  du  23  msà  18d4  locorde  à 
oe  ministère  un  crédit  de 34,269,000  fr.     • 

Mais,  à  l'époque  de  la  pré- 
sentation du  budget  de  1836,  |.i 
les    ouïtes    dépendaient    du  ' 
ministère  de  rintérieuie^   les 
frais  d'administration  centrale 


étaient  alors  confondus,  pour 
les  bureaux  des  cultes,  avec 
ceux  des  bureaux  de  oe  mi- 
nistère. La  séparation  a  ^té 
faite  par  ordonnance  royale 
du  16  juin  1834;  une  somme 
de  192,600  francs  a  été  affec- 
tée aux  divers  frais  adminis- 
trati&  des  bureaux  des  ouïtes 
pour  l'exercice  1838,  ci 

La  loi  du  28  mai  1836  a  ou- 
vert deux  crédits  supplémen*. 
taires  montant  ensem  oie  à. . . 

Enfin,  il  convient  d'ajouter 
comme  crédit  résultant  de 
l'artide  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  le  montant  de6  paie- 
ments effectués  pendant  le 
cours  de  l'année  1836,  pour 
les  dépenses  d'exercices  dos, 
légalement  reconnues. 

Ces  paiements  se  sont  éle- 
vés à 


192,1600 


181,156       10 


68,696       12 


Total  des  crédits 34,701,460  fr.  22 

Les     paiements    effectués 


n'ont  été  que  de 34,334,882       96 


Reste  à  annuler, 


366,667  fr.  27 


Mais,  sur  cette  somme,  il  n'y  a  véritablement 
sans  emploi  que  celle  de  143,622  fr.  70.  Les 
droits  constatés  non  payés  s'élevant  à  la  somme 
de  223,044  fr.  66,  restent  à  la  charge  des  exer- 
cices suivants,  conformément  à  l'aradle  S  de  la 
loi  du  23  mai  1834. 

OhapUre  1«^  —  Persatmd  eu  hwreau  des  eivUes, 

Ces  trois  chapitres  ont  été  motivés  par  la  sé- 
paration du  mmistère  des  cultes  d'aveo  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  par  sa  réunion  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

OhapUre  2.  —  Indemnité  temporaire. 

Les  dépenses  n'ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 

OhapUre  3.  —  Matéfid  des  buremmao  des  mdies» 

Nous  devons  cependant  signaler,  comme  irré- 
gulière,  une  imputation  faite  sur  le  chi^itre  3 
d'une  somme  de  2,260  francs  pour  indemnités 
accordées  à  4  employés  auxiliaires;  cette  dé- 
pense appartient  évidemment  au  chapitre  1*'. 
Mais  comme  il  était  épuisé,  il  a  fallu  rejeter  la 
dépense  sur  un  autre  chi^pitre,  et  la  spécialité 
n'a  pas  été  suffisamment  respectée. 

Les  chapitres  suivants  jusqu'au  chapitre  16 
forment  la  suite  de  la  série  des  chapitres  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

OhapUre  1. —  Traitemeni  et  indemnité  des  méfnbres 
du  ûhapUre  et  du  xHergé 


Ce  chapitre  a  reçu  une  allo- 
cation de 27>400,000  ir. 


La  dépense  s'élève  è 27,861,749       60 

Excédent  de  crédit 38,260  fr.  50 


j 


IGhambn  des  JMputés.] 

liftiOamiDdéaioii  declfrkn  des  oompteBr  de  16^4 
l^^mait  le  vcBaqm  oe.eh»pitfe  fût  elewé  dé^ 
anananaa  Imdgel^en  «inq  irtkaies  distmcta.  Nous 
non»'  iwniiiiifiB  vanuxéi  que  h»  rœu  «rait  été 
aeoCTinti  dans  le  bud^st  de  1839,  et  neue  avons 
appMidi  à  iwtte  diTision,  qni  i>enDettra  de 
mœux  apjpTéoiBriaqr^gii]aiité.de0<dépeiiBeB. 

Nons^faîaoïie  remarquer  que  kB  suoeviigales 
oui  ont'été  prifiéw  des  Beoonrg  del»  véligioii'peii- 
daat  toute  rannée  1886  sont  au  nombre  de 
l,ft08.  Ce  nombre  était  de  1^6M  dans  Faii- 
née  1834,  et  2,640  dans  l'année  1830.  Beaucoup 
d  anrtrw  sueeiuBaleB,  qwâque  desseFfies,  n'ont 
?«••■  «o  prteeg  pttidaiit  toute  Tannée. 

Ceci  peut  ienk  à  Vuumfflaaiioe  des  prêtres 
dams  «evtaîns  diooèses,  peur  les  besoina  du  eulte 
catholique,  et  pour  le  service  des  .suDeanudes 
étabbes.  Le  Gouvernement  ne  doit  admettre 
qu  avec  une  grande  réserve  les  demandes  qui 
tendraient  à  instituer  de  nouvelles  succursales  ; 
u  nous  semble  que  principalement  il  faut  s'occu- 
per des  suoeanales  établies. 

OkapUre  19.  —  Bohtm  dêaêémkiawes. 

n  y  a  sur  ce  chapitre  un  excédent  de  crédit 
de  20,864  fr.  62.  Cette  économie  résulte  princi- 
palement de  la  suspension  du  paiement  des 
raurses  dans  quelques  séminaires  qui  n'ont  pas 
roian»  tes  renseignements  demandés  par  l'Admi- 
nistration en  vertu  des  règlements. 

Chapitre  20.  —  Secours  à  des  eeélésiasHques 
et  à  ^mnûiennes  religieuses. 


Nous  avons  reconnu  un  excédent  de  crédit 
de  25,968  fr.  79:  il  provient  des  décès  des  indi- 
vidus appelés  à  participer  aux  secours,  qui  sou- 
vent sont  connus  trop  tard  pour  qu'on  puisse, 
^▼«ort  la  fin  de  Fexereioe,  fan»  le  lemx^i  des 
sommes  devemies  ainsi  ^&qpoiiibles. 

Chapitre  24.  —  D4penses  et  personnel 
du.eutêe  protestant. 

Divers  revenus  s'élevant  à  78,074  fr.  08  ont 
été  imputés  sur.  le  traitement  des  pasteurs  pro- 
testants. 

Nous  avons  voulu  connaître  la  nature  de  ces 
revenus,  et  nous  assurer  que  le  total  de  ceux 
applicables  aux  traitements  des  pasteurs  a  été 
rtettliàiemeiit  et  exaotem^it  .établi. 

Lies  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  au  roi  qui 
précède  le  budget  des  cpltes  de  1830;  ils  nous 
ont  plsîiiMnent  satisfait. 

Le  ministre  se  propose  de  eentinuer  à  sur- 
veiller la  gestion  des  eonsistoizes  et  de  prendre 
Gu^ques  dispositions  aottveilee  pour  obtenir 
des  renseignements  encore  plus  complets»  afin 
de  modifier  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  les 
duuc^^  du  Trésor»  pour  le  traitement  des  «pas- 
teurs duf  culte  protestant. 

Chapitre  27.  —  Dépenses  des  exercices  dos. 

Ce  chapitre  27  avait  été  ouvert  pour  mémoire 
et  pour  ordre  au  budget  de  l'exerdce  1836,  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  1884. 

Les  paiements  effectués  pendant  l'année  1836, 
pour  des  dépenses  légalement  reconnues,  soit 
lors  du  règlement  de  chaque  exercice  soit  depoîs 
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l  Sfak^'^Sè^  additionnels,  se  sont  étovés  à 
so.oyo  ir.  32. 

:  Chapitre  .28.  —  Dépenses  des  eamcices  périmés 

^i^on  frappés  4e  déchéance 

1  ^H^^.^  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  fixe 
to^dékis  de  la  prMiriptîon  et  de  l'ejrtinotion 
définjiaye.d8s  eréanoes,  au  profit  de  l'État. 

Mais  1  article  10,  établit  une  exception,  oui  a 
nécessité  un  chapitre  spécial  pour  1^  dépenses 
ainsi  relevées  de  la  déchéance: 

Il  s'est  présenté  en  1835  plusieurs  créances  de 
cette  nature,  pour  lee services. du  culte;  ils  ont 
été  1  objet  d'un  .crédit  exizaordinaire,  régularisé 
^^^}^  ^  28  mai  1836,  montant  à  la  somme 

itoli^oiTl  }2kJ^^  ^  rapporte  aux  eocercices 
1826, 1829  et  1830. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIBES  ÉiaL^KG^SES 

La  loi  de  finances  du  23  mai  1834.  et  la  loi  du 
28  mai  1836,  avaient  ouvert  à  ce  département 
un  CTé^t  de. 7.374.387  fr.  49 

H  doit  recevoir,  en  vertu  de 
la  loi  du  23  mai  1834,  sur  les 
restes  à  payer,  constatés,  un 
cr«itde.. 5.4go      Qg 

iiinfln,  le  projet  de  règle- 
I  ment    demande    un    crSlit 
complémentaire  de 84 .  761       17 

Total  des  crédits  accordés  ""^"^""^ 
ou  À  accorder 7.414.618  fr.  74 

Les  dépenses  constatées 
s'élèvent    à..-. 6.923.666      49 


Excédent  de  crédit ...        490 .  963  ir.  26 


Enfin,  il  faut  ajouter  les 

I  dépenses  restant  à  payer  à  la 

clôture  de  l'exercice 


47.396       76 


Total  de»  crédits  à  annuler.         638.369  fr. 

(Chapitre   1".   —  Administration  centrale. 

Votve  Commission  avait  remarqué  un  accrois- 
semeur  de  dépense  de  2.386. fr.  .76v  comparative- 
ment au  budget  de  1834. 

lies  renseignements  ont  es^liqué  que  cet  ac- 
Qffoiasement «tenait  à  ce  que»  en  1834,. il  y.avait 
eu  vaoaneea.de. povt^euille,  et.à  quelques  autres 
vacances  aooideoteUes  paùni  lesigens  de<service. 

Chapitre  2.  —  Matérid. 

Ce  chapitre  eontient  une  dépense  de  12.626  fr. 
pour  gratifications  et  traitements  temporaires. 
Nous  devons  eignaler  comme  un  abus  l'usage 
immodéré  des  gratifications,  qui  deviennent  des 
anffmentatioBs  de  traitement. 

Le  crédit  accordé  -pat  la  loi  des  ^nanees  a  été 
dépassé  d'une  somme  de  19.^94  fr.  13,  et  il  vous 
est  demandé  un  >orédit  complémentaire  de  pa- 
reille somme. 

Le  ministre  explique  cet  excédent  de  déj^ense 

rir  des  travaux  extraordinaires  qui  ont.  eu  lieu 
rhâtel.de.  L'ambassade  russe,  par  suite  de  l'ar- 
rivée d'un  nouvel  ambassadeur. 

L'hôtel  de  notre  ambassadeur,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, est  une  propriété  russe,  les  dépenses 


532 


[Chambra  des  Députés.]  RÉGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [16  anil  1838.] 


d'appropriation  et  d'entretien  sont  à  la  eharae 
de  cette  nation;  la  réciprocité  commandait  la 
dépense. 

Votre  Commission  a  observé  qne  la  dépense 
faite  pour  le  chauffage,  l'édairage,  l'habillement 
des  gens  de  serrioe  et  la  bou^e,  seraient  snscep- 
tibles  de  quelque  économie,  notamment  le 
chauffage,  qui  s  élève  à  30.286  £r.  79  pour  soi- 
xante-quinze employés;  toutefois,  elle  vous  pro- 
pose d  accorder  le  OTédit  complémentaire  de- 
mandé. 

OhapUre  4.  —  TraUemerU  des  agents  sn  inaeUvUé. 

L'ordonnance  du  22  mal  1833  a  régularÎBé  le 
service  des  traitements  d'inactivité;  nous  de- 
vons applaudir  à  cette  sage  mesure  ;  l'état  d'inac- 
tivité au  l*'  janvier  1838,  comprenait  un  mi- 
nistre plénipotentiaire,  trois  secrétaires  d'am- 
bassade, un  consul  général,  deux  consuls,  deux 
vice-consuls,  un  drogman. 

n  y  a  six  agents  dont  le  traitement  cessera 
dans  le  courant  de  l'année  1838. 

OhapUre  5.   —  Frais  él^étahlissemeni  des 
agents    potUiques    et    oonsidaires. 

Le  règlement  définitif  de  l'exercice  1834  pré- 
sente x>our  ces  chapitres  une  dé- 
pense de 134. 712  fr.  92 

Le  compte  de  1835  élève  la 
dép^iseà 290.379       62 

n  y  a  donc  en  1835  un  accrois- 
sement de  dépense  de 163. 666  fr.  70 


Nous  avons  voulu  en  connaître  la  cause.  11 
nous  a  été  répondu  qu'il  avait  été  fait  une  appli- 
cation exacte  de  l'arrêté  du  Directoire  du  28  ven- 
démiaire an  VI,  qui  fixe  l'indemnité  au  tiers  du 
traitement  de  l'agent. 

La  différence  entre  les  exercices  provient  du 
plus  ou  moins  de  déplacements  qui  s'optent 
dans  le  personnel  des  agents  politiques  et  consu- 
laires. 

La  cour  des  comptes  avait  critiqué  une  déro- 
gation qui  s'est  introduite  dans  l'application  des 
retenues  prescrites  par  l'arrêté  ou  28  vendé- 
miaire an  Yl,  comme  plus  onéreuse  au  ixésor.  Le 
ministre  a  répondu  que  l'application  du  règle- 
ment de  l'an  Yl  a  des  inconvénients  qui  l'ont 
fait  tomber  en  désuétude.  Une  ordonnance  du 
roi,  en  date  du  12  janvier  1837,  a  régularisé 
l'adoption  du  mode  actuel  de  liquidation. 

OhapUre  7.  —  Frais  de  serviee  des  résidenees 
polUiques  et  eansiêkUres. 

Ce  chapitre  nécessite  un  crédit  complémen- 
taire de  14.867  fr.  04. 

Votre  Commission  a  observé  que  la  dépense 
de  ce  chapitre  en  1834  n'avait 
pas  dépassé 649.415  fr.  91 

Elle  s'élève  pour  1835  à 71 1 .  857       04 

Il  y  a  donc  eu  accroissement 
de 62.441  fr.  13 


n  est  juste  de  remarquer  que  ce  chapitre  se 
compose  d'une  longue  nomenclature  de  dépenses 


variables  qui  ne  peuvent  se  prêter  que  difficile- 
ment à  des  règles  fixes.  Cependant  il  serait  pos- 
sible d'apportor  de  l'économie  dans  certaines 
parties  du  service,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  frais  généraux  de  correspondance  qui  flgn- 
rent  dans  les  comptes  de  1835  pour  une  somme 
de  265.301  fr.  64.  I^ous  devons  craindre  qu*0  ne 
se  glisse  des  abus  dans  l'envoi  des  dépêones,  et 
que  la  dépense  ne  soit  tellement  élevée  qu'à 
raison  de  l'envoi  de  dépêches  et  de  paquets 
étrangers  à  la  correspondance  avec  le  minis- 
tère. 

M.  le  ministre  n'a  pas  partagé  cette  crainte; 
toutefois  il  a  promis  la  surveilmnce  la  {dus  ac- 
tive et  les  recommandations  les  plus  implicites. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit  com- 
plémentaire. 

OhapUre  8.  —  Présents  diplamaHques, 

Le  tableau  comparatif  des  dépenses  de  1834  et 
de  1835  fait  ressortir  : 

Qu'en  1834,  les  présents  diplo- 
matiques s'élevèrent  à 11 .470  fr.  86 

En  1835,  à 44.974       64 

Différence  en  plus 33.603  fr.  78 


Cet  accroissement  vient  de  l'envoi  d'une 
ffrande  quantité  de  pendules,  bronzes,  vases  et 
mstres,  envoyés  au  Grand  Seigneur  en  échange 
du  préisent  fait  au  roi,  du  céléDre  vase  de  Per- 
game. 

OhapUre  9.  —  IndemnUés  et  seeowrs. 

Nous  avons  reçu  l'assurance  que  l'indemnité 
de  6.000  francs  accordée  à  M.  le  comte  de  Mont- 
losier  pour  travaux  particuliers,  a  cessé  depuis 

1837. 

Ce  chapitre  présente  une  dépense  de 
43,408  fr.  08  pour  secours  à  divers  agraits  ou 


d'ailleurs  conformé  à  la  réduction  opérée  par  la 
Chambre  dans  la  discussion  du  budget. 

OhapUre  11.  —  Mission  extraordinaire,  dépenses 

imprévnes 

Le  détail  de  la  dépense  de  ce  chapitre  x^ê- 
sente  une  somme  de  12.754  francs  pour  indem- 
nité aux  commissaires  chargés  de  la  délimitation 
de  la  Grèce,  et  une  somme  de  9.727  fr.  66  pour 
les  commissaires  chargés  de  la  délimitation  des 
frontières  de  l'Est. 

Nous  avons  voulu  connaître  si  les  travaux  de 
ces  deux  Commissions,  entrepris  depuis  vingt 
ans,  touchaient  enfin  à  leur  terme. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a 
donné  l'assurance  que  la  démarcation  de  la 
frontière  de  la  Grèce  est  entièrement  achevée 
depuis  deux  ans. 

Celle  de  notre  frontière  de  l'Est  n'est  pas  com- 
plètement terminée,  mais  tout  permet  d'espérer 
qu'elle  pourra  l'être  dans  le  cours  de  l'année 
1838. 
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ChapUrê    12.    —  Dépenses   des   exercices   dos 

La  dépense  des  ezerdoeB  oIob  a  donné  lieu  à 
une  obfieryation  sur  Tindemnité  aooordée  an  mi- 
nistre à  Mexico,  ponr  avaries  snr  un  établisse- 
ment de  70.000  francs,  dans  son  voyage  à  Mexico, 
montant  à  7.880  francs. 

Cette  dépense  a  été  justifiée  par  la  loi  du 
28  mai  1836  qui  confirme  le  crédit  supplémen- 
taire ouvert  par  ordonnance  royale  dans  Tinter- 
vaUe  des  sessions. 

MIKISTÈRE     D£     L'INSTRUCTION     PUBLIQUE 

Deux  comptes  distincts  étaient  rendus  annuel- 
lement par  le  département  de  Tinstruction  pu- 
blique ;  le  premier  concernait  les  dépenses  payées 
sur  les  fonds  de  l'Ëtat»  le  second  les  d^>enses 
acguittées  sur  les  fondjB  spéciaux  de  l'Irniver- 

Les  dépenses  de  T  Université  ayant  été  réunies 
aux  autres  services  de  Tinstruction  publique 
par  la  loi  des  finances  de  1834,  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'il  n'est  rendu  qu'un  seul  compte 
qui  présente  l'ensemble  du  budget  de  l'exercice 
1835. 

Les  crédits  afifectés  aux  dépenses  du  mims- 
tère  de  l'instruction  publique,  pour  1835,  s'élè- 
ventà 13,223,917 fr.  69 

n   convient   d'y   ajouter 
pour  dépense  d'exercices  clos.  1,519  fr.  79 

Total  des  crédits 13,225,437  fr.  48 


La  dépense  ne  s'étant  élevée 
qu'à 12,352,331       35 


L'excédent  de  crédit  à  annu- 
ler SUT  1835,  est  de 873,106  fr.  13 

A  déduire  de  cette  somme  : 

1»  Pour     dé-        , 
pense  à  payer. . .     19,196  14 

2<>  Le  restant 
disponible  sur  les 
centimes  dépar- 
tementaux    632,304  34 

3^  Les  sommes 
non  employées 
sur  les  produits 
affectés  aux  éco- 
les normales 24,823  76 


)       676,324       24 


La  portion  de  crédit  à  annu- 
ler définitivement  au  bénéfice 
du  trésor,  est  de 


196,781  fr.89 


OhapUre   1«'.   —  Administration  centrale. 

Nous  ne  dirons  rien  sur  la  confusion  du  per- 
sonnel et  du  matériel  :  le  Gouvernement  en  a 
senti  les  inconvénients  :  ce  chapitre  forme  au 
budget  de  1837,  deux  chapitres  distincts. 

Nous  avons  remarqué  que  la  division  des 
sciences  et  beaux-arts  se  compose  d'un  seul 
bureau,  il  nous  a  semblé  qu'un  chef  de  bureau 
pouvait  suffire  à  cette  partie  du  service. 

L'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier 
n'avait  reçu  qu'une  prévision  de  6.600  francs 
au  budget  1835,  et  cependant  les  comptes  pré- 
sentent une  dépense  de  26,817  fr.  04;  le  minis- 
tère a  usé  du  droit  que  la  loi  de  la  spécialité  lui 
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donne  pour  se  mouvoir  dans  le  chapitre.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  les  dé* 
penses  peuvent  être  faites  avec  plus  d'éco- 
nomie, notamment  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien du  mobilier;  nous  signiuerons  un  compte  de 
4,111  fr.  65,  pour  entretien  des  porcelaines  et 
cristaux. 

■ 

OhapUre    3.     —    Administratian    académique 

départemenMe, 

Ce  chapitre  mésente  un  excédent  de  crédit  de 
114,180  fr.  87.  n  provient  de  ce  que  MM.  les  ins« 
peoteurs  des  écoles  primaires  iront  reçu  leurs 
traitements  et  leurs  frais  de  tournée  que  pen- 
dant une  partie  de  Tannée  1835. 

Chapitre    5.    —    Instruction    secondaire. 

Votre  Commission  a  remarqué  que,  dans  l'an- 
née 1835,  il  y  a  eu  1.322  élèves  boursiers  qui  ont 
reçu  l'instruction  dans  les  collèges  royaux. 

Savoir  :    149  à  bourse  entière; 

320  à  trois  quarts  de  bourse; 
1,363  à  demi-bourse. 

La  répartition  des  boursiers  entre  les  divers 
coUèges  royaux,  est  faite  par  le  ministère  de 
l'ins^ction  publique.  C'est  une  chose  impor- 
tante pour  la  prospérité  de  ces  établissements  : 
nous  aimons  à  penser  que  leur  situation  finan- 
cière plus  ou  moins  favorable  influe  sur  le  nom- 
bre des  boursiers  qui  leur  sont  accordés. 

Le  mimstre  n'oubliera  pas  que  les  bourses 
gratuites  doivent  être  la  rémunération  des  ser- 
vices rendus  à  l'Ëtat  dans  les  diverses  carrières 
publiques,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  accordées 
qu'à  des  familles  peu  aisées. 

La  nomenclatmre  des  bourses  accordées  en 
1835  par  le  mimstre  de  l'instruction  publique, 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation  critique  : 
les  droits  des  familles  qui  ont  eu  part  aux  faveurs 
du  (Touvemement,  ont  paru  bien  constatée. 

OhapUre  6.  —  Instruction  primaire.  — 
Fonds  généraux 

Le  crédit  alloué  par  le  bud- 
get est  de 1,600,000  fr.     » 

Les  dépenses  justifiées  sont 
de. 1,591,803      39 

Reste  à  annuler 8,196  fr.  61 


Nous  avons  reconnu  ^ue  les  subventions 
avaient  été  accordées  à  l'instruction  primaire, 
dans  l'intérêt  de  deux  natures  de  dépenses  et  à 
des  conditions  différentes. 

La  première  de  ces  catégories  comprend  les 
dépenses  ordinaires  obligatoires,  teUes  qu'elles 
résidtent  des  dispositions  de  l'article  13  de  la 
loi  du  29  juin  1833. 

Elle  a  reçu  une  subvention  de    553,164  fr.  25 

La  2*  catégorie  comprend  ce  que  nous  appelle- 
rons les  dépenses  extraordinaires,  parce  qu'elles 
ne  résultent  pas  du  texte  précite,  et  qu'elles 
s'appliquent  à  des  acquisitions  de  maisons  d'é- 
cole, et  achat  de  mobiher;  elle 
areçu, 1,040,639  fr.  12 
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Nous  n'ayons  ancnne  observation  à  faire  sur 
la  première  nature  des  dépenses;  elles  résultent 
de  r exécution  formelle  de  la  loL  La  subvention 
n'a  été  accordée  qu'alors  que  les  communes,  et 
les  départements  ont  justifié  qu'ils  avaient  voté 
en  totalité  lès  centimes  destinés  à  rinstamotioB 
primaire. 

Mais  les  dépenses  de  la  seconde  catégorie,  qui 
ont  pris  une  part  si  large  dans  le  crédit,  peuvent 
donnenHeu  à  ëgoê  ainn,  nous  devons  y  aftétorini 
instant  votre  attention* 

La  loi  veut  que  le  fonds  commun  ne  puisse  être 
employé  que  lonqa'îl  j  a  însaffisannedani^  les 
ressources  communales  et  départemeataiM, 
dans  les  limites  prescrites;  mais  les  eomnmBes^ 
les  départements  et  le  ministtM  de  Viosttuûtàaa 
publique,  interprètent  diversement  les*  obligci* 
tiens  de  la  loi.  L'ac<][uisition  des  maisons  d'école 
n'est  pas  une  condition  rigoureuse  et  impéradve. 
Les  communes  ont  une  certaine  latitude  qui  leur 

Sermet  pour  leur  école  primaire,  soit  la  location 
'un  local,  soit  racqu&ition'  dHme  maiscm;  il 
suffit'  que  Pun  de  ces  moyens  soit  assuré  pour 
que  ni  ja{commune;  ni  le  déipartemient  ne  puissent 
être  contraints,  sur  ce  point»:  à  de  plus  lai^ge»  sa- 
crifices. 

Cependanti  le  mbuBtre  de  l'instruction  pu- 
blique a  penisé  qu'alors  même  que  les  disposi- 
tions de  ta  loi  sont  à  la  rigueur  satisfaites,  il 
était  convenable,  et  dans  les  véritables  intérêts 
de  l'instruction  priinaire,  d'encourager  les  com- 
munes qui  veulent  acquérir  ou  construire  des 
maisons  d'école;  que,  dans  cette  hypothèse,  il 
leur  accordait  des  secours  sur  le  fonds  spécial  ; 
qu'il'  en  réglait  la  quotité  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  commune,  sur  les  efforts  qu'èHe 
faisait,  et  sur  l'importance  des  travaux  et  des 
acquisitions. 

votre  Commission  a  reconnu  que  les  considé- 
rations présentées  par  M.  le  ministre  étaient 
satisfaisantes. 

Les  bienfaits  de  rinstruction  primaire*  auront 
réellement  un  caractère  de  permanence  dans  les 
communes,  et  notamment  dans  les  communes 
rurales,  lorsou'elles  posséderont  une  maison 
d'école  spécialement  affectée  à  ce  service;  il  est 
dono  sage  et  utile  d'encourager  le  généreux  élan 
qui  les  porte  ao  delà-de^M  mie  la  loi-exige;  c'est 
faire  alors  un  bon  emploi  des  deniers  publics. 
Les  bases  de  répartition  adoptées  par  le  ministre 
ont  paru  très  convenables  à  votre  Commission, 
elle  les  a  approuvées,  mais  elle  n'a  pu  se  dis- 
penser de  vous  exprimer  la  crainte  qu'dle  a, 
^ue  ces  sages  précautions  ne  soient  pas  tou- 
jours prises  dans  la  distribution  des  secouiB 
ainsr  accordés,  sans  aucune  rè^e  législative. 
Qu'il  ne  s'y  glisse  quelque  abus,  ^  queïqiie  acte 
oe  complaisance.  Eue  a  cru  de  son  devoir  d'en 
signaler  le  dan^^r  et  de  recommander  la  cons- 
timte  abservaitM>n  des  préoaiiitions  qui  ont  ^té 
I^rîaee  en  1636  par  rAdmioistfeatîoii  dsi'iiistnei* 
tion  publique. 


L'allocation  de  ce  chapitre 

est  de 

La  dépense  aété  de 

Excédent  à  annuler. . . . 


1,639,500  fr.     » 
1,634,128         22 

6,371  fr.  78 


L'examen  du  compte  n'a  donné  lieu  à  ancnne 
critique  sérieuse  delà  dépense,  nous  avons  re- 
mazqjoé  que  la  comparaison  tdas^  àêspaoBO^  de 
l'exercice  1834,  prôsôate  en  1836^  pour  oe>clia«' 
pitre,  un  ezoédent  de.  dépenses  de  62,373  f&  17, 
qui  provenaient  de  l'aunnentatian  dea  «aédLts 
affectés  au  Muséum,  à  l'Institut  et  à  la  Biblio<^ 
thèque  royale. 

Le  nombre  des  conservateurs  dans  huh  bi- 
bliothèques MazarinCr  Sainie-Creneviève'^ei  de 
l'Arsenal,  paraît  trop  considérable,  noua  déâ- 
rons  qu'il  puisse  se  restreindre;  la  Commission 
du  budget  de  1836,  avait  exprimé  le  même  vœu. 

OhapUre  8.   —  SoiMeripiiona^  eneawrageaimtU^ 
indemnités  ^Lseetmpe^. 

Lexapport  delaCommîwaioiidn;  budget  âel836, 
avait  indi^aié  que  l'allaeation.deBtiiiéBrà  pi^sr 
les  souscriptions  à  des  ouvra^  sciaitinques 
et  littéffuses,  servaient  à  acqutter.  1»  ei^age- 
mentsipria  peus  toate  sorte  dv^MmBes,  anAédeine* 
ment  à  1831. 

No«s  nous  sommes  assuite  fos  ce4i';aiaiéré 
est  enâa  soldée  et.  que  les  ew&dits  jfvi  mkt  été 
ouverts  par  les  budjgets  1836  et  suivants,  servi- 
ront aux  souaes^tionjs  neirroiks,  qniidevBont 
être  un  eneoura^ment  peur  les  twgva«i2.iMiii«n  i, 
réclamés  dms  Fmtérèt  de  la  science 

La  disposition  de  la  loi  du  23  mai  .1B34,  ^qui 
veut  que  les  livres  et  oavxages  soisBit  diatrilBâéa 
aux  bibliothèques  publiques,  et  qui  n'admet 
d'exception  pour  des- individus  que  lorsqu^dles 
sont  motivées^  a  été  rigoureusement  suivie. 

n  a  été  rendu  un  com]^  partioulier  de  Fem- 
ploi  des  fonds  de.  sousonption,et  de  la  diatri« 
bution  des  ouvra^  avec  indication  des  éta- 
blissements et  désignation  des  peiBonBes,.een- 
formément  aux  dispositions  de  rartîol&.  IQ  de  in 
loi  du  31  janvier  1833. 

La  première  partie  de  ce  oempi»  amioemeFlea 
souscriptions  de  1834  et  années  aaténemes; 
les  distributions  oui  euinnt)lieu  en  1836  on;t  été 
au  profit  des  bibliothèques  publiques,  des  col- 
lèges royaux  et  des  deux  établissements  scien- 
tifiques :  on  n'y  voit  que  des  exceptionB  fort 
rares  en  faveur  de  quel^iesionctionnaisea  et.  de 
savants  distingués. 

La  deuxième  partie  se  réfère  aux  aousciin- 
tiens  de  1836  et  aux  distributions-laites  danela 
môme  année. 

Les  détails  justifient  la  répartition  dea  oii>- 
vrages;  elle  a  été  faite  dans  l'intérôt  des  établis- 
sements publics,  et  les  distributions  aux  parti- 
culiers ne  sont  que  de  rares  exceptionB  bien  mo- 
tivées. 

La  Commission  avait  rémarqué  (article  63  de  ce 
chapitre)  que  des  secours  réguliers,  montant  à 
83,074  francs  et  des  seoours  éventuel»  montant 
à  42,396  francs  sont  accordés  à  des  savants. 
Nous  avons  xeoheiohé  la  nuanoe-  de^  eea  deux 
natures  de  seoours. 

Les  seoours  réguliers-  aomt»  dea^pensione  litéé- 
raires  auxquelles  on  n'a  pas  cru  dcRmer.offimel- 
lement.oe  nom,  pour  qu'eHes  pussent  être  révo- 
quées si  les  Chambres  coosaiont*  d'aUoner  des 
ionds..IlS:S'i^pell6nt  indemnités  annneilea  fixes, 
et  sont  ordonnancées  réguUèBBinent  par  tri- 
mestre. 

La  distribution  de  eea  inâemttités»était  iake 
par  le  ministre  sana anenne^rè^e.fiaie.  Il  devait 
apprécier  la*  pomtion  des  pexsonneB  et  leur  mé* 
nte,  et  les  sévices  qu'ils^  avaient  rmndua*  à»  «la 
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Boienoe.  Un  arrêté  du  10  mars  1838  a  fait  cesser 
cet  ordre  de  choses.  Les  secours  annuds  ne 
I)euYent  plus  excéder  1,500  francs;  ils  sont  géné- 
ralement de  800  francs  et  de  1,000  francs;  et 
s'appliquent  à  des  auteurs  recommandables 
parleurs  travaux  et  auxquels  l'âge,  les  infir- 
mités ou  des  besoins  pressants  auront  rendu  ces 
secours  nécessaires. 

Lee  secours  éventuels  sont  des  secours  pro- 
prement dits;  l'arrêté  précité  les  subdivise  en 
trois  classes;  cette  mesure  rend  la  distribution 
plus  méUiodique,  moins  arbitraire  et  plus  utile. 

Les  secours  éventuels  ne  pourront  excéder 
300  francs.  La  somme  de  35,000  francs  portée 
au  présent  chapitre,  article  56,  est  affectée  aux 
secours  et  indemnités  qui  sont  accordés  par 
le  ministre  aux  fonctionnaires,  professeurs  et 
agents  non  employée.  Ces  secours  sont  affectés 
à  ceux  de  ces  employés  que  le  mauvais  état  de 
leur  santé  met  momentanément  dans  rimpossi- 
bilité  de  remplir  leurs  fonctions.  Des  suppléants 
sont  nommés  à  leur  place,  et  comme  ils  ne  peu- 
vent être  payés  qu'avec  les  émoluments  attri- 
bués à  l'emploi,  us  absorbent  le  crédit,  et  l'on 
ne  peut  en  réserver  aucune  portion  pour  le  titu- 
laire. Ceux-ci  seraient  donc  sans  moyen  d'exis- 
tence, si  le  ministre  n'avait  à  sa  disposition  un 
fonds  spécial  sur  lequel  il  leur  accorde  des  se- 
coui:?. 

Le  nombre  des  fonctionnaires,  professeurs  et 
agents  qui  participent  à  la  répartition  de  ce 
fonds  de  secours  est,  d'après  les  renseignements 
qui  nous  ont  été  soumis,  de  quarante -cinq  à 
cinquante,  ce  qui  donne  pour  chacun  d'eux  une 
moyenne  de  7(K)  francs. 

Les  secours  accordés  cessent  avec  les  oauses 
qvi  ont  motivé  l'interruption  du  service,  et  sont 
alors  reportés  sur  ceux  des  membres  de  l'Uni- 
versité qui,  à  leur  toiir,  ont  été  obligés  d'aban- 
donner momentanément  leurs  fonctions. 

La  Commission  ne  critique  pas  l'utUité  du 
crédit  susceptible  d'un  bon  emploi  ;  mais  le  cha- 
pitre ne  paridt  pas  destiné  à  cette  spécialité  :  il 
est  destin^  à  des  secours  et  des  encouragements 
aux  savants  et  gens  de  lettres. 

Or  la  dépense  dont  s'agit^  constitue  un  supplé- 
ment de  traitement,  une  augm'entation  aux 
traitements  des  fonctionnaires,  professeurs  et 
agents,  ils  devront  être  imputés  sur  le  cha* 
pftre  I". 


Chaj^i 


Dépenses  des  exereiees  doe. 


Ces  dépenses  s'appliquent  aux  exercices  1831, 
1832  et  1883,  éUes  ont  été  l'objet  d'une  alloca- 
tion spéciale  au  budget  de  1835  pour  une  somme 
de  1,519  fr.  79.  Les  dépenses  justifient  l'emploi 
d'une  somme  égale. 

MINISTÀBE  DE  L'IKTÉBIXUB. 

La  totalité  des  crédits  ouverts  ]^ar  la  loi  du 
23  mai  1834,  et  par  des  lois  spéciales,  s'élève 
à. 74,766,907  fr.  84 

Lee  crédita  supplémentaires 
sont  de 38,397      72 

L^ensemble  des  crédits  sera 
de 74,805,305  fr.  66 

Les  paiements  effectués  sur 
ordonnances  formant  les  cré- 
dits définitifs  de  l'exercice 
sont  de 68,485,301      87 

Différence 6,320,004  fr.  59 


Savoir  : 

A  reporter 
aux  exercices 
suivants 5,194,889  fr.  72 

A  annuler 
comme  reste 
à  payer 113,066      36 

A    annuler 
définitive- 
ment       1,012,048      71 


Somme  égale 6,320,004  fr.  59 


r  •  ■      JT^ 


Ohapiire  1*^  —  Traiêemeni  du  miwietre  et  per- 
mhmmI  de  VAjdmMêtraUon  eenMie. 

Pour  examiner  ce  ohapitre,  il  fiant  à  la  fois 
embEwaser  les  troifr  ministèree  de  Tintérieur,  du 
commerce  et  des  cultes.  Revirement  opéré,  dé- 
duction fisdte,  conformément  à  la  loi  de  finances 
d«L  15  avril  1834^  la  totalité  d(es  créditiS  s'éiève 
à 700,000frv    » 

Les  servioes  fai^  et  paie- 
ments effectués,  à 699,992      82 


A  annuler. 


7fr.  18 


^^HV5*^T^^^^^ 


Un  sous-secrétaire  d'Ëtat  a  été  créé,  le  5  avril 
1835,  aux  appointements  de  30,000  francs  par 
an.  Pour  subvenir  à  cette  dépense  non  prévue  à 
l'époque  de  la  présentation  du  budget,  on  à  dû 
opérer  des  réductions  sur  diveTses"  parties  du 
service,  et  notoniment  sur  le  bureau  des  gardes 
nationales. 


67,50afr.  » 
50,000.  » 
39^049      74 


Le  budget  demandait  pour 
ce  service... 

Lee  CStambies  n'ont  accordé 
que 

Les  comptes  établissent  une 
dépense  dew4 

La  Chambre  avait  eu  raison  de  ne  pas  céder 
à  la  demande  du  ministre,  qui  insistait  sur  la 
nécessité  du  crédit  d'abord  demandé.  On  remar- 
quera avec  satisfaction  qu'il  n'a  paa  été  fait  abus 
des  gratifications. 

Ohapiire2. — Peneione  et  indemmiée  iempowÂMS 
aux  employée  supprimée. 

Les  crédits  ouverts  sur  ce  cha- 
pitre sont  de 97,900  fr.     » 

La  dépense  de 99,409        04 

Excédent  des  dépenses. . . .       1,509  fr.  04 

L'insu£Qsance  des  crédits  tient  à  ce  que  les 
extinctions  présumées  ne  se  sont  pas  réalisées. 

On  ne  pouvait  ouvrir  un  crédit  supplémen- 
taire, attendu  que  la  nature  de  la  dépense  n*est 
pas  comprise  aans  la  nomenclature  portée  au 
chapitre  il  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

n  y  a  donc  eu  nécessité  de  demander,  par  la 
loi   des   comptes,    un   crédit   complémentaire 

de  l,509fr.  04 

pour  porter  le  crédit  total  à 99,409      04 

Nous  vous  proposons  d'accorder  ce  crédit 
complémentaire.  )6ii 
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Ohaj»Ure  3.  —  McOérid  eê  dépenses  diverses  de 
VAdm4ms§raH(m  eentràle. 

Ce  chapitre  piésente  deux  dépemieB  faitee 
pour  indemnité,  montant  ensemble  à  4,200  fr. 

La  Conr  des  comptes  avait  releyé  cette  irré- 
^arité  et  indiqué  que  cette  dépense  devait  être 
imputée  sur  le  crédit  du  chapitre  1«'. 

Le  ministre  a  répondu,  sur  nos  observations, 
que  cette  allocation  ne  se  reproduira  plus  à 
partir  de  1837.  Les  indemnités,  s*il  y  a  lieu  d'en 
accorder,  seront  faites  sur  le  chapitre  1«'. 

Nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

Chapitre  4.  —  Arehkfes  du  raycmme. 

Les  dépense»  faites  pour  les  archives  du 
royaume  nécessitent  un  crédit  complémentaire 
de  323  fr.  07.  Cet  excédent  de  dépense  a  été 
occasionné  par  l'achat  de  la  lettre  de  Bonaparte, 
premier  consul,  au  comte  de  Provence.  Cet  auto- 
graphe  était  précieux  à  conserver  dans  nos 
archives,  il  a  été  payé  2,600  francs. 

Nous  pensons  donc  ju'il  y  a  lieu  d'accorder 
le  crédit  complémentaire  demandé. 

OhapUre6  — Lignes  tAégraphiques. 

Le  service  ordinaire  des  limes  télégraphiques 
présente,  sur  les  prévisions  m  budget,  une  éco- 
nomie de  27,054  £r.  08  à  annuler  définitivement. 

Cette  économie  provient,  en  partie,  de  l'em- 
ploi des  militaires  invalides  en  qualité  de  sta- 
tionnaires,  qui  ne  reçoivent  par  jour  que  1  franc, 
au  lieu  de  1  fr.  25,  que  l'on  paye  aux  station- 
naires  civils. 

Ce  chapitre  donne  Ueu  de  remarquer  une  aug- 
mentation de  traitement  en  faveur  des  employés 
des  administrations  centrales.  Cette  dépense 
était,  en  1831,  de 62,136  fr.  79 

Elle  s'élève,  en  1834,  à 68,399        56 

Et  cependant  le  nombre  des  employés  n'a  pas 
augmenté,  il  est  resté  le  môme. 

La  Commission  du  budget  1835  avait  rejeté 
Taccroissement  du  crédit  demandé,  et  cependant 
la  dépense  n'en  a  pas  moins  été  faite.  Le  crédit 
de  ce  chapitre  n'a  pas  été  excédé;  mais  des 
traitements  réglés  sur  les  évaluations  de  1831, 
auraient  procuré  un  excédent  de  crédit  plus 
considérable. 

ChapUre   7.    —   Lignes   tdégraphiques, 
service  maUrid, 

Ce  chapitre  présente  un  crédit  complémentaire 
de  752  fr.  70. 

Cette  augmentation  est  motivée  sur  les  hono- 
raires montant  à  800  francs,  accordés  à  l'avocat 
qui  a  soutenu  le  procès  contre  les  héritiers  Ville- 
roi,  au  sujet  de  la  iouissance  de  l'hôtel  occupé  par 
Tadministration  du  télégraphe,  procès  gagné  par 
l'Etat. 

On  aurait  pu  espérer  çue  la  suppression  de 
quelques  postes  télégraphiques  qui  avaient  pro- 
duit une  économie  au  chapitre  7,  aurait  eu  aussi 
la  môme  influence  sur  le  matériel  et  aurait  fourni 
le  mojen.  de  pourvoir  à  cette  dépense  imprévue, 
mais  il  en  a  été  autrement. 

Nous  vous  proposons  toutefois  d'accorder  le 
crédit. 


OhapOre   8.   —  ÊtabUssemeM  des  télégraphes. 

Ce  chapitre  n'a  donné  Ueu  à  aucune  obser- 
vation. 

Chapitre  9.  —  Garde  naU&nale.  —  Persannet. 

L'ordonnance  royale  du  24  octobre  1833,  sur 
le  service  d'insf^ection  des  armes  de  la  garde 
nationale,  contient  de  bonnes  et  sages  disposi- 
tions çui  en  garantissent  l'entretien  et  la  con- 
servation, notamment  en  ce  qui  concerne  la 
réparation  des  armes  dans  les  campagnes. 

liC  Gouvernement  doit  temr  sérieusement  la 
main  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Chapitre  10.  —  Garde  nati<male.  —  Matériel, 

Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  23  mai  1834  sur 

ce  chapitre  était  de 71,000  fr. 

Les  services  faits  sont  de ... .     109,812        91 


Excédent  de  dépense  à  cou- 
vrir par  un  crédit  complémen- 
taire        38,812  fr.  91 


Cet  excédent  de  dépense  provient  de  ce  qu'A 
a  fallu  imputer  sur  ]oet  exercice  le  paiement  des 

Soudres  à  feu,  fournies  par  l'Admimstration 
e  la  guerre  dans  l'année  1834,  oui  ont  été  rem- 
placées dans  les  arsenaux  de  l'Etat  au  moyen 
d'une  égale  quantité  que  l'administration  des 
poudres  et  sali)ôtres  a  fait  confectionner  au 
compte  du  département  de  l'intérieur,  pour  une 
somme  de  46,233  fr.  04.  Le  budget  1834  pré- 
sentait une  allocation  de  50,000  francs  pour  cette 
dépense,  mais  ces  munitions  n'ayant  pu  être 
fabriquées  et  versées  à  l'arsenal  de  Mets  qu'en 
1835  et  lorsque  le  crédit  destiné  à  la  payer  ne 
se  Irouvait  plus  disponible,  il  a  fallu  la  com- 
prendre au  compte  de  1835.  Cette  mesure  d'or- 
dre a  été  sans  importance,  puisaue  le  crédit  de 
1834  qui  était  périmé  a  éte  annulé. 

C'est  un  simple  vfrement.J 

Le  rapport  de  la  Cour  des  comptes  de  1834 
signalait  comme  un  abus,  l'abonnement  au 
journal  officiel  militafre.  La  môme  dépense 
figrure  encore  aux  comptes  de  1835.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  annoncé  que  cet  abonnement 
a  été  supprimé  à  dater  du  1«'  avril  1837.  Ce 
journal  était  adressé  aux  préfets. 

La  Commission  vous  propose  d'accorder  le 
crédit  complémentaire  de  38,812  fr.  91. 

Chapitre  11.  —  Récompenses  nationales. 

Ce  chapitre  présente  ime  dépense  de  4,800  fr. 
pour  frais  de  surveillance  dés  orphelins  de 
Juillet. 

Les  soins  à  donner  aux  orphelins  de  Juillet 
importent  à  la  reconnaissance  nationale;  ils 
ne  peuvent  être  négligés;  mais  votre  Commis- 
sion a  pensé  qu'ils  pouvaient  être  confiés  à  une 
administration  ^atuite. 

Ce  service  laisse  sans  emploi  une  somme  de 
5, 235  francs.  Le  non-emploi  de  cette  somme  pro- 
vient de  ce  que  sur  vingt-six  orphelins  de  Juillet 
qui  avaient  droit  chacun  à  une  indemnité  de 
trousseau,  au  moment  de  leur  placement  dans 
un  établissement  d'éducation,  dix  seulement  ont 
réclamé,  en  1835,  cette  indemnite. 
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ChapUre  12.  —  Seeaurê  aux  étnmgers  réfugiée. 

La  Commission  a  remarqué  avec  satisfaotion 
que  le  GouYemement  est  entré  dans  une  voie 

Soi  amènera  la  rédaction  de  cette  nature  de 
épense,  et  qui,  cependant,  nous  permettra 
de  secourir  des  infortunes  qui  méritent  notre 
intérêt. 

La  France  ne  peut  se  contenter  d'avoir  à  leur 
offrir  seulement  de  vains  rcffrets  et  de  stériles 
homma^pes;  par  suite  de  dispositions  prises, 
il  résulte  qu'en  1834,  5,428  réfugiés  rece- 
vaient      2,036,607  fr.  79 

en  1835,  5,598  réfugiés  rece- 
vaient      2,796,179 

Ainsi,  il  y  a  une  augmentation  de  170  étran- 
gers réfugiés,  et  une  diminution  de  139  mille 
428  fr.  68  dans  la  dépense. 

La  Commission  engage  le  Gouvernement  à 
persévérer. 

ChapUre  13.  —  Secours  aux  Condamnés 

poUUgues. 

L'examen  des  comptes  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

ChapUre   14  et  suivante  jusqu*au  ohapire  24. 

Les  chapitre  14  et  suivants  jusqu'au  chapi- 
tre 24  inclusivement,  concernent  le  service  aes 
ponts  et  chaussées;  ils  se  retrouveront  au 
ministère  des  travaux  publics,  par  suite  des 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  2  mai 
1836. 

Chapitre  25.  —  Entretien  des  bâtiments 
et   édifices   pulOics   d'intérêt    général    à   Paris, 

Le  rapprochement  des  comptes  de  1833,  1834 
et  1835,  avait  fait  ressortir  l'accroiasement 
successif  de  la  dépense  pour  le  personnel  du  ser- 
vice des  bâtiments  et  édifices;  il  figure  pour 
une  somme  de  45,645  fr.  50  au  compte  de  1835. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  interrogé  par  nous 
sur  les  causes  de  cet  accroissement,  nous  a  fourni 
des  renseignements  desquels  il  résidte  qu'en  1837 
la  dépense  du  personnel  a  été  réduite  à 
32,745  fr.  15,  et  que  le  traitement  fixe  des 
architectes  sera  supprimé. 

Ces  améliorations  essentielles  avaient  été 
indiquées  dans  les  précédents  rapports  sur  les 
lois  des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  avait  signalé  l'utilité 
de  former  deux  chapitres  distincts  de  ce  qui 
forme  le  chapitre  25,  afin  de  séparer  le  personnel 
du  matériel.  Le  ministre  de  l'mtérieur  a  fourni 
en  réponse  des  éclaircissements  qui  n'ont  pas 
paru  concluants;  votre  Commission  insiste  sur 
la  division  en  deux  chapitres. 

On  trouve  dans  le  détail  de  la  dépense  de  ce 
chapitre,  le  traitement  d'un  chirurgien  pour 
les  ouvriers  blessés.  Cette  dépense  avait  éÛ  si- 
gnalée comme  inutile  par  la  Commission  des 
comptes  de  1834. 

Les  renseignements  donnés  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  ont  pleinement  justifié  l'emploi  de 
chirurgien,  qui  n'est  pas  une  sinécure. 

La  Cour  des  comptes  a  relevé  l'emploi  d'une 
somme  de  24,655  fr.  45,  sur  le  compte  du  budget 


annexe,  et  qui  avait  été  appliquée  à  des  travaux 
d'entretien,  spécialement  imputables  sur  le 
crédit  du  présent  chapitre.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  disconvient  pas  que  la  régularité 
de  quelques  imputations  ait  paru  contestable, 
bien  que  l'avis  contraire  puisse  être  soutenu. 
L'irrégularité  ne  porte  que  sur  une  faible  somme, 
proportionnellement  au  crédit  du  budset  an- 
nexe :  elle  peut  s'expliquer  par  la  simuKanéité 
des  grands  travaux  et  des  travaux  d'entre- 
tien. 

Chapitre  27.  —  Conservation  d^anoiens 
monuments  d^art. 

Ce  chapitre  présente  une  dépense  de  1,500  fr., 

Sour  prix  des  200  exemplaures  d'un  voyage 
e  M.  Mérimée,  dans  le  Midi  de  la  France. 
La  Cour  des  Comptes  a  vu  une  irrégularité 
dans  cette  imputation,  qui  devait  appartenir 
au  chapitre  30  :  Souscriptions. 

Les  éclaircissements  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  sur  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes» 
et  les  renseignements  donnés  à  la  Commission,, 
expliquent  l'imputation  faite  sur  le  présent 
chapitre. 

Chapitre  28.  —  Établissement  des  Beaux-Arts. 

Le  rapporteur  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  pour  1838,  avait  fait  observer  que  la 
situation  financière  de  l'Académie  royale  de 
France,  à  Rome,  présentait,  au  1«'  janvier  1836, 
un  découvert  de  26,000  francs. 

Cette  observation  a  *  appelé  l'attention  de 
votre  Commission;  elle  avait,  d'ailleurs,  remar- 
qué que  l'article  de  l'Académie  royale  à  Rome, 
n'est  porté  au  budget  1835  que  pour  une  pré- 
vision de  105,000  francs,  et  que  les  comptes 
justifient  une  dépense  de  115,717  francs. 

Des  enlications  ont  été  fournies  par  M.  le 
ministre  ae  l'intérieur.  La  dette  signalée  existait 
réellement  au  1*'  janvier  1836,  mais  elle  se 
trouve  aujourd'hui  réduite  à  3,429  francs,  que 
l'on  pourra  couvrir  sur  l'exercice  1837.  La  bonne 
administration  du  nouveau  directeur  de  cet 
établissement  permet  d'espérer  que  cette  dette 
disparaîtra  entièrement;  les  instructions  donnéea 
promettent  qu'à  l'avenir  les  avances  n'excéde- 
ront pas  les  crédits  jouverts. 

La  dépense  de  l'Académie  royale  a  excédé  les 
prévisions  de  l'article  d'une  somme  de  10,617  fr.  ; 
mais  les  crédits  du  chapitre  n'ont  pas  été  dé- 

Sassés.  Il  y  a,  au  contraire,  un  reste  à  annider 
e  31  fr.  97. 

Chapitre   29.    —  Ouvrages  d^art  et  décoraUon 

d'édifices  publics. 

Le  rapport  des  comptes  de  1834,  fait  remarquer 
une  dépense  pour  l'achat  de  bronzes  employés 
à  l'église  de  la  Madeleine.  Les  comptes  de  1835 

S  résentent  également  un  article  de  dépensea 
e  142,622  fr.  95,  pour  ouvrages  de  sculpture, 
fonte  et  bronze,  pour  la  porte  principiJe,  les 
bénitiers,  l'autel  et  les  chapelles  de  l'éguse  de  la 
Madeleine. 

Nous  avons  pensé  que  cette  imputation  de 

crédit  pouvait  être  un  moyen  de  dissimuler 

les  augmentations  des  travaux  de  la  Madeleine 

qui  figurent  aussi  au  budget  annexe. 

Lee  renseignements  expliquent  que  la  four- 
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xdtnre  des  bronzes  n'entre  dans  la  dépense  qne 
ponr  une  sonune  de  25,000  francs*  Les  travaux 
imputés  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  peuyent 
se  faire  que  dans  une  longue  suite  d'années,  et 
pour  lesquels  il  nV  a  pas  de  crédit  spécial  ouvert 
au  budget.  Le  budget  annexe  n'ayant  prévu  que- 
oe  qui  s'apnli^uait  à  l'achèvement  monumental 
des  divers  oâtmiente  qui  y  sont  désignés,  cette 
distinction  a  paru  un  peu  subtile  à  votre  Com- 
mission. Il  est  certain  que  l'élévation  de  ce 
chapitre  est  un  accroissement  réel  aux  dépenses 
spéciales  des  monuments  de  la  capitale. 

Chapitre  30.  —  EnoowragmHmU»  et  sotuoripiioiM. 

Votre  Commission  a  relevé  dans  le  détail  des 
encouragements  aux  beaux*arts,  une  somme  de 
6,000  fnincs  accordée  pour  l'entreprise  d'un 
^ojtute  scientifique,  historique  et  pittoresque. 
L?atiiité  de  l'entrôprise  n'a  pas  semblé  suffisam- 
ment démontrée. 

^  L'em^i  des.  fonds  accordés  pour  les  sous- 
criptions et  la  distribution  des  ouvrages  a  été 
SubM  en  exécution  de  Fartide  10  de  la  loi  du 
1  janvier  1833.  Cette  justification  a  paru  satis- 
faisante, les  ouvrages  ont  été  accordés  principa- 
lement aux  bibliothèques  publiques  des  dépar- 
tements. D  y  a  eu  quelques  exceptions  rares 
en  faveur  de  certains  fonctionnaires  et  de 
quelques  savants  distingués. 

OhapUre  31.  —  Secours  à  des  ariistes, 
à  des  savants  et  à  leurs  veuves. 

L'état  nominatif  des  secours  a  été  communi- 
qué à  votre  Commission.  Ils  ont  été  répartis 
en  1836  entre  83  personnes.  Nous  pouvons  dire 
que  l'emploi  de  l'allocation  a  été  fait  avec  con- 
venance et  discernement. 

ChapUre  32.  —  SubvenUons  cme 
éktblissements  généraux  de  bienfaisance. 

L'hospice  des  Quinze-Vingts  prend,  sur  le 
crédit  de  ce  chapitre  qui  s'élève  à  490,000  francs, 
une  subvention  de  210,000  francs.  £lle  s'élevait 
en  1830,  à  250,000  francs,  et  représentait  l'in- 
térêt, à  5  0/0,  d'un  capital  de  5  millions  versé 
au  Trésor  public  avant  1789. 

Ainsi  c'est  plutôt  l'acquittement  d'une  dette, 
qu'une  subvention  onéreuse  à  l'Etat. 

Ce  chapitre  présente  une  balance  exacte  entre 
les  crédits  et  les  dépenses. 

Okapiire  33.  —  Secours  généraux  aux  burea/ux 

de  charité, 

>  Le.  détaQ  des  comptes  fait  ressortir  une  dé- 
pense de  8,900  francs  pour  secours  à  des  maiewns 
d'éducation. 
L'indication  est  inexacte;  les  secours  ne  sont 

ris  accordés  à  des  maisons  d'éducation,  mais 
des  familles  malheureuses  et  recommandables 
pour  les  aider  à  faire  donner  de  Téducation  à 
leurs  jeunes  filles. 

Cette  dépense  doit  disparaître  du  budget,  at- 
tendu que  le  terme  de  rinstruction  achevé,  il 
ne  sera  pas  accordé  de  nouveaux  secours  à 
d'autres  jeunes  filles.  Ce  chapitre  avait  reçu  ime 
allocation  de  326,000  francs,  les  dépenses  sont 


de  325,649  fr.  88.  Il  y  a  donc  un  excédent  de 
crédit  de  720  fr.  12  à  annuler. 

OhapUre  35.  —  SubveKbions  amx  ihéâlbrcs  royamix. 

Le  nouveau  traité  avec  l'Opéra  a  réduit  la 
subvention  de  670,000  fraofis  a  620,06^  Êrancs. 
L'Administration  a  profité  de  cette  éconosMS 
pour  allouer  un  secoQi:s  de  6,000  fieancs  à  l'en- 
treprise du  Thétoe*Fraiij9«is,  et  un  sup^ément 
de  secours,  dd  18,887  francs,  è  rOpéra-Conufliu^ 

Votre  Commission  aurait  désiré  que.  la  réauc- 
tion  obtenue  eût  tourné  au  profit  4e  l'Etait»  et 
n'eût  pas  servi  à  d'autre  nalium  dedj^pimao. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  rétNmâ« 
que  le  chifEre  de  la  subvention  du  Théfttre- 
nançais  n'avait  pas  été  augmenté,  mais  ^u'il 
était  venu  au  secours  de  l'entreprise  en  ku  al- 
louant, sur  les  fonds  disponiUes,  une  sonusi^ 
de  6,000  francs. 

n  en  a  été  de  môme  avec  l' Opéra-Comique; 
l'entreprise  était  en  danger. 

Ces  rensei^ements  ont  paru  satisfaisants  à 
votre  Commission. 

j    Chapitre  36.  —  Dépenses  relatives 
à  V Adm^inistraiion  départementale, 

La  loi  des  comptes  de  l'exercice  1834,  a  dé- 
cidé que  les  crédits  non  employés  sur  ce  cha- 
§itre,  et  qui  jusque-là  étaient  reportés  aux  cré- 
îts  des  départements,  seraient  annulés  comme 
tons  les  autres  crédits  pour  les  dépcatses  géné- 
rales de  l'État. 

Par  suite,  ces  dépenses  ont  cessé,  dans. le  pro- 
jet de  budget  1839,  de  faire  partie  des  danses 
départementales  pour  entrer  dans  les  dépenses 
générales  du  royaume. 

Chapitre  37.  —  Dépenses  commwms  à  plusieurs 
départements,  maisons  centrales,  cours  royales. 

La  décision  précitée  à  l'occasion  du  cha- 
pitre 36,  agit  sur  le  présent  chapitre...  Pannuhi- 
tion  est  encore  ici  substituée  au  report. 

On  trouve  parmi  les  dépenses  du  chapitre  37, 
un  article  montant  à  74,970  fr.  24,  pour  frais 
d'ameublement  de  la  salle  judiciaire  de  la  Cour 
des  pairs. 

L'imputation  de  cette  déjiense  a  paru  irré- 
gnlière  par  deux  motife. 

La  dépense  a  été  faite  contrairement  à  la  loi 
qui  règle  les  comptes  de  l'exercice  1834.  Le 
crédit  ouvert  pour  le  chapitre  37  était  alors 
entièrement  au  profit  des  départements.  Les 
travaux  faits  pour  la  Cour  des  pairs  étaient 
évidemment  une  charge  de  l'Ëtat,  et  cependant 
on  les  a  fait  supporter  par  les  départements  en 
les  imputant  sur  le  présent  chapitre. 

La  spécialité  du  chapitre  s'opposait  à  cette 
allocation.  C'est  donc  une  irrégularité  que  d'y 
avoir  introduit  la  dépense  de  l'ameublement  de 
la  sidle  judiciaire  de  la  Cour  des  pairs. 

n  eût  été  plus  régulier  d'annuler  les 
74,790  fr.  24  et  d'ouvrir  un  crédit  extraordi- 
naire de  pareille  somme  qui  serait  devenu 
l'objet  d'un  crédit  spécial  pour  la  dépense  dont 
l'imputation  est  contestée. 

Chapitre  38»   39  et  40.   •—  Dépenses  spémles 
variables  à  chaque ,  départemefU',  Froduitâ  des. 
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reêêowrcêê  évewkMea,  OenUtnê»  faoîdiatifs  et 
exifaardinaires, 

L'empKn  des  direfses  àlleeations  do  ces  trois 
chapitres  ne  pont  donner  lieu  à  aucune  obsev- 
vation. 

Les  d^eoses  qui  y  sont  imputées  sont  l'objet 
du  budget  des  aépenses  départementales,  va- 
riables, facnltatiyes  et  exâraordinaixee;  elles 
•ont  proposées  et  réglées  par  les  conseils  g^ié- 
raux  des  département. 

Chapitre  41.  —  8aUe  pravieoire 
de  la  Oimr  dee-paîm. 

Le  orédit  estraordinaire  peur  -cette  dépense  a 
été  ouvert  par  la  loi  du  27  janvier  1835.  Il 
a'élèveàlasommede 360,000fr.    » 

Les  oomptes  justifient  une  àé- 

de 359,786       67 


Ce  orédit  extraordinaire  a  eu  pour  résultat 
de  rendre  à  TAdministration  les  portions  des 
crédits  de  1833  qui  étaient  appticables  à  cette 
nature  de  dépenses,  qui  étaient  restées  sans  em- 
ploi,, et  qui  avaioEut.  été  annulées,  par.  le  rèiple- 
ment  définitif  de  l!ezeroûe  1833^ 

Les  ohaïkûbras  47  et  48  ne  donnent  lieu,  à  au- 
cune observation. 

OhapHre   49.    —    Travaux   et   outrée   dépemee 
pour  la  oofUineustion  d»  procès  d^aerU, 

La  loi  du  28  mai  1836  (et  antérieurement, une 
ordonnance  royale  du  9  décembre  1835)  avait 
ouvert  pour  les.  travaux  et  autres  dépenses  re* 
latives  a  la  continuation  du  procès,  aavij]*  un 
crédit  extraotdùiaire  de 65,000  fr.    » 

U  a  été  dépensé 64,992      44 

Besteàaonuler Tir.  56 


A  annuler  définitivement  •  •  •  • 


214  fr.  33 


SEBVICE  EXTRAORDINAIBB. 

42.  —  PerfeàtwwnemmU . 
de  la  navigaiùm, 

Oe  chapitre  est  reporté  sous  le  même  nu- 
méro au  ministère  du  commerce. 

Chapitre  43.  —  Fêtée  de  JuiUeL 

L'attentat  du  28  juillet  1835  a  interrompu 
les  fêtes.  Cependant,  le  orédit  de  200,000  francs 
a  été  dépensé,  moins  une  somme  de  8,542  fr.  64. 
Tous  les  préparatifs  étaient  faits,  la  plus  forte 
dépense  âait  consommée. 

La  ville  de  Paris,  qui  doit  concourir  à  cette 
dépense,  y  a  participé  en  1835  pour  une  somme 
de  192,10a  fr.  99; 

Chapitre  44.  —  Canetructian 
dm  pàUUe  de  la  Chambre  dee  députée. 

La  loi  du  6  juillet  1835  a  ouvert  un  crédit 
extKaordmaire  de  270,000  francs  pour  solde  des 
travaux  exéenièés  en  1832  et  honoraires  y  rela- 
tilB  imputables  sur  1835,  ci 270,000  fr.    » 

Les  dépenses  faites  en  1835 
s'élèvent  a. 156,266       05 

Reste  à  annuler .  113,733  fr.  95 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  avaient  été 
commandés  n'ont  pas  été  terminés  dans  le  cours 
deTaonée  1835  :  r exécution  de  plusieurs  de  ces 
ouvrages  a  été  abandonnée. 

Chapitre  46«  —  AehènemetU  de  dinerB  vMmmienteL 

LarUn  du  6  juillet  1835  avait  ouvert  un  orédit 
eztaaordinaire  de. 216,890  fr.  01 

Les  confites  justifient  une  dé- 
pense de. 208,591       47 

Beste  à  ainiu)sr.4. 8,298  fr.  54 


Votre  Commission,  à  ToccaBion  de  ce  dernier 
crédit,  a  fait  le  rapprochement  des  diverses  dé- 
penses, soit  d'ameublement,  soit  de  construc- 
tion, qu'a  entraîné  rinstruotion  et  le  jugement 
du  procès  d'avxii  et  de  rattentat.de  FiesohL 

n  en  résnite  que.- les  pnévisÛMiS  de  la  loL  du 
27  janvier  1835,  qui  règlent  la  dépense  à  la 
somme  de  360,00(^  tenos,  n!ont>  pas  été  sufft* 
sautes,  puiBq[ue  nous  tvouvona  lea^  crédita  soi* 
vants  : 

Crédit  de  la  loi  du  27  juin  tô35. . 

Imputations  sur  le  ehapitre  37 . . 

Crédit  de  la  loi  du  28  mai  1836 . . 

Enfin  crédit  extraordinaire  de  la 
loi  du  15  juin  1836,  imputable  sur 
les  exercices  1836  et  1837. ........     105,000 


360,000  £r. 
74,979 
65,000 


Total 604,979fr. 


L'ensemble  des  crédits  excédera  donc  d'ftne 
somme  de  244,979  francs  les  prévisions  pre- 
mières de  la  loi  du  27  janvier  1835.  Il  serait  bien 
rigoureux  de  reprocher  cette  imprévoyance  au 
Grouvemement;  les  événements  qui  ont  influé 
sur  les  dépenses  étaient  en  dehors  des  prévisions; 
il  était  utile  de  prendre  toutes  les  mesures  ^ui 
devaient  assurer  raction  de  la  justice  et  le  mam* 
tien  de  l'ordre  public. 

Chapitre  36*  hie,  —  Dépenses  des  exereioes  dos. 

Ce  chapitre  a  été  ouvert  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

Le  terme  de  déchéance  fixé  pour  les  exer- 
cices 1830  et  antérieurs  était  expiré  au  31  dé- 
cembre 1834.  Le  chajj^tre  des  exercices  dos  du 
compte  de  1835  ne  peut  plua  remonter  qu'à  1831 
(sauf  pour  les  créanciers  nors  d'Europe). 

Les  sommes  payées  comme  faisant  partie  des 
restes  à  payer  des  exercices  antérieurs  consta- 
tés et  des  crédits  législatilBv  s'élè* 
venta. 88,617  fr.  20 

!  Travaux    d'en-  ) 

tretie». 465fr;  86/         483fr.  36 
Secours  aux  ré-  t 

fugiés 17       50) 

1832 11,125   27 

1833 76,908   57 

■  III  m^^^,^,^ 

88,517  fr.  20 
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ChapUre  35  Ur.  —  Exereiees  périmés. 


Ëxécation  de  Tarticle  10  de  la  loi  du 
29  juin  1831. 

Les  créanoee,  détaillées  sur  le  bordereau  qui 
a  été  examiné  par  votre  Commission,  restaient 
à  payer  sur  les  ezerdees  1830  et  antérieurs,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  elles  demeurent  afEranchies  de  la  dé- 
chéance fixée  par  l'article  9  de  la  même  loL 

Une  ordonnance  royale  du  27  octobre  1835, 
sanctionnée  par  la  loi  du  28  mai  1836,  sur  les 
crédits  supplémentaires  de  l'exercice  1835,  a 
ouvert  un  crédit  de  6,699  fr.  06. 

La  portion  affârente  au  ministère  de  l'inté- 
rieur est  de 3,486  fr.  74 

Lee  comptes  établissent  qu'il  a 
été  payé 3,312       74 

A  annuler  définitivement . .        174  fr.    * 


r  MINISTÂBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 

DE  L'AORICULTUBE  ET  DU  COMMERCE. 

Les  crédits  législatifs  affectée  aux  dépenses  de 
ce  ministère,  après  avoir  accompli  soit  les  re- 
tranchements qui  sont  la  conséquence  de  l'or- 
donnance du  15  juin  1834,  sur  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur  et  du  ministère  du 
commerce,  soit  les  augmentations  qui  ont  résulté 
de  l'ordonnance  du  2  mars  1836,  qui  fait  passer 
au  ministère  du  commerce  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées,  s'élèvent  à  la  somme 
de 45,654,244  fr.  30 

Il  faut  y  ajouter  : 
Lee  crédits  spéciaux  mon- 
tant   à 

Dépense  des  exercices  dos . 
Exercices  périmés 

*       Total  des  crédits 

Les  dépenses  faites  s'élè- 
vent à  la  somme  de 

Excédent  de  crédit 

Sur  cette  somme  il  faut  dé- 
duire, pour  être  transportéd 
au  budget  de  1836 


2,550,000         » 

173,269       16 

3,212       32 

48,380,725  fr.  50 
47,159,798       28 

1,220,927  fr.  50 


Reste  à  annuler. 


621,736       41 
599,191  fr.  09 


OhapUre  1^'.  —  Admimstrcttion  cerUrale. 

Personnel. 

'  Les  crédits  ouverts  sur  ce  chapitre  s'élèvent 

à 332,000  fr.     » 

Les  services  faits  et  paiements 
effectuée  sont  de 321,981       81 


A  annuler  définitivement... 


18  fr.  19 


Les  comptes  ne  donnent  lieu  à  aucune  obser- 
vation. 


OhofUre  2.  —  Indemnités. 

Ce  chapitre  est  passé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 


OhapUre  3.  —  Maiérid. 

Crédit  ouvert  par  la  loi  du 
23  mai  1834 182,000  fr. 

Prélevé  pour  l'intérieur  (or- 
donnance  du  15  juin  1834) 86,000 


Reste 96,000  fr.     > 

Services    faits    et    dépenses 
payées 95,979       80 


Reste   à   annuler   définitive- 
ment.  


20fr.  20 


Nous  avons  observé  que  ce  chapitre  présente 
une  dépense  de  200  francs  pour  indemnité  à  un 
chef  de  service,  qui  devrait  se  trouver  au  cha- 
pitre  l^*"  personnel. 

Nous  avons  remarqué  une  indemnité  de 
980  francs  accordée  aux  sens  de  service  pour 
indemnité  de  chauffage;  elle  remonte  à  l'époque 
à  laquelle  les  gens  de  service  ont  cessé  d*ètre 
logés  au  ministère,  et  ont  été  privés  en  même 
temps  du  chauffage  en  nature. 

n  pouvait  être  juste  d'accorder  cette  indem- 
nité, mais  cependant  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  qu'elle  représente  en  réalité  une 
lé^e  augmentation  de  traitement  qui  trouve- 
rait mieux  sa  place  au  chapitre  1^'. 

OhapUre  4.  —  Haras  et  dépât  d^éUOons. 

Les  crédits  alloués  par  le  budget  s'élèvent 
à 1,500,000  fr. 

n  convient  d'y  ajouter  les  pro- 
duits des  récoltes  des  divers  éta- 
blissements qui  étaient  encore 
spécialisée  en  1835,  et  qui  se  sont 
élevés  à 469,302 

La  loi  des  recettes  du  20  juillet  1837  dispose 
que  ces  recettes  seront  versées  au  Trésor  à 

Sartir  de  1838;  un  règlement  fait  en  exécution 
e  cette  loi  détermine  la  perception  des  pro- 
duits des  haras  et  des  dépots  d'étalons  par  les 
agents  des  finances. 

Le  ministre  a  laissé  un  excédent  de  15,973  fr. 43 
sur  les  allocations  du  chapitre,  et  cependant 
la  dépense  des  établissements  des  haras  en  1835 
a  été  plus  forte  qu'en  1834.  Il  faut  en  attri- 
buer la  cause  à  des  travaux  extraorâinairea 
exécutés  aux  haras  de  Pompadour  et  du  Pin, 
qui  s'élèvent  à  80,000  francs. 

Le  nombre  des  chevaux  achetés  en  1835 
est  de  : 

68  étalons,  qui  ont  coûté 277,594  fr.  37 

25  poulains. .  « 11,661       10 

Total 289,255  fr.  47 


Nous  avons  remarqué  parmi  les  dépenses  on 
secours  de  2,000  francs  à  l'école  d'équitation  de 
Rennes.  Cette  dépense  avait  été  critiquée  par 
le  rapport  de  la  loi  des  comptes  1834.  Nous 
avons  reçu  l'assurance  qu'elle  avait  été  sup- 
primée en  1837. 

Un  autre  secours  de  10,000  francs  est  accordé 
à  titre  de  subvention  à  l'école  du  vicomte 
d'Aure,  à  Paris.  Cette  dépense  apparaît  i>our  la 
première  fois  dans  les  comptes  de  PËtat. 

L'établissement  de  M.  d'Aure  est  consacré 
exclusivement  au  dressage  et  à  la  vente  des  che- 
vaux français,  afin  qu'Os  puissent  soutenir  la 


[Chambre  des  Députés.]  RÊGNË  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  ayril  1838.] 


541 


oonourrence  avec  les  ohevaux  étrangers,  no< 
tamment  les  oheyaoz  anglais. 


Chapiire    6.     —    EeoUs    vétérinaires 
et  eneouragements  à  Vagrietdture. 

Les  crédits  ouyerts  sur  ce  cha- 
pitre B*élèyent  à 419»000£r.     » 

Les   déj^nses   résultant   des 
services  faits,  sont  de 437,766      60 

Excédent  de  dépense  de 18,766  £r.  60 


C'est  à  raison  de  cet  excédent  qn*il  vous  est 
demandé  un  crédit  complémentaire  de  pareUle 
somme. 

Nous  ayons  yonlu  connaître  la  cause  de  ce 
crédit,  et  il  a  été  répondu  que  les  écoles  yétéri- 
naires  et  les  bergeries,  notamment  ceUe  de 
Kamboufllet,  ayaient  exigé  des  dépenses  extraor- 
dinaires, impossibles  à  jnréyoir;  le  renchérisse- 
ment des  fourrages,  pour  les  écoles  yétérinaires, 
ayait  aussi  influé  sur  la  dépense,  et  ces  causes 
s'étaient  fait  sentir  à  une  époque  qui  n'ayait  pas 
permis  d'en  saisir  la  Chambre  pendant  la  ses- 
sion de  1836,  par  la  demande  d'un  crédit  supplé- 
mentaire. 

Les  raisons  alléguées  ne  nous  ont  pas  paru 
suffisantes  pour  excuser  l'imprévoyance  du  mi- 
nistre ordonnateur. 

Les  dépenses  du  premier  trimestre  de  l'exer- 
cice 1836  étaient  connues  à  l'ouverture  de  la 
session  1836,  et  elles  pouvaient  faire  préjuger 
l'ensemble  des  dépenses  de  l'année,  l'insuffisance 
des  ressources  étant  facile  à  reconnaître.  Il 
y  avait,  dès  lors,  obligation  de  demander  un 
crédit  supplémentaire,  pour  assurer  le  service 
des  écoles  vét^nnaires. 

La  Chambre  aurait  été  avertie,  et  elle  aurait 
discuté  utilement  la  dépense.  Le  crédit  complé- 
mentaire, sur  lequel  nous  avons  à  nous  pro- 
noncer, se  présente  alors  que  tout  est  consommé, 
que  le  vote  est,  pour  ainsi  dire,  forcé.  Nous  de- 
vons faire  remarquer  qu'une  des  conséquences 
de  l'imprévoyance  du  ministre,  a  été  d  entraî- 
ner l'obligation  de  laisser  en  arrière  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  être  refusées,  par 
exemple,  le  quatrième  trimestre  des  écoles 
d'Alfort.  n  y  alà  des  créanciers  de  bonne  foi  qui 
ne  peuvent  pas  souffrir  du  fait  que  nous  re- 
proâions  à  TAdministration. 

Nous  vous  proposons,  toutefois,  d'accorder 
le  crédit  complémentaire  de  18,766  fr  60. 

L'allocalion  pour  encouragement  de  l'agri- 
culture est  de  146,000  francs.  Il  a  été  dépensé 
122,813  fr.  66.  Nous  avons  remarqué  que  cin- 
quante-deux départements  ont  reçu  des  sub- 
ventions; que  la  plus  forte  somme  a  été  accordée 
au  département  de  la  Dordogne;  il  nous  a  été 
réponon  que  l'agriculture  y  était  en  progrès 
remarquable,  que  le  nombre  des  comices  agri- 
coles s  y  était  successivement  augmenté,  et  que 
ce  département  votait  annuellement  6,000  francs 
applicables  à  l'encouragement  de  l'agriculture. 

Nous  invitons  le  ministre  à  régler  la  distri- 
bution du  fonds  de  subvention,  non  seulement 
sur  les  efforts  des  départements,  mais  à  consulter 
aussi  leur  situation  nnandère  et  leur  état  d'igno- 
rance en  agriculture. 


Cha/pUre  6.  —  Conservatoire  et  école 
des  Arts  et  Métiers, 

Le  crédit  ouvert  sur  ce  cha- 
pitre est  de 380,080  fr.     » 

Les  dépenses  se  sont  élevées 
à 379,938        46 


Reste  à  annuler.  •  • 


61  fr.  66 


Les  recettes  des  écoles  se  sont  élevées  ensem- 
ble à  la  somme  de  183,386  francs;  elles  seront 
versées  au  Trésor  à  partir  de  1838. 

OhapOres  1  et  B, 

Les  comptes  n'ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation sur  les  chapitres  7  et  8. 

Chapitre  9.  —  Encouragements 
anx  pêehes  maritimes. 

Les   crédits  ouverts  s'élèvent   à  la   somme 

de 4,100,000  fr. 

Les  dépenses  sont  de 4,074,671        69 

— ^"^^—^ 

A  annuler 26,248  fr.  31 


Les  armements  pour  la  pêche  de  la  morue  se 
sont  accrus  de  49  navires  et  de  6,630  tonneaux; 
Os  ont  employé  762  hommes  de  plus  qu'en 
1834. 

Les  armements  pour  la  pêche  de  la  baleine 
ont  été  de  36  au  ueu  de  30  expédiés  en  1834, 
avec  un  surcroît  de  2,646  tonneaux;  1117  ma- 
rins y  ont  été  employés. 

Les  primes  accordées  sont  laoonséquence  d'une 
disposition  législative.  Nous  aimons  à  croire 
que  les  mesures  prescrites  par  les  règlements 
ne  font  profiter  les  primes  qu  à  ceux  qm  doivent 
y  participer. 

Cha/pUre  10.  —  Foids  et  Meswres. 

Nous  ne  disons  rien  sur  les  dépenses  pour  le 
personnel  qui  se  larouvent  dans  ce  chapitre;  elles 
ont  été  reportées,  à  dater  de  1837,  au  chapitre  1«', 
auquel  elles  appartiennent. 

Chapitre  11.  —  Secours  aua  Colons 
de  Saint-Domingue. 

Les  rensei^ements  qui  se  trouvent  dans  la 
note  préliminaire  des  comptes  du  ministère 
du  commerce,  expliquent  avec  détail  et  pré- 
cision la  cause  et  les  conditions  diverses  des 
secours  accordés  aux  colons.  La  loi  du  17  avril 
1791  règle  leurs  droits,  et  consacre  le  principe 
de  la  réversibilité  en  faveur  des  enfants  d!es 
colons  qui  appartiennent  à  une  certaine  oaté- 

f»rie;  nous  invitons  M.  le  ministre  du  commerce 
ne  faire  profiter  de  ce  droit  que  les  individus 
auquels  il  peut  s'appliquer,  afin  que  la  dépense 
de  ce  chapitre  puisse  décroître  dans  la  propor- 
tion qui  leur  appartient.  Le  crédit  ouvert  était 
de  983,000  francs,  les  droits  constatés  se  sont 
élevés  à  976,302  fr.  24. 
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Chapitre  12.  —  Secours  epMaux. 


Le  produit  du  centime  spécial  de  1835, 
s'eBt  accru  d'une  plus-value  de  877  fr.  21,  et 
d*un  fonds  de  report  de  1833,  de  26,662  fr.  19; 
en  sort«?  que  le  crédit  à  la  disposition  du  ministre 
ordonnateur  pour  1835  s'est 
élevé  à 1,916,924  fr.  70 

Les  secours  payée  ont  été 
de 1,839,469        08 


A  reporter  sur  1837 . . .  27,465  fr.  62 

La  condition  du  rapport  réstdtc  des  dispo- 
sitions de  l'article  8  de  la  loi  du  28  juin  1826. 
Les  éclaircissements  ^ui  ont  été  fournis  (page  11 
des  comptes  du  ministre),  et  les  pièces  justifi- 
cativea  établissent  l'emploi  du  centime  spécial, 
et  la   décomposition   des  pertes  par  nature. 

Un  tableau  qui  s'y  trouve  joint  donne  tous 
les  détails  sur  le  montant  des  pertes  constatées 
et  sur  la  quotité  des  secours  aUoués  et  ordon- 
nancés. 

La  distribution  des  secours  auxquels  presque 
tous  les  départements  ont  participé,  est  faite 
conformément  aux  dispositions  d'un  airèté  du 
Gouvernement  consulaire  du  ^  14  mai  1800, 
et  d'une  instruction  réglementaire  du  ministère 
de  l'intMeur  du  24  octobre  1821. 

OhapUre    14.    —    Trcwaux    des    étaUissemewU 
ihermaux  et  saniktires. 

Ce  chapitre  avait  été  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  sous  le  titre  de  travaux 
d'intérêt  général,  dans  les  départements  avec 
une  aHooation  de 250>000  fr.     » 

Une  ordonnance  royale  du 
15  juin  1834  a  iait  le  partage 
entre  les  deux  i^inistèrea  de  l'in- 
térieur et  du  commerce.  Il  a 
été  alloué,  pour  les  établisse- 
ments thermaux  et  sanitaires, 
un  crédit  de 130,000  fr,     » 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à 129,1«Ô        79 


A  annuler  définitivement. 


813  fr.  21 


Siâ 


OhapUre   15.  ^ —  Dépenses  nécessitées 
par    la    présence    des   ^épidémieê. 

Les  crédits  ouverts,  pour  ce  chapitre,  ont  été 
occasionnés  par  l'invasion  du  choléra  dans  le 
Midi,  et  dans  quelques  autres  parties  de  la 
France. 

Nous  avons  remarqué  qu'une  somme  de 
21,000  francs  avait  ^1^  distribuée,  à  -titre  de 
secours,  à  des  sous-officiers  et  Sfoldats  qui 
avaient  été  attehtts  du  choléra,  et  qui,  pour 
se  rétablir,  avaient  besoin*  d'une  meilleure  nour- 
riture. 

Nous  avons  craint  qu'A  n'y  eût  un  «double 
emploi,  puisque  la  loi  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires de  1836  alloue,  au  ministre  de  la  guerre, 
un  crédit  de  240,000  francs  à  l'occasion  du 
choléra-morbus,  pour  acquitter  la  mesure  d'hy- 
gîène  prescrite  dans  les  places  de  Marseille, 
Aix,  Toulon,  Antibes  et  Dragnignan. 


Les  iWEseignementB  qui^nous  ont  été  dannés 
'  établissent  que  la  dépense,  fuite  par  le  Toimstère 
du  commerce,  a  été  indépendante  du  crédit 
extraordinaire  précité;  elle  a  eu  lieu  dans  les 
premiexB  temps  de  l'invasion  de  cette  terrible 
épidémie. 

Services   des  Ponts   et  Chaussées. 
Chapitre  14  bis.  —  AdminiskratUm  eontnde. 

Le  personnel  et  le  matériel  sont  réunis  dans 
le  même  chapitre  et  doivent  former  deux  cha- 
intres  distincts;  nous  insistons  sur  cette  néees* 
site. 

Chapitre  15  his.  —  Personnd  des 
Ponts  et  Chaussées. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  n'avait  reçu 
stu  budget  qu'une  allocation  de.     106,500  fr.      ' 

Les  comptes  établissent  une 
dépense  de 124,748         18 

Cet  accroissement  de  dépense  tient  k  ce 
qu'un  inspecteur  divisionnaire  ayant  été  nommé 
inspecteur  général,  a  dû  être  payé  sur  le  crédit 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  tandis  qu'il 
figurait  à  l'article  5  du  même  chapitre.  En  ré- 
smtat  le  ministre  n'a  pas  excédé  le  crédit  du 
chapitre,  il  laisse  sans  emploi  une  somme  de 
1,147  fr.  88. 

Nous  devons  dire,  à  l'oooasion  du  compte  des 
ponts  et  chaussées,  que  les  développements 
en  sont  fort  détaillés;  mais  ils  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  ceux  du  ministère  du  commerce. 
Les  dépenses  portées  par  articles  dama  les  co- 
lonnes ne  sont  pas  totalisées  par  chapitse,  en 
sorte  <|ne,  pour  âreuver  le  montant  total,  il  faut 
recounr  au  tableau  général,  et  que  l'examen 
des  comptes  en  est  moins  facile. 

Chapitres  16  et  17. 
Sans  observations. 

ChapUrelS.  —  Boutes  royales  et  ponts. 

Nous  avions  pensé  que  oe  «hapitre,  qui  est 
divisé  en  treize  artioles,  devrait  former  trois 
chapitres,  afin  d'éviter  la  confusion. 

La  direction  des  ponts  et  chaussées  a  «fait 
obserrer  qu'elle  se  fait  une  loi  de  respecter 
les  crédits  spéciaux  et  que,  dams  aucun  ^eas, 
elle  ne  reporte  aux  artioles  du  chapitre  ^ui  oon- 
oeme  le  fonds  commun/ les -éoonomies  faites  sur 
les  crédits  spéciaux. 

La  création  du  bv^fet  extraordinaire  doit 
finir  paï  faire  dispaepat&e  les  orédits  spéciaux 
du  budget  ordinaire,  vu  du  mmns,  «n  diminuer 
beaucoup  l'importance. 

Nous-  ne*  faisons  donc  auenne  ptapùÊÔilion.  à 
cet  égard. 

Chapitre.  19.  ^-  Ji^amçabion  intérieure. 

Le  crédit  ouvert  par  le  budget  pour  ce  ser- 

viceestde 3,580,000  fr.     » 

Les  services  faits  sont  de. . .     3,669,432        41 


Excédent  du  crédit  à  an- 
nuler  


TO,577  fr.'  59 
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Ce  ohapitre  se  trouve  divisé  en  trois  na- 
tmes  de  Mrvioes,  savoir  :  -premièee  catégorie, 
deuxième  oatégorie,  et  crédits  sjyéoîaux  qui  ont 
Feçu  diacun  une  allocation  spéciale. 

L^AdministratioB  a  usé  du  droit  de  se  mou- 
voir dai»  le  ohapitre,  et  elle  a  appliqué  aux 
tanvaux  de  la  deimème  catégorie  la  plus  grande 
partie  des  excédents  des  oréoita  obtenus  sur  les 
aervioea  de»  crédits  (spéciaux,  n  est  iuste  d'a- 
jouter que  M.  le  dxieoteur  général  des  ]9onts 
et  chaussées  a  fait  antonseir  par  M.  le  ministre, 
sous  la  date  du  28  mars  1836,  cette  nouvelle 
imputation  des  crédits. 


OhapUre  20.  —  Parts  moârUimeê. 

Le  service  des  travaux  à  entrepruidre  ou 
à  continuer  dans  les  ports  maritimes,  avait  reçu 
une  allocation  de 4,120,000  fr.     » 

Les  services  faits  sont  de. .     4,101,871        17 


Excédent  de  crédit  à  an- 
nuler  


18,128  fr.  83 


Ce  service  se  subdivise  comme  dans  le  cha- 
pitre précédent;  les  Crédits  sxiéoiaux  avaient 
reçu  xme  allocation  de  2,266,444  fr.  03. 

Elle  a  été  employée  comme  suit  : 


Travaux  exécutée  dans  les 
14  ports  maritimes 

Travaux  exécutés  dans  les 
dunes 

Travaux  pour  les  phares  et 
fanaux 


1,443,697  fr.  70 
109,469  26 
703,374        07 


Somme  égale 2,226,441  fr.  03 


En  {[énéràl,  l'Administration  ne  s*est  que 
très  faiblement  écartée  de  la  spécialité  dans 
remploi  des  crédits  affectés  à  chaque  nature  de 
service. 

Oh(»piire  21.  —  Travaux  à  entreprendre. 

Ce  chapitre  a  cessé  en  1838  de  figurer  au  bud- 
get ordmaire;  les  travaux  qui  v  étaient  com- 
pris trouvent  leur  allocation  dans  le  budget 
extraordiniiiie  créé  en  vertu  de  la  loi^  du  17  mai 
1637. 

Chapitre  22.  —  Travaux  sur  produits 
de  droits  spMàlisés, 

La  loi  du  24  mars  1826  a  autorisé  la  conver- 
sion des  droits  de  navigation  sur  les  rivières, 
et  du  demi-droit  de  tonnage  dans  les  ports, 
en  un  droit  spécial  dont  le  produit  est  appli- 
cable à  des  travaux  d'améhoration  dans  les 
localités  où  ils  se  perçoivent.  Mais  les  inconvé- 
nients de  ce  mode  n'ont  pas  tardé  à  se  faire 
sentÎT;  la  Commission  du  budget  de  1838  les 
a  signalés  à  la  Chambre,  et  le  Gouvernement  a 
supprimé  cette  spécialité  dans  le  projet  du  bud- 
get   de     1839. 

Les  produits  de  l'année 
1835  se  sont  élevés  à. 851,319  fr.  60 

Le  Gouvernement  vous 
propose  d'accroître  cette  al- 


location, et  d'y  ajouter  les 
excédents  des  recettes  des 
années  antérieures  qui  '  ont 
été  constamment  annulée  au 
profit  de  l'Etat.  Ces  excé- 
dents s'élèvent  à  la  somme  de 
151,307  fr.  54.  C'est  pour  la 
rétablir  que  l'on  vous  de- 
mande le  crédit  complémen- 
taire de 

Votre  Commission  pense 
qu'il  y  a  heu  de  l'accorder, 
et  alors  le  crédit  total  pour 
l'année  1836  sera  de 1,002,627  fir.  14 

Les  services  faits  et  les 
paiements  effectués  s'élè- 
vent à 864,784         55 

Beste  à  reporter  sur  1836.        137,842  fr.  59 


151,307        54 


Ohapitre  23.  —  Frais  généraux. 

Le  détail  donné  dans  les  développements  n'a 
été  l'objet  d'aucune  observation. 

Ohapitre  24.  —  Subventions  aux  eompagnies. 

Le  ministère  de  l'intérieur  qui  était  charsé 
de  ce  service  en  1835,  a  distribué  sur  le  crédit  de 
ce  chapitre  une  somme  de  82,707  fr.  58  qui  a 
été  répartie  entre  huits  ponts  communaux. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées 
a  distribué  entre  sept  ponts  a  péage  établis  sur 
des  routes  royales  et  départementales  pour 
remplacer  des  bacs,  une  somme  de  121,666  fr.  67. 
Les  travaux  de  ces  ponts  sont  évalués  ensemble 
à  1,055,000  francs. 

Le  crédit  était  de 800,000  fr.     » 

Les  droits  constatés  de 204,374        25 

Excédent    de    crédit..     595,625  tr.  75 

Cet  excédent  se  décompose  ainsi  : 
A  reporter  sur  1836,  pour  le 
pont  de  Cubzac 300,000  fr.     » 

A  annuler  définitivement. . .     295,625        75 

Chapitre  42.  —  FerfoctionnmMnt 
de  la  nav%gation  de  divers  flouves  et  rivières^ 

La  loi  du  20  juin  1835  a  ouvert  un  crédit  de 

6,000,000  de  francs  pour  le  perfectionnement 
de  diverse^  rivières^  savoir  : 

Escault 1,800,000  fr. 

Moselle 1,000,000 

Le  (Bas-Rhin) 1,400,000 

Bayse 900,000 

Midouse  et  Adour 900,000 

6,000,000  fr. 

Suivant  cette  loi  400,000  fr. 
étaient  applicables  en  1835,  ci  :. .  400,000  fr.     » 

Les  services  faits  et  les  dé- 
penses payées  se  sont  élevée  à 
243,561  fr.  80. 

Perieotionnement  ) 

de  l'Escaut fr.  86,478  39  ) 

Moselle 25,000     »  ) 

Travaux  suri' m.  87,650     ») 

Amélioration    de  )  243,661  fr.  80 

laBayse 29,433     ») 

Amélioration  de  ) 
la  Midouse 15,000     ») 

Il  est  resté  sans  emploi. .   156^438  fr.  20 
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Le  projet  de  loi  de  règlement  propose  de  re- 
porter à  rexerdce  1836  cette  portion  non  con- 
sommée du  crédit  de  1835. 

Mais  cette  disposition  est  contraire  aux  rè^es 
financières,  qui  veulent  qu'un  crédit  non  con- 
sommé à  la  clôture  d'un  exercice  soit  annulé» 
à  moins  que  la  loi  ne  fasse  une  exception  spéciale 
du  report. 

Or,  la  loi  du  20  juin  1835  n'autorise,  dans  au- 
cun de  ses  articles,  la  faculté  de  report.  La 
somme  de  156,438  fr.  20  non  em^ojée  aurait  dû 
être  annulée  au  profit  de  l'État.  £lle  ne  pourrait 
être  restituée  aux  travaux  auxquels  eue  était 
applicable,  que  par  une  loi  spéciale  qui  ouvrirait 
sur  1836  un  credit  extraordinaire  de  pareille 
somme. 

L'irrégularité  que  nous  signalons  a  été  com- 
mise sur  les  exercices  1836  et  1837;  nous  avons 
pensé  que  l'annulation  des  sommes  reportées 
par  le  projet  entraînerait  une  modification  dans 
les  chifEres  proposés  par  la  loi  des  comptes,  et 
qu'il  était  préférable  de  les  ré^arlser  par  une 
disposition  législative  qui  serait  le  complément 
de  la  loi  du  20  juin  1835,  et  qui  prendrait  sa 
place  dans  la  présente  loi  des  comptes  dont  elle 
formera  l'article  10.  Nous  vous  proposons  la  ré- 
daction suivante  : 

Art.  10. 

«  La  portion  des  crédits  successivement  ou- 
verts sur  les  exercices  1835  et  suivants,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1835,  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation  de  divers 
neuves  et  rivières,  qui  n'aura  pas  été  consommée 
à  la  fin  de  l'exercice,  pourra  être  reportée  à 
rexerdce  courant  en  conservant  son  affectation 
spédale.  » 

Si  vous  adoptez  cette  disposition,  elle  réagira 
sur  l'exercice  1835,  et  sera  applicable  aux  exer- 
cices 1836  et  1837.  Que  relativement  aux  exer- 
dces  suivants,  à  partir  de  1838,  la  condition  de 
report  deviendra  permise,  parce  que  les  dépenses 
seront  alors  imputables  sur  le  budget  extraordi- 
naire dressé  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1837, 
et  que  l'artide  7  de  cette  loi  admet  la  faculté  du 
report  des  portions  de  crédits  non  consommées 
sur  l'exercice  courant. 

Ainsi  seront  respectées  et  maintenues  les  règles 
salutaires  imposée  par  nos  lois  de  finances. 

Chapitre    13.    —    Exereioeê    doê. 

L'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  a  déter- 
miné l'époque  de  déchéance  prononcée  par  cette 
même  loi  contre  les  créances  non  rédamées  en 
temps  utile;  par  suite,  le  chapitre  des  exercices 
dos  du  compte  de  1835  ne  devait  contenir  au- 
cune dépense  dont  l'ouverture  du  crédit  remon- 
terait au  delà  de  1831.  Ce  prindpe  a  été  méconnu 
dans  le  présent  chapitre. 

Le  montant  des  créances  des  exercices  dos 
porté  aux  comptes  s'élève  à. . .     173,269  fr.  16 

Mais  on  y  fait  figurer  trois  créances  montant 
ensemble  à  1,365  fr.  20  qui  appartiennent  aux 
exerdces  1827,  1828,  1830,  et  qui  ne  pouvaient 
y^trouver  place. 

Le  paiement  de  ces  créances  ne  pouvait  être 
légal  qu'au  moyen  d'un  crédit  extraordinaire 
ouvert  dans  les  formes  voiQues  par  la  loi  du 
24  avril  1833,  et  régularisé  par  le  vote  sur  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exerdce  1835. 


L'Administration  aurait  dû  les  comprendre , 
die  le  reconnaît  elle-même,  dans  l'ordonnance 
du  27  octobre  1835  sur  les  exerdces  périmés.  Le 
Gouvernement,  d'ailleurs,  a  jKisé  les  vrais  prin- 
cipes dans  l'ordonnance  du  10  lévrier  1838,  et 
d  les  Chambres  adoptent  les  propositions  de  la 
Commisdon  sur  la  loi  des  crédits  supplémen- 
taires de  1837,  l'irrégularité  que  nous  reprochons 
ne  pourra  plus  se  reproduire.  Nous  n'avons 
voulu  f  ue  rappder  id  ce  que  nous  croyons  être 
les  vrais  principes.  Nous  vous  proposons,  d'ail- 
leurs, d'admetâre  que  le  montant  des  ciîkuiees 
sur  exercices  dos  s^élève  à. . . .  173,269  fr.  16 
n  se  décompose  comme  suit  : 
Créances  sur  1827, 1828, 1830        1,365  fr.  20 

Sur  1831 8,971         37 

Sur  1832 22,848         62 

Sur  1833 140,083         97 

Somme  égale 173,269  fr.  16 

OhapUre  34.  —  Bxeroiees  périmés.  —  Dépenses 
n&n    frappées    de    déekéanee. 

Ce  chapitre  apparaît  pour  la  première  fois  aux 
comptes  de  1835;  il  comprend  les  créances  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'artide  10  de  la 
loi  du  29  janvier  1831,  qui  met  à  l'abri  de  la  dé- 
chéance les  andennes  créances  rédamées  en 
temps  utile,  mais  dont  l'ordonnancement  et  le 
paiement  ne  se  sont  pas  accomplis  par  le  fait  de 
l'Administration,  ou  par  suite  du  pourvoi  devant 
le  conseil  d'État. 

Les  crédits  ouverts  étaient  de..     3,212  fr.  32 

Les  dépenses  résultant  des  ser- 
vices faits  sont  de 2,298        71 

Excédent  des  crédits .     1,013  fr.  61 

MINISTÈRE  DE  LA  QUEKSE 

Le  projet  de  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1835,  avait  été  établi  sur  un 
effectif  de  316,409  hommes  et  de  65,445  chevaux  ; 
mais  la  loi  de  finances  du  23  mai  1834  avait  ré- 
duit cet  effectif  à  309,742  hommes  et  57,012  che- 
vaux, et  n'avait  alloué  que  le  crédit  nécessaire 
pour  acquitter  les  dépenses  qui  devaient  en  ré- 
sulter. 

Le  Crouvernement  ne  ju^ea  pas  qu'il  fût  pos- 
dble,  ni  prudent  de  réduire  aind  l'armée;  et 
déjà,  le  24  janvier  1835,  il  avait  obtenu  un  crédit 
extraordinaire  pour  l'entretien,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  1835,  d'un  supplément  de 
46,824  hommes  et  3,087  chevaux. 

L'effectif  voté  se  trouve  aind  porté  à 
333,154  hommes,  et  à  58,915  chevaux. 

Si  nous  en  déduisons  1/45*  pour  les  incom- 
plets prévus,  il  s'ensuivra  que  la  force  réelle  de 
l'armée  à  entretenir,  en  1835,  a  été  définitive- 
ment fixée  à  325,753  hommes  et  68,915  ehevaux. 

Les  crédits  ouverts  à  ce  ministère,  par  les  lois 
des  23  mai  1834,  24  mai  1834,  28  mal  1836,  dé- 
duction faite,  en  exécution  de  l'artide  3  de  la  loi 
du  28  mai  1836,  s'élèvent  à 
lasommede 239,955,190  fr.     > 

A  ajouter  : 
Rappel  sur 
exercices  dos.  1,201,780  39 
Exercices  pé- 
rimés          90,426  80 

Total  général  des  crédits  lé- 
gidatifs 241,227,397  fr.  19 


1,272,207        19 
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Les  crédits  pour  les  services  prévus  et  non  pré- 
vus au  budget  sont  de 239,955,190  fr.     » 

Les  droits  constatés  s'élè- 
ventà 235,060,685       70 


Excédent  des  crédits. . .       4,894,504  fr.  30 

A  quoi  il  faut  ajouter,  i>our 
les  dépenses  restant  à  payer.  159,003      91 

Ce  qui  élève  le  restant  libre 
à. 5,053,508  fr.  21 

Mais  le  report  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  1835, 
nécessitant  l'allocation  d'un 
crédit  d'ordre  de 1,313,960       16 

L'excédent  de  crédits  à  an- 
nuler  définitivement  se  réduit 
à. 3,739,548  fr.  05 


Pour  compléter  le  résumé  générai  du  budget 
de  la  guerre,  nous  devons  indiquer  ici  que  ce 
ministère  a  procuré  au  Trésor  public  des  recettes 
qui  se  sont  élevées,  en  1835,  à  la  somme  de 
3,946,811  fr.  68. 

Ces  faits  posés,  nous  allons  entrer  dans  le 
détail  des  chapitres  qui  composent  l'ensemble 
des  services  dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 

OhapUrû  1  *'.  —  AâmMiMfaiiion  eentraie. 

Persùnnd 

Les  comptes  font  ressortir  des  indemnités  et 
des   gratifications   accordées   à   des   employés 

Sour  travaux  extraordinaires,  et  des  secours  à 
'anciens  gagistes  vieux  et  infirmes. 

Le  ministre  a  fait  observer  que  les  fonds  em- 
ployés ainsi  provenaient  des  économies  obtenues 
sur  le  personnel  de  l'administration  centrale  en 
1835. 

Nous  reconnaissons  qu'il  peut  être  utile  de 
rémunérer  extraordinairement  certains  services; 
mais  nous  x>ensonB,  en  principe,  que  les  écono- 
mies devraient  profiter  au  trésor,  et  ne  peuvent 
pas  autoriser  des  gratifications  qui  seraient  des 
augmentations  de  traitement. 

Nous  ne  pouvons  admettre  des  indemnités 
annuelles  qui  constituent  de  véritables  traite- 
ments, et  qui  devraient  figurer,  sous  ce  nom, 
au  budget.  Nous  recommandons  cette  observa- 
tion à  1  attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

OhapUre  2.  —  Adminwtrcaion  eeniralê. 

Matériel. 

Votre  Commission  a  remarqué  que  l'allocation 
pour  l'entretien  du  mobilier  du  mimstère  avait 
été  dépassée  d'une  somme  de  12,728  fr.  87. 

Les  détails  qui  nous  ont  été  fournis  nous  ont 
fait  penser  que  la  dépense  pouvait  être  faite 
avec  plus  d'économie.  Les  réparations  d'entre- 
tien ne  peuvent  autoriser  des  constructions 
nouvelles,  des  modifications  intérieures  qui  sont 
faites  pour  l'agrément  des  fonctionnaires  qui  les 
provoquent. 

Nous  invitons  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
traiter  avec  un  architecte  qui  recevra  un  traite- 
ment fixe,  et  qui  n'aura  pas  droit  à  honoraires. 
Cela  se  pratique  ainsi  au  ministère  de  la  justice. 

Le  ministre,  toutefois,  s'est  maintenu  dans  le 
crédit  du  chapitre;  l'excédent  de  dépense,  sur 
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l'entretien  du  mobilier,  a  été  compensé  par  des 
économies  obtenues  sur  d'autres  artides  du 
môme  chapitre. 

Chapitre  4.  —  Êtats-majon. 


Les  crédita  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  24  mars 
183i,  s'élevaient  à  .   .  .  .   14,893,SiO    » 

Les    droits     constatés     se 

montent  à 14,54r>,22i  02 


Services 
pRévos 


Excédent  de  crédits.        350,587  08 

Annulations  prononcées  par 
la  loi  des  crédits  supplé- 
mentaires du  28  mai  1836.        210,008    » 


13,525  39 


Reste  à  annuler.   .        131,587  06 

'  Crédits  ouverts  par  la  loi 

1     du  28  mai  1836,  pour  dé-' 

I    penses  eztraor- 

Sbrticbs  1    diiiaires  .  .  .  219,000   »l 

j  Droits  constatés  203,473  62J 
NOM       <  

PRÉVUS  I  ^'^^^'^^  ^  annuler  définitive- 
f  ment,  aucune  dépense  ne 
[    restant  à  payer 145,114  37 


La  Commission  a  examiné  successivement 
les  dépenses  qui  se  rapportent  au  service  des  di- 
visions territoriales  de  rintérieur,  à  Toocupation 
d'Afrique  et  aux  crédits  extraordinaires. 

Service  de$  divisiana  territarialee  de  Viniérieur. 

Art.   1«' 

TraitemerU  des  maréchaux  de  France^  offiders 
généraux  supérieure,  et  autres  d^état-major. 

Le  traitement  de  M.  le  maréchal  Grouohy, 
maréchal  de  France  honoraire,  qui  figurait  dans 
les  comptes  précédents  pour  16,000  francs  seu- 
lement, a  été  porté  à  30,000  francs  en  1835.  La 
Commission  croit  nécessaire  d'entrer,  à  cet  égard, 
dans  Quelques  explications. 

M.  ae  Grouchy  avait  été  élevé  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France  par  décret  impSial  du 
17  avril  1815.  Il  se  trouvait,  par  conséquent, 
dans  la  catégorie  des  officiers  promus  du  20  mars 
au  7  juillet  de  la  môme  année,  que  le  Gouver- 
nement s'était  engagé  à  réintégrer  dans  les 
grades  qu'ils  avaient  obtenus  pendant  cette 
période. 

Cependant,  le  cadre  des  maréchaux  ayant  été 
dépassé  par  la  promotion  de  MM.  les  comtes 
Clausel  et  Grérard,  on  ne  crut  pas  possible  de  ti- 
tulariser immédiatement  M.  de  Grouchy,  et  l'or- 
donnance du  19  novembre  1831  ne  lui  conféra 
que  le  ^ade  de  maréchal  de  France  honoraire. 

Cet  ajournement  ne  devait  se  prolonger  que 
jusqu'à  la  première  vacance;  mais,  lorsque  le 
décès  de  M.  le  maréchal  Jourdan  eut  créé  cette 
vacance,  un  nouvel  obstacle  était  survenu,  car 
l'artide  13  de  la  loi  du  21  avril  1832,  avait  dis- 
posé qu^en  temps  de  ^ais,  et  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  eût  statué  aéfinitivement  sur  l'organisation 
de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre,  au- 
cun grade  de  nuiréchal  de  France,  ou  d'officier 
général,  ne  pourrait  être  conféré  qu'ikprès  trois 
extinctions  successives.  M.  le  maréchalGronch^ 
ne  fut  donc  porté  au  budget  que  pour  un  trai- 
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tement  de  16y000  francs  en  qualité  d'ancien 
premier  isApecteur  général  d'armes.  Cet  état  de 
chose  subsistait  encore  lors  de  la  présantation 
du  budget  de  1835,  et  le  ministre  avait  demandé 
pour  ce  traitement»  une  pareille  somme  de 
16,000  francs. 

Mais  la  Chambre  des  députés,  devant  laquelle 
la  question  relative  au  grade  de  M.  le.  maréchal 
Grouchy  fut  longuement  discutée  dans  la 
séance  du:  18  avril  1834,  vota  d'abord  la  sup- 
pression des  16,000  francs  qui  devaient  lui  être 
attribués,  et  rejeta  ensuite  une  réduction  de 
30,000  francs,  proposée  par  la  Commission  à 
raison  de  la  mort  de  M.  le  maréchal  Jourdan. 
£lle  manifesta  donc  par  son  vote,  qu'elle  ne 
considérait  pas  la  loi  précitée  comme  s'oppo- 
saiit  d'une  manière  absolue  à  l'admission  de 
M.  de  Grouchy  dans  le  cadre  des  maréchaux. 
Sans  cela,  il  aurait  faUn  supposer  qu'à  dater  du 
1®'  janvier  1835,  la  Chambre  voulait  <}ue  M.  le 
maréchal  Grouchy  ne  jouît  d'aucun  traitement  : 
oe  qui  n'était  point  admissible. 

Le  conseil  des  ministres,  appelé  à  délibérer 
sur  cette  question,  lHfi;ea  qu'il  était  possible  de 
concilier  le  texte  de  la  Toi  avec  le  vote  de  la  Yé^- 
lature,  en  accordant  à  M.  de  Grouchy  le  traite- 
ment de  30,000  francs,  sauf  à  ne  lui  conférer  la 
dignité  de  maréchal  de  France  titulaire,  que 
qmmd  trois  extinctions  successives  en  auraient 
feuxni  les  moyens.  Cette  o];Àni«o  fut  saBctionnée 
par  une  décision  royale  du  18  février  1836. 

DeiHiiSy  et  lors  de  la  présentation  du  budget 
de  1836,  30^000  francs  forent  demandés  pour 
M.  le  maréchal  Grouchy;  les  Chambres  les  accor- 
dèrent sans  difficulté,  et  i]  en  fut  de  même  dans 
tous  les  budgets  subséquents. 

La  Commission  devait  compte  à  la  Chambre 
de  ces  faits  ;  elle  pense  que  la  décision  prise  dans 
cette  eirconstaace,  par  le  ministère,  ne  ^nète  à 
aueune  critique. 

Nous  nous  sommes  assurés  qu'on  s'était  con- 
formé aux  prcecriptiona  de  la  »ême  loi  du 
21  avril  1832,  en  ce  qui  touche  les  grades  de  lieu- 
tenant ^néral  et  de  maréehal  de  camp.  Les 
nominations  de  1835  n'ont  été  faiics  que  dans 
la  proportion  du  tiers  des  extinctions,  en  te- 
nant compte  des  vacances  pour  lesquelles  le  mi- 
nistre n'avait  pas  épuisé  son  droit  dans  les  an- 
nées antérieures.  Une  promotion  de  trois  officiers 
généraux  (un  lieutenant  général  et  un  maréchal 
de  eamp)  a  eu  lieu  en  outre,  pour  service  de 
gnmre  à  la  suite  de  l'expédition  de  Mascara,  en 
vertu  de  l'exception  portée  par  ladite  loi. 

Les  dépenses,  pour  le  traitement  d'activité 
des  lieutenants  généraux,  ont  dépassé  d'environ 
100^000  francs  ks  crédits  aHoués  au  budget.  Au 
nmnbie  écs  causes  de  cet  aoeroiaflement,  il  faut 
compter  la  réunion  en  comité  pendant  trois 
mois  des  inspcetesrs  généraux  de  gend-armerie. 
Un  premier  inspecteur  général  d'anasea»  non 
prévu  au  budget»  figure  aussi  dans  les  comptes 
p««r  15,000  francs,  comme  en  1834;  enfin, 
mailgré  le  retranclMaient,  pronoiioé  trois  fiam 
par  îa  Chambre,,  du  suippléBkent  de  solde  accordé 
au  pcéndent  dm  comité  d'infanterie  et  de  cava^ 
lerîe,  afin  d^^assiniiler  sa  posiition  à  oeUe  dn  pré- 
sideoit  des  comités  permanents  d'adâllerie  et  du 
génie,  œ?  supplément  est  encore  porté  aux 
compibes  pour  6^000  francs. 

Le  ministre,  en  s' abstenant  de  déférer  aux 
vœux  des  Chambres,  dans  cette  circonstance, 
est  resté  sans  doute  dans  la  limite  rigonrerose  de 
son  drcnt,  mais  nous  pensons  que  les  covrenanoes 


conseillait  de  ne  pas  accorder  le  supplément 
de  solde. 

Le  crédit  affecté  au  traitement  d'activité  des 
maréchaux  de  camp  laisse  un  excédent  d'en- 
viron 125^000  francs.  Le  nombre  d'officiers  gé- 
néraux de  ce  grade,  enk>ployés  comme  coonnan- 
dant  de  subdivisions  militaires,  a  été  réduit. 
Des  colonels  ont  été  dtargpés  du  commamiement 
d'écoles  régimentaires  prôcédenmient  confié  à 
des  maréchaux  de  camp.  Il  faut  fêUeîtcr  le  mi- 
nistre d'être  rentré  dans  cette  voie. 

Une  économie  d'environ  160,000  francs  a  été 
faite  également  sur  le  traitement  d'activité  des 
officiers  d'état-major.  êS^  ofiàeiers  en  moins 
figurent  aux  comptes  compaiativement  aux 
prévisions  du  budget;  cette  différence  résulte 
principalement  de  ce  qu'un  plus  grand  nombre 
d'officiers  ont  été  placés  dans  la  position  de  dis- 
ponibilité et  de  ce  que-  les  admissions  à  la  re- 
traite ont  dépassé  l'évaluation  qui  en  avait  été 
faite. 

Cette  dernière  cause  a  aussi  diminué  de  plus 
de  200,000  francs  la  dépense  afEérente  aux  trai- 
tements de  disponibilité  et  de  réserve  des  offi- 
ciers généraux  ;  réduction  atténuée  de  40,000  fr. 
èè  cause  du  plus  grand  nombre  d^officiers  d'un 
grade  inférieur  mis  en  disponibilité.    On   voit 

Saraitre,  xwur  la  première  fois,  en  1835,  des 
épenses  pour  le  cadre  de  vétérance;  création 
signalée,  depuis,  comme  peu  conforme  à  la 
législation  qui  régît  Formée  r  trois  traitements 
d'officiers  généraux  seulement  figurent  aux 
comptes  sous  ce  titre. 


Art.  2. 
Iniendanee  mRitaire. 

La  comparaÎBon  du  crédit  demandé  par  le 
ministre  de  la  guerre  pour  traitement  d'^activité 
de  173  membres  de  l'intendance  militaire,  avec 
les  dépenses,  présente  un  excédent  de  dépense 
de  61,391  fr.  71,  pour  un  même  nombre  de 
173  agents,  sans  tenir  compte  des  réductions 
auxquelles  ont  pu  donner  lieu  les  congés  et  la 
non  aUooation  de  l'indemnité  de  logement. 
Cette  circonstance  et  la  comparaison  des 
moyennes  du  traitement  de  certains^  grades, 
d'après  le  budget  et  les  comptes,  avaient  fait 
craindre  à  la  Commission  que  les  tarife  de  solde 
n'eussent  été  modifiés  depuis  la  présentaition  du 
budget,  ou  que  les  allocations  extra-réglemen- 
taires n'eussent  été  accordées,  mais  il  a  été  établi 
que  ces  difiérences  provenaient  d'abord  de  la 
mise  en  activité  de  5  intendants  et  sous-inten- 
dants en  plus  compensée,  mais  non  entièrement, 
par  l'emploi,  en  moins,  de  5  sous-itUendants 
adjoints.  Des  recherches  approfondieB  faôtes  au 
ministère,  en  conséquence  des  demandes  de  la 
Commission,  ont  rait  aussi  reconnaffcre  des 
erreurs  de  calcul  et  d'imputation  desqu^es  il 
résulte  que  le  nombre  de  meml^reB  de  ri&tai- 
danee  employés,  en  1835,  aurait  dépassé  17^ 
et,  qu'en  outre,  des  sommes  appartenant  à  la 
solde  de  disponibilité  et  aux  Iran  do  baresa 
avaient  été  portées  au  titre  des  tnâtemenls 
d'activité. 

Ces  erreurs  peuvent  8*^expMquer  par  1»  eom- 
plicatiott  et  la  midtîplîeité  des  opérations  a«x- 
ouelles  donne  lieu  rétablMBem<Hit  des  eomplea 
oe  la  guerre.  D'après  le  soin  habstseUcment 
apporté  à  leur  rédaction,  il  y  a  Ken  d'espérer 
qtréUee  ne  se  renouvelèrent  pas. 
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Les  dépenfiee  pour  solde  de  diApombmté  et 
pour  frais  de  bureau  sont  restées  au-dessous  des 
prévisions,  et  il  y  a  eu,  en  résultat,  excédent  de 
<îrédit  de  27,486  ir.  80  sur  l'article  2. 

Art.  3. 
BtcU-major  des  plaeeB. 

69  officiers,  en  moins,  ont  donné  lieu  à  une 
diminution  de  dépense  de  168,321  fr.  60.  Cette 
^onomie  résulte  de  la  suppression  de  certains 
emplois,  et,  aussi,  de  ce  que  les  extinctions  et 
vacances  ont  dépassé  les  prévisions  du  budget  • 

Art*  4. 
Etat-major  de  Vartitterie. 

Cet  article  présente  un  excédent  de  dépense 
4e  121,178  fr.  02.  Cet  excédent  est  dû,  d'aDord, 
à  Tadmiasion  d'un  plus  grand  nombre  d'élèves 
à  l'école  de  Metz,  mais  surtout  à  une  évalua- 
lion  trop  élevée  des  déductions  à  opérer  pour 
«ongés,  vacances  et  non  allocation  de  l'indem- 
nité de  logement.  Cette  déduction  fixée  à  un 
çuarante-cmquième  seulement  iK>ur  l'état-ma- 
jor  général,  avait  été  portée  à  un  dix-huitième 
pour  l'état-maior  de  l'artillerie,  proportion  bien 
au-dessus  des  faits  qui  se  sont  reslisés. 

Art.  5. 
Etat-maj^  du  génie. 

Ici  ressort  encore  un  excédent  de  dépense 
de  36,889  fr.  07,  quoique  le  nombre  d'officiers 
et  de  gardes  employés  ait  été  au-dessous  de 
celui  porté  au  budget.  Des  explications  nous 
ont  été  données  à  cet  égard;  il  en  résulte  que  la 
principale  cause  de  cette  différence  est  la  suréva- 
luation des  déductions.  On  nous  a  fait  remar- 
quer aussi  qu'un  plus  grand  nombre  d'officiers 
avaient  été  placés  dans  des  positions  spéciales 
donnant  lieu  à  des  suppléments  de  traitement; 
enfin,  que  l'allocation  supplémentaire,  pour  em- 
placement de  bureau,  attribuée  aux  chefa  de  ser- 
vice, n'avait  point  été  prévue  au  budget.  Ces 
explications,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer, 
nous  ont  paru  satisfaisantes. 

La  Commission  a  reçu,  du  reste,  l'assurance 
qu'aucune  allocation  supplémentaire,  en  dehors 
aes  tarifs,  n'avait  été  accordée. 


Service  â^ Afrique, 

Aucun  des  cinq  articles  composant  le  chap.  4 
n'a  fourni  matière  à  observations.  Les  comptes 
présentent  une  augmentation  de  dépense  de 
35,419  fr.  73,  toutos  compensations  faites  entre 
les  articles.  Cet  excédent  de  dépense  résulte 
particulièrement  de  l'emploi  d'un  plus  srand 
nombre  de  membres  de  l'intendance  et  a'offi- 
oiers  du  génie. 

Crédits  extraordinairea. 

La  Commission  s'est  assurée  que  les  sommes 
votées  pour  dépenses  extraordinaires  avaient 
reçu  leur  destiiuttion»  et  que  la  spécialité  de 
chaque  crédit  avait  été  respectée.  Ces  crédits 
laissent  libre  une  somme  de  13,526  fr.  39.jjg^ 


£n  terminant,  noua  ferons  remarquer  que  la 
Cour  des  comptes  signale  de  nouveau,  comme 
une  interversion  de  chapitres,  le  paiement,  sur 
le  chapitre  4,  du  traitement  d'un  c^tain  nombre 
d'officiers  attachés,  soit  aux  bureaux  de  la 
guerre,  soit  aux  divers  comités,  soit  aux  écoles 
militaires.  Nous  pensons,  comme  la  Commission 
des  comptes  de  1834,  que  le  budget  ayant  classé 
ainsi  ces  dépenses,  dles  ne  pouvaient  l'être  au- 
trement dans  les  compte^.  Seulement,  nous 
insisterons  pour  qu'à  l'avenir  on  indique,  sous 
forme  d'observations,  le  nombre  des  officiers 
temporairement  attachés,  soit  aux  bureaux  de 
la  guerre,  soit  à  certains  établissements  spé- 
ciaux, ainsi  que  le  traitement  qui  leur  est  attri- 
bué. 

Cette  observation  s'applique  aussi  aux  offl* 
ciers  chargés  du  service  d!u  recrutement. 

Chapitre  5.  —  Oendarmerie, 

La  loi  de  finances  du  23  mai  1834  avait  ou- 
vert, pour  ce  chapitre,  un  crédit  de  17  miÛionB 
783,374  francs,  mais  il  fut  modifié  et  réglé  défi- 
nitivement à  la  somme  de. . .  •     17,623,374  fr.    s 

Les    comptes    établissent 
une  dépense  de 17,592,964      72 


Excédent  de  crédit. 


30,409  fr.  28 


L'examen  des  comptes  fait  ressortâr  une  di 
minution  de  peu  d'importance  sur  l'effectif  des 
officiers  de  tout  grade  et  des  gendarmes  à  pied 
et  à  cheval,  brigadiers  et  sous-officiers,  compa- 
rativement aux  prévisions  du  budget;  elle  n'a 
pu  avoir  aucune  influence  sur  l'ensemble  des 
importants  services  rendus  par  cette  partie  de 
La  force  publique. 

Le  service  des  fourrages  forme  ime  division  du 
chapitre;  il  a  excédé  les  prévisions  d'une  somme 
de  86,564  fr.  14,  en  sorte  que,  malgré  la  dimi- 
nution de  l'effectif  en  chevaux,  il  y  a  eu  sur 
cette  partie  un  excédent  de  dépense  qui  pro 
vient  du  renchérissemert  du  prix  des  rations  de 
fourrage.  Il  avait  été  évalué,  au  budget,  1  fr.  20 
et  il  est  revenu,  terme  moven,  à  1  fr.  32.  Ce 
renchérissement  a  été  apprécié  dans  les  motifs 
du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires. 

La  Commission  du  budget  de  1835  avait 
pensé  que  les  frais  de  première  mise  pour  le 
service  de  la  gendarmerie,  pouvaient  être  ré- 
duits, si  le  ministre  consentait  à  affaiblir  les 
brigades  provisoires,  et  s'il  réservait  les  deux 
tiers  des  vacances  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale aux  hommes  qui  sortiraient  de  ce  corps 
temporaire. 

Le  détail  des  comptes  prouve  que  ce  système 
d'économie  n'a  pu  être  suivi  ;  au  Ueu  de  570  va* 
cances  seulement  évaluées  par  la  Commission  du 
budget  de  1835,  les  remplacements  qui  ont  dû 
être  effectués  pendant  le  cours  de  cette  année, 
dans  la  gendarmerie  permanente  des  départe- 
ments, se  sont  élevés  a  1,105  dont  729  à  cheval 
et  376  à  pied. 

La  Chambre  avait  évalué  à  380  le  nombre  des 
remi^açants  qui  pouvaient  être  tirés  de  la  gen« 
darmerie  temporaire,  tandis  qu'on  n'a  pu  en 
prendre  que  moitié,  c'est-à-dire  190. 

Cette  roduction  dans  la  proportion  provient , 

d'une  part,  de  ce  qu'en  raison  de  leur  création 

récente,  ces  brigades  n'étant  même  pas  encore 

I  toutes  réimies,  on  ne  pouvait  les  réduire  que 
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tr^'8  partieUement;  d'autre  part,  de  oe  qu'à  la 
même  époque  il  fallut,  pour  renforcer  la  ligne 
des  Pyrâiées,  créer  16  nouvelleB  brigades  à  pied  ; 
une  17*  brigade  dut,  en  outre,  6tre  établie  dans 
le  département  du  Cantal. 

Nous  avons  donc  reconnu  que  le  service 
extraordinaire,  qui  avait  fait  organiser  les  bri- 
gades temporaires,  aurait  été  réellement  en- 
travé, si  eues  avaient  été  affaiblies  de  x>lus  de 
190  hommes  dans  la  seconde  année  de  leur  créa- 
tion. 

ChapUres  6  e<  7. 

Les  chapitres  6  et  7  n*ont  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

ChapUre  8.  —  Solde  et  entretien  des  froupee. 

Ce  chapitre  présente  5  subdivisions  ]^rinci- 
pales,  et  embrasse  le  plus  important  service  du 
.  ministère  de  la  guerre. 

Les  crédits  ouverts  par  le  budget  primitif,  et 
par  des  lois  spéciales,  s  élèvent,  savoir  : 

Pour  les 
services  pré- 
vus, à 130,790,506     » 

Pour  les 
services  non 
prévus,  à. . . .     10,558,600     » 

Les  dépenses  résultant  des 
services  laits  se  sont  élevées, 
savoir  : 

Pour  les  ser- 
vices  prévus, 

à 128,294,322  66li37i60ogû  qo 

Pourlesser-  ^  1^57,169,-28»  02 

vices  non  pré- 
vus, à 8,874,966  37 


141,358,006 


Excédent  des  crédits...         4,188,716  98 


Nous  croyons  utile  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  chacune  des  sections  du  chapitre. 


Première  aeetion. 
Sdde  et  abovmementê  pityahles  comme  la  Bolde, 

Les  dépenses  de  la  solde,  pour  les  services 
prévus  et  non  prévus,  s'élè- 
vent à 91,133,529  fr.  26 

Les  crédits  accordés  pour 
le  même  service  sont  de 93,595,500         > 

n  y  a  donc  un  excédent  de 
crédit  de 2.481,970fr.  74 


Cet  excédent  provient  de  différentes  causes 
détidllées  du  compte  définitif  du  ministère  de  la 
guerre,  et  dont  les  principales  sont  : 

10  La  suppression  de  14  compagnies  de  vété- 
rans; 

29  La  non-réalisation  de  l'augmentation  de 
Teffeotif,  dans  une  proportion  égale  aux  prévi- 
sions; 

30  xjne  différence  en  moins,  entre  le  nombre  de 
journées  de  présence  portées  dans  les  revues  tri- 
mestrielles et  le  nombre  de  journées,  qui  avait 
servi  aux  évaluations  du  budget,  les  revues  ne 


constatant  et  ne  devant  constater  les  journées 
des  militaires  absents,  qu'après  leur  rentrée  an 
corps; 

49  "Une  diminution  dans  le  nombre  des  pre* 
mières  mises  de  petit  équipement,  les  dépenses 
portées  au  budget  ayant  été  calculées  sur  la 
mise  en  activité  de  70,000  jeunes  soldats,  dont 
une  grande  partie  est  restée  dans  ses  foyers; 

50  Le  nassage  de  la  légion  étrangère  au  ser- 
vice de  l'Espagne,  dans  le  courant  du  mois 
d'août  1835. 

Nous  remarquons,  avec  la  Cour  des  comptes, 

âu'il  a  été  fait  a  cette  légion,  au  moment  de  son 
épart  pour  l'Afrique,  une  avance  de  trois  mois 
de  solde  et  de  fourniture  d'habillements. 

Cette  dépenses'élèveen totalité  à  655,659  fr.61, 
savoir  : 

Pour  la  solde 245,436  fr.  90 

Pour  habillement 410,222       71 


655,659  fr.  61 


Ces  avances  étaient  la  conséquence  d'une  des 
stipulations  de  la  convention  conclue  entre  les 
Gouvernements  de  France  et  d'Espagne;  elles 
sont,  en  conséquence,  comprises  dans  le  compte 
des  sommes,  dont  le  commissaire  espagnol  s'est 
reconnu  débiteur  au  nom  de  son  Gouvernement. 

Elles  ont  dû  figurer  dans  les  comptes,  en 
raison  de  son  acquittement  provisoire  sur  les 
fonds  du  budget. 


Deuxième  section. 
Vivres  et  chauffage. 

Ce  service  présente  un  excédent  de  crédit  de 
543,347  fr.  81.  Nous  devons  en  attribuer  la 
cause  aux  motifs  que  nous  avons  indiqués  à  la 
section  précédente;  nous  y  ajouterons  : 

P  Une  diminution  de  02%  7 178  dans  le  prix  de 
la  ration  qui  avait  été  évalué  à  17^,05  et  qui  n'est 
revenu,  en  1835,  qu'à  14S3322; 

29  Une  économie  sur  la  consommation  de 
vivres,  par  suite  d'incomplet  au  delà  des  prévi- 
sions dans  l'effectif  des  troupes  de  l'occupation 
d'Ancône; 

3^^  Une  réduction  dans  le  personnel  dee  subsis- 
tances dans  la  division  d'observation  des  Pyré- 
nées; 

'~  49  Une  économie  obtenue  sur  le  prix  de  la 
ration  de  chauffage. 


Troisième  section. 
Hab%Uem>ent  et  campement. 

Ce  service  présente  un  excédent  de  dépense 
de  61,619  fr.  60,  qui  provient  de  l'augmentation 
sur  le  service  du  campement,  nécessitée  par 
l'accroissement  de  l'effectif  des  troupes  françaises 
en  Afrique. 
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Crédit.  . 


QfêaMèmê  êeetion. 
Hôpitaux. 

[Serriee  prévu.  10.2S4.000.  »] 
ISerrice    non 

prévu.  .  .  .      631.000    »^ 


10.885.000  00 


!  Service  prévu,    9.637 
Service    non 
prévu. ...      361 


.TIO  64] 

>  10.006.486  03 
.685  39J 


Excédent  de  crédit. 


879.543  97 


Cet  ezoédent,  qni  est  dû  en  srande  partie  à  la 
non^réalisation  de  Teffectif  attnbué  par  le  budget 
aux  différentes  armes,  et  à  une  améuoration  sen- 
sible dans  la  santé  des  troupes,  aurait  été  plus 
considérable  s'il  n'avait  été  atténué  par  l'aug- 
mentation de  1M177  sur  le  prix  moyen  de  ïa 
journée  de  traitement  dans  les  hôpitaux. 

Nous  devons  ajouter  que  la  loi  du  28  mai  1836 
avait  déjà  prononcé  l'annulation  d'une  somme 
de  175,000  nrancs  sur  le  orédit  accordé  primiti- 
vement par  la  loi  du  23  mai  1834. 


CinqiUèTnê  aeeUon, 
Service  de  marehe. 

Ce  service  présente  un  excédent  de  crédit  de 
364,974  £r.  06,  qui  provient  de  ce  que  le  contin- 
gent de  la  dasse  1834  n'avait  pas  été  appelé 
sous  les  drapeaux  en  1835,  de  ce  que  le  nombre 
d'hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers,  avec  des 
con^  illimités,  a  été  moins  considérable  qu'on 
ne  1  avait  présumé,  et  enfin  de  ce  que,  par  suite 
de  l'appantion  du  choléra  dans  le  Midi,  on  a 
aîoume  le  départ  d'une  partie  des  militaires 
libérables  en  1835. 

Ainsi  s'explique  l'excédent  qui  résulte,  sur 
l'ensemble  du  chapitre,  de  la  balance  des  crédits 
ouverts  et  des  dépenses  effectuées. 


OhapUre  9.  —  LHê  mUitairee. 

Le  budget  de  1835  avait  ouvert  pour  ce  cha- 
pitre un  crédit  de 4,882,000  fr. 

Les  lois  postérieures  des  24  mai  1834  et  28  mai 
1836  ouvrirent  sur  ce  même  chapitre  des  crédits 
extraordinaires  motivés  sur  l'accroissement  de 
l'effectif,  pour  les  garnisons  extraordinaires  de 
Lyon  et  au  Midi,  pour  l'occupation  d'Ancône, 
et  pour  la  division  extraordinaire  des  Pyrénées; 
la  totalité  de  ces  crédits  est  de  876,000  francs, 
ainsi  répartis. 

393,000  fr.  pour  accroissement  de  l'effectif* 
94,000        pour  les  garnisons  de  Lyon  et  du 

Midi. 
19,000        pour  l'occupation  d'Ancône. 

370,000        pour  la  division  des  Pyrénées. 

Les  crédits  du  chapitre  9  sont  donc  : 

Crédit  extraordinaire  prévu . .     4,882,000  fr. 
Crédit      extraordinaire      non 
prévu 876,000 

5,768,000  fr. 


Les   comptes   justifient   pour   les   dépenses 
prévues  au  budget,  une  dé- 
pense de 4,931,461  fr.  39 

Le  orédit  étant  de 4,882,000 


de. 


n  y  a  donc  eu  un  excédent 


49,461  fr.  39 


Les  comptes  justifient  pour  les  dépenses  non 

prévues  une  dépense  de 874,121  fr.  35 

Les  crédits  étaient  de 876,000 


Différence  en  moins. 


1,878  fr.  65 


Le  ministre  de  la  guerre  a  excédé  le  crédit  des 
dépenses  prévues  d'une  somme  de  49,461  fr.  39. 

Pour  cette  somme  il  vous  est  demandé  un 
crédit  complémentaire  de  la  môme  somme. 

Cet  excédent  provient  de  ce  que  le  budget  ne 
contenait  auctfne  allocation  pour  les  indemnités 
à  accorder  aux  habitants  (jui  fournissent  le  loge- 
ment aux  troupes  en  station  ou  des  lits  dans  lea 
casernes.  Cette  indemnité  a  nécessité  une  dé- 
pense de  82,310  fr.  86.  Mais  cette  circonstance 
a  permis  de  faire  <juelques  modifications  à  la 
fixation  des  founutures  déterminées  par  le 
budget,  ces  économies  ont  produit  un  restant 
libre  de  55,566  fr.  66,  ce  qui  a  réduit  l'excédent 
de  dépenses  à  26,744  fr.  19. 

Nous  i>ensons  que  des  circonstances  impé- 
rieuses ont  entraîné  des  dépenses  obligatoires 
non  prévues,  qui  n'ont  pas  permis  au  ministre 
de  se  tenir  dans  les  prévisions  du  chapitre;  qu'il 
y  a  eu  nécessité  d'excéder  le  crédit  d'une  somme 
de  49,461  fr.  39  et  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  sur 
ledit  chapitre,  un  crédit  complémentaire  de 
pareille  somme. 

Le  crédit  supplémentaire  a  été  l'obîet  de  jus- 
tifications spésiales,  les  comptes  établissent 
l'emploi  d'une  somme  de  874,121  fr.  35;  il  est 
donc  resté  sans  emploi  une  somme  de  1,878  fr.  65 

Chapitre  10.  —  Bemonte  générale. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  demandé 
dans  le  projet  de  budget  de  1835,  un  crédit  de 
2,911,000  francs  pour  achat  de  5,993  chevaux 
sur  un  effectif  de  47,954. 

Mais,  d'accord  avec  la  Commission  du  budget, 
il  avait  consenti  à  n'acheter  que  3,632  jeunes 
chevaux  en  réduisant'  l'effectif  total  à  40,396. 

Dès  lors  les  crédits  du  chapitre  10  furent 
répartis  comme  suit  : 

Achats  de  chevaux 1,496,000  fr.     » 

Frais  accessoires. 132,000  » 

Totalité  des  crédits 1,628,000  fr.      » 

Les  comptes  justifient,  savoir  : 

Pour  achat  de   3,079  che- 
vaux.    1,460,731  fr.  65  ) 

Frais  ac  -  >  1,640,111  67 
cessoires . . . .        79,379      92  \  

Reste  à  annuler 87,888  fr.  43 


Votre  Commission  a  dû  remarquer  dans  les 
comptes  ^ue  les  achats  de  chevaux  n'avaient 
pas  été  faits  dans  la  proportion  de  la  répartition 
mdiquée  au  budget,  pour  les  diverses  armes. 
Nous  avons  été  surpns  de  voir  que  l'artillerie 
n'avait  reçu  que  trois  chevaux. 
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Le  minifitre  de  la  guerre  s'eet  conionné  à  ce 
qui  avait  été  indiqué  par  le  rapport  but  le  budget 
1835,  il  a  fait  entrer  dans  les  rangs  de  l'armée 
les  chevaux  d'attelage  dont  le  chifEre  devait  être 
réduit,  et  qui  pouvaient  être  propres  au  service 
de  la  cavalerie.  Cette  opération  a  eu  lieu; 
698  chevaux  d'artillerie,  de  génie  et  des  équi- 
pages «Ht  été  versés  dans  des  régiments  de  ca- 
valerie. ^ 

Il  résulte  de  ces  explications  qu'on  ne  pouvait 
faire  des  achats  pour  l'artillerie  en  même  temps 
qu'on  s'occupait  de  faire  rentrer  son  effectif 
en  chevaux  dans  les  limites  du  cadre  budgétaire. 
Les  trois  chevaux  que  cette  arme  a  reçus  pro- 
viennent de  remises  faites  par  des  officiers  qui 
quittaient  leur  corps  pour  se  rendre  en  Afrique. 

Chapitre  Ih — Hamaehemeni. 

Le  ministre  ayant  reconnu  que  les  effets 
de  harnachement  dont  la  durée 'ré^ementaire 
expirait  en  1835,  étiuent  encore  susceptibles 
d'un  bon  service,  iugea  qu'il  serait  inutile  d'effec- 
tuer en  totalité  les  remplacements  prévus  par 
le  budget;  il  proposa,  par  la  loi  du  28  mai  18d6, 
une  annulation  de  crédit  de  171,  200  franoB,  ce 
qui  réduisit  alors  le  crédit  du  harnachement 
à 178,000  fr.     » 

Les  droits  et  dépenses  cons- 
tatés présentent  une  somme 
de 163,502      02 

Beste  à  annuler 14,497  fr.  98 


L'économie  aurait  été  plus  forte  si  l'Adminis- 
tration n'avait  pas  cru  devoir  profiter  des  cir- 
constances qui  diminuaient  sensiblement  cette 
dépense  pour  effectua  un  essai  qu'elle  projetait 
depuis  plusieurs  années  dans  l'intérêt  du  service  : 
elle  acheta  700  schabraques  en  peaux  de  mou- 
tons teintes  en  noir  qui  ont  coûté  17,080  francs. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  blâmer 
les  accroissements  de  dépenses  qui  paraissent 
inspirées  par  un  excédent  de  crédit  :  mieux 
vaudrait  les  faire  tourner  au  profit  du  Trésor. 
Nous  ne  pensons  pas  que  Ton  puisse  appeler  un 
essai,  l'usage  bien  connu  des  schabraques;  tou- 
tefois, nous  avons  dû  craindre  qu'en  vue  de  cette 
dépense  on  eût  conservé  des  parties  de  harna- 
chement peu  susceptibles  de  service,  et  qu'alors 
les  véritaoles  besoms  se  seront  fait  sennr  avec 
plus  d'importance  dans  les  années  suivantes, 
et  auront  exigé  de  plus  fortes  allocations. 

Mieux  eût  valu  maintenir  l'économie  obtenue 
en  1835,  sur  le  service  du  harnachement,  et  de- 
mander ensuite  un  crédit  pour  l'acquisition  des 
schabraques  s'il  était  nécessaire. 

Chapitre  12.  —  Fourrages. 

Les  allocations  législatives  ouvertes  à  ce  cha- 
pitre n'ont  pas  été  dépassées;  elles  laissent  un 
boni  de  92,039  fr.  88.  Toutefois,  nous  avons 
remarqué  deux  natures  de  dépense  qui  sem- 
blaient étrangères  à  ce  chapitre. 

L'une  de  116,666  fr.  07,  pour  achat  de  foin  et 
de  paille  pour  le' couchage  des  troupes. 

L'autre  de  39,471  francs,  pour  frais  de  cons- 
truction de  mobilier  et  achats  d'effets  mobiliers. 

La  première  dépense  a  eu  lieu  exclusivement 
pour  le  service  des  troupes  campées  et  baraquées 
en  Afrique,  et,  dans  l'mtérieur,  pour  celles  qui 


se  son tT  trouvées  dans  des  lieux  dépourvus  de 
moyens  réguliers  de  couchage.  Cette  fourniture 
ne  pouvait  appartenir  à  1  entreprise  des  lits 
militaires,  et  elle  a  été  comprise  lusqu'en  1836 
dans  le  chapitre  des  fourrages.  Elle  a  été  portée 
dans  le  budget  1837  à  la  diarge  du  service  du 
campement. 

L'autre  dépense  est  improprement  portée  sous 
le  titre  de  constructions  de  Tni^ga^aînt^  et  achats 
d'effets  mobiliers.  Il  ne  s'agit  réellement  que  de 
travaux  de  réparation,  soit  de  locaux  pris  à 
loyer  dans  l'intérieur,  soit  de  hangars  et  d'abris 
temporaires  employés  en  Afrique  à  loger  les 
fourrages. 

S'il  s'agissait  de  frais  de  construction  des  bâ- 
timents  réguliers,  la  dépense  devrait  être  impu- 
tée sur  le  service  du  génie. 

Ces  éclaircissements  nous  ont  paru  satlalai- 
sants. 

Les  détails  des  comptes  font  ressortir  le  prix 
de  la  ration  des  fourrages  comme  suit  ; 

Prix  du  quintal  métrique,  j^^?^     »«'•«* 

La  différence  existante  est  exelusiveinent 
applicable  aux  frais  de  transport,  lesquels  sont 
élevés  en  raison  de  ce  qu'ils  ne  se  composent 
pas  seulement  du  fret,  mais  encore  de  ce  qu'il 
faut,  avant  l'embarquement,  soumettre  le  foin 
à  l'action  de  la  presse  hydraulique,  afin  d'en  di- 
minuer le  volume. 

Sur  les  quantités  de  fourrages  consommés  en 
Afrique,  69,000  quintaux  métèques  ont  été 
achetés  sur  les  lieux,  et  26,000  quintaux  métri- 
ques ont  été  tirés  de  France. 

Nous  avons  pensé  que  ce  renseignement  ser- 
virait à  apprécier  l'importance  des  ressources 
que  nous  pouvons  tirer  en  Afrique  pour  le  ser- 
vice des  fourrages.  Nous  y  avons  ârouvé,  en  1835» 
environ  la  moitié  seulement  des  approvisionne- 
ments. 

ChapUre  13.  —  Trausports  générante. 

Les  détails  du  compte  de  ce  chapitre  font 
ressortir  une  économie  de  34,638  £r.  26  sur  les 
dépenses  des  divisions  territoriales  de  l'intérieur; 
eUes  proviennent  des  réductions  opérées  sur  les 
transports  du  matériel  de  l' artillerie,  et  d'autres 
économies  sur  la  haute  paye  et  le  salaÈre  des  ou- 
vriers. 

Lee  dépenses  résultant  de  l'oeeupation  d'Afri- 
que présentent  un  excédent  de  dépense  de 
30,359  fr.  28  sur  les  prévisions  du  budget. 

Les  causes  en  ont  été  attribuées,  avec  raison, 
aux  transports  par  mer  d'effets  de  toute  Batare, 
qui  ont  été  plus  considérables  qu'on  ne  l'avait 
prévu,  soit  à  raison  de  l'accroissement  de  l'effec- 
tif en  Afrique,  soit  par  suite  des  maladies  qui  wt 
nécessité  l'évacuation  d'une  partie  de  la  garni- 
son de  Bou^e  sur  Alger. 

Les  crédits  ouverte  sur  ce  chapitre,  pour  les 
services  prévus  et  les  services  non  prévus  au 
budget,  laissent  un  excédent  à  annuler. 

Chapitre  14.  —  Dépôt  de  la  guerre  et  nouvéRt 

carte  de  France. 


Crédit  ouvert  par  la  loi  des 

finances  du  23  mai  1834,  ci ... . 

Dépenses  faites  et  paiements. 

Beste  à  annuler  définitive- 
ment  


381,000  fr.  27 
880,782         27 

217  fr.   73 


r 
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Ce  ohapitre  a  été  créé  en  1836.  LeB  dé^peuBes 
qui  B*y  rapportent  étaient  préoédemmeat  im- 
putées sur  les  chapitres  1*'  et  2^  (perooniiel  et 
matériel  de  rAdramistration  centrale);  Tappli- 
oatioa  du  principe  de  la  spécialité  s'étaulant 
Buccessiyement,  donne  de  nouveUes  garanties 
du  bon  emi^i  des  crédits.  C'est  ainsi  mi'en  1836 
les  200,000  francs  affectés  à  la  carte  de  France 
ont  reçu  en  entier  cette  destination,  tandis  qu'en 

1834,  8,000  francs  en  avaient  été  détornmés  pour 
pourvoir  à  d'autres  besoins. 

Le  crédit  poux  le  dépôt  de  la  guerre  était  de 
181,000  francs. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  180,929  ir.  50. 
EUes  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

Sur  200,000  francs  alloués  pour  la  carte  de 
France,  il  a  été  dépensé  199,862  fr.  77. 

Nous  croyons  utile  de  faire  connaître  à  la 
Chambre  retendue  des  travaux   exécutés  en 

1835,  et  le  degré  d'avancement  de  cette  grande 
entreprise. 

La  carte  de  France  est  levée  à  Féchelle  de 
1  /SOOOO.  Elle  se  composera  de  269  feuilles  ou 
fractions  de  feuilles  (celles-ci  comprenant  le 
littoral  et  les  frontières),  lesquelles  représentent 
un  nombre  de  208  feuilles  entières. 

En  1835,  les  levers  et  les  travaux  de  gravures 
ont  porté  sur  12  feuilles  environ  et  équivalent 
à  l'achèvement  de  sept  deux  tiers  entières. 

Ceux  de  géodésie,  de  premier  et  second  ordre, 
ont  compris  à  peu  près  le  même  nombre  de 
feuilles. 

La  triangulation  primordiale,  partie  la  {due 
essentielle  et  la  plus  délicate  des  travaux,  était 
terminée  avant  1835.  Cette  opération,  qui  exi- 
geait le  concours  des  plus  hautes  notabilités  de 
la  science,  ne  laisse  plus  rien  à  désirer. 

La  dépense  de  1835  se  partage  ainsi  (en 
nombre  rood)  : 

Géodésie  (matériel) 31,d00  fr. 

Gravure,  tirage,  frais  généraux . .     188,n00 


€e  qui  représente,  par  feuille,  une 
dépense  de 

En  outre,  99  officiers  de  divers 
grades  ont  été  employés  aux  tra- 
vaux    géodéeiques     et     topogra- 
phiques, leurs  traitements 
s'élèvent  à 303,495  fr. 

Les  suppléments 
de  traitement  des 
officiers  employés 
sur  le  terrain  se 
montent    à 109,999       94 


200,000  fr. 
25,000 


413,494  fr.  94 


Une  partie  de  cette  somme 
nous  paraît  devoir  entrer  comme 
élément    dans   le    calcul    des    dé- 

Sensés  de  la  carte,  car  indépen- 
amment  du  supplément  de  trai- 
tement de  109,999  fr.  94,  qui  s'y 
applique  nécessairement,  il  est  pro- 
bable que  le  corps  d'état-major 
pourrait  être  rédmt  dans  une  cer- 
taine proportion,  sans  le  grand  tra- 
vail qui  lui  est  maintenant  confié. 
Arbitrant  à  90,000  francs  (sur 
303,495  fr.)  la  diminution  de  dé- 
pense qui  en  serait  le  résultat,  il 

A  reporter 25,000  fr. 


Bepori. 

s'ensuit  que  200,000  francs  à  peu 
près  représenteraient  la  partie  du 
traitement  des  officiers,  afférente 
en  réalité  aux  travaux  de  la  carte 
pour  1835,  et  il  en  ressortirait  pour 
chaque  feuille  une  nouvelle  dé- 
pense de 
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25,000  fr. 


26,000 


Total  par  feuille 50,000  fr. 


Essayons  maintenant  d'évaluer  la  dépense 
qu'exigera  l'achèvement  entier  de  la  carte,  et 
combien  il  faudra  de  temps  pour  la  terminer. 

Voici  quelle  est  la  situation  actuelle  des  tra- 
vaux : 

Nous  avons  vu  que  la  triangulation  primor-. 
diale  était  complètement  terminée. 

60  feuiUes  ou  fractions  de  feuilles  équivalant  à 
environ  45  feuilles  entières,  ont  été  publiées  ou 
vont  l'être. 

La  gravure  de  7  feuilles  est  très  avancée. 

Les  opérations  géodésiques  de  premier  ordre 
doivent  s'étendre  encore  sur  60  feuilles,  et  don- 
neront lieu  (à  1,650  fr.  par  feuille)  à  une  dépens 


de 


100,000  fr. 


O^es  de  deuxième  ordre  res- 
tent à  achever  sur  123  feuilles  (à 
2,100  chacune) 258,000 

La  gravure,  le  tirage  et  les  frais 
généraux  pour  157  feuilles  res- 
tant à  graver  et  151  restant  à 
lever  à  21,000  francs  chacune  par 
feuille    environ 3,184,000 


Et  si  l'on  veut  tenir  compte  de 
la  partie  du  traitement  des  offi- 
ciers d'état-major  qui  se  ratta- 
che aux  travaux  delà  carte,  il  y 
aurait  à  ajouter  à  la  dépense  pa- 
reille somme  à  peu  près,  ci 


3,492,000  fr* 


3,608,000 


Dépense  totale  en  nombre  rond     7,000,000  fr. 

Nous  pensons  que  cette  évaluation  s'éloigne 
peu  de  la  vérité. 

Quant  au  temps  nécessaire  pour  l'achèvement 
des  travaux,  8  feuilles  pouvant  être  publiées 
par  an  avec  une  allocation  de  200,000  francs 
et  un  personnel  de  100  offiders,  si  les  choses 
restent  en  cet  état,  la  carte  serait  terminée  en 
vingt  ans.  Mais,  d'une  part,  les  travaux  du  ca- 
dastre viennent  faciliter  et  abréger  les  levers;  en 
outre,  les  opérations  géodésiques  une  fois  con- 
duites à  fin,  un  plus  grand  nombre  d'officiers 
pourront  être  attachés  à  la  topographie. 

D'autre  part,  M.  le  dfrecteur  du  dépôt  de  la 
guerre  nous  a  fait  connaître  qu'en  1837,  78  offi- 
ders seulement  avaient  été  employés  à  la  carte, 
et  que  75  seulement  recevraient  cette  destina- 
tion en  1838,  à  raison  des  autres  besoins  du  ser- 
vice. 

Nous  regrettons  qu'on  se  soit  cru  dans  la  né- 
cessité de  prendre  une  semblable  mesure.  Les 
travaux  de  la  carte  en  seront  retardés  et  les  dé- 
penses deviendront  plus  considérables,  car,  les 
frais  généraux  ne  diminueront  pas  proportion- 
Bellement.  Il  est  fâcheux  qu'en  même  temps 
qu'on  opère  ce  retranchement  on  laisse  en  dis- 
ponibilité un  nombre  assez  considérable  d'offi- 
ders  du  corps  d'état-major  (40  environ).  Si  une 
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partie  de  cee  officiers  recevaient  de  l'emploi»  le 
ministre  trouverait  facilement  le  moyen  de 
maintenir  le  personnel  de  la  carte  dans  une  pro- 
portion telle  ^ue  les  travaux  puissent  recevoir 
une  nouvelle  impulsion. 

La  vente  des  feuilles  publiées  a  donné  lieu  en 
1835  à  une  recette  de  0,368  francs.  Le  prix  en 
est  fixé  à  7  francs,  la  feuille  entière,  et  4  francs  la 
demi-feuille. 

Nous  devons,  en  terminant,  rendre  justice  au 
cèle  et  à  rhabileté  avec  laquée  est  dirigée  cette 
grande  entreprise. 

Chapitre    16.    —    Maiérid    de    VaHiOene. 

Le  matériel  de  Tartillerie  exigeait,  suivant  le 
ministre,    une    dépense    de     13,066,000  fr. 
:    La  Commission  du  budget 
proposa  une  diminution  de 
4,673,000    francs,    qui    fut 
adoptée,  ci 4,673,000 

Le  crédit  fut  réduit  à 8,393,000        fr. 

Les  dépenses  s'élèvent  à . .       8,383, 1 16        03 

Beste  à  annuler 0,883  fr.  07 


La  Commission  du  budget  avait  proposé  de 
réduire  les  approvisionnemente  annuels,  en 
armes  portatives,  et  surtout  en  fusils,  comme 
dépassant  les  bornes  des  besoins  calculés  sur 
une  armée  de  500,000  bommes,  soutenue  par 
une  réserve  de  300  bataillons  de  garde  nationale 
mobile. 

Le  projet  de  budget  présentait  une  prévision 
de  6,600,000  francs  pour  les  services  des  armes 
portatives  qui  forment  l'article  2  du  chapitre; 
mais  le  vote  des  Chambres,  déterminé  par  la  con- 
sidération qui  précède,  réduisit  l'allocation  à  la 
somme  de 3,674,000  fr. 

Les  dépenses  justifiées  sont 
de 4,416,261         16 

Il  y  a  donc,  sur  l'article  2 
du  chapitre,  un  excédent  do 
dépense  de 841,261  fr.  16 


Nous  devons  en  signaler  la  cause;  elle  tient  à 
ce  que  le  ministre  de  la  guerre,  loin  de  se  con- 
former aux  observations  de  la  Commission,  a  dé- 
Sassé  de  30,000  le  nombre  de  fusils  qu'il  aurait 
û  acheter;  d'après  le  système  adopte,  il  devait 
acheter  60,000  fusils,  et  il  en  a  fait  fabriquer 
01,318  dans  les  manufactures  royales,  et  10,702, 
en  vertu  de  marchés  spéciaux.  La  totalité  des 
fusils  et  mousq[uetons  fabriqués  en  1836  est  donc 
de  102,020  :  ils  ont  entraîné  une  dépense  de 
3,070,601  fr.  80. 

Nous  avons  dû  provoquer  des  éclaircissements 
du  ministère  de  la  guerre;  il  nous  a  été  répondu 
que  les  excédents  de  dépense  de  l'article  2  ne 
proviennent  point  d'achats,  mais  se  rapportent 
presque  exclusivement  aux  fabrications  d'ar- 
mes neuves  dans  les  manufactures  royales;  qu'il 
a  fallu  obéir  à  la  nécessité,  qui  ne  permettait  pas 
'de  désorganiser  ces  importants  établissements 
et  de  priver  de  travail  la  majeure  partie  des  ou- 
vriers qui  y  sont  attachés;  que  ces  considéra- 
tions n'avaient  pas  permis  de  suivre  ponctuelle- 
ment les  intentions  manifestée»  dans  les  Cham- 
bres par  les  votes  des  budgets  de  1834  et  de  1836. 


Nous  avons  reconnu,  avec  satisfaction,  que  le 
Gk>uvemement  avait  presque  entièrement  re- 
noncé aux  achats  d'armes  faite  à  des  foumia- 
seurs  du  commerce,  et  qu'H  n'avait  maintenu 
que  deux  marchés  pour  lesquels  les  entrepreneurs 
se  sont  refusés  à  leur  complète  résiliation. 

Les  armes,  pour  ainsi  dire  en  totalité,  ont  été 
fabriquées  dans  les  manufactures  du  Gouver- 
nement. 

Mais  nous  avons  dû  blâmer  le  ministre^de  la 
guerre  de  n'avoir  pas  senti  qu'il  importait,  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  et  des  manufactures  roya- 
les, d'entrer  immédiatement  dans  le  système  de 
réduction  pour  la  fabrication  des  fusils  et  mous- 
quetons; de  procéder  avec  ménagement  et  pré- 
caution, afin  de  ne  pas  peser  subitement  sur 
cette  industrie.  Nous  ne  pouvons  pas  être  con- 
damnés à  faire  fabriquer  annuellement  09,000  fu- 
sils; nos  arsenaux  s'encombreraient  d'aimea 
inutiles,  et  la  fabrication  devrait  s'arrêter  com- 
plètement ou  se  réduire  à  bien  peu  de  chose. 

Il  y  avait  donc  nécessité  et  convenance,  en 
1836,  de  se  conformer  aux  vœux  des  Chambres 
et  de  réduire  la  fabrication  des  fusils  et  mous- 
quetons :  cette  obligation  était  d'autant  plus 
impérieuse  que  l'on  est  incertain  sur  la  question 
de  savoir  s'il  n'y  a  pas  utilité  à  changer  le  syst^- 
tème  de  ces  armes,  et  à  adopter  de  nouveaux 
modèles. 

La  Commission  du  budget  avait  proposé  de 
réduire  à  6,000  le  nombre  de  sabres  de  troupes 
à  pied  à  faire  fabriquer  par  les  manufactures 
royales,  et  le  crédit  voté  fut  proportionné  à  cette 
fabrication. 

Les  comptes  justifient  qu'il  a  été  acheté,  en 
1836,  savoir  : 

8,626  sabres  de  troupes  à  pied,  provenant  des 
manufactures  royales. 

44,633  sabres  de  troupes  à  pied,  provenant  de 
marchés  spéciaux. 

Nous  avons  dû  rechercher  la  cause  d'une  telle 
différence.  Il  nous  a  été  répondu,  sur  l'augmen- 
tation des  sabres  fabriques  dans  les  manufac- 
tures royales,  qu'il  y  avait  eu  nécessité  de  ne 
pas  laisser  sans  travail  les  ouvriers  de  ces  éta- 
blissements. 

Sur  les  livraisons  de  44,633  sabres  provenant 
de  marchés  spéciaux;  nous  dirons  que  cette 
fourniture  est  la  conséquence  d'un  marché 
passé  le  14  octobre  1833,  pour  une  quantité  de 
360,000  sabres  qui  fut  réduite  à  120,606,  par 
suite  d'une  imputation  affectée  sur  l'exercice 
1833. 

Ce  marché,  si  bien  signalé  dans  le  rapxK>rt  sur 
la  loi  des  comptes  de  1834,  a  été  exécuté  comme 
suit  : 

76,000  sabres  liquidés  sur  1834. 
46,633      —  —      sur  1836. 

071  figureront  dans  les  comptes  de  1836,  pour 
les  fournitures  faites  dans  cet  exercice. 

Nous  ne  pouvons  que  rappeler  ici  les  sages 
observations  et  les  reproches  adressés  au  mi- 
mstre  de  la  guerre,  qui  se  trouvent  consignés 
dans  le  rapport  précité  sur  les  divers  actes  qui 
se  réfèrent,  et  aux  conditions  du  marché  du 
14  octobre  1831,  sur  le  mode  de  son  exécution, 
et  sur  l'irrégularité  des  imputations  des  crédits 
affectés  à  cette  dépense. 

La  Cour  des  comptes,  dans  son  rapport  sur 
les  comptes  de  1836,  nous  avertit  des  funestes 
conséquences  de  ce  marché,  qui  touche  à  son 
terme  et  qui  a  été  si  onéreux  pour  l'Etat.  Nous 
devons,    comme    elle,    blâmer    une    opération 
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faite  sans  publicité,  Di  oonoturenoe,  autorisée, 
par  une  décision  ministérielle  provoquée  par 
la  partie  intéressée. 

Ce  chapitre,  d'ailleurs,  présente  un  excédent 
de  crédit  de  0,883  fr.  97. 

Oliapiire  16.  —  Matérid  du  Qénie. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  24  mai  1834 
étaient  de 12,340,000  £r.     » 

Les  droits  constatés  s'élè- 
vent à 12,355,384        24 

La  dépense  excède  les  cré- 
dits  de 15,384  fr.  24 

Il  vous  est  demandé  un  crédit  complémentaire 
de  pareille  somme. 

^  Service  de  VinUrieur,  Les  dépenses  du  matériel 
du  génie  s'appliquent  à  trois  grandes  divisions  : 
les  fortifications,  les  bâtiments  militaires,  les 
établissements  du  génie  et  services  accessoires. 

Si  Ton  compare  les  prévisions  du  bud^t  aux 
déi>enses  effectuées,  il  en  résulte  une  dimmution 
de  dépense  de  112,000  francs  sur  les  fortifica- 
tions, et  une  augmentation  de  76,000  francs 
sur  les  bâtiments  militaires,  et  de  9,000  francs 
sur  les  dépenses  accessoires. 

Les  travaux  exécutés  aux  bâtiments  mili- 
taires étaient  dans  l'intérêt  de  leur  amélioration, 
et  commandés  par  la  nécessité  la  plus  urgente. 
L'excédent  de  dépense  doit  être  attribué  à 
l'obligation  où  l'on  s'est  trouvé  d'occuper  à 
loyer  des  bâtiments  dans  l'ouest,  à  Lyon,  sur 
les  frontières  des  Pyrénées,  pour  y  loger  les 
troupes  que  l'on  avait  réunies,  et  suppléer  à 
l'insuffisance  des  bâtiments  militaires. 

La  Commission  du  budget  de  1835  s'était  fait 
remettre  des  états  indiquant,  pour  les  fortifica- 
tions et  les  bâtiments  militaires,  l'emploi  du 
crédit  demandé.  L'examen  des  comptes  sans 
doute  fait  ressortir  certaines  modifications 
apportées  à  l'exécution  des  travaux;  mais  votre 
Commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  causes 
imprévues  <][ui  devaient  nécessairement  entraî- 
ner des  modifications  dans  les  projets  les  mieux 
conçus;  les  explications  qui  lui  ont  été  données 
à  cet  égard  lui  ont  paru  satisfaisantes;  nous 
devons  dire  qu'aucune  dépense  pour  travaux 
neufs  de  quelque  importance,  à  entreprendre, 
n'a  été  faite  en  dehors  des  prévisions  du  budget, 
et  le  Ministre  nous  a  assuré  qu'il  aurait  toujours 
soin  d'appeler  l'attention  spéciale  des  Cnam- 
bres  sur  les  projets  arrêtés,  afin  que  les  travaux 
de  cette  nature  puissent  recevoir  leur  autorisa- 
tion préalable. 

Sur  les  802,598  fr.  50  employés  en  acquisition 
de  terrains  pour  les  fortifications,  on  voit  figurer 
une  somme  de  138,725  fr.  99  pour  paiement 
de  terrains  dont  l'Etat  avait  pris  possession 

?our  l'exécution  des  travaux  de  défense  de 
aris. 

Cette  dépense  a  dû  attirer  notre  attention; 
elle  engageait  une  question  de  la  plus  haute 
importance;  elle  pouvait  faire  soupçonner  que  le 
€rouvemement  persévérait  dans  un  projet  solen- 
nellement discuté  et  repoussé  par  la  Chambre; 
nous  étions,  d'ailleurs,  avertis  par  les  obser- 
vations de  la  Commission  des  comptes  de  1834; 
tout  indiquait  la  nécessité  d'un  examen  sévère  et 
approfondi. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  porté  au  budget  de 


1833  un  crédit  de  2,500,000  francs  pour  les 
fortifications  dé  Paris.  Mais  la  Chambre  pensa 
que  ces  travaux  devaient  donner  lieu  à  la  pré- 
sentation d'une  loi  spéciale,  et  elle  accorda 
seulement  un  crédit  de  895,830  francs  pour  sol- 
der les  dépenses  qui  pouvaient  avoir  été  faites, 
et  satisfaire  les  engagements  pris. 

Le  budget  de  1834  fut  présenté  peu  après 
celui  de  1833;  le  ministre  demanda  de  nouveau 
un  crédit  de  2  millions  pour  le  même  objet;  il 
forma  un  chapitre  spédfu  de  ce  budget. 

Les  questions  diverses  qui  se  rattachaient  au 
projet  de  fortifier  la  ville  de  Paris,  et  au  système 
de  défense  qu'il  convenait  d'adopter,  furent 
vivement  discutées  et  controversées  dans  la 
Chambre  :  les  débats  furent  vife  et  animéi, 
ils  avaient  excité  le  plus  haut  intérêt  dans  la 
capitale;  la  Chambre  décida  que  les  travaux 
de  fortification  devaient  être  arrêtés  sur  tous 
les  points;  que  le  projet  de  fortifier  la  ville  de 
Pans  serait  abandonné. 

Cependant,  nous  trouvons  dans  les  comptes 
précédents  qu'il  a  été  dépensé  pour  acquisition 
de  terrains  : 

En  1834 114,894  fr.  31 

En  1835 138,725         99 

En  1836 154,670        25 


Total 408,287  fr.  55 


Votre  Commission  a  dû  s'enquérir  des  cir- 
constances de  ces  acquisitions  et  de  leurs  con- 
ditions; elle  a  voulu  rechercher  si  les  dispositions 
prises  par  le  ministère,  après  le  vote  du  budget 
de  1834,  étaient  en  harmonie  avec  la  résolution 
de  la  Chambre  sur  les  fortifications  de  Paris. 

M.  le  ministre  nous  a  fait  observer  que  la 
Chambre,  en  accordant  sur  le  budget  de  1833 
un  crédit  de  895,830  francs,  avait  voulu  donner 
les  moyens  de  faire  face  aux  engagements  pris. 
Or,  toutes  les  dépenses  faites  en  1834,  1835  et 
1836,  imputables  sur  ce  crédit,  sont  la  consé- 
quence forcée  des  engagements  contractés  anté- 
rieurement au  vote  du  budget  de  1834. 

Sur  ladite  somme  de 895,830  fr.     » 

il  n'avait  pu  être  dépensé,  en 
1833,  ainsi  que  les  comptes  l'éta- 
blissent, qu'une  somme  de. . . .     373,676        96 

Il  avait  donc  été  annulé.     522,153  fr.  04 
Les  dépenses  de  1834,  1835 
et  1836  montent  seulement  à. .     408,287        55 

Il  y  aurait  donc  encore  un 
excédent  de 

Il  restera  toutefois  à  solder 
X>our  des  engagements  anté- 
rieurs au  vote  du  budget  de 
1834  une  dépense  d'environ. . . 


113,865  fr.  49 


260,000 


En  sorte  qu'il  pourra  y  avoir  un  excédent 
de  dépenses  sur  le  crédit  primitif  du  budget 
de  1833,  de  150,000  francs. 

Cette  différence,  suivant  les  explications  du 
ministre,  provient  des  augmentations  de  prix, 
accordés  généralement  par  le  jury,  de  sommes 
plus  considérables  payées  pour  privation  de 
jouissance  et  cause  de  retard  des  paiements; 
enfin,  de  la  prolongation  du  temps  pendant 
lequ^  ont  dû  être  payées  les  rétributions  dues 
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aax  employée  de  la  préfeoture  de  1»  Seine 
chargés  du  travail  relatif  aux  acquisitioiift. 

M.  le  ministre  nous  a  aussi  donné  communi- 
eation  des  instructions  qui  furent  rédigées  le 
2  septembre  1833,  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  qui  furent  transmises  à  M.  le  préfet  de  la 
SSeine  sur  les  mesures  à  prendre,  par  suite  de 
l'ordre  qui  avait  été  donné,  au  mois  de  juillet 
précédent,  de  suspendre  les  laravanx,  ainsi  que 
les  acquisitions. 

Ces  instructions  étaient  coml»nées  de  ma- 
nière à  ce  qu'on  ne  réalisât  que  les  acquisitions 
pour  lesquelles  il  existerait  déjà  un  lien  entre 
FËtat  et  les  vendeurs,  et  dans  plusieurs  cas  il 
était  prescrit  de  surseoir  jusqu'à  sommation 
des  puties  intéressées. 

Votre  CommiBsion  ne  pouvait  examiner  avec 
détail,  et  discuter  suffisamment  toutes  les 
acquisitions  qui  avaient  été  faites  pour  l'en- 
semble du  système  des  fortifications  de  Paris. 
Ce  travail  eût  été  au-dessus  de  ses  forces;  mais 
elle  a  pris  au  hasard  deux  ouvrages  de  ces  forti- 
fications, pour  lesquelles  nous  avons  demandé 
les  détails  les  plus  circonstaDciés,  qui  établissent 
la  situation  exacte,  au  31  décembre  1837,  de 
l'Administration  vis-à-vis  les  propriétaires  des 
terrains  acquis  ou  à  acquérir. 

Nous  avons  reconnu  que  toutes  les  acquisi- 
tions sont  la  conséquence  d'engagements  pris 
antérieurement  au  vote  du  budget  de  1834  : 
certains  propriétaires  dépossédés  depuis  1831, 
et  dont  les  propriétés  ont  été  entièrement  déna- 
turées, n'ont  pas  encore  demandé  à  passer  les 
actes  de  vente,  quoique  la  plupart  d'entre  eux 
aient  adhéré  aux  offres  de  l'Administration. 
D'autres  causes  ont  retardé  la  liquidation  do 
certaines  indemnités.  Les  principales  sont  Is. 
lohguéur  des  formalités  judiciaires,  le  règlement 
tardif  des  indemnités,  l'incapacilé  des  proprié- 
taires mineurs  ou  absents,  l'irrégularité  des 
titres  de  propriété.  Nous  n'avons  retrouvé  la 
trace  d'aucun  engagement  nouveau  pris  pos- 
térieurement au  vote  du  budget  de  1834.  C'était 
le  point  de  la  question  qu'il  importait  de  bien 
établir,  il  n*a  laissé  aucun  doute  dans  nos  esprits. 
Ce  résultat  était  la  conséquence  naturelle  doB 
instructions  précitées  du  ministre  de  la  guerre, 
nous  les  avons  lues  et  nous  les  avons  trouvées 
inspirées  par  l'intention  d'exécuter  et  faire 
exécuter,  sans  aucune  arrière-pensée,  les  dispo- 
sitions prises  par  la  Chambre  sur  le  système  des 
fortifications  de  Paris. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  blâmer 
le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  négligé  de  faire 
connaître,  an  demandant  les  crédits  pour  le 
matérî^  du  génie  depuis  1834,  qu'ils  étaient  en 
partie  destinés  à  consommer  l'acquisition  deë 
terrains  primitivement  affectés  aux  travaux 
de  défense  de  Paris.  Non  seulement  c'était  pour 
lui  un  devoir,  mais  nous  x>^nsons  que  si  la  Com- 
mission du  budget  avait  été  saisie  des  circons- 
tances qui  en  auraient  fait  ressortir  la  nécessité, 
cette  publicité  aurait  été  salutaire,  elle  aurait 

Su  fixer  les  esprits  sur  les  véritables  intentions 
u  Gouvernement. 

Nous  demandons  que  le  ministre  de  la  guerre 
veuille  bien  soumettre  à  la  prochaine  Commis- 
sion du  budget  l'état  des  acquisitions  restant 
à  réaliser,  et  qu'il  fasse  examiner  s'il  ne  serait 
pas  utfle  de  remettre  au  domaine  certaines  par- 
ties des  acquisitions  consommées,  afin  de  les 
faire  tourner  au  profit  de  l'Etat. 

Nous  nous  sommes  assurés  qu'aucune  partie 
de  la  somme  de  138,725  fr.  99  dépensée  en  1835, 


pour  les  fortifications  de  Paris,  n'avait  été  em- 
ployée en  travaux,  et,  xMurmi  ceux  qui  ont  été 
exécutés  jusqu'ici,  aucuns  ne  concernent  les 
férts  détachés  proprement  dits,  maïs  bien  des 
fortifications  de  campagne  ou  des  ouvrages 
avancés. 


Service  d'Afrique» 

Les  dépenses  faites  en  Afrique  ont  été  en  rap- 
port avec  les  évaluations  du  budget.  Seulement 
l'établissement  non  prévu  du  camp  de  Doueira 
a  nécessité  une  dépense  extraordinaire  de 
100,000  francs,  compensée  par  une  rédaction 
de  pareille  sonune  sur  les  travaux  des  bâtiments 
mihtaires. 

Chapitre  17.  —  Ecole$  mUHairee. 

Un  crédit  extraordinaire  de  40,000  francs 
avait  été  accordé  pour  l'expédition  de  Mascara. 
Une  somme  de  2,302  fr.  74  est  restée  libre;  on 
vous  propose  de  l'annuler. 

La  Chambre  avait  voté  un  crédit  da  1  million 
835,900  francs. 

Ce  crédit  fut  réduit,  par  suite  d'annulation, 
de  crédits  opérés  par  la  loi  du  8  janvier  1836, 
à  la  somme  de  1,683,900  francs. 

Les  comptes  établissent  une  dépense  de 
1,630,491  fr.  12. 

n  reste  libre,  sur  ce  chaj>itre,  une  somme  de 
53,408  £r.  88. 

Ecole  polytechnique.  —  L'examen  des  comptes 
établit  que  les  intentions  de  la  Commission  du 
budget  ont  été  suivies.  Elle  avait  proposé  la 
réduction  dos  élèves,  y  compris  les  boursiers, 
au  nombre  de  300,  et  les  documents  qui  ont 
été  fournis  prouvent  que  l'effectif  moyen  des 
élèves  entretenus  à  l'Ecole  en  1835,  a  été  de 
281,  dont  24  bour»ers  et  demi-bour^ers,  au 
compte  des  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Le  détail  des  comptes  présente  une  dépense  do 
86,189  fr.  16  pour  constructions  nouvelles  et  ac- 
quisition d'immeubles. 

Il  convient  d'observer  que  le  budget  pro- 
posait une  allocation  de  105,200  francs  pour  cette 
dépense.  La  Commission  du  budget  rejeta  toui^ 
les  projets  d'acquisition  et  de  construction, 
à  l'exception  de  l'acquisition  d'une  maison  en- 
clavée dans  TEcole,  estimée  12,000  francs.  £llo 
proposa  donc  de  réduire  le  crédit  à  45,000  francs. 

Les  renseignements  fournis  par  le  ministère 
de  la  guerre  expliquent  qu'il  a  été  entraîné 
par  la  nécessité  de  certaines  réparations  ur- 
gentes dans  les  bâtiments  de  l'hôtel,  qui  n'ont 
pu  être  ajournées,  et  que,  de  plus,  l'acquîaition 
de  la  maison  reconnue  indispensable,  et  qu'on 
avait  évaluée  seulement  à  12,000  francs»  s'est 
élevée  à  20,000  francs. 

Ces  deux  causes  réunias  ont  produit  Taug- 
mentation  signalée.  Elle  a  été  compensée  par 
les  économies  réalisées  sur  les  dépensée  de  per- 
sonnel et  d'entretien. 

Ecole  de  8a4fU-0yr.  —  Les  comptes  justifient 
que  la  dépense  a  été  maintenue  suivant  les 
prévisions  du  budget,  «t  qu'il  y  a  eu  économie 
sur  les  traitements  dés  professeurs. 

Il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre  des  élèves 
qui  a  été  réduit  à  300  au  lieu  de  S50,  d'après 
lequel  le  précédent  budget  avait  été  calculé. 
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Ecole  de  cavalerie.  —  Lee  eomptes  juatifient 
une  économie  dans  les  dépenses  de  cette  école; 
elle  provient  de  réductions  dans  le  personnel, 
et  de  diminution  dans  les  achats  de  chevaux 
de  manège.  Cette  mesure  a  été  nécessaire  afin  de 
pourvoir  à  la  dépense  des  cavaliers  élèves - 
mstructeors  et  des  élèves-trompettes,  qui  était 
couverte  dans  les  années  pré<^entes  par  les 
pensions  que  ceux-ci  versaient  à  titre  de  pre- 
mière mise,  lors  de  leur  admission,  et  qui  au- 
jourd'hui sont  versées  au  Trésor  depuis  le 
1«  janvier  1835. 

Eccle  d'applieaHon  de  Vartillerie  et  du  génie  à 
MeU.  —  Le  grand  nombre  des  élèves  reçus  à 
Téeole  de  Metz  a  nécessité  Tadjonetion  momen- 
tanée de  quelques  employés  et  Tachât  de  plu- 
sieurs chevaux  de  manège,  en  sorte  que  les  pré- 
visions pour  cette  partie  de  la  dépense  auraient 
été  insiufisantes  ;  mais  cet  excédent  a  été  com- 
pensé par  des  économies  faites  sur  les  frais 
d*instruction,  en  sorte  qu'en  résultat  les  allo- 
cations de  cet  établissement  présentent  un 
excédent  de  crédit. 


« 

.  Chapitre  18.  —  Dépenses  temporaires. 

Crédit  accordé  par  la  loi  du 

23  mai  1834 6,937,000  fr,      » 

Dépense 6,275,843        08 

Excédent  de  crédit..  661,166  fr.  92 
Annulation  prononcée  par 

la  loi  du  28  mars  1836 506,000*         » 

Beste  à  annuler 155,156  fr.  92 


Ce  chapitre  renferme  un  certain  nombre  de 
dépenses  qu'on  peut  justement  qualifier  de 
temporaires  puisqu'elles  doivent  s'éteindre  un 
jour.  Telles  sont  les  anciennes  soldes  de  non 
activité  de  congé,  les  anciens  traitements  de 
réforme,  les  secours  :mx  réfugiés  égyptiens, 
aux  chevaliers  de  Sai.t-Louis,  les  subventions 
aux  Caisses  des  retraites,  les  indemnités  tempo- 
raires aux  employés  réformés.  D'autres  dé- 
penses comme  la  nouvelle  solde  de  non  activité, 
les  traitements  de  réforme  créés  par  la  loi  du 
19  mai  1834  sont  des  charges  permanentes  dont 
la  quotité  seule  peut  varier. 

Les  évaluations  portées  au  budget  se  sont 
trouvées  au-dessus  des  besoins  pour  la  solde  de 
non-activité  et  les  traitements  de  réforme  d'en- 
viron 640,000  francs.  18,000  francs  sont  restés 
libres  sur  le  fonds  destiné  à  secourir  les  em- 
ployés des  anciennes  administrations  militaires; 
22,000  francs  sur  la  somme  affectée  aux  réfugiés 
égyptiens  n'ont  pas  été  dépensés. 

D'autre  part  les  paiements  pour  indemnités 
temporadres  aux  employés  réformés  du  mims- 
tère  de  la  guerre  ont  dépassé  les  crédits  de 
18.280  fr.  76. 

Nous  devons  entrer  à  cet  égard  dans  quel- 
ques explications,  et  signaler  à  la  Chambre  un 
lait  très  grave.  Le  ministre  avait  demandé 
157,220  francs  pour  le  paiement,  en  1835,  de  ces 
indemnités.  Un  état  nominatif  des  employés  qui 
y  avaient  droit,  et  des  traitements  qui  leur 
étaient  attribués,  se  trouvait  annexé  au  oudget. 
La  Chambre  vota  le  crédit  nécessaire,  mais,  sur 
le  rapport  de  la  Commission  du  budget,  un 
article  fut  inséré  dans  la  loi  de  finances  qui 


abrogea  l' article  4  de  la  loi  du  1«'  mai  1822,  en 
vertu  duquel  les  ministres  avaient  jusqu'ici  li- 
quidé ces  indemnités,  et  la  nécessité  de  cette 
abrogation  fut  motivée  avec  beaueoup  de  soin 
par  l'honorable  rapporteur,  M.  Duchatel.  La 
k>i  de  finances  de  1836  ayant  été  promulguée 
le  24  mai  1834,  on  devait  penser  qu'aucune  niiu-- 
velle  liquidation  n'aurait  lieu  ultérieurement. 
C'est  donc  avec  surprise  que,  dans  l'état  des 
employés  réformés  qui  ont  pris  part  à  ces  indem- 
nités en  1835,  nous  en  voyons  figurer  17  nou- 
veaux qui  (fut  reçu  une  somme  de  26,102  fr.  72. 
Nous  avions  besoin  d'obtenir  à  cet  égard  des 
explications  précises.  Voici  celles  qui  noua  ont 
été  données. 

Le  ministre  fait  observer  que,  dans  l'at- 
tente d'une  loi  générale  sur  les  pensions,  il  avait 
toujours  usé  tr&  modérément  de  la  faculté  que 
lui  avait  laissée  l'ai^tide  4  de  La  loi  du  1®'  mai 
1822  d'accorder  des  indemnités  temporaires. 

Qu'au  moment  oii  cet  article  fut  abrogé  il  se 
trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de  mettre  À 
la  retraite  .quelques  anciens  employés  dont  les 
fonctions  venaient  d'être  supprimées  ou  qui 
n'étaient  pas  en  état  de  continuer  leurs  ser- 
vices. 

Que,  ne  pouvant  plus  appliquer  la  disposition 
abrogée  et  cédant  à  une  nécessité  impérieuse,  il 
avait  cru  devoir  faire  liquider  provisoirement 
ces  pension  qui  furent  ensuite  concédées  par 
ordonnance  royale  dans  le  courant  de  1835 
après  revision  du  comité  de  la  guerre  du  Conseil 
d^Ëtat. 

Mais  la  caisse  spéciale  des  retraites  étant  dans 
une  situation  à,  ne  permettre  l'imputation  des 
paiements  d'aucune  nouvelle  pension,  îl^  se 
trouva  amené  par  la  force  des  choses  à  décider 
que  ces  pensions  seraient  servies  provisoire- 
ment sur  les  fonds  généraux  du  budget.  Que 
ce  n'est  donc  point  à  titre  d'indemnité»  tempo- 
raires qu'elles  ont  été  payées;  qu'ainsi  il  n'y  a 
pas  eu  application  de  la  disposition  abrogée. 

Le  ministre  ajoute  que  la  loi  sur  les  pensions 
civiles  n'ayant  pas  été  adoptée,  il  demanda, 
lors  de  la  présentation  du  budget  de  1837  (pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses),  que  la  subven- 
tion affectée  à  la  caisse  des  retraites  fût  portée 
de  140,000  à  220,000  francs,  ce  que  la  Chambre 
refusa.  Mais  que  cet  excédent  de  crédit  fut 
accordé  plus  tard  par  la  loi  du  l*'  avril  1837; 
qu'ainsi  cette  irrégularité  a  cessé  à  partir  du 
1«'  janvier  1837. 

Ces  raisons  n'ont  pas  paru  à  votre  Commis- 
sion pouvoir  justifier  l'irrégularité  signalée.  Le 
ministre  se  défend  d'avoir  appliqué  la  disposi- 
tion abrogée  de  la  loi  du  1^'  mai  1822;  mais  la 
dépense  est  formellement  portée  aux  comptes 
sous  le  titre  d'indemnités  temporaires  aux  em- 
ployés réformés  des  bureaux  de  la  guerre,  et  la 
Commission  ne  pouvait  lui  reconnaître  un 
autre  caractère. 

D'ailleurs,  soit  que  l'abrogation  de  l'article  4 
de  la  loi  précitée  ait  été  reconnue,  soit  qu'on  ait 
enfreint  le  décret  constitutif  des  caisses  de  re- 
traite, il  y  a  eu  violation  des  règles  consacrées 
et  paiement  d'une  dépense  sans  crédit. 

Déterminés  par  ces  considérations,  plusieurs 
membres  de  la  Commission  avaient  demandé 
que  la  dépense  de  la  somme  de  26,192  fr.  72 
fût  rejetée  des  comptes  du  ministère  de  la 
^erre.  Mais  nous  proposons,  et  c'est  l'avis 
d'une  grande  majorité,  d'admettre  la  dépense 
et  de  blâmer  sévéarement  l'irrégularité  et  l'iui 
fraction  aux  règles  que  nous  avons  signalées. 
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Chapitre  19.  —  Invalides  de  la  guerre. 


Crédit    demandé    au    bud- 
get      3,043,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget. . . . 
Les  dépensée  sont  de 


>^   Excédent  de  crédit 


3,033,000  fr.    » 
3,001,679       70 

31,320  fr.  30 


Le  crédit  ouvert  pour  les  bfttimen%B  et  mobi- 
lier de  rhôtel  dee  Invalides,  est  de  110,000  fr.; 
il  a  été  dépensé  une  somme  de  104,867  fr.  53. 
Cet  excédent  de  dépense  a  été  occasionné  par 
des  réparations  urgentes  qu*il  a  fallu  faire  exé- 
cuter mimédiatement  aux  bâtiments  de  l'bôtel 
des  Invalides,  à  Paris,  d'après  l'avis  d'une 
Commission  spéciale;  dles  se  sont  élevées  à 
30,367  fr.  63. 

L'Administration  avait  réalisé  quelques  éco- 
nomies sur  les  autres  articles  du  chapitre,  par 
suite  de  la  suppression  de  quelques  emplois  et  de 
la  non  réalisation  de  l'effectif  prévu  au  budget, 
en  sorte  que  le  chapitre  dans  son  ensemble  pré- 
sente un  excédent  de  crédit  de  31,320  fr.  30 

Chapitre    20.    —    Serviceê    adminietraUfs 
et  fraie  de  eolonieation  en  Afrique. 


Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et 
de 1,624,000  fr.     » 


s  pi 
»ar  diverses  lois  spéciales  sont 


Les  dépenses  justifiées  sont 
de 1,482,870       46 


Excédent  de  crédit .... 


41,129  fr.  66 


Les  services  militaires  qui  forment  l'artide  l*'' 
de  ce  chapitre  ont  entraîné  un  excédent  de  dé- 
pense de  34,199  fr,  09  sur  les  allocations  du 
budget. 

Cette  différence  s'explique  par  une  solde 
payée  aux  Turcs  qui  avaient  été  recrutés 
extraordinairement  pour  concourir  à  l'expédi- 
tion de  Mascara. 

Les  services  civils  forment  l'article  2;  les 
comptes  justificatifs  de  cette  dépense  ne  pré- 
sentent aucuns  détails  sur  le  nombre  des  em- 
ployés et  la  quotité  de  leurs  traitements;  la 
Commission  a  dû  les  réclamer,  afin  de  s'assurer 
de  la  régularité  de  la  dépense.  Mieux  vaudrait 
qu'ils  fussent  annexés  aux  comptes,  afin  d'éviter 
les  lenteurs  qui  retardent  habituellement  le 
travail  d'examen  dee  lois  des  comptes. 


Chapitre  21.  —  Dépenêes  eeerHes. 

Le  projet  de  budget  avait  divisé  l'allocation 
de  ce  chapitre  en  deux  parties  : 

Première  partie  accidentelle,  cré- 
dit de 18,000  fr. 

Seconde  partie  secrète,  crédit  de .     122,000 


Total 240,000  fr. 

Le    ministre    annonçait    <^u'il    serait    rendu 
compte  de  l'emploi  de  la  partie  accidentelle. 
Le  vote  de  la  Chambre  a  réduit  l'allocation 


de  la  somme  à  72,000  francs.  La  dépense  a  été 
toute  secrète,  et  il  n'a  été  fourni  aucun  compte. 
Un  nouveau  crédit  extraordinaire  a  été  ou- 
vert, par  les  lois  des  24  mai  1834  et  28  mai  1836, 
de  6,000  francs.  Il  a  été  réparti,  savofr  : 

3,966  fr.  43  en  dépenses  secrètes; 
2,134        67  en  dépenses  accidentelles. 

Une  ordonnance  royale,  du  8  décembre  1836, 
porte  régularisation  des  dépenses  secrètes  impu- 
tables sur  les  crédits  ouverts. 

Les  comptes  justifient  l'emploi  du  crédit  de 
2,134  fr.  67  pour  les  dépenses  accidentelles. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  signaler 
l'abus  des  dépenses  accidentelles,  qui  ne  ré- 
pondent à  aucune  nécessité  constatée. 

Chapitre  22.  —  Bappd  but  exereieee  doe. 

Les  crédits  ouverts,  pour  les  dépenses  de  ce 
chapitre,  résultent  des  restes  à  payer  sur  les 
exercices  antérieurs  à  1834,  ou  accordés  addi- 
tionnellement  par  la  loi  du  28  mai  1836. 

L'ensemble  de  ces  crédits  est 
de l,201,780fr.  39 

Les  dépenses  justifiées  sont 
de 1,201,780       39 

L'état  de  développement  de  ces  dépenses  rap- 
pelle les  numéros  des  articles,  sections  et  cha- 
pitres, sous  lesquels  chacun  des  services  était 
classé  dans  les  comptes  de  1831,  1832  et  1833. 

Chapitre    23.    —   Dépensée   des   exereieee    doe 
non  frappées  de  déchéance. 

Ce  chapitre  comprend  les  dépenses  non  frap- 
pées de  déchéance,  qui  ont  été  constatées, 
depuis  la  clôture  du  compte  de  1833,  et  qui  ont 
été  acquittées  pendant  l'année  1835,  sur  les 
exercices  1816,  1821,  1823,  1828,  1829  et  1830. 

L'état  de  développement  de  ces  sortes  de  dé- 
penses contient  désignation  des  services  et  des 
créanciers. 

Les  droits  constatés  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  70,426  francs,  et  les  paiements  effectués  à 
une  somme  égale. 

Chapitre  24.  —  Bappd  de  dépenses  payables 
eur  revues  anlérieures  à  1836,  et  non  passibles 
de  déchéance. 

Une  ordonnance  royale  du  26  novembre  1836 
a  ouvert  ce  chapitre  du  ministère  de  la  guerre, 
et  a  réglé  que  le  crédit  qui  lui  serait  affecté  se 
formerait,  par  compte  de  revirement,  de  la 
somme  de  1,313,960  fr.  16,  montant  des  rapi>els 
de  solde  et  autres  dépenses  payables  comme  la 
solde,  provisoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  chapitres  4,  6,  8,  18  et  19  du  budget  de  1836. 

Par  suite,  les  crédits  ouverts  pour  ledit  exer- 
cice aux  chapitres  qui  viennent  d'être  spécifiés 
ont  été  réduits  de  pareille  somme. 

Les  crédits  ouverts  pour  la  somme  de 
1,313,960  fr.  16  ont  été  ordonnancés  en  totalité, 
et  les  paiements  effectués  sur  ordonnances  mi- 
nistérielles. 

XINISTÈRE  DE  LA  MABIKE. 

Les  crédits  ouverts  au  ministère  de  la  ma- 
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line,  par  les  lois  des  25  mai  1834  et  29  juin  1835, 
s'élèvent  à  une  somme  de. . . .     64,888,435  fir.  19 

Les  dépenses  résultant  des 
services  udts  sont  de 62,671,429      07 


Crédit    excédant    les    dé- 
penses        2,217,006  £r.  12 


Les  prévisions  du  budget  avaient  été  calcu- 
lées sur  un  effectif  de  110  bâtiments  et  de 
14,901  hommes  d'équipage  :  indépendamment 
de  ces  110  bâtiments  en  pleine  activité,  24  autres 
bâtiments  devaient  être  préparés  pour  aug- 
menter les  forces  actives. 

Les  armements  devaient  donc  former  l'effec- 
tif suivant  : 


Bâtiments  à  voiles 110 

En     disponibilité     de 

rade   8 

En     construction     de 

port 16 


134  bâtiments 


L'effectif  des  hommes  était  porté  à  14,901  ma< 
rins. 

Mais  les  circonstances  politiques  et  la  protec- 
tion du  commerce  ont  nécessite  l'emploi  des  bâ- 
timents suivant»  : 

Vaisseaux 8 

Frégates . .  .-.• 11 

Corvettes  de  guerre 12 

Bâtiments  à  vapeur 16 

Bâtiments  divers 118 


Total. . .     Bâtiments.     165 


n  faut  ajouter  à  cette  force  active  le  vaisseau 
école,  25  bâtiments  tenus  en  disponibilité  de 
rade  ou  en  commission  de  port,  et  31  bâtiments 
de  servitude. 

L'effectif  en  hommes  d'équipage  a  été  de 
16,628  hommes. 

L'emploi  de  ces  forces  navales  a  été  justifié, 

Î)ar  le  mimstre,  de  la  manière  la  plus  complète  et 
a  plus  satisfaisante,  ainsi  que  chacun  çeut  s'en 
convaincre  par  les  notes  préliminaires  des 
comptes  de  ce  ministère. 

OhapUre   1®'.   —  AdmifUsircMon  eewtnAe. 

Personnd, 

Le  personnel  de  l' Administration  centrale  se 
compose  d'un  effectif  de  207  employés  et  gens 
de  service. 

Nous  avons  remarqué  que  la  somme  de 
13,600  francs  provenant,  en  partie,  des  va- 
cances d'emploi,  a  été  répartie  en  gratifications 
ou  indemnités  entre  les  employés  dont  les  trai- 
tements sont  inférieurs  à  3,000  francs. 

La  Commission  s'est  déjà  prononcée  sur  l'uti- 
lité des  Ratifications  accordées  dans  une  cer- 
taine limite;  mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
l'économie  résulte  principalement  d'une  somme 
de  10,000  francs  qtd  devait  être  appliquée  au 
traitement  du  directeur  des  fonds,  et  qui  a  été 
imputée  sur  la  caisse  des  invalides,  en  sorte 
qu'elle  est  restée  libre  sur  le  présent  chapitre. 

Cette  explication  était  nécessaire  pour  faire 


connaître  la  cause  principale  de  l'excédent  de 
crédit  du  chapitre  1®'. 

ChapUre    2.    —    Adminiairation    eenfrale. 

Matérid. 

Le  rapport  sur  le  projet  du  budget  de  1835 
avait,  après  un  examen  détaillé  et  consciencieux, 
proposé  à  la  Chambre  et  obtenu  des  réductions 
sur  plusieurs  articles  :  ainsi,  il  avait  été  admis 
que  1  entretien  du  mobilier  pour  lequdi  on  deman- 
dait 15,500  francs,  serait  rMuit  à  13,500  francs  : 
c'est  avec  sur^irise  que  nous  avons  trouvé  qu'il 
avait  été  fait  dépense  d'une  somme  de 
23,257  fr.  63.  Nous  ferons  la  même  remarque 
à  l'occasion  des  frais  d'emballage,  ports  de 
lettres,  etc.,  évalués  à  9,000  francs;  ils  se  sont 
élevés  à  12,153  fr.  83. 

Nous  aurions  désiré  que  le  ministre  eût  pu 
restreindre  la  dépense  suivant  les  prévisions  du 
budget  et  les  intentions  si  bien  expriméos  de  la 
Chambre.  Il  a  usé  trop  largement  au  droit  de  se 
mouvoir  dans  les  divers  articles  du  chapitre,  si 
bien  qu'il  a  excédé  le  crédit  du  chapitre  d'une 
somme  de  13  fr.  43,  pour  lesquels  il  vous  est  de- 
mandé un  crédit  complémentaire  de  pareille 
somme.  Nous  vous  proposons  de  l'accorder. 

OhapUre  3.   —  Service  général  de  la  marine. 


Le  crédit  accordé  est  de 
Les  dépenses  sont  de. . . 


Excédent  de  crédit 


7,643,010  fr.     » 
7,579,094       42 

63,915  fr.  58 


La  dépense  des  préfectures  maritimes,  qui 
forme  l'article  2  du  chapitre,  doit  être  augmen- 
tée d'une  somme  de  60,000  francs  pour  les 
appointements  de  5  officiers  généraux  de  la 
marine  qui  sont  portés  à  la  dépense  des  officiers 
de  vaisseau. 

Le  nombre  des  officiers  de  vaisseau  portés, 
d'après  les  prévisions  du  budget,  à  1,563  n'est, 
d'après  le  compte,  que  de  1,530  officiers.  Ceci 
explique  comment  le  crédit  de  3,235,000  francs, 
affecte  à  la  dépense  de  l'article  3,  présente  un 
excédent  de  164,022  fr.  76. 

Les  Commissions  des  finances  avaient  pré- 
senté de  graves  observations  sur  la  nécessité  de 
réduire  le  nombre  des  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance des  fournitures  de  bois  de  la  marine  : 
nous  avons  donc  été  étonnés  que  le  nombre  de 
29  employés,  admis  d'après  le»  prévisions  du 
budget,  ait  paru  insuffisant,  et  qu'û  ait  été  porté 
à  40  employés  qui  figurent  dans  les  comptes. 

D'autres  recherches  nous  ont  fait  connaître 
que  r  Administration  est  entrée  depuis  1835 
dans  la  voie  qui  lui  avait  été  indiquée;  si  bien 
que  le  service  de  surveillance,  qm  a  exigé  en 
1835  une  dépense  de  91,479  francs,  ne  reçoit 
dans  le  budget  1839  qu'une  allocation  de 
49,800  francs. 

La  Commission  du  budget  avait  demandé,  à 
l'occasion  des  tribunaux  maritimes  (chap.  11  de 
l'article),  une  réduction  des  emplois  à  fur  et  à 
mesure  des  vacances  :  cei>endant  il  a  été  établi 
deux  agents  en  sus  de  ceux  proposés  au  budget 
de  1835.  Nous  nous  sommes  assurés  <][u'à  dater 
de  1836  on  s'est  conformé  aux  intentions  de  la 
Commission  approuvées  par  la  Chambre. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  sur  la  loi  des 
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financée,  pour  Tannée  1835,  que  la  Oommiesion 
appelait  Fattention  du  ministre  sur  le  service 
des  ingénieurs  des  ponts -et -chaussées.  Elle  pro- 
X>osait la  suppression  des  augmentations  de  trai- 
tement. 

Les  comptes  prouvent  que  les  intentions  de 
la  Chambre  n'ont  pas  été  remplies  ;  nous  voyons 
des  suppléments  de  traitement  accordés  aux 
ingénieurs  des  constructions  navales  pour  une 
somme  de  4,000  francs. 

Nous  avons  remarqué  que  Teffectif»  qui  était 
au  budget  de  132  agents,  a  été  réduit  à  128,  et 
eepend^t  les  frais  de  bureaux,  évalués  à 
2,000  francs  par  le  budget,  sont,  d'après  les 
comptes,  de  13,794  fr.  61.  Cette  auspnentation 
ne  se  trouve  nullement  justifiée,  et  le  ministre 
devait  s'opposer  à  ce  que  les  ordonnateurs  se- 
condaires excédassent  ainsi  les  prévisions  de 
son  budget. 

Les  Commissions  des  budgets  de  finances 
avaient  signalé,  comme  un  abus,  T accroissement 
du  personnel  et  l'augmentation  des  dépenses 
du  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine;  elle 
en  avait£demandé  la  réforme*. 

Le  ministre  n'a  pas  eu  égard  à  cette  recom- 
mandation; la  dépense  de  ce  service  (art.  12  du 
chapitre)  a  excédé  le  crédit  qui  lui  avait  été 
alloué  d'une  somme  de  4,135  û,  27.  Cependant 
le  personnel  a  été  réduit  de  533,  nombre  du 
budget,  à  350,  nombre  qui  résulte  des  comptes. 

L'article  13  du  chapitre  concerne  la  dépense 
de  divers  agents;  les  Commissions  des  finances 
de  1833,  1834  et  1835  avaient  fait  remarquer 

Sue  l'Administration  devrait  faire  disparaître 
e  cet  article  certains  agents  qui  appartenaient 
À  diverses  spécialités.  Cependant  le  nombre  des 
agents  divers,  porté  au  budget  pour  cinquante 
xûnq,  s'élève,  d'après  les  comptes,  à  79  agents. 

Il  y  a  ici  un  abus  évident  que  nous  devions 
signaler. 

Chapitre  4.  —  Solde  et  entretien  des  corps  orga- 
nisés à  terre  et  des  équipages  embarqués. 

Ce  chapitre  a  reçu  du  budget  une  àllooation 

de 19,283,031  fr.     0 

La  dépense  est  de 18,464,121         10 


Excédent  du  crédit. .  • 


818,909  fr.   82 


Ce  chapitre  ayant  été  divisé  en  cinq  sec- 
tions, nous  allons  l'examiner  dans  le  même 
ordre.  C'est,  d'ailleurs,  le  plus  important  du 
budget;  il  règle  la  solde  et  l'entretien  des  corps 
organisés  à  terre  et  des  équipages  embarqués. 

Première  .section,   -—   8otdo   à  terre. 

Cette  section  se  compose  des  équipages  de 
ligne,  des  compagnies  de  marine,  de  mousses 
et  de  mécaniciens,  des  troupes  de  la  marine,  de 
la  gendarmerie  maritime,  de  la  compagnie 
de  discipline,  des  sons-officiers  et  gardes- 
ehiourmes. 

Quand  il  s'agit  des  corps  organisés  de  la 
marine,  et  particulièrement  des  équipages  de 
ligne,  appelés  à  servir  tantôt  à  terre,  tantôt  à 
la  mer,  il  est  impossible  d'expliquer  par  subdi- 
vision de  corps  les  différences  qui  existent  entre 
le  budget  et  les  comptes.  Nous  avons  reconnu 
qu'il  fallait,  dans  notre  examen,  nous  soumettre 
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à  ce  que  nécessite  la  mobilité  du  service  d«  la 
marine  et  toutes  les  éventualitée  qui  décon- 
certent des  calculs  établis  quinze  mois  d'avance. 
Par  cette  considération,  nous  ne  nous  sommes 
arrêtés  à  la  comparaison  du  budget  et  des 
comptes,  que  pour  constater  leur  concordance 
dans  l'ensemble,  et  non  dans  les  détails. 

Les  mesures  dont  l'Administration  rend  les 
comptes  les  plus  satisfaisants  dans  le  tableau 
analytique  placé  en  tête  des  comptes,  nous  dis- 
pensent de  nous  étendre  sur  cette  matière. 

Deuxihae  section.  —  Solde  à  la  mer. 

Le  ministre  a  détaiUé  dans  la  note  préliminaire 
du  compte,  les  motife  qui  l'ont  déterminé  à 
élever  à  165  le  nombre  des  bâtiments  armés,  qui 
ne  devait  être  que  de  110,  d'après  les  prévisions 
du  budget.  Les  tableaux  insérés  aux  annexes 
indiquent  les  destinations  successives  de  chaque 
armement.  L'énumération  des  services  variables 
et  accidentels,  rendus  par  nos  forces  navales 

Î>arait  avoir  pleinement  justifié  la  nécessité  de 
'accroissement  des  armements. 

Troisième  section, 
Aceessoêres  de  la  solde. 

Cette  section  avait  été  dotée  par  le   budget 

de 3,051,244  fr.  > 

Les  dépenses  sont  de 127,299     38 

Excédent  de  crédit 923,944  fr  62 


La  différence  qui  existe  entre  le  compte  et  les 
prévisions  du  budget,  provient  de  ce  que,  dans 
le  budget,  on  fait  remonter  l'effectif  à  l'alloca- 
tion spéciale  par  hommes  et  par  an,  tandis  que, 
dans  les  comptes,  on  donne,  pour  l'habillement 
comme  pour  les  masses,  la  décomposition  des- 
objets achetés.  On  ne  pourrait  rendre  uniformes 
les  deux  documents,  sans  changer  à  la  fois  le 
mode  d'habillement  des  équipages  et  le  système 
d'administration  des  troupes  dans  le  départe- 
ment de  la  marine,  ce  qm  présenterait  des  in- 
convénients qu'on  peut  apprécier  en  consultant 
l'analyse  donnée  dans  les  comptes,  pages  27  et 
suivantes. 

Votre  Commission  a  remarqué  une  dépense 
de  48,039  fr.  81  pour  indemnités  diverses,  portée 
à  l'article  5  de  cette  section. 

Les  explications  que  nous  avons  provoquées 
ne  justifient  pas  la  nécessité  et  la  légalité  de 
certaines  parties  de  la  dépense  qui  auraient  pu 
trouver  place  dans  divers  chapitres  spéciaux. 

L'Administration    doit    surveiller    les    bons 


emplois  de  ce  crédit,  afin  d'empêcher  qu'il  ne 
donne  ouverture  à  de  graves  abus. 

Enfin,  cette  section  présente  un  article  5  bis 

Eour    dé])enses   temporaires    non    prévues    au 
udget.  Il  concerne  des  soldes  de  réforme  mon- 
tant à  5,030  fr.  80. 

Nous  ne  contestons  pas  l'utilité  de  cette  dé- 
pense, mais  nous  observons  qu'il  eût  faDu 
joindre  aux  annexes  le  tableau  des  soldes  de 
réforme  que  concerne  cette  dépense. 

Çwxtfième  soctûm. 
Hôpitaux, 

Ce  service  a  présenté  un  excédent  de  crédit 
sur  les  préviaioDB  du  budget;  il  doit  être  attribué 
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ik  la  diminution  dans  le  nombre  des  journées 
de  malades;  il  a  été  moindre  d'un  cinquième 
que  les  évaluations  du  budget. 

Nous  devons  faire  observer  que  la  Commission 
des  finances  avait  demandé  qu'on  donnât  Tétat 
des  lits  en  fer  qui  doivent  être  achetés  comme 
faisant  partie  du  mobilier  des  hôpitaux,  et  poux 
lesquels  il  est  ouvert  un  crédit  de  100,900  francs, 
faisant  l'article  5  de  cette  section. 

Cette  justification  n'a  pas  été  faite  dans  le 
compte  de  1835. 

Cinquième  section. 

Le  total  général  des  rations  a  été  de  10,358,715 
8aY<Mr  : 

En  mer 6,234,^72 

A  terre 1,842,324 

Dans  la  maison  d'arrêt 264,697 

Dans  les  bagnes 2,216*822 


10,368,715 


Chapitre  5.  —  Matériel,  —  Travatix  dn  matériel 

naval. 

L'article  1*^  de  ce  chapitre  conoeme  les  salaires 
des  contremaîtres  et  ouvriers;  il  porte  leur 
nombre  à  10,509,  dont  5,360  à  la  journée,  et 
5,159  à  l'entreprise.  Leurs  travaux  ont  été  ré- 
duits en  journ^  qui  se  sont  élevées  à  3,837,047 
journées;  chaque  ouvrier  aurait  donc  travaillé 
toms  les  jours  de  Tannée,  sans  un  seul  iour  de 
^dmage.  On  voit  par  là  combien  sont  illusoires 
«es  dé(M>mposîtions  et  transformations  systéma- 
tiques. Nous  rappellerons  ici  la  recommandation 
des  Commissions  de  finances  sur  la  nécessité  de 
substituer,  autant  qu'il  est  xM>ssibIe,  à  l'emploi 
des  bras,  celui  des  moyens  mécaniques,  préfé- 
rable sous  le  rapport  de  l'économie. 

Le  budget  portait  une  allocation  de  40,000  fr. 
pour  le  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Al^r 
et  la  France.  La  dépense  résultant  de  ce  service 
ne  06  trouve  pas  dans  les  comptée. 

L'achat  des  matières  forme  la  deuxième  sec- 
tion du  chapitre.  Nous  avons  reconnu  que  PAd- 
ministration  ne  s'était  pas  conformée  pour  ce 
service  aux  bases  prévues  par  le  budget  normal 
de  1820. 

La  Commission  des  finances  avait  applaudi 
à  la  demande  d'un  crédit  de  63,400  francs  pour 
fournitures  de  vêtements  à  délivrer  aux  équi- 
pages de  bâtiments  à  vapeur,  aux  bâtiments 
destinée  pour  Terre-Neuve.  Ce  crédit  figurait  à 
l'arti^  6  de  la  deuxième  section.  Les  comptes 
ne  juBiifiMit  qu'une  dépense  de  11,108  fr.  56; 
sans  doute  ks  prévisions  du  budget  étaient  su- 
périeures aux  véritables  besoins. 

L'artiole  7  de  ce  chapitre  eoneeme  l'achat 
de  marchandises  diverses  et  frais  accessoires. 
On  accumule,  sous  ee  titre,  une  ^én»  d'objets 
qui  trouTeraient  mieux  leur  place  daoïs  des  chib- 
pitres  plus  spéciaux. 

il  est  nécessaire  de  porter  une  fsémeinMib  atten- 
tion SUT  ces  désignations  vaquée  de  dépenses 
diverses  et  accessoires  qui  facilitent  les  moyens 
d'ajouter  arbitrairement  à  des  dépenses  qu'on 
«amt  en  la  roionté  de  réduire  et  de  fixer. 


Chapitre  6.    —   Travaux  du  matériel   navtd. 

Ce  chapitre  avait  été  doté  au  budget  de  1835 
d'une  allocation  de 1,763,000  fr.       » 

Les  dépenses  résultant  des 
services  faits  sont  de 1,640,536  71 


Excédent  des  crédits . . 


122,463  fr.  29 


Nous  signalerons  également  ici,  comme  dans 
le  chapitre  précédent,  que  le  nombre  des  journées 
a  été  calculé  sur  une  base  hypothétique  qui  n'a 
rien  de  réel  et  qu'il .  devrait  être  relevé  sur  les 
états  d'attachement  qu'on  a  dû  tenir  dans  les 
établissements  de  la  Cnaussade  et  d'Indret. 

Chapitre  7.  —  Tramiux  de  VairHUerie. 

Ce  chapitre  se  compose  de  deux  sections,  l'une 
concerne  le  salaire  des  ouvriers,  et  l'autre  les 
achats  de  matières. 

Les  crédits  ouverts  au  bud- 
get étaient  de 1,450,000  fr.     » 

Les    dépenses    constatées 
sont  de 1,366.762        62 


Excédait  de  crédit. .... 


83,237         48 


L'article  2  de  la  première  section  présente  une 
dépense  de  18,291  tr.  56  pour  gratifications  aux 
ouvriers  à  l'occasion  de  la  fête  du  roi  ;  cette  dé- 
pense n'avait  pas  été  prévue  au  budget;  nous 
renouvellerons,  à  cet  égard,  la  même  observation 
critique  que  nous  avons  faite  sut  une  dépense  de 
même  nature  qui  se  trouve  au  chapitre  5  de  ce 
ministère. 

La  comparaison  entre  les  prévisions  du  budget 
et  les  comptes,  en  ce  qui  concerne  les  achats  de 
matière,  fait  ressortir  l'imprévoyance  des  de- 
mandes proposées  par  le  oudget.  Ainsi  à  la 
deuxième  section,  article  2,  le  budget  évaluai 
les  dépenses  présumées  pour  achat  de  fer  et 
autres  mat^aux  à  une  somme  de  260,000  fr.Les 
comptes  justifient  une  dépense  de  452,988  fr.  94 

L'article  4  de  la  même  section  évaluait  & 
200,000  francs  les  dépenses  pour  les  armtïs 
blanches  et  à  feu.  Les  comptes  justifient  remploi 
d'une  somme  de  35,094  francs. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
que  les  propositions  ainsi  faites,  lors  de  la 
pr^entation  du  budget,  n'ont  pas  été  suffisam- 
ment réfléchies,  et  qu'elles  rendent  illusoires 
les  allocations  de  fonds  qui  s'y  rattaeherit . 

L'examen  des  neuf  articles  composant  la 
deuxième  section  de  ce  chapitre  a  donné  lieu 
à  une  observation  faite  dans  le  sein  de  votre 
Commission  :  on  s'est  demandé  s'il  ne  convien- 
drait pas  que  le  département  de  la  marine  s'ap- 
provisionnât dans  les  arsenaux  de  la  guerre  de 
toutes  les  armes,  munitions  et  équipement  ?  qui 
se  confectionnent  dans  les  arsenaux  de  la  marine, 
n  y  aurait,  en  adoptant  ce  système,  une  écono- 
mie qui  résulterait  de  la  suppression  d'une  ad- 
ministration spéciale  et  de  deux  ou  trois  éta- 
blissements de  fonderie. 

Cette  opinion  a  été  controversée  dans  votre 
Commission;  nous  ne  faisons  à  C3t  égard  aucune 
pr<ypontion  formelle,  nous  invitons  l'Adminis- 
tva^n  à  examiner  s'il  y  aurait  avantage  à 
faire  approvisionner  la  marine  par  les  arsenaux 
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Chapitre  9.  —  Travaux  hydnHUiquea 
et  hâtimenU  eMU. 


Le  crédit  ouvert  aa  bud^^et  snr  Tartiole  2  de 
la  1'*  section  de  ce  chapitre,  pour  dépenscB 
accessoiree,  était  de  26,000  francs;  les  comptes 
établissent  remploi  de  130,857  fr.  82.  Il  y  a  eu 
sur  cet  article  imprévoyance  de  déi)ense  pour 
une  somme  de  106,867  fr.  82  qui  a  été  com- 
pensée par  une  autre  imprévoyance  qui  avait 
fait  évaluer  les  salaires  des  ouvriers  à  1,805,000  f. 
alors  qu'ils  ne  se  sont  élevés  réellement  qu*à 
1,366,347  fr.  68. 

Nous  invitons  M.  le  ministre  de  la  marine 
à  chercher  à  éviter  à  Tavenir  de  semblables 
résultats. 

La  2«  section  de  ce  chapitre  s'applique  à 
l'achat  des  matières;  ici  encore  nous  avons  re- 
trouvé les  plus  notables  différences  entre  les 
dépenses  faites  et  les  crédits  alloués. 

La  dépense  pour  l'achat  des  bois  de  char- 
pentes et  autres  était  évaluée  à  380,000  francs; 
elle  s'est  élevée,  d'après  les  comptes,  à  la 
somme  de  694,023  francs. 

Lee  marchandises  diverses  (art.  4,  2fi  section) 
évaluées  par  le  budget  à  269,500  francs,  ont 
entraîné  une  dépense  réelle  de  321,596  francs. 

Les  travaux  à  l'entreprise  (art.  6,  2«  section) 
avaient  reçu  une  allocation  de  700,000  francs, 
et  la  déjpense  justifiée  a  été  seulement  de 
498,937  6.  39.  Il  est  imx>08sible  qu'une  telle 
réduction  soit  le  résultat  des  rabais  obtenus  par 
suite  des  adjudications  publiques. 

La  Commission  du  budget  ae  la  marine  pour 
1835,  avait  justement  observé  que,  quand  il 
s'agit  de  constructions  neuves  destinées  à  satis- 
faire des  besoins  bien  connus,  bien  appréciés, 
il  fallait,  dans  ce  cas,  maintenir  l'exécution 
stricte,  rigoureuse»  des  prévisions  du  budget, 
et  que  l'on  ne  pouvait  s'en  écarter  que  pour  des 
cas  toujours  très  rares  qui  commandent  à  l'im- 
proviste  la  nécessité  d'accélérer  les  travaux,  et 
forcent  à  excéder  les  allocations  laites. 

Le  ministère  de  la  marine  n'a  pas  suivi  ces 
sages  principes  :  l'annexe  du  budget  donne  le 
tableau  des  travaux  à  exécuter;  c'est  avec  sur- 

Srise  que  nous  avons  vu  figurer  dans  les  comptes 
es  travaux  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  le 
tableau  annexe. 

Nous  devons  blâmer  cette  irrégularité,  et 
insister  sur  l'utilité  des  observations  consignées 
dans  le  rapport  précité  sur  le  budget  de  la  ma- 
rine de  1835. 

L'ensemble  du  chapitre  9  avait  été  doté  au 
budget  d'une  allocation  de. .     3,941,600  fr.     » 

Les  dépenses  justifiées  sont 
de 3,940,860        62 


n  y  a  donc  un  excédent  de 
crédit  de 


649  fr.  38 


OhapUre  10.  —  Travaux  et  dépenses 
pour  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  maritimes. 

Les  dépenses  imputées  sur  les  allocations  de 
ce  chapitre  ont  donné  lieu  à  peu  d'observa- 
tions : 

Le  budget  n'avait  prévu  la  dépense  que  pour 
36  ingénieurs  et  autres  agents  employés  au  dépôt 
des  cartes  et  des  plans. 


Les  comptes  justifient  une  augmentation  de 
deux  ingénieurs  qui  sont  venus  accrotfare  le 
personnel. 

Nous  devons,  à  cet  ésard,  inviter  M.  le  mi- 
mstre  à  se  maintenir  dans  les  prévisions  du 
budget. 

La  deuxième  section  comprend  le  matériel 
de  ce  service;  nous  avons  observé  que  le  crédit 
pour  achat  d'instruments  et  impressions  d'ou- 
vrages n'a  pas  été  dépensé.  Les  renseignements 
nous  ont  ex]^liqué  qu  il  a  été  fait  des  TOonomies 
sur  l'acquisition  des  chronomètres  qui  avait 
reçu  une  allocation  spéciale  de  30,000  francs. 

Le  ministère  de  la  marine  dispose  d'un  certain 
nombre  de  bourses  au  collège  de  Lorient  et  à 
l'école  navale. 

Nous  demandons  que  la  liste  des  boursierB  soit 

Subliée  ainsi  que  cela  se  pratique  au  ministère 
e  l'instruction  publique. 
Le  même  ministère  reçoit  des  allocations  pour 
souscriptions  à  des  ouvrages  scientifiques,   et 
distributions  de  livres. 

Nous  demandons  également  la  publication 
de  la  liste  des  ouvrages  auxquels  il  est  souscrit» 
le  nombre  des  exemplaires  achetés,  et  la  dési- 
gnation des  personnes  et  des  établissements  à 
qui  on  les  aura  distribués. 

Chapitre  13.  —  Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  avait  reçu  une  al- 
location de 


Les  dépenses  sont  de 


266,600  fr.      » 
217,444         53 


Excédent  de  crédit 47,865  fr.  47 


La  nomenclature  des  diverses  natures  des 
dépenses  imputées  sur  ce  crédit  a  fait  penser  à 
votre  Commission  que  certaines  d'entre  elles 
appartiendraient  à  des  chapitres  spé(ûaux  de 
ce  ministère. 

Nous  invitons  M.  le  ministre  à  faire  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  les  mieux  classer  pour 
l'avenir,  afin  de  réduire  le  crédit  de  ce  chapitre 
qui  peut  se  prêter  à  des  dépenses  abusives. 

Chapitre  14.  —  Colonies. 

Le  service  des  colonies  forme  deux  sections 
au  budget  : 

L'une  comprend  les  dépenses  pour  les  services 
militaires,  et  l'autre  les  subventions  pour  les 
services  intérieurs. 

L'ensemble  des  services  avait  reçu  un  cré- 
dit de  7,170,400  fr.      « 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à 7,123,120         69 


Excédent  de  crédit. . . 


37,279  fr.   31 


L'effectif  des  troupes  emplovées  en  1836  au 
service  militaire  dans  nos  colonies  a  été  de 
6,681  hommes. 

Les  prévisions  du  budget  avaient  été  calculées 
sur  un  effectif  de  6,419. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  le  budget 
ne  fait  point  figurer  la  gendarmerie  qui  est 
portée  aux  comptes  pour  141  hommes»  y  com- 
pris deux  officiers,  et  de  ce  qu'il  n'a  pu  com- 
prendre l'accroissement  d'effectif  accordé  par 
Îa  loi  du  mois  de  juin  1836. 

Les  dépenses  résultant  de  l'effectif  se  sont 
élevées  pour  le  personnel  à  la  somme  de  2  mil* 
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lions  291»  767  ir.  41.  Les  comptes  donnent  le 
détail  de  la  dépense  afférente  à  ohaoune  de  nos 
colonies. 

Les  évaluations  du  service  des  liôpitaux 
(art.  3»  V^  section),  portées  au  budget  de  1835» 
sont  faites  d'une  manière  tellement  approxima- 
tive et  sur  des  bases  si  incertaines  que  nous 
voyons  que  : 

£n  1835,  pour  6,740  hommes  admissibles  aux 
hôpitaux,  il  avait  été  alloué  083,900  francs,  ce 
qm  donne  par  homme  151  fr.  76. 

La  dépense  qui  résulte  des  comptes  8*est 
élevée  à  1,113,376  fr.  19,  ce  qui  donne  par 
homme  172  fr.  18. 

Enfin,  le  budget  de  1835  propose  pour  7,398  h., 
une  évaluation  de  1,024,300  francs,  ce  qui  don- 
nera par  homme  138  fr.  45. 

Nous  ne  pouvons  qu'inviter  le  ministre  à 
apprécier  avec  une  attention  approfondie,  les 
divers  éléments,  les  différentes  causes  qui  peu- 
vent et  doivent  influer  sur  le  service  des  hôpir 
taux,  afin  que  les  résultats  soient  plus  con- 
formes aux  prévisions  du  budget. 

Le  service  des  vivres  présente  une  diminution 
sur  l'évaluation  du  budget  :  la  ration  a  été 
obtenue  à  meilleur  prix  qu'elle  n'avait  été  cal- 
culée, soit  pour  les  fourmtures  faites  aux  colo- 
nies, soit  pour  les  fournitures  faites  en  France. 

Le  service  du  matériel  de  l'artillerie  et  du 
génie  forme  l'article  6  de  la  V*  section.  Le  mon- 
tant présumé  de  la  dépense  était  porté  au 
budget  pour  307,000  francs,  et  les  dépenses 
réeUement  faites  s'élèvent  à  593,843  fr.  38. 

Sans  doute  il  faut  reconnaître  la  difficulté 
de  prévoir  tous  les  travaux»  toutes  les  acqui- 
sitions que  peut  exiger  l'entretien  du  matâiél 
de  l'artillerie  et  du  fi»nie;  mais  cette  concession 
doit  avoir  de  justes  limites,  elle  ne  peut  excuser 
la  différence  beaucoup  trop  considérable  qui 
résulte  de  la  comparaison  faite  entre  la  dépense 
et  l'évaluation  du  bud£[et.  Nous  devons  signaler 
cette  imprévoyance  qm  ne  peut  s'expliquer  que 
difficilement. 


tion  qui  leur  est  accordée;  il  y  aurait»  sans  cela» 
insuffisance  dans  leurs  revenus  ordinaires. 

Nous  ne  pouvons  admettre  avec  M.  le  ministre 
de  la  marine  (page  323  des  comptes  de  1835), 
que  les  comptes,  coloniaux  ne  soient  fournis 
aux  Chambres  qu'à  titre  de  renseignements»  et 
que  leur  contrôle  ne  puisse  s'exercer  que  sur 
rem^oi  de  la  subvention  accordée  sur  le  budget 
de  iNËtat.  Nous  pensons,  au  contraire»  que  la 
production  de  ces  comptes  peut  être  à  bon  droit 
exigée  pour  examiner  et  juser  les  effets  de 
la  délégation  conférée  à  l'Administration  des 
colonies  par  la  loi  du  24  avril  1833.  sous  la  ré- 
serve implicite  de  son  droit  de  conteôle  et  de 
surveillance.  L'exercice  de  ce  droit  est  la  sauve- 
garde des  colonies  et  la  garantie  des  intérêts 
de  la  métropole.  Il  ne  peut  s'exercer  utilement 
si  les  Chambres  ne  peuvent  examiner»  discuter 
et  contrôler  les  budgets  et  les  comptes  des  ser- 
vices intérieurs  de  toutes  nos  colonies»  afiji  d'ap- 
précier les  conditions  et  les  conséquences  au 
patronage  du  Grouvemement  de  la  métropole. 

OhapUre  15.  —  Dépenses  des  exercices  eios. 

OhapUre  16.  —  Créanees  des  exeteiees  périmés 
non  frappées  de  déehéanee. 

Ces  deux  chapitres  avaient  reçu  de  la  loi  des 
23  mai  1834  et  29  juin  1835,  des  crédits  montant 
ensemble  à  506,594  fr.  19. 

Savoir  : 

Pour  dépenses  des  exercices 
dos 488,482  fr.  48 

Pour  dépenses  non  frappées 
de  déchéance 18,111        71 

Les  crédits  alloués  pour  ces  deux  chapitres 
ont  été  employés,  et  les  paiements  effectués  sur 
les  ordonnances  du  ministre. 


Deuarième  seeHan. 
8uhvenUon   au   service    inférieur. 

Cette  subvention  avait  été  évaluée  par  la  loi 
des  finances  du  23  mai  1834»  à  la  somme  de  un 
million.  Lm  dépenses  justifient  l'emploi  de 
997»000  francs,  et  l'on  nous  a  donné  le  détail  de 
la  dépense  par  colonie. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  publier 
comme  annexe  des  comptes  de  son  mimstère 
les  comptes  du  service  mtérieur  des  colonies 

Sour  l'exercice  1834»  à  l'exception  du  compte 
e  l'Inde,  qui  se  rapporte  à  l'exercice  1833. 
La  clôture  de  l'exercice  1835,  n'ayant  eu  lieu 
qu'à  la  fin  de  l'année  1836,  les^  comptes  dudit 
exercice  ne  pourront  être  imprimés  et  publiés 
que  dans  la  prochaine  session  des  Cluunbres. 
L'examen  des  comi>tes  étabUt  que  les  colonies 
de  la  Guyane  française,  du  Sénégal,  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  de  Madagascar  reçoivent 
seules  une  dotation  sur  la  subvention. 

Les  colonies  de  la^Martinique»  de  la  Guade- 
loupe» de  Bourbon  et  les  établissements  français 
de  r  Inde,  pourvoient  sur  leurs  revenus  à  la  tota- 
lité des  dépenses  de  leur  service  intérieur. 

Nous  avons  reconnu  que  les  colonies  subven- 
tionnées ne  pouvaient  balancer  les  dépenses 
et  les  recettes  qu'avec  le  secours  de  la  subven- 

2«   SéRIB.    T.    GXVIXI. 


MINISTÈRE  DBS  FINANCES 

Les  crédits  législatifs  ouverts  par  le  budget 
primitif  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  divers  servi* 
ces   du  ministère   des   fi- 
nances» s'élèvent  à. . . .  r . .     539»275,878^fr.  34 

Les  crédits  complémen- 
taires   à    accorder    pour 
l'excédent  des  dépenses  sur] 
les  crédits,  s'élèvent  à 586,551         12 


Total  des  crédits . . .     539,862,429  fr.  46 
Les  dépenses  constatées 
sont  de 534,797,536        67 


L'excédent    des    crédits 

sur  les  dépenses  est  de ... . 

n  convient  d'y  ajouter  : 

Le  total  des  excédents 

partiels  des  dépenses  sur 

les  crédits,  de 

Le  total  réel  des  crédits 
législatif  restés  sans  em- 
ploi est  de 


4,478,341  fr.  67 


586,551         12 


5,064,892  fr.  79 
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CAopttw  1«'.  — Dtm  perpéhÊeOe, , 


LacMteperpétoetta  «vMtà 
été  portée •  «a  . bndget-  de. 
18d5k  pour  «me  Bomme  d6« .     188,281/162  ir.  •    i 

LeS'  droits    aoqmÎB    aux 
oréanoîerB  «Le  l'Etat  aoot  de     188,177,674        37 


Excédent 


103,487  fr.  63 


Lee  préeédents  raf^rts  aor  las  loigde  flnaniwB 
et  le  ^niîer  .rapport  fait  à  la  Chamboe,  evr  la 
propontion.  de  l'nonoràble  -M.  Crouin,.  {wor  la 
convwaioD  idée  rentes,. ont  signalé  reaistenee 
d'un  certain  noxnbre  d'insoriptioDS,  dont  les  «ar* 
rérages,  ne  profitent  pas-  aux  véritables  pro- 
priétaîsesi 

Nous  invitons  rAdmimstratioa  à  faire  des 
reohendies  et  à  provaquer  des  mesnrea  qui  piiis>> 
sent  garantix  les  intérêts  des/faiaillBs-  eteenx  de 
TEtat,  dans  le  cas  de  déshérence. 

Chapitre   2.    —   AmorUesemetU. 

Les  comptes  du  mimstee  -  des  finances  se 
bornent  à  rustifier  le  versement  intégral  de  la 
dotation  affectée  à  cette  caisse  par  la  loi  des 
finances  du  23  mai  1834.  Ils  ne  contiennent 
aucun  tlétail  sur  l'administration  partioulière 
et  la  comptabilité,  soit  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, soit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

On  a  observé  qu'il  y  avait  ineooirénient  à 
laissée  en  dehors  oe  l'action  des.  Chambres,  des 
services  aussi  importants,  dans  lesquels  l'Etat 
est  intéresBéi  On  s'est  appuyé  Bur  les  opiniens 
énusea  dans: les  deux i rapports  des  Commisnons 
de»  oofliptea  de  183S  et  1884,  qui  proposaient 
que  les  budgets  et  comiites  de  la  CaisaB^d'aaBttor* 
tissement  et  des  dépôts  et  consignations  fussent 
annexés  pour  ordre  au  budget  et  aux  comptes 
du  ministre  des  ûnÈmenBJ 

On  a  ajouté  que  la  surveillance  exercée  par 
la  Commission  instituée  par  la  loi  daJ28  avril 
1836,  ne  pouvait  suppléer  à  l'examen  qui  aérait 
fait  par  la  Chambre  :  que  sans  doute  on  n'en- 
tendait pas  que  cet  examen  pût  s'étendre  sur 
les  opérations r. proprement  dites  des  deux 
Caisses  sur  les  mouvements  des  fonds,  sur  les 
ventes  et  achats  de  rentes;  que  Pon  enrtesdait 
restreindre  le  vote  et  le  contrôle  des  Chambres 
au  budget  et  au  compte  des  frais  de  l'adminis- 
tration de  ces  deux  établissements;  on  a  donc 
proposé  d'ajouter  À  la  loi  un  article  additionnel 
ainsi  conçu: 

ff  Le  budcet  et  le  compte  des  frais  de  l'admi- 
nistration des  Caisses  cPamortissement  et' des 
dépôts  et  consignations,  seront  annexés  pour 
orore  an  budget- et  au  compte  du  ministère  des 
finances.  » 

D'autres  membres  ont  voulu  faire  rejeter 
l'article  comme  inutile  et  superflu,  et- comme 
aussi  pouvant  porter  atteinte  aux  principes 
constitutifs  desdites  caisses. 

La  loi  précitée,  qui  a  créé  la  caisse  d'amortisser 
ment  et  des  dépôts  et  consignations,  a  institué 
une  Commission  de  survelQance  qui  doit  annuel- 
lement faire  un  rapport  aux  Chambres  sur  la 
direction  morale,  sur  la  situation  matérielle  de 
ces  établissements,  et  notamment  sur  les  détails 
de  l'admiaistraiion.  La  surveillance  législative 


s'exerce-  ainsi  $  tout  autare- moyen  de  contrôle 
serait  supevflv»' 

La  restriction  introduite  dans  la  rédaction  de 
Tardif  proposé  ii'empê<^ra  pas  qu'il  n*y  ait 
invasion^  néoesmîre  de  l'aetion  des  Chambres 
danala  gestion  -desdites  caisses;  eHes  seronrt  idée 
Ion  assimilées  aux  établissements  <^m  sont  sous 
l'autorité  et  la  dépendance  du  ministère  des  fi- 
nances, et  leiff  nature  sera  complètement  *olian> 
gée;  il  y  aura  nécessité  de  s'enquérir  des  faits  de 
gestion,  pour  voter  et  contrôler  le  bu^^get  et  le 
compte  aes  frais  d'administration. 

Votre  Commission,  à  une  majorité  de  6  voix 
contre  6,  a  adopté  la  rédaction  de  l'article,  qui 
deviendra  l'article  11  du  projet  amendé. 

Chapitres,. S  et-é. 

Le  ohapitue  3^  le  ehapître  4  n'ont  daimétliea 
à  anoune. 


Chapitre  6.  —  Intérêts  de  eapUaxa  de 
cawtionnsmesUs. 

Le  servîoe  des  intérêts  pour  les  cautionne- 
ments avait'  reçu,  du  budget  une  alloeatioB 
da 9,000,000  fr.      ■ 

Les    dépenses    oonstatées 
sont  de. 0,070,243         30 

Excédent  de  dépense 70,243  fr.  30 


Le  projet  de  loi  vous  demande  un  crédit  com- 
plémentaire de  pareille  somme. 

Le  crédit  nécessaire  à  cette  partie  du  service 
public  est  diffiefle  à  apprécier;  il  est  soumis  à 
des  causes  variableB  qm  influent  sur  les  résul- 
tats. 

Nous  devons  inviter  M.  le  ministre  des  fi- 
nances à  faire  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  utilité 
et  convenance  À  exiger  la  constitution  des  cau- 
tionnements en  rento.  Cette  observation  a  été 
déjà  souvent  produite;  nous  croyons  devoir  in- 
sister. 

Nous  appelons  également  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  finances  sur  la  disposition  de  la  loi 
dtt  28  avrfl  1816,  qui  soumet  a  lÂ  révision  les 
cautionnements*  des  nouveaux*  titidaires,.  et 
prescrit  d'en  déterminer  le  montant  d'après  les 
états  offlcielé  de 'population. 

Cette  mesure  intéresse  d'autantphis  le  Trésor 
quhm  droit  d'enregistrement^ de  10  0/Q  doit 
être  perçu  sur  les  cautionnements  de  *  certains 
officiers  ministériels. 

Kous  vous  proïKraons,  d^ailleurs,  de  voter  le 
crédit  com^émentaire  demandé  par  le  projet 
de  loi. 

Chapitre  6,  7,  8,  A,  10, 11,.  12,  18  stlA.    . 

Ces  chapitres  ooncemant  le  service  des  inté- 
rêts de  la.  dette  flottante,  les  rentes  viaffàres  et 
les  pensions  à  divers  titres  n'ont  donne  liàa  à 
aucune  observation^. 

Chapitre  15.  —  8mhlfemtioni»  awa^  f^ndê  de^re- 
traUe  des  nUmstères  et  des  AdmMstratwns 
pmUiques. 

Le  budget  de  l'année  1834  avait  mis  à  la 
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charge  du  Trésor  une  somme  de  6,521,112  francs 
pour  subvention  aux  caisses  de  retraite  : 
6,521,112  francs. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances  du 
23  mai  1684,  et  diverses  lois  spéciales,  sont 
àe 6,317,973  fr. 

Les  secours  aux  pensionnaires 
de  Faneienne  liste  civile 450,000 

Pensions     accordées    sur    la 
caisse  de  vétérance 600,000 


Totalité  du  crédit  pour  1836. .     7,367,973  fr. 


La  comparaison  faite  avec  le  crédit  ouvert 
pour  l'année  1834,  prouve  que  rinsufiftsance  des 
caiseee  de  retraite  est  de  plus  en  plus  crois- 
sante. La  subvention  fourme  en  1834  fut  de 
6,621»112  £r.  ;  il  y  a  donc  une  augmentation  de 
846,861  francs  sur  le  chifEre  de  Tannée  1835. 

Nous  devons  craindre  qu'eJle  ne  s'accroisse 
encore  dans  les  années  suivantes.  Il  serait  temps 
enfin  de  poser  des  limites  aux  sacrifices  que  le 
Trésor  doit,  s'imposer. 

Une  loi  sur  les  pentûons  nous  a  été  présentée 
en  1837.  Le  rapport  de  la  Commission  chargée 
de  son  examen  fut  déposé  à  une  époque  de  la  ses- 
sion, fui  ne  permit  pas  d'entamer  la  discussion. 
La  dissolution  de  là  Chambre  nous  a  empêché 
cette  année  de  mettre  à  profit  les  travaux  de 
1837;  un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  pensions 
a  été  iK>rté  à  la  Chambre  dans  les  premiers  jours 
de  notre  session;  une  Commission  en  est  saisie, 
nous  faisons  le  vœu  qu'elle  puisse  être  votée 
dans  cette  session;  elle  est  d'un  immense  intérêt 
pour  le  sort  des  employés  et  pour  la  bonne  admi- 
nistration de  nos  finances,  incompatible  avec 
l'ordre  de  choses  qui  règle  actuellement  le  sys- 
tème vicieux  des  caisses  de  retraite,  et  la  mise 
à  la  retraite  des  employés. 

Indépendamment  des  subventions  précitées, 
le  chapitre  15  présente  des  allocations  pour  des 
indemnités  accordées  aux  employés  réformés 
du  ministère  des  finances;  cette  allocation  est 
une  conséquence  de  la  loi  du  1®'  mai  1822.  Mais 
les  dispositions  de  cette  loi  ayant  été  abrogées 
par  la  loi  du  23  mai  1834,  nous  avons  dû  nous 
assurer  qu'aucune  indemnité  n'avait  été  accor- 
dée postérieurement  à  ladite  loi,  et  nous  pouvons 
dire  que  nous  avons  reconnu  le  droit  des  parties 
prenantes. 

Ce  même  chapitre  présente  enfin  deux  articles 
de  dépenses  qui  prennent  le  titre  et  reçoivent  les 
allocations  suivantes  : 

Rappel  d'arrérages  de  rentes 
vi&E^es  antérieures  à  1835. . .       71,880  fr.  22 

Rappel  d'arrérages  de  pen- 
sions antérieures  à  1835 171,229        30 


Total 243,109  fr.  52 

Ces  dépenses  n'étaient  pas  prévues  an  budget; 
autorisées  par  une  ordonnance  royale  du  24  no- 
vembre 1836,  vous  aurez  à  les  sanctionner  par 
un  crédit  complémentaire  de  pareille  somme. 

n  s'agit  uniquement  d'un  virement  de  crédit 
nécessité  par  les  difficultés  qui  s'opposent  à  ce 
que  les  règles  d'ordre  exigées  par  la  loi  du 
23  mai  1834,  sur  les  exercices  dos,  (Rappliquent 
à  la  dette  publique  et  aux  pensions,  à  raison  des 
délais  nécessaires  aux  rentiers  et  pensionnaires 
pour  justifier  de  leur  existence.  Et  vous  savez 
que  les  règles  de  comptabilité  étabhes  par  l'or- 
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donnance  du  26  novembre  1836  ont  passé  dans 
la  loi  du  8  juillet  1837. 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances  pour 
le  service  des  rentes  viagères,  pendant  1836,  ont 
été  réduits  de  243^109  fr.  52,  somme  égale  au 
crédit  complémentaire  que  nous  vous  propo- 
sons d'accorder. 

ChapUrea  16, 17,18,19, 

Ceê  ohapilires  se  réfèrent  au  service  des  dota- 
tions de  la  liste  civile»  de  la  Chambre  des  pairs, 
de  la  Chambre  dés  députés,  et  du  supplément 
:  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur. 

Votre  Commission   n'a   aucune  réflexion   à 
!  vous  soumettre  sur  ces  dépenses. 

Service  générale 
ChapUre    2a    —    Oowr   deê    comptes,  . 

Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  se 
trouvent  confondues  dans  ce  chapitre;  elles 
forment  deux  chmitres  au  budget  de  l'exern 
cice  1839. 

Les  détails  de  la  dépense  faite  sur  l'allocation 
de  ce  chapitre  sont  insuffisantes  pour  en  faire 
apprécier  l'exactitude.  Nous  demandons  que 
les  comptes  reproduisent  fidèlement  les  mtoes 
détails  qui  se  trouvait  portés  dans  le  même 
chapitre  à  la  loi  des  finances. 

ChupUrc   21.    —   Admùmiraiùm   cewtràie   des 

Finances.  PersowmH. 

Les  Commissions  précédentes  des  comptes 
avaient  demandé  la  décomposition  des  dépenses 
dupersonnel  par  classe  d'emploi  et  par  nombre 
d'agents  de  chaque  classe.  Mous  aurions  insisté 
sur  l'adoption  de  cette  mesure  si  nous  n'avions 
trouvé  dans  l'exposé  des  motifs  des  comptes  du 
ministère  des  finances  pour  1836,  des  explica- 
tions détaillées  qui  ont  fait  ressortir  les  difficul- 
;  tés  qui  s'oi>posent  à  ce  que  la  décomposition  de 
cette  partie  des  dépenses  s'e^Fectue  dans  les 
années  1836  et  1837. 

Ce  sera  seulement  à  partir  de  l'exercice  1838  ' 
que  Ton  pourra  faire  apparaître  dans  les  compte^ 
pour  la  dépense  du  personnel  des  développe- 
ments corresj^ndants  à  ceux  que  présentent 
les  états  impnmés  à  l'appui  des  projets  de  bud- 
gets. 

Ce  chapitre  avait  été  doté  d'une  allocation 
de^ 5,696,600  fr.     » 

Les  dépenses  justifiées  sont 
de 6,663,276        26 

Excédent  de  crédit.  ••  33,223  fr.  74 


Ohapiêre  22.  —  McUérieL . 

Les  crédits  ouverts  au  budget  pour  le  service 
du  matériel  et  des  dépenses  diverses  sont 
de. 812,600  fr.  14 

Les  dépenses  sont  de 810,627        12 

Excédent  de  crédit. •••         1,972  fr.  78 


Les  dépenses  du  matériel  de  l'Administration 
centrale  des  finances  sont  commîmes  au  minis- 
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tère  des  finances,  au  Trésor  public,  à  TAdmi- 
nistration  de  Tenregistrement  et  des  domaines, 
à  oéUe  des  forêts,  des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  des  tabacs,  de  la  loterie  et  à  la  Com- 
mission des  monnaies. 

Kous  avons  remarqué  que  la  dépense  de  Ten- 
tretien  du  renouvellement  du  mobilier  a  excédé 
les  prévisions  du  budget;  une  somme  de 
19,843  fr.  41  a  été  employée  pour  des  articles 
de  soieries  et  passementerie.  Ces  natures  de  dé- 
pense tendent  toujours  à  s'accroître.  Nous  re- 
commandons à  M.  le  ministre  des  finances  de  les 
surveiller  avec  plus  d'attention. 

Le  détul  des  menues  dépenses  et  dépenses 
accidentelles  donne  une  somme  de  20,783  fr.  46 
pour  gages  et  salaires  de  journaliers,  et,  une 
autre  somme  de  2,694  fr.  36  pour  indenmité  à 
divers  agents  subalternes.  Ces  deux  sommes 
forment  un  total  de  23,476  fr.  80. 

Cette  allocaticm  est  un  supplément  accordé 
indirectement  au  crédit  de  166,400  francs,  pour 
gages  et  salaires  des  agents  du  chapitre  21  du 
{personne]. 

Si  elle  est  reconnue  nécessaire,  elle  doit  être 
portée  dans  le  budget  audit  chapitre  21. 


ChapUre   23.    —    Monnaies   et   médaiUea. 

^  La  Commission  exprime  le  vœu  que  le  détail 
des  d^enses  d'ordre  pour  le  service  des  mon- 
naies qui  se  trouve  porté  pour  ordre  au  budget 
soit  également  indiqué  dans  le  détail  des  comp- 
tes, afin  que  les  Commissions  puissent  mieux 
saisir  et  apprécier  l'ensemble  des  dépenses.  C'est, 
d'aiUeurs,  une  conséquence  des  dispositions  de 
la  loi  du  9  juillet  1836. 

Le  crédit  ouvert  pour  ce  chapitre  ne  s'ap- 
plique qu'aux  dépenses  qui  concernent  le  ser- 
vice administratif  dans  les  départements  en  per- 
sonnel et  en  matériel;  il  reste  à  annuler  un  excé- 
dent des  crédits  de  263  fr.  86. 

ChapUre  24.  —  Cadastre, 

Votre  Commission  a  réclamé  l'état  indicatif 
de  la  situation  des  opérations  cadastrales  à  la 
fin  de  l'année  1836.  Voici  les  résultats  : 

Sur  62,123,381  hectares  formant  la  superficie 
imposable  et  non  imposable  de  la  France, 
ci    62,123,381  hectares. 

La  superficie  cadastrée 
représentait    46,306,809  hectares. 

La  sujperficie  à  cadas- 
trer était  de 6,817,672  hectares. 


Service  de  trésorerie. 
Chapitres  26,  26  et  27. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  fourni  les 
renseignements  aue  nous  lui  avons  demandés 
sur  le  service  delà  trésorerie;  ils  consistent  : 

10  En  un  état  présentant  le  relevé  par  nature 
d'évaluation  de  toutes  les  allocations  qui  ont 
été  faites  aux  receveurs  généraux. 

U  en  résulte  :  . . . . 

Que  le  total  des  allocations  faites  aux  rece- 
veurs des  finances,  pendant  l'année  1836,  s'élève 
à  la  somme  de 7,463,187  fr. 


Savoir  : 

Aux  receveurs  généraux 4,337,283  fr. 

Aux  receveurs  particuliers ....     3, 1 1 6,904 

29  En  un  relevé  des  allocations  de  toute  nature^ 
faites  aux  receveurs  généraux. 

De  18  recettes  générales  classées  d'aprèa  l'im- 
portance des  allocations,  savoir  : 

Les  6  plus  fortes,  les  6  moyennes,  les  6  plus 
faibles. 

Les  opérations  que  les  receveurs  des  finances 
ont  faites  pour,  le  service  du  Trésor,  pendant 
l'année  1836,  s'élèvent,  savoir  : 

Beoettes    1,102,929,081  fir. 

Dépenses 1,086,170,217 


Total  des  opérations.     2,188,099,298  fr. 


Les  cautionnements  des  mômes  comptables  se 
montent,  savoir  : 

Pour  les  receveurs  généraux.     26,927,439  fr. 
Pour  les  receveurs  particu- 
liers       16,236,691 


Total  des  cautionnements..     43,164,030  fr. 


Le  ministre  des  finances  nous  a  donné  paie- 
ment la  nomenclature  des  services  faits  gra- 
tuitement par  les  receveurs  des  finances,  à  sa- 
voir :  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  la 
caisse  d'éparj^e  des  instituteurs  primaires,  le 
fonds  de  cotisations  municipales,  le  recouvre- 
ment des  fonds  cour  les  frais  des  adjudications 
de  coupes  de  bois,  etc. 

^    Les  crédits  ouverts  pour  ces  trois  chapitres 
sont  de 8,671,000  fr.      v 

Dépense 8,609,783         30 

Excédent 161,216  fr.  70 


Dépenses    des   exercices   dos. 

Le  chapitre  des  dépenses  des  exercices  dos  a 
été  ouvert  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  roi  du  12  octobre  1833.  Nous 
avons  retrouvé  dans  les  comptes  le  développe- 
ment des  sommes  qui  ont  été  payées,  l'oiigme 
des  créances  par  exercice  et  par  nature  de  dé- 
pense, et  la  situation  des  services  auxquels  éUes 
se  rattachent. 

L'évaluation  de  cette  dépense  est  basée  sur  le 
calcul  des  charges  qui  refluent  annuellement 
d'un  exercice  sur  les  exercices  suivants. 

Le  chapitre  ouvert  en  exécution  de  l'article  10 
de  la  loi  du  29  janvier  1831,  avait  reçu  une 
allocation  de 432,467  fr.  71 

Les  paiements  effectués  sont 
de 20,264         38 

Restes  à  payer,  imputables 
sur  l'exercice  courant 112,266  fr.  43 

Les  créances  payées  se  rattachent  aux  exer- 
cices 1823,  1824,  1826,  1826,  1827,  1828,  1829  et 
1830. 
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Dépenses  exlraardinaires. 

Les  comptes  en  donnent  le  détail  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi 

Un  crédit  extraordinaire  de  20,844  fr.  19  a  été 
accordé  par  ordonnance  dn  roi,  en  date  du 
20  décembre  1836»  pour  compenser  la  perte 
résultant  des  tol^ances  en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies. 

Nona  recommanderons  à  TAdministration,  en 
nous  associant  à  la  Cour  des  comptes»  de  re- 
mettre en  vigueur  les  dispositions  des  anciens 
r^ements  qui  n'accordaient  pas  de  tolérance 
en  fort  aux  directeurs.  Il  est  très  important  que 
nos  monnaies  atteignent  leur  véritable  valeur, 
et  qu'elles  ne  soient  pas  un  objet  de  spéculation 
pour  ceux  qui  veulent  les  refondre. 

Aucun  crédit  n'avait  été  alloué  au  budget 
pour  cette  dépense  :  autorisée  par  l'ordonnance 
précitée,  elle  doit  être  l'objet  d'un  crédit  com- 
plémentaire de  20,884  fr.  19  que  nous  vous  pro- 
posons d'accorder. 

OhapUre  29.  —  OonirihwUons  directes,  servies 
adminisiraiif    dans    les    départements. 

Le  crédit  législatif  de  ce  chapitre  s'élève 

à. 3,923,868  fr.  16 

Les  dépenses  sont  de 3,697,768        11 

Excédent  des  crédits.        226,100  fr.  04 


Cet  excédent  de  crédit  doit  être  annulé. 


iJhapitre  30.  —  Perception  dans  les  départements. 

Ce  chapitre  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 

Les  remise  accordées  aux  percepteurs  ne  sont 
pas  uniformes;  elles  varient  de  2  à  5  centimes. 

Nous  sommes  informés  qu'une  Commission 
s'occupe  de  fixer  les  remises  sur  de  nouvelles 
bases;  nous  attendons  ce  travail,  qui  sera  sans 
doute  coordonné  sur  des  règles  générales. 

Les  rentrées  obtenues  pendant  l'année  1836 
sur  les  deux  exercices  en  cours  d'exécution  ont 
occasionné  en  frais  de  poursuite  exercée  contre 
les  contribuables,  une  dépense  qui  représente 
2  fr.  80  par  1,000  des  sommes  recouvrées. 

Ce  résultat  prouve  la  régularité  et  la  prompte 
exécution  du  service. 

Les  crédits  ouverts  pour  le  service  des  percep- 
tions est  de 11,296,418  fr.  94 

Les  dépenses  sont  de....     11,269,169         14 


Excédent  de  crédit  à  an- 
nuler  


37,249  fr.  80 


iChapitre  31.  —  Administration  des  domaines. 
Service  administratif  dans  les  départements, 

L'aïlocation  primitive  de  ce  chapitre  s'est 
■accrue  de  quatre  crédits  supplémentaires  mon- 
tant ensemble  à  406,000  francs,  qui  ont  reçu 
l'affectation  qui  leur  avait  été  donnée  par  la  Irâ. 
Les  comptes  en  jUflrdfient  la  dépense  par  article. 

Sur  les  sommes  précitées,  les  dépenses  acci- 


dentelles ont  reçu  une  allocation  de  200,000  fr.  ; 
le  crédit  primitif  était  de  34,000  francs,  en  sorto 
que  la  totalité  du  crédit  a  été  de  234,000  francs. 

Sur  ce  crédit»,  a  été  imputé  le  payement  d'une 
somme  de  49,807  francs»  pour  le  radiât  d'un 
droit  d'usa^  dans  une  forêt  royale;  cette  dé- 
pense n'avait  pas  été  prévue  lors  de  la  présenta- 
tion du  budget.  L'^Admihistration  des  domaines 
nous  a  fourni  des  renseignements  détaUlés  et 
satisfaisants  sur  les  diverses  natures  de  dépenses 
imputées  sur  cette  Àllo^tioh. 

Nous  devons  rappeler  combien  il  importe  aue 
les  Administrations  fassent  l'appréciation  la  plus 
exacte  x>ossible  de  leur  dépense,  afin  d'éviter  les 
inconvénients  des  crédits  supplémentaires. 

La  Commissioù 'dd  bùdj;èt  'de  1836  avait  fait 
ressortir  que  le  crédit  proposé  pour  les  dépenses 
de  l'Administration  des  domaines  suffirait  aux 
dépenses  de  l'exercice.  —    . 

Ces  prévisions  i)e  se  sont  pas  réalisées;  nous 
voyons  encore  qu'indépendamment  des  crédits 
supplémentaires,  il  est  nécessaire  d'autoriser  par 
ordonnance  royale  du  20  décembre  1836»  un 
nouveau  crédit  de  43,782  fr.  03,  que  l'on  vous 
propose  de  convertir^en  .crédit  complémentaire, 
et  que  voire  Commission  est  d'avis  d'accorder. 


Chapitre  32.  —  Timbre. 

Les  prévisions  du  budget  pour  le  service  du 
timbre  ont  été  insufi6santes;  un  crédit  supplé- 
mentaire de  60,000  francs  a  été  accordé  par  la  loi 
du  28  mai  1836,  en  sorte  que  la  totalité  des  cré- 
dits est  de 820,960  fr.  04 

La  dépense  a  été  de 792,086        85 

Excédent 28,864  fr.  15 


Ce  chapitre  ne  donne  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 


Chapitre  33.  —  Forêts,  Service  de  surveiUanee. 

Les  comptes  justificatifs  de  ce  chapitre  ne 
présentent  pas  les  mêmes  détails  qui  se  trouvent 
au  budget.  Cette  comptabilité  est  donc  plus  dif- 
ficile à  apprécier.  Nous  recommandons  à  l'Ad- 
minis^ation  des  forêts  de  se  conformer  stricte- 
ment pour  la  justification  de  la  dépense  aux 
mêmes  règles  qui  ont  servi  lors  de  la  formation 
du  budget. 

Chapitre  34.  —  Avances  recouvrables. 

Ces  avances  se  composent  de  divers  frais  de 
poursuite  et  d'arpentage,  susceptibles  de  recou- 
vrement par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines.  Ces  sortes  de  recouvrements  sont 
soumis  au  régime  d'apurement  par  exercice 
prescrit  par  l'ordonnance  royale  au  8  décem- 
bre 1832.  Les  résultats  sont  transmis  à  la  Cour 
des  comptes. 

Voici  le  relevé  de  ce  service  d'après  les  états 
•de  liquidation  arrêtés  à  la  clôture  de  l'exer* 
cice  1836. 
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Montant  des  avances  faites  parTadministra- 
tion  des  forêts. 872,556  fr.  44 

A  déduire  les  droits  reconnus 
irrécouvrables 304,312        06 


Beste  à  recouvrer. ..  •     568,243  fr.  83 
Recouvrement  effectué  pen- 
dant rezerdoe  1835 506,407        51 


Reste  à  recouvrer  à  la  un  de 
Tezercice 63,836  fr.  32 


Ce  reste  à  recouvrer  a  été  re- 
porté à  rezercice  suivant  pour.       63,689  fr.  40 

Et  mis  à  la  charge  des  comp- 
tables pour 246        92 


Chapitre    35.    -—   Frais   éPaiiénaHon   des    boiê 

de  VBUU. 

Pas  d'observation  à  présenter. 

OhctpUre  36.  —  Doucmes. 

Le  service  des  douanes  a  nécessité  un  crédit 
supplémentaire  de  123,500  francs,  créé  par  la 
loi  du  28  mai  1836,  applicable  à  la  dépense  des 
entrepôts  intérieurs  de  Paris  et  de  Toulouse. 
C'est  une  dépense  recouvrable. 

La  Commission  a  vu  dans  les  comptes  une 
dépense  de  350,000  francs  pour  indemnités  et 
gratifications  auz  agents  du  service  admims- 
tratif  et  du  service  actil  Cette  allocation  est  ré- 
partie en  deuz  parts  égales  entre  les  deuz  ser- 
vices. 

Le  rapport  des  comptes  1834  avait  fait  obser- 
ver, à  Toccasion  de  cette  dépense,  que  le  service 
actif  des  brigades  méritait  plus  d'encourage- 
ment que  celui  des  bureauz,  et  ^ue  cependant 
1,227  employés  des  bureauz  avaient  reçu  une 
somme  égale  à  celle  qui  avait  dû  être  répartie 
entre  4,891  employés  de  brigade. 

Nous  avons  dû  consulter  M.  le  directeur  de 
l'Administration  générale  des  douanes  sur  les 
principes  qui  déterminent  le  mode  de  la  répar- 
tition. 

L'Administration  des  douanes  a  répondu  que 
la  division  entre  les  deuz  services  par  i>ortions 
égales,  eziste  au  budget  depuis  1831.  Elle  repose 
sur  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  30  dé- 
cembre 1829,  qui  a  réduit  de  400,000  francs  le 
fonds  de  gratifications,  lequel  était,  auparavant, 
depuis  pmaieurs  années,  de  750,000  francs,  et 
qui  avait  principalement  pour  objet  de  compen- 
ser, pour  les  bureauz,  le  surcroit  de  travail  et 
Timportance  résultant  de  la  création  de  l'impôt 
du  sel.  L'Administration  ajoute  que  ce  serait 
une  grave  erreur  de  penser  que  le  service  des 
brigades  contribue  plus  ^ue  celui  des  bureauz 
à  la  conservation  des  droits  sur  les  sels. 

Votre  Commission  a  entendu  les  observations 
de  rAdministration  des  douanes;  mais  eue  a 
pensé  que  le  service  actif  devait  être  protégé, 
qu'n  pouvait  avoir,  dans  des  circonstances  don- 
nées, des  chances  pénibles,  des  obligations  rigou- 
reuses, qu'il  avait  tme  influence  plus  directe  sur 
les  produits  de  la  douane  que  le  service  des  bu- 
reauz dont  on  ne  voulait  pas  méconnaître  l'uti- 
lité. 
'^«  Nous  avons  donc  persisté  et  renouvelé  les 


mêmes  observations  consi^ées  dans  le  rapport 
du  compte  1834  des  contnbutionB  indirectes. 

OhaoUre  37.  —  OanirihmHone  inâireetea.  Service 
ciaminietratif  et  de  pereêpHan  dans  les  départe- 
ments. 

Nous  devons  ùiire  remarquer  que  les  oomptes 
des  contributions  indirectes  ne  présentent  pas 
les  mêmes  détails  que  le  mêsne  c&apitre  du  bud- 
get, et  ^u'il  f  a  diffiouité  'dans  le  c<mtr61e  et  la 
vérification  de  la  dépense. 

Les  crédits  étaient  de...     20,298,700  fr.     > 
Les  dépenses  sont  de...     20,218,693         31 


Reste   à   annuler. 


80,006  fr.  69 


OhttpUre  38.   —  Poudres  à  feu. 

La  demande  du  crédit  législatif  avait  été  cal- 
culée sur  une  consommation  de  900,000  kilo- 
grammes de  poudre;  mais  l'Administration 
ayant  eu  des  motife  de  penser  que  les  livraisons 
qu'elle  devait  recevoir  ezcéderaient  les  prévi- 
sions dhme  quantité  de  60,000  kflogrammes, 
demanda  un  crédit  supplémentaire  de  120,000  fr. 
qui  fut  ouvert  par  la  loi  du  8  janvier  1836;  l'allo- 
cation du  chapitre  fut  donc  ainsi  portée  à  la 
somme  de 2,278,800  fir.     • 

Mais  la  dépense  a  été  de.     2,302,405         16 


Il  y  a  un  ezcédent  de  dé- 
penses de , 


23,605  fr.  16 


Cet  ezcédent  de  dépenses  sur  les  allocations 
du  chapitre,  a  été  occasionné,  d'une  part,  par 
une  consommation  plus  considérable  de  pondre 
à  feu,  et  par  des  dépenses  occasionnées  pour  des 
conslructions  et  réparations  de  magasins,  qui 
n'auraient  pu  être  ajournées,  sans  dommageâ 
pour  les  intérêts  de  l'Ëtat. 

Nous  vous  proposons  donc  d'accorder  le  CTé- 
dit  complémentaire  de  23,605  fr.  16. 

Nous  ferons  observer  que  les  comptes  de- 
vraient faire  ressortir  les  quantités  de  poudre 
à  feu  livrées  auz  consommateurs,  et  les  diverses 
qualités,  ainsi  ^ue  cela  est  établi  dans  les  de- 
mandes de  crédits  portées  au  budget. 

;v^   OhapUre  39.  —  Exploitation  du  iabtie. 

Ce  chapitre  n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion. 


OhapOre   40.    —   Postes.    Service   adminisiratii 
et  de  perception  dans  les  départements. 

L'allocation  de  ce  chapitre,  fizée  à  9  millions 
190,050  francs  par  la  loi  des  finances,  a 
été  augmentée  d'un  crédit  supplémentaire  de 
54,000  francs,  par  la  loi  du  28  mai  1836;  en 
sorte  que  la  totalité  des  cré- 
dits est  de 9,244,050  fr.      > 

Les  dépenses  faites  sont  de.     9,203,261         55 


Crédit  à  annuler. 


40,788  fr.  45 


r 
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Le  détail  des  comptée  n'a  paru  susceptible 
d'aucune  critique. 

OhapUre  4L   —   Trar^sports  de  dépêches» 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances 
de  1835,  et  par  des  lok  epé- 
oialee,  sont  cte 9,208,495  £r.     » 

Les  dépenses  iustiâées  par 
les  comptes  s'élèvent  à 9,263»â55        28 


Excédent  de  dépenses.        ^48,860  fr.  20 


Le  ministre  a  excédé  son  crédit  de  pareille 
somme,  et  il  vous  demande  un  crédit  complé- 
mentaire de  54,860  fr.  28. 

L'excédent  de  dépenses  provient  :  1^  de  l'éta- 
.biiBsement  d'une  malle-poste  directe  de  ParÎB  à 
Marseille,  en  échange  de  Paris  à  Clermont-Fer- 
rand;  29  d'un  nouveau  service  de  malle  et  esta- 
fette établi  entre  Paris  et  le  Havre. 

Ces  eausee  n'étaient  pas- connues  de  PAdmi- 
niBtration  iora  de  la  présentation  du  projet  de 
budget  de  1835  et  du  vote  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

K«B0-  Be  saurions  refuser  le  crédit  complé- 
mentaire; les  Chambres  ont  implicitement  ra- 
tifié l'établissement  de  la.  malle  dénote  sur  Mar- 
aeîile,  et  celle  sur  le  Havre,  pfmaque  le  supplé- 
ment de  fonds  nécessaire  a  ^té  voté  par  la  loi  de 
fiBMkce  de  1836  en  date  du  17  août  1835. 


Service  des  pûtquebots  de  la  Méditerranée. 

Le  service  des  pa<}uebot8  de  la  Méditerranée, 
créé  par  la  loi  da  2  juillet  1835,  a  eu  une  alloca- 
tion de  3  millions  de  francs, 
d 3^0,000  fr.     • 

Les  dépenses  s'élèvent  à.     3,011,895        77 


Excédent   de  dépenses.  11,895  fr.  77 


n  vous  est  demandé  un  crédit  complémen- 
taire de  pareille  somme. 

Nous  devons  f^e  remarouer,  avec  M.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  crédits  supplémentaires 
de  1837,  que  l'établissement  des  bateaux  à  va- 
peur de  la  Méditerranée  ne  donne  pas  les  résul- 
tats qui  avaient  été  annoncés.  11  y  a  eu  illusion  et 
imprévoyance  dans  la  fixation  du  capital  de 
construction,  dans  l'appréciation  des  causes  qui 
devaient  influer  sur  la  dépense  et  sur  l'évalua- 
tion de  l'imxnnrtance  des  recettes  probables. 

Les  résultats,  jusqu'à  ce  jour,  loin  de  nous 
donner  un  bénéfice  annuel  de  8  0  /O,  constituent 
une  forte  perte  pour  l'État. 

Nous  vous  proposons,  toutefois,  d'accorder  le 
crédit  complémentaire  de  11,895  fr.  77. 


OhapUre   42.    —   Loterie, 

L'Administration  de  la  loterie  a  dû  cesser 
d'exister  au  1^'  janvier  1836,  aux  termes  de  l'ar- 
tiole  48  de  la  loi  du  20  avril  1832;  c'est  donc 
pour  la  dernière  fois  qu'elle  apparaît  dans  les 
comptes  du  ministère  des.finanoes. 


OhapUre  43.  —  Frais  de  peteepiion. 
Pas  d'observation. 

OhapUre  44.  —  SaUnes  et  mines  de  sd  de  VEst 

Ce<^é^H<a*e  présente  une  dépense  de  50,000  fr. 
pour  contribution  payée*  à  l'État. 

Cette  allocation  aurait  dû  disparaître  du  bud- 

Sety  eepesdant  elle  est  encore  portée  au  projet 
e  budget  de  1839.  Cette  contribution  grève  inu- 
•tikoaant  le:  Trésor  ides,  traî»  detpenception. 

OhofpUre    45.    —    BetHt'uJtions    et    nen-vàleurs 
sur  les   cofOributiens   directes. 


Le  crédit  ouvert  sur  ce 
ohapiiare  est  de 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à , . 

"Excédent  de  crédit .  • . 


30,711,603  ir.  21 
30,226,784        25 


484,798  fr.  96 


La  nature  des  dépenses  imputables  sur  cet 
article,  les  rend  x>eu  susceptibles  de  discussion  et 
de  critique;  oe  s<Mit  des  opérations  d'ordre  résul- 
tant de  l'exécution  des  lois. 

Cette  réflexion  s'applique  aux  chapitres  sui- 
vants, n»  46  et  47. 

OhapUre    48.    —    Primes    à    Vexportalian 
des  mareharidises, 

La  loi  des  finances  du  23  mai  1834  et  la  loi 
du  28  mai  1836  ont  ouvert 
un  crédit  de 10,000,000  fr.     » 

Les  comptes  justifient  une 
dépense  de 9,688,941         02 


Excédent  de  recettes.. 


311,058  fr.  98 


La  Commission  du  budget  avait  -opéré  une  ré- 
duction de  2,500^000  francs  sur  la  proposition 
faite  à  l'occasion  des  primes.  Les  faits  accomplis 
ont  justifié  les  nrévisions  du  Grouvernement;  la 
dépense  a  excédé  l'allocation,  et  a  nécessité  le 
cr&iit  supplémentaire  de  3  millions  de  francs. 

Elle  avait  évalué  à  2,500,000  francs  les 
primes  pour  le  sucre;  et  elle  avait  même  pensé 
que  l'on  pouvait  la  réduire  à  un  million. 

Les  faits  accomplis  ont  exigé,  pour  les  primes, 
une  dépense  de  4,778,580  fr.  70. 

Les  primes  sur  les  tassua^dû  laiae.  avaient. été 
XM>rtées,  dans  les  prévisions  du  budcet,  à 
2,400,000  francs;  en  réalité,  elles  se  sont  âevées 
à 3,117,730  fr.  43 

La-  Bou'velle>  législation-  qui  régit  les  primes  a 
eu,  sans  doute,  d  heureux  résultats,  elle  a  allégé 
considérablement  les  charges  du  Trésor. 

Mais,  la  Commission  du  budget  de  1835  avait 
exagéré  les  avantages  qui  devaient  en  résulter 
dans  ladite  année. 

Ohc^piêre  49.  -^  Eseemptee  sur  droits-  de  demanes 

et  de  sels. 

L'intérêt  dn. commerce  exige  le  maintien  des 
escomptes  sur  les  droits  de  douanes  et  de  seku 
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C'est  une  dépense  qui  favorise  le  développe* 
ment  de  rindnstrie,  et  qtd  doit  obtenir  notre 
assentiment. 
Le  crédit  ouvert  était  de 2,300,000  fr. 

Les  dépenses  justifiées  sont 
de 2,292,337       63 


Excédent  de  crédit .... 


7,662  fr.  47 


n  suit  de  ce  qui  précède  que  si  vous  adoptes 
les  i>ropo6itions  qui  confirment  les  dispositions 
détaillées  dans  le  tableau  A  annexé  au  projet 
de  loi,  vous  aurez  fixé  les  dépenses  de  Pexer- 
dce  1836,  comme  suit  :  savoir  : 

Dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires 1,024,160,076  fr.  32 

Paiements  effectués  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice. . .  ^ 1,021,082,403       78 

Dépenses  restant  à 
payer 3,076,671  fr.  64 

Les  crédits  du  même  exercice  pour  les  ser- 
vices ordinaires  et  extraordinaires  sont  fixés  à 
la>omme  de fr.  1,043,182,033  01 

Dont  il  faut  déduire,  sa- 
voir : 

Crédits  à  annuler  définiti- 
vement   fr.  14,310,800  71 

Dépenses 
non  payées  im- 
putaoles  sur 
les  exercices 
courants 3,076,671  64 

Crédits  af- 
fectés  à  des  dé- 
penses spé  - 
ciales,  imputa- 
bles sur  1  exer- 
cice 1836 466,438  20 

Crédits  à 
transporter 
sur  les  exer  - 
cicee  1836  et 
1837 6,464,303  16 

Total  des 
sommes  à  dé-  

duire fr.  24,308,222  60       24,308,222  60 

^  D'où  il  résulte  que  les  cré- 
dits ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  fixés  à fr.  1,108,873,810  41 

Mais  les  crédits  complé- 
mentaires demandés  par  le 
projet  de  loi,  sont  de 2,208,603  37 

La  totalité  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  de  1836 
sera  définitivement  fixée  à  fr.  1,021,082,403  78 


FIXATION  DES  RECETTES. 

Le  budget  des  recettes  proposé  en  1836  cons- 
tatait nos  finances  en  état  de  déficit  réel;  il  se 
décomposait  ainsi  : 

Ressources  ordinaires. .     1,002,640,234  fr.  36 

Moyens  extraordinaires  : 

Emploi  d'un  crédit  de 
21,276,616  francs,  à  réali- 
ser  au  moyeç  de  vente  de 
bois 21,276,616  » 

Fonds  spéciaux  reportés 
des  exercices  1833  et  1834.  6,607,234       01 

Excédents  des  recettes 
de  l'exerdce  1834,  repor- 
tés sur  l'exercice  1836 3,430,000       78 

Total 1,032,071,184  £r.  15 

Les  produits  résultant 
des  droits  constatés  sont 
de 1,063,663,700       82 

Les  produits  ont  excédé 
les  évaluations  de 20,602,616  fr.  67 


Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  diverses  natures  de  services  qui  constituent 
les  ressources  ordinaires  de  l'État.  Nous  dirons 
celles  qui  sont  en  progrès,  et  nous  indiquerons 
la  cause  de  leur  développement,  comme  aussi 
nous  signalerons  ceux  de  nos  impôts  qui  n'ont  pu 
répondre  aux  prévisions  du  budget,  et  nous  en 
rechercherons  les  causes. 

OonirihvHotu  direetea. 

Les  contributions  directes  avaient  été  éva- 
luées à 360,433,278  fr.     ■ 

Elles  ont  donné,  d'après 
les  rôles 366,680,014       70 


Excédent  des  recettes. . . .         6,247,336  fr.  70 


Nous  vous  proposons,  pour  amener  ce  résultat, 
d'adopter  les  articles  1, 2,  3  et  4  du  projet. 


Le  recouvrement  des  droits  constatés  s'est 
effectué  ainsi  : 

Avant  le  1«'  janvier  1836.     317,147,621  fr.  98 
Pendant  l'année  1836 48,632,092       81 

n  faut  observer  que,  le  dernier  dousîème, 
n'étant  à  terme  que  le  6  janvier  1836,  il  n'y  avait 

Sue  11  douzièmes  exigibles  qui 
onnent 336,207,224  fr. 

11  avait  été  payé 317,147,621 

En  retard  seulement . . .       18,060,603  fr. 


Cette  somme  représente  la  contribution  de 
vingt  jours  pour  tout  le  royaume.  Nous  devons 
reconnaître,  avec  la  Cour  des  comptes,  la  régu- 
larité et  la  promptitude  du  service  qui  assure  la 
rentrée  des  impôts. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  prévisions  du 
budget,  provient  principalement  de  l'insuifi- 
sance  de  l'évaluation  des  impositions  commu- 
nales et  départementales. 
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EnregigtremefUf  timbre  et  domaines. 

Les  çroduits  des  impôts  et  revenus  de  eette 
oatégone  ont  été  portés  au  budget  de  1836, 
pour. £r.  199,110,000     » 

Les  droits  recouvrés  pendant 
Fezercice  sont  de fr.  199,978,527  19 

Mais    les     droits    constatés 
étaient  de...fr.  204,286,896  41 

A  déduire 
pour  droits  ir- 
récouvrables. . .       2,933,556  95 


Beste  en 
droits  consta  - 
tés  et  réels. .  fr.  201,353,339  46 


Le  compte  général  publié  par  l'Administra- 
tion donne  des  développements  très  précieux 
sur  la  nature  des  actes  qui  ont  donné  Heu  à  la 
perception  des  droits. 

Ainsi  les  transmissions  immobilières,  à  divers 
titres,  figurent  pour 102,413,195  fr. 

Elles  étaient  indiquées  dans 
le  rapport  de  la  Commission  sur 
le  budget  de  1835,  pour 99,000,000 

Les  transmissions  immobilières,  en  1836,  ont 
produit  109,131,520  fr.  33,  c'est-à-dire  6  millions 
718,514  francs  de  plus  qu'en  1835,  où  les  pro- 
duits avaient  déjà  dépassé  ceux  de  1834  de 
1,677,240  fr.  36.  On  pourrait  ajouter  aux  droits 
perçus  sur  les  transmissions  immobilières  les 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  des  obliga- 
tions hypothécaires,  des  baux  et  antichrèses,  des 
ventes  de  récoltes  sur  pied,  des  coupes  de  bois; 
on  n'a  pu  en  retroaver  tous  les  éléments;  mais 
lu  rapport  de  la  Commission  du  bud^t  de  1835, 
qui  fixait  à  99  millions  les  transmissions  immo- 
>nlières  qui  ont  produit  102,413,195  francs,  por- 
tait cette  autre  classe  à  44  millions;  de  mamère 
que  la  propriété  immobilière  se  ^ouve  avoir 
payé  en  impôts  indirects,  pendant  l'exer- 
cice 1835,  au  moins  156  millions. 

Si  à  cette  somme  on  ajoute  : 

La  contribution  fon- 
cière         252,628,692  fr.  58 

Les  portes  et  fenêtres. . .  53,825,516         i 

Frais  de  premier  aver- 
tissement   691,047  » 

Taxe  additionnelle  sur 
les  bois  et  établissements 
publics 1,034,644         > 

n  en  résulte  que  la  pro- 
priété foncière  a  supporté 

en  1835 464,179,899  fr.  58 

sur  le  produit  de  tous  les 
impôts  qui  se  sont  élevés 
en  droits  constatés  à 1,055,663,709         » 


Ajoutez  que  la  valeur  des  locations  est  encore 
entrée  comme  élément  : 

Dans  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, qui  a  produit 53,825,516  fr. 

Dans  celle  des  patentes,  qui 
a  produit 27,052,557 


La  plupart  des  revenus  compris  dans  la  ca- 
tégorie qui  appartient  à  ce  chapitre,  ont  géné- 
ralement dépassé  les  évaluations  portées  au 
budget.  Il  en  a  été  autrement  à  l'égard  du 
timbre. 

£n  1833,  le  produit  avait  été 
de 29,943,542  fr. 

Les  dispositions  insérées  dans  la  loi  des 
finances,  pour  1835,  ayant  abaissé  le  droit  sur 
le  timbre  des  effets  de  commerce,  et  établi 
contre  la  fraude  des  pénalités  rigoureuses, 
firent  présumer  une  augmentation  dws  les  re- 
cettes; elles  furent  évaluées  à  1  million,  et  le  pro- 
duit jprésumé  du  timbre  fut  porté,  dans  les 
prévisions  du  budget  de  1835, 
à 31,000,000  fr.     » 

Le  produit  n'a  été  que  de . .     30,298,6^       49 


C'est-à-dire  au-dessous  des 
prévisions,  de 


701,339  fr.  51 


n  n'a  surpassé  les  produits  de  1883  que  dé  la 
somme  de  355,118  francs,  augmentation  propor- 
tionnellement inférieure  à  ceUe  qui  a  eu  Heu  sur 
l'enregistrement;  d'où  il  faudrait  conclure  que 
les  dispositions  insérées  dans  la  loi  de  finances 
de  1835,  n'ont  produit  aucun  effet,  si  on  n'était 
conduit  à  un  autre  résultat  en  examinant  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  effets  de  com- 
merce auxquels  elles  s'appliquent.  Nous  avons 
remarqué  qu'elles  ont  produit  une  augmenta- 
tion dans  les  droits,  et  une  diminution  dans  les 
amendes. 


Ports  cTarmes, 

Le  nombre  des  ports  d'armes  délivrés  dans  les 
années  1834,  1835  et  1836,  ont  été  comme  suit  : 

En  1834,     85,000,  à  15  fr. . . .     1,201,500  fr. 
En  1835,     92,936,        —     ...      1,394,040 
En  1836,  102,881,         —     ...      1,543,215 

Sous  le  rapport  financier  on  ne  peut  que  se 
féliciter  de  l'augmentation  progressive  d'un 
semblable  impôt;  mais,  sous  le  rapport  de  la  sé- 
curité publique,  du  respect  dû  aux  propriétés, 
et  plus  encore  pour  la  moralité  des  classes  labo- 
rieuses peu  fortunées,  n'est-il  pas  à  craindre 
qu'on  ne  soit  trop  facile  dans  la  délivrance  des 
permis  de  port  d'armes  et  de  chassef 

L'augmentation  sur  les  produits  des  passe- 
ports à  l'intérieur  et  à  l'étranger  est  bien  infé- 
rieure, proportionnellement  à  celle  que  nous  ve- 
nons de  signaler  sur  les  ports  d'armes.  Les  pas- 
seports ont  produit  : 

En  1834, 

A  l'intérieur 684,000  fr. 

A  l'étranger,  à  10  francs 173,050 

En  1835, 

Al'intérieur 692,106 

A  l'étranger 177,630 

En  1836, 

Al'intérieur 737,262 

A  l'étranger 205,600 
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Les  prévisions  da  budget  de  1835  évatnment 
les  {produits  des  coupes  de 
bois,  à 19,860,000  fr.     » 

Les  produits  constatés  et 
recouTTés  ont  été  de 24,231,124       81 


Excédents  des  produits  sur 

les  évaluations 4,371,124  fr.  81 

L'exercice       1834       avait 

donné 22,363,756  fr.     » 

Les-  comptes     1836    indi- 
quent un  produit  de 30,972,971       06 


Ainsi,  malgré  la  vente  de  plus  de  116,000  hec- 
tares de  bois  depuis  1831,  le  produit  de  nos 
forêts  n'a  pas  diminué.  La  moyenne  de  l'hec- 
tare a  donné  : 

En  1834 682  fr. 

En  1835 688 

En  1836 911 

Nous  trouvons  dans  le  compte  général  de 
l'Administration  des  finances  publié  en  1835, 
la  mention  suivante  : 

«  On  doit  faire  observer  que  le  prix  moyen 
ainsi  établi  sur  l'ensemble  des  coupes  est  au- 
dessous  de  la  majeure  partie  des  coupes  adju- 
gées, parce  que,  dans  beaucoup  de  forêts  amé- 
nagées en  futaies,  on  opère  sur  des  étendues 
considérables  de  simples  éclaircies.  Comme  ces 
coupes  de  simples  éclaircies  se  confondent  dans 
le  tableau  avec  les  coupes  exploitées  en  plein, 
elles  affaiblissent  nécessairement  le  prix  moyen 
de  l'hectare  de  ces  dernières  :  l'Administration 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  établir  une 
distinction  entre  les  diverses  natures  de  coupes, 
afin  d'assigner  à  chacune  sa  véritable  valeur.  » 

Douanes  et  eds. 

Les  droits  des  douanes,  de  navigation  et  re- 
cettes accidentelles,  et  les  droits  de  consomma- 
tion sur  le  sel,  avaient  été  évalués  au  budget 
à 163,945,000  fr.     » 

Les  produits  n'ont  donné 
que 162,191,712       72 


Diminution  sur  les  éva- 
luations  


1,763,287  fr.  28 


Les  produits  de  1835,  quoique  inférieurs  aux 
prévisions  du  budget,  ont  surpassé  les  produits 
de  1834  de  2,572,189  fr.  10. 

Les  produits  de  1836  surpassent  ceux  de  1835 
d'une  somme  de  3,698,968  fr.  47. 

Ainsi,  cette  branche  de  revenu  tend,  comme 
les  autres,  à  s'améliorer  chaque  année. 

Les  détails  qui  sont  donnés  annuellement  dans 
le  compte  publié  par-  l'Administration  des 
finances  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  le 
mouvement  commercial  tend  progressivement  à 
s'accroître. 

•    Sucres  bruts. 

La  q[uestion  des  sucres  exotiques  intéresse 
notre  situation  financière;  elle  doit  avoir  une 


grande  influence  dans  le  débat  qui  s'agite  entre 
notre  agricxdture,  nos  colonies  et  notre  com- 
merce maritime. 

Nous  croyons  devoir  signaler  les  résultats  dea 
comptes  de  1835  et  1836,  sur  les  produits  des 
droits  établis  sur  cette  denrée. 
'  Les  quantités  emportées  des  icoioniee  dans  nos 
ports  en  1835  ont  dépassé  celles  de  1834  de 
2,864,118  kilogrammes. 

Les  bénéfices  du  Trésor  ont  été,  en  1835  : 

Sucre  des  colonies  fran- 
çaises       32^932,188  fr. 

Sucre  étranger,  brut 3,042,000 


• 


Total 35,974,248  fr.     > 


A  déduire  pour  prime  à 
l'exportation  : 

lo    Suores 
raffinés  ....  4^465^444  46  ) 
20  Mélasse.     523,136  25) 


4,978,580  fr.  71 


Produit  net 30,995,667  £r.  29 


Le  produit  net  de  1B34  avait  été  de  32  nuDion» 
24,487  francs. 
L'exportation  des  sucres  raffinés  a  porté  ; 
En  1834,  sur  2,746,150- kilogrammefi; 
En  1835,  sur  4,199,882  kilogrammes. 

SnOBE  BBUT. 

1836.  —Bénéfieedu  Tréêor. 


Suere  des  colonies  importé 
dans  nos  ports 31,494,126  fr. 


Su<n«  étranger  brut, 


906,806 


32,400,032 


A  déduire  pour  prime  à 
l'esq^ortation  : 

10  Sur  su- 
cre raffiné..   5,367,904  40 

20  Sur  mé- 
lasse         394,342     » 


5,762,246 


Eb  1836,  produit  net . . . .     26,638,686 
'M.aÎB  Tannée  1835  a  pro- 
duit       30,095,667 


29 


L'infériorité  du   produit 
de  1836  est  donc  de. 


4,356,981         29 


Cette  diminution  dans  les  produits  a  pour 
cause: 

10  Une  diminution  dans  les  droits  perçus  à 
l'importation, 

entre 35,974,248  fir. 

et 32,400,932 


3,573,316 


3,573,316  fr. 


20  Une  augmentation  de  prime 
à  l'exportation,  résultant  de  la 
différence  entre  les  primes  de 
1835  et  1836. 
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Les  primes  de 
1836  sont  de. . .     6,762,246  fr. 

Les  primes  de 
1836 4,978,680 


783,666 


Somme   éeale    à    l'infériorité 
des  prodoîtsde  1836 4>366,982  fr' 


OantribîÊUans  indiredes. 

Les  contributions  indirectes  suivent  les  déve- 
loppements de  notre  proi^érité  tonjonrs  crois- 
sante :  «Mte?  branche  de  nos  revenus  présente  leÂ 
résultats  suivants  : 

Les  évaluations  du  budget 
de  ld36^aîent  de 177,000,000  fr.     » 

Les  droits  constatés  en 
lS86s'^èveat  à 193,037,640        86 

Excédent  des  droits  cons- 
tatés          16,037,640  fr.  86 

La  progression  a  été  comme  suit  pour  les 
années  1834,  1836  et  1836. 

Produit  de  1834 188,436,901  fr.  62 

Produit  de  1836 192,460,827         28 

Produit  de  1836 202,001,431        06 

Ainsi  cette  progression  des  recettes  vient 
en  dédommagement  de  l'affaiblissement  des 
produits  occasionnés  au  Trésor  depuis  1831  par 
rabaissement  du  tarif  des  boissons. 

Postes, 

Les  revenus   des  postes 

évalués  pour  1836  à 36,380,000  fr.     d 

ont  produit  définitivement 

en  1836 37,106,166         79 

Ils  ont  procuré  une  res- 
source sup^ieure  aux  éva- 
luations du  budget  de 726,166  fr.  79 

Les  produits  ont  présenté  la  progresûon  sui- 
vante: 

En  1834 36,189,768  fr. 

—  1836 37,106,166 

.  —  1836 38,991,209 

Malgié^  cette  augmentation  «croissante,  quel- 
-^ue^'droifto  vont  en  diminuant. 

Les  envois  d'aigent  donnent  les  chiffres 
^suivants  : 

En  1833.  Produits    886,293  fr. 

—  1834.   —    821,479 

—  1836.   —    790,462 

—  1836.   —   772,437 

Cette  diminution  continue  doit  faire  présu- 
mer que  la  taxe  est  trop  élevée. 

Les  produits  pour  le  transport  de  journaux, 
comparés  entre  les  années  1834,  1836  et  1836, 
établissent  que  les  journaux  de  Paris,  envoyés 
dans  les  départements  et  à  l'étranger,  donnent 
une  augmentation  qui  s'accroît  d'année  en 
année. 

Et  que  les  produits  résultant  de  Tenvoi  des 


ioumaut  de  départements  décroissent  annuel- 
lement. 

Les  malles-postes  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants: 

En  1833 1,186,740  fr^ 

—  1834 1,761,091 

— 1836 1,643,810 

—  1836 1,727,914 

En  comparant  les  prix  des  places  effectives 
avec  celles  qui  ont  été  payées  en  1836,  on  re- 
marque que  généralement  un  tiers  des  places 
effectives  restent  inoccupées.  L'ordonnance 
royale  du  17  juillet  1819  pour  la  perception  du 
droit  sur  les  voitures  publiques,  déduit  un  tiers 
pour  les  places;  les  bases  en  sont  donc  bien  cal- 
culées, puisqu'elles  sont  confirmées  par  Texpé- 
rience. 

Loierieé   . 

C'est  pour  la  dernière  fois  que  la  loterie  figuro 
dans  nos  comptes  :  nous  devons  dire  que  les 
produits  évalués  à  10  millions  par  le  budget  de 
1836  ont  présenté  un  déficit  de  2,236,074  Ir.  94. 

Salines  de  VEst. 

Les  produits  ont  excédé  les  prévisions  du 
budget  d'ime  somme  de  262,721  fr.  62.  C'est 
la  part  du  Trésor  dans  les  bénéfices -de  l'ex- 
ploitation. 

Cette  amélioration  doit  être  attribuée  à  l'état 
fiorissant  des  deux  fabriques  de  soude  et  d'acide 
sulfurique. 

Produits    extT(»ordina4reSn 

Une  créance  de  1,600,000  francs,  pour  recou- 
vrement sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce 
et  à  l'industrie,  est  portée  au  budget  de  1836 
comme  un  produit  extraordinaire.  Il  a  été  re- 
couvré en  1836  :  2,601,404  fr.  42 

Voici  l'état  du  comptes  de  ces  avances,  au 
l«r  janvier  1838  : 

Dû  ea  principal,  intérêts 

et  irais 31,909,141  fr.  18 

Paiements  faits 21,681,493        7 1 


'^  Reste    à    recouvror    sur 

1,276  débiteurs 10,227»647  fr.  47 

Créances 
bonnes ....     3,487,066  47 

douteuses  .     2,161,047  21  )     10,227»647  fr.  47 

Créances 
irrécouvra  - 
blés 4,689,642  77 


Oréanoes  litigieuses. 

i^he»  créances  litigieuses,  au  l^^  janvier  1836, 
consistaient  en  906  affaires,  représentant  une 
somme  de  62,660,281  fr.  91,   ainsi  classées  : 

Créances   bonnes 2,093,412  fr.  49 

—  douteuses 6,339,882        49 

—  mauvaises ....     64,218,986        99 

Total 62,660,289  fr.  97 


^.» -■■*. 
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Il   a  été  terminé,   pendant  l'année    1836» 
246  affairée  qui  ont  en  pour  résultat  : 

En  verBementB  effeetnée.  366,821  fr.  25 

En  réduction  et  régulari- 
«ation 1,177,844        67 

En  déclaration  de  cadu- 
cité       32,381,170        80 


33,925,836  fr.  81 


La  déclaration  de  caducité  n'est  qu'une  me- 
sure d'ordre;  ces  observations  faites,  nous  vous 
proposons  d'adopter  les  articles  5  et  6  du 
prmet. 

Vous  aures  ainsi  réglé  et  les  recettes  et  les 
paiements  effectués  dans  l'exercice  1835,  sa- 
voir : 

Recettes 1,045,416,624  fr.  10 

Paiements 1,021,082,403        78 


L'excédent  des  recet- 
tes est  de 


24,334,220  fr.  32 


Qui  sera  transporté  et  affecté  au  budget  de 
l'exercice  de  1836,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7 
du  projet  que  ^nous  vous  proposons  d'adop- 
ter. 

budgets  spéciaux  annexés  au  budget  de 

l'État. 


f 


Titre  III.  —  Art.  8  du  projet  de  loi 


Les  dépenses  faites  en  1835  sur  les  divers 
crédits  affectés  aux  budgets  spéciaux  annexés 
an  budget  général  de  l'Etat,  et  dépendants  du 
xninistère  de  l'intérieur  et  du  mmistère  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  ont  donné 
lieu  aux  observations  suivantes  : 

Minitière  de  Vintérieur. 

Les  développements  du  compte  définitif 
du  budget  annexe  devraient  être  placés  à  la 
suite  des  comptes  du  ministère  auquel  Os  se  ra- 
tachent,  afin  de  pouvoir  en  mieux  saisir  l'en- 
semble. Nous  remarquons  qu'ils  se  trouvent 
confondus  parmi  les  documents  divers,  et  ce 
n'est  qu'à  grand'peine  que  l'on  peut  en  réunir 
les  élemente;  nous  désirons  qu'A  soit  prescrit 
pour  cette  partie  du  service  un  classement  de 
pièces  plus  régulier  et  plus  facile  à  apprécier. 

La  loi  du  27  juin  1833  avait  ouvert,  pour 
l'achèvement  des  monuments  de  la  capitale, 
un  crédit  de 17,240,000  fr.     » 

avec  faculté  de  report. 

Il  fut  successivement  réparti  comme  suit  : 
Sur  1833.     3,750,000  fr.    » 

—  \%^4.     8,000,000         » 

—  \%^5.     3,490,000  » 

17,240,000         V 

Les  dépenses  faites  s'élèvent  : 

En  1833, 

à' 2,313,281  fr.  02 

r  En  1834, 

à 7,078,888       98 


Mais  les  crédits  de  1833  à 
1834étantde 13,750,000  fr.    • 

La  dépense  du  même  exer- 
cice étant  de  .. . 9,39%170  > 


Il  y  a  eu  à  reporter  sur  1835    4,357,830 
Crédit  propre  à  1835 3,490,000 
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Total  des  crédits  pour  1835.     7,847,830  » 
Les  comptes  de  1835  jus- 
tifient une  dépense  de 5,351,316         97 

Il  reste  donc  à  reporter  sur 
1836 2,496,513         03 


9,392,170 


La  situation  des  travaux,  au  31  décembre 
1835,  a  été  publiée  et  distribnée  conformément 
aux  dispositions  de  l'artiole  19  de  la  loi  du 
27  juin  1833;  nous  ne  la  reproduirons  pas  icL 
^ous  nous  bornerons  à  vous  dire  que  nous 
avons  provoqué  des  éclaircissements  snr  les 
frais  d'agence  et  de  contrôle,  ainsi  qne  sur  le 
nombreux  personnel  attaché  à  chaque  monn- 
ment.  Nous  avions  remarqué  qne  les  frais  d'a- 
gence et  de  vérification  réunis  s'élevaient,  par 
rapport  à  la  dépense  totale,  à  une  moyenne  de 
plus  de  5  1  /2  0/0;  qu'ils  ont  été^rtés  à  11  1  /4 
pour  cent,  pour  les  travaux  faits  à  l'Institii- 
mon  des  sourds  et  muets.  *    * 

L'élévation  des  frais  d'agence  et  de  vérifica- 
tion, tient  à  une  circonstance  particulière;  une 
décision  législative  avait  supprimé  le  crédit 
affecté  aux  traitements  des  membres  du  oonseU 
des  bâtiments  civils  ;  il  n'existait  plus  an  bud^t. 
M.  le  ministre  pensa  ^ue  ce  conseil  était  indis- 
pensable, que  son  action  était  nécessaire,  il  se 
crut  obligé  de  le  conserver,  et  il  antoiisa,  pour 
acquitter  les  émoluments  de  MM.  les  architeîotes, 
un  pr^èvement  sur  les  travaux  soumis  à  leur 
examen.  Ce  prélèvement  s'est  élevé,  en  1835, 
sur  le  bud^t  annexe,  à  43,400  fr.  98;  il  a  léa^ 
sur  les  frais  d'agence  et  de  vérification  dont  il 
a  faussé  la  proportion. 

Relativement  à  l'exagération  signalée  pour 
les  travaux  exécutés  à  l'établissement  des  sourds 
et  muets,  elle  tient  à  ce  que  l'agence  avait  été 
organisée  pour  la  totalité  des  travaux;  elle  avait 
pour  mission,  en  1835,  non.seulement  de  diriger 
les  ouvrages  de  la  Compagnie,  mais  de  vérifier 
et  régler  ceux  des  années  antérieures,  et  aussi 
de  surveiller  les  réparation^)  et  appropriations 
soldées  sur  le  crédit  d'entretien,  qui  n*a  pas 
eu,  ainsi,  à  supporter  de  charges  de  traitements. 
Le  budget  de  1837  a  rétabli  le  crédit  néces- 
saire pour  le  paiement  des  membres  dn  oonseîl 
des  bâtiments  oivUs  :  dès  lors  aucun  prélève- 
ment n'a  été  opéré  sur  les  fonds  destânés  aux 
travaux,  et  les  frais  d'agence  se  tronveront 
réduits  à  moins  de  5  0/0  de  la  dépense. 

Le  nombre  d'architectes,  d'inspectenrs  et 
souscripteurs  attachés  à  chacun  des  monu- 
ments, nous  a  semblé  trop  considérable.  Il  nous 
a  été  répondu  que  les  travaux  exécutés  par  voie 
d'adjudication  exigent  une  surveiUanoe  plus 
assidue;  les  inspecteurs  et  sous-inspectonrs  doi- 
vent être  partout  où  l'on  travaille,  afin  de  pré- 
venir la  fraude  et  les  malfaçons.  Il  n'y  a,  d'ail- 
leurs, qu'un  architecte  par  chaque  monument, 
qui  prend  le  titre  d'architecte  en  chef  dans  les 

grandes  constructions,  parce  «jue  la  nature 
es  travaux  exige  que  la  surveillance  en  soit 
confiée  à  l'inspecteur,  qui  prend  en  ce  cas  la 
qualité  d'architecte-inspecteur. 
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Noua  vous  proposons  d'allouer  la  dépense  de 
6,351,316  fr.  07,  justifiée  par  les  comptes  et 
d'autoriser  le  report  sur  l'exercice  1836  de  la 
somme  de  2,496,513  fr.  03. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  insister,  avec 
la  Cour  des  comptes,  sur  l'exécution  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  6  juillet  1836,  qui  impose  au 
Gouvernement  l'obligation  de  déx>oser  à  l'a- 
vance, dans  les  archives  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  plans  et  devis  officiellement  approu- 
vée par  le  ministère,  pour  l'achèvement  de 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

:  L'incertitude  où  l'on  est  encore  sur  la  destina- 
tion future  de  ce  monument,  doit  voir  des  résul- 
tats funestes  pour  les  ouvrages  faits,  et  des 
conséquences  onéreuses  pour  le  Trésor.  Des  dé- 
penses très  considérables  j  ont  été  faites,  trop 
souvent  pour  des  projets  qui,  plus  tard,  ont 
été  abandonnés;  l'ensemble  de  la  dépense  affec- 
tée jusqu'à  ce  jour  dépasse  10  miUions,  et  ce- 
pendant rien  n'est  achevé,  et  l'on  ignore  encore 
auquel  des  services  publics  ce  superbe  palais  sera 
affecté. 

Un  projet  de  loi  a  été  présenté  cette  année  : 
on  propose  d'y  établir  le  conseil  d'État  et  la 
Cour  des  comptes,  et,  pour  cela,  il  vous  était 
demandé  un  nouveau  crédit  de  1,570,000  francs. 
La  Commission  chargée  de  l'examen  a  rejeté 
cette  destination,  son  rapport  en  indique  d'au- 
tres, et  il  engage  le  Gouvernement  à  étudier  et 
faire  étudier  de  nouveau  cette  question. 

Nous  ignorons  quelle  sera  la  résolution  de  la 
Chambre,  mais  il  est  bien  temps  enfin  que  la 
question  soit  résolue  d'une  manière  irrévocable; 
toutefois  nous  insistons,  lorsqu'il  y  aura  un  pro- 
jet arrêté,  sur  l'exécution  de  la  disposition  lé- 
gislative précitée. 


MINISTÈRE     DU     COMMERCE     ET     DES     TRAVAUX 

PUBLICS. 

Service  des   ponts   et   chaussées  et    des   mineS' 

Nous  dirons  ici,  comme  pour  le  budget  an- 
nexe du  ministère  de  l'intérieur,  qu'il  y  a  né- 
cessité, à  l'avenir,  de  réunir  les  divers  dévelop- 
pements des  comptes  du  budget  annexe  qui  se 
trouvent  confondus;  la  recherche  en  est  labo- 
rieuse et  difficile. 

La  loi  du  27  juin  1833  a  ouvert,  pour  travaux 
dépendants  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,   un   crédit   total 
de 76,000,000  fr.      » 

La  loi  du  3  juin  1834  y  a 
ajouté,  pour  le  pont  de  la 
Boche-Bernard,  une  somme 
de 715,000  b 


Total  du  crédit  annexe.     76,715,000  fr.     » 


-  Ces  deux  lois  stipulent  la  faculté  de  report, 
sur  l'exercice  suivant,  des  sommes  non  em- 
ployées. Les  crédit  antérieurement  ouverts  ont 
été  fixés,  savoir  : 

Sur    1833 4,250,000  fr. 

Sur  1833 4,250,000  fr. 

—  1834 30,600,000 

—  1835 24,500,000 


Les  dépenses  faites  d'après  les  règlements 
s'élèvent,  savoir  : 

Pour  1833,  à 2,765,328  fr.  71 

Pour  1834,  à 24,135,294        64 

Il  y  a  eu  à  reporter  sur  1835,  d'après  la  loi 
de  règlement  de  l'exercice  1834,  une  somme 
de 7,949,376  fr.   75 

Le  crédit  propre  en  1835 
est  de 24,600,000  t 


La  totalité  des  ressources 
de  l'exercice  1 835  est  de 32,449,376        75 

Les  dépenses  constatées 
s'élèvent  a 20,773,959        73 


A  reporter  sur  1836. . . .     11,675,417  fr,  02 


Ainsi  le  report  a  été  croissant,  et  l'Adminis- 
tration n'a  pas  pu  absorber  le  crédit  propre  à 
l'exercice. 

La  situation  des  travaux  au  31  décembre 

1835,  a  été  publiée  et  distribuée  en  1836,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  19  de  la 
loi  du  27  juin  1833. 

Ce  document  fournit  les  renseignements  les 
plus  détaillés  sur  les  travaux;  nous  ne  pensons 
pas  devoir  les  reproduire  id. 

Il  suit  de  ces  développements  que  les  crédits 
spéciaux  ouverts  par  l^Eurticle  3  de  la  loi  du 
27  juin  1833,  et  l'article  4  de  la  loi  du  3  juin 
1834,  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  des 
travaux  publics  et  du  commerce  pour  travaux 

Ïmblics  extraordinaires  s'é- 
èvent     à 40,297,206  fr.  75 

Que  les  dépenses  payées 
X>endant  l'exercice  1835,  sur 

ces  crédits  sont  de 26,125,276        70 

£t  que  la  portion  de  ces 
crédits  restant  à  employer 
montant  à  14,173,930  fr.  03 
sera  transportée  à  l'exerdce 

1836,  ci 14,171,930  fr.  03 


Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  d'adop- 
ter l'article  8. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU 

BUDGET. 

Art.  9  du  projet  de  loi. 

L'article  19  de  la  loi  du  9  juillet  1836  a  or- 
donné  que  les  services  spéciaux  de  la  L^on 
d'honneur,  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, de  l'imprimerie  royale,  des  poudres  et  sal- 
pêtres, de  la  caisse  des  monnaies  et  médailles, 
seraient  soumis  À  toutes  les  règles  prescrites  par 
les  lois  de  finances  pour  les  crédits  supplémen- 
taires et  complémentaires;  ils  sont  rattachés 
pour  ordre  au  oudget  général  de  l'exerdce  1835. 

Cette  disposition  doit  amener  un  mode  de 
comptabilité  plus  conforme  à  celui  qui  est  suivi 
pour  les  autres  services  publics  :  il  était  depuis 
longtemps  sollicité  jjar  les  Commissions  des 
comptes. 
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Légion  d^hormeur. 

Les  recettes  de  la  Légion  d'honneur  se  sont 
élevées  pour  Tannée  1835,  à  la 
somme  de 9,784,629  fr.  91 

Seeonrs,    revenus    propres 
de  Tordre,  pen- 
sions,   reoettes 
diverses. 7,1 13,629  91 

Subvention 
del'État. 2,671,000      » 


Somme  égale.  9,784,629  91 

lies  dépenses  arrêtées  au 
31  décembre  1836,  se  sont  éle- 
vées à  la  somme  de.  : 

Exûédftnt.  da  la  recette  sur 


la  dépense 


9,633,331         28 


146,298  ir.  63 


Le  compte  rendu  présente  les  détails  néces- 
saires pour  faire  apprécier  les  dépenses  de  la 
maison  royale  de  Saint-Denis,  et  de  ses  suc- 
cursales :  comme  aussi  les  documents  produits 
à  Taxipui,  justifient  que  la  subvention  de  TËtat 
a  reçu  son  affectation,  et  que  les  traitements  des 
légionnaires  nommés  en  1885,  ne  se  sont  âevés 
qu'au  tiers  des  extinctions  de  1836,  déduction 
mite  des  nominations  qui  ont  eu  lieu  à  Tocoasion 
du  siège  d'Anvers. 

Nous  insisterons  sur  Futilité  de  faire  rentrer 
les  créances  arriérées,  ou  que  du  moins  cet  ar- 
riéré soit  apuré  par  ime  liquidation  approfondie, 
et  par  des  décisions  ré^ilières  et  définitives, 
d'admission  en  non  valeur,  des  articles  qui  n'ont 
aucune  chance  de  recouvrement. 


Imprimerie  royale. 

Le  budget  de  l'année  1835  portait  les  pro- 
duits présumés  de  l'établissement  de  l'impri- 
merie royale  à  la  somme  de 2,084,508  fr. 

Les   dépenses   de   toute   nature 
étaient  évaluées  à 1,890,900 


Le  compte  administratif  de  l'imprimerie 
royale  étaUit  les  produits  ordinaires^  y  com- 
pris la  somme  de  10,087  fr.  57,  provenant  des 
exercices  antérieurs,  à 2,316,396  fr.  06 

Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à 2,298,699         82 

Excédent  à  versw  au.  Tré- 
sor public 17,696:  fr.  24 

Si,  à  ce  résultats  on  ajoute 
le  montant  des  valeurs  réali* 
sables  et  des  valeurs  passives, 
résultant  de  l'augmentation 
du  matériel  qui  s'élèvent  en- 
sembleà 368,082        61 


les  bénéfices  réels  de  l'établis- 
ment,  pour  1835,  s'élèveront 
À  la^somme  de •••••• 


386,778  fr.  85 


Les  crédits  alloués  pour  le  chapitre  consacré 
aux  dépenses  variables,  ont  été  dépassés  d'une 
somme  de  416,228  fr.  44.  Le  minista^  aurait  dû, 
aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  9  juillet 
1836,  provoquer  une  ordonnance  de  crédit  sup- 
plémentaire de  pareille  somme;  mais  les  dé- 
penses du  chapitre  3  étaient  en  partie  oonsom- 
mées  et  payées  à  l'époque  de  la  publication  de  la 
loi  précitée.  Le  ministre  n'a  pu  se  conformer 
aux  dispositions  de  cette  loi  pour  l'exercice 
1885. 

Nous  vous  proposons  de  régulariser  la  dé' 
pense  par  la  présente  loi  des  comptes,  en  votant 
le  crédit  complémentaire  de  407,799  fr.  82  qui 
vous  est  proposé. 

Pottdres  et  8<dpêfre$, 

Le  budget  spécial  des  poudres  et  salpêtres, 
pour  l'exercice  1835,  se  trouve  annexé  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre;  il  est  réglé  sur  une 
commande  de  1,560,000  kilogrammes  de  pou- 
dres de  diverses  espèces. 

Le  budget  des  dépenses  s'élève  à  la  somme 
de 3,409,635  fr.  73 

Celui    des    recettes,    à   la 
somme  de 3,409,400  « 

Différence 136  fr.   73 

Les  comptes  de  1835  justifient,  ponr  ce  service 
savoir  : 

En  recettes 3,189,331  fr.  51 

En  dépenses 3,086,803         41 


Excédent  des  recettes..        102,528  fr.  10 


Cet  excédent  sera  appliqué  au  compte  repré- 
sentant les  valeurs  et  matières  composant  l'actif 
de  l'Administration. 


OcÀese    dee    invaUdee    de    la    marine. 

Le  service  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine a  reçu  des  perfectionnements  de  détails  qui 
doivent  avoir  la  plus  heureuse  influence  aur  le 
bon  ordre  de  sa  comptabilité. 

Nous  renouvelons  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  di- 
vers rapports  de  la  Cour  des  comptes,  sur  l'in- 
convénient de  maintenir  en  dehors  des  rè^es 
communes  les  employés  de  l'Administmâon 
centrale  et  tous  les  piépoeés  civils  du  départe- 
ment de  la  marine. 

Les  retenues  opérées  sur  le  traitement  des 
chefs  et  commis  du  ministère  de  la  marine,  sont 
versées  à  la  caisse  des  invalides.  Ils  participent 
atix  bienfaits  de  la  caisse  commune,  qui  se 
trouve  ainsi  chaînée  du  secvioe  de  leur  pension 
de  retraite.  La  Cour  des  comptes  a  considéré 
cette  confusion  de  droits  comme  dangereuse 
pour  les  intérêts  de  la  caisse  des  invalidea. 

Le  sort  des  employés  de  la  marine  doit  être 
assuré  par  le  mtoie  moven,  les  mèmearè^es  qui 
régissent  les^  employés  des-  autres  d^arte- 
ments. 

Nous  recommandons  ces  observationB  que 
nous  avons  jugées  d'autant  plus  utiles,  que  la 
Chambre  est  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions de  retraite,  et  ^u'il  est  bon  de  signaler  ton» 
les  inconvénients.qm  résultent  dej'état^de.choses 


aotaeL  afin  de  faùre  un  travail  oomplet  but  une 
matièia  aoMi  importante  que  celle  des  penaiona 
de  retraite. 

La  oaÛMe  des  invalidea  de  la 
marine»  en  1835  a  reçu 8,063,268  Ir.     v 

Elle  a  dépensé  en  paie  - 
ments  effectués 7,931,907        59 


Excédent  des  recettes..        131,360  fr.  41 
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Sensé  devait  être  diminué  par  le  retrcmchement 
e  certaines  sommes  que^  dans  Topinion  de  son 
administration,  la  loi  n'a  point  mises  à  sa  charge. 
Que,  d'un  autre  côté,  le  oh^^itre  de  la  recette 
devait  être  élevé  par  diverses  sommes  que  le 
Trésor  atouchées,  et  qui  lui  appartiennent  ;  enfin 
la  liste  civile  a  allégué  qu'elle  a  payé  de  «e»  de- 
niers diverses  dépenses  qu'elle  ne  doit  pas  sup* 
porter. 

Si  les  demandes  formées^  À  tous  ces  titces,  par 
la  liste  civile,  étaient  fondées». loin  d'ètie  débi* 
trioe  de  la  somme  de  3,498,847  fr.  50,  elle  serait 
créancière,  au  contraire»  d'une  somme  de 
384,818  fr.  86. 

Les  réclamations  du  Trésor  publicjsont  la  oon- 
séquence  des  résultats  d'un  compte  intitulé  : 
conservation  et  entretien  de  l'ancienne  liste 
civile. et  de  la  dotation  de  la  couronne,  service 

Sostérieur  au  1®'  août  1830.  C'est  ce  compte  qui 
onne  au  profit  du  Trésor  une  balance  de 
3,498^,847  fr.  52;  il  se  compose  de  deux  comptes 
particuliers  qui  se  rattacnent  à  deux  époques 
distinctes  de  l'Admimstration  de  la  liste  civile 
et  de  la  dotation  de  la  couronne. 

La  gestion  de  M.  de  Laboullerie,  ancien  in- 
tendant de  la  liste  civile  de  Charles  X,  tient  à 
l'une  de  ces  époques: 

L'autre  concerne  la  gestion  de  M.  Jamet. 

Ces  deux  comptables  agissaient  alors  sous  la 
direction  et  comme  agents  du  ministre  des 
finances. 

Le  compte  de  M.  de  Laboullerie  qui  comprend 
la  gestion,  depuis  le  9  août  1880  jtt8qu^au'30  avril 
1831,  présente  les  résultats  suivants  : 

Recette 225,480  fr.  32 

Dépense 3,358,970         86 


Cet>  excédent  sera  transporté  au  budget  du 
même  service  pour  1836. 

Oaisse    des    monnaies    et    médaiUeê. 

La  caisse  des  monnaies  et  médailles  a  pré- 
senté, en  1835,  un  excédent  de  produit  de 
39,388' fir.  02  oui  a  été  porté  en  recette  aux  pro- 
duits divers  au  budget  général  de  l'État  pour 
l'exercice  1836. 

OhanoèUerieê  cansuUmes* 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait 
observer,  dans  le  compte  définitif  de  l'exercice 
1835,  qu'U  n'avait  pu  encore  exécuter  dans  le 
délai  ordinaire,  à  l'ocoasion  des  chancelleries 
consulaires»  les  prescriptions  de  l'artiele  17  de 
la  loi  du  9  juillet  1886.  L'éloignement  de  ]^lu- 
sieurs  résidences»  la  difficulté  des  commumca- 
tiens  par  mer  et  les  retards  qu'entraîne  l'exa- 
men de  la  comptabilité  des  <mancelleries;  s'op- 
posent À  la  préMntation  des  comptes  dans  Tin- 
tervaile  donné  à  la  durée  légale  d'un  exereiee. 

Les  comptes  particuliers  des  chancelleries 
constdaires»  en  recette  et  en  dépense  pour  l'exer- 
cice 1835»  ne  peuvent  donc  être  annexés  au 
compte  général  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  ce  même  exercice. 

M.  le  ministre  annonce  qu'il  ne  négMge  aucun 
moyen  de  réunir  les  éléments  de  ce^  compta- 
bilité. 

La  CommiEwion-  vous  propose  d'adopter  Par- 
tide  9  du  projet. 

Art.  10  du  projet. 

L'article  10  du  projet  propose  de  terminer» 
par  voie  de  compensation»  toutes  les  répétîtions 
que  le  Trésor  pubtin  et  le  Trésor  de  la  Couronne 
avaient  à  exeroer  léoiprequement,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  du  2  mars 
1832,  pour  les  opérations  de  recette  ou  de  dé- 
pense effectuées  sons  le  régime  transitoire  du 
9  août  1880  au  1  «'  janvier  1832. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détaHs  sur 
la  nature  des  créances  qui  constituent  les  récla- 
mations réciproques,  et  exposer  les  motifs  de  la 
décision  que  nous  vous  proi>osons  d'adopter. 

Depuis  x^usieurs  années»  les  états  de  situation 
des  finanees  présentent  le  Trésor  public  comme 
créancier  de  la  liste  civile  de  la  somme  de 
3,498,847  fr.  52.  Cette  somme  est  réclamée 
conmie  la  balance  des  avances,  déduction  des 
recettes  faite  par  le  Trésor  pour  les  dépenses 
de  l'ancienne  liste  civile»  de  l'entretien  et  con- 
servation de  l'ancienne  dotation  de  la  couronne» 
pour  le  temps  éooulé  depuis  le  9  août  1880  jus- 
qu'à la  loi  du  2  mars  1832»  qui  a  fixé  d'une  ma>> 
nière  définitive  la  Uste  civile  du  règne  actuel. 

La  liste  civile  a  contesté  sous  plusieurs  rap- 
ports :  elle  a  prétendu  que  le  chapitre  de  la  dé- 


Excédent  des  dépenses. . . .     3,133,490  fr.  54 


Le  compte  de  M.  Jamet,  qui  comprand  la 
gestion  du  1«'  mai  au  31  décembre  1831,  pré- 
sente» 

En  recette. 4,724,474  fr.  66 

En  dépense 3,148,946        75 

Excédent  de  recette 1,575,527  fr.  91 


En  réunissant  les  deux  comptes,  on  a  pour 
résultat  général  du  compte  à  l^ard  du  trasor 
publie  et  de  la  hste  civile. 

Recette 4,949,954  fr.  98 

Dépense. 6,507,917         76 

Balance 1,557,962  fr,  77 

La  somme  de  1,575,527  fr.  91»  formant  la 
balance  du  compte  de  M.  Jamet,  représentait 
un  découvert  important  au  profit  du  Trésor; 
néanmoins  M.  le  ministre  des  finances  ne  crut 
pas  alors  devoir  la  faire  verser  dans  les  caisses 
de  l'Ëtat;  il  autorisa  M.  Jamet  à  la  passer  au 
compte  de  la  liste  civile,  de  manière  qu'en  ré- 
sultat les  recettes  des  deux  comptables  étant 
de 4,949,954  fr.  98 

La  remise  de 1,575,527         91 

A  réduit  les  recettes  ayant 
profité  au  Trésor  à 4  3,374,427         07 
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Et  comme  les  dépenses  to- 
tales ont  été  de 6,507,917         75 


il  en  est  résulté,  au  profit  du 

Trésor,  une  créance  de 3,133,490        68 


Telle  est  la  situation  qu*offre  le  compte  au 
l«r  janvier  1832. 

n  faut  j  ajouter  le  résultat  des  sommes  comp- 
tées à  la  liste  civile  ou  payées  en  son  acquit  du 
1er  janvier  au  2  mars  1832. 

Les  7  et  9  janvier  1832,  il  a  été  compté  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la 
dotation. 369,787  fr.  24 

Il  a  été  payé  par  les 
payeurs  du  Trésor  pour  les 
services  de  la  liste  civile 1,099        98 

Total 370,887  fr.  22 


Mais  de  cette  somme  il  faut 
déduire,  comme  ayant  été 
payés  par  le  trésorier  de  la 
couronne  pour  l'hôtel  de  la 
Monnaie,  et  en  acquit  du  Tré- 
sor public 


5,530  fr.  24 


Il  reste  donc  pour  avances 
effectives  du  1®'  janvier  au  2 
mars  1832 365,356  fr.  98 

En  ajoutant  'k  cette  somme 
celle  indiquée  plus  haut 
comme  celle  dont  le  Trésor 
était  créancier  au  l^^  janvier 
1832,  qui  est  de 3,133,490        68 

On  a  la  somme  réclamée...     3,498,847  fr.  66 


Ainsi,  la  demande  du  Trésor,  admise  dans  son 
entier,  tend  à  faire  payer  par  la  Uste  civile  non 
seulement  la  somme  de  1,940,884  francs  qui  lui 
a  été  comptée,  et  qui  se  décompose  ainsi  : 

1,673,527  te.  91,  balance  du  compte  de  M.  Ja- 
met. 

365,756  fr.  98,  avances  du  Trésor  pour  le  ser- 
vice de  la  liste  civile,  et  pour  la  dépense  de  la 
dotation. 

Mais  encore  celle  de  1,557,962  francs,  répré- 
sentant la  balance  des  deux  comptes  réunis,  de 
la  gestion  de  M.  de  LabouUerie  et  de  la  gestion 
de  M.  Jamet,  pendant  le  régime  provisoire  du 
9  août  1830  au  2  mars  1832. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  des  comptes 
mêmes  et  des  pièces  remises  à  votre  Commission 
par  le  M.  ministre  des  finances,  et  qui  doivent 
servir  de  base  à  la  réclamation  du  Trésor  public. 

La  liste  civile  critique  le  compte  proprement 
dit  des  revenus  et  des  charges  sous  divers  rap- 
ports. Elle  dit,  en  ce  qui  concerne  rencaisse  de 
M.  Jamet  qui,  après  avoir  géré  i>our  le  compte 
du  Trésor,  a  géré  pour  le  compte  de  la  nouvelle 
liste  civile,  que  la  somme  de  1,557,962  fr.  71, 
était  insuffisante  pour  payer  les  dettes  anté- 
rieures à  l'époque  où  ce  changement  de  gestion 
avait  eu  lieu;  qu'en  effet,  au  moment  où  cet 
encaisse  avait  été  passé  au  compte  de  la  nouvelle 
hste  civile,  par  la  décision  du  ministre  des  fi- 
nances, il  existait  comme  dettes  de  l'Admiius- 
tration  antérieure  qui  se  rattachaient  aux  dé- 

Senses,  tant  du  matériel  que  du  personnel  de  la 
otation  de  la  couronne,  pour  plus  de  trois  mil- 
lions à  payer,  et  que  ces  dett-es  avaient  été  sol- 


dées par  la  nouvelle  liste  civile,  ainsi  que  cela 
résulte  des  pièces  comptables  données  en  oom- 
munication. 

La  hste  civile  fait  observer  que  le  compte,  tel 
qu'il  est  présenté  par  le  Trésor  public,  lui. fait 
supporter  des  dépenses  que  la  loi  de  1832  ne  met 
pas  À  sa  charge. 

Que  la  colonne  des  recettes  ne  contient  point 
plusieurs  produits  des  revenus  que  la  Im  lui 
attribue. 

Elle  demande  enfin  la  répétition  de  diveorses 
sommes  qu'elle  a  payées  sans  être  dues,  en  con- 
sidération de  causes  qui  n'ont  pas  existé. 

Argumentant  sur  le  chapitre  des  dépenses  : 

La  liste  civile  soutient  crue  la  couronne  n'est 
point,  par  l'article  final  de  ta  loi  de  1832,  chargée 
de  payer  toutes  les  dépenses  faites  pour  le  service 
de  l'ancienne  liste  civile  de  9  août  1830  au 
l«r  mars  1832;  mais  seulement  les  dépenses, 
tant  du  matériel  que  du  i>ersonnél  de  l'ancienne 
dotation,  c'est-à-dire  les  dépenses  qui  sont  à  la 
charge  naturelle  des  bâtiments  et  domaines 
dont  les  revenus  sont  attribués  au  roL  Que  les 
services  qui  sont  qualifiés  de  services  d'hon- 
neur, les  subventions  accordées  aux  théâtres, 
les  dépenses  des  écuries,  de  la  vénerie,  de  la 

grande  aumônerie  devaient  rester  à  la  charge 
e  l'ancienne  liste  civile. 
En  partant  de  ces  bases,  l'Administration  de 
la  liste  civile  demande  le  retranchement  de  plu- 
sieurs des  sommes  portées  en  dépenses  dans  le 
compte;  l'ensemble  de  ces  réductions  s'élèTe  à 
à  993,547  fr.  46. 

Ce  retranchement  effectué,  la  liste  civile  pré- 
tend que  la  créance  de  l'État  doit  être  affaiolie 
et  même  éteinte  par  des  sommes  qui  font  partie 
des  revenus  de  l'ancienne  dotation  qui  lui  appar- 
tiennent et  qui  ont  été  perçues  par  le  Trésor 
public,  par  la  répétition  de  sommes  payées  par 


elle,  sans  être  dues,  lesquelles  ont 
dans  les  caisses  de  l'État,  ou  ont  au  moins  pro- 
fité au  Trésor  public. 

Ces  créances  formant  l'objet  des  réclamations 
du  Trésor  de  la  couronne  sont  au  nombre  de  aept. 

La  première  concerne  la  somme  de  1  milhon 
754,412  francs  montant  de  423  traites  de  coupes 
de  bois  trouvées  dans  le  portefeuille  de  la  liste 
civile  le  l«r  août  1830. 

Ces  traites  proviennent  des  adjudications  et 
des  coupes  de  bois  faites  en  1829.  Elles  étaient 
payables  en  octobre  1830,  janvier,  avril,  juillet 
1831;  elles  ont  été  considérées  comme  acquises 
et  appartenant  à  la  liste  civile  ancienne.  Le  Tré- 
sor public  mis  en  ses  lieu  et  place,  par  la  loi  du 
8  a^ml  1834,  les  a  encaissées. 

La  Uste  civile  les  réclame,  elle  allègue  que  les 
produits  des  forêts  ont  toujours  été  applicables, 
non  pas  à  l'année  où  les  adjudications  et  les 
coupes  ont  lieu,  mai»  bien  à  l'année  où  le  prix 
est  encaissé,  où  les  traites  arrivent  à  échéanee, 
et  qu'en  lui  remettant  des  biens  à  administrer, 
il  était  impossible  d'en  séparer  les  valeurs  des- 
tinées aux  charges  de  cette  administration. 

La  deuxième  réclamation  concerne  les  revenus 
des  domaines  de  la  couronne;  elle  se  rattache 
aux  revenus  de  la  -petite  forêt  d'Orléans,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  74,523  fr.  67. 

La  liste  civile  s'appuie  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  2  mars  1832,  qui  place  cette  forêt 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  et  en  a  fait 
l'objet  d'une  disposition  spéciale. 

Elle  les  réclame  parce  qu'elle  fait  remonter 
son  effet  au  9  août  1830. 

Elle  prétend  que  tous  les  revenus  des  biens 
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oomprifl  dans  la  dotation,  à  partir  de  oe  jour, 
reviennent  à  la  nouvelle  liste  ciyile,  et  qu'en 
oonséquence  le  Trésor  doit  tenir  compte  de  ceux 
qu'il  a  touchés  pour  lee  coupes  faites  dans  la 
petite  forêt  d'Orléans. 

La  troisième  réclamation  est  de  même  nature, 
elle  porte  sur  le  produit  de  la  vente  du  gibier 
détruit  dans  les  forêts  royales,  et  vendu  par  les 
ordres  de  l'Administration  provisoire  pour  une 
somme  de  70,204  francs. 

L'Administration  provisoire  de  la  liste  civile, 
informée  que  des  réclamations  étaient  annuel- 
lement faites  par  les  propriétaires  riverains  des 
forêts  royales,  et  que  des  indemnités  considé- 
rables leur  étaient  accordées  pour  les  dédom- 
mager des  dégradations  et  dévastations  com- 
mises SUT  leur  propriété,  par  les  animaux  con- 
servés, et  notamment  par  les  bêtes  fauves, 
ordonna  la  destruction  d'une  grande  partie  du 
gibier,  et  particulièrement  des  bêtes  fauves.  Ce 
gibier,  ainsi  détruit,  a  été  vendu,  le  Trésor  en  a 
encaissé  le  prix;  c'est  ce  prix,  s'élevant  à 
70,204  francs  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation. 

Quatre  réclamations  ayant  pour  objet  la  répé- 
tition des  sommes  versées  au  Trésor  ou  qui  lui 
ont  profité  sont  encore  formées  par  l'Adminis- 
tration de  la  liste  civUe. 

La  première  de  ces  réclamations  comprend 
une  somme  de  391,831  fr.  40,  montant  des  con- 
tributions payées  pour  les  biens  de  l'apanage 
d'août  1830  au  1»'  janvier  1832. 

La  deuxième  réclamation  est  relative  aux 
avances  faites  à  la  caisse  de  vétérance,  elles 
s'élèvent  à  la  somme  de  485,619  francs. 

La  troisième  réclamation  est  de  61,662  francs 
pour  des  retenues  faites  sur  les  dépenses  du  ma- 
tériel de  la  liste  civile  au  profit  de  la  caisse  de 
vétérance. 

La  quatrième  réclamation  est  de  66,365  francs 
pour  des  retenues  proportionnelles  exercées  sur 
les  traitements  des  employés  de  l'ancienne  liste 
civile. 

Tel  est.  Messieurs,  le  détail  des  créances  oui 
ont  été  opposées  au  Trésor  public  sur  les  récla- 
mations qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  la 
liste  civile;  si  eues  étaient  reconnues,  elles  cons- 
titueraient la  liste  civile  créancière,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'une  somme  de 
384,813  fr.  80. 

Pour  terminer  l'instruction  de  cette  affaire 
et  éclairer  l'opinion  de  la  Chambre,  nous  devons 
indiquer  qu'il  avait  existé  originairement  une 
autre  difficulté  entre  le  Trésor  public  et  la  liste 
civile.  Comme  chacun  sait,  le  domaine  de  Ram- 
bouillet, faisant  partie  de  l'ancienne  dotation, 
a  été  distrait  de  la  nouvelle.  Mais  en  1831  des 
adjudications  de  coupes  de  bois  ont  eu  lieu  sur 
ce  domaine,  le  prix  en  a  été  ré^lé  en  traites 
remises  au  trésorier  de  la  liste  civile  avant  le 
1«'  janvier  1832. 

La  question  était  de  savoir  si  ces  traites  de- 
vaient être  considérées  comme  des  revenus 
touchés  par  le  roi  et  que  la  loi  de  1832  conserve 
à  la  couronne,  ou  si,  au  contraire,  ces  traites 
étaient  la  représentation  des  revenus  de  l'année 
1832  qui  alors  devaient  appartenir  à  l'Ëtat. 

Le  Trésor  public  a  lui-même  acquiescé  à  la 
demande  de  la  liste  civile;  il  a  reconnu  que  les 
raisons  invoquées  par  lui  pour  repousser  la  répé- 
tition de  1,754,412  francs,  faite  par  la  liste  civile 
pour  le  montant  de  423  traites  de  coupes  de  bois, 
a  échoir  (en  1830  et  1831,  décidaient  cette  autre 
question  en  faveur  de  la  couronne.  En  consé- 
4iuence,  ces  traites  montant  à  410,771  fr.  20,  lui 
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sont  restées;  son  compte  qui  paraît  en  avoir  été 
d'abord  débité,  en  a  été  tuténeurement  crédité. 

C3tte  affaire  est  terminée,  il  n'y  a  plus  à  cet 
égard  de  contestations. 

^  Nous  avons  terminé  l'exposé  sommaire  des 
titres  et  documents  qui  établissent  les  créances 
respectives  et  du  Trésor  public  et  de  la  liste 
dvile. 

Cet  exposé  révèle  que  les  prétentions  réci- 

Î croques  sont  fondées,  de  part  et  d'autre,  sur 
'interprétation  que  chacun  donne  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  mars  1832  sur  la  liste  ci  vue. 

Le  Trésor  public  et  le  Trésor  de  la  couronne 
argumentent  suivant  le  système  qu'ils  ont 
adopté;  et  voilà  pourquoi  ils  présentent  des 
comptes  qui  ont  des  résultats  si  opposés.  Ce 
sont  des  comptes,  d'ailleurs,  qui  n'ont  pas  été 
contradictoirement  débattus  et  disent;  ils 
n'ont  pas  même  été  régulièrement  dressés  ni  par 
le  ministre  des  finances,  ni  par  l'Administration 
de  la  liste  civile;  on  s'est  borné  à  en  examiner 
les  éléments,  à  se  les  communiquer  avec  la  pré- 
caution de  dégager  de  leur  examen  préparatoire 
les  questions  plus  ou  moins  litigieuses  dont  la 
solution  devait  précéder  tout  règlement  et  même 
tout  établissement  de  compte  entre  les  parties 
intéressées. 

Nous  n'avons  vu,  dans  les  nombreux  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fournis,  que  les  éléments 
des  comptes  sujets  à  discussion,  rejets  et  com- 
X>ensations. 

Mais  avant  de  nous  engager  dans  im  examen 
plus  sérieux  et  plus  approfondi,  nous  avons 
voulu  vider  une  question  préjudicielle  dont  la 
solution  devait  avoir  une  grande  influence  sur 
notre  détermination.  La  (x>mmission  s'est  de- 
mandé si  la  disposition  transitoire  de  la  loi  du 
2  mars  1832  avait  interdit  toute  répétition,  soit 
de  la  part  du  Trésor  contre  la  liste  civile,  soit  de 
la  liste  civile  contre  le  Trésor. 

Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

c  La  présente  liste  civile  aura  son  effet  à  partir 
du  5  août  1830. 

<  Néanmoins,  les  sommes  excédant  l'alloca- 
tion fixée  par  l'article  17,  ainsi  que  les  revenus 
des  bâtiments,  domaines  et  autres  établisse- 
ments-non conservés  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, qui  auraient  été  touchés  par  le  roi,  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1832,  lui  demeureront  défini- 
tivement acquis,  à  la  charge,  par  la  couronne, 
de  payer  toutes  les  dépenses,  tant  du  personnel 
que  du  matériel  de  l'ancienne  dotation.  » 

Votre  Commission  n'a  pu  trouver  dans  le  texte 
ni  dans  l'esprit  de  cet  article  l'interdiction  for- 
melle d'aucime  réclamation,  soit  de  la  part  du 
Trésor  public,  soit  de  la  part  de  la  couronne. 

La  loi  attribue  à  la  liste  civile  tous  les  revenus 
des  domaines  de  la  dotation,  depuis  le  l^^  août 
1830,  en  la  chargeant  de  payer  toutes  les  dé- 

{>enses,  tant  du  matériel  que  du  personnel  de 
'ancienne  dotation.  On  ne  saurait  concilier  une 
telle  obligation  avec  une  libération  complète, 
quand  il  était  constant  que,  depuis  le  9  août, 
les  revenus  des  domaines  étaient  versés  au  Tré- 
sor public,  et  les  dépenses  payées  par  lui  :  l'ar- 
ticle précité  contient,  au  contraire,  le  principe 
et  l'obligation  d'un  compte  à  faire;  il  doit  être 
établi  pour  les  sommes  et  valeurs  auxquelles 
la  liste  civile  avait  droit  depuis  le  7  août  1830 
jusqu'au  1*'  janvier  1832,  powt  les  dépenses 
qu'elle  aurait  faites  ou  dû  faire  pendant  le  même 
temps.  Ce  compte  a  été  annoncé  aux  Chambres  ; 
la  cour  des  comptes  l'a  demandé,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  avait  institué  une  Commis* 
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ttoit  pac  acrê:fcé  des  14  otobie  et  26  Eovembre 
]i8d6,  ponz  eu  céunir  et  en  discuter  Bbb  élémeata^ 

Nouft  avons-  donc  rejeté  une  intwprétatipn 
qui  tendrait  à  interdire  toute  réclamatian. 

Il  y  a.  ujx  compte  à  faire;  et,,  alora^  nous 
a'avoB&  pu  admettre  que  les  Chambres  lusseni^ 
aptes  ài  a^récieiu  liquider  et  reconnaftxe  les  pré> 
tentions  respectives  du  Trésor  et  de  la  Uste 
oivâle,  aûa  da  déclarer  Tune  d'eUea  débitrice  de 
Vautre;  nous  ayons  pensé  qu*elle  sortixait  de  ses 
aiitcibutions  et  du  rôle  qui  fui  appartient  comme 
grand  pouvoir  de  TËtaL 

Ce  travail  de  liquidation  appartient  à  M,  le 
mimstre  des  finances  :  eâ  les  termes  de  la  loi  sur 
1a  lista  divile  présentent  des  ineertitudea;  si  les 
yartiea.  intéceaséea  ne  peuvent  s'entendre  et  se 
ïégleac  ensemble,  la  iuridietion  compétente  pro- 
Boncera^  et  «hacun  devra  se  soumettre  à  ses  dé- 

oîfiions. 

Votre  Commission  n'a  pu  se  rendre  compte, 
d'une  maniée  précise,  des  motils  qui  avaient 
inspiré  le  mode  de  libération  indiqué,  pac  Tac- 

tîcle  10. 

L'exposé  du  projet  de  loi.ne  donne  aucune  ex- 
plication. SUE  ce  sujet»  et  cependant  la  queeti/^n 
^t  asses  importante  pxwr  exiger  q/ielqiiies 
développements. 

Nous  avons  voulu  suppléer  à  ce  silmice»  nous 
avons  ohexché  dans  divers  documents  qui  nous 
ont  été  fournis  par  M.  le  ministre  des  nnancea„ 
et  nous  avons  cru  reconnaître  que  le  Gouverne - 
mimt  se  fendait  sur  ce  que^  en  supposant  que  le 
Tiésor  ^t  plus  reçu  que  dépensée  dans  l'admir 
nistraiâoa  des  biena  de  la  Couronné',,  il  ne  pou- 
vait toe  entré  dans-  l'esprit  de  la  loi  de  donner 
à  la  Couronne  un.  ^oit  de  créance  coatre  le 
Trésor,  lorsqu'on  déclarait  qu'elle  ne  serait 
soumise  à  auoune  répétition  pour  les  sommes. 

Qu'elle  aurait  reçues  en  excédent»  sur  la. fixation 
e  la  dotation  en  argent. 

Que,  d'autre  part  : 

Il  était  difficile  de  ne  pas  admettre  que  les 
Chambres,  Wrsqu'cUes  remettaient  à  la  Cou- 
ronne lœ  Uena  d'une  dotation  immobilière  et 
une  dotation  em  avgent,  payable  par  mois  et 
d*avanoe,  n'eussent  voulu  délivrer  ces  biens  et 
cette  dotation  libres  de  toute  retenue  pour 
dettes  aotéiiâuzeB  entièrement  libérées,  enfin. 
pour  qu'cUe  pût  en:  jouir  dans  toute  sa  pléni- 
tude. 

C'est  sens  doute  d'aprée  oet  ordre  d'idées», 
que  le  Gouvernement  vous  a  proj^osé  la  compen- 
sation, eoflume  moyen  de  libération  réciproque. 

Votre  Commission  n'a  pu  s'associer  à  oe  sys^ 
tème  :  baus  avons-  déjà  dit  comment  le  texte  et 
rwprit  de  la  difl|>osUaon  transitoire  de  la  loi  du 
2. mars  1832  serâosaient  à^la  conséquence  d'une 
libération  complète. 

Nous  inaistoiis  avec  d'autant  plus  de  raisoiu 
que  nous  pouvona  nous  appuyer  sur  la  disposi- 
tion d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances, 
du  8  mal  1831,  approuvé  le  9  par  le  roi. 

L'article  2  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
dépenses  d'entretien  et  de  conservation  tant  de 
l'ancienne  Este  oivile  que  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne faites  depuis  le  I^'  jaavier  dernier,  et  ceUes 
qui  seront  effeetuées  jusqu'à  hk  loi  à  intervenir, 
sefiont  provisoirement  imputées  sur  les  produits 
de  l'ancien  domaine  et  de  la  liste  civile,  exer- 
cioe  1831,  sauf  le  compte  à  établir  1oib<]^]Q0  la. 
àaatination  des  diverses  parties  du  domame  et 
du:  mobilier  aura  été  définitivement  réglée.  Les 
dépenses  ne  devi<mt  poiat  excéder  le  montant 


des  produits^  si  néanmoina  œs.  pxodait»  devs- 
naient  insuffisants,  l'exoédent  de  dépensa  serait 
acquitté  sur  le  fomls  de  1,500^0^  fonça  côrdvb. 
sus  mentionné.  » 

Or,  ce  fonds  était  la  somme-  ^a  Ls»  loi  du 
1.8  avril  1831  autorisait  le  ministre  de»  finances 
4  compter  chaque  mois  k  la  liste  cindle. 

Ainsi  dDxm,  la  liste  civils  ne  pouvait  se  csom 
affranchie  de  tout  engagjunent  :  naua  avemaeen* 
sidéré,  au  contraire,  que  si  elle  avait  été  sédle* 
ment  votée  p«a  de  jours  après  rouimctiiie  du 
nouveau  règne»  elle  aurait  eu  à»suppoctQE  toute 
lea  dépenses^  qpL  étaient  à  la.  charge èsl&.dota^ 
tion,  lors  même  qii'eUes  eussent  exeédii  les  reve- 
nus», et  qu'eu  réuiltat  le  retasd  dans  la  vote  ne 
lui  avait  pas  été  préjudiciable. 

Noua  a.vons  ûimo^  nous  le  répétons,-  persisté 
dana  les  motifs  qui  nous  font  rejetttr  la  i^ensés 
d'une  libération  com^ièta. 

Mais  davez-voua  aocepter  la  oompeassationt 
Nous  croyonS'  qu'elle  doit  être  repousaée. 

La  com^^ensation,  voua  le  savez,.  MeesieiirB»  a 
des  coAditions  légales  qui  doivent  réfi^c  son 
action;  eUa  veut  qu'E  y  ait  identité  oaiia.  les 
(dièses;  q^e  lea  dettes  à  compenser  soient  li» 
quidea  et  oertainesb.  qu!e]lea  soient  actoeOement 
exigibles.  Or,  aucune  de  oes  conditionai.  ne  peut 
être  ^plicaUe  anz  répétitions  réciproques  que 
le  Trésor  publia  et  le  Trésor  de  la  Couronne  peu- 
vent avoir  à  exercer. 

Les  dettes  sont  si  peu  liquides  et  xeeonanes, 
que  l'article  10  du  projet,,  cud  indique  la.  somme 
réclamée  pac  le  Trésor  public,  ne  cLonne  aucun, 
renseignemoit  sur  lea  r^>étitions  que  le  Trésor 
de  la  Ceuronne  aurait  à  exercer,  avec  lesquels 
on  nous  presse  d'op^r  une  libération  respec- 
tive par  le  fait  de  la  compeooBsation. 

Les  règles  du  droit  commun  s'opposent  iuvin- 
ciblement  à  ce  moyen;  noua  vous  proposons  de 
le  rejeter. 

Votre  Conunissioa  a  reconnu  qpe  toutes  les 
répétitions  énoncées  dans  l'article  10  du  prmet 
devaient  être  exeroées  réciproquement  entre  W 
parties  intéressées,  suivant  les  règles  du  droii 
commun. 

C'est  par  respect  pour  ce  principe  que  nous 
nous  sommes  interdit  teute  discussion  sur  lea 
diverses  créances  réclamées  de  part  et  d'autre; 
nous  avons  pensé  que  cette  réserve  était  essen- 
tielle;  noua  n'avons  pas  voulu  que  les  opinions 
o  ui  seraient  émiaca  pussent  devenir  un.  préjugé 
défavorable  anx  prétentions  que  lUHia  u  avions 
pas  l'intention*  et  que  nous  ne  nous  sonuaes  pas 
cru  le  droit  de  ju^er. 

Votre  Commission,  à  l'unanimité^  tous  les 
membres  présents»  vous  propose  donc  de  ne  pas 
adopter  l'article  10. 

Ici  se  termine  notre  tâche  !  Nous  pouvons  dire 
que  nous  avons  approfondi  toutes  fias  questions 
importantes;  que  nous  sommes  parfois  eutzés 
dans  les  détails  les  plus  minutieux,  pour  exercer 
convenablement  et  sérieusement  notre  droit  de 
contrôle. 

Si  le  rapport  ne  fournit  pas  tous  les  renseigne- 
ments; si  la  discussion  fait  surgir  des  incidents 
sur  lesquels  il  v  aura  à  s'exphquer,  nous  nous 
empresserons  de  vous  donner  les  écIairciBse- 
ments  qui  seront  à  notre  connaissance. 

Nous  avons  à  cœur  de  vous  ]^rouver  que  nous 
n'avons  rien  né^igé  pour  justifier  votre  hono> 
rable  confiance. 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement. 


PROJET  m  LOI 

Àmjenâé  par  la  Commission. 


TITRE  1". 

Règlement  du  budget  de  t exercice  1838. 

i  *•'• 
Fixation  des  dépenses. 

Art.  1". 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Tezer-» 
cice  1835,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les 
Ministres,  sont  arrêtées,  coofjrmément  au  tableau  A 
ci-annozé,  à  la  somme  de....    1,024,159,015  fr.  3S  c. 

Les  paiements  effectués  sur 
le  même  exercice  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  clôture  sont  fixés  à.    1,021,082,403      78 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer  à 


Art.  i«. 


Gomme  au  projet. 


3,076,6'71  fr.  54 


Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
de  Texercice  1835  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  régies  prescrites  par  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  83  mai  1834. 


§2. 
Fixation  des  Crédits. 

Art.  a. 

II  est  accordé  aux  Ministres,  sur  l'exercice  1835 
pour  couvrir  les  dépenses  effectuées  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  23  mai  1834  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2,208,  593  fr.  37  c. 
Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par 
service,  conformément  au  tableau  A  ci-aunexé. 


|2. 
Fixation  des  Crédits. 


Art.  2. 


Gonne  an  profet. 


Art.  3. 

Les  crédits  montant  à  1,043,182,033  fr.  01  cent., 
ouverts  aux  ministres,  conformément  aux  tableaux  B  et 
G  ci-annexé4,  pour  les  services  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  Texercice  1835,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  14»310,809  fr.  71  cent.,  non  con- 
sommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
l'exercice  1835,  et  qui  est  annotée  Aéfieili!f«Bent, 
ci 14,310,809  fr.  71 

2-  De  celle  de  3,076,671  fr.  54, 
représentant  les  dépenses  non  payées 
de  l'exercice  1835,  ^ue,  conformé- 
ment à  l'article  1*'  ci-dessus,  les  mi- 
nistres sont  autorisés  à  ordonnan- 
cer sur  les  budgets  des  exercices 
couranu,    ci 3,076,671  fr.  54 

3-.  De  celle  de  456,438  fr.  20  c, 
pour  la  portion  non  employée  en 
1835  des  crédits  affectés  h  des  dé- 
penses spéciales  par  les  lois  des 
2  juin  1834  et  30  juin  1835  et  dont 
il  sera  disposé  sur  l'exercice  1836,  ci. 

4%  Et  enfin  de  celle  de  6,464,303  f. 
15  c,  non  employée  à  l'époque  de 
la  clôture  de  rexercice  1835,  eur  les 
produits  affectés  tant  aux  dépenses 
aes  ponts-et-chaussées  sur  produits 

A  reporte)'. .  • .      17,843,918  fr.  45 


Art.  3. 


456,438         20 


Cbnnne  an  profef. 
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Keporier 17,843,918  fr.  45 


de  droits  de  péafe  spécialisés,  qu'au 
service  des  aépartements  pour  Ifîs 
dépenses  variaoles,  les  secours  en 
cas  de  grêle,  incendie,  etc.  ;  les  dé- 
penses cadastrales,  les  non-valeurs 
sur  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  ;  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exer- 
cices 1836  et  1831,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  de  finances  du  23  mai  1834,  et 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1834,  savoir  : 

A  l'exercice  1836.  162,666  35  ) 
A  l'exercice  1837.  6,301,636  80  j 
Ces  annulations  et  transports  de 
crédits,  montant  ensemble  &  24  mil- 
lions 308,222  f.  60  c,  sont  et  de- 
meurent fdivisés  par  ministère  et 
par  chapitre,  conformément  au  ta- 


6,464,303        15 


bleau  A  ci-annexé 24^^^^^ 

Art.  4. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  précédente,  les  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1835  sont  définitivement  fixés  à  1  milliard  21.082,403  f. 
78  c,  et  répartis  conformément  ao  même  tableau  A. 

§8. 
Fixation  des  recettes  • 

Art.  8. 

Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Etat 
sur  l'exercice  1835  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  D  ci-annexé,  et  y  compris  l'excédent  de  recette 
de  3,439,099  fr,  78  c.  transporté  de  l'exercice  1834,  à  la 
somme  de 1,055,663,799  fr.  82 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture  sont  fixées  à 1,051,880,927        28 

Et  les  droits  et  produite  res- 
tant à  recouvrer  à 8,782,872  fr.  57 

Les  sommes,  qui  pourraient  être  ultérieurement  réali- 
sées sur  les  ressources  affectées  à  l'exercice  1835,  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  an 
moment  où  les  recouvrements  auront  lieu. 

Art.  6. 

Sur  les  ressources  de  l'exercice  1835  arrêtées  à  la 
somme  de 1,051,880,927  fr.  25 

n  est  prélevé  et  transporté  aux 
exercices  1836  et  1837.  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  six  millions 
quatre  cent  soixante  -  quatre 
mille  trois  cent  trois  francs, 
quinze  centimes,  pour  servir  h 
payer  les  dépenses  départemen- 
tales restant  à  solder  &  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  1835, 
savoir  : 

Al'exercicel836       162,666  35  i  a  uti  fuu        «k 

A  l'exercice  1837    6,301,636  80  J  o,4t>»,3W        15 

Les  recettes  applicables  à  cet 
exercice  demeurent,  en  consé- 
quence, fixées  &  la  somme  de  un 
milliard  quarante-cinq  millions 
quatre  cent  seize  mille  six  cent 
vingt-quatre    francs   dix    cen-     

times,ci 1,045,416,624  fr.  10 


Art.  4. 


Gomme  au  projet. 


S  3. 
Fixation  des  recettes, 


Art.  5. 


Gomme  au  projet. 


Art.  6. 


Gomme  au  projet. 
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M.  §4. 

Fixation  du  résultat  général  du  Budget.  Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  1,  Art.  7, 

L'exeédent  des  recettes  de  l'exercice  1835  arrêtées         Gomme  au  projet, 
par  Tartiele  précédent  à 1,015,416,624  £r.  10 

Sur  les  paiements  fixés  par 
l'article  !•',  h 1,021,082,403        78 

Est  réglé,  conformément  au 
tableau  E  ci-annexé,  à  la  somme 
de  vingt-quatre  millions  trois 
cent  trente-quatre  mille  deux- 
cent  vingt  francs  trente-deux 
centimes,  ci 24,334,220        32 
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Cet  excédent  de  recette  est  transporté  et  affecté  au 
budget  de  l'exercice  1836. 


TITRE  IL 


TITRE  IL 


Règlement  des  budgets  spéciaux  annexés  au  budget 

général  de  VEtat. 


Règlement  des  budgets  spéciaux  annexés  au  budget 

général  de  VEtat. 


Art.  8. 

Les  dépenses  payées  pendant  Texercice  1835  sur  les  Gomme  au  projet, 
crédits  spéciaux  pour  travaux  publics  extraordinaires, 
accordés  au  ministre  do  Tintérieur  et  &  celui  des  tra- 
vaux publics  et  du  commerce,  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
27  juin,  1833  et  l'article  4  de  celle  du  3  juin  1834,  les- 
quels crédite  monUient  à 40,207,206  fr.  75 

Sont  arrêtées,  conformément   au 
tableau  F  ci-annexé,  i  la  somme  de.    26,125,276        70 

Et  la  portion  de  ces  crédits  rcs-  ""— "~~"'"^"~"" 
tant  à  employer  à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice  1835,  moulant 
à  14,171,930  fr.  05  c,  conformé- 
ment  au  même  tableau,  est  trans- 
portée à  l'exercice  4836  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  lois  précitées,  ci...    14,171,930  fr.  05 


Art.  8. 


Art.  9. 


Art.  9. 


Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  de 
la  Légion  d'Honneur,  de  l'Imprimerie  royale,  des 
Poudras  et  ssipétres,  de  la  Caisse  des  invalides  de  la 
marine  et  des  Monnaies  et  médailles,  rattachées  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1835,  demeurent 
définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de 
24,576,053  fr.  32  cent.,  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé. 


Gomme  sa  projet. 


TITRE  III. 


IHspositions  particulières. 


TITRE  III. 
Dispositions  particulières. 


Art.  10. 


Art.  10. 


Toutes  répétitions  que  le  Trésor  public  et  le  Trésor 
de  la  Couronne  auraient  h  exercer  réciproquement,  en 
Tertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  du 
2  mars  1832,  pour  les  opérations  de  recette  ou  de 
dépense  effectuées  sous  le  régime  transitoire  du  9  août 
1830  au  1"  janvier  1832,  sont  et  demeurent  définitive- 
ment éteintes. 


Supprimé. 
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[GhBmïre  des  DépotêB.J  ftBGHfi  M  LOUIS-PHILIPPB.  (16  mnil  US8.] 

PrHemté  pnr  le  Gêmemement 


En  conséqu«Dee,  la  somme  de  3  millions  498.847  f r.  5S 
portée  dam  leseoisptes  de  radiai nistration  de»  finances, 
comme  avance  du  xrésor  public  arec  le  Trésor  de  la 
Couronne,  est  compensée  avec  les  répétitions  de  la  liste 
civile,  et  sera  classée  parmi  les  insuffisances  de  res- 
sources des  anciens  budgets,  restées  à  la  charge  de  la 
dette  flottAnte. 


Art.  10. 

La  portion  des  crédits  suecesnrenient  oumts  s»  la 
exercices  1835  et  suivants,  en  verto  des  tfispontions  4e 
la  loi  du  30  juin  1835,  pour  le  perfectionnement  de  h 
navigation  de  divers  flenves  et  nviéres,  qai  a*anra  pe 
été  consommée  à  la  lin  de  l'exercice,  p^nra  être 
reportée  à  I  exercice  courant  vn  conservant  son  aflèoi»- 
tîon  spéciale. 

Art.  U, 

Le  budget  et  le  compte  des  frais  de  radminîstratioQ 
des  caisses  d'amortisseaieDl  -eC  îles  dépôts  et  des  cousi- 
gnations  seront  annexés  pour  ordre  au  budget  et  ao 
conqple  du  ministre  des  finances. 


TkBUlAXS 


TABLEAUX 


(1) 


ANNEXÉS   AU    BAPPORT    SUR  LE  PROJET    DE    LOI    RELATIF 
AU    VÈG^EMBNT    DÉFINITIF   DES   COUPTES    DE    L'BX£RCI<?E     1884 


TAfiLBAux  A.  Budget  déibdiii  des  dépenses, 

—  B.  Modifications  aux  évaluations  et  aux  crédits  du  Budget  primitif. 
*~         C  Crédits  accordés  par  la  loi  de  ilnances  et  par  des  lois  spéciales. 

—  D.  Budget  définitif  des  recettes. 

—  £.  Résumé  du  Budget  déûnîtif. 

—  F.  Créé&Lrep&rté  fsmr  le  Budget  annexe  du  ministère  de  Tlntérieur  et  des  travauK 

publics. 

—  G.  Résultats  définitifs  des  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


<t)  Cm  uMmir  ne  figtiram  pn  aa  Moniteur. 
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[Chambre  des  Députée.] 


KÊGNE  DE  LOlJlS-PHIUPPE.  [26  arril  1838.] 


Tabuau  a. 
(Art.  i  à  i  du  projet  de  loO. 


BUDGET  DÉFINITIFS» 


^ 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

U 

13 

13 

14 

15 

51 

53 


15  M« 

15  ier 


16 

17 
VA 

19 


1 
3 
3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

U 

13 

13 

14 

15 


MINISTËEES  ET  SERVICBS. 


SITCAT10X  DES  DÉPDSg 


aiaoordés 
par  le  badget 

primitif 
et  par  des  Icûs 

spéciales. 


IkÉPBllSli 

résollant 

des  services 

faits. 

Droits  eoostalé 

as  Mt^ 

des  créanciers 

del^Rtat. 


piimig 

eflèdaci 
snr 

(es  ordoQ&ttp) 


I 


ftentes  r>  p.  0/0 

—  4  1/4  p.  0/0 

—  4  0/0 

—  3  p.  0/0 

Intérêts  des  obli^atioDS  de  l'emprunt  national  au  pair 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et 

csnaux 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

litérêts  de  la  detio  flottante 

Rentes  viagères 

Pensions  do  la  pairie 

—  civiles 

—  à  titre  de  récompenses  nationales 

—  aux  vainqueurs  de  la  Basiilk* 

—  militaires 

—  ecctcsiastiques  , , 

—  de  dunaiaires 

Subventions  au  fonds  de  retrailo  des  ministères 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 

Penfiir.ns  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 

civile 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères,  antérieurs  A  1835.... 
—  de  pensions,  antérieurs  A  1835 


fr.    c. 

146,714,257     • 

1,026,600    > 

4,196,794    » 

3'i, 929,696    » 

613,815     • 

44,616,463    • 

10,062,000    9 

9,000,000     • 

11,500,000    » 

5,225,000    » 

1,160,000    » 

1,590,000    » 

620,000    » 

23,000     • 

46,120,334  34 

3,166,000    » 

1,478.000     • 

6.3n,973    » 

450,000     > 

600,000    • 

fr.    C 

146,833,467  87 

1,026,600    • 

4,995,884  50 

34,898,874  50 

433,847  50 

44,616,463    > 

9,868,823  05 

9,070,343  30 

10,594,339  49 

4,690,626  93 

1,135,833  31 

1,539,969  77 

613,424  35 

80,603  76 

45,491.333  31 

3,095,436  57 

1,436,013  18 

6,341,153  83 

449,334    • 

600,000    » 

fr  c 

146,4*>0,Q^ii 

l,026,4â  1 

4,S92,ri'x  ' 

3^,81],^-:^. 

430  IV  s 

44,616,4(1  1 

9,868,823  S 
8,428,9»  ;: 
10,3».2S4^i 
4,690,r<2gî 
l,l3S,833:i 
1,339,:«~; 
613,42»  «. 

2o,6g::j 
45,491  ,ri^  î:  I 
3,o?s,ty.r 

1,436,0]]  :i 
6,241,i:0£ 
444..^!  •  . 

600,000  > 

330,309,931  34 

> 

337,641,131  21 

71,680  32 

171,329  30 

326,S48,iM  :: 
7i,es-  r 

ri,23  3B 

330,209,931  34 

321,884,240  73 

326, 191,814  » 

Liste  civile , 

Chambre  des  Pairs 

Cliambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (supplément  A  sa  dotation) 


13,000,000  » 
720,000  • 
832,238  10 

2,671,000    » 


I  17,223,238  10 


13,000,000    » 

720,000    ■ 

(A)  832.238  10 

2,671, OCO    • 


17,223,238  10 


Dotl 


13,000,093  • 

(A)  832,233 1;- 
2,611,0!» 


1,611,0!»  ' 
n, 223,239  8 


Ministère  de 


I**  PAaTII.    —    nftPllfSES  DE  LA  #USTIGB. 

Administration  centrale.  (Personnel.) • 

—  (Matériel.) 

Conseil  d'État.  (Personnel.) 

—  (Matériel.) 

Cour  de  cassation 

Cours  royales 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instanoe 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  polloo 

Justices  de  paix , 

Frais  de  justice  criminelle  et  de  statistiques  civile  et  criminelle. 

Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère 

Dépenses  diverses,  secours  temporaires,  dépenses  imprévues,  etc. 

Dépenses  des  exercices  clos 


417,800    » 

417,800    * 

107,000     • 

106,403  65 

430,000    V 

428,097  19 

11,000    * 

10,998  26 

797,300     » 

795,591  56 

4,262,800     » 

4,236,118  73 

154,400    » 

152,000    » 

5,551,470     • 

5,532,132  31 

178,300     • 

178,291  16 

62,400    » 

.        62.398  20 

3,103,200    » 

3,092,090  79 

4,015,000    • 

4,006,176  59 

200,000    9 

200,000    » 

45,000    » 

44,75t  94 

19,335,670     » 

19,362,8nO  88 

263  30 

263  30 

19,335,933  30 

19,263,113  68 

417,9»  •  . 

106,  W3C' 

428.&SÎ  i! 
IO,«S; 

194,831  '*  I 
4,235,651  lî 

li2,M  »  I 
5,527.3JJ^I 

118.291  li 

62.2VSfi: 
3,069,731" 
4,006,175  5^- 

200,008  '  1 

44,WL 


19,334.3 

263» 


19,254,6i3  >» 
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lépenses  de  V Exercice  1835. 


BVITB  A  PâTn 

à  la  cldtore 

de 
l'exercice. 


REGLEMENT  DBS  CRÉDITS. 


OatDITS 

complémen- 
taires 
poor  Texcédenl 
des 
dépenses 
sar  les  crédits. 


CaÉDnS  ANRlIUfcS. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses 

annulés 

déflnitivement. 


non 


Crédits 
consommés 


par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

&  la  clôture 
do  l'exercice. 


CRlDITI 

transportés 

aux  budgets 

de  1836  eU837 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


OatDITS 

déflniUrs 

égaux 

aux  paiements 

errectués 

sur 

l'exercice  1835. 


publique. 


ions. 


nstice  et  des  cultes. 


9 
» 
9 
9 

760  t 

460  62 

t 

4,805  81 

141  69 
2,303  02 

» 

m 

596  35 

1,902  81 

1  74 

1 ,708  44 

26,681  27 

2,400  9 

19,337  69 

8  84 

1  80 

11,109  21 

8,823  41 

• 

248  06 

8,471  14 

9 

72,819  62 

8,471  14 

9 

72,819  62 

tr.    c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

fr  C. 

fr.  C. 

fr.  c. 

353,428  21 

109,210  87 

a 

353,426  21 

146,470,039  C6 

135  9 

a 

135  9 

1.026,465  • 

3,210  » 

909  50 

3,210  a 

4,992,674  50 

86,927  » 

30,821  50 

86,927  9 

34,811,947  50 

2,675  > 

180,967  50 

2,675  » 

430,172  50 

t 

a 

9 

44,616,463  » 

a 

193,176  95 

9 

9,868,823  05 

641,288  28 

70,343  30 

9 

641,288  28 

8,428,955  02 

» 

905,770  51 

■ 

10,591,229  49 

• 

534,373  07 

• 

4,690,626  93 

» 

2'4,166  69 

» 

1,135,833  31 

a 

50,030  23 

9 

l,f39,PC9  77 

» 

6,575  65 

9 

613,424  35 

» 

2,397  2^ 

9 

20,602  76 

a 

629,010  03 

9 

45,491,323  31 

a 

70,573  43 

a 

3,095,426  57 

» 

41,986  82 

» 

1,436,013  18 

9 

76,819  18 

M 

6,241,153  82 

4,763  » 

676  a 

4,763  » 

4t'i,561  » 

a 

a 

9 

600,000  9 

1,092,426  49 

179,454  17 

2,748,254  30 

1,092,426  49 

326,548,:04  72 

a 

11,880  22 

» 

9 

71,880  22 

a 

171,239  30 

9 

» 

171,229  30 

1,092,426  49 

422,563  C9 

3,749,254  30 

1,092,426  49 

326,791,814  24  1 

* 
» 

9 
9 

9 
9 

a 
» 

9 
9 
9 

a 

a 
a 
a 
a 

13,000,000  » 

720,000  9 

832,238  10 

2,671,000  9 

9 

9 

» 

9 

17,223,238  10 

a 

417,800  9 

9 

106,403  65 

9 

428,097  19 

a 

10,998  26 

760  » 

754,831  56 

466  62 

4,235,658  11 

9 

^ 

152,000  • 

4,805  81 

^ 

5,527,326  50 

a 

178,291  16 

141  69 

^ 

62,256  51 

2,303  02 

3,089,787  77 

^      • 

4,006,176  59 

» 

200,000  9 

9 

44,751  94 

8,471  14 

9 

19,254,379  24 

• 

263  30 

8,'i71  14 

19,254,642  54 

ORSBRTATIONS. 


(A)  Sur  cette  somme, 
la  Chambre  a  fait  revers 
ser  au  trésor  publie  celle 
de  60,293  fr.  80  c.  le  16 
Juin  1836,  ce  qui  réduit 
la  dépense  effectlTe 
771,044  fr.  30  c. 
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Tablkau  a  (tuite.) 
(Art.  1  à  i  do  projet  de  loi). 


Suite  du 


DÊFSNTTW  M 


M 

8   * 


1 

2 
3 

16 

17 

18 
19 
20 

21 

22 

23 
2\ 
25 
26 

27 
28 


1 
2 
3 
4 
5 
• 
7 
B 
9 
10 
11 

12 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
6^ 

6  ter 

eqter 

7 
8 


9 


MimsTÈRBt  BT  nonriCBs. 


SITUATION  DES  DRPEfSCS 


'ISdiDRS' 

aocordés 
jiar  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

•pésiskB. 


DtPSVSIS 

«itoattuA 

des  senrioes 

Talts. 

Droits  constatés 

ao  profit 

des  «réBBoiers 

deJ'Blat. 


Ministres. 


il*  PABTIB.  —  DÉPENSES  DBS    CULTES. 

Personnel  des  baresox  des  ouïtes 

Pensions  et  indemnités  temporaires  A  des  employés  sujtprimés. . 

Matériel  des  bureaux 

Traitements  et  dépenses  eoncemant  les  irehe- 

▼èques  et  évèqoes. • . . . . 

Traitements  et  indemnités  des   nMBnbves  des 

chapitres  et  du  clergé  paroissial 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Culte         4  Secours  A  des ecclésiast.  et  A  d'anciennes  reli- 

catholique.      J     gieases 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édlBoes  dio- 

ofrsains 

Acquisitions,  constructions    et  entretien    des 
édifices  diocésains 

!  Secours  pour  les  étsbliss.  ecelésiastiqaes 
Dépenses  du  personnel  des  caltes  protestants. 
—       du  matériel  des  caltes  protestants. . 
—       du  culte  Israélite 

Dépenses  des  exereloes  dos 

.—         des  ezereices  périmés,  non  Ik'appées  de  déohéaiioc. . 

«ÊCAPITDLATION 

Dépenses  de  la  JosUoe «..« 

^        des  celtes 


Administrstion  centrale  (personnel) 

—  (matériel) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires , 

--  en  inactivité , 

Frais  fl'établissemeitt  des  agents  politiques  et  oonsulalres.., 

—  fle  voyage  et  de  eonrriers 

—  de  somce  des  résidences  politiques  et  consulaires.. . , 
PrésBttls  ttiplematiqnes. ••••••••••. •.....«•««•4 •••«.«.M**'.^ 

liHhmnitès  et  seoosrs» •«••«..•••■ 

PBpisnseSqecnaies  I  «■■«ii.i,».»  .«■■■  ■  ■■  »«»i»»»»-^  «^-««r* ,  w^*^  ««..•••  • 
Sisihms  extraordinaires  et  dépenses  imprévues , 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Administration  osnmle. •«•.... ^. 

Services  généraez.    •«• , 

Administration  aDailènlfiH  et  départementale 

Instruction  sspérieate.  (Facultés.)..... 

Instruction  secondaire 

Instruction  primsire,  <Feu(tB  généraux.) 

—  <ftt>duit    de  centimes  additionnels 

par  les  eonsells  généraux*).  •• 

—  (Produit  de  centimes  raonltatiCs  spéciaux 

«votés  par  les  conseils  géoérau  ) 

Bcoles  normsies  piliuaina.  (Ponds  spéciaux.) ^ 

Eublissements  nientiaqiies  et  littéraires 

Souscriptions,  Indemniiés,  encouragements  et  secours  pour    les 
sciences  et  posr  Isiiattres , 


votés 


•  • .  •  • 


Dépenses  des  esvroieM  clos. 


MinUtère  de  U 


fr.    0. 

145,000    » 
17,600    » 
30,000    ^ 

997,000     » 

27,400,000    » 

100,000    > 

1,000,000    » 

1,070,000    » 

44&,000    > 

1,600,000    » 

663,000    9 

150,000     • 

100,000    » 

80,000    » 

fr.    c 

144,999  97 

16,089    » 

39,258  20 

955,928  31 

27,361,749  50 

96,378  54 

979,135  48 

1>044,93I  28 

443,677  53 

1,590,303  57 

861,977  50 

749,763  15 

100.000    ■ 

79,995  27 

» 

ft.  t  ! 

144,999  '■: 
16,089    >    1 

960,971  It 

3;7, 349,493  U 

96,278  ii 
961,66S  \A 

1,«8B.316» 

443,442  52 

l,%Oa,849  GB 
860u917  S« 
749,703  n 

ioo,ao  ■ 

79„995  Tt 

34,596,600    » 
6B,6S5  13 
36,155  10 

34,453,077  29 
68,695  13 
36,155  10 

34,230,032  T3 
63.695  12 
3S,f55  le 

34,701,450  22 

34,557,927  51 

34,33W8âS  % 

19,335,939  90 
34,701,450  22 

19,363,113  68 
34,551,977  51 

f«,354,«>Q  54 
3%,334,8d2  95 

» 

54,091,380  SI 

53,831,041  19 

SB,5B»,53S  4e 

i 

Ministère  ilos 


534,700    » 

530,888  95 

530, 8S«  9â    : 

149,000    » 

168,894  13 

148,96:  % 

4,110,000    J» 

3,784,131  83 

3,773,356  «3 

80,000     » 

75,668  33 

75^668  32 

300,000     i 

398,379  62 

298,379  C 

600,000    » 

466,001  15 

464,502  Q   ^ 

697  .,000    9 

711,657  04 

696»»1  m 

M,000    • 

44,9?4«4 

44^9^  «    ' 

60,000    " 

49,908  08 

49,7»  fil    ■ 

«•^000    • 

430^000    « 

100,000    B 

93,784  16 

93,784  ï«   ; 

7,330,700     • 

6,874,467  92 

6,827,092  r 

49,167  57 

49^67  57     , 

^9«tf16; 

7,379,867  57 

6,923,655  49    ^ 

6,876,259  7, 

645,-933 

507<000 

«19,960 

3,019,106 

1,615, 600 

lt600,000 


* 


S^OSSfSn  72 

^1,341  21 

33t,6tt  76 

t<,639,500    » 

484,600    » 


13,233,917  69 
1,519  79 


13,325,487  48 


645,909  81 

495,155  95 

705,119  13 

2,004,633  83 

1,613,619  11 

1,591,803  39 

2,463,S59  57 

425,S53  03 

306,346    » 

1,634,126  23 

483,077  67 


Ministère  d* 

645,723  31 

495,884  li 

70t,6lBnJ 

3,0O4,'O36  4T 

1 ,6«3,3«3  71 

l,S7t,360r 

1,463,369  57 

435,553  13 
306.9M    ' 

1,633,53S£ 


12,370,007  70 
1,S19  79 


12,371,627  49 


482,258  1: 


13,350,«1  V 


1,519  IS 
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dépenses  de  I^Etserdce  iSS6. 


BBSn  A  PATBIl 

à  la  clôture 

de 
rezercice 


RÈGLEMENT  DBS  CEÉDITS. 


CMUipléaen- 

taires 

poar  l^cédent 

des 


sur  les  crédits. 


GAÉDITS  AlIHULÉS. 


Crédits 
non  consommés 


dépei 


les  dépenses, 

annulés 
déteitiTement. 


Crédits, 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de    l'exercice. 


ckAdits 

transportés 

aaxtedgets 

de  1536  et  1837, 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


ustice  et  des  cultes  {suite) ^ 


ffalres  étrangères. 


ijistractioa  pnbliqae< 


CRiDITS 

définitifs 


aux  paiements 

effectués 

sur 

Texerdce  1835. 


fr.  e. 

» 
» 
» 

fr.  c. 

fp.  c. 

03 

1,511  » 

751  80 

fr.  c. 

■ 
a 

fr.  c. 

ft*.  c. 

144,999  97 

16,089  • 

29,248  20 

%,957  17 

41,011  69 

4,957  17 

950,971  U 

12,351  36 

» 

17,46G  54 

38,250  50 

3,724  46 

20,864  52 

13,256  36 
17,466  54 

21,349,493  14 

06,218  54 
961,668  9\ 

5,715  » 

25,968  72 

5,715  » 

1,038,316  28 

235  » 

1,332  46 

33S  * 

443,443  53 

m, 354  49 
1,060  » 

> 
• 
• 

9,796  43 

22  50 

326  85 

• 

4  73 

161,354  49 
1,060  > 

> 

• 

i,tt)8,B)9  ce 

860,917  50 

749,763  15 

100,000  t 

79,995  37 

223,044  56 

■ 
• 

143,523  71 

» 

223,044  56 

» 

n 

34,23*),032  73 
68,695  12 
36,155  10 

223.044  56 

143,522  71 

223,044  56 

* 

34,334,8d2  95 

8,471  14 
223,044  56 

72,819  62 
143,522  71 

8,471  14 
223,044  56 

19,254,642  54 
34,334,982  9S 

231,515  70 

216,342  33 

231,515  70 

» 

53,589,525  49 

• 

• 

3,611  05 

• 

M 

539,888  95  1 

19,996  78 

19.894  13 

» 

19,936  78 

148,967  35 

10,775  » 

» 

325,868  17  : 

19,775  • 

3,773,356  83 

» 

m 

4,331  68  i 

» 

75,668  32 

» 

» 

1,620  38  : 

» 

298,379  63 

1,498  53 

» 

133,998  85 

1,498  53 

464,503  62 

14,995  44 

14,351  04 

» 

14,995  44 

696,861  60 

9 

» 

5,025  36 

• 

44,974  64 

300  » 

» 

10,091  92 

200  • 

49,708  08 

• 

» 

È 

> 

650,000  * 

» 

9 

6,315  84  : 

■ 

93,784  16 

47,395  75 

34,751  17 

490,963  25 

47,395  75 

6,827,092  17 

» 

» 

B       J 

» 

49,167  57 

47,395  75 

34,751  17 

490,963  25  | 

47,395  75 

» 

6,876,259  74 

187  50 

71  77 

4,109  50 

597  36 

376  40 

12,443  11 

13  19 

11,044  05 

114,190  87 

14,472  17 

41,980  09 

8,196  61 

187  .M) 

71  77 

4^100  50 

597  36 

376  40  ; 

12,443  11 

• 
» 

645,722  31 

495,884  18 

301 ,61 8  63 

2.904,036  43 

1,613,M3  71 

1,579,389  28 

• 

» 

m 

596*516  U 

2,453,359  57 

m 
660  » 

» 
5,371  7« 

» 
600  > 

33,788  19 
34,923  76 

» 

425,553  03 

306,348  • 

1,633,528  22 

819  50 

1,522  23 

819  50 

> 

482^358  17 

19,196  14 

• 

196,781  89 

t9,T96  14 

• 

657,138  M 

13,350,711  56 

2,519  79 

19,196  14 

196,781  89 

19,196  14 

657,128  10 

12,352,331  35 

0BSBBTATI0N8. 


588 


[Chambre  des  Députés.]  RË6NB  DR  LOUIS-PHILIPPE.  [26  avril  1838.) 


Tableau  A  {fuite.) 
(Art.  1  à  4  da  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  ia 


M 


OS 
H 

Su     ^ 

b3   S; 


4 

2 
3 


S 

6 
T 
8 

9 
10 
11 
12 
13 


25 

26 
21 


28 
29 
30 
31 


32 
33 

34 
35 


36 

37 

38 
39 
40 


41 
43 
44 
45 
46 
47 
48 

49 


35  bis 
35  ter 


MINISTERES  ET  SERYIGBS. 


SITUATION  DBS  DÉPESSEl 


AâmùUstrëtion  eentrêle. 

Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 
Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  sapprimés.... 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale 

Archives  du  royaume 


Serneei  iénéraux. 

Dépenses  secrètes  de  police  générale 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques 

Dépenses  du  matériel,  idem 

Etablissement  d'une  nouvelle  ligne  et  de  ramifications  télégra- 
phiques  , 

Dépenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 

—  du   matériel,  ti/«« 

Récompenses  nationa)es 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Seoours  aux  condamnés  politiques 

Bàtimente  ciwiU  et  monummtt  puklict. 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments  et   édifices  publics  d'in- 
térêt général  à  Paris 

Construction  des  maisons  centrales  do  détention 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements 


Beëux-Artt. 

Établissement  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

Encouragements  et  souscriptions 

Secours  à  des  artiotes,  à  des  savants  et  A  leurs  veuves 


Seeêurs  gêner auz  et  êubwemtiêne. 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienraisance 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  Institut,  de  bienfaisance 

et  autres 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et  aux  caisses  de  pensions  de 

l'Opéra  et  du  Conservatoire 


Dépeiuei  iépartementâlet. 

Dépenses  relatives  à  l'administration  départementale 

Dép.  relat.  aux  maisons  centrales  de  détention  et  aux  bâtiments 

des  cours  royales 

Dépenses  Variables  spéciales .  (Fonds  commun .) 

Dépenses  variables  sur  le  produit  des  ressources  éventuelles.... 
Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  des  centimes  facoltaliffi. 


Salle  provisoire  de  la  Cour  des  Pairs 

Célébration  et  anniversaires  des  journées  de  Juillet. 

Achèvement  des  construct.  du  palais  de  la  Chambre  des  Députés. 

—  des  bâtiments  de  rObservatoire  de  Paris 

—  de  divers  monuments  et  établissements  de  Paris.. 
Dépenses  des  cérémonies  reUtives  à  l'attentat  du  88  juillet  1835. 
Indemnités  et  secours  à  des  blessés  par  suite  de  Taltentat  dn 

28  juillet  1835 

Travaux  pour  la  continuation  du  procès  d'avril 


Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance.. 


OaftDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


fr.  c. 

700,000  • 

97,900  » 

214,000  • 

80,000  » 


2,465,500  > 
766,202  » 
158,451  > 


32,000 

110,000 

71,000 

27,000 

3,000,000 

300,000 


» 


500,000  » 
600,000  » 
120,000  » 


403,000  • 

300,000  » 

326,000  » 

80,000  » 


490,000  > 

326,000  » 

100,000  » 

i,30O,0CO  B 


6,980,000  » 

4,964,862  33 
26,050,605  93 

2,486,900  76 
20,108,893  17 


360,000  > 
200,000  » 
370,000  » 
61,698  80 
216,890  Oi 
303,000  » 

25,000    » 
C5,000    » 


74,674,904     » 

88,517  20 

3,486  74 


74,766,907  94 


DÉFEVSIS 

résultant 

des  services 

faits. 

Droits  conststés 

au  profit 

des  créanciers 

de  l'Eut. 


fr.    c. 

699,992  82 
99,409  04 

213,981  95 
80,333  07 


2,465,500  > 
738,547  93 
157,203  70 

31,987  71 
107,160  12 
106,812  91 

21,970  » 

3,196,179  11 

298,045  49 


499,968  79 
592,770  15 
113,094  5) 


402,968  06 

299,7<)5  60 

325,342  27 

79,780  > 


490,000  » 

325,649  Sd 
100,000  B 

1,299,996  62 


6,971,055  04 

4,366,926  18 
24,025,353  94 

2,244,334  39 
17,181,821  81 


359,785  67 
191,457  36 
156,366  05 
61,698  80 
206,591  47 
299,932  97 

24,841  45 
64,992  44 


68,506,53''  29 

88,517  20 

3,312  74 


68,598,367  23 


pAiBani 

effectués 

sur 

les  ordoBUMQ 

des 

MiQistns. 


Ministère  di 


fr.  t 

699,9»  « 
97,88S» 

213,91$  §5 
79,301  n 


2.I65,S00  I 

738,5i/  91 
156,391  -^ 

31,981  :i 

107,146  h 

60,  SOI  81 

21,765  1 

2,794,Ui3  31  i 

396,4^99 


499,968  79 
571,6t»S« 
107,1»  \\ 


402,S93  Vt 

399,795  « 

324,632  r 

79,760  » 


490,000  i 

325,379  88 
100,0a'  • 

l,299,!«6f3 


6,9'3,9fl  :i 

4,334,8M:î 
24,025,353» 

2,344,334  39 
17,131,621  « 


359,785  r 
191,457» 
156,2«,''j 
ôl,6MK 
208,5^1  k* 
259,854  5' 

34,841  ii 
64,995  H 


68,293,471  « 

88,51' '/' 

3,311  h 


68,485,301  ^. 
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lépenses  de  P Exercice  1835. 


mnn  a  patse 

à  U  clôtare 
de 

Teiercice. 


REGLEMENT  DBS  GR6D1TS. 


CrAdrs 

oomplémen- 

toires 

poor    l'excèdent 

des 

dépenses 

sur  les  crédits 


CRiDITS  AHirULtS. 


Crédits 

Qon  consommés 

par 

les  dépenses 

annulés 

définitivement. 


non 


Crédits 
consommés 


par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses, 

restant  k  payer 

k  la  clùlure 
de   l'exj'rcice. 


CRiDITS 

transportés 

aux  budgets 

de  1836  et  1837, 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


CRiDITS 

déflniUrs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  1835. 


OBSERVATIONS. 


'intérieur. 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr,    c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

» 
1,533  50 
36  » 
355  80 

1,509  04 
333  07 

7  18 

17  05 

» 

9 

1,573  50 

36  » 

355  80 

K 
9 
» 
» 

699,993  83 
97,883  5^ 

313,945  95 
79,967  37 

» 

» 

37,654  08 

• 
» 

3,465,500  » 
738,547  93 

813  » 

M 

13  88 

46,311  04 

305  • 

1,775  80 

1,590  50 

753  70 

> 

35*813  91 

» 

» 

13  27 
3,839  88 

9 

5,030  > 

303,830  89 

1,954  51 

813  » 

B 

13  88 

46,311  04 

305  » 

1,775  80 

1,590  50 

156,391  70 
31,?87  71 

107,146  34 

60,501  87 

31,765  » 

3,794,403  31 

396,454  99 

31,150  37 
5,600  » 

» 
» 

31  31 
7,329  85 
6,905  46 

» 
21,150  37 
5,600  » 

• 
9 
9 

499,968  79 
571,619  88'' 
107,494  54 

374  17 

710  » 

» 

• 
» 

9 

31  97 
304  40 
657  73 
330  » 

374  17 

» 

710  » 

• 

• 

•  • 

» 

403,598  86 

399,795  60 

32^.683  37 

79,760  9 

» 

> 

» 

* 

» 

• 

490,000  » 

370  » 

» 

9 

350  13 

» 

370  » 

» 

9 
» 

323,279  88 
100,000  9 

» 

» 

3  38 

» 

9 

1,299,996  63 

93  33 

9 

5,944  96 

93  33 

» 

6,973,961  71 

33,066  47 

> 

9 

» 
9 

617,936  15 

• 
> 
• 

33,066  47 

» 
» 

9 

9 

3,025,351  99 

343,566  31 

3,937,071  26 

4,334,85»  71 
24,025,353  94 

2,244,334  39 
17,181,821  81 

> 
» 
» 
78  40 

» 

9 

» 
» 
» 

m 

9 

9 
» 

214  33 

8,543  64 

113,733  95 

» 

8,298  54 
67  03 

158  55 
7  56 

» 
• 

78  40 
» 

9 

a 

B 

» 
• 

9 
9 
9 

359,785  67 
101,457  36 
156,366  05 
61,698  80 
308,591  47 

299,854  57 
24,841  45 
64,992  44 

113,066  16 

38,397  73 

1,011,874  81 

113,066  16 

5,194,889  73 

68,303,471  13 

* 
» 

9 
» 

9 

17i  ■ 

» 

9 

B 
9 

38,517  20 
3,312  74 

113,066  16 

38,397  73 

1,012,048  71 

113,066  16 

5,194,88 

68,485,301  07 

5&0 
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Tableau  A  {suite.) 
(Art.  1  à  4  du  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF éet 


(A 


1 

3 


5 
6 
7 

8 

9 

10 


11 
12 


14 
15 


l'kbis 
16 

n 

18 
19 
20 

21 

22 

23 

2k 


42 


13 

35  ter 


MINRTÈRBS  ET  SBKTICIS. 


SITUATION  DES  DÉPENSES 


Aimmittraiion  centrale. 

Traitement  d a  ministre  et  poreonnel  de  l'administration,  centrale. 
Matériel  et  dépenses  dJTerses  des  bureaux... ....•• 


Hêroê. 


Haras,  dépOt  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etc. 


Â^rieuUure^  commerce  et  manufacturée. 

Bcoles  vélérinaires  et  encouragements  à  l'agriculture 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Brevets  d'invention  eC  encouragements  aux  maan^Mtores  et  au 

commerce 

Établissements  sanitaires  

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 


Seeeurset  travaux. 


Secours  aux  colons 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendies^  de  grêle, 
inondations  et  autres  cas  fortuits  ou  motivés  par  divers  acci- 
dents  , 

Travaux  des  établissements  thermaux  et  sanitaires 

Mesures  à  prendre  et  secours  à  distribuer  pour  combattre  les 
épidémies 


Ponts  et  ckanttéeê  et  mines. 

Administration  centrale 

Personnel  da  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Routes  royales  et  ponts.) 


Travaux  à  entreprendre 

Travaux 

sur  produits  de  droits 

de  péage  spécialisé». 


(Navigation  intérieure.) 
(Ports  maritimes  et  services 
divers.) 


sur  les  recettes  de  l'année  1835 

sur  les  recettes  disponibles  transportées 

des  années  1834  et^  antérieures 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession. 


Perfectionnemeni  de  U  navigation  de  divers  fleuves  et  rivières. 


Dépenses  des  ezardces  dos.... 
Dépenses  des  exercices  périmés. 


CKÉBITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DiPSWSKft 

résiittaoi 

des  services 

fktts. 

Droits  constatés 

au  profit 

des  eréaaders 

de  l'Etat. 


effeetgés 

nr 
les  wtkmtsm 

des 
Ministres 


Ministère  des  traTsuz  poUio, 


flr.  c. 

332,000  > 
95,000  > 


1,900,000  » 


419,000 
380,000 


» 


210,000  » 

50,000  » 

4,100,000  » 

120,000  S 


983,000  » 


t,9tS,924  70 
130,000  » 

150,000  > 


215,000 

2,936,000 

450,000 

355,000 

22,380,000 

3,581^000 


s 
» 


4,120,000  » 
480,000  » 
851,319  60 


50,000  » 
800,000  » 


400,000  * 


48,294,244  30 

173,269  16 
3,212  32 


48,380,725  la 


fr.    c. 

331,981  81 
95,979  80 


1,500,000  » 


437,766  60 
379,994  01 

209,998  73 

46,755  95 

4,074,571  69 

674,963  84 


975,302  94 


1,889,469  08 
129,186  79 

107,059  42 


214,972  12 

2,934,852  12 

441,268  11 

325,318  75 

22,297,835  56 

3,569,432  41 

4,101,871  11 
480,000  » 
713,477  01 

151,307  54 

49,999  83 

204,374  35 


243,561  80 


46,984,330  41 

173r289  16 
2,198  71 


47,158,7a8  28 


fr.  ;.  i 
331,981 81  I 


l,484,(»tî1 


411,18?  f< 
319,938  V 

206,365  '1 

4,0ri,UÎ  51 
66ô,ÊSj  n 


014,(«  1* 


1,889,W'''-   i 

I29,ir:.'  I 


&()6,tt'^  ': 


,  I 


I 


21 i, 972 
2,934.830 

32J.M» 

22,213,4f*" 

3,563,  U3 

4,03'\W 


''  t 


I 


M,995  ?: 
204,r*  i- 


Ï43,5fil  V. 


46,8Î8,1'Î  I- 

n3,îfi»:' 

2,1»  :i 


4î,05i,6U  ? 
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3»! 


Upenae9  de  FExereice  lêSSu, 


BX9TV  A  PATIa 

à  la  cldlure 

do 
l'exerctce. 


RfiGLBMBNT  DES  CRÉDITS. 


CRtolTS 

corapléiiiâO' 

taires 

pour    Texcédent 

des 

ittpettses 

sur   \as  crédits. 


CREDITS  AlflfULiS 


Crédits 
oon  consommée 

les  dépenses, 

annulés 
défiAitiveoMiit. 


Crédits 
non  consommés 

car 

les  paiements, 

représentant 

les   dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôture 
de   Texercice. 


cai&Drrs 

transportés 

aux  l)udflBtâ 

do  i«36  et  1837, 

pour 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


CRÉDITS 

déaniUfs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  1835. 


OBSERVATIOUS. 


e  l'agricultura  et  du  commerce. 


fr. 


15,013  43 


20,577 

92 

6a  56 

3,C33 

» 

103 

» 

138 

12 

8,277  31 

603  50 


20'i  40 


1  58 

kOti   30 

25,428  95 
6,319  d5 

21,572  20 

2,aoo  > 

t 

V 
» 


106,151  22 


a 
» 


106,157  22 


Cr.  c. 


18,768  60 

» 
là 
» 


» 
)> 

» 
» 

151,307  5'i 

» 


170,074  14 


170,074  14 


fr.  C. 

18  19 
20  20 


5  99 

1  27 

3,244  05 

25,428  3t 

45,037  16 


7,697  06 


313  31 
242,940  58 


27  88 

1,14T  8a 

2,731  83 

32,651  25 

82,164  44 

10,567  59 

18,128  83 

» 


0  15 

295,625  75 


768,251  62 


1,013  61 


769,265  23 


fr.  c. 


15,973  43 


20,577  92 
55  56 

3,633    » 
103     » 
138  12 

8,277  31 

603  50 


204  40 


I  58 
468  30 

» 

25,428  95 
6,319  95 

21,572  20 
2,800  » 

» 


106,157  22 


106,157  22 


fr.  c. 


» 


22,455  62 

t 


» 


137,843  59 


300,000 


156,438  20 


621,736  41 


y» 


621,736  41 


fr.  c. 

« 

331,981  81 
95,379  80 


1,484,026  57 


417,188  68 
a79,93S»  4â 

206,365  73 

46,652  95 

4,074,433  57 

666,646  33 


974,699  44 


1,889,469  08 
129,186  79 

506,855  02 


214,972  12 

2,934,850  5-é 

466,799  87 

322,348  75 

22,272,406  61 

3,563>112  46 

4,080,298  97 

477,200  » 

864,784  55 

49,999  85 
204,374  25 


243,561  80 


46,878,173  19 

173,269  16 
2,198  7t 


47,053,641  06 
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Tableau  A  {suUe.) 
(Art.  1  à  4  du  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF dh 
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m    è 


1 

2 
3 
% 

r» 

G 

1 
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3 

k 


5 

6 

T 

8 

9 
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n 
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Ikter 


15 

le 


MINISTÈHES  ET  8BB VICES. 


Administration  centrale  (personnel) 

Administration  centrale  (matériel) 

Frais  généraux  d'impressions 

Etats-majors 

Gendarmerie • 

Recrutement 

Justice  militaire > 

Solde  et  entretien  des  troupes 

Lits  militaires 

Remonte  générale 

Harnachement ...,....-. 

Fourrages 

Transports  généraux 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillerie , 

Matériel  du  génie 

Ecoles  mlliudres 

Dépenses  temporaires .  • 

Invalides  de  la  guerre 

Service  administratir  en  Afrique 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes 

Dépenses  des  exercices  clos • , 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures   à  1835  ei 
non  passibles  de  déchéance 


Ir*  PARTIE.  —  rBRSomiBL. 

Administration  centrale.  (Traitements.) 

Service  central.  {  —  (Frais     de    bureaux 

et  autres.) 

Service    général    de     la    marine.    (Corps    et 

agents  entretenus.) 

Service  général  {  Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre 

et  des   équifMiges    embarqués   (hôpitaux   et 
vivres  compris^ 

Il*  PARTIE.  —  MATiBUL. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

—  (Etablissements  hors  des  ports  ). . . . 

Travaux  de  rartillerie.  (Ports.) 

—  (Etablissements  hors  des  ports .  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Corps  et  encouragements  scientifiques 

Affrètements  et  transporte  par  mer 

Ghiourmes , 

Dépenses  diverses • 

III*  PARTIE.  ~  coLOHns. 

Service  militaire.... }  £ïéîSî!^::::::::;;;::;:;:::::;:;;:::;:: 

Subvention  au  service  intérieur  

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance. . . . 


SITUATION  DBS  DÉPASSES. 


CRftDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DiPBllSKS 

résultant 

des  services 

faits. 

Droits  constatés 

au  profit 

des  cranciers 

de  l'Etat. 


effedoés 

sur      j 

les  ordoofiiibs 

des 

Minisires. 


Ministère  di 


fr.    c. 

tr.     C. 

fr   t  ' 

1,380,600    » 

1,380,563  36 

1,380,563  55 

238,000    > 

237,977  81 

237.9"  i:  ■ 

140,000    » 

139,986  06 

ly^M  ' 

1%, 895 ,810     » 

14,750,965  63 

U,150,C9J  n 

11,623,314    » 

17,592,964  72 

l-,592.5';4:3  ' 

455,000     > 

452,310  02 

452. «a  :i 

262^,000    » 

245,218  86 

3^3.318  K 

141,358,006    » 

137,169,289  02 

137,121,201  U  • 

5,758,000    » 

5,805,562  74 

6,152,5^2  a  • 

1,661,000    • 

1,540,111  57 

1,533.502  91 

178,000    » 

163,502  02 

m,m  n 

21,745,500    » 

21,653,460  12 

21,M6,3''«98 

1,396,000     » 

1,343,961  92 

1,3U,8Q0§I 

381,000     » 

380,782  27 

380,;82  7, 

8,393,000    * 

8,383,166  03 

8,363,811  M  i 

12,340,000    » 

12,353,021  50 

12,336.155  55  ' 

1,683,900    » 

1,630,491  12 

1,630.3315!^ 

5,431,000    > 

5,275,843  08 

5,275,8.3  îî 

3,033,000    » 

3,001,679  70 

3, COI. 67^  :c 

1,524,000    > 

1,482,870  45 

l,4tîô,iHr 

78,000    » 

77,257  TO 

-7.231  :•: 

239,955,190    » 

235,060,685  70 

234, 901, «t  :i 

1,201,780  39 

1,201,760  39 

1,201,7»  35 

70,426  80 

70,426  80 

70.426  59  1 

■ 

9 

1,313,960  16 

1,313,9601»  1 

241.227.397  19 

237,640.853  05 

237,487,649  U  , 

1 

689,100  » 

174,500  ■ 

7,643,010  » 

19,733,031  » 


19,762,800 

1,765,000 

1,450,000 

675,000 

3,941,000 

729,200 

118,000 

265,000 

265,300 


6,173,400  » 
997,000  » 


€4,381,841  » 

488,482  48 

18,111  71 


64,888,435  19 


689,033  37 

174,513  43 

7,579,094  42 

18,464,121  18 


Ministère  df 

I 

I 

689,C«3r  1 
174,460  * 
7,570,Clî!i 


19,507 

1,6^0 

1,336 

660 

3,940 

637 

59 

263 

217 


,423  52 
,556  71 
,762  52 
,194  14 
,850  22 
,057  27 
,717  69 
,712  04 
,444  53 


18,408,7ïT  «3 


19,497,332  35 
1,639,72"  T. 
1,306,107^ 

660,19»  U  ' 
3.9iO,lS<<  i 
617. C3^  G  . 
59,372  !] 
263.743  S  . 
317,258  ' 


6,136,120  69 
997,000    > 


62,333,701  73 

488,482  48 

18,111  71 


62.840,295  92 


6,044,691  ?î 
996.996  a 


62,164,834  wO 

488,45*  » 

18,111'' 


62,671,429  t. 
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épenses  de  l' Exercice  1835, 


tBSTS  A  FATXII 

à  U  clôtare 

de 
l'exercice. 


i  guerre. 

fr.    c. 


341  25 

48,081  S8 

53,030  21 

1,608  60 

» 
7,159  13 
160  94 

14,304  49 

16,865  95 

159  53 

» 

17,403  23 

» 


159,003  91 

• 


159,003  91 


RÈGLEMENT  DBS  CRÉDITS. 


CAÉDITf 

complément 

taires 

pour  l'exoédeDt 

des 

dépenses 

sor  les  crédits. 


CaÈDITS  AMlniLÉS. 


fr.    c. 


49 


15 


64 


461  39 


364  24 


845  63 


1.313,960  16 


1,378,705  79 


GrédiU 
non  consommés 

les  dépenses, 

annales 
défloiiWement. 


145, 

30, 

3, 

16, 

4.188, 

120, 
14, 
92, 
53, 

% 

2, 

53, 

155, 

31, 

il. 


fr.  c. 
36  64 
33  19 
13  94 
114  37 
409  38 
689  98 
781  14 
716  98 
878  65 
888  43 
497  98 
039  88 
038  08 
217  73 
883  97 
363  74 
408  88 
166  92 
320  30 
139  55 
742  30 


4,059,349  93 

» 


4,959,349  93 


non 


Crédits 
consommés 


par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à  la  cldture 
de   rcxerclee. 


fr.    e. 

» 

241  25 

48,081  58 

53,020  21 

1,608  60 

» 

7,159  13 
160  04 

Ji 

14,304  49 
10,865  95 

159  53 

• 

» 
n,iu2  23 


159,003  91 


159,003  91 


CaÉDITS 

transportés 

aox  bodfets 

de  1836  et  1837, 

poor 

dépenses 

départementales 

on  spéciales. 


te,    e. 


CRÉDITS 

déOnitifs 

éganx 

aaz  paiements 

oflectucs 

sar 

roxercice  183&. 


fr.    c. 

1,380,563  36 

237,977  81 

'  139,986  06 

14,750,695  63 

17,592,964  72 

45S,06a  77 

245,318  86 

137,121,207  44 

5,753,563  53 

1,. 538, 503  97 

163,503  03 

31,646,300  99 

1,343,800  96 

380,782  37 

8,368,811  54 

12,336,155  55 

1,630,331  59 

5,375,843  08 

3,001,679  70 

1,466,468  32 

77,357  70 


234,901,681  79 

1,301,780  39 

70,426  80 

1,313,960  16 


337,467,849  14 


OBSERVATIONS. 


i  manne 


» 

» 

10  93 

» 

» 

689,083  37 

53  43 

13  43 

» 

53  43 

» 

174,460  » 

8,997  24 

> 

63,915  58 

8,997  34 

» 

1,570,097  18 

55,328  33 

ê 

1,268,509  82 

55,338  33 

» 

18,408,793  85 

10,191  24 
826  74 
654  75 

721  76 
20  65 

445  56 
13  41 

186  53 

» 

m 
• 

255,376  48 

124,443  39 

83,237  48 

14,805  86 

649  78 

92,143  73 

58,383  31 

1,337  96 

47,855  47 

10,191  34 
828  74 
654  76 

» 

721  76 
30  65 

445  S6 
13  41 

186  53 

19,497,333  38 

1,639,727  97 

1,366,107  76 

660,194  14 

3,9i0,128  46 

637,036  62 

59,373  13 

'363,748  63 

317,258  J» 

91,421  88 

» 

37,379  31 

91,431  86 

» 

6,044,698  81 

3  32 

B 

3» 

3  33 

» 

996,996  68 

168,806  85 

13  43 

3,0'i8,153  70 

9 
9 

106,866  85 

» 

M 

m 

62,164,834  88 

488,482  48 

18,111  71 

168,206  85 

13  43 

3,048,153  70 

168,866  93 

» 

62,671,439  07 

SÉRIE.    T.    CXVIIt 


38 


? 
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Tableau  A  {tuiie.) 
(Art.  1  h  4  du  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  dt 


SITUATION  DES  D&FEXSfô. 


• 

accordés 
p«rtotedfet 

pi'ifDinr 

eti^ dos  lois 

spèdaies. 

■ 

Tttrmmtms 

résnltAot 

desserrloes 

fiéU 

Droits  constatés 

aupviflt 
des  créanciers 
denfeUL     * 

efTeeCaés 

les  ordoocanctf 
des 
Kini^tères. 

Ministère  dec 


27 


50 
S8 

55 

56 
51 


28 

28   bit 


29 

30 


31 
32 


33 

34 

35 


Cour  des  compt 

Administration  c^aisale    )    Personnel 

des  hnanees.  (    Mutériel  et  dépenses  diveraM 

Monnaies  et  médailles.  ^  Service  des  établissements  monéftaires. 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie 

Traitements,  taxations,  coBunissions  et  bonifleatioas  aux  receveurs 
des  finances,  sar  les  impôts  et  revenus  directs  et  indirects  . . . 
Traitements  et  frais  de  service  des  payeors 


TICIS  EXTEAORDUAIllU 


Indemnité  aux  incendiés  de  la  ville  de  Salins 

Frais  de  borean  de  la  cAmmission  de  la  caisse  de  vétArance  et  de 

secours  aux.  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  olvile 

Complément  des  frais  de  refonte  des  espèces  duodédmales 

Cour  des  Pairs , 

Pertes  résultant  de  tolérance  en  fort  sur  le  titre  et  sur  le  poids 

des  monnaiee • 


Dépenses  des  exercices  clos •« 

Dépenses  des  exercices  périmés^  non  frappées  de  déctiéancc. . . . 


fr.  c. 

1,14*,000  » 

5,696,508  » 

•12,600  » 

282,600  » 

5,159,047  05 

2,620,000  • 

5,171,000  > 

080,000  > 


304,028    » 


fr.    c. 

1,147,860  30 
5,663,276  26 
810.617  22 
282,336  14 
5,485,603  49 
2,376,196  GO 

5,154,567  79 
978,996  91 


12,000 

4,177 

31,826 


» 
> 


22,723)870  05 

1,106,221    » 
132,457  71 


23,962,056  76 


304,628    > 

11,999  96 

4,176  04 

31,623  44 

29,844  19 


£r.   c 

1,147,820  % 
5,661,722  m 
610,627  22 
282,316  U 
S, «85,60$  Vi 
a,375,lie  68 

5,154,57:)  S3 

978, 5M  .. 


22,S6ltM3  3% 

1,106,221     » 
132,420  81 


23,520,515  15 


304  ,e2S  » 

11,09»  >. 
4.179  8t 
31,823  * 


22,249,426  4^ 

1,106,221    * 

20,35«.  'j. 


23,375.«?3  r 


Frais  de  régie,  de  perception 


COHTRIBUTlOns    niRECTlS 

Service  a dmliistratif  dans  les  départements. 

Frais  de  '  peroeptien. .  * 

■RftBoisnnaiEiiT,  timbri  et  doiuimes 

Service  admiilstratif  et  de  perception  dans  les  départenents. . . . 
Timbre 

roairs 

Service  administratif  et  de  surveillanoe  dans  las  dêparleinenta 
Avances  recoavrables  (frais  divers,  communs  aox  bols  de  l'Etat 

et  à  ceux  des  oonUMUiee) 

Frais  pour  l'aliénation  des  bois  de  l*État 

À  reporter 


3,923,868  15 
11,296,418  94 

• 

9,681,^00    » 
820<950    » 

3,697,768  11 
1I.2S9.169  14 

3,69T.T;»  . 

11,256,061 

9,692^*  '•' 
791,»;  ' 

9,725,582  03 
792,065  85 

3,014,600    » 

3,001,405  57 

2,990,«3J' 

539,000    » 
45,000     » 

462,099  55 
38,349  18 

4»,-^::  > 

34.2':  ».• 

29,321,557  09 

28,976,459  43 

28,53'},>:  * 

i 
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lépenses  de  U Exercice  1885, 


RESTE  ▲  PATKR 

àlaolètlice 
de 

rexercice. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS. 


CRÉDITS 

oompléMMi- 

tafrei 

pour  l'eioédent 

des 

dépeDBM 

sur  les  crédits. 


Lnances. 


CRÉDITS  «UIRULÉS. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépeases, 

annulés 

déflnHiTeinent. 


Crédita 
non  consommés 

par 

les  paiementa, 

représentant 

les   dépenses 

restant  a  payer 

à  la  clôtare 
de   l'exercice. 


CRÉDITS 

transportés 

aux   budgets 

de  1836  et  1837, 

*poirf 

dépenses 

départementales 

ou  spéciales. 


CRÉDITS 

déOnitifs 

égaux 

«nx  paienants 

effectués 

sur 

l'exercice  1835. 


fr.  c. 

fr.  c. 

te.    C. 

fr.  C. 

fr.  C. 

fr.  c. 

> 

1,553  40 

» 

1,080  » 

1,179  10 

33,'J'i3  74 

1,972  78 

263  86 

9 

143,801  40 

9 

1,553  40 

» 
» 

1,080  » 

» 

» 
» 
273,438  56 

9 

1,147,820  30 
5,661,722  86 
810,627  22 
282,336  14 
5,485,608  49 
2,375,118  60 

17  26 

16,412  21 
1,003  09 

17.26 

m 

9 

5,154,570  53 

978,996  91 

» 

» 

* 

•» 

9 

304,628  » 

9 

9 
9 

9 
9 
9 

0  0« 
0  90 
2  16 

9 
9 
9 

» 

9 
» 

11,999  96 

4,176  04 

31,823  44 

29,844  19 

29,844  19 

» 

29,844  19 

9 

9 

32,494  85 

29,844  10 

197,660  34 

32,494  85 

213,438  56 

22,249,428  » 

» 
112,166  43 

9 
» 

36  90 

112,166  43 

9 
9 

1,106,221  » 
20,254  58 

144,661  28 

39,844  19 

197,697  24 

144,661  28 

273,438  56 

23,375,903  87 

[^exploitation  des  impôts  et  reveniis. 


293  65 
1,107  84 


33,322  67 
225  15 


10,771  92 

1,546  65 

•7  75 


47,456  33 


9 


43,782  03 

» 


» 

9 


43,782  03 


226,100  04 
37,249  80 


28,864  15 


13,094  43 

76,900  45 
6,650  82 


388,859  69 


343  65 

1,107  84 


33,322  67 
225  75 


10,771  92 

1,546  65 
87  75 


47,456  23 


» 
ê 


9 

» 


9 
9 


3,697,374  46 

11,258,061  30 


9,692,259  36 
791,860  10 


2,990,633  C5 

460,552  90 
38,261  43 


28,929,003  20 
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36 


37 

3a 


39 


«0 
41 
54 


43 
43 


44 


45 

46 

47 

48 
49 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


StUte  du  BUDGET  DÉFlSlTlFàd 


SITVATION  DBS  DÉPOltts. 


CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DtPSRSCS 

résultant 

desserrioes 

fiûts. 

Droits  constités 

au  profit 

des  créanciers 

de  l*Etat. 


PiBMQl, 

effeetaés 
sv 

les  on]nii)i£.v, 
des 
VinistM 


Frais  de  régie,  de  perception  et 


Rep9rt. 


dovauss 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. . . . 

OORTaiBUTXOHS   IlfDiaBCTSS 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. . . . 
Poudres  à  feu • 

TABACS 

Eiploi tatioo  des  tabacs 

POSTES 

Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. . . 

Transport  des  dépêches. 

Etablissement  des  paquebots  A  vapeur  dans  la  Méditerranée 

LOTBBIB 

Service  administratif  dans  les  départements 

Frais  de  perception.  (Remises  aux  receveurs) 

Salines  et  mines  de  sel  de  TEst 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes 

Restitutions  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects 
et  divers 

Restitutions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attri- 
buées à  divers. .  , 

Primes  A  l'exportation  des  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits 
de  douanes • 


fr.    c. 
39,321,537  09 


23,2'9,U8    s 


30,298,700     • 
2,278,800    » 


20,913,000    » 


9,244,050  » 
9,308,495  • 
3,000,000    » 


261,675    » 
1,300,000    • 


fr.     c. 
28,976,459  43 


23,3^3,359  38 


30,318,603  91 
3,303,405  16 


20,905,554  35 


tt.'. 


23,2il,Ki  . 


2o,i02ry  ti 


20,:..i.:î:  '.. 


9,203,261  55 
9,363,355  38 
3,011,895  77 


160,000    » 


119,365,405  09 


253, S '«0  91 
1,307,188  42 


158,083  15 


118,743,796  31 


2,3bi.ïa  :. 


15'!. 


117,75:.'!' 


=1 


Remboursements  et  restitvtie 


30,711,583  44 

30,326,784  35 

30,32:Nii"- 

3,258,000    » 

1,893,763  48 

i,a9:Â3- 

3,445,66*  Cl 
10,000,000    » 

3,434,870  10 
9,688,941  03 

3,i3i.-*'' 
9,661  H  ■■ 

3,300,000     • 

3,193,337  53 

2,133,3*.'  ■ 

48,615,347  05 

47,436,969  38 

47,4;:.:.- 
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lépenses  de  VExereiee  Ï835. 


RSSTE  ▲  riTER 

à  la  cI6luro 

de 
rexercicc. 


RÈ6LEI1BNT   DBS    CRÉDITS. 


cntom 
complémen- 
taires 
pour  Texoédcnt 
das 
dépenses 
sur  les  crédits. 


CRÉDITS  Aimtn.É8. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépenses, 

annolés 

définitivement. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  paiements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la  clôtare 

de  l'exercice. 


CMtWtS 

transportés 

aax  budgets 

de  1836  et  1837, 

poar 

dépenses 

départementales 

OQ  spéciales. 


l'exploitation  des  impôts  et  revenus  (suite.) 


fr.    c. 

'j7,'i56  :s 


2,353  4) 


115,967  02 
1,100  27 


1 , 268  80 


5,967  25 

55,957  a9 

751,626  75 


» 


2,482  49 


990,080  14 


fr  c. 
43,782  03 


23,605  16 


» 
54,860  38 
11,89S  77 


» 


134,143  2h 


fr.  c. 
388,859  C9 


35,788  62 


80,006  09 


7,445  65 


40,788  45 

9 
» 


9,184  09 
92,811  58 


1,911  85 


656,752  02 


fr.  c. 
41,456  23 


2,253  44 


115,967  02 
1,100  27 


1,268  80 


5,961  25 

55,937  89 

757,626  75 


» 


2,482  49 


990,060  14 


fr.    c. 

9 


» 


» 


9 


caterrs 

définitifs 

égaux 

aux  paiements 

effectués 

sur 

l'exercice  183  >. 


fr.    c. 
28,929,003  20 


23,241,105  94 


20,102,726  89 
2,301,304  89 


20,904,285  55 


9,197,294  30 
9,207,391  39 
2,254,260  02 


252,540  91 
1,207,188  42 


155,599  66 


111,752,716  17 


non-valeurs  et  primes. 


1,331  31 

311,249  63 

1,331  31 

113,548  56 

30,335,441  04 

1,728  79 

364,236  52 

1,138  19 

9 

1,892,034  69 

> 
1,235  90 

20.794  51 
311,055  98 

» 
1,235  90 

9 
• 

3,424,870  10 
9,687,705  12 

9 

7,662  «7 

» 

» 

2,192,331  53 

4,301  90 

1,015,003  It 

4,301  90 

173,548  56 

41,422,394  48 
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Tableau  A  {suite.) 


(Art.  1  à  *  du  projet  de  loi.) 


Suite  du  BUDGET  DÉFINITIF  des 


MINISTÈRES 


ET    SERVICES. 


SITUATîOTf  DES  DÉPENSES. 


CRtelVS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


résaUant 

des  aerrioefl 

faits. 

Droits  constatés 

des  créanciers 

de  râtat. 


PAIBMBNTa  IPPECnrÉS 

sar  les  ordonnances  des  ministres. 


Pour 
les  dépenses 

propres 
à  reicrcice 

18^. 


Ponr 

les  dépenses 

reslant  à  payer 

snr  les 
exercices  clos. 


Dette  pablique. 


Dotations. 


Ministère  de  la  Justice  et 
des  cultes 

0 

Ministère  des  affaires 
étrangères 

Ministère  de  rinstraction 
pablique 

Ministère  de  l'intérieur.. . 

Ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et 
du  commerce 

Ministère  de  la  guerre. . . . 

Ministère  de  la  marine. .. 

Ministère  des  finances.. . . 

Frais  de  régie,  dé  percep- 
tion et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus 

Remnoursements  et  resti- 
tutions, non-valeurs  et 
primes 


fr.  c. 
330,209,931  3i 

17,223,336  10 

54,037,383  52 

7,379,8C7  57 

13v2S5,U7  48 

74,766,907  94 

48,380,135  78 

241,227,397  19 

64,888,431  19 

23,962,056  76 

119,265,405  09 


48,615,247  05 


fr.  c. 
337,884,240  73 


fr.  c. 
336,791,614  24 


17,323,338  10    17,223,238  10 


53,821,041  19 


6,923,635  49 


12,371,527  49 
68,598,367  33 


47,159,798  28 


53,520,567  07 


6,827,092  17 


12,350,811  56 
68,396,783  87 


46,880,371  60 


237,646,853  05   236,386,068  75 


l, OU,  189,033  01 


02,840,395  92 
23,520,565  15 


118,743,796  31 


47,426,696  38 


1,024,159,075  32 


62,183,946  59 
23,369,683  87 


117,753,716  17 


47,422,394  48 


l,0n,«)É,487  77 


Total 

des 

paiements. 


RESTE  A  PATBa 

Il  la  clôture 

de 
l'exMcice 


RÉCAPITULATION 


fr.  c. 

» 


68,958  42 


49,167  57 


<,5l4  79 


88,517  20 


173,)69  16 
1,201,780  39 

488,482  48 
1,106,231  » 


3,t77,916  01 


fr.  c. 
326,791,814  ?4 

17,223,238  19 

53,589,925  49 

6,876,359  74 

12,3&2,331  35 
68,485,301  07 

47,053,641  06 

337,487,849  14 

62,671,429  07 

23,375,903  87 

117,752,716  17 

47,432,394  48 [ 


fr.     c. 
1,093,426  49 


231,515  70| 

47,395  75 

19,106  14 

113,065  10 

106,157  32 
159,003  91 
168,866  85 
144, 6»f  37 

990,080  ïk\ 

4,301  90 


S ,021, 081,403  78  3,036,671  54 
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dépenses  de  VExêreiee  Î836. 


BfeGtBinEirr  dbs  crédits. 


CRÉDITS 

complémen- 
taires 
accoMés 

poor 
Texcédent 

des 
dépenses 

sur* 
les  crédits: 


CRÉDITS   AHSULtS. 


Crédits 

non 

consommés 

par 
les  dépenses, 

annulés 
définitivement 


Crédite 

non 

consomnes 

paz  les 

paiemenis, 

représealanl 

les 

dépenses 

reeuat 

à  payer 

à 
la  clétare 

de 
rexercice. 


CRÉDITS   POUR    DÉPRHSES 

départementales  on  spéciales 

transportés 

aux  budgets  des  exercices  1837  et  1838< 


Crédits 

poor 

dépenses 

spéciales 

transportés 

à  l'exerdoe 


GRÉBiTB  pomi  Dtmitn 

départemoDlaies 

ou  spéciales  traoeportés 

aux  exereloee. 


1836. 


1837. 


GRÉMTS 

défiaiUfs 

éfaax 

auX'iMiiemente 

efleclnéfi 

sur 

l'exercice  1835. 


OÉNiRALB    DES    DÉPENSES 


fr. .  c. 
423,568  69 


34,7S1  17 


38,397  72 


170,074  14 


1,378,805  79 


13  43 


fr.  c. 
a, 748, 25k  30 


ne, 313  33 


490,96d  25 


196,781  89 


l,012,0tô  71 


769,275  23 
4,959,349  93 


2,048,152  70 


fr.  c. 
1,092,426  49 


29,844  19    197,897  24 


134,143  24 


2,308.593  37 


656,752  02 


1,015,002  11 


14.310,809  71 


231,515  70 


47,395  75 


19,196  14 


113t066  16 


106,157  22 
159,003  91 


160,666  65 


14'i,661  28 


990,080  14 


4,301  90 


fr.  c. 


fr.  c. 


fr.  c. 


24,823  76 


456,438  20 


3,076,671  54 


17,387,461  3S 


137,842  49 


632,304  34 


5,194,889  72 


37,455  63 


373,438  56 


456,438  20 


ftr.  c. 
326,791,814  24 

17,333,336  10 
S3,S89,625  49 

6,876,259  74 

12,353,331  35 
68,465,301  07 

46,053,641  06 

337,487,849  14 

63,671,430  07 

33,375,903  87 


173,548  56 


117,753,716  17 


OBSEIITATrONS. 


47,432,394  48 


163,666  35  16,301,636  80 
6,464t303  15 


34,306,233  60 


1,021,082,403  78 


Los  dépenaes  restani  à.  parer 
à  la  cldture  de  TeieMioe  1886. 
et  montant  à  3,076«671  fr.  54 
«^appliquent  aux  dépenses  pro- 
pres à  cet  exercice 

pour «,961,805  11 

et  aux  dépenses 
d<»8  exercices  péri» 
méfl,  non  frappées 
de  déchéance,  dont 
Ilmputation  aTait 
été  antoriséo  sur 
l'exercice  1835  (mi- 
nistère des  finan- 
ces) pour 119,166 

3,076,671 


j 
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Tablbau  B. 

^Art.  3  du  projet  de  loi.) 


TablUav  des  modifications  que  les  évaluations  et  les  crédits  du  budget 
primitif  de  l'exercice  Î885  (lois  des  23  et  24  mai  i%H)  ont  éprouvées^ 
pour  les  dépenses  des  départements  y  des  communes  et  autres  services 
locaux  (Exeeution  de  l'article  10  de  la  loi  da  24  mai  1834). 

ÉVALUATIONS  DES  RECETTES. 


NATURE  DES  RECETTES. 


Contribution  direeteo. 

Centimes  ponr  dépenses  fixes 

pour  dépenses  yariables  des  départements ... 

pour  secours,  gréle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 

facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  ponr  dépenses  départementales. 

.'  pour  dépenses  de  rinstmction  primaire 

■  pour  dépenses  du  cadastre 

—  pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

..  .  j'^».«.»«  A^r>  »>.««»,.««<i..  i  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 
. pour  dépenses  des  communcs.|  i>^^„8„  ^e  l'instruction  primaire.... 

Taxe  de  premier  avertissement 

Douanes. 
Droits  de  nav  Igation 

Contribuons  indirectes. 
Droits  divers 

Produits  diserf. 

Fonds  avancés  par  des  propriétaires  pour  dépenses  cadastrales 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales 

Produits  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  écoles  normales  primaires. .  • 
Produits  d*amend6S  attribuées  à  divers,  en   matière  de  douanes  et  de  contri- 
butions indirectes 

Augmentation  aux  évaluations  du  budget  primitif 


MODIFICATIONS. 


ACGMXNTATIOHS. 


ftr.     C. 

16,807  33 
31.S'48  93 
811  10 
1,626,315  38 
59,815  12 
» 

525,015  72 

989,65%  85 

156,843  64 

6,041  35 


4,673  91 

1,352,318  16 

31,071  16 

633.664  61 


5,440,135  66 


DIMUUTIOHS. 


fr.    c. 


171,036  15 


97,653  65 


293,416  30 


5,147,319  36 


CRÉDITS   OUVERTS    AUX  MINISTRES. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MODIFICATIONS. 


Ministère  de  Vinstruetion  publique. 


Dépenses  de  l'instruction  primaire 

des  écoles  normales  primaires 


Ministère  de  Vlntêrieur, 

Dépenses  relatives  aux  maisons  centrales  de  détention  et  aux  bâtiments  des 

cours  royales 

Dépenses  variables  des  départements 

— -^—  extraordinaires  des  départements,  sur  centimes  facultatifs 

'    ■  sur  ressources  locales  extraordinaires  des  départements 

Ministère  des  trênux  publics^  de  Cagrieulture  et  du  commerce. 

Travaux  sur  produits  de  droits  de  péage  spécialisés 

Secours  pour  gréle,  incendie  et  autres  cas  fortuits 


Dépenses 
du  cadastre 


Ministère  des  Finances. 

imputables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  votés  par 

les  départements 

Imputables  sur  les  avances  faites  par  des  propriétaires 

Service  administratif  des  contributions  directes  dans  les  départements  (Ffoif  de 

premier  êuertissement) 

Frais  de  perception  des  contribntions  directes.  (Frii<  de  premier  avertissement.) 

Dépenses  pour  non-valeurs  et  dégrèvements 

Restitutions  sur  le  produit  des  cen-    (    Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

limes  imposés  pour  les  dépenses    ]       des  communes 

des  communes [    Dépenses  de  l^lnstruction  primaire 

Restitutions  sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations  attribuées  à  divers..,.. 


Augmentation  aux  crédits  du  budget  primitif. 


AUOIBNTATIOVS 


fr.    C. 

59,815  73 
31,011  76 


16,601  33 

31,548  93 

1,626,-215  38 

1,352,318  76 


817  70 


nmisuTioiis. 


fr.    C. 


» 


4,673  91 

5,62S  41 

2,418  94 

525,075  72 

989,654  85 
156,643  64 
633,664  61 


5,440,735  66 


268,680  40 


24,734  87 


1  03 


293,416  30 


5,147i319  36 
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Tableau  G. 

Art.  3  du  projet  do  loi.) 


TABLEAU  des  crédits  aceordéi^  sur  Vexercice  1885^  par  le  budget  primitif 

et  par  des  lois  spéciales. 


DESIGNATION 

DIS  GRkDITB  ST  DI8  LOIS  QUI  MS  OMT  AGCORDÉS. 


Crédits  accordés  par  le  badget  primitif.  [Loi  du  93  mai  1S34.) 1,009,008,531  * 

Modiflcations  aox  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  départementales,  afin  de  les 
accorder  avec  les  ressources  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  des  recettes  du 
li  (lu  même  mois  : 


[ONTANT 

des 

CRÉDITS. 


A  aJOQlor 
A  déituire. 


30,065  tr. 
193,302 

113,337  à  déduire. 


173,237 


1,008, 835, 29 'i     » 


Crédit  additionnel  pour  raccroisscmcnt  de  l'effectif  en  hommes  et  en  chevaux.  (L^t  ûu  94  mai  18S4). 

Crédits    reportés  de  Texeroice  1833  et  183i,  pour  les  dê|>enses  départementales  et  cadastrales  et 
pour  les  noD-valeors.  sur  les  oontribu tiens  directes,  saYoïr  : 

Exercice  i933  {Loi  ia  9  ,t%iUet  18S6.) 5,547,483    » 

Exercice  1834  (Loi  de  règlement  de  Cexercice  1êS4.) 59,751  01 

Suppléments  do  crédits  résultant  de  la  plus-value   réalisée  sur  les  ressources  spéciales  affectés 
aux  dépenses  de  i'exercioe  18%.  (Voir  te  tableau  B  ^ui  précède) 


fr.    0. 


1,006,835,39^     » 
9,707,700    • 


Crédits  supplémentaires 
Loi  du  2  juin  1834.... 

—  du  23  janvier  1835. . 

—  du  97  tdem 

—  du  19  mars 

—  du  18  mal 

—  du  14  Juin 

—  du  95  tdem 

—  du  96  idem 

—  du  97  idem 

—  du  99  idem 

—  du  99  idem 

—  du  99  juin  1835 

—  du30  tJeiW 

—  du    9  juillet  1837... 

—  du    6  tdem 

—  du    6  idem 


du    6  idem 

du    6  idem 

du  99  idem 

du  3o  idem 

du  9  sept.  idem. 

du  4  idem 

du  n  mai  1836.. 


—  du  98  idem 


ou  extraordinaires  accordés  par  diverses  lois  spéciales,  savoir: 
Portion  applicable  à  rexercioe  1835  du  crédit  de  1,500,000  fTsncs 

accordé  pour  la  dépense  du  pont  de  Cubzac 

Subvention  au  fonds  de  retraite  du  ministère  des  finances.... 
CousiructioD  d'une  salle  d'audience  pour  la  cour  de  Paris.... 

Mesures  contre  lu  propagation  des  épidémies 

Pensions  militaires  (9/3  du  trédit  de  1,400,000  francs  accordé 

Sour  l'inscrlplions  des  pensions  miliiaires) 
eranités  aux  incendiés  de  Salins 

Subvention  <Ie  retraite  du  ministère  des  finances 

Dépenses  secrètes  du  ministère  de  Pintérieur 

Secours  lux  étrangers  réfugiés  en  France 

Pensions  do  la  caisse  do  veléranco 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  c  Ivile 

Service  extraordinaire  de  la  marine 

Perfectionnement  de  la  navigation  des  fleuves  et  rivières. 

Transport  des  dépêches  dans  le  Levant  par  paquebots  à  vapeur. 

Célébration  des  journées  de  juillet  1830 

Achèvement  du  nouveau  soubassement  de  la  colonne  de  la 
place  Vendéme,  monument  do  Juillet  et  bâtiment  des 
archives  de  la  cour  des  comptes 

Travaux  faits  à  l'Observatoire  de  Paris 

Dépenses  de  construction  du  palais  de  la  Chambre  des  Députés. 

Dépenses  de  la  Chambre  des  Députés 

Dépenses  relatives  aux  épidémies 

Cérémonies  relatives  &  Taltentat  du  98  juillet  1835 

Pensions  et  secours  aux  victimes  de  Patientaldu  28 juillet  1835. 

Encouragements  à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine 

Crédits  supplémentaire-»  et  extraordinaires  ouverts  aux  diffé- 
rents ministères 


fr.  c. 

300,000  » 

1,100,000  » 

360,000  » 

250,00)  » 


903,33 

303,628 

2,900,000 

1,200,000 

500,000 

f>00,000 

450,000 

650,000 

400,000 

3,000,600 

200,000 


34 

» 
» 

» 
» 
» 


216,890  91 
61,698  80 

270,000     » 

122,300 

500,000 

300,000 
25,000 

300,000 


16,533,579  43 


31,477,529  63 


A  déduire  les  crédits  annulés  sur  les  divers  services  des  ministères  de  la  guerre  et  des  finances, 
par  la  loi  du  98  mal  1836,  savoir  : 

10,646,569  63 


Crédits  pour  dépenses  des  exercices  clos,  payés  pendant  l'année  1835  {ArLSde  la  loi  du  93  mai  1834). 

Total  des  créilits  accordés  sur  Texerdce  1835,  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois 
spéciales 


5,607,234  01 
5,147,319  36 


10,646,569  63 


3,177,916  01 


1,043,162,033  01 
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Tableau  D. 

(Art.  &  ôt  f^ du  projet  de  loi . } 


BVDGBT  DÉFlNinr  et 


PRODUITS   BT   R»V«Ni;6. 


Contributions 
directes. 


Foncière 

Personnelle  et  mobilière. 

Tortes  et  fenétree. 

Patentes. 


Enregistrement, 

timbre 

et  domaines. 

Goupw  de  bois,    j 

Douanes.         i 

Contributions 
indirectes. 


Produits  des  postes. • 


Taxe  de  premier  avertissement 

Taxe    aocUtionnelle   sur    les   Jtiois    des   communes  et    établissements 

publics 

Droits  d'enregistrement,  de  greffés,  d'hypothèques  et  perceptions  diverses. 

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  ventes  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés 

Principal  des  adjudications 

Décimes  et  produits  accessoires 

Droit  de  douanes,  droits  de  navigation,  et  recettes  accidentelles  des  douanes. 

Droit  de  consommation  des  seu^ 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  biéi*es 

Droits  diyers  et  recouvrements  d'avances  pour  divers  services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs , 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu , 

Taxe  des  lettres 

Service  rural 

Droits  de  S  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Prodoit  des  places  dans  les  malles-postes  et  les  paquebots 

Produit  des  offices  étrangers 

Recettes  accidentelles 


sittat:: 


Loterie 

Versement  au  Trésor,  par  la  TiUe  de  Paris  (Produit  des  jeux) 

Produit  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires 

Versement  du  produit  des  rentes  et  des  domaines  appartenant  h  l'Université 
Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 


Produits  de  divers 
revenus  publics. 


PftODUlTS  DIVERS. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles. 

Produit  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Pensions  et  rétributions  des  élevée  des  écoles  militaires. 
Produit  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  0/0  exercée  au 

profit  de  la  caisse  des  invalides  do  la  marine 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  dépai^ 

tementales 

Produits  extraordinaires  affectés  aux  dépenses  des  écoles 

normales  primaires 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Recettes  applicables  aux  dépenses  des  invalides  de  la 

guerre 

Recettes  de  diverses  natures 


fr.    c. 

252,526,115  56 

53,825,717  13 

27,052,581  72 

28,797,986  96 

691,047  35 

1,034,64% 

16^,800,000 

31,000,000 

2,610,000 

800,000 

18,000,000 

2,960,000 

109,956,973 

5'4,975,000 

70,065,000 

33,192,346  35 

89,650,000 

4,300,000 


36yaM,00D    »{ 


10,000,000  » 

5,500,000  » 

3,172,500  » 

536,997  » 

1,200,000  • 


droits 
constatés. 


850,000 
650,000 


■ 


540,000    » 

4,485,958  09 

292,721  55! 
2'<0,000    » 

800,000  » 
757,050  61 


[        8,965,3»  43^ 


Produits  divers  provenant  àm  ministères 


2,050,000»  > 


Produits 
extraordinaires. 


Intérêts  de  la  créance  sur  I*Espagne 

Produit  de  la  rente  de  Plnde 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1890  au  commerce  et  à 

Pindttstrie 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  la  GAisse  des  dépôts  et 

consignations 

Recouvrement  sur  l'avance  fkite  aux  adjudicataires   de 

l'emprunt  d'Haïti 

Recouvrement  sur  Pavance  faite  au  gouvernement  grec. . . 
i  Recettes  de  diverses  natures 


1,000,000    » 
2,014,417     > 


1,500,000    »! 


7,122»«71 


Recettes  de  diverses  origines 


PRODUITS  D'AMENDES,  SAISIES  ET  CONFISCATIONS  ATTRIBUÉES  A  DIVERS. 


300,000    » 


[Amendes  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle j  ^    «iu.  a« 

I en  matière  de  douanes, '       3,iM,Be*«i 

en  matière  de  contributions  indirectes 


MOYENS  EXTRAORDINAIRES. 
Emploi  d*un  crédit  de  21,)75-,fi4S  fr.  à  réaliser  au  moyen  de  ventes  de  bois 

FONDS  SPECIAUX  REPORTÉS  DES  EXERCICES  i834  ET  1835. 

Recette,  à  l'exerciee  1836,  des  fonds  non.  employés  à  l'époque  de  la  clôture  des  exercices  1833 
et  1834  sur  les  crédits  affectés  à  des  dépenses  spéciales 

Baeéëent  de  reeette  du  budget  de  l'exercice  1834,  transporté  à  l'exercice  1835.  (Loi  de  règle- 
ment de  l'exerc&ce  1834.1 


1,002,649, 234  38 
21,275,616    » 


5,601,234  01 


1,029,532,084  37 
3,439,099.18 


1,032,971,184  15 


fk-.     c.    I 

253,6at,693  '•- 

53,83S,5ie  :* 

27,003,557    -. 

30,44t8,lSC  :.- 

69t. 047  3'| 


1,03% 

165,313 

30.29B 

4,225 

SU 

20,64ft 

3, ses 

107, 44t 

54,759 

77, 5« 

35,93i 

74,435 

%.615 

32,1TS 

],T3S 

79t 

1,731 

648 

2» 


,94i    » 
,339  «■:; 
,66**1  *'J 
,4L-*  £.♦ 
,82^  •  ■• 
.STiS  37 

,290  K 
.423  le 
,117  28 
.290  8? 
.053  €*! 

,7M  r. 

,2W  .V: 
,V.3  "V 
,  532  9\ 
,735  '. 
.847  •...' 


7,761,925  .*< 
5,SC0.QC<     • 

2, 9», 259  y: 

S52,0Jl  2S 


1,4< 


;2i 


39,388  0: 

2», 354  :. 

984,036  Vf 
471,718  3C» 

400,  OCW-     »• 

2,330,613  y, 
331,071  >j 

1,3'»,  336  07 
873,63fi  3: 

2,388.792  3s 

2,072-671    » 

1.607.4'.'9  n 

2,S0t,40i  42 

1.296,416  t-« 

1,000,000    J- 
333,333  33 

150,695  M 

I37.i-<'1  3^ 


942,Sl4  K 
1,4».V?1  « 
1,021.74a  Ci 


1,029, 478. a7fi  J! 
21,119.13«   i 


5,601,234  01 


1,052,224,700  0« 

3,43l.'-  ■9  72 


1,055,663,7.9  8: 
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cet  tet  de  l'exercice  1885, 


»  RECETTES. 

RÈGLEMENT  DBS  RECETTES. 

OWUf  ATftm. 

KECOUVREMEmrs 

effectoés 
sur  les  droits 
consUtés. 

BX8TI 

à  recotiTrer 

sur 

les  droits 

consistés.. 

■XCtolNT 

dss 

éTsIualions 

sur 

les  produits 

recouvrés. 

des  produits 

recouTrés 

sur  les 

évsluslioQS. 

taOADlIS 

déflniUfs 

do 

l'exercice  1835. 

tr.    c. 

252,638,692  58 

5,825,516  2i 

27,053,557  78 

3,448,156  87 

691,047  35 

fr.    c. 

* 
» 
* 
» 

ft.    c. 

200  92 
23  94 

• 

fr.  ,c. 
101,997  02 

> 

l,630il69  91 

> 

îr.    c. 

352,628,692  58 

53,035,510  21 

27,052,557  78 

30,448,156  87 

691,047  35 

« 

1,034,644    > 

165,561,333  60 

30,398,550  64 

3,935,153  43 

163,499  51 

20,645,605  37 

3,585,619  44 

107,431,300  86 

54,799,433  16 

77,348,285  Sft 

35,819,733  34 

74,435,053  65 

4,6l6vOf«  41 

33,173,786  37 

1.735,290  38 

790,463  75 

1,731,533  94 

648,735  70 

36,347  80 

• 

751,035  42 

100  85 

290,342  47 

333,324  54 

t 

■ 

> 
218,831  70 
116,557  59 

> 

:     1 

» 
t 

701,440  36 

» 
616,500  49 

2,524,682  39 
215,577  84 

t 
n 

» 
t 

761,323  60 

1,325,153  42 

» 
2,645,505  37 
625,619  44 

s 

7,2ed»286  58 

2,627,386  89 

4,785,053  65 

415,012  47 

726,155  79 

1,034,6'«4    » 

165,561,323  60 

30,290,590  04 

3,935,153  42 

183,499  51 

30,645,505  37 

3,585,619  44 

107,432,290  86 

54,759,422  16 

77,348,285  58 

35,819,733  3) 

74,435,053  65 

4,615,013  47 

37,106,155  19 

• 

7,764,935  06 
5,000,000    » 
3,965,259  76 
552,051  25 
1,462,721  43 

2.233,074  94 

207,2'iO  2'» 
» 

» 

15,058  25 
262,721  43 

7,764,935  06 
5,500,000    » 
2,965,259  76 
552,051  25 
1,462,721  43 

39,383  03 
239,3d4  74 
964,036  19 
471,716  30 

i 

400,000    » 
1,310,613  7G 

9 

!    • 

387,265  78 

7,352,6!>9  21 

- 

331,011  76 

333,504    » 

1,370,336  07 
873,636  37 

3,3S8,792  28 

» 

» 

338,792  28 

2,388,792  28 

9 

1,000,000     1 
1,607,499  18 

2,501,404  42 
1,206,416  64 

2,072,671    » 

> 

1,666,682  51 

8,789,353  51 

1,900,000    » 
333,333  33 
160,690  94 

137,001  38 

» 

163,998  62 

» 

137,001  3 

94!2,814'4« 
1,411,921  96 

1,021,742  66 

» 

• 

92,814  46 

3,376,479  07 

h 

l,021,69S;663«6 

3,782,872  57 

6,663,748  74 

35,709,977  04 

1,021,695,463  46 

21,130,130.    > 

» 

136,486    > 

• 

21,139,130    » 

5,60r7,234  01 

» 

» 

» 

5,607,234  01 

ê 

1,048,441,827  47 
3,430,099-70 

3,783,872  57 
» 

6,800,234  74 

35,700,977  84 

» 

1,048,441,827  47 
3,439,099  70 

1,051,800,927  25 

3,782,872  57 

6,800,    34 

35,700.997  84 

1,051,880,927  25 

18,909,' 

743  10 
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Tableau  B. 

(Art.  7  du  projet  de  toi.) 


RÉSULTAT  général  du  budget  définitif  de  l'exercice  1886. 


Fonds  transportés  aux  budgets  des  exercices  ci-après,  avec  affectation  aux  dépenses  départemen- 
tales qui  n*ont  pas  été  soldées  sur  l'exercice  f835,  savoir  : 

Exercice  1836 162,666  3S 

Exercice  1837 6,361,636  80 

Baste  pour  Recettes  applicables  à  Texercioe  1835 

DÉPERSBS  de  Texercico  1833 

Excédent  de  recettes  reporté  à  l'exercice  1836 


fr.  c. 

1,051,880,937  35 


l 


6,46'«,303  15 


1,045,%16,62%  10 


1,021,062,403  78 


24,334,220  33 


Tableau  F.  TABLEAU  des  crédits  reportés  de  Vexerciee   1886  à  Cexercice  1887^  sur 

(Art.  8  du  projet  de  loi.)  le  Budget  annexe  du  ministère  de  Vintérieur  (Lois  des  27  juin  1833  et 

3  juin  1834.) 


CRÉDITS 

CRÉDITS 

1 

CRÉDITS 

^ 

MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

accordés 

sur 

L'ncaacB  1835 

par  les  lois 

reportés 

de 

L'maciGK  1834 

(Loi 

TOTAL 
des 

DÉPENSES 

constatées 

sur 

L*BznacB  1836 

et  payées 

iusqu'à 

lépoque 

de  la  clôture 

de  l'exercice. 

restés 

disponibles 

sur 

L*KnaacB  1835, 

« 

des 

23  mai 

et  3  Juin  1834. 

de  règlement 

de 
cet  exercice). 

CRtDIXS. 

reportés 

à 

rexerdce  1836. 

UUdttère  ie$  travaux  ptklies^ 

4e  ra§ric%lture  et  iu  commerce. 

fr.    c. 

fr.    i 

B. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr. 

C. 

Travaux  de  canalisation 

15,000,000      » 
5,000,000      > 

4,739,918 

23 

19,739,916    23 

5,891,658    71 

629    10 

10,575,487    77 

5,170,279    20 

629     10 

9,164,428 
721,379 

h6 

Achèvement  des  lacunes  de  routes 
royales 

891,658 

7! 

51 

Supplément  aux  fonds  d'entretien 
des  routes  royales , . . . . 

629 

10 

Exécution  des  routes  stratégiques 
dans  COuest 

3,500,000      » 
600,000      • 

1,141,795 

81 

4.6A1.'79S     81 

4,440,862    32 
480,482     17 

200,933 
1,075,270 

Achèvement  des  phares  et  fanaox. 

955,752 

25 

1,555,752     25 

fttndes  de  chemins  de  fer 

B 

119,624 

65 

119,624    65 

99,731     35 

19,893 

Pont  de  la  Roche-Bernard 

MUiitère  de  Vi»térieur, 

400,000      » 

100,000 

> 

500,000      » 

6,487     82 

493,512 

18 

24.500,000      » 

7,9i9,376 

75 

32,449,376    75 

20,773,959    73 

11,675,417 

03 

Achèvemsnt  des  monuments  de  la 
canitale .•. 

3,490,000      » 

4,357,380 

» 

7,847,830      » 

5,351,316    97 

2,496,513 

03 

27,990,000    » 

12,307,206 

75 

40,297,206    75 

26,125,376    70 

14,171,930 

OS 

Bésultats  définitifs  des  services  spéciaux  portés  pour    ordre 

au  budget  de  Pexercice  1836. 


SITUATION  ET  RÈGLEMENT  DES   RECETTES 
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[Ghamliro  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [96  anil  1S38.] 


Tablbau  g 

(Art.  9 
du  projet  de  loi). 


Bhultatê  définUifi  des  êenriceê  ipéeiauz 


SITUATION  ET  RÈGLEMEM 


MLNISTÈRES. 


Jdsticb. 


GOXBKX . , 

Mabihk.., 

Fdcahces. 


SERVICES. 


Légion  d*boDneur 

Imprimerie  royale 

Poodres  et  salpêtres 

Caisse  des  ioTalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


ÉVALUATIONS 


des 


produits. 


fr.  e. 
9,696,889  » 
2,064,500  » 
3,409,400  • 
8,233,000  > 
1,257,090    » 


24,680,879    » 


PRODCTTS 


résultant 


des  droits  oofistatés. 


fr. 

c. 

9,784,629  91 

3,369,306 

22 

3,189,331 

51 

8,063,168 

B 

1,222,427 

34 

34,628,863 

48 

MINISTÈRES. 


JUBTXCX. . 
GUKREI. . 

Mauni.. 

FlHAlfCSS 


SERVICES. 


L 


•âUUAXiON  ET  RÈGLEMENT 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


CRÉDITS 

accordés 

par  le  budget 


tt,  c. 
9,696,889  » 
1,890,900  » 
3,409,535  » 
8,233,0)0  » 
1,197,090     » 


24,421, 4t'i 


DÉPENSES 

résultant 
de  serrices  faits- 
Droits  cottstatés 

an  profit 
des  créanciers. 


fr. 
9,638,331  23 
2,298,699  82 
3,086,863  42 
2,931,907  59 
1,183,039  82 


24,138,841  92 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DES 


J 


MINISTl£RBS 


Justice. 


Guerre. 


Hariiik.  . 

FlNAHCES 


SERVICES. 


Légion  d'honneur 

Imprimerie  royale 

Poudres  et  salpêtres 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 
Monnaies  et  médailles 


RECETTE 

Produits  recouvrés  l 
pendant 
l'eiercice  1835.     , 

fr.  c. 
9,784,629  ^1 
2,316,396  06 

3,189,331  51 

6,063,263    > 
1,222,431  3< 

24,576,053  3^ 


[C:Uiiibr«  ta  Députéf .]  fttGNRDB  LOUIS-PHIUPPB.  [»  trrU  1898.] 


Gor 


joriés  pour  ordre  on  budget  de  f  exercice  1835. 


)ES  RECETTES. 


RBCOUVREMBNTS 

effectués. 

RESTE 

à  recouvrer 

sur 

tes  droto  eoMtalée. 

1 

EXCEDENT 

des  évalnations 

sur  les 

produits  raeoavrés. 

EXCÉDENT 

des  produits 

reooavrés 

sur  les  évaluations. 

RECETTES 

définitives 

de 

l'exercice  1836. 

• 

OMBRVATJONS. 

tt,       c    - 

9,761,629  91 
2,316,396  06 
3,189,331  SI 
3,063,768    9 
1,222,427  84 

fr.      c. 

52,810  16 

» 
» 

tr,      c. 

» 

» 
230,068  \9 
IC9,732    » 
3^,662  16 

fr.       c. 

87,740  91 

231,896  06 

» 
• 

9 

Cr.      e. 

9,784,629  91 
2,316,396  06 
3,189,331  51 
8,063,268    • 
1,222,427  84 

. 

24,576,053  32 

52,810  16 

424,492  63 

104,83 

319,636  97 

24,576,053  32 

15  68 

' 


)ES  DÉPENSES. 


PAYEMENTS 

effectués. 


fr.      c. 

9,638,331  28 
2,998,699  82 
3,086,853  41 
7,931,907  59 
1,183,039  82 

2'i, 138,841  92 


ftBSTB 

à  p«7er 
à  la  clOtore 

de 
Texercice . 


fr. 

B 
I 
» 
1» 
» 


c. 


387,572  08 


CRÉDITS 
conpléinenlaires 

acoondés 

pour  l'exoédant 

des  dépenses 

sur  les  crédits. 

CRÉDITS 

non  consommés 

par  les  dépenses 

et  annulés 

définitivement. 

ftr.      c. 

» 

407,799  82 

» 
» 

fr.      c. 

58,557  72 

» 

332,671  59 

381,092  11 

14,050  18 

407,799  82 

696,371  90 

DÉPENSES 

définitives 

de 

rexwciee  1835. 


fr.  c. 
9,436*831  38 
2,298,699  82 
3,086,863  41 
7,931,907  59 
1,183,038  82 

24,138,841  92 


OBSERVATIONS. 


lECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 


Payements 

effectués 

pondant  l'exercice 

isas. 


fr.  c. 
9, 698  f  931  18 
2,298,699  83 

3,096,863  41 

7,931,907  99 
1,183,099  83 


24,1384841  «I 


RECETTE. 


EXCÉDENTS 

de  nseMtM 

ée  l'exersic*  1815 

appliqués 

comme  il  est  indiqué 

oi'eentre. 


fr.      c. 

148,208  69 
n,996  24 

103,468  10 

131,360  41 
99,388  03 


497,311  '.0 


Total  égal 

à  œlof 

de  la  recette. 


fr.  c. 
0,784,630  91 
3,316,386  05 

9,1M,331  SI 

8,063,368    » 
1,323»427  84 


24,576,053  33 


AFFECTATION  VBS  EXCÉDENTS  DE  RECETTeS 
de  l'exercice  1835. 


Porté  en  atténuation  du  déficit  de  l'ordre  sur  las  exeroioes  «ûté* 
rieurs  à  1830. 

F»rté  en  recelte  aux  produits  divers  da  budget  général  de  l'Etat. 

Appliqué  au  compte  représentant  les  valears  et  matières  compo- 
sant l'actif  de  radminlstration. 

Tvaosporté  au  budget  du  même  service  pour  l'exeroiee  1835 

Porté  en  recotte  aux  produits  divers  du  budget  général  de  l'Etat. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

FKfomncB  DB  X   DUFDf,  prénâenif 

XT  DS  M.  cuHiN-OBiDA£NE,  ffieê-préndenL 

FBÉ8IDENCE  DB  X.  BJJFDX. 

Béemee  d/iê  vendredi  27  avril  1838. 

La  Béanoe  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  jsrooès-yerbal    de   la   séance    du   jeudi 
26  aTTU  est  lu  et  adopté. 

EXCUSE  (1). 

M.  le  PréaldIcBt.  M.  le  baron  Finot,  député 
de  la  Conèse,  s'excuse  de  ne  pouToîr  se  rendre 
à  son  poste  pour  cause  de  santé. 

DiPOT  DU  RAPPORT  SUR  LE  BUDOBT 
DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES   POUR    1839 


M.  4e  IJAHMirtIaet  rofportewr.  J'ai  Phonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  le  rapport  du  budget  des 
affairée  étrangères  pour  1839,  ^ue  j'ai  été  chargé 
de  faire  au  nom  de  la  Commission  générale  du 
budget 

M.  I«  Préaldleal.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  (2) 


SUITE    DE    LA   DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
CONCERNANT  LES  TICES  RÉDHIBITOIRES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
êuiie  de  la  diêeuêêion  du  projet  de  loi  eur  Uê  vieeê 
rédkibUoireê  dan$  le$  vetUe$  ou  Mmngee  deê  ani- 
maux domeetiques. 

Jje  résultat  ae  la  discussion  d'hier  a  été  l'adop- 
tion des  deux  articles  suivants  : 

Art  1«'. 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donne- 
ront, seuls,  ouverture  h  l'action  résultant  de 
l'article  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  animaux  domestiaues  ci-dessous 
dénommés,  sans  distinction  des  localités  où  les 
ventes  et  échanges  auront  eu  heu,  les  maladies 
ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

s  Pour  le  cheval,  V  âne  ou  le  mulet: 

«  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
«  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 
«  La  morve, 
«  Lefarcin, 

«  Les   maladies   anciennes    de   poitrine    ou 
vieilles  courbatures, 
«  L'immobilité, 
0  La  pousse, 
«  Le  comage  chronique, 
«  Le  tic  sans  usure  oes  dente, 
«  Les  hernies  inguinales  intermittentes. 


(1)  Cette  excuse,  qui  flgure  au  Moniteur,  n'est  pas 
mentionnée  au  procès -verbal. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  629:  Première  An- 
nexe à  la  iéance  de  la  Cnamàre  de$  députés  du  ven^ 
dredi  S7  avril  1838, 


«  La  batterie  întormitteote  pour  cause  de 
vieux  msL 

c  Pour  Teepèee  bovine  : 

c  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelièse, 
<  L'épilepsie  ou  mal  eaduo, 
«  Les  smtes  de  la  non-délivTaiiee, 
«  Le  renvenement  du  vagin  ou  de  rutéms, 
après  le  part  ehes  le  vendeur, 

«  Pour  Ttepèee  ovine  : 

c  La  davelée;  cette  msladie  reconnue  dies 
un  seul  animal  entraineni  la  rédhibition  de  tout 
le  troupeau. 

«  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troi^esu 
porte  la  marque  du  vendeur 

«  Le  saiyç-de-rate;  cette  maladie  n'entraînera 
la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans 
le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'élè- 
vera au  quinaème,  an  moins,  des  aaiîm^iM-r 
achetés 

c  Dans  oe  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur.  » 


Art.  2. 

c  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par 
l'article  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être 
exercée  dans  les  ventes  et  Changes  d'animaux 
énoncés  dans  l'article  1*'  ci-dessus.  * 

Ce  dernier  article  est  celui  qui  a  été  adopté 
sous  le  n9  3  et  qui  est  devenu  le  n®  2,  par  suite 
du  rejet  de  l'aruole  2  du  projet  de  la  Commis- 
sion. 

La  délibération  s'établit  aujourd'hui  sur  l'ar- 
ticle qui  porte  le  numéro  2  dans  le  projet  du 
Grouvemement,  et  le  numéro  4  dans  odm  de  la 
Commission,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  (art.  2  du  Oouvememewt 
et  4  de  la  Commieeion.) 

0  Le  délai  iK>ur  intenter  l'action  rédhibitoire 
sera,  non  compris  le  jour  de  la  livraison; 

c  De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  pé- 
riodique des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc; 

ff  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

M.  Touret  propose  un  autre  article  ainsi 
conçu  : 

«  I^e  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire, 
sera,  non  compris  le  jour  de  la  livraison  : 

a  De  vingt  jours  pour  le  cas  de  fluxions  pério- 
diques des  yeux  et  d'épilepsie; 

«  De  trois  jours  pour  tous  les  autres  cas.  i 

La  parole  est  à  M.  Touret. 

M.  Touret.  Messieurs,  le  but  de  l'amende* 
ment  que  j'ai  proposé  est  évident;  c'est  de  faire 
que  l'acquéreur  étudie  de  suite  l'animal  qu'il  a 
acheté.  Je  dis  qu'il  doit  en  être  ainsi.  En  effet, 
voyons  l' application  :  entre  habitants  du  même 
pays  des  délais  plus  ou  moins  longs  ne  mènent 
pas  à  de  graves  inconvénients;  miûs,  pour  le 
commerce,  qui  équilibre  les  produits,  et  qui  va 
de  l'est  à  l'ouest,  du  nord  au  sud  delà  France, 
cherchons  quel  sera  le  résultat  du  délai  de  neuf 
jours.  Pendant  ce  temps,  l'animal  vendu  aura 
fait  60  lieues.  Le  marchand  présentera  requête 
au  juge  de  paix,  qui  nommera  les  experts.  Le 
cheval  est  mis  en  fourrière  pour  être  soumis  à 
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riiivestigation  des  ez|>6rt6,  et  il  eat  abandonné 
par  l'achetenr,  de  qui  tons  les  moments  sont 
comptés  ponr  arriver  sur  nn  marché  donné,  on 
qni  aoit  pnivre  ses  chevaux  ponr  les  vendre  sur 
sa  route.  Le  vendeur  est  à  70  lieues  de  là,  et  il 
recevra  son  assignation  dans  cinq  ou  sept  jours. 
Véritablement,   Messieurs,  il  y   aurait  intérêt 
bien  entendu  à  abandonner  Tanimal  pour  les 
frais.  Mais,  me  dira-t-on,  vous  prenez  le  cas 
extrême,  la  fin  des  neuf  jours  de  délai.  Je  ré- 
pondrai qu'il  en  sera  toujours  ainsi.  Avant  d'in- 
tenter une  action,  il  faut  acquérir  le  plus  de 
certitude  possible;  et  pour  cela,  il  faut  le  temps. 
C*eet  le  seul  motif;  car,  ne  supposez  pas  que  le 
marchand  puisse  désormais  désirer  une  transac- 
tion ;  il  n*a  pas  de  bénéfice  à  attendre;  là,  comme 
dans  les  échanges,  il  ne  voudra  plus  d'un  cheval 
soumis  à  un  cas  rédhibitoire  :  il  pouvait  le  rendre 
naguère  en  le  changeant  de  pays;  mais,  aujour- 
d'hui, l'uniformité  de  la  loi  aétruit  toute  espé- 
rance. C'est  là  le  très  bon  côté  de  la  loi;  on  ne 
Sent  plus  spéculer  sur  une  fraude.  Qu'il  reste 
onc  oien  entendu  que  le  vendeur  fera  60  ou 
70  lieues  pour  venir  reprendre  un  animal  sans 
valeur.  Un  vice  de  la  loi,  l'ose  le  dire,  c'est  la 
trop  grande  confiance  que  1  acquéreur  aura  dans 
la  protection  qu'elle  accorde.  Désormais,  un 
examen  sérieux  n'aura  plus  lieu  sur  le  champ 
de  foire;  et,  par  là,  il  ne  sera  pas  possible  à  l'éle- 
veur de  faire  de  suite,  et  sans  frais,  le  sacrifice 
que  nécessite   l'état   de  l'animal,    qu'il   veut 
vendre. 

Après  cela.  Messieurs,  une  idée  me  domine 
dans  cette  loi,  c'est  que  nous  tranchons  ime 

Question  qui  n'est  pas  du  tout  résolue.  Nouis 
écidons  que,  dans  l'intervalle  de  neuf  jours 
l'animal  rendu  ne  peut  pas  prendre  chez  l'acqué- 
reur la  cause  de  la  maladie  pour  laquelle  il  est 
rendu.  J'avoue  que,  malgré  la  science,  je  doute 
encore.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  différence  du 
climat,  de  la  saison,  de  la  nourriture;  que  la 

Ï puissance  de  la  cause  déterminante  de  la  ma- 
adie;  que  la  prédisposition  même  de  l'animal 
réduisent  cette  assertion  à  une  généralité. 

J'ai  dit  hier  que  je  n'admettais  pas  de  cas 
rédhibitoires  pour  les  maladies  en  incubation,  et 
le  projet  est  en  partie  de  mon  avis,  car  il  ne 
pane  pas  de  toutes  les  maladies,  la  plus  dange- 
reuse, la  rage,  .  . 

ff  J'ajouterai  que,  dans  ma  conviction,  pour  la 
race  ovine,  tous  les  troupeaux  mis  à  l'engrais  et 
poussés  à  un  certain  depré  d'embonpoint,  ont  le 
germe  du  sang-de-rate. 

J'admets  donc  seulement  que  le  mal  ait  fait 
assez  de  progrès  pour  qu'il  puisse  être  reconnu, 
et  alors  ilne  faut  que  le  plus  bref  délai.  Je  pense 
que  trois  jours  suffisent  pour  présumer  la  ma- 
ladie, intenter  l'action  et  profiter  du  bénéfice  de 


p  Un  mot  seulement  sur  la^fluxion  périodique 
et  l'épUepsie. 

Pour  la  fluxion,  la  période  du  mal  est  en 
général  mensuelle;  sa  durée,  dix  ou  douze  jours; 
et  l'œil  du  cheval,  lorsqu'il  a  cessé  de  larmoyer, 
reste  trouble  pendant  quelque  temps.  On  con- 
çoit alors  que  dans  le  cas  où.  le  cheval  serait  mis 
en  foire  le  lendemain  de  sa  guérison  complète, 
les  premières  atteintes  de  la  maladie  laisseraient 
des  traces  avant  vingt  jours.  Au  reste,  le  cheval 

Ï>ourra  alors  se  trouver  séparé  du  vendeur  d'une 
ongueur  ^ale  au  petit  diamètre  de  la  France. 
Et  ce  cas.  Messieurs,  sera  celui  qui  donnera  lieu 
à  plus  de  procès  incertains,  parce  qu'un  jeune 
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cheval  ne  quitte  jamais  impunément  ses  her- 
bages. 

rour  l'épilepsie,  les  attaques  ne  sont  pas  pé- 
riodiques; elles  ne  sont  souvent  qu'annuelles  : 
il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  trente  que  pour 
vingt  jours  de  délai  :  ce  n'est  plus  le  moment, 
au  reste,  de  discuter  les  difficultés  d'application. 

Je  terminerai  par  une  considération.  Hier, 
dans  la  discussion,  M.  le  ministre  du  commerce 
présentait  toujours,  à  l'appui  de  ses  arguments, 
le  résumé  des  votes  des  conseils  généraux.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  chercherai  à  diminuer  leur 
influence.  Mais  pour  être  consultés  avec  quelque 
fruit,  autrement  que  sur  des  principes,  sur  une 
loi  entière  par  exemple,  il  est  nécessaire  que  les 
membres  des  conseils  généraux  en  reçoivent  une 
communication  avant  l'ouverture  de  leur  courte 
session.  Ils  pourront  alors,  sur  chaque  question, 
consulter  des  hommes  spéciaux;  et  de  bons  élé- 
ments se  trouveraient  amsi  réunis  pour  la  con- 
fection des  lois. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  physi- 
quement impossible  aux  conseils  généraux  de 
porter  une  sérieuse  attention  aux  lois  sur  les- 
quelles ils  sont  consultés. 


M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  inwa/uix 
publies.  Je  viens  combattre  l'amendement  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Touret. 

Je  conçois  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  la 
loi  adoptent  cet  amendement;  car  il  serait  vrai 
de  dire  que,  s'il  était  admis,  la  loi  ne  pourrait 
pas  produire  les  résultats  qu'on  en  attena,  et  que 
son  application  serait  impossible.  Pour  nous, 
au  contraire,  qui  croyons  la  loi  utile,  qui  dési- 
rons qu'elle  soit  votée,  nous  demandons  ins- 
tamment Qu'on  n'en  vienne  pas  détruire  indi- 
rectement te  bénéfice. 

Les  raisons  qui  nous  ont  déterminée  lorsque 
nous  avons  présenté  la  disposition  qui  est  actuel- 
lement en  discussion  sont  fort  simples. 

Il  s'agissait  de  fixer  le  délai  ae  la  garantie. 
Et  d'abord,  je  ne  parlerai  pas  de  ce  bienfait  de 
l'uniformité;  il  est  reconnu  par  tous.  Mais  il 
fallait  déterminer  ce  délai  uniforme  par  toute  la 
France.  Or,  nous  avons  pensé  que  le  délai  de- 
vait être,  d'une  part,  assez  long  pour  que  le  vice 
existant  au  moment  de  la  vente  eût  le  temps  de 
se  manifester,  et,  d'autre  part,  assez  court  pour 
qu'une  maladie  non  existante  au  moment  de  la 
vente  n'eût  pas  le  temps  de  se  déclarer.  Voilà 
quels  sont  les  principes,  et,  du  reste,  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  les  motifs  qui  ont  dû 
déterminer  la  fixation  du  délai. 

A  cet  égard,  nous  avons  consulté  les  hommes 
de  l'art  et  les  praticiens  pour  savoir  de  quelle 
manière  nous  pourrions  obtenir  les  deux  condi- 
tions dont  je  viens  de  parler. 

Les  conseils  des  trois  écoles  vétérinaires  ont 
été  consultés;  les  praticiens  les  plus  distingués 
ont  aussi  été  interrogés,  et  tous  ont  été  d'avis 
que  le  délai  écrit  dans  le  projet  de  loi  était  bien 
celui  qui  conciliait  le  mieux  l'intérêt  de  l'ache- 
teur et  l'intérêt  légitime  du  vendeur. 

Maintenant,  cette  détermination  de  délai 
blesse-t-elle  quelques  usages,  qudques  intérêts 
tout  à  fait  mûiif estes  f  Voici  ce  qui  est  arrivé  : 

Nous  avons  consulté,  je  l'ai  déjà  dit,  les  con- 
seils généraux  à  deux  époques  différentes,  et  à 
ces  deux  époques  diff^ntes,  nous  leur  avons 
posé  cette  double  question  :  Quels  étaient  les 
vices  qu'il  fallait  insérer  dans  la  loi,  et  dans  quels 
délais  l'action  rédhibitoire  devait  être  renfer- 
mée t 
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Nous  ayons,  pour  notre  compte,  une  teèè 
grande  confiance  dans  les  lumièree  dee  oanaeîlB 
ffénéranx»  pavoe  ^«e  naos  tronvons  là  dee 
EommeB  qui  connausent  mécialement  l'a^eal- 
toxe  et  leB  beaoùiB  ées  looalitéa,  et  qui,  par 
cottséqnent,  peuv«aii  éolaiier  le  GovrieiiLeniait 
et  kfi  Chambres  sur  œs  mèmeB  beaoîna. 

Eh  bien  !  aarea-Tons  qnsUe  a  été  l'opinion,  je 

pooiraifl  dire  «naulme,  das  eooaeîto  |«énétaux1 

Toofi,  Bauf  8«  ont  dédafé  que  les  déiaîB  fixés  par 

l'article  actueUement  en  ^sensûon  étaient  bien 

oeox  qa*il  fallait  adopter. 

Quant  aux  9  eonaàls  dlsndfinta,  Toici  quel  a 
été  leur  avJa  :  ik  ont  pensé  qne  le  dâai  de  neuf 

ruro  était  trop  court,  eA  qu'il  fallait  le  porter 
16- 

Il  me  semble  que  quand  arbitcairement  on 
Fient  dire  que  trois  jours  suiBsent  au  lieu  de 
neuf,  que  oans  un  cas  partioulier  TÎngt  joure 
suffisent  au  lieu  de  trente,  il  aurait  fallu  établÎT 
cette  opinion  sur  ime  base  queleonque.  Je  ne 
rois  jpas  pourquoi  l'on  ne  pxéfâerait  i^as  un  délai 
de  vingt-quatxe  heures  au  lieu  de  trois  jours,  et 
de  dix  jours  au  lieu  de  vxagt  ou  trente.  Qudles 
sont  les  bases  de  l'auteur  de  la  proposition t  II 
ne  les  indique  pas. 

M.  T««rel,  Elles  sont  tirées  de  l'impossi- 
bitité. 

M.  Marlki  (du  Nord),  mimgiré  dêê  tranamix 
yuÙm.  Ce  ne  pourraient  être  que  des  raisons 
«e  science  qui  détenniaeraient  l'amendement  ; 
mais  des  raisons  de  scienoe,  il  faut  les  demander 
anx  hommes  de  l'art  :  or,  les  hommes  de  l'art 
ont  déelaré  que  le  délai  de  neuf  jours  était  né- 
cessaire. 

Il  importe  que  l'action  «oit  exercée  dans  un 
délai  qui  ne  soit  ni  trop  court,  ni  trop  long, 
mais  aases  long  cependant  pour  que  les  incon- 
véoients  qu'on  tous  a  signalés  ne  puissent 
exister. 

D'un  autre  côté,  les  hommes  de  l'art,  raison- 
nant d'apdrès  leurs  obserrations,  ont  fixé  eux- 
mAmes  le  ^élai,  tandis  que  l'auteur  de  l'amen- 
dement s'appuie  sur  des  bases  tout  à  fait  arbi- 
traires. Vous  deyea  donc  le  repousser,  et  adopter 
rartÂele'  du   Gouvernement.    (Awx  vaim!  amm 

ifOWÎ) 

M.  Ckafiel.  J'ai  une  explication  à  deman- 
der à  M.  le  rapporteur  de  la  Commission  relati- 
vement à  la  maladie  dite  fo»9-de-fnl9  ou  po«ir- 
rUwre, 

PUtêieurs  vai»  :  C'est  fini,  eela  1 

M.  ClMpel.  Voiet  ce  que  je  viens  deman- 
der :  Vous  avez  décidé  qu'on  ne  sera  condamné 
à  rendre  le  troupeau  qu'autant  qu'il  j  aurait  un 
quinoéme  des  bdtes  attaqué;  maïs  je  suppose 
•enlemettt  2  on  S  bêtes  attaquées  :  Facheteur 
ne  ponrra*t-il  pas  exiser  de  son  vendeur  qu*il 
reprenne  ces  3  ou  é  bStesf 

il  M.  LifaerlM^Ue,  mpportsiir.  C'est  à  M.  le  mi- 
nistre à  donner  des  explications  sur  le  sots  de 
l'article.  Comme  la  Commission  l'a  rejeté,  ce 
n'est  pas  à  elle  à  l'expliquer. 

M.  Roniny  (de  la  Mmufthê),  oommiêsaire  du 
m.  Il  est  mile  de  répondre  à  la  question  de 
riuniati^Ue  membre.  81  quelques-uns  seulement 
des  animaux  du  trou]^eau  sont  atteinte  du 
sang-de-rate,  la  rédhibition  n'aura  lieu    qu*à 


leur  égard;  mais  si  la  maladie  s'est  étendue  sur 
le  quinzième  au  moins  des  animaux  qui  le  com- 
posent, elle  entraînera  alors  la  rédhiMtion  de 
tout  le  troupeau. 

9L  Harfifi  (du  Iford),  ministre  des  tracaux 
jmbHes.  La  condition  est  assez  daire  :  il  faut 
le  Quinzième  de  la  totalité  du  troupeau  pour  la 
rédiiibition  du  troupeau. 

M.  Chapelle.  Mais  si  ce  n'est  pas  le  quin- 
âème  qui  est  sttaquél  Si  ce  sont  seulement 
3  ou  4  bêtest 

M.  Martin  (du  Nord),  minietre  dee  tnmaux 
puUies.  Alors  il  n'y  a  plus  Heu  à  rédhibition  du 
troupeau! 

M.  Clinpi'ii.  Je  ne  dis  pas  qu^il  faille  qu'il  j 
ait  lieu  à  la  rédhibition  oe  tout  le  troupeau; 
mais  il  doit  au  moins  j  avoir  lieu  à  la  rédhibi- 
tion des  3  ou  4  bétes  attaquées. 

Maintenant  j'ai  quelques  observations  à  faire 
sur  le  laps  de  temps  qu*on  donne  pour  Taotion 
rédhibitoire  dans  le  cas  de  la  malaoie  dite  eang- 
de-rate  chez  la  race  ovine.  Neuf  jours  ne  suffisent 
pas;  car  il  est  bien  reconnu  chez  nous  que, 
lorsque  les  animaux  sont  attaqués  de  la  pourri- 
êure,  il  faut  pour  la  reconnwre  plus  de  neuf 
jours. 

M.  Tmiref .  Ce  n'est  pas  la  même  maladie  : 
le  sang-de-rate  et  la  pourriture  ne  se  ressemblent 
pas. 

M.  €}hn|Ml.  J'ai  toijr}ours  entendu  dire  que 
e'était  la  mémo  malacKe. 

M.  Martin  (du  Nord)^  mimetre  dee  ênxmam» 
publiée.  La  pourriture  n'est  pas  un  oas  rédhifai- 
toire. 

D'ailleurs,  il  aurait  fallu  preposor  un  amende- 
ment pour  faire  admettre  la  pourriture,  et  nous 
l'aurions  repoussé;  mais  les  viees  rédhibitoires 
sont  maintenant  déterminés  par  la  loL 


M.  Cbapel.  Je  croyais  que  les  ezpressioas 
sanç'de-raie  signifiaient  la  même  chœe  que 
vowrritwrep  et  je  ne  sais  plus  dés  lom  quelle  est 
ta  maladie  que  vous  appelez  eang-de-rate. 

M.  I^^enref.  Tje  sang-de-rate  est  souvent  la 
suite  d'un  embonpoint  poussé  à  Texcès. 

E«herbelf e,  rapjfortewr.  La  pourriture  est  une 
espèce  d'hydropysie. 

M.  le  PréalëenS.  L'amendement  de  M.  Ton- 
ret  est-il  i^puyéY 

QudqÊêes  voix  :  Oui  !  oui  ! 

(L'amendement  de  M.  Touret,  mis  aux  voix» 
n'est  pas  adopté)» 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe  du  Gouvernement... 

M.  Oelespnnl.  Je  demande  que  dans  In  ré- 
daction du  projet,  aux  exprescdons  :  «  non  com- 
pris le  jour  de  la  livraison,  »  on  veuille  bien  anbe  - 
tituer  oeUes-d  :  «  non  compris  le  jour  fijoé  pour 
la  Uvnxiee'U  ». 

En  effet,  le  délai  de  garantie  doit  parlsr,^  non 
pas  du  jour  où  la  transaction  a  été  faite»  mais  du 
]our  oh  la  livraison  a  dû  avoir  Heu.  Sirac^uéreor 
néglige  de  prendre  livraison  au  jour  indiqué,  Û 
ne  faut  pas  que  le  vendeur  en  souflre.*]    ^ 


(Chambre  des  Dôputét.] 
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A«  mphui,  fak  sabstttiitioi&  que  je  denuoide 
est  motivée  par  ces  phrases  du  rapport  de  la 
Comniisflîon,  page  24  : 

«  n  est  possible  qne  raeqnéreur  ne  prenne  pas 
possession  réelle,  matérielle  de  Tanimal,  le  jour 
fixé  pour  la  tivraison.  6i  e'est  par  sa  faute,  par 
sa  négligence,  par  sa  confiance  dans  le  vendeur, 
il  n'y  a  pas  moins  eu  livraison  légale  du  jour 
convenu;  et  le  délai  part  de  ce  jour-là  (art.  1138 
du  Code  civH).  Si,  au  contraire,  c'est  le  vendeur 
qui  est  en  demeure  d*opérer  la  livraison^le  délai 
ne  court  que  du  jour  de  la  tradition  réelle^  » 

Vous  voyez  donc  qu^ll  y  a  avantage  à  lûre  la 
subdivision  que  je  propose. 

M.  Ijherbette,  rapporteur.  Je  ne  viens  pas 
combattre  l'amendement  présenté  par  Thono- 
rable  M.  DelespaioL  Dans  la  Commiasion, 
j'avais  proposé  moi-même  cette  rédaction;  elle 
est  conforme  à  celle  de  Tarticle  1138  du  Code 
civil.  Comme  cette  rédaction  n'a  pas  été  adoptée 
parla  Commission,  j'ai  cru  devoir  insérer  daioB  le 
rapport  des  observations  pour  faire  connaître 
le  sens  des  mots  qvi  restent  dans  le  projet,  sens 
dont  la  rédaction,  de  M.  Delespaul  est  l'explica- 
tion. 

Cependant,  câ  cette  rédaction  est  conforme  à 
r  article  1138  et  conforme  aux  principes  du 
droit,  elle  n'est  pas  absolument  nécessaire. 
Quand  le  projet  dit  «le  jour  de  la  livraison*,  il 
entend,  comme  l'article  1 1 38,  la  fivraison  légale  ; 
le  jour  qui  est  fixé  pour  la  livraison,  et  non  celui 
de  la  livraison  réelle. 

Si  c'est  par  sa  volonté  ou  par  sa  négligence 
que  racbeteur  ne  prend  pas  l'objet  au  jour 
fixé,  alors  le  vendeur  n'est  plus  détenteur  de 
l'objet  comme  propriétaire,  mais  comme  dépo- 
sitaire, pour  ainsi  dire»  d'après  le  ooiuentement 
tacite  de  l'acheteur;  et  le  dâai  alors  ne  court  pas 
moins  du  jour  qui  avait  été  couFenu  pour  la 
livraison.  Si,  au  oontraûe»  c'est  le  vendeur  qui 
est  en  demeure  de  livrer,  le  délai  ae  part  pas 
du  jour  fixé  pour  la  livraison,  mais  du  jour  de  la 
livraison  réeUa 

Je  le  répète,  bien  que  l'amendement  ne  soit 

ris  absolument  nécessaire,  je  ne  m'oppose  pas 
son  adoption,  en  ce  qu'elle  expliquera  mienx  le 
sens  de  rarticle,  l'intention  du  législateur. 


M.  Aiaereaae.  Je  vais  plus  loin  que  m<m  hono- 
rable ami  M.  Delespaul;  je  désireniis  que  le  d^i 
eourût  à  dater  du  jour  de  la  vente,  et  non  Àdater 
du  jour  fixé  pour  la  livraison.  ¥oîei  mes  motifs. 

Indépendamment  des  raisons  que  jecherdie" 
rai  dans  le  rapport  même,  il  en  wt  une  qui  res- 
sort de  l'usage  constant  pour  ces  sortes  de  tran- 
aaetions.  Le  commerce  des  chevaux  se  fait  pres- 
que toujours  en  plein  soleil,  à  des  époques  dé- 
terminées, au  miheu  des  marchés  où  l'acheteur 
et  le  vendeur  se  concentrent.  Cela  suffirait  pour 
préférer  le  jour  de  la  vente,  surtout  duis  les 
pays  où  les -chevaux  sont  élevés  en  plus  grand 
nombre.  Le  îour  de  la  vente  est  done  un  jour 
ocmnn,  c'est  w  jour  de  telle  ou  telle  foire;  il  y  a 
ainsi  date  oertûne,  tandis  qu'an  oontraire  le 
jour  fixé  pour  la  livraison  résulte  d'une  oon- 
veotion  verbade  qui  ouvre  à  la  mauvaise  loi  une 
porte  plus  iBogb  eneore  que  oeUe  qui  résulte  des 
eoutumes  locales.  Ce  serait  un  ^ave  inconvé- 
nient de  la  loi;  du  moins  je  le  erains.  La  i«euve 
testimoniaie  sera  muitipnée,  les  contestations 
s'envenimeront,  et  la  fièvre  des  procès  se  ré- 
pandra dans  noB  campagnes.  Des  raisons  d'un 


waÈte  ordre  portent  à  deniMi4er  que  l'ié^qœ  de 
la  vente  «oit  «elle  qui  doit  ouvrir  le  délai. 
.  Dans  le  fait,  «i  le  droit  romain,  mi  m  été  mw- 

que  si  souvent  dans  le  rapport  (On  rU)t  devait 
nous  servir  constamment  de  rè^e,  en  stipulant 
le  jour  de  la  vente  nous  ne  ferions  ici  que  cal- 
quer la  disposition  de  la  loi  romaine.  Mais,  sans 
remonter  aussi  haut,  sous  notre  Code  civil  (cette 
grande  œuvre  que  nous  remanions  sans  cesse),  la 
majorité  des  auteuia  a  pensé  que  le  d^ai  doit 
ouvrir  au  jour  de  la  vente.  Certainement  oes  au- 
torité que  je  n^pdle  suffiraient  pour  expliquer 
la  disposition  que  j'indique;  d'ailleurs  je  ne  peux 
pas  trouver  une  meitteure  autorité  que  celle  du 
rapport  luirm^ne.  Je  lis,  page  23,  que  le  Gouver- 
nem^it  et  la  Commission  ont  adopté  l'avis  de  la 
minorité  des  comm^itateurs.  Vous  choiûres  : 
le  savoir  du  légiste  me  manque  absolument.  Je 
parle  ici  en  qualité  de  propriétaire  rural  et  mon 
intention  est  de  prévenir  quelqu'une  des  nom- 
breuses contestations  que  la  loi  dont  vous  êtes 
saisis  ne  peut  manquer  d'enfanter.  Il  est  évident 
que  si  l'on  s'attache  au  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son, on  ne  prendra  pas  un  point  de  d^^art  aussi 
certain  que  le  jour  de  la  vente. 

Le  rapport  afi^me  qu'en  substituant  le  jour 
de  la  livraJBon,  on  ne  contrarie  en  rien  le  prin- 
cix>e.«  qu'aussitôt  après  la  vente,  l'objet  de  la 
venté  est  aux  risques  de  l'acheteur.  »  J'avoue 
que  l'interprétation  de  cette  phrase  se  présente 
à  moi  tout  autre  qu'à  M.  le  rapporteur.  Il  me 
semble,  puisque  l'animai  non  encore  livré  qui 
périrait  chez  le  vendeur,  resterait  à  la  chas]ge  de 
l'acheteur  À  moins  de  écaude,  que  le  délai  doit 
courir  du  jour  de  la  vente.  Dès  ce  moment,  l'a«- 

Suéieur  est  libre  d'exercer  l'uiimal,  de  le  mettre 
ans  les  conditions  convenables  x>our  reconnaître 
les  vices  cachés.  Si  le  vendeur  garde  l'animal, 
c'est  à  son  détriment;  le  prix  n'en  est  pas  com- 
plété d'ordinaire  :  le  service,  l'usage  est  impos- 
sible. Ainsi  toutes  les  chances  sont  en  faveur  de 
l'acquéreur,  qui  aura  de  plus  intérêt  à  faire  cons- 
tater les  cas  rédhibîtoires  sans  s'éloigner,  c'est- 
à-dire  sans  grossir  les  frais.  Je  soumettrai  à  la 
ChamlMTC  la  rédaction  suivante  :  «  Le  délai  x>our 
intenter  l'action  rédhibîtotre  sera,  non  compris 
le  jour  de  la  vente,  de,  etc.  » 

Je  ne  fais  pas  d'observation  quant  à  la  durée 
des  d^ais  de  isente  jours  en  deux  cas,  de  neuf 
jours  pour  les  autres  ;  ils  ne  sont  pas  excessifs  s'ils 
sont  hmités  à  ce  terme. 

Avant  que  M.  le  ministre  prenne  la  parole,  je 
désire  qu'à  eaohe  que  j'ai  cherché  l'avis  des  con- 
seils généraux  sur  la  matière;  il  ne  m'a  pas  paru 
que  leur  intention  soit  fixée  sur  répoq|ue  a  la- 
quelle le  délai  doit  s'ouvrir.  S'il  en  était  autre- 
ment, s'ils  s'étaient  prononcés,  l'adopterais 
d'avance  une  opinion  que  la  majorité  de  ces  con- 
seils  aurait  voâu  faire  prévaloir,  car  leur  auto- 
rité en  cette  matière  et  pour  bien  d'autres  affai- 
res est  réelle  à  mes  yeux;  on  en  a  parlé  légère- 
ment hier.  Dans  le  àlence  qu'ils  ont  gardé;  les 
raisons  présentées  dans  le  rapxM)rt  doivent  faire 
préférer  une  époque  positive,  avérée,  à  la  dési- 
gnation contestable  d'un  terme  aussi  variable 
que  la  livraison  convenue. 

Vous  avcB  la  résolution  de  féconder  par  de 
grands  efforts  les  progrès  de  l'agriculture;  vous 
auricB  créé  des  entraves  et  semé  le  çerme  des 
procès  si  vous  n'écartiez  une  disposition  moins 
simple  et  moins  précise  que  celle  résultant  de  la 
substitution  proposée. 

I      M.  Ijlierliette,  rappertewr.  Je  ne  sais  si,  avant 
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de  réfuter  ramendement  proposé  par  mon  hono- 
rable collègue,  je  dois  répondbre  au  reproche  qu'il 
m'a  fait  d'avoir  dté  les  lois  romaines. 

M.  Eiaero8s«.  Je  ne  vous  en  ai  pas  fait  un  re- 
proche ! 

M.  Lher bette,  rappartev/r.  Je  ferai  remar- 
quer que  r  aridité  du  sujet,  la  difficulté  de  se  li- 
vrer sur  des  questions  de  droit  à  une  lon^e  dis- 
cussion de  tribune,  la  nécessité  cependant  de 
les  traiter  à  fond,  d'aborder  dès  lors  les  lois  ro- 
maines, qui,  sur  cette  matière  princi]^alement, 
sont  une  des  sources  des  nôtres,  imposaient  à  vo- 
tre rapporteur  l'obligation  de  reléguer  dans  le 
rapport  des  développements  né^ssaires;  et 
dans  le  nombre  de  ces  développements  était 
l'examen  de  la  législation  romaine.  Il  a  cru  rem- 
plir un  devoir  en  s'y  livrant,  et  ne  pas  faire  une 
chose  de  mauvais  goût  en  s'y  livrant  dans  le 
rapport  plutôt  qu'à  la  tribune. 

J  arrive  au  fond  des  observations  faites  par 
l'honorable  M.  Lacrosse.  Elles  ne  sont  autres 
que  celles  que  j'avais  faites  moi-même  dans  le 
rapport.  Seulement,  dans  le  rapport,  j'avais 
donné  des  raisons  pour  et  des  raisons  contre; 
tandis  qu'il  n'a  rappelé  que  celles  qui  sont  favo- 
rables à  son  opinion.  Ce  Iravail  ne  lui  a  pas*  coûté 
grand  i)eine;  mais  il  n'est  peut-être  pas  suffi- 
sant. 

L'honorable  collègue  a  paru  nier  la  concor- 
dance entre  les  deux  principes  que  j'avais  posés, 
l'un  qui  met  à  la  charge  de  l'acheteur  l'objet  du 
jour  où  la  vente  est  parfaite,  et  l'autre  qm  veut 
que  l'action  rédhibitoire  ne  court  que  du  jour 
de  la  livraison.  Et  l'honorable  M.  Lacrosse  a 
aiouté,  avec  une  intention  d'épigramme,  qu'il 
n  était  pas  iurisconsulte.  Je  lui  répondrai  que 
j'en  stds  fâcné  pour  lui;  mais  que  ce  n'est  j)as 
une  raison  pour  s'opposer  à  ce  qu'on  trûte  en  ju- 
risconsulte des  questions  de  droit. 

Les  deux  principes  que  j'ai  posés  sont  très 
simples  et  très  concordants.  Du  moment  que 
la  convention  est  arrêtée,  la  vente  est  parfaite; 
l'acquéreur  est  propriétaire  et  la  chose  périt  à 
son  compte. 

Quant  à  la  livraison,  la  règle  est  différente.  La 
loi  accorde  à  l'acheteur  le  droit  d'intenter  une 
action  en  rédhibition  à  raison  de  tel  ou  tel  vice  : 
il  ne  peut  connaître  ce  vice  qu'après  la  livraison. 
C'est  donc  seulement  du  jour  de  la  livraison  que 
doit  courir  le  délai  pour  intenter  l'action  rédni- 
bitoire. 

Du  rapprochement  de  ces  deux  principes  ré- 
sulte cette  double  conséquence. 

Si  dans  les  délais  de  la  garantie,  l'animal 
acheté  périt  entre  les  mains  du  vendeur  par  une 
cause  autre  qu'un  des  vices  rédhibitoires  énon- 
cés dans  la  loi,  elle  périt  au  compte  de  l'acheteur, 
sauf  les  modifications  qui  résultent  des  articles 
1302  et  1182  du  Code  civil. 

Si,  au  contraire,  l'animal  périt  par  suite  d'un 
des  vices  rédhibitoires  énumérés  dans  la  loi,  il 
périt  au  compte  du  vendeur. 

L'honorable  M.  Lacrosse  dit  que  ces  mots 
joii/ra  fixés  pour  la  livraison  ou  le  jour  de  la  livrai- 
son sont  très  vagues.  Les  explications  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  donner  montrent,  je  crois, 
qu'ils  ne  méritent  pas  ce  reproche. 

La  majorité  des  auteurs,  a  dit  M.  Lacrosse, 
est  d'avis  que  le  délai  doit  courir  du  jour  de  la 
vente  et  non  de  celui  de  la  livraison.  C'est  vrai, 
je  l'ai  dit  dans  le  rapport;  mais  j'ai  attaqué  cette 


opinion  :  l'autorité  des  noms  doit  tomber  devant 
le  raisonnement. 

Au  surplus,  c'est  précisément  parce  que  cela 
fait  question  sous  le  Code,  que  le  projet  s'en  ex- 
plique. Et  il  tranche  la  question  dans  le  sens, 
ce  me  semble,  des  vrais  principes. 

M.  Laerosiie.  M,  le  rapporteur  persiste  dans 
la  pensée  qu'il  est  préférable  de  faire  partir  le 
délai  à  compter  du  jour  fixé  pour  la  livraison. 
Quant  à  moi  je  désire  que  le  mot  vente  soit 
substitué  au  mot  livraison.  Et,  i>our  soutenir 
mon  opinion,  je  m'appuierai  encore,  non  seule- 
ment sur  les  autorités  graves  dont  il  a  fait  men- 
tion lui-même,  mais  aussi  sur  une  des  lumières 
du  droit  en  Bretagne  et  même  à  Paris,  sur  ceUe 
de  M.  Toulier. 

M.  Eiherbette,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon,  ce  n'est  pas  M.  Toulier  :  il  est  resté  au 
titre  de  la  vente;  c'est  M.  Duvergier,  son  conti- 
nuateur, qui  a  émis  l'opinion  à  laquelle  vous 
faites  aUusion. 

M.  Laer^sae.  J'ai  cru  que  cette  opinion  du 
continuateur  de  M.  Toulier  pouvait  être  attri- 
buée à  ce  célèbre  jurisconsulte.  Si  c'est  une  erreur, 
je  m'empresse  de  la  reconnaître;  mais,  quel  que 
soit  l'auteur  du  traité  cité,  ce  n'en  est  pas  moins 
une  autorité  réelle. 

Ainsi,  M.  Duvergier  et  nombre  d'autres  com- 
mentateurs ont  été  d'un  avis  semblable;  et  s'ils 
ont  soutenu  qu'en  exécution  des  dispositions 
écrites  au  Code  civil,  le  délai  devait  être  compté 
du  jour  de  la  vente  seulement,  au  lieu  d'être 
renversé  ;  cette  opinion  ne  pourrait-elle  pas  être 
confirmée  par  la  loi  que  vous  faites  en  ce  mo- 
ment t 

M.  Efberbelte,  rapporteur.  Puisque  vous  vou- 
lez citer  des  auteurs,  je  pourrai  aussi  vous  en 
citer  un  qui  s'est  occupé  spécialement  de  la 
vente,  et  qui  fait  autorité,  M.  Troplong  décide 
la  question  sous  la  lé^;islation  actuelle,  dans  le 
même  sens  que  je  soutiens  ici.  Mais,  je  le  répète, 
I  ne  nous  arrêtons  pas  aux  autorités;  ne  nous 
laissons  guider  ^ue  par  les  raisonnements.  D'ail- 
leurs, nous  ne  faisons  pas  ici  de  la  jurisprudence, 
mais  de  la  législation. 

Tt'  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Quand  on  fait  des  lois,  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  discuter  les  opinions  des 
différents  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  ques- 
tions en  discussion.  Ce  qui  importe,  c'est  de  trou- 
ver ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire. 

La  question  est  ici  de  savoir  si  le  délai  doit 
courir  du  jour  de  la  livraison  ou  du  jour  de  la 
vente.  Il  me  semble  que  le  jour  de  la  livraison 
doit  être  le  point  de  départ  du  délai  de  la  garan- 
tie. En  voici  la  raison  : 

En  thèse  générale,  quand  il  s'agit  d'une  chose 
mobilière,  la  chose  mobilière  doit  être  livrée  au 
moment  même  où  la  convention  est  faite;  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  jour  de 
la  vente  et  celm  de  la  livraison,  puisque  l'un  suit 
nécessairement  l'autre.  La  difficulté  s'élèvera 
seulement  quand,  par  suite  d'une  convention 
spéciale  bien  déterminée,  bien  arrêtée,  la  livrai- 
son devra  se  faire  à  une  époque  postérieure  à 
celle  de  la  vente.  Eh  bien  !  je  demande  comment, 
dans  ce  cas,  le  délai  de  la  garantie  pourrait  cou- 
rir du  jour  de  la  vente,  et  non  pas  de  celui  de  la 
livraison  t  L'action  en  rédhibition  a  pour  motif 
l'existence  d'un  vice  rédhibitoire;  et  pour  aonte- 


IGhambra  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUISPUILIPPE. 


[27  avril  ISdS.j 


613 


nir  que  le  vice  existe,  il  faut  le  reconnaître  :  or, 
comment  le  connaître,  lorsque  l'animal  infecté 
n'est  pas  dans  la  possession  de  celui  qui  doit  in- 
tenter l'action  f  ^us  devez  sentir  que  ce  serait 
dénier  l'action  que  de  dire  qu'elle  doit  être  in- 
tentée avant  que  la  livraison  soit  faite. 

Dans  qucd  intérêt  parle  M.  Laorosset  c'est 
dans  l'intérêt  du  vendeur.  Mais  je  lui  répondrai 
que  le  vendeur  est  la  cause  du  retard  apporté  à 
la  livraison;  c'est  lui  ^ui  a  consenti  à  conserver 
l'animal  en  sa  possession  :  s'il  veut  que  le  délai 
de  garantie  coure  du  jour  de  la  vente,  il  n'a  ^u'à 
en  convenir  expressément;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il 
doit  en  supporter  toutes  les  conséquences.  Il 
serait  trop  rigoureux,  s'il  est  reconnu,  que 
d'après  la  convention  des  parties  l'animal  vendu 
devait  rester  dans  la  possession  du  vendeur 
pendant  neuf  jours;  il  serait  trop  rigoureux, 
disje,  que  le  délai  de  la  garantie  expirât  sans 
que  l'acheteur  ait  eu  la  possibilité  de  recon- 
naître le  vice  de  l'animal. 

Voilà  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  pen- 
ser que  c'était  du  jour  de  la  livraison  que  le  délai 
de  la  garantie  devait  courir.  (Aux  voix  !  omx 
voix!) 

M.  le  l*résident.  M.  Delospaul  a  proposé  la 
substitution  des  mots  :  «  non  compris  le  jour 
-fixé  'pour  la  livraison  »  aux  mots  :  «  non  compris 
le  jour  de  la  livraisoni  » 

L'amendement  est-il  consentit 

M.  llartiii  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publica.  Cela  me  parait  inutile;  mais  j'y  con- 
sens. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  dispo- 
sition relative  au  délai  de  trente  jours. 

M.  le  içénéral  Svbervie.  Je  désirerais  que 
la  Chambre  fixât  le  délai  pour  la  fluxion  pério- 
dique à  trente-cinq  jours.  fKédanuUions.)  Autre- 
fois c'était  quarante  jours.  J'ai  vu  des  chevaux 
atteints  de  cette  maladie,  chez  lesquels  elle  ne  se 
manifestait  pas  dans  le  mois;  j'en  ai  eu  moi- 
même  un  qui  s'est  trouvé  dans  ce  cas,  et  j'ai  été 
trompé  de  cette  manière.  (On  rit.) 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  le  délai  soit 
fixé  à  trente-cinq  lours.  La  loi  ancienne  portait 
quarante  jours,  et  je  crois  que  ce  ne  serait  pas  un 
mal  de  partager  le  différend. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé! (Non,  non!  oui!) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 

L'article  du  projet  est  adopté  dans  son  en- 
semble avec  la  modification  proposée  par  M.  De- 
lespanl. 

£n  voici  la  teneur  définitive  : 

Art.  3  (rédaction  définitive), 

0  Le  d^ai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  : 

«  De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  pério- 
dique des  yeux  et  d  épilepsie  ou  mal  caduc; 

«  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  » 

M.  le  Président.  Je  lis  l'article  3  du  Crouver- 
nement  auquel  correspond  l'article  numéroté  6 
dans  le  projet  de  la  CommisBion. 

Voici  lia  rédaction  du  Gouvernement  : 
«  Si  l'animal  a  été  conduit  dans  les  délais  ci- 
dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les 
délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  trois  my- 


riamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur 
au  lieu  où  l'animal  se  trouve.  » 

A  cefcte  rédaction,  la  Commission  substitue 
celle-ci  : 

Art.  4  (art.  5  de  la  OommisHon,  3  du 
Gouvernement) . 

«  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée 
ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus, 
hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais 
seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au 
lieu  où  l'animal  se  trouve.  » 

Sur  cet  article  M.  Pitot-Duhellès  demande  la 
parole. 

M.  Pltot-Dnhellée.  Messieurs,  l'utilité  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise  est  incontestable  :  en 
fixant  et  en  régularisant  «ne  législation  jusqu'ici 
incertaine  et  variable,  elle  rendra  un  émment 
service.  Mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  encore 
qu'elle  favorise  aussi  également  que  possible 
tous  les  intérêts  qu'elle  embrasse;  il  faut  surtout 
qu'elle  accorde  une  égale  protection  au  vendeur 
et  à  l'acheteur.  Le  projet  do  loi  atteint -il  ce  butî 
Je  crains  qu'il  n'en  soit  rien. 

Le  rapport  de  votre  Commission  se  borne  à 
laisser  entrevoir  que  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ne  s'étaient  pas  toujours  trouvée  d'accord 
avec  la  majorité;  et,  en  effet,  quelques  articles 
du  projet  leur  ont  paru  devoir  donner  à  l'ache- 
teur des  avantages  pour  lesquels  le  vendeur  ne 
trouverait  pas  de  compensation.  Je  demande 
donc  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  soumet- 
tre quelques  observations  qui  n'ont  pas  pu  trou- 
ver place  dans  le  rapport  de  la  Commission. 

Je  ne  m'occuperai  que  de  l'article  5  de  la  Com- 
mission (article  3  du  projet  du  Gouvernement). 

Cet  article  me  paraît  tendre  à  donner  un  im- 
mense avantage  à  l'acheteur  aux  dépens  du 
vendeur;  et  pourtant,  Messieurs,  à  défaut  d'a- 
vantages exactement  balancés,  n'est-ce  pas  le 
contraire  qui  devrait  être!  Car  personne  ne  le 
contestera,  je  crois,  c'est  l'éleveur,  le  produc- 
teur, qu'il  faut  avant  tout  soutenir  et  encoura- 
ger. 

L'article  4  porte  que  le  délai  pour  intenter 

l'action  rédhibitoire  sera,  non  compris  le  jour  de 
la  livraison,  de  trente  jours  pour  les  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc, 
et  de  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  Et 
l'article  6  dispose  que  si  l'animal  a  été  conduit 
dans  les  délais  ci-dessus  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un 
jour  par  5  myriamètres  de  distance  du  domicile 
du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouvera. 

Je  dis  que  cette  prolongation  de  la  durée  de  la 
garantie  est  tout  en  faveur  de  l'acheteur,  et,  par 
conséquent,  tout  à  fait  contraire  aux  intérêts 
du  vendeur. 

Je  vais  le  prouver  par  des  exemples  pris  dans 
des  cas  qui  se  présenteront  souvent. 

Un  marchand  achète  un  cheval  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  pays  de  production,  à 
Morlaix,  par  exemple;  immédiatement  après 
l'achat,  il  le  fait  partir  pour  Paris.  Arrivé  a  sa 
destination,  il  le  tait  visiter  par  un  expert  qui 
constate  la  fiuseion  périodique  des  yeux.  La  durée 
de  la  garantie  pour  ce  vice  est  de  trente  jour^; 
et  si  on  y  ajoute  le  délai  de  quinze  jours  accordé 
par  l'article  5  (la  distance  entre  ces  deux  villes 
étant    d'environ    72   myriamètres),   l'acheteur 
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afjtuMiifta  pour  intenter  raeti<»i]^rédlii- 
bitoire  contre  le  vendcvr. 

Ce  délai  est  trop  long;  il  fait  courir  trop  de 
risques  au  vendeur.  £n  efFet,  le  marchand  aura 
toujours  intérêt  à  éloigner  le  plus  possible  du  do- 
micile du  vendeur  l'animal  qu'il  a  acheté^  par  la 
raison  que  plus  la  distance  sera  grande,  plus  il 
s'écoulera  de  temps  depuis  la  livraison  jusqu'au 
moment  de  la  signification,  plus  il  y  aura  de 
frais  pour  le  ven&ur;  et,  par  suite,  plus  l'ache- 
teur se  donnera  de  chances  pour  s'arranger  à 
l*amiaÛe  avec  le  vendeur,  et  pour  obtenir  rani- 
mal  à  vil  prix. 

Je  citerai  un  autre  exemple  : 

Un  marchand  achète  un  cheval  à  Brest  pour 
la  somme  de  300  francs;  le  lendemain  il  part 
avec  ce  cheval  pour  Strasbourg,  où  il  arrive  le 
vingt-huitième  jour  après  la  vente;  en  arrivant, 
fl  soumet  le  cheval  à  l'examen  d'un  expert  qui 
iédare  qu'A  est  affecté  de  la  fiuxion  périodique 
des  yeux.  Combien  de  fcmps  l'acheteur  aura-t-il 

Sour  intenter  l'action  rédhibitoiref  Trente  jours 
*après  l'article  2,  plus  un  jour  par  5  myria- 
mètres,  ce  qui  hii  donnera  un  délai  de  plus  de 
deux  mois.  La  valeur  de  l'animal  suffirait  a  peine 
pour  payer  tous  les  frais.  D'un  autre  c^é,  ne  se- 
rait-il pas  déplorable  et  injuste  que  l'éleveur  fût 
tenu  ainsi  pendant  deux  mois  dans  l'inquiétude, 
exposé  à  apprendre  d'un  jour  à  l'autrô  que  le 
oheval  ^u'il  a  vendu  depuis  deux  mois  et  plus  est 
en  fourrière  à  Strasbourg  ou  à  Bordeaux,  et  qu'il 
doit  le  faire  reprendre,  ou  l'aHer  chercher  lui- 
même,  si  mieux  il  n'aime  le  livrer  pour  la  moitié 
•u  même  le  quart  de  sa  valeur? 

Lorsque  la  vente  se  fait  à  un  particulier  rési- 
dant dans  la  localité,  comme  cela  a  lieu  journel- 
lement à  Paris,  l'article  6  devient  inutile  et  sans 
action,  puisque  l' animal  demeure  sur  les  lieux  ; 
mais  pour  les  pays  d'élèves,  oomme  le  Finistère, 
par  exemple,   il   n'en  sera  pas  ainsi,  puisque 

Sour  un  cheval  vendu  à  un  propriétaire  résidant, 
y  en  aura  300  au  moins  qm  seront  vendus  à 
des  marchands  étrangers  pour  être  conduits  dans 
la  Normandie,  dans lea  départements  de  l'Est, 
dans  les  départements  méridionaux,  à  de 
grandes  distances  enfin. 

Remarquez  aussi.  Messieurs,  que  le  marchand 
de  chevaux  n'aura  aucun  intérêt  à  faire  consta- 
ter le  vlœ  dès  qu'il  se  fera  apercevoir,  tandis 


jusqu'alors  lanimai  sera  éloigné  le  plus  possible 
m  domicile  du  vendeur,  et  qu'il  y  aura  néces- 
sité pour  ce  dernier  d'en  passer  par  ce  qu'exigera 
l'adLBteur. 

n  est  «ké  de  comprendre,  en  effet,  qu'un 
oultivateor  ne  pourra  que  très  rarement  se 
ééciâer  à  entreprendre  «n  long  voyage  pour 
alkr  reprendre  son  cheraL  alors  surtent  qu'il 
le  sait  atteint  d'un  viee  rédhibitoire.  Les  fraîa 
surpasseraient  presque  toujours,  comnae  nous 
Pavons  déjà  dit,  la  valeur  de  VanimaL  Force 
lui  sera  donc  d'accepter  lea  eeaditionB  d'arran- 
Mment  à  l'amiafale  qui  lui  seront  offertes  par 
Packetevr.  L'article  5  favorisera  encore,  au  Ben 
de  le  détruire,  Pabus  continuei  qui  se  fait  des 
rentes  sîmnléee  pour  détourner  le  vendeur  des 
juges  de  BOA  ressort,  et  )e  forcer  avenir  répondre 
ett  yrantîe  devant  le  tribunal  da  lieu  où  la 
èarmère  vente  a  été  faite. 

Tens  lea  îeurs  les  ou]tÎ¥ateura<élevenra  des 
âéiiaaHbemeiits  de  la  Bane^Bretagne  reçoivent 
Mgnificataums    pour  aller  réfKmdre  à  nne 


action  en  garantie  devant  les  tribunaax  de 
Nantes,  Roohelort,  Bordeaux,  etc.,  pour  de» 
chevaux  vendus  par  eux  à  des  marchanda,  et 
que  ces  derniers  ont  revendus,  presque  toujours, 
à  des  aubergistes  ou  à  d'autres  marohands  de 
chevaux.  Ces  derniers  attaquent  le  premier 
marchand,  qui  appelle  en  garantie  son  vendeur, 
o'eet-à'dire  Péleveur. 

Les  marchands  de  chevaux  sachant  combiem 
nos  petits  cultivateurs  redoutent  les  procès, 
combien  dans  ces  pays  de  petite  cutture  leurs 
moyens  sont  bornés,  n'emploient  que  trop  sou- 
vent ces  moyens  de  ventes  simulées  pour  appeler 
loin  de  leurs  foyers  de  malheureux  cultivateurs 
dont  la  présence  est  indispensable  chez  eux, 
et  dont  tout  l'avoir  consiste  souvent  dans  le 
prix  de  l'animal  vendu. 

En  signifiant  l'apx»el  en  garantie  au  premier 
vendeur,  le  marchand  ne  manque  pas  de  lui 
faire  proposer  des  arrangements.  Les  conditions 
offertes  sont,  le  plus  souvent,  que  le  vendeur 
remboursera  la  l^talité  ou  presque  la  totalité 
du  prix  de  Panimid,  et  Pabandonnera  à  Pache- 
teur  pour  le  montant  des  frais. 

C'est  ainsi  que  les  éleveurs  se  trouvent  dupes 
de  la  fa^té  donnée  à  l'acheteur  de  les  appàer 
en  garantie  devant  un  tribunal  éloigné.  £h  bien  1 
Messieurs,  Partide  5,  en  accordant  aux  mar> 
chauds  de  chevaux  des  délais  qui  oroitront  avec 
les  distances,  tendra  à  accroître  encore  cette 
faculté  si  préjudiciable  aux  éleveurs. 

Messieurs,  d'après  les  considérationa  que  je 
viens  de  vous  soumettre,  et  l'article  5  ne  me 
paraissant  pas  de  nature  à  être  amendé,  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  proposer  la  suppression. 

On  ne  manquera  x>as  sans  doute  d'objecter  que 
dans  le  cas  da  la  suppression  de  Partide  â,.  Ja 

garantie  du  vendeur  à  l'égard  de  Pacheteux, 
onnée  par  l'article  ^  ne  aéra  pas  saifiaante. 
Je  crois  que  ce  serait  une  erreur;  mais  sur  ce 
point.  Messieurs,  je  n'ai  pas  voulu  m'en  rap- 
porter à  ma  propre  opinion.  J'ai  pris  auprès  de 
médecins  vétérinaires  instruits  et  expérimentés, 
élèves  d'Alfort,  des  renseignements  que  je  vais 
avoir  Phonneur  de  voua  somettre. 

L'article  4  donne  un  délai  de  sarantie  de 
trente  jours,  jèwol  compria  le  jour  de  la  M vraieon, 
peur  la  fluxion  périodique  des  yeux  et  pour 
Pépikpsie  on  mal  caduc. 

La  fluxion  périodique  des  yeux  ne  se  mentaee 
que  par  accès;  mais  ces  accès  se  renouvellent 
tous  les  moîa  et  ont  une  durée  de  huit  eu  dix 
jours  au  moins,  n  est  impossible  qne  Primai 
soit  vendu  (sans  qu'on  s'aperçoive  de  Pezistence 
de  l'affection  périodique)  avant  le  quinâèsM 
jour  qui  suit  la  dernière  apparition  :  eh  Inen  ! 
supposons  que  Panîmal  sert  vendu  à  cette 
époque,  un  nouvel  accès  se  jprononcera  néees* 
sairement  avant  le  vingtième  lour  qui  suivra  la 
vente;  il  restera  donc  eneore dix  jours  an  moins 
à  Paohetear  peur  intenter  Paetion  rédhibitoire 
oontre  le  vmdew;  il  est  dair  ^e  ce  tempe  cet 
bien  suffisait,  et  qu'il  n^est  pa»  néoeesaire  de  le 
prolonger. 

L'épuepsie  se  maniieete  anssi  par  aeeès;  mais 
si  Passés  n'arrive  qu'après  les  vingt  prMniere 
jours  qui  suivent  la  vente,  qui  powrraît  affirmer 
que  ee  n*est  pas  le  premier,  et  qu'avant  cette 
époque  Panimal  en  avait  jamais  été  affeetéf 
Dans  ce  eae,  lé  délai  de  trente  jeui»  suffira 
eneore  et  peur  recoimal^  Pensienee  du  viee 
et  peur  mtenter  Faetien  redlnintetr& 
Je  pourrais  i^enver  égaHeflMnt  qne  le  délai 
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de  neuf  iout%  ftuffit  aux  autres  caa  de  lédhibi- 
tion. 

Meedenrs»  un  de  nos  honorables  collègues» 
membre  de  votre  Commission,  homme  spécial 
dans  ces  matières,  vous  a  dit  que,  dans  son 
opinion,  les  détails  de  Tarticle  4  pourraient  être 
réduits  à  vingt  et  trois  jonrs.  £h  bien  !  moi,  je 
ne  vous  ai  pas  demandé  de  réduire  ces  délais; 
je  conserve  les  trente  jours  et  les  neuf  jours; 
mais,  puisqu'ils  suffisent  et  qu'une  plus  grande 
prolongation  ne  peut  qu'être  nuisiÛe  aux  éle- 
veurs, n'est-il  pas  évident  que  l'artiGle  5  est 
tout  en  faveur  des  marchanda  de  chevaux,  au 
préjudice  des  producteurs? 

M.  Martin  (du  Nord),  mimstre  des  ir(waux 
puUics.  L'amendement  de  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune»  consisterait  dans 
la  suppression  totale  de  l'article  5  du  projet  de  la 
Commission.  Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  les 
motifs  donnés  par  l'auteur  de  l'amendement 
puissent  faire  impression  sur  vos  espnts,  et 
voici  pourquoi. 

Deux  reproches  sont  faits  au  projet  de  la 
Commission  :  le  premier  consiste  a  dure  que  la 
prolongation  du  délai,  en  cas  de  déplacement  de 
l'animal,  est  trop  étendue,  et  qu'il  pourra  arriver 
que  le  vendeur  soit  exposé  à  une  action  en  ga- 
rantie pendant  un  temps  beaucoup  plus  long 
que  le  délai  de  trente  jours.  Cela  est  vrai;  mais 
la  nature  des  choses  le  veut  ainsi.  Eu  effet, 
Tacheteur  est  en  possession  du  cheval  qu'il  a 
acheté,  et  la  loi  ne  le  prive  pas  du  droit  de  s'en 
servir.  £h  bien  !  un  voyage  peut  le  conduire  à 
une  distance  telle  du  domicile  du  vendeur»  que 
si  vous  ne  lui  donnez  pas  un  délai  plus  long, 
en  raison  de  la  distance,  il  serait  privé  d'exercer 
le  droit  de  la  garantie;  il  faut  donc  lui  donner 
ime  augmentation  de  délai;  et  remarquez  que 
la  Commission  a  pris  le  soin  d'abréger  autant 
que  possible  cette  augmentation  de  délai.  Le 
projet  du  gouvernement  demandait  une  aug- 
mentation d'un  jour  par  trois  myxiamètres, 
et  la  Commission  a  proposé  un  jour  par  cinq 
myriamètres.  Le  Gouvernement  consent  cette 
augmentation  par  les  motifs  qu'a  fait  valoir  la 
Commission,  et  que  vient  de  reproduire  l'auteur 
de  l'amendement. 

Maintenant,  on  a  parlé  d'un  autre  incon- 
vénient. On  vient  de  dire  que  pour  priver  le 
vendeur  de  la  juridiction  du  tribunal  de  son 
domicile,  il  pourrait  se  faire  des  ventes  succes- 
sives qui  obligeraient  le  vendeur  à  comparaître 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur.  £h 
bien  !  dans  ce  cas,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
bien  la  fraude  est  évidente,  et  alors  il  y  a  lieu 
à  appliquer  l'article  du  Code  civil  qui  déclare 
que  dans  ce  cas  le  vendeur  pourra  faire  renvoyer 
1  action  devant  le  tribunal  de  son  domicile; 
ou  bien,  au  contraire,  il  y  a  eu  bonne  foi,  et 
alors  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre.  C'est  un 
inconvénient  si  vous  voulez;  mais  un  inconvé- 
nient qui  ne  peut  être  évité;  car  les  principes 
veulent  qu'il  en  soit  ainsi. 

En  somme,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
aooorder  une  augmentation  de  délai»  en  raison 
de  la  distance,  «ans  préradioier  aux  droits  de 
^sehn  qui  s'éloigne.  L'artide  5  doit  être  parement 
•et  aimplemeot  adopté.  .  '^\  gr>;i 

M.  Barrill«n.  Vous  venez,  sur  la  proposition 
de  rbonofnble  M.  Deleapanl,  d'introduire  une 
modifloatk»  daaa  la  rédaction  de  l'artiele  pré* 
«édent.  Avant  que  M.  le  ministre  deeeende  de  la 


tribune,  permettez-moi  de  lui  demander  s^i 
ne  serait  pas  néeessaire  de  revenir  à  la  rédaction 
du  Gouvernement  pour  l'artiele  qui  nous  oeoupa 
en  ce  mom^it;  et  n'y  auraii>il  paa  quelque  eon* 
tradiction  à  exiger  dans  im  cas  que  la  hvraison 
fût  effectuée,  lorsque  dans  l'autre,  voua  aves 
décidé  qu'il  suffirait  que  l'époque  de  cette  li« 
vraison  fût  convenue, 

M.  Martin  (du  Nord),  mimisÊre  deê  traiffamf 
pubUea.  Non  !  non  !  U  faut  laisser  les  termes  de 
la  loi  tels  qu'ils  sont. 

M.  Liharbetle»  ropportonr.  Il  y  a  une  dk* 
tinction  à  établir  dans  les  principes  qu'a  posés 
M.  le  ministre.  M.  le  ministre  a  dit  que,  dans  les 
cas  d'action  récursoire  en  garantie,  il  était  na- 
turel que  l'actionné  en  garantie  vint  devant  le 
tribunal  où  avait  lieu  le  procès.  Cela  est  vrai 
dans  les  cas  où  û  s'agit  d'un  changement  de 
ressort;  mais  dans  les  cas  où  il  s'agirait  d'un 
changement  de  juridiction,  dans  le  cas  où  Ton 
assignerait  le  vendeur  civil  devant  un  tribunal 
de  commerce,  la  cour  royale  de  Paris  a  jugé» 
et  avec  raison,  que  cela  ne  pouvait  pas  être. 

M.  Martin  (du  Nord),  minûtire  dêê  tMtwiu» 
publies.  Il  faut  laisser  les  tribunaux  exercer  leur 
action. 

M.  liherhette,  rapporteur.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  donné  cette  explication. 

M.  l«aerasae.  Les  députés  des  département» 
où  l'on  s'adonne  à  l'élève  des  chevaux  sont  ici 
en  état  de  suspicion  légitime,  je  ne  me  le  dissi- 
mule pas;  cependant  je  viens  encore  soumettre 
quelques  observations  à  l'appui  de  l'amende- 
ment présenté  par  l'honorable  M.  Pitot-Duhel- 
lès.  On  a  dit  qu'un  des  graves  inconvénients 
qui  résultent  de  la  prolongation  des  délais  serait 
rimmobilisation  d'un  capital  considérable. 

Je  ne  suivrai  pas  les  calculs  qu'on  a  pré- 
sentés à  cet  égard,  je  n'ai  pas  les  éléments  néces- 
saires x>our  les  contrôler,  d'ailleurs  je  les  admets 
avec  pleine  confiance,  puisqu'ils  se  trouvent 
dans  le  très  bon  discours  de  l'honorable}  M.  Ton- 
ret.  L'article  6  prolonge  bien  plus  encore  les 
incertitudes  du  vendeur  et  la  stérilité  des  ca^- 
taux  mis  en  mouvement  apparent  quand  ito 
sont  stérihséa  en  réalités  Son  effet  empêche  de 
pouvoir  déterminer  le  jour  où  l'argent,  pour  le 
prix  duquel  on  a  acheté  l'animal,  soit  libre  entre 
les  mains  du  vendeur. 

L'observation  que  je  présente  à  la  Chambre 
peut  être  certainement  combattue;  mais  je  ne 
comprends  pas  l'exclamation  de  M.  le  ministre 
du  commerce;  ce  que  je  dis  n'est  nullement 
extraordinaire,  et  nudgré  sa  désapprobation,  je 
ne  cesserai  pas  de  soutenir  ici  les  droits  des 
éleveurs;  on  aurait  à  regretter  une  préocea- 
pation  exolusivement  favorable  aux  consom- 
mateurs. 

Je  sais  que  le  commerce  des  chevaux,  dans  son 
ensemble»  doit  être  protégé,  et  que  les  aehetenrs, 
comme  les  vendeurs,  s'attendent  à  trouver  dana 
la  loi  dea  garanties  égales.  Mais  permettez-moi 
de  rappeler  que  les  intérêt»  de  l'agricultore  ne 
sont  pas  seuls  en  cause  :  ce  sont  ceux  de  l'Etat. 
Veuilles  vous  reporter  aussi  à  la  situation  où 
vous  vous  êtes  trouvés  lorsque  l'armée  avait 
une  cavalerie  à  reiftbre.  Les  éleveurs  oonooureat 
doublement  à  la  défense  du  paya  :  les  produits 
manquaient.    Songez  à  tout   ce   qu*il  a  falln 
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émettre  d'emprunts  pour  acheter  à  Tétranger, 
40,000  chevaux.  Chaque  année  vous  en  achetez 
encore;  ne  découragez  pas  une  des  meilleures 
industries,  déjà  si  contrariée  par  ime  foule  de 
causes.  Ne  considéi^z  pas  seulement  l'intérêt  des 
consommateurs,  et  laissez-nous  la  libre  faculté 
de  défendre  la  cause  des  éleveurs  et  de  les 
mettre,  si  je  puis,  à  l'abri  des  fraudes  et  des 
inquiétudes  qui  résulteraient  de  l'adoption  de 
l'article  5  de  la  loi. 

Quand  le  producteur  saura-t-il  le  moment 
où  définitivement  il  aura  vendu,  si  vous  allongez 
le  délai  de  trente  jours  que  je  ne  conteste  pas, 
que  j'approuve  même,  eu  égard  aux  causes 
périodiques  de  la  fluxion,  par  exemple  t  Je  ne 
conteste  pas  non  plus  la  durée  de  neuf  jours 
pour  la  constatation  de  quelques  autres  vices 
redhibitoires;  mais  je  dis  que  si  ce  délai  reste 
fixe,  le  cultivateur  apprendra,  par  l'expiration 
des  neuf  jours,  des  trente  jours  au  plus,  que  la 
vente  est  sérieuse  et  solide,  tandis  qu'au  con- 
traire, avec  l'article  5,  deux  mois  peuvent  se 
passer  avant  que  son  argent  soit  libre  de  toute 
charge,  de  toute  revendication,  et  avant  qu'il 
soit  dispensé  de  l'appréhension  de  faire  de 
grandes  dépenses  pour  courir  après  son  cheval 
conduit  au  loin. 

Qui  empêchera  l'acheteur  de  pousser  sa  course 

Sar  delà  même  son  domicile t  est-ce  en  ligne 
roite  qu'il  devra  marchert  Une  fois  la  cons- 
tatation obtenue,  dans  le  lieu  qu'il  choisira, 
n'a-t-il  pas  intérêt  à  rendre  de  plus  en  plus  dif- 
ficile la  remise  au  vendeur,  afin  de  traiter  à  des 
conditions  de  plus  en  plus  dures!  Sans  ce  sur- 
croît de  faveur,  l'acheteur  aura  encore  des 
chances  plus  grandes  qu'on  ne  pense.  Pour 
s'assurer  ae  l'état  du  cheval,  il  a  sa  propre  saga- 
cité. D'ailleurs,  l'art  vétérinaire  ne  reste  pas 
stationnaire;  il  grandit;  c'est  aujourd'hui  une 
science.  Le  nombre  des  ieunes  gens  qui  s'y 
appliquent  se  multiplient  chaque  jour.  On  trou- 
vera bientôt  dans  un  grand  nombre  de  villages 
des  vétérinaires  assez  instruits  pour  pouvoir 
dire  au  bout  de  trois  jours  si  les  maladies  don- 
nant lieu  à  rédhibition  se  seront  déclarées,  si  les 
symjptômes  inquiétants  se  sont  manifestés. 
Ainsi,  Messieurs,  de  iour  en  jour,  l'acheteur  se 
trouvera  mieux  protégé;  tandis  qu'au  contraire 
l'éleveur  se  trouve  désarmé  et  sans  aucune  pro- 
tection. Si  l'acheteur,  après  avoir  pris  possession 
d'un  animal,  soupçonne  le  germe  d'un  vice  rédhi- 
bitoire,  il  s'abstiendra  de  se  mettre  en  voyage 
sans  nécessité,  et  plus  tard  lorsque  la  constata- 
tion du  vice  aura  eu  lieu,  lorsqu'enfin  l'éleveur 
succombera  dans  une  action  intentée  selon  les 
règles  ordinaires,  les  frais  n'absorberont  pas 
la  valeur  de  l'objet  vendu. 

Mon  honorable  collègue,  M.  DuheUès,  a  exposé 
de  très  solides  raisons  :  il  a  parlé  au  nom  des 
cultivateurs  de  l'Ouest  bien  plus  souvent  trom- 
pée que  trompeurs.  L'article  4  secondera  mer- 
veilleusement les  spéculations  des  maquignons  : 
il  servira  par  exception  aux  consommateurs  qui 
usent  des  chevaux  sur  le  pavé  des  grandes  villes, 
n  deviendra  préjudiciable  au  cmtivateur  des 
départements  éloignés. 

Au  moyen  de  la  suppression  de  cet  article, 
l'éleveur  ne  serait  pas  obligé  d'aller  parcourir 
inutilement  toute  la  France  pour  ressaisir  son 
cheval  dont  quelquefois  la  valeur  sera  au- 
dessous  des  frais  de  route.  Sous  ces  points  de 
vue,  je  crois  que  l'article  6  mérite  un  examen 
sérieux  et  même  peut  disparaître  sans  nul  in- 
convénient.       .  i..  .     .    >.   . 


M.  Martin  (du  Nord),  minisire  des  travaux 
publics.  Messieurs,  je  conçois  à  merveille  la  sol- 
licitude   de   l'honorable    préopinant   pour    les 
éleveurs,  et  '  en  vérité  cette  sollicitude,  nous  la 
partageons;    mais   nous   ne   croyons  pas  qu'il 
soit  possible  de  détruire  le  principe  général  qui 
toujours  augmente  le  délai  lorsqu  il  y  a  une  dis- 
tance quelconque.  Qu'on  me  montre  dans  notre 
droit  une  seule  action  dans  laquelle  il  n'y  ait 
pas  une  augmentation  de  délai  pour  les  dis- 
tances, et  alors  je  concevrai  le  système  du  préo- 
pinant. Mais  il  n'y  en  a  aucune.  C'est  donc  une 
dérogation  aux  principes  que  l'orateur  demande. 
Et  puisqu'on  a  parlé  de  l'intérêt  des  éleveurs, 
je  dirai  que  c'est  aussi  l'intérêt  des  Rêveurs  que 
je  défends;  car  procéder  ainsi  qu'on  le  demande, 
ce  serait  entraver  les  marchés,  ou  ne  les  permet- 
tre qu'avec   des  réserves   qui  indisposent   les 
acheteurs,  par  conséquent  nuire  en  résultat  aux 
éleveurs  eux-mêmes. 

î^M.  Delespaal.  J'ajouterai,  d'ailleurs,  que 
le  projet  de  la  Commission  est  plus  favorable  que 
cemi  au  Gouvernement  aux  éleveurs,  parce  qu'il 
réduit  le  délai  des  distances  à  cinq  myriamètres. 

au  lieu  de  trois. 

M.  Cilais-Blioln.  Je  ferai  observer  que  l'ar- 
ticle 4  est  la  destruction  de  la  loi,  car  le  principe 
de  la  loi,  c'est  l'abréviation  des  dâais.  Avec  cet 
article  4,  le  d^ai  est  de  soixante  ou  quatre-vingts 
jours,  suivant  la  distance.  Si,  par  exemple,  on 
conduit  un  animal  du  Finistère  a  Strasbourg  on 
à  Bayonne,  le  délai  ne  serait  plus  de  trente  et 
quarante  jours,  mais  de  deux  et  même  de  trois 
mois.  C'est  pour  cela  que  je  dis  que  l'article  4 
est  la  destruction  de  la  loi. 

M.  Lherbette,  rapporteur.  Vous  faites  une 
confusion.  Faites  donc  attention  qu'il  y  a  dans 
la  loi  deux  délais  :  l'un  pour  la  constatation 
des  vices,  l'autre  pour  la  citation.  Eh  bien  !  le 
délai  pour  la  constatation  des  vices  doit  r^ter 
et  reste  toujours  le  même,  quelles  que  soient 
les  distances;  mais  comment  voulez- vous  que 
le  délai  pour  la  citation  ne  varie  pas  en  raison 
des  distances!  Il  faudrait  que  l'acheteur  après 
avoir  acquis  l'animal,  le  déplaçât,  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  garantie  Y  Cela  serait-il  rai- 
sonnable Y  cela  aurait-il  du  sens  Y  J 

M.  Glais-BlBoin.  La  condition  du  vendeur 
sera  toujours  telle  qu'il  sera  dans  l'incertitude 
pendant  soixante  ou  quatre-vingt  jours. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prësldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  Gouvernement,  6  de  la  Commission, 
devenu  l'article  6. 


Art.  6  (art,  6  delà  Commission, 
4   du    Gouvernement). 

«  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être 
non  recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'article  4,  la  nomination  d'experts 
chargés  de  dresser  procès-verbal;  la  requête  sera 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera 

ranimai. 

a  Ce  juge  nommera  immédiatem^it»  suivant 
l'exigence  des  cas,  1  ou  3  experts,  qui  devront 
opérer  dans  le  plus  bref  délai.  » 
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M.  Gillon  (Jean-LcMâry),  Le  début  de  Tar- 
ticle  eBt  remarquable  :  Dan8  tous  les  cas  (dit -il); 
ces  caA  Bont  énuméréB  dans  T article  1®',  et  parmi 
eux  sont  la  morve  et  le  farcin,  maladies  essen- 
tiellement contagieuses  :  or,  l'arrêté  réglemen- 
taire du  16  juillet  1784  ordonnait  d*enfouir  dans 
le  plus  bref  délai  les  animaux  qui  meurent  de 
mal  contagieux.  En  présence  de  cette  prescrip- 
tion d'ordre  public,  il  est  évident  que  la  forma- 
lité de  l'expertise  voulue  par  l'article  6  sera  sou- 
vent impossible  à  accomplir.  La  règle  qui  tient 
à  la  santé  publique  est  à  observer  avant  toute 
autre;  dès  lors  il  faut  se  garder  de  donner  im 
sons  absolu,  inflexible,  aux  mots  dans  tous  les 
oas;  car  seront  exceptées  nécessairement  de 
l'application  de  notre  article  les  circonstances 
où  un  ordre  de  police  aura  fait  enfouir  l'animal 
avant  que  l'échangiste  ait  pu  obéir  à  cet  article. 
Je  dis  ordre  de  police  à  dessein,  et  non  pas  seule- 
ment règlemerU  de  vdice;  j'entends,  en  effet,  que 
l'injonction  spéciale  donnée  par  le  maire,  par 
exemple,  suffit  en  l'absence  de  tout  règlement. 
L'ordre  par  écrit  que  le  maire  donnera  indiquera, 
comme  cause  de  l'enfouissement  subit,  la  ma- 
ladie contagieuse,  et  cet  écrit  authentique  sera 
une  preuve  suffisante  à  l'appui  de  la  demande 
judiciaire  en  résolution  de  l'échange.  Il  est  en- 
tendu que  la  preuve  contraire  est  réservée. 

Notre  article  est  une  innovation  très  grave, 

f>uisque,  sans  le  procès-verbal  à  la  main, 
'échangiste  ne  pourra  plus  intenter  l'action  en 
nullité  de  l'échange  :  cette  règle  n'a  que  les 
exceptions  q^ue  je  viens  d'indiquer.  Jusqirà  pré- 
sent on  avait  pu  assigner  en  annulation,  sauf, 
si  le  cas  de  rédhibition  était  contesté,  à  rap- 
porter la  preuve  de  son  existence  par  expertise, 
gar  témoins,  en  un  mot  par  tous  les  moyens 
^aux  de  droit.  A  l'avenir,  encore  une  fois,  il 
n'y  aura  plus  de  demande  admise  qu'autant 
qu'elle  sera  a^^puyée  du  procès-verbal  qui  est 
ordonné  par  l'article  6;  mais  le  procès- verbal 
pourra  êâre  contredit  par  tous  les  moyens  ordi- 
naires de  droit,  et  il  pourra  aussi  être  soutenu 
par  ces  moyens. 

Je  tiens  à  ce  que  M.  le  ministre  du  commerce 
déclare  si  la  puissance  des  ordres  de  police  pré- 
domine sur  la  volonté  de  notre  article.  Je  le 
crois  fermement;  mais  encore  faut-il  qu'un  té- 
moignage si  grave  prévienne  tous  les  doutes. 
La  nécessité  d'éclaircir  le  texte  de  cet  article 
est  d'autant  plus  réelle  que  l'article  8  profitera 
de  l'explication,  car  l'article  8,  qui  désormais 
s'entend  aussi  de  l'échangiste,  puisque  hier 
nous  avons  rejeté  l'article  2,  parle  aussi  de  la 
preuve  de  la  perte  de  l'animaL,  et  il  veut  préci- 
sément et  umquement  la  preuve  telle  qu'elle  est 
ré^ée  par  l'article  5,  sauf  toutefois  fa  preuve 
contraire.  fO'esi  vrai!)  Je  prie  M.  le  ministre 
de  dire  si  j'entends  exactement  l'article  en  dis- 
cussion. S'il  fallait  un  amendement  exprès  pour 
dispenser  de  l'application  de  notre  article,  dans 
les  cas  d'enfouissements  par  mesure  de  police, 
je  le  ferais;  mais  cela  me  semble  inutile.  Il  suffit 
que  mon  explication  soit  approuvée. 

M.  Marliii  (d/vL  Nord),  ministre  des  travaux 
vuUies.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
laire  aucun  changement  à  l'article  en  discussion. 
Il  est  bien  entendu  que  cet  article  ne  peut  faire 
obstacle  à  l'exécution  des  règlements  ae  police; 
le  premier  besoin  est  sans  contredit  oelm  de  la 
salubrité  publique.  Par  conséquent,  toutes  les 
fois  qu'un  animal  devra  être  enfoui  parce  qu'il 
était  atteint  d'une  de  ces  maladies,  il  faudra 


nécessairement  ^ue  les  règlements  de  police 
s'exécutent;  l'action  sera  ensuite  intentée  sur  la 
connaissance  de  ce  fait.  i 

M.  Oillon  (Jean'Lcmdry),  J'ai  demandé 
cette  explication  afin  que  ces  mots  :  dans  tous 
east  ne  laissassent  pas  d'incertitude  dans  ime 
matière  où  il  importe  tant  que  les  discussions 
dispendieuses  soient  épargnées.  Maintenant  je 
n'ai  plus  qu'une  seule  question  à  adresser.  La 
suite  de  la  disposition  veut  qu'on  nomme  des 
experts;  mais  elle  se  tait  entièrement  sur  les 
formalités  de  l'expertise.  Cependant  il  importe 
qu'on  sache  si  le  Gouvernement  entend  que  les 
règles  du  Code  de  procédure  civile,  sur  la  matière 
des  expertises,  s  accomplissent  ou  non.  Ainsi 
je  demanderai  à  M.  le  ministre  du  commerce 
si  notre  loi  suppose  que  les  experts  soient  assu- 
jettis à  la  prestation  du  serment,  si  elle  entend 
que  le  procès-verbal  d'expertise  soit  déposé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  dont  le  juge  aura 
commis  les  experts.  Je  prie  qu'on  me  permette 
d'énoncer  d'abord  ma  pensée.  Le  serment, 
comme  garantie  morale  pour  toutes  les  parties 
en  cause,  est  exigé.  Et,  d'ailleurs,  les  règles  géné- 
rales subsisteront  applicables  aux  expertises 
opérées  en  exécution  de  notre  loi  par  cela  même 
que  notre  loi  n'y  fait  aucune  dérogation  expresse. 
Ainsi,  l'expert  peut  être  reproché  pour  les  mêmes 
causes  quW  témoin,  dit  l'article  310  du  Code 
de  procédure  civile.  Mais  comme  le  procès - 
verbal  aura  été  fait  avant  que  la  partie  adverse 
ait  pu  connaître  l'expert,  le  procès- verbal  néan- 
moins sera  lu  et  discuté  devant  le  tribunal,  sauf, 
comme  l'article  284  le  veut  pour  le  témoin  re- 
proché, à  avoir  tel  égard  que  de  raison  au 
procès-verbal  rédigé  par  un  expert  ou  par  des 
experts  contre  lesquels  le  reproche  a  été  admis. 
Toutefois  il  faut  convenir  que  cette  dernière 
règle  ne  sera  pas  toujours  facile  à  appliquer; 
car  on  ne  saura  pas  toujours  si  l'expert  reproché 
faisait  ou  non  partie  de  la  majorité  dont  l'avis 
a  prévalu  dans  le  procès-verbal  :  mais  cette 
difficulté  ne  se  rencontrera  que  quand  il  y  aura 
eu  plusieurs  experts  nommés  et  qu'ils  auront  été 
dissidents. 

J'entends  que  le  procès-verbal  ne  sera  pas  dé- 
posé au  greffe  de  la  justice  de  paix;  qu'il  demeu- 
rera aux  mains  de  l'échangiste  pour  en  faire 
l'usage  qu'il  voudra.  Mais,  revenant  à  la  règle 
du  CQde  de  procédure  civile,  ce  sera  le  juge  de 
paix  qui  taxera  les  experts  au  bas  du  procès - 
verbal.  Je  prie  M.  le  ministre  ou  de  m' approuver, 
ou  de  me  contredire. 

^M.  Mmriînifdu  Nord), Ministre  des  travaux 
publics,  M.  Gillon  a  raison  de  dire  que  nous 
avons  simplifié  les  formalités  de  la  loi.  Nous 
avons  pensé  que  le  droit  commun  s'appliquait 
à  toutes  les  questions  sur  lesquelles  il  n'y  avait 
pas  de  dérogation.  Quant  aux  experts,  il  est  cer- 
tain qu'ils  doivent  prêter  serment,  çt  que  le 
rapport  qu'ils  présentent  au  juge  de  paix  doit 
être  remis  en  minute  aux  parties. 

M.  Portails.  Je  demanderai  par  qui  sera 
faite  la  taxe  des  experts. 

M.  llarilB  (d/u  Nord),m4nii/tre  des  travaux 
publies.  Par  le^juge  de  paix^qui  les  aura  commis. 


M.  Ciilloii  (JecM'Landry),  C'est  la  règle  ordi< 
naire  :  le  Code  de  procédure  le  veut^ainsi.  J 
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^M.  le  Préiildle»(.  Tant  ^u'on  ne  âérdge  pas 
an.  droit  commun  etaox  pnB«ipea  généraux,  on 
ne  doit  pas  les  rappeler  dans  lea  lois  apéeûlea. 

M.  €S4llo»  (Jean^LtÊmdrff).  Je  prie  M.  le  Pré- 
sident de  remîarqiier  qne  puiac^ite  ka  preeorip- 
tÎMUB  de  la  lOtMédnre  ordinaire»  en  matièce 
d'expeortiae,  doivent  s'acoomplir,  on  pouvait 
avoir  nn  doute  très  raiaonnabie  sur  le  point  de 
savoir  Bi  la  partie  garderait  le  procès-verbal 
qn^elle  avait  requis.  Ce  doute»  je  ne  l'avais  pas 
pour  ma  p«rt,  je  Tai  dit  tout  en  commentant; 
maia  il  était  utile  que  le  minîfitre  s'exphqu&t 
hautement.  Il  y  a  nMenso  à  prévenir  toutes  les 
ineertitudes  de  prooéonre  en  une  matière  oomme 
celle  qui  noua  occupe,  oii  il  faut  s'attacher  à 
amelnarir  les  Irais  et  la  perte  de  temps. 


M.  Im  Préaidattl.  Le  proeès-verbal  est  un 
aé^te  conservatoire;  vous  ne  savez  pas  où  le 
procès  ira« 

M.  iviiloa  (Jesm-Lamdry),  Sans  doute;  mais 
c'est  une  dôroaation  au  Gode  de  procédure  ci- 
vile que  laisse  Te  procès- verbal  au  pouvoir  de  la 
partie  qui  a  demûidé  l'expertise  ;  et  oette  excep- 
tion, qui  est  unique,  valait  bien  qu'on  la  oimsta- 
tftt  dans  la  diaeuMon,  puisque,  encore  une  lois, 
toutes  les  autres  règtos  du  Code  conserveront 
leur  empire,  sauf  encore  cependant  que  rien  de 
l'etpertise  ne  sera  notifié  à  la  partie  poursoivie, 
une  quand  elfe  reeevra  assignation  sa  nulhté 
oe  la  vente  ou  de  l'échange. 

M.  le  Présléent.  On  ne  sait  pas  où  ira  le 
procès;  c'est  un  acte  conservatoire. 

(L'artide  5  est  adopté.) 

Art.    d    fanei^m  ori.    1), 

«  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  et  l'afiaire  instruite  et  jugée 
comme  matière  sommaire.  » 


M.  Pertalla.  Je  demande  la  parole  sur  eet 
article. 

Dans  cet  article  est  établie  la  juridietâon  en 

matière  de  vices  rédhibitoires,  il  me  semble  que 
cet  article  est  incomplet.  Il  est  ainsi  conçu  : 

R  La  demande  sera  dispensée  du  préÔminaîre 
de  la  conciliation,  etc.  » 

Or,  il  faut  une  explication;  car  ce  sont  les 
actions  qui  seront  de  nature  à  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  civils  ^ui  seront  dispensées 
du  préliminaire  de  ooncîhation;  mais  les  de- 
mandes devront  être  portées  devant  les  juges  de 
paix,  lorsqu'dles  n'excéderont  pas  200  francs, 
ou  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ai  le  dé- 
fendeur est  commerçant.  Il  faut  donc  que  le 
Gouvernement  et  la  Commission  déclarent  dans 
quel  sens  l'article  doit  être  entendu. 

M.  I^herbelte,  ra/wortewr.  Il  est  bien  évident 
que  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  ne 
rapplique  qu'aux  cas  où  ce  préliminaire  était 
exigé.  Pour  les  autres  cas,  il  n'y  a  pas  à  dispenser 
d'une  obligation  qui  n'existe  pas. 

M.  Pmrtallti.  Il  serait  plus  naturel  de  dire  : 
Alors  que  la  demande  sera  de  nature  à  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils,^  elle  sera  dis- 
pensée du  préliminaire  àB  la  conciyiatîoB» 

M.  Lherbette,  rofyorUwr.  La  rédaction  est 
suffisante. 

(L'artiele  6  est  adoptéu) 


Art.  7  (%d^la 

«  Si,  pendant  la  durée  des  délais  ûxés  par  l'ar* 
ticle  2,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  seia 
pas  tenu  de  la  garantie»  à  moins  que  Tache* 
teur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient 
de  l'une  des  maladies  spécifiées  drâa  l'ar- 
tide 1«  » 


M.  Oe  Fllte.  Je  demande  la  permission  de 
revenir  à  propos  de  l'article  8  sur  les  observa* 
tions  présoitées  par  M.  Gillon,  relativement  attx 
mflJaoMS  contagieuses.  L'ach^eur  a  le  droit 
de  prouver  que  la  perte  de  l'animal  qu'il  e 
adieté  vient  de  l'une  de  ces  maladies.  Je  de» 
mande  si,  dans  ce  cas,  il  sera  obligé  de  s'adresses 
au  juge  de  paix  pour  faire  dresser  procèa-verhel* 
et  s'il  faudra  qu'il  r^nplisse  une  foule  de  for- 
mahtéa  qui  entraîneraient  des  délais  eontraîiea 
à  l'action  de  la  police  municipale.  Si  voua  en- 
tendes que,  dans  aucun  cas,  l'action  de  la  poliee 
munieipale  ne  sera  pas  suspenduot  je  n'ai  riea 
à  dire.  (Hfan!  nom!) 

M.  Lherhetle,  fofp^riêwr.  J'ai  expliquée 
dans  le  rapport,  qu'il  peut  y  avoir  idusienia 
actions  à  intenter.  La  loi  fait  une  nomendatme 
des  cas  rédhibitoires;  c'est  seulement  pour  les 
cas  énoncés  dans  celte  nomenclature  que  l'ache- 
teur peut  intenter  des  aeticms  rédmbitoires. 
Mais  â  est  possible  que  l'animal  vienne  à  pénr 
par  suite  de  maladies  contagieuBes  qui  ne  sont 
pas  énoncées  dans  la  loi  comme  vices  rédbibâ- 
toîres;  alors  l'adieteur  n'aura  pas  le  droit  de 
demander  la  résc^ution;  mais  il  y  aura  lieu  4 
denx  autres  actions  fondées  sur  les  lois  de  poliee 
sanitaire,  qui  délendent  de  mettre  en  vente  «n 
animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse  quel- 
conque. L'une  de  ces  deux  actions,  en  dom- 
mages-intérêts, compètera  à  l'acheteur,  si  par 
suite  de  cet  achat,  par  un  contact  de  eet  animal, 
par  exemple,  avec  d'autres  animaux  à  lui  a|^^- 
tenant,  l'acheteur  a  éprouvé  quelque  dommaos; 
l'autre,  en  police  eorrectionnelle,  appartieaira 
au  mixdstère  public  pour  contravention  aux  x^ 
^ments  samtaires. 

L'honorable  If.  Gillon  demande  quelle  preuve 
on  pourra  donner  de  la  maladie  contagieuse  de 
l'anmiàl,  quand,  d'après  des  règlements  de  pa- 
lice,  l'autorité  locale,  oonformânent  au  régla- 
ment  de  17M»  aura  fait  enfouir  l'animal,  avant 

Sue  les  experts  aient  fait  leur  procès-verbal 
'après  l'artide  6  du  projet.  On  pourra  produire 
le  procès-verbd  de  l'enfouissement  de  l'animât, 
ou  toute  autre  preuve  qudeonque.  £n  un  nMi» 
on  restera  dans  la  loi  générale  des  règ^menta 
sanitaires,  auzquds  l'artide  ne  fait  aucune  dé- 
rogation, pas  plus  qu'aux  prindpes  du  droit 
commun. 

M.  le  l^réaMenl.  Mais  on  peut  aupposea 
qu'un  animal  est  atteint  d'une  maladie,  et  qu'il 
meurt  de  l'antre.  (Bire  ginénL}  Par  ezem]|l«v 
il  meurt  de  la  peste  et  pourrait  se  trouver  atteint 

un  vice 


M.  Usorbetle»  rapporliiHr.  Je  eonçoia  que  Ven. 
se  laisse  entnhier  an  désir  de  faire  un  bon  met; 
mais  pour  qnhm  mot  aoit  bon»  il  fsnt  qu'H  aaii 
jnate. 

Si  M.  le  Présèdent  avait  voida  faire  atteutioA 
à  la  discussion,  on  se  donner  la  pdne  de  lire  ke 
lois  sur  la  matière,  il  aurait  vu  que  la  datincti— 
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est  celle-ci  :  L'aniinal  peut  mourir  d'une  des  ma- 
ladke  eompiiaes  dans  les  ca»  rédhibitoiies; 
alon  une  action  rédhibitoire  est  intentée.  L'ani- 
mal peut  auaai  mourir  d'une  maladie  oontameufie 
qui  n'eat  pas  comprise  dans  les  vices  réShibi- 
toires;  alors  ce  sont  les  règlements  sanitaires 
qu'il  faut  interroger;  et  il  y  a  lieu»  comme  je 
rai  dit,  non  plus  a  l'action  rédhibitoire»  mais  à 
deux  actions,  l'une  en  dommages-intérêts  de  la 
part  de  l'acheteur»  s'il  a  éprouvé  dommages, 
l'autre  en  police  correctionnelle,  à  la  poursuite 
du  ministàre  public,  pour  violation  des  règle- 
ments de  police  sanitaire.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  un  animal  attaqué  d'une  malaoie  est 
mort  d'une  autre.  Il  s'agit  d'gne  distinction  à 
faire  entre  les  cas  différents  de  mort,  régis  par 
des  lois)  différentes  et  donnât  lieu  à  des  actions 
divexaes, 

M.  ^IIUb  (Jea/m-Landry) .  Il  peut  y  avoir  ac- 
tion en  dommages  et  intérêt,  si  l'animal  qui  est 
mort  d'une  maladie  qui  n'est  ijas  comprise  dans 
les  cas  rédhibitoires  a  néanmoins  causé  du  pré- 
judice en  infectant  d'autres  animaux  du  mal 
rédhibitoire. 

M.  le  Préaldest.  L'animal  meurt  de  la 
peste;  peut-il  y  avoir  procès  sur  la  question  de 
savoir  si  l'animal  est  mort  d'une  maladie  rédhi- 
Ûtoiret 

M.  Liherbette,  tofporUwr»  Ce  n'est  pas  la 
question. 

M.  le  Présideat*  Alors  il  n'y  en  a  plus. 

M.  Lherbetie,  rapportovr  A  la  bonne  heure  l 

M.  Abrahant  Onboie.  La  loi  sera  exécutée 
quand  il  y  aura  violation  des  lois  sanitaires 

M.  le  Préaldeat.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ments proposés;  on  a  fait  une  question  en 
dehors  de  la  loi 

(L'artîele  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  %  (^  de  la  Commission, 
6  du  Chwmnemeni). 

«  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  ré- 
sultant de  la  morve  et  du  farcinxH>ur  le  cheval, 
l'ftne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livrai- 
son, a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  ces  maladies.  » 

(L'article  8  est  adopté.) 

M.  le  Prëeldent.  On  va  procéder  au  serwHn 
éwr  Vensemhle  du  projet  de  M  {!), 

Yoiei  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Pour 180 

Coatze  .., ••••      58 

(La  Chambre  a  adopté.) 


(i>  Yoy.  tt-apièi,  p.  682,  le  testé  coardouoé  de  œ 
UNI  M  de  lot  :  DeiÊSiime  anmexe  à  la  sémce  àe  la 
Chambre  dee  députés  du  vendredi  27  avril  i838. 


RÀQLBMENT  P£  l'OBDKB  DIT  JOUR. 


M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain. 

A  une  heure  séance  publiq^jB. 

Bapport  de  la  Commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  l'achèvement  des  monu» 
ments  publics.  (M.  de  Guizard,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 
Cubzac. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
extraordinaire  de  200,000  francs  pour  le  rem- 
placement des  étalons  des  poids  et  mesures 
usuels. 

Suite  du  rapport  de  la  Commission  des  néti- 
tions. 

Les  deux  lois  sont  urgentes;  il  est  essentiel 
qu'on  soit  en  nombre  à  une  heure. 

(M.  le  Président  est  remplacé  au  fauteuil  par 
M.  Cunin-Gridaine,  vice-président.) 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CUKIN-ORIDAIKS, 

viee-président. 

INTERPELLATION    DE    M.    CORNE 
SUR    LE    SUCRE    INDIOÀNE 

M.  le  Prëaident.  L'ordre  du  jour  est  les 
rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Pérignon. 


M.  Corne.  Je  demande  la  parole  auparavant. 

Messieurs,  des  motife  d'une  grave  urgence  et 
les  instantes  prières  de  plusieurs  de  mes  com- 
mettants, fabricants  de  sucre  indigène,  me  dé- 
terminent à  prendre  la  parole  pour  prier  MM.  les 
ministres  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  la  non 
exécution,  jusqu'à  présent,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  par  cette 
loi  la  fabrication  du  sucre  indigène  a  été  frappée 
d'un  impôt;  cet  impôt,  contre  lequel  les  fabri- 
cants de  sucre  indigène  ont  protesté  énergique- 
ment,  est  aujourd'hui  suspendu  sur  leurs  tètes; 
il  doit  coDunencer  à  être  perçu  le  1®'  juillet  de 
cette  année.  Les  fabricants  ont  un  grand  intérêt 
à  savoir  par  quel  mode  d'exercice  cet  impôt  sera 

S  rélevé.  Ils  ont  encore  un  grand  intérêt  a  savoir 
'après  quelles  bases  le  rendement  du  sucre  brut 
sera  évalué. 

Or,  Messieurs,  voici  la  position.  Il  y  a  urgence 
pour  les  fabricants;  car,  d'après  les  termes  de  la 
foi,  deux  choses  devaient  être  résolues  par  des 
règlements  d'administration  publique  convertis 
en  loi  dans  cette  session  même. 

£n  présence  de  cette  loi,  les  fabricants  se  trou- 
vent dans  la  plus  grande  incertitude.  Une  nou- 
velle campagne  commence  pour  eux;  il  est  inté- 
ressant, soit  pour  leurs  exploitations  agricoles, 
soit  pour  les  développements  de  leur  industrie, 
soit  même  pour  ceux  qui  auraient  à  former  de 
nouveaux  établissements;  11  est  dis-je,  int^ 
ressaut  pour  eux  de  connaître  quelles  sont  les 
bases  qu'on  adoptera  pour  apprécier  lechifCre 
du  rendement  du  sucre  indigène,  et  quel  sera 
le  genre  d'exercice  à  l'aide  duquel  la  ]^ception 
s'opérera;  ce  mode  de  perception,  qm  entraîne 
avec  lui  tant  de  rigueurs,  il  est  urgent  que 
les  fabricants  connaissent  conunent  il  leur  sera 
apidiqué»  Par  ces  moiiib,  déjà,  le  Grouvernement 
ne  saurait  trop  tôt  s'expliquer. 
Mais  une  autre  urgence  non  moins  grave»  o'eet 
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celle  de  donner  un  caractère  légal  à  la  mesure 

2ui  doit  émaner  d'abord  de  r Administration. 
■a  loi  veut  que  les  règlements  d'Administration 
qui  seront  rendus  à  ce  sujet  soient  convertis  en 
lois  dans  le  cours  de  cette  session.  Or,  vous  le 
voyez,  la  session  s'avance;  dans  quelques  se- 
maines, elle  toucheraSpresque  à  son  terme.  Cepen- 
dant vous  êtes  surchargées  de  besogne,  les  lois 
qui  sont  présentées  aujourd'hui  ne  pourront 
être  discutées  que  fort  tard;  ime  loi  qui  ne  vien- 
drait pas  immédiatement  encourrait  te  risque  de 
ne  pouvoir  pas  subir  tous  les  degrés  nécessaires 
pour  qu'elle  eût  autorité  de  loi.  Ainsi  le  Gouver- 
nement a  la  mission,  le  devoir  de  présenter  au 
plus  tôt  son  projet,  d'abord  parce  qu'il  y  a  des 
mtérêts  graves  en  suspens,  et  compromis  par 
l'incertitude,  et  ensuite  parce  qu'il  importe 
essentiellement  de  conférer  un  caractère  légal  à 
l'exercice  qui  devra  s'opérer  au  l*'  juillet  1838. 
Ainsi,  au  !«'  juillet  1838,  de  deux  choses  l'une, 
ou  l'impôt  ne  sera  pas  perçu  parce  que  le  règle- 
ment û'administration  publique  n'aura  pas  été 
fait,  ou  rimpôt  qu'on  essaierait  de  percevoir  ne 
le  serait  pas  légalement,  et  pourrait  provoquer 
des  réclamations,  de«  résistances  qu'il  faut  pré- 
voir. Tous  cos  motifs  me  déterminent  à  monter 
à  cette  tribune  pour  prier  MM.  les  ministres  de 
hâter  leur  travail,  ou  de  donner  à  la  Chambre 
des  explications,  de  lui  faire  connaître  les  motifs 
par  lesquels  ils  se  croiraient  en  droit  de  retarder, 
ou  même  de  ne  pas  faire  dans  cette  session  la 
présentation  prescrite  cependant  dans  la  loi  du 
18  juillet  1837. 


M.  Marfin  {du  Nord),  mimstre  des  travaux 


qui  sont  à  ma  connaissance. 


sur  les  sucres,  il  devait,  avant  de  déterminer 
les  dispositions  au  moyen  desquelles  la  loi  rece- 
vrait son  application,  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  concàier  les  intérêts  du  Trésor 
et  ceux  des  fabricants  de  sucre  de  betteraves. 
En  conséquence,  le  directeur  des  contributions 
indirectes  s'est  rendu  dans  les  départements  où 
l'on  s'occupe  plus  particulièrement  de  cette 
fabrication.  Il  a  vu  les  fabriques,  entendu  les 
fabricants,  recueilli  leurs  observations  sur  le 
mode  de  lever  l'impôt  le  plus  convenable  et  le 
moins  onéreux  à  ceux  qui  doivent  le  payer. 
Aujourd'hui,  un  projet  est  rédigé,  et  dans  ce 
moment  M.  le  ministre  des  finances  vient  d'ap- 

Seler  les  comités  des  finances  et  du  commerce 
u  Conseil  d'État  à  l'examiner,  puis  il  le  sou- 
mettra au  conseil  réuni. 

Cet  examen  terminé,  le  Gouvernement  pren- 
dra les  mesures  qui  lid  pari^tront  les  meilleures. 
Vous  voyez  que  l'Administration  s'est  occupée 
de  la  question,  et  que,  sous  peu,  elle  sera  en  me- 
sure de  prendre  un  parti  sur  le  mode  d'exécution 
le  plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi  que 
vous  avez  votée  l'année  dernière. 

M.  le  eonle  JanberC.  Je  ne  vois  pas  que 
M.  le  ministre  du  commerce,  qui  a  bien  voulu 
répondre  à  l'interpellation  de  M.  Corne,  se  soit 
exprimé  d'une  manière  catégorique  et  suffi- 
sante pour  la  Chambre.  Une  loi  a  imposé  au  mi* 
nistère  l'obligation  de  rédigjor  un  règlement 
d'administration  publique,  qui  devait  être  sou- 


mis à  notre  sanction  dans  la  session  aotuelle.  Et 
M.  le  ministre  des  travaux  publies  et  du  com- 
merce vient  de  se  borner  à  vous  dire  que  le  projet 
de  règlement  d'administration  publique  était 
actueUement  soumis  au  Conseil  d'État,  et 
qu'après  cet  examen  le  Gouvernement  ferait  ce 
qu'il  croirait  devoir  faire. 

Y  aura-t-il  ou  non  présentation  d'un  projet 
de  loi  à  la  Chambre  t  voilà  la  question  que 
j'adresse  à  mon  tour  à  M.  le  ministre. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
puUies.  M.  le  ministre  des  finances,  quand  il 
aura  l'avis  du  Conseil  d'Ëtat,  fera  oe  qu'il  croira 
devoir  faire;  et  s'il  était  ici,  il  répon&ait  d'une 
manière  plus  catégorique.  Pour  moi,  j'ai  dit  ce 

2 ni  était  à  ma  connaissance,  et  je  ne  pouvais 
lier  plus  loin,  lorsqu'il  s'agissait  d'attributions 
qui  ne  m'appartiennent  pas.  Afon  but  a  été  seu- 
lement de  montrer  à  la  Chambre  que  le  Gou- 
vernement n'a  négligé  en  aucune  façon  ses 
devoirs,  qu'il  n'a  pas  perdu  de  temps  pour  pré- 
parer la  mise  à  exécution  de  la  loi,  et  qu'il  sera 
tout  à  l'heure  en  mesure  de  prendre  un  parti. 

Quand  le  Conseil  d'Ëtat  aura  donné  son  avis, 
M.  le  ministre  des  finances  nous  dira  comment 
il  entend  les  obligations  que  la  loi  lui  impose  et  ce 
qu'il  croit  avoir  à  faire  pour  s'y  conformer. 

M.  le  eomte  Jaabert.  Je  serais  étonné  que 
M.  le  ministre  du  commerce,  qui  est  le  défen- 
seur né  de  l'industrie  française,  fût  aussi  initié 
qu'il  parait  vouloir  le  dire  aux  secrets  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est 
pour  moi  une  nouvelle  occasion  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  le  peu  d'égards  qu'apporte 
le  ministère  dans  ses  rapports,  avec  la  Chambre, 
en  ce  qui  concerne  les  ordonnances  qui  doivent 
être  converties  en  lois.  Il  y  a  peu  de  jours,  je 
faisais  remarquer  qu'une  ordonnance  de  douanes 
de  la  plus  haute  gravité,  et  qui  est  relative  aux 
houilles,  avait  été  rendue,  pour  ainsi  dire,  à  la 
veille  de  l'ouverture  des  Chambres,  sur  la  pro- 
position du  ministre  du  commerce.  Quatre  mois 
et  demi  de  session  se  sont  déjà  écoulés  sans 
u'un  projet  de  loi  ait  été  présenté  à  cet  égard, 
n'arrivera  qu'à  la  fin  de  la  session,  au  moment 
où  vous  ne  pourrez  plus  en  délibérer,  et  cette 
matière  si  grave  passera  dans  le  régime  des 
ordonnances  réglementaires.  C'est  là  qu'on  veut 
nous  conduire.  Messieurs;  nous  y  marchons  à 
grands  pas.  Hier  pour  les  douanes,  aujourd'hui 
pour  l'industrie  intéressante  des  sucres.  Si  ce 
procédé  convient  à  la  Chambre,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire.  Quant  à  moi,  je  déclare  qu'il  y  a  là  une 
atteinte  formelle  à  vos  prérogatives. 

M.  Alarlin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  répondrai  aux  deux  observations  qui 
viennent  d'être  faites. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  sucres,  je  répondrai  qu'il  y  aurait  témérité 
à  moi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  qui  concerne 
un  de  mes  collègues  absents,  et  lorsque  surtout 
nous  n'avons  pas  été  prévenus  à  1  avance  de 
l'interpellation  qui  vient-  de-  nous  être  adressée, 
qu'à  y  aurait  témérité,  dis-je,  à  prendre  im  en- 
gagement positif.  Je  ne  le  ferai  pas,  et  je  ne  dois 
pas  le  faire. 

Je  connaÎB,  au  surplus,  et  je  respecte  les  droits 
de  la  Chambre,  et,  a  cet  égard,  ce  n'est  pas  à 
M.  le  comte  Jaubert  que  je  demanderai  conseil; 
je  saurai  trouver  en  moi-même  le  sentiment  et 
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rhabitnd«  dn  respect  pour  lee  droits  de  la 
Chambre. 

Voix  au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  traffoux 
publics.  En  oe  qui  touche  à  la  conversion  en  loi 
des  ordonnances  de  douane,  comme  il  B*agit  de 
faits  sur  lesquels  je  suis  compétent,  je  répondrai 
d'une  manière  plus  positive. 

Je  déclare  donc.  Messieurs,  que  la  loi  sera 
présentée,  qu'elle  le  sera  dazis  un  délai  assez 
rapproché  pour  qu'elle  puisse  être  examinée  et 
votée  cette  année,  si  la  Chambre  le  veut. 

J'ajouterai  un  seul  mot,  c'est  que  l'exposé 
des  motife  nous  justifiera,  je  l'espère,  du  re- 
proche de  négliger  les  intérêts  de  Pindustrie  et 
du  commerce,  et  convaincra  la  Chambre  que 
c'est  par  des  raisons  tout  à  fait  sérieuses  et  qui 
témoignent  de  notre  sollicitude  pour  ces  intérêts, 
que  nous  n'avons  pas  présenté  la  loi  plus  tôt. 

Je  le  répète,  j'espère  démontrer,  en  présen- 
tant la  loi,  que,  bien  loin  de  mépriser  la  pré- 
jogative  des  Chambres,  je  sais  la  respecter,  et 
que  le  retard  dont  on  se  plaint  doit  être  attri- 
bué uniquement  aux  soins  que  nous  prenons 
des  graves  intérêts  qui  nous  sont  confia.  (  T^rès 
bien!  très  bien!) 

M.   le  c^mte  Jaabert.  C'est  ce  que  nous 
verrons. 
(L'incident  est  clos). 

RAPPORTS  DB  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  la  Commission  des  pétitions, 
La  parole  est  à  M.  Pérignon,  rapporteur. 

Pétition  sur  le  duel, 

M.  Pérlf^nen,  rapporteur.  Messieurs,  nous 
venons,  au  nom  de  deux  de  vos  Commissions, 
vous  entretenir  de  plusieurs  pétitions  relatives 
au  duel. 

Trois  d'entre  elles.  Messieurs,  et  ce  sont  celles 
dont  nous  nous  occuperons  d'abord,  traitent  la 
question  du  duel  en  général;  deux  autres  traitent 
la  même  question,  mais  sous  son  rapport  plus 
spécial,  avec  la  Chambre  où  nous  avons  l'hon- 
neur de  siéger. 

Toutes  ces  pétitions,  rédigées  dans  un  esprit 
sage,  renferment  les  expressions  d'une  vive  indi- 
gnation contre  ce  préjugé  de  tous  les  temps  dont 
la  source  peut  bien  quelquefois  être  noble  et 
généreuse,  mais  que  la  société  et  la  loi  qui  en  est 
la  volonté  et  le  salut  doivent  frapper  d'une 
salutaire  réprobation. 

Nous  avons  à  soulever  devant  vous.  Messieurs, 
des  questions  irritantes  et  délicates  qui  blesse- 
ront peut-être  quelques  susceptibilités;  mais 
nous  espérons  que  la  Chambre  nous  tiendra 
compte  des  difficultés  que  nous  avons  à  vaincre 
et  qu'elle  voudra  bien  entendre  avec  intérêt  et 
bienveillance  les  développements  auxquels  nous 
avons  cru  devoir  nous  tivrer. 

Sous  les  numéros  245,  258  et  277,  les  sieurs 
Fervet  de  Chennevières,  Noël  de  Gueret  et  Re- 
naud, exx>osent  dans  leurs  pétitions,  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  d'anàlvser  et  de  repro- 
duire le  plus  fidèlement  possible,  «  que  depuis 
longtemps  tous  les  gens  raisonnables,  les  esprits 
sajges,  paraissent  frappés  de  la  néceissité  d  une 
loi  sur  le  duel. 


«  Que  malheureusement,  jusqu'à  ce  jour,  le 
pouvoir  législatif  a  été  arrêté  à  cet  éffard,  soit 
par  la  crainte  de  blesser  les  susceptibilités  na- 
tionales en  ce  qui  touche  le  point  d'honneur, 
soit  par  la  difficulté  de  faire  une  loi  qui  conser- 
vât a  ce  crime  le  caractère  et  les  nuances  qui 
doivent  le  différencier  de  tout  autre  crime  ou 
délit  contre  les  personnes,  soit  par  le  danser  de 

Paraître  faire  du  duel  un  crime  privilégié.  Ils  se 
emandent  s'il  y  a  lieu  de  laisser  encore  au 
temps  le  soin  de  mûrir  les  esprits  pour  cette  loi 
importante,  et  ils  pensent  que  c'est  à  la  sagesse 
des  législateurs  qu  il  appartient  de  décider  sur 
ce  point;  mais  en  1  absence  de  dispositions 
législatives  spéciales  concernant  le  duel  et  ses 
désastreux  résultats,  ils  se  demandent  si  les  ar- 
ticles 295,  309  et  autres  du  Code  pénal  em- 
brassent ou  non  dans  leur  généralité  le  duel  et 
ses  suites,  n 

Les  pétitionnaires.  Messieurs,  se  plaignent^.de 
la  divergence  de  la  jurisprudence  en  cette  ma- 
tière, et  tout  en  félicitant  le  pays  des  demiers 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  ils  vous  disent 
cependant  dans  un  langage  que  j'emprunte  à  la 
pétition  du  sieur  Renaud,  et  qui  mérite  d'être 
reproduit  devant  vous. 

«  Que  le  duel  est  irrationnd,  absurde,  anti- 
social; que  cependant  il  y  a  souvent  l'immensité 
entre  le  duel  tel  que  le  préjugé  l'a  fait,  et  le 
meurtre  ou  l'assassinat  ordinaires;  ^ue  l'on  ne 
peut  assimiler  la  conduite  des  témoins  du  duel 
et  celle  de  ces  hommes  que  la  loi  déclare  com- 
plices, parce  qu'ils  ont,  avec  connaissance  et  in- 
térêt, assisté  lies  auteurs  d'un  crime  dans  les 
faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité. 

«  Tous  les  hommes,  disent-ils,  n'ont  pas  une 
réfutation  de  bravoure  suffisamment  acquise 
qui  les  protège  contre  la  crainte  de  paraître  des 
lâches,  et  l'espèce  d'empressement  avec  lequel 
firands  et  petits,  citoyens,  magistrats,  ministres, 
fégislateurs,  cèdent  depuis  des  siècles  aux  exi- 
gences de  ce  qu'on  appelle  le  point  d'honneur, 
ne  laisse  guère  à  l'homme  provoqué  la  force  de 
résister  à  ce  despotique  préjugé.  Une  loi  sur  le 
duel  semble  donc  devoir  tôt  ou  tard  intervenir; 
mais,  en  attendant  ce  bienfait  du  pouvoir  lé- 
gislatif, les  dispositions  actuelles  du  Code  pénal 
demandent  et  provoquent  une  interprétation 
des  Chambres  et  du  Grouvemement. 

a  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  né- 
cessaire qu'elle  donnera  à  ceux  dont  la  cons- 
cience et  la  raison  réprouvent  le  duel,  ce  qui  leur 
manque  de  courage  et  d'énergie  pour  proclamer 
qu^ils  rdèvent  de  la  M  et  non  de  leur  épée,  et  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  à  la  fois  législateurs, 
juges  et  bourreaux.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  qu'aucun 
de  vous  ne  nous  laissera  le  soin  de  qualifier,  et 

5ar  lesquelles  le  sieur  Renaud  termine  sa  pétition, 
'ai  dû  vous  les  faire  connaître  afin  que  votre 
rapporteur  ne  se  fît  pas  honneur  d'un  langage 
qm  appartient  au  pétitionnaire.  A  chacun  son 
œuvre. 

Le  pétitionnaire  propose,  comme  vous  voyes, 
une  interprétation  de  la  loi,  en  attendant  une  loi 
nouvelle. 

Un  autre  pétitionnaire,  c'est  le  sieur  Fervet, 
vous  propose  cette  loi  en  six  articles,  et  je  vais 
en  soumettre  le  projet  à  la  Chambre  : 

c  Art.  1*'.  Celui  qui,  en  duel,  aura  occasionné 
la  mort,  sera,  pour  ce  fait,  condamné  à  un  em- 

Srisonnement  ao  cinq  à  dix  ans,  et,  de  plus  en 
ommages-intérêts  envers  la  famille  du  défunt. 


622 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [27  aTril  tô38.J 


«elon  que  1«  tribunal  jugera  la  somme  à  allouer 
plus  ou  moins  forte. 

«  Art.  2.  Les  témoins  des  deux  parties  seront 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  deu»  à 
eimq  ans,  et  ensemble  a  la  moitié  des  dommages 
intérêts  qui  seront  arrêtés  à  Fartiole  l^^,  et  éga- 
lement au  profit  de  la  famiile  du  défont. 

1  Art.  3. 11  est  entendu  que  les  condamnés  par 
Itft  artidês  1^'  et  %  seront  solidairement  respon- 
sables des  dommaj^es-intérôts  accordés. 

«  Art.  4.  Celui  qui,  en  duel,  aura  seulement  oc- 
casionné une  blessure,  sa:a,  pour  ce  fait,  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  doux  à  eimq  (ma 
et  à  une  amende  de  GOO  francs  à  3.0(K)  francs. 

c  Art.  5.  Les  témoins  des  deux  parties  seront 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  $ix  mois  à 
dêux  anSf  et  à  une  amende  de  200  francs  à 
1,000  francs. 

«  Art.  6.  Il  est  entendu  que  les  condamnés  par 
les  articles  4  et  5,  en  ce  qui  concerne  Uamende, 
seront  solidairement  responsables.  j> 

«  Par  cette  loi,  dit  le  pétitionnaire,  je  pense  que 
le  duel  sera  rendu  impossible,  et  nous  n'assiste- 
rcms  plus  à  et^ii»  déploraUe  tolérance,  à  laquelle 
la  magistrature  elle-mÔme  se  croit  condamnée. 
En  sévissant  contre  les  duelliâtes,  on  arrêtera  ce 
âéau,  qui  désole  et  décime  les  familles,  et  en  sé- 
vissant contre  les  témoins,  on  obtiendra  ce  ré- 
sultat, qu'il  sera  impoMMe  d'en  trouver,  et  dès 
lors  les  champions  n  osant  pas  aller  seuls  sur  le 
terrain,  dans  la  crainte  de  pMser  pour  MSMavns, 
renonceront  à,  leurs  projets  de  combats  et  de 
▼engeance.  » 

Un  troisième  pétitionnaire.  Messieurs,  vous 
propose  de  rendre  une  loi  qui  prive  tout  duelliste 
et  ses  témoins  de  tous  leurs  droits  civils.^  «  Ainsi, 
dit-il,  nous  ne  verrions  plus  Thomme  paisible,  le 
pioB  de  famille,  Tbomme  qui  se  doit  à  ses  enfants 
exposé  au  fer  d'un  spadassin  de  profesdon,  et 
n'opposer  que  son  désespoir  et  une  vaine  résis- 
tance à  Tadresse,  à  rexpmence  et  au  sang-froid 
d'un  habitué  de  salle  d'armes.  » 

Nous  devrions  peut-être,  dès  à  présent.  Mes- 
sieurs, proposer  À  la  Chambre  les  concluions  de 
la  Commission  en  ce  qui  concerne  les  trois  péti- 
tions, et  opérer  immédiatement  la  divinon  entre 
dles  et  les  deux  autres  qui  ont  une  tout  autre 
portée  que  les  trois  premières;  mais,  comme 
dans  les  deux  autres  pétitions,  se  trouvent  ma 
d^ois  de  leurs  conclusions  que  nous  apprécie- 
rons séparément  des  conaidârations  graves,  et 
qui  rentrent  dans  celles  que  nous  avons  déjà  si- 
gnalées, nous  prions  la  Chambre  de  vouloir  bien 
M>us  permettre  de  continuer  Texposé  des  péti- 
tions, sauf  à  difijoindre  lorsqu'il  s  agit  de  voter 
sur  les  diverses  conclusions  de  ces  pétitions. 

Ces  deux  pétitions,  portées  sous  les  n^;  326 
et  417,  sont  r  œuvre  des  sieurs  SiUej  et  Montbal. 
Dans  la  première,  le  pétitionnaire,  qui  déplore 
le  préjugé  du  duel,  s'en  indigne,  surtout  ouand  il 
s*agU  de  députée,  «t  Les  députés  de  la  France, 
dit-il,  viennent  pour  remplir  le  mandat  qu'elle 
leur  a  confié  Leur  personne  doit  être  resx^ectée, 
et  l'offense  faite  à  l'un  d'eux  rejaillit  sur  chacun 
des  autres  pouvoirs  de  l'iltat.  i> 

Le  pétitionnaire  ajoute  ^ue,  «  si  respect  est  dû. 
au  député,  à  plus  forte  raison,  le  député  d<Mt-il 
respecter  sa  position,  son  mandat,  son  mandant  ; 
«M  ne  doit  pas  se  commeitie  à  paaveouer  un 
duel  ou  à  Paocepter.  Que,  dans  le  cas  ou  il  ao- 
eepterait  un  duel  ou  y  provoquerait,  il  doit  être 
déchu  instaaataaément  de  ses  honorables  fone- 
tions  et  soumis  à  la  vééleotion.  » 

L*aiutre  pétilÂonnaiFe,  Messiears,  oatoe  daTan- 


tage  dans  la  question,  et  il  relève  avec  énerâe 
certains  faits  qui  mi  persuadent  que,  malgié  les 
récents  arrêts  de  cassation,  la  question  de  l'iUé- 

{^alité  du  duel  n'est  pas  suffisamment  décidée  et 
aisse  encore  la  jurisprudence  des  cours  exposée 
à  d'affligeantes  variations. 

a  II  y  a  encore,  dit  le  pétitionnaire,  lacune 
dans  la  législation,  puisque  nous  voyons  chaque 
jour  les  duels  traités  de  manière  différente;  ainsi 
un  ordre  du  jour  du  ministre  de  la  guerre,  re- 
produit dans  tous  les  journaux,  nous  a  wpris 
que  des  retraita  d'emploi,  des  «urrêts  forcés,  en 
un  mot  des  peines  disciplinaires  ont  été  infligées 
à  un  chef  d'escadron  qui  avait  tué  son  adver- 
saire en  duel;  à  un  autre  chef  d'escadron  et  à  un 
capitaine  qui  avaient  servi  de  témoins;  enfin, 
à  un  colonel  qui  avait  autorisé  la  rencontre  de  oes 
officiers;  ainsi,  on  a  vu  dans  d'autres  ciroons- 
tances  l'un  des  mandataires  du  pays,  se  rendre 
sur  le  terrain,  assisté  de  deux  collègues,  et  de 
tout  cela  qu'est-il  résultéT  Bien;  aucune  pour- 
suite n'a  été  exercée;  l'on  s'est  borné  à  renvoyer 
l'un  des  adversaires  à  sa  préfecture. 

«  Est-ce  là  obéir  aux  arrêts  souverains  de  la 
Cour  de  cassation;  la  loi  n'eit-éUe  pas  égale  pour 
iousl  pour  qui  donc  le  duel  rentre-t-il  dans  les 
prévisions  des  articles  296,  296,  309,  311  du 
Code  pénal  f 

m  En  cas  de  duel,  un  procureur  du  roi,  un  ma- 
gistrat, un  officier  ministériel,  n'aura-t-il  à  en- 
courir que  des  peines  disciplinaires  f  Un  avo- 
cat serait -il  renvoyé  devant  le  conseil  de  son 
ordre  f  Un  préfet,  un  maire,  ne  sera-t-il  exposé 
qu'à  la  censure  administrativel  un  député,  parce 
qu*il  ne  doU  de  compte  qu'à  la  France,  est-il  pour 
cela  au-dessus  des  lois  qui  rdgîoaent  la  Francet 
Pourra-t-il  se  battre  impunément  ou  servir  de 
témoin!  Non,  Measieiiis,  c'est  au  oontraîra  aux 
députés  à  donner  l'exemple  du  respect  dû  aux 
lois,  et  c'est  surtout  quand  il  s'a^t  de  détruire 
un  préjugé  barbare  comme  celui  qui  est  consacré 
par  le  dool,  que  cet  exemple  donné  p«r  eux  de 
l'obéiasaBoe  aux  lois,  exeroe  une  salutaire  in- 
fluenoe  sur  les  masses  :  que  tout  dépuié  dono  fui 
se  battra  en  duel  soit  exclu  à  jamais  de  la  mafia- 
iraiure.  « 

Tels  sont.  Messieurs,  les  voeux  exprimés  par 
les  pétitionnaires;  nous  devons  oroire  que  ces 
vœux,  ahstraatian  faite  d'une  partie  des  fonciti- 
sions  proposées,  trouveront  sympathie  parmi 
vous.  Quant  aux  conclusions  tendant  à  faire 
prononcer  la  déchéanee  dm  député  qui  se  a«rait 
battu  en  duel,  nous  nous  hâtons,  Messieuxs,  au 
nom  de  votre  Commission,  et  suffisamment  aver- 
tis de  la  jurisprudence  de  la  Chambre,  par  une 
déoiâon  léoente,  de  vous  iptoptmoi  la  fusséion 
précdahie. 

Comme  le  disait  le  pétitionnaire  hd-même,  il 
n'y  a  qu'un  instant,  le  député  ne  doU  tùmpte  de 
ses  mdtes  comme  député  qu*à  la  JVamos;  il  n'appar- 
tient d<me  à  pensonne  de  lui  arracher  son  man- 
dat, et,  pour  le  prouver,  je  n'ai  qu'à  vous 
ces  paraes  si  dignes  de  notre  àonerabfo  e 
M.  Royer-CoUard  à  votro*aéanoe  du  7  février 


«  On  ne  se  fait  par  «ne  juste  idée  du  d^uté, 
quand  on  le  prend  pour  un  fonetioanaire.  Ce 
n'est  pas  une  fonction  qu'il  exerce,  c'est  me 
mission  qu'il  remplit,  Iwfîus  htmâs^  la  plus  lldf»... 
Il  est  envoyé  ici  pour  y  mESioer  la  peraon  de  la 
souveraineté  qui  réaide  dans  ce£be  enceîntB. 
Quand  le  député  a  été  élu  eanlarmément  à  la 
Chute,  et  i|«ie  son  élection  est  déclarée  régulière, 
U  siège  inwneiUement  dans  cette  ChanAiWb  ^  ff 
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jtèye  ^ar  auloviié  de  ia  Gharte^  cm  «m»  d»  la 
Jfrwmee;  ml  ne  x>eut  1a  lui  fenner,  ne  peut  l'en 


Nous  n'avoiiB  rien  à  «jonter,  MeasieuiB,  à  ces 
puEuroles  ai  mm  si  pénétnaitea;  ee  que  nous  di- 
rions ne  xK>nn'alt  qu'ea  «meinâiir  l'eilet.        \\ 

Permettez-nons  donc  de  ne  pl«s  tous  oeonper 
d'une  questioii  qui  est  ju|(ée,  et  de  oommencar 
à  TOUS  soumettre  les  conwidératioBB  qui  ont  fait 
adopter  à  voixe  Oomznission  les  ocmohiBÎoiis  que 
j'aurai  riumieiir  de  tous  proposer. 

Vous  le  voyez,  Messienn/ votre  ComnûssMin 
s'est  troBvée  ea  présence  d'nn  fait  grave  qu'elle 
oouTiaissait  sans  douto,  et  depuis  longtemps, 
mais  qui,  dénoneé  publiquement  par  ks  pètitionB 
rapportées,  provoquait  un  examen^  une  déter^ 

Car  ee  fait-là,  Messieurs,  intéresse  à  la  fois 
ia  morale  publique,  la  religion  et  la  civilisation 
tout  entière. 

Dès  lotrs,  votre  Commîssîon  ne  pouvait  dire  : 
imiesone  faire,  mais  éUe  avait  bien  le  droit  de  se 
demander  : 

Si  le  fait  signalé  est  un  crime  envem  la  so- 
ciété; 

Si  les  Uns  existantes  le  pusissaîent; 

Si  enfin  oes  lois  étaient  euffisaaftes  ou  exor- 
bitantes! 

Mais  aussi,  pénétrée  qu'^e  était  des  deviHis 
de  sa  mission,  d'xme  part,  eQe  ne  pouvait  ni  ne 
devait  se  mettre  en  opposition  avec  la  magistra- 
ture, et  d'autre  part  elle  ne  pouvait  f  ormukr  une 
loi;  elle  a  compris,  ea  eftot,  qu'elle  n'avait  que 
desx  ^oses  à  faire  t 

Proposer  Vordre  du  jourou  le  reuuoiummitUeêre. 

Néuimoins,  U  était  de  son  devoir  d'envisager 
la  question  sous  son  rapport  général  avec  les  m- 
térêts  de  la  société,  et  eue  devait  se  livrer  à  l'exa- 
men de  toutes  les  considérations  qui  se  ratta- 
ohaient  à  oette  question,  et  prouver  ainsi  qu'elle 
avait  ap]préâé  toutes  les  diiBoultés  des  propo- 
sitions laites,  pour  vous  apporter  ensuite  le  frait 
de  ses  méditations,  sans  autre  volonté,  sans 
autre  but  que  d'en  appeler  aux  lumières  de  la 
CSiambre  et  du  Gouvemement.  Aussi,  sans  cher- 
cher à  vous  retracer  l'hitsoire  de  la  légiBlation 
en  ce  qui  concerne  le  duel;  sans  vous  dire  qaeOe 
en  fut  l'origine,  elle  m'a  chargé  de  vous  dire  seu- 
lement qu'U  ne  faut  pas  le  confondre  avec  oes 
combats  singuliers,  qm  étaient  publics  et  solen- 
nels, oti  l'on  donnait  des  couronnes  aux  vain- 
queurs. En  eflet,  dans  oes  combats  singuliers 
on  cherchait  la  ^oire,  tandis  que  dans  le  duel 
on  ne  cherche  que  la  vengeance;  dans  oes  com- 
iiats,  on  s'attaquait  au  grand  jour,  dans  le  duel 
on  se  cache;  les  familles  des  combattants  assis- 
taient aux  premiers,  mais  dans  le  duel,  il  faut 
q«e  les  combattants  fassent  eifort  pour  ou- 
bUer  qu'ils  ont  une  famille  :  sans  cela,  sou- 
vent ils  ne  se  battraient  pas. 

Nous  ne  vous  entretienoroQS  pas.  Messieurs, 
de  ces  lois,  décrets,  édUs  et  règiomm^,  publiés  à 
des  époques  plus  ou  moins  reoidées,  pour  mettre 
un  frain  à  la  fureur  des  combats  singulie»;  ils 
forent  violés  avec  arrc^ance,  souvent  avec  im- 
punité. La  loi  punissait  de  mort  le  dnéSiste  ; 
qu'en  résultait-ill  c'est  qu'en  se  battant  on  U- 
mwU  deux  fois  sa  ois;  au  fer  de  son  adversaiie 
d*abord,  et  «isuite  an  ^aive  de  la  loi 

Si  la  volonté  des  rois,  les  édîts  des  parlements, 
n'ont  pu  tuer  le  duel,  c'est  qu'il  était  enooxe 
oaraeîné  dans  nos  mcMirs.  C'est  surtout  parce 
que,  à  l'^oque  dont  nous  parlons,  le  dud  était 
en  qu^que  sorte  um  dmt  esnlueif  réeervé  ou» 


feuiUehommeSj  qui  ne  voulaient  pas  en  être  dé- 
pouillés, précisément  parce  qu'ils  le  considé- 
raient comme  un  de  leurs  privilèges. 

Mais,  aujourd'hui,  Messiems,  les  temps  sont 
changés;  le  dud  n'est  plus  un  primUoe.  Comme 
on  l'a  fort  bien  dit.  Messieurs,  autrefoisie  duel 
faisait  partie  de  la  législation,  c'était  aux  temps 
de  rignoraace;  depuis  il  a  fait  partie  de  notre 
histoire,  c'était  au  temps  de  la  féodaUté;  au- 
jourd'hui, quoiqu'il  soit  encore  dans  nos  mœxurs, 
et  qu'il  naisse  dWe  noble  susceptifoiiité,  ce  n'est 
plus  qu'un  préjugé. 

Faut-il  pour  oâa  le  vouer  toujours,  dans  tous 
les  cas,  au  mépris  et  à  la  rigueur  des  loisf  Non 
Messieun,  ce  n'est  pas  là  notre  pensée;  et  vous 
en  jugerea  plus  tard;  mais  faut-if,  comme  le  pré- 
tendent quelques  esprits,  Tabsoudret  &ut-il 
même  lui  déocmer  des  triomphesl 

C'est  ici  que  nous  oroyons  devoir  protester  au 
nom  du  pays,  an  nom  de  la  civilisation  tout  en- 
tière, contre  ce  fatal  préjugé  auqud  nous  eommes 
tous  êoumis,  encore  bien  que  nous  vouHons  le 
proscrire. 

Et  n'est-ce  pas  dans  ce  but,  MessieunI,  et  vou- 
lant remédier  un  peu  à  la  préUmdiue  impmieeanee 
de  nos  lois,  que  de  nos  jours,  on  a  voulu  soumet- 
tre le  combat  singulier  ou  duel  4  des  règles  d'hon- 
neur qui  devinssent  la  loi  de  tous,  et  qui  éta- 
blissent Végalité  et  la  probiêé  dans  le  comoaif 

Mais  le  code  du  du^,  auquel  nous  rendrions 
volontiers  hommaçe,  car  ses  intentions  sont 
honorables  et  bienmisantes,  il  ne  pouvait  sortir 
d'une  enceinte  législative,  il  ne  pouvait  entrer 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice  :  oV6tait  donc  une 
œuvre  impuissante  qm  ne  pouvait  empêcher  le 
msL.. 

C'est  uniquement  au  nom  et  à  l'aide  des  lois 
du  pays  quil  faut  détiuîxe  et  cicatriser  les 
plaies  de  la  société. 

Pour  cela.  Messieurs,  il  faut  une  ferme  volonté 
et  surtout  U  faut  du  iewpe, 

£t,  en  effet,  n'y  a-t-il  pas  des  sièoles  déjà,  que 
le  duel  est  proscntt  vous  le  savez,  et  que  l'on  ne 
dise  pas  que  c'est  pour  la  première  mis  qu'au- 
jourd'hui l'on  veut  étouffer  un  principe  vital,  un 
frinoipe  d^konnowr;  un  pHnowe  national,  qu'il 
importe  de  voir  bouillir  dans  le  sang  de  chaque 
citoyen. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  Messieois,  Iran  de 
proposer  des  lois  exceptionnelles,  comme  autre- 
fois, on  demande  que  la  loi,  qui  est  faite  pour 
tous,  soit  appliquée  à  tous,  ear  èOe  doit  être  efàle 
pmm  «MM. 

Comme  nous  le  disions,  il  y  avait  autrefois  une 
M^ûMîofi  eansflMumêXe,  non  pas  au  profit  du 
duel,  maïs  contre  lui.  Cette  législation  était  une 
véritable  aggravation  et  non  une  faveur;  elle 
considérait  le  duri  comme  crime  de  lèse-majeeté, 
au  profit  duquel  jamais  aucune  prescription  ne 
pouvait  être  invoquée;  et,  telle  était  rhorreur 
qu'il  inspirait,  que,  renonçant,  pour  le  punir,  à 
sa  plus  belle  prarogative,  le  roi  féiUerdieaU  le 
dnht  de  foire  §râos.  Alors  le  droit  commun 
avait  paru  trop  facile  pour  punir  le  duel,  et  l'on 
eut  reeouis  à  une  législation  ^us  ferme,  ,phis 
sévère,  à  une  législation  draeonnionne,] 

Mais  aujourd'hui,  Ifoeieure,  que  vous  de- 
mande la  première  magieifatu/re  de  France^  Que 
vent^elie  maintenant,  qu'en  vertu  d'une  loi  ré« 
oente  vous  avea  rendu  en  quelque  sorte  souve- 
raîn,  comme  la  loi  éUe-même,  son  arrêt  du  15  dé- 
cembre 1837 1 

SUe  veut  que  tout  homicide  oomuMO  uolon- 
MMvSUieNS,  eitvprs  ifUM^wer  pvreounoSf  cn^ss  ouet^ 
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ques  armes,  inetrvmefUa  ei  par  quelques  moyens 
que  ce  soit,  soit  qualifié  et  puni  aux  termeB  dee 
foifi  existantes. 

Ainsi,  Messieurs,  c*est  le  droit  exceptionnel 
qu'elle  rejette,  c'est  le  droit  commun  qu'elle 
invoque  I 

Est-ce  là  reculer  vers  la  barbariet  N'est-ce 
pas  plutôt  avancer  dans  la  civilisation  t 

Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  de  répondre 
en  ce  moment  à  ceux  qui  prétendraient  ^ ue  le 
crime  du  duel  n'est  pas  prévu  par  la  loi  qm  nous 
régit,  qu'ils  sont  dans  une  grande  erreur.  Il  suffît 
de  raconter  pour  le  prouver,  car  ceci  est  de  l'his- 
toire. 

Il  existait,  on  ne  peut  en  disconvenir,  anté- 
rieurement à  1791,  une  lég^ation  exceptionndle 
qui  proscrivait  et  punissait  le  duel  :  cette  légis- 
lation sévère  a  disparu,  et  comment! 

Parce  qu'on  a  refait  la  législation  pénale  tout 
entière;  parce  que,  en  tête  de  cette  législation 
nouvelle,  et  pour  poser  d'abord  le  principe,  le 
législateur  a  proclamé  que  les  mêmes  crimes  se- 
raient punis  des  mêmes  peines,  sans  distinction  de 
persoMiiks. 

Ainsi  on  a  retranché  l'exception  en  ce  qu'elle 
avait  de  contraire  à  la  différence  des  juridictions, 
basée  sur  la  qualité  privilégiée  des  personnes;  il 
n'y  a  plus  qu'un  seul  Code  pénal,  un  code  unique, 
umforme,  applicable  à  toutes  ^rsonnes  :  dès 
lors  le  duel  a  disparu  de  la  législation.  C'est  le 
Code  de  1791  qui  a  produit  cette  abrogation  en 
proclamant  Végàlité  devant  la  loi. 

Si  le  Code  ne  parle  pas  du  duel,  cela  veut-il 
dire  que  le  duel  cesse  d'être  un  crimef  Non,  Mes- 
sieurs, cela  veut  dire  ^ue  dans  la  refonte  générale 
de  la  législation,  au  heu  de  faire  du  ducî  l'objet 
de  dispositions  spéciales,  on  a  voulu  le  com- 
prendre dans  les  dispositions  générales  relatives 
a  l'homicide;  et  la  preuve  c'est  que  le  duel  n'a 
jamais  été  placé  dans  les  exceptions  admises 
par  le  Code  ae  1791  et  celui  de  1810. 

Cela  est  si  vra*.  Messieurs,  (|u'à  l'époque  dont 
nous  vous  parlons,  M.  Lanjmnais  ayant  voulu 
introduire  aans  le  Code  une  législation  spéciale 
pour  les  duels,  il  présenta  un  projet  en  sept  ar- 
ticles ifa^îl  voulait  faire  voter  séparément;  mais 
ce  projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  du  Code 
pénal,  et  après  une  conférence  entre  les  comités, 
on  renonça  à  faire  une  législation  spéciale  sur  le 
duel,  on  préféra  établir  un  droit  commun,  mais 
dans  des  termes  si  généraux,  qu'ils  ne  compor- 
taient aucune  exception  favorable  aux  duels. 

Ainsi,  Messieurs,  le  droit  commun  pour  tous; 
pour  tous,  Végalilé  devant  la  Un. 

Sans  doute,  comme  en  convenait  le  procureur 

général  près  la  Cour  de  cassation,  l'application 
u  Code  pénal  devra  subir  de  nombreuses  mo- 
difications «  suivant  les  circonstances  accessoires 
suivant  l'âge,  la  position  des  personnes,  suivant 
les  motifs  qui  auront  fait  mettre  les  armes  à  la 
main.  » 

Mais  n'oublions  pas.  Messieurs,  €^ue  la  justice 
est  là,  que  ce  sont  des  hommes  qm  jugent,  que 
ces  hommes  connaissent  les  faiblesses  de  l'hu- 
manité, qu'ils  comprendront  l'empire  du  point 
d'honneur,  qu'ils  feront  la  part  des  circonstances; 
qu'ils  appr^ieront  si  celm  qui  s* est  haûu  devait  se 
battre,  et  Bojez  sûrs  que  le  jury  interrogé  saura, 
malgré  l'évidence  d'un  fait  matériel  et  suivant 
les  circonstances,  répondre  pour  l'un  :  Non, 
Vaceusé  n^esi  pas  coupable,  et  pour  l'autre  :  Oui, 
Vaccusé  est  coupable. 

Voilà,  Messieurs,  où  se  manifestera  dans  tout 
son  éclat  le  bienfait  de  l'omnipotence  du  jury. 


Le  même  fait  produira  l'acquittement  d'un 
homme  et  la  condamnation  d'un  autre;  car  oe 
n'est  pas  le  fait  matériel  qui  constitue  le  crime, 
ce  sont  les  circonstances  qui  l'auront  déterminé. 

Crardons-nous,  Messieurs,  de  faire  du  duel  un 
manteau  oui  protège  l'homicide;  il  ne  suffit  pas 
qu'un  duei  se  soit  passé,  comme  on  dit,  sans  dé- 
ioyauté,  ni  perfidie,  et  à  armes  égales,  pour  qu'il 
soit  à  l'abri  des  poursuites  de  la  justice;  voudrait 
on,  comme  le  disait  naguère  un  éloquent  magis- 
trat dont  nous  avons  reproduit  souvent  la  pa- 
role et  la  x>ensée,  voudrait-on  ^ue  le  fils  qui  a 
provoqué  son  père  en  duel,  et  qui  est  devenu  pa- 
ricide,  ait  le  droit  de  dire  :  La  loi  ne  peut  mcU- 
teindre,  car  fài  tué  mon  père  loyalement^  (Mur- 
mures.) 

Personne,  nous  le  savons,  ne  poussera  ausei 
loin  le  respect  pour  le  duel;  et  cependant,  telle 
devrait  être  la  conséquence  de  l'impunité  que 
l'on  réclame  pour  cette  nature  d'homicide. 

Néanmoins,  Messieurs,  votre  Commission,  qui 
a  parfaitement  compris  toute  la  portée  des 
questions  soulevées  par  les  pétitionnaires,  a 
compris  également  qu'elle  était  malheureuse- 
ment la  force  du  préjugé,  diBons-le.  la  force 
des  choses;  elle  ne  se  dirâimule  pas  qu'il  y  a 
de  ces  cas  où  Vhonneur,  le  véritable  honneur,  est 
engagé,  et  qui  forcent  l'homme  de  cœur  à 
mettre  l'épée  à  la  main.  {Interruption), 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  ces  cas  «praves  qui  sus- 
citent de  saintes  et  vertueuses  inoignations;  ces 
indignations-là,  il  faut  les  respecter.  Et  qui  ose- 
rait dire  que  l'on  doit  rester  calme  en  présence 
d'insultes  à  la  mémoire  d'un  père,  d'attaques  à 
l'honneur  de  sa  famille,  de  sa  mère,  de  sa  sœurf 
A  qui  en  appeler.  Messieurs,  dans  un  tel  mo- 
ment, si  ce  n'est  à  son  épéef  Quitte  à  dire  à  son 
gays  et  à  ses  juges  :  FaUes  votre  devoir  :  fai  fait 
I  mien. 

Aussi,  Messieurs,  votre  Commission  se  gar- 
dera-t-eUe  de  prodamer  dans  tous  les  cas  que 
tout  duel  est  un  crime,  mais  eUe  dira  que  tout 
duel  qui  enlaraine  blessure  ou  mort  est  une  pré- 
somption de  crime  et  que  la  justice  doit  agir. 

C'est  bien  le  moins  sans  doute  que  la  société 
ui  est  privée  d'un  de  ses  membres  par  suite 
'un  combat  singulier  ne  ferme  pas  les  yeux  sur 
ce  malheur,  et  ne  se  contente  pas,  pour  dresser 
l'acte  du  procès,  de  la  déclaration  de  quatre 
témoins. 

Il  faut  qu'elle  sache  la  cause'  du  combat, 
qu'elle  juge  elle-même  des  faits  qui  l'ont  pro- 
voqué; qu'elle  puisse  à  son  tour  juger  les  com- 
battants, et  souvent,  faisant  meilleure  ju3- 
tice  que  le  sort,  punir  l'agresseur  que  le  hasard 
et  Vadresse  auront  favorisé  aux  dépens  du 
bon  droit. 

Il  faut,  Messieurs,  que  la  publicité  s'attache 
au  duel  qui  aura  fait  une  victime,  car,  saches-le 
bien,  c'est  la  puUieité  qui  tuera  le  dueUiste  de 
profession  et  qui  protégera  et  vengera  l'hon- 
nête homme  que  son  devoir  et  son  honneur 
auront  contraint  à  se  battre. 

Ici,  Messieurs,  se  place  une  observation  4|ui 
vous  prouvera  que,  tout  en  assimilant  en  prin- 
cipe l'homicide  par  le  duel  à  tout  autre  homi- 
cide volontaire,  et  en  s^associant  en  cela  à 
la  pensée  de  la  Cour  de  cassation,  votre  Commis- 
sion sait  comprendre  l'empire  de  la  nécessité, 
et  des  circonstances,  et  ae  certaines  suscep- 
tibilités honorables. 

Votre  Commission  admettrait  cette  nuimce 
que  nous  avons  déjà  signalée  entre  le  duel  qui 
a  produit  mort  ou  blessures  et  le  duel  sans  ré- 
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Bultats  sanglants,  et  d'autant  plus  volontiers 
qu'elle  a  été  précédée  dans  ses  convictions  par 
la  pensée  déjà  manifestée  par  un  ancien  ministre 
de  la  justice. 

Lie  doute  s'était  élevé  en  l'an  IX  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  simple  provocation  en  duel, 
sans  <^u'il  s'en  soit  suivi  mort  ou  blessures, 
pouvait  être  poursuivi  en  vertu  du  nouveau 
Code  pénal;  le  ministre  de  la  justice,  consulté 
sur  ce  point,  répondit  en  ces  termes  le  13  prai- 
rial en  IX  : 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  duel 
qui  n'a  été  suivi  d'aucune  blessure,  contusion 
ou  meurtre,  ne  çeut  donner  lieu  à  des  poursuites 

t'udiciaires;  mais  il  est  hors  de  doute  que  les 
»les8ures,  contusions  ou  meurtres  effectués, 
étant  par  eux-mêmes  des  atteintes  portées  à  la 
sûreté  ou  à  la  vie  du  citoyen  qui  en  a  été  la 
victime,  ces  voies  de  fait  rentrent  dans  la  classe 
de  celles  de  même  nature  qu^ont  prévues  les 
lois  pénales  et  que  doivent  poursuivre  les  tri- 
bunaux, d'après  la  nature  des  circonstances 
et  la  gravité  du  fait  matériel.  » 

Ces  instructions  si  sages  ont  vivement  frappé 
vos  Commissions;  elles  avaient  déjà  sans  doute 
frappé  l'autorité.  Elles  sont  la  réponse  à  l'une 
des  pétitions  qui  vous  ont  été  rapportées  et  oui 
se  plaignait  ^e  la  justice  avait  épargné  aes 
coupahUs  privuégiés. 

n  n'y  a  pas  eu  partialité.  Messieurs,  au  profit 
de  nos  collègues  ! 

Honneur  soit  rendu  à  la  sagesse  qui  a  présidé 
aux  décisions  de  l'autorité  dans  cette  triste 
circonstance. 

D'une  part  l'autorité  de  la  loi  n'a  pas  été 
méconnue,  car  il  n'y  avait  pas  eu  de  délit  con- 
sommé ni  ^fisamment  tenté,  et  de  l'autre,  il 
n'y  a  pas  eu  faveur,  car  on  ne  pouvait  ni 
arrêter,  ni  poursuivre  des  hommes  de  cœur  que 
l'honneur  conduisait  sur  le  terrain,  mais  qui  n'a- 
vaient pas  versé  le  sang. 

Mais  tout  empressés  que  nous  sommes  à 
rendre  hommafl;e  à  l'interprétation  donnée  à  la 
loi  par  la  circulaire  de  l'an  IX...  convenons-en 
franchement,  car  toutes  les  explications  qui 
partent  de  cette  tribune  et  qui  peuvent  avoir 
un  retentissement  dans  le  pays,  doivent  être 
franches,  convenons-en,  cette  réponse  n'est  pas 
conforme  aux  principes. 

En  effet,  du  moment  que  vous  assimilez  le 
duel  qui  donne  la  mort,  au  meurtre,  vous  devez 
lui  assimiler  également  le  duel  sans  mort  ni  bles- 
sures ;  car  ce  duel  est  pour  le  moins  une  tentative 
de  meiirtre,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  ten- 
tative du  fait  doit  être  réputée  comme  le  fait 
lui-même;  ce  sont.  Messieurs,  les  termes  de  la 
loi. 

Mais,  d'un  autre  côté,  comprenons  et  sachons 
apprécier,  en  l'imitant,  la  haute  sagesse  et  l'in- 
dulgence du  ministre  oui,  calculant  tout  à  la 
fois  toutes  les  natures  a'homicide,  a  senti  aussi 
l'immensité  qui  séparait  VasscMsin  du  duel- 
ÎUte. 

Messieurs,  poussez  les  principes  dans  toutes 
leurs  conséquences  extrêmes  ;  car  les  meilleurs 
principes  poussés  trop  loin  produiraient  de 
fâcheux  résultats. 

Ainsi,  Messieurs,  modifiant  le  principe  des 
lois  de  91  et  1810,  qui  rangent  tous  les  homicides 
sur  une  même  ligne,  admettons,  ce  que  l'on  ne 
peut  contester,  qne  Viniention  est  tawL  dans  le 
crime,  qu^U  ne  peut  y  avoir  de  crime  sans  in- 
tention. 

Ce  principe-là,  les  législateurs  qui  vous  ont 
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S  récédés  l'ont  tous  écrit  dans  leurs  codes;  et, 
y  a  peu  d'années  encore,  quand  on  modifiait 
le  Code  pénal,  dans  cette  enceinte,  on  a  décidé 
que,  quand  il  s'agirait  de  meurtres,  le  président 
des  assises  poserait  aux  jurés  la  question  de 
savoir  si  Vciecusé  avait  eu  Vintention  de  d(mMT 
la  mort. 

Quoique  votre  Comnûssion,  Messieurs,  en 
rappelant  à  vos  souvenirs  ces  instructions  mi- 
nistérielles, n'ait  eu  d'autre  but  que  de  les  sou- 
mettre aux  méditations  des  Chambres,  de  TAd* 
mimstration,  et  des  magistrats  plus  spéciale- 
ment  chargés  des  poursuites  des  cnmes  et  délits, 
cependant,  elle  vous  supplie  de  vous  bien 
demander,  s'il  ne  serait  pas  prudent  et  sage  de 
recommander  ces  considérations  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

En  effet,  que  voulons-nous  toust  Protéger 
les  citoyens  contre  les  excès  d'une  susceptibiuté 
trop  vive,  tout  en  reconnaissant  que  dans  cer- 
tains cas  le  point  d'honneur,  la  néeeseUé  d^hon* 
neur  peuvent  faire  un  devoir  impérieux  de  se 
rendre  sur  le  terrain.  (EoopLoeion  de  murmures.) 
Permettez-moi,  Messieurs,  si  la  Chambre  vou* 
lait  entendre  mes  conclusions...  (If on!  non! 
Assez!  assez!) 

Que  faire  alors  f  Faudra-t-il,  même  quand 
le  sang  n'a  pas  coulé,  ordonner  de  faire  main 
basse  sur  tous  les  combattants  et  sur  leurs  té- 
moins, les  traduire  tous,  sans  distinction,  dMis 
tous  les  cas,  devant  les  assises  f 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  le  pense  pas; 
mais  elle  croit  que,  pour  empêcher  le  mai,  il 
faut  autre  chose  qu'une  rigueur  impitoyable, 
qu'il  faut  beaucoup  de  prudence  et  de  modé- 
ration. 

Souvent,  sur  le  terrain  même,  quand  les 
distances  sont  prises,  le  choix  des  armes  fait,  les 
explications  commencent;  alors  les  témoins,  au 
lieu  d'être  les  complices  d'un  meurtre,  peuvent 
devenir  les  conciliateurs,  faire  entendre  des 
paroles  de  paix  et  de  rapprochement;  aucun 
crime  n'a  été  commis,  le  sang  n'a  pas  coulé; 
peut-être  les  deux  champions  qui  se  sont  rendus 
sur  le  terrain,  seulement  pour  obéir  au  point 
d'honneur,  ne  veulent-ils  que  se  défendre;  par 
une  fiction  bienfaisante,  on  peut  croire  que  per- 
sonne n'a  l'intention  de  donner  la  mort,  que 
chacun  veut  se  défendre,  qu'aucun  ne  veut 
frapper.  La  société  voit  deux  hommes  de  cœur 
aux  prises,  mais  elle  n'a  aucun  malheur  à 
déplorer. 

Eh  bien  !  Messieurs,  admettons  qu'il  n'y  a 
encore  aucun  crime  de  lèse-société,  et  par  là 
encourageons  les  témoins  à  pacifier;  sachons 
récompenser  leur  zèle  à  conciher,  en  ne  les  pu- 
nissant pas  d'avoir  prêté  leur  assistance,  quand 
cette  assistance  aura  eu  pour  but  de  rapprocher 
les  adversaires. 

Souvent  le  duel  réside  plus  dans  la  volonté 
des  témoins  que  dans  ceÛe  des  combattants; 
laissons-leur  cette  immense  responsabilité,  qui 
empêchera  bien  des  duels;  le  témoin  qui  pacifie 
a  bien  mérité  du  pays;  mais  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  le  témoin  qui  pousse  au  meurtre,  et 
qui  ainsi  ne  fait  pas  son  devoir,  est  plus  coupable 
que  le  combattant  lui-même.  La  justice  4oit 
sévir  surtout  contre  lui. 

Sans  doute,  nous  l'espérons,  ces  considéra- 
tions vous  décideront.  Messieurs,  tout  en  ap- 
prouvant les  rigueurs  salutaires  de  la  loi  qui 
punit  l'homicide,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  à 
ne  pas  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
I  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  rapporter. 
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n  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  complétor  la 
léffislatîon  ^i  ce  qui  touche  les  oomlmtB  Bin- 
gSîm.  La  Ohunbxe  des  paira  a  donné  à  cet 
égard  un  enseignement  dont  il  serait  peut-ètzre 
bon  de  profiter,  lorsqu'elle  vota  en  1829,  après 
une  longue  disenssion,  une  loi  sj^éciale  sur  le 
duel. 

£n  eiffet»  Messieun,  si,  dans  certains  cas,  et 
quand  il  s'agira  d'atteindre  les  spadassins,  les 
dnellisteB  de  profession,  la  loi  n'est  pas  trop 
sévère,  dans  d'autzes  circonstances,  quand  U 
s'a^  de  gens  d'honneur,  qui  ne  font  qu'obi 
on  cri  de  ïaux  conscience  et  dans  le  sentiment 
d'une  généreuse  iadignation,  la  peine  est  trop 
forte. 

La  justice  n'a  pas  assez  de  latitude;  les  cir- 
constances atténuantes,  qui  ne  donnent  aux 
magistrats  que  le  droit,  en  cas  de  meurtre,  de 
substituer  les  travaux  forcés  i>erpétuéis  à  la 
peine  de  mort,  ne  suffisent  pas  pour  mettre 
en  harmmie  la  pénalité  avec  le  fait  qu'elle  doit 
>  atteindre. 

N'oublions  pas  qu'en  effet  il  v  a  souvent 
Vimmensiié  entre  le  meurtre  par  le  duel  et  le 


meurtre  pas  assassinat. 

N'oubuons  pas  non  plus  que  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique,  puisque  le  duel  doit  être 
puni,  il  ne  faut  pas  invoquer  contre  lui  des 
peines  trop  sévères,  car  il  en  résulterait  Ttiii- 
jmttité. 

Rappelez- vous  la  loi  du  saerUège,  La  loi  nou- 
velle que  l'on  demande  ou  les  modifications  que 
l'on  rédame  aux  lois  existantes  sont  d'une 
nature  trop  grave,  trop  digne  de  profondes 
méditations;  elles  touchent  de  trop  près  aux 
intérêts  les  plus  sacrés  de  la  civilisation,  pour 
que  nous  ne  nous  fassions  pas  un  devoir  d'ap- 
peler sur  elles  l'attention  du  Gouvernement 
et  spécialement  celle  de  M.  le  ministre  de  la 
justice. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  rem- 
pli notre  tâche,  avec  moins  de  bonheur  sans 
doute  que  de  conscience,  après  avoir  cru  sou- 
vent que  cette  tâche  était  au-dessus  de  nos 
forces,  permettes-nous  d'espérer  que  vous  aurez 
trouvé  dans  notre  langage  la  pensée  de  l'homme 
de  bien,  qui  voit  le  mal  et  qui  voudrait  y 
remédier. 

En  résumé,  nous  n'avons  pas,  Messieurs,  à 
prendre  une  décision  définitive;  notre  seul 
devoir  aujourd'hui  consiste  à  méditer  sur  les 
graves  questions  qui  nous  sont  soumises. 

Nous  n'avons  pas  à  répondre  aux  pétitions 
qui  vous  sont  adressées  autrement  que  par 
un  renvoi  au  ministre  compétent. 

Le  vote  que  nous  avons  l'honneur  de  solliciter 
de  la  Chambre  n'a  d'autre  but  que  d'appeler 
l'attention  du  Grouvemement  sur  une  partie  de 
la  lé^slation  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la 
civibsation  tout  entière. 

En  conséquence,  votre  Commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  : 

1^  En  ce  qui  touche  la  déchéance  de  tout 
député  qui  se  battrait  en  duel,  —  la  queeiion 
préalable; 

20  En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  loi 
nouvelle  ou  de  modifications  au  Code  pénal 
relatives  au  duel,  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
aœaux.  (AgiUUion.) 

M.  le  PrësideBt.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Rochefoucauld. 

M.  de  Lia  RaehefooMNiM-IjiaaeMWt.  Je 

la  cède  à  M.  Dupin. 


M.  Ilapfai.  Je  prie  l'honorable  rapporteur  oui 
descend  oe  cette  ^bnne  de  vouloir  tnen  xnrendre 
mon  -observation  en  bonne  part,  éQe  n'a  rien 
qui  lui  soit  personnel;  mais  ta  question  qu'il  a 
traitée  est  si  ^ave,  et  la  mamère  dont  il  l'a 
traitée  pourrait  eu'brainer  des  conséquences  si 
graves  âles-mèmes  pour  la  société,  que  je  suis 
obHgé  de  m'élever  tout  d'abord  contre  Ja  ma- 
nièier  d<Mit  la  question  a  été  présentée  dans  le 
rapport. 

Un  rapport  des  pétitions  devrait  être  en  gé- 
néral \m  simple  exposé  de  la  question  à  la 
Chambre,  non  pour  la  discuter  en  forme  de  dis- 
eertation  indéfinie,  mais  seulement  autant  qu'il 
est  nécessaire  pour  que  la  Chambre  puisse  s'en 
saisir  et  la  discuter  dle-mème.  Cest  dire  à  la 
Chambre  :  Voilà  ce  dont  il  s^agît,  voilà  ce  qu'on 
vous  demande,  voflà  ce  que  vous  aurez  à  exa- 
miner, voilà  ce  qui  résulte  des  faits,  quand  ce 
sont  des  faits  qu'il  s'agit  de  constater;  ou  teQe 
est  la  question,  quand  c'est  une  question  qu'il 
s'agit  de  présenter  et  de  résoudre. 

Ce  n'est  pas  du  reste  que,  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinction,  je  prétende  réduire  les  rap- 
porteurs à  un  laconisme  qui  serait  de  l'aridité, 
et  qui  les  priverait  de  l'occasion  de  se  récom- 
penser dans  leur  travail,  en  produisant  un  talent 
dont  fls  font  souvent  preuve.  (Bires.) 

Mais  enfin,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu*fl  ne 
faut  pas  non  plus  que  la  carrière  %oit  si  étendue 
qu'on  perde  de  vue  la  question,  et  que  la  Cham- 
bre soit  exposée  à  voir  donner  au  public  comme 
son  opinion,  comme  un  travail  qui  lui  appar- 
tienne, comme  un  travail  officiel,  des  raisons  qui 
peuvent  n'être  que  celles  de  quelques  personnes 
seulement.  Cette  opinion,  qui  n'aurait  aucun 
danger  si  elle  était  présentée  par  un  membre 
qui  exprimerait  son  opinion  inorvidueUe,  pour- 
rait au  contraire  avoir  une  immense  gravité,  si 
on  la  produisait;  au  debors  comme  l'opinion  d'une 
Commission  de  la  Chambre,  et  d'un  rapport  qui 
aurait  en  quelque  sorte  son  assentiment. 

Ânsi,  l'opinion  de  M.  Pérignon  prononcée 
comme  opinion  d'un  seul  membre  (soit  qu'on 
y  ait  ou  non  répondu),  serait  une  opion  indivi- 
duelle. 

Mais  qu'arriverait-il  si  on  laissait  passer  sans 
réfutation  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre, 
et  si  Ton  ordonnait  le  renvoi  au  ministre f  Nous 
avons  maintenant  une  loi  générale  qui  punit  tous 
les  meurtres  commis  en  duel  comme  ailleurs, 
qui  ne  fait  pas  au  duel  l'honneur  de  le  mettre 
dans  une  catégorie  privilégiée,  qui  ne  le  consi- 
dère que  comme  un  moyen  exceptionnel  de 
donner  la  mort,  et  qui  le  livre  au  droit  commun. 

Il  y  a  une  jurisprudence  établie  sur  ce  point, 
par  un  arrêt  solennel  de  la  première  cour  du 
royaume,  qui  veut  qu'il  y  ait  instruction,  tra- 
duction devant  les  tribunaux,  jugement,  ap- 
préciation des  circonstances,  acquittement  ou 
condamnation,  mais  qui  dans  tous  les  cas  exige 
que  l'on  donne  satisfaction  à  la  loi.  En  pré- 
sence de  cette  loi  et  de  cette  jurisprudence, 
je  tiens  tous  les  jugements  pour  bons,  du  moins 

Sour  ceux  qui  les  obtiennent.  Tous  les  verdicts 
u  jury,  quelle  que  soit  l'appréciation  des  faits  et 
des  circonstances,  sont,  à  mes  yeux,  le  jugement 
du  pays;  mais  le  pays  a  jugé  sous  l'empire  de 
la  loi,  et  c'est  pour  cette  forme  solennelle  de 
poursuite,  de  jugement  et  d'appréciation,  que 
]e  réclame  l'autorité. 

Au  lieu  de  cela,  la  dissertation  qu'on  est 
venu  vous  présenter  serait  un  plaidoyer  tout  fait 
d'avance;  ce  seraient  des  armes  fourmes  aux 
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avocats  devant  les  cours  d'aasiaes.  Ainsi  quand 
le  ministère  publie  viendra  ari^omenter  de  la 
loi  existante  et  de  la  jurisprudence,  au  lieu  de 
la  loi  qui^  existe,  on  parlera  de  la  loi  à  faire, 
de  la  pétition  de  M.  un  tel  qui  présentait  un 
projet  tout  fait,  de  rassentiment  que  la  Commis- 
sion y  a  donné;  on  dira  que  la  Commission  n'ap- 
pelait le  duel  ni  un  czitne  ni  un  délit,  mais  un 
préjugé  qui  existe  et  qui  a,  dit-on,  existé  de 
tout  temps.  Non,  Messieuss,  ce  préjugé  n'est  pas 
de  tomt'tes  temn»;  il  a  pris  naSasance  avec 
les  temps  de  barVairie,  et  il  ne  s'est  conservé 
qv'avec  ceux  qui  veulent  en  perpétuer  les 
moBors  et  les  uMiges  :  ainsi  au  delà  du  moyen 
âge,  dans  ks  temps  barbares,  vous  ne  trouvez 
pas  le  duel  admis  comme  un  préjugé.  On  a  passé 
par  toutes  les  phases;  le  dud  a  pu  dans  un 
temps  de  barbane,  à  défaut  de  lois,  être  invoqué 
comme  un  moven  judiciaire;  mais  lorsqu'il 
y  a  eu  des  lois,  il  a  été  considéré  comme  une  ré- 
volte contre  elles.  Dans  l'état  actuel  de  la 
société,  non,  non,  le  duel  n'est  pas  un  préjugé, 
c'est  un  crime,  un  crime  qu'on  voudrait  en  vain 
couvrir  par  le  préjugé.  (Très  bien!)  Une  excuse 
ne  détruit  pas  le  lait;  quelque  raison  qu'on 
donne  pour  atténuer  l'horreur  d'un  crime,  cela 
n'empôche  pas  qu'il  n'existe  au  fond  avec  les 
circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  selon 
les  cas,  les  temps,  les  lieux;  le  jury  décidera; 
mais  c'est  toujours  un  fait  grave  qui  doit  être 
poursuivi  comme  délit  ou  crime.  (NimvéUe 
adhésion,) 

Je  ne  nie  pas  qu'on  puisse  changer  tous  les 
points  de  noâre  législation  (on  en  change  beau- 
coup), que  toutes  les  matières  puissent  être 
l'objet  de  lois  ;  mais  ce  que  je  demande,  c'est 
que,  sous  le  prétexte  d'une  loi  à  faiie,  on  n'aîfai- 
blisse  pas  les  lois  faites  (Très  bien!  très  bien!), 
qu'on  ne  désarme  pas  la  société,  qu'on  ne  jette 
pas  le  désordre  dans  les  idées,  dans  la  morale, 
en  autorisant  ceux  qui  auront  à  lutter  contre 
l'action  de  la  loi,  de  ta  loi  qui  existe,  oui  est  la 
loi  divine,  la  loi  naturelle,  la  loi  morale,  la  loi 
sociale  :  Tu  ne  tueras  pas;  je  dis  sociale,  je  pour- 
rais dire,  en  attaouant  le  duel  corps. à  corps,  la 
loi  constitutionnelle;  et  qu'on  n'argue  pas  d'une 
loi  à  faire  et  qui  ne  sera  peut-être  jamais  faite. 

Je  conçois  que,  dans  les  temjM  de  barbarie,  en 
l'absence  des  fois,  chacun  en  appelât  à  son  épée; 
chacun  y  trouvait  sa  vengeance  et  même  sou- 
vent sa  seule  protection  ;  mais  plus  tard,  quand 
il  y  a  eu  un  ordre  régulier,  l'appel  au~duel  a  été 
toujours  une  révolte  contre  le  souverain,  si  le 
Crouvemement  était  personnel,  despotique; 
contre  la  loi,  si  c'était  la  loi  qui  régnait  dans  le 
pays.  Eh  bien  !  est-ce  à  l'époque  où  nous  vivons, 
est-ce  sous  un  Grouvemement  légal  et  consti- 
tutionnel que  vous  voulez  établir  que  le  duel 
serait  mis  à  part,  comme  reposant  sur  la  pré- 
tendue convention  d'aller  sur  ce  qu'on  appelle 
le  terrain,  terrain  qui  n'est  pas  celm  du  prétoire, 
celui  de  la  justice;  d'où  il  ne  peut  sortir  l'équité 
d'un  jugement,  ni  le  résultat  mq^al  quelconque 
qu'on  doit  attendre  d'un  débat  légitime. 

C'est  dans  un  pays  constitutionnel,  vivant  sous 
une  Charte,  avec  une  représentation  nationale, 
avec  des  tribunaux,  avec  la  publicité  des  débats, 
avec  la  liberté  de  la  défense,  quand  on  nie  l'ac- 
tion de  toutes  les  autorités,  qu'on  attaque  tous 
les  pouvoirs,  qu'on  soumet  tout  à  la  critique, 
que  vous  pouvez  laisser  chacun  être  souverain 
soi-même  a  ce  point -qu'on  ne  veuille  relever  que 
de  soi  !  noor  un  délit,  pour  une  offense,  pour  un 
regard  de  travers  !  (car  presque  tous  vos  duels 


naissent  de  querelles  de  oafé,  de  speetade  ou  de 
tables  d'hôte).  Et  vous  voudiiea  que  l'on  pàk 
en  appeler  à  son  épée,  à  son  pstolet,  à  la  mort 
même  de  son  adversaire  !  Et  vous  (Vamtemr  m 
tourne  vers  la  gauche);  et  vous  qui,  poussant  la 
générosité  plus  loin  aue  les  antres,  avez  pour- 
suivi généieuaement  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  vous  qui  contestez  à  la  socâétô  régnliè- 
rement  orgamsée  le  droit  de  pousser  la  justioe 
jusqu'à  condamner  à  mort  apràs  une  ÎDstraotioa, 
une  déiNise,  un  iugement  solennels  (Très  bien!), 
vous  voulez  ou  nn  simple  oitoyen,  méconnais- 
sant l'action  des  lois,  les  bravant,  sellasse  justioe 
à  lui-même,  et  condamne  à  mort*  son  adver- 
saîret 

Je  demande  l'ordre  du  jour, 

(Ce  discours  est  suivi  des  marques  d'appro- 
bation unanimes  de  la  Chambre.) 

M.  Pérl|^m«B,  rawforteur.  Je  n'ai  qu'une 
seule  observation  à  faire  à  la  Chambre,  parce 
que  le  plus  important  pour  moi,  c'est  que  la 
(Chambre  ne  puisse  pas  se  méprendre  sur  mes 
intentions.  Il  peut  se  faire  que  dans  une  partie 
du  rapport  on  prenne,  comme  développements 
et  conclusions  de  la  Commission  ou  du  rii^por- 
teur,  certaines  phrases  qui  ont  été  extraites  des 
pétitions  elles-mêmes. 

Or  tant  s'en  faut  que  la  Commission,  ou  son 
rapporteur,  aient  jamais  eu  l'intention  de  con- 
siaérer  le  duel  comme  un  préjugé  respectable. 
A  cet  égard,  je  puis  m'en  référer  aux  passages 
de  mon  rapport,  que  je  vais  répéter,  et  dans 
lesquels  la  Chambre  verra  les  vâitables  inten- 
tions de  la  Commission  et  de  son  rapporteur. 

n  ne  s'agit  pas  là  de  défendre  le  duel,  mais  il 
s'agissait  de  comprendre  qu'il  pouvait  y  avoir 
des  circonstances  malheureuses  dans  la  vie  où 
le  duel  pouvait  être  une  obligation.  (Vives  déné» 
gâtions.) 

Voix  nombreuses  :  Jamais,  dans  aucune  cir- 
constance ! 

M.  Pérlcn^fli,  rapporteur.  Permettez-moi, 
Messieurs,  crarrêter  votre  attention  sur  ces  pas- 
sades du  rapj^ort. 

Nous  nous  indignions  de  ce  ^ue,  dans  certains 
cas,  le  duel  fût  une  obligation,  mais  jamais 
nous  n'y  avons  donné  notre  approbation.  Nous 
disions,  ou  du  moins  le  rapporteur  disait,  si 
c'est  à  lui  qu'on  veut  en  adresser  le  reproche  : 
«  Faut -il  absoudre  le  duelf  faut -il  même,  comme 
le  prétendent  quelques  malheureux  esprits,  lui 
donner  des  triomphes  f  (Réelamaêions.) 

«  C'est  ici  que  nous  croyons  devoir  protester, 
au  nom  du  pays,  au  nom  de  la  civilisation  tout 
entière,  contre  ce  fatal  préjugé  auquel  nous 
sommes  tous  soumis,  encore  bien  que  nous  vou- 
lions le  proscrire.  » 

Or,  croyez-vous,  Messieurs,  qu'un  rapporteur 
ou  une  Commission  qui  veulent  faire  l'éloge  du 
duel  s'expriment  de  cette  manière! 

M.  A.Dlsson-Dnperron.  Je  demande  la  parole 
comme  président  de  la  Commission  des  péti* 
tiens. 

M.    de    IjA    naehef^neavld-Eiianeoarl. 

C'était  mon  tour  à  avoir  la  parole  en  ce  moment  ; 
mais  la  Chambre  conçoit  qu'après  l'orateur 
qu'elle  a  entendu,  je  ne  me  permettrai  pas  de 
monter  à  la  tribune.  Je  demande  seulement 
à  lui  présenter  une  observation  qui  m'est  presque 
personneÛe. 
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''  L*honorable  président  de  la  Chambre  a  ter- 
miné son  discours  en  disant  que  ceux  qui  de- 
mandaient l'abolition  de  la  peine  de  mort  se 
contredisaient  en  ne  demandant  pas  la  répres- 
sion du  dueL  J*ai  l'honneur  de  lui  répondre  que 
ce  sont  justement  les  mêmes  personnes  qui  de- 
mandent l'abolition  de  la  peine  de  mort,  qui  ré- 
clament aussi  la  répression  efFectiTe  du  duel,  et 
qui  soutiennent  que  l'aiTèt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  été  un  grand  bien  pour  le  pays,  en  établis- 
sant une  législation  modérée  mais  eflSk^ace,  qui 
doit  faire  espérer  que  le  nombre  des  duels  sera 

très  restreint  à  l'ayenir.  (AssenHment.) 

». 

M.  Auiss^B-Daperron.  Comme  président  de 
la  Commission  des  pétitions,  j'ai  un  mot  à  dire 
sur  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 

Notre  honorable  collègue  M.  Pérignon  a  a^ 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde;  mais 
il  est  impossible  de  prétendre  qu'il  ait  parlé  à  la 
Chambre  au  nom  de  la  Commission,  car  son 
report  n'a  pas  môme  été  lu  à  la  Commission. 
fÉxdcmuitùms  et  mouvementé  diffère.)  Par  consé- 
quent jo  prie  la  Chambre  de  considérer  ce  rap- 
port comme  une  opinion  individuelle,  et  non 
comme  l'expression  des  sentiments  de  la  Com- 
mission. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  !  aux  voix  ! 
l'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Wmirj,  Avant  d'aller  aux  voix,  je  de- 
mande à  la  Chambre  d'appuyer  le  renvoi  au 
ffarde  des  sceaux.  Je  crois  utile,  dans  ce  but,  de 
lui  faire  observer  que  notre  honorable  président 
lui  disait  tout  à  l'heure  :  «  La  loi  n'a  pas  voulu 
faire  au  duel  l'honneur  de  le  classer  autrement 
que  parmi  les  crimes.  » 

Sans  prolonger  cette  discussion,  je  rappellerai 
à  l'honorable  orateur  qu'en  1829,  M.  de  Marti- 
gnao  présenta  à  la  Chambre  des  pairs  une  loi  sur 
le  duel,  qui  fut  votée  par  elle.  J'exprime  donc 
hautement  le  désir  que  ce  commencement  ait 
une  fin;  car  le  duel,  existant  dans  nos  mœurs, 
deviendrait  moins  cruel  passé  dans  nos  lois;  je 
vote  en  conséquence  pour  le  renvoi  au  ministre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  la  presque  unanimité.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Crois- 
sant, autre  rapporteur. 

M.  Croissant,  rapporteur,  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs, les  nombreuses  pétitions  dont  je  vais 
présenter  le  rapport...  (A  demain!  à  demain!) 

(La  plupart  des  membres  quittent  leurs 
places.) 

De  toutes  parts  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Croissant,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
faire  observer  à  la  Cnambre  que  les  pétitions 
pour  lesquelles  j'ai  im  rapport  à  lui  faire  sont 
fort  importantes.  Il  s'agit  des  marchandises 
neuves  vendues  à  T encan  dans  les  dépôts  des 
monts -de-piété.  La  discussion  ne  pourrait  être 
terminée  dans  la  séance  d'aujourd'hui.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
renvoyer  ce  rapport  à  demain  t  (Oui!  oui!) 

M.  le  Préoident  Ce  rapport  sera  ajouté  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 


COMMUMICATION  D'UKS  LETTRE 
RELATIVE  ▲  LA  F^TE  DU  ROL 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

a  D'après  les  ordres  du  roi,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  Sa  Majesté,  à  l'occasion 
de  sa  fête,  recevra,  le  1*'  mai  à  midi,  la  grande 
députation  de  la  Chambre  des  députés,  ainsi 
que  MM.  les  députée  qui  voudront  s'y  joindre. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président^ 
votre,  etc. 

CI  L*aide  de  camp  de  service  près  du  roir 
«  Signé  :  C.  Dumas.  » 
Tirage  au  sort  de  la  grande  députation. 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  les 
noms  des  membres  qui  composeront  la  grande 
députation.  Ce  sont  : 

MM.  Ducos,  Allard,  Jars,  Drault,  vicomte 
Dejean,  Benjamin  Delessert,  Lederc,  Roui, 
Caumartin,  Croissant,  Basse,  marquis  de  Male- 
ville.  Bande,  baron  Le  Peletier  d' Aulnay,  colonel 
Garraube,  Gauthier  de  Rumilly,  Abraham  Du- 
bois, Gadeau  d'Acy,  Boyer  de  Peyreleau,  baron 
Chapuys  de  Montlaville.  j 

M.  le  Président  La  grande  députation  se 
réunira  le  1«',  à  11  heures,  à  l'hôtel  de  la  prési- 
dence, pour  de  là  se  rendre  aux  Tuileries.  MM.  les 
députés  qui  désireraient  s'y  adjoindre  se  ren> 
dront  directement  aux  Tuileries. 

M.  le  nénéml  Densarçay.  A  quelle  heure 
aura  lieu  la  séance  t 

M. le  Président.  Il  n'y  a  jamab  eu  de  séance 
le  jour  de  la  fête  du  roi. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  supprimer  la  surtaxe  imposée  par  la 
loi  du  26  avril  1833  aux  sucres  bruis  blancs  des 
colonies  françaises. 

1«^  bureau.  MM.  Muret  de  Bort; 


2e 

— 

Bignon; 

3« 

— 

Paranque; 

4« 

— 

Dumon    (Lot-et-Garonne); 

6« 

— 

Reynard; 

6« 

— 

Caumartin; 

7« 

— 

Gisquet; 

8» 

— 

Quinette; 

9» 

Saubat. 

Commission  chargée  d'examiner  le  Projet  de  loi 
tendant  à  percevoir  Vimpôt  dû  au  Trésor  publir 
sur  le  prix  des  piaces  pour  les  chemins  ae  fer^ 
SUT  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de 
transport. 

l«r  bureau.  MM.  Cari; 
2«        —  Baumes; 

3e        «_  BiUault; 


(1)  Le  texte  cette  lettre  que  noue  prenoos  au  procès- 
verbal,  ne  figure  pas  au  Moniteur.  Voy.  ci-après,  au 
début  de  la  séance  du  S8  avril,  l*inetdent  sur  le  procès- 
verbal  au  sujet  de  cette  lettre. 
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Stonrm; 

Mathieu    (Saône-et-Loire); 

Billaudel; 

le  baron  de  Berthois; 

Gamier-Pagès; 

Cordier. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU    VENDREDI    27    AVRIL    1838. 

Rapport  (1)  faiU  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pour  Vexerdce 
de  1839,  i>ar  M.  de  Lamartine,  député  de 
SoSnè-et-Loire, 

Messieurs,  le  budget  des  affairée  étrangères, 
-examiné  jusqu'ici  avec  un  sévère  et  judicieux 
contrôle  sous  le  rapport  financier,  par  les  Com- 
missions qui  nous  ont  précédés,  laisse  peu  de 
prise  à  la  discussion  et  peu  de  prétextes  à  des 
réformes.  Il  ne  nous  est  resté  à  faire  qu'une 
appréciation  plus  complète  de  cette  belle  insti- 
tution et  de  ses  diverses  spécialités  de  services 
pour  motiver,  aux  yeux  de  la  Chambre,  des  dé- 
penses éminemment  productives,  et  dont  une 
étroite  parcimonie  méconnaîtrait  seule  la  nature 
«t  l'utilité. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  c'est  la 
France  au  dehors.  C'est  la  nation  présente,  agis- 
sante, influente  sur  tous  les  points  du  monde 
civilisé.  C'est  une  grande  magistrature  interna- 
tionale qui  s'est  instituée  et  ^evée  en  impor- 
tance et  en  attributions  à  mesure  que  la  civiusa- 
tion  est  devenue  un  fait  plus  univmel  et  plus 
complet.  Les  peuples  qm,  d'abord,  n'avaient 
de  contact  entre  eux  que  par  la  guerre,  et  pour 
les  négociations  qui  terminaient  la  guerre,  ont 
senti  le  besoin  de  prolonger  ce  contact  pendant 
la  paix,  par  des  ambassades  permanentes  rési- 
dant auprès  des  Cours  de  quelque  importance 
dans  l'ordre  politique  ou  dans  1  ordre  commer- 
cial. Ainsi  s'est  constitué  le  droit  des  gens,  ou 
le  droit  des  nations,  un  des  plus  grands  faits 
sociaux  de  l'humanité;  ce  droit  en  vertu  duquel 
un  individu  étranger  au  pays  qu'il  parcourt 
ou  qu'il  habite  momentanément,  emporte  par- 
tout avec  lui  sa  nationalité,  son  inviolabilité, 
souvent  même  des  immunités  et  des  privilèges 
qui  le  placent  au-dessus  des  nationaux  eux- 
mêmes.  Grâce  à  cette  magistrature  universelle, 
un  Français  retrouve  sa  patrie  dans  tout  l'uni- 
vers. Leis  rapports  pohtiques,  commerciaux, 
industriels,  littéraires,  se  multiplient  entre  les 
peuples.  Les  idées  s'assimilent  comme  les  inté- 


(!)  N*  173  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépatés 
{session  de  1838).  Voy.  ci-dessus  pa^eSOS,  le  dépôt  de  ce 
rapport. 

(S)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Gai  mon, 


Ivte),  Levraud,  de  Lamartine,  Lton  de  Maleville,  Gouin, 
Sauxet,  Delbecque,  Lefebvre,  Du&ure,  Gbasles,  Lavielle, 
Lacrosse,  Wustemberg,  de  Guizard,  le  baron  de  Ber- 
thois, Sannac,  Bignon  (Loire-Inférieure) ,  Ducos,  Persil, 
Moreau  (Meurtbe). 


rets.  La  guerre,  elle-même,  cet  état  violent  et 
exceptionnel,  en  est  modifiée  et  se  restreint  de 
plus  en  plus  dans  un  cerde  de  violences  Ihnité 
par  le  droit  public.  Les  ambassadeurs,  les  mi- 
nistres, les  consuls  sont  le  personnel  de  cette 
haute  et  tutélaire  magistrature. 

De  là.  Messieurs,  qudques  conditions  finan- 
cières, spéciales  à  la  natiûre  de  leurs  fonctions, 
ns  représentent  leurs  pays  dans  ses  droits  consa- 
crés par  les  traités,  aans  sa  dignité,  dans  son 
influence. 

Pour  représenter  la  nation  dans  ses  droits,  il 
faut  qu'ils  résument  en  eux,  avec  évidence  et 
avec  éclat,  l'autorité  de  leur  Gk>uvemement,  et 
le  titre  qui  la  leur  confère.  Four  la  représenter 
dans  sa  dignité,  il  leur  faut  une  attitude  sociale 
correspondant  à  l'idée  qu'une  nation  doit  donner 
d'elle  au  dehors.  Pour  la  représenter  dans  son 
influence,  il  leur  faut  une  existence  représenta- 
tive et  officielle,  assez  élevée  et  assez  large  pour 
contrebalancer  les  influences  rivales  des  envoyés 
des  autres  puissances,  et  pour  créer  et  maintenir 
autour  d'eux  un  centre  de  patronage,  de  rela- 
tions étendues,  et  d'informations  de  tout  fi^enre 
au  profit  de  leur  pays.  On  a  contesté  quelque- 
fois cette  nécessité  de  la  haute  représentation 
des  agents  diplomatiques;  mais  on  la  conteste 
par  un  anachronisme.  Sous  la  République  et  sous 
l'Empire  nous  avions  des  armées  pour  négocia- 
teurs et  des  victoires  pour  traites.  Le  monde 
est  rentré  dans  l'état  normal  La  diplomatie 
fait,  aujourd'hui,  pour  maintenir  l'équilibre 
pacifique  de  l'Europe,  ce  que  la  guerre  faisait 
alors  pour  le  renverser  ou  le  rétablir.  La  vie 
politique  des  nations  est  une  négociation  per- 
pétuelle. Le  commerce  est  l'attraction  des 
peuples,  la  diplomatie  en  est  le  lien. 
^  Ces   considérations.   Messieurs,   n'ont  point 

SouT  objet  de  faire  accepter  par  la  Chambre 
e  nouvelles  demandes  de  errait  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  mais  d'expliquer  les 
anciennes.  L'état  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  nécessite  une  vigilance  aussi  active  que 
prudente.  Les  questions  territoriales  se  sont 
compliquées,  dans  ce  siècle,  des  questions  de 
principes.  Un  gouvernement  ne  peut  oublier  que 
les  institutions  analogues  aux  siennes,  dans  les 
nations  voisines,  font  partie  de  sa  force.  Les 
principes  sont  aussi  des  frontières  que  les  peu- 
ples ne  doivent  pas  laisser  déplacer.  Ces  devoirs 
sont  graves;  ils  exigent  une  action  universelle 
en  rapport  avec  leur  étendue,  la  résidence 
assidue  des  ambassadeurs,  si  nécessaire  à  la 
sûreté  de  nos  relations.  La  Chambre  n'oubliera 
pas  que  le  ministère  des  affaires  étrangères 
suffit  à  cette  action  politique,  à  cette  surveillance 
présente  partout;  à  la  protection  de  ses  intérêts 
nationaux  et  de  son  commerce;  à  la  préservation 
de  réquiUbre  européen  et  au  maintien  de  la 
paix  du  monde  avec  l'allocation  normale  que 
nous  allons  motiver  devant  vous. 

Administration  eentràle. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  contrôlées  rigou- 
reusement depuis  1830  et  portées  au  même 
chiffre  que  l'année  dernière,  n'ont  paru  suscep- 
tibles d^aucune  réduction  à  vos  commissaires. 
Des  études  spéciales,  des  traditions  concentrées 
dans  un  petit  nombre  de  personnes  destinées 
dès  leur  jeunesse  à  les  perpétuer,  une  moralité 
à  l'épreuve  de  toutes  les  séductions,  une  discré- 
tion, une  dignité  de  conduite  et  de  formes  qui 
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exigeât  autant  de  quaHtée  du  earaotère  que 
d'exercice  de  Tintellig^ice,  Tétude  dea  langues, 
du  droit  public,  des  conaldtutiouB,  de  ceUee  de 
rAUemague  surtout  dont  la  science  complète 
serait  à  aie  seule  ToccupatioD.  d'une  longue  vie; 
une  assiduité  de  touibes  les  heures,  des  travaux 
toujours  ebeours,  dont  le  mérite  demeure  caché 
dans  Tombre  des  chancelleries  et  ne  ^ouve  sa 
récompense  ^ue  dans  Testime  silencieuse  des 
hommes  spéciaux  appelés  à  les  compulser  dans 
r avenir  :  Telles  sont  pour  les  employés  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  les  conditions  de 
capacité  et  de  dévouement  qui  ne  permettent 

Î>as  une  concurrence  très  étendue.  Le  secret  de 
*£tat  et  la  gravité  des  affaires  qui  passent  par 
leurs  mains  leur  impriment  un  caractère  exce]^- 
tionnel.  Une  nation  ne  i>eut  mettre  au  rabais 
sa  politique,  sa  confiance  et  sa  dienité.  Votre 
Commission  Ta  senti,  la  Chambre  Te  compren- 
dra. 


TraUeTnents     des     agenis    ammdaires. 


L'accroissement  de  nos  relations  commerciales, 
tant  en  Amérique  qu'en  Orient,  la  création  de 
plusieurs  postes  consulaires  nouveaux  réclamés 
par  la  Chambre,  les  tâtonnements  qui  accom- 
pa^ent   toujours   ces   créations,   ont   forcé  le 
mmistre  à  opérer  de  légers  revirements  de  fonds 
qu'il  soumet  à  votre  contrôle,  et  à  demander 
l'allocation  d'un  crédit  de  11,000  francs  pour 
compléter  le  budget  consulaire.  Votre  Commis- 
sion a  demandé,  à  cet  égard,  les  éclaircissements 
qui  pussent  motiver  votre  0|Hnion.  Les  voici  : 
Le  ministre  a  jugé  qu'un  vice-consul  était  inu- 
tile à  Lima  auprès  du  consul  général.  Il  l'a 
remplacé  par  un  élève  vice-consul.  Ayant  obtenu 
abuu  une  réduction  de  dépeoae,  il  en  a  appliqué 
le   produit   à   rétribuer   ]4u8   c<mv6naUemaELt 
les  consuls  d'Alep,  d'Ostende,  de  Leipsick  et 
d'Yassy. 

La  somme  de  11,000  francs,  demandée  par 
le  ministre,  a  pour  objet  de  porter  de  8,000  fr. 
à  10,000  francs  le  traitement  de  vos  consuls  à 
Salonique,  Fatras  et  Mogador,  et  de  donner  une 
indemnité  ûxe  de  locement  de  2,000  Êrancs  au 
consul  de  France  à  lassy.  Elle  s'M^plique  aussi 
à  élever  de  12,000  à  15,000  francs  h  traitement 
du  consul  de  France  en  Syrie,  dont  la  résidence 
a  été  transférée  de  Saint -Jean-d' Acre  à  Bey- 
routh, place  plus  importante,  devenue  l'échdle 
dé  Damas. 

Une  première  allocation  de  12^000  francs  a  été 
votée  1  année  dernière,  en*  faveur  des  consulats 
qui  seraient  appelés  à  surveiller  le  service  des 
bateaux  à  vapeur  de  là  Méditerranée.  Plusieurs 
points  nouveaux  de  relftehe  ayant  été  déter- 
minés, le  princine  de  4'indeinnité,  justifié  par 
l'accroissement  oe  charges,  a  autorisé  le  ministre 
à  vous  demander  une  somme  de  6,000  francs, 
applicable  aux  consulats  de  Smyme,  de  Livoume 
et  du  Pyrée.  Votre  Commission  vous  en  propose 
l'allocanon. 

L'expérience  a  montré  que  le  juste  désir  d'éco- 
nomie qui  avait  animé  la  Chikmbre  de  1832, 
avait,  sur  qudques  points,  laissé  à  nos  agents 
au  dehckrs  toute  la  dignité  de  représentation; 
mais  que  les  convenances  du  service  deman- 
dant quelques  rectificatûms  dans  le  traite- 
ment de  notre  miniatre  aux  £ta4s«Unis. 

Le  ministre  de  France  à  Washington,  dont  le 
traitement  était  de  80,000  francs,  avait  été 


réduit  à  60,000  francs.  Une  épreuve  de  six  an- 
nées, des  réclamations  constantes  fondées  sur 
l'élévation  du  prix  des  salaires  et  des  objets 
de  nécesnté  ou  de  luxe  en  Amérique,  la  com- 
paraison des  traitements  des  ministres  de  France 
avec  les  traitements  beaucoup  plus  élevés  des 
ministres  des  autres  puissances  dans  la  même 
résidence,  la  multiplicité  des  rapports  sociaux 
et  politiques  au'entraine  un  gouvernement 
décentralisé  et  ctémocratique,  pendant  la  durée 
du  congrès;  l'accroissement  progressif  de  nos 
rapports  commerciaux  auxquels  la  vigilance  de 
notre  ministre  doit  pourvoir  sur  un  territoire 
très  étendu,  n'ont  laissé  à  votre  Commission 
aucun  doute  sur  la  légitimité  de  ces  réclamations 
et  sur  la  juste  convenance  de  l'allocation  de- 
mandée.  En  conséquence,  elle  vous  propose  de 
l'accorder. 

Une  somme  de  3,000  francs  est  également 
demandée  pour  élever  à   10,000  francs  et  à 
6,000  francs  le  traitement  du  premier  et  du 
second  secrétaire  de  légation  à  Berlin.  Votre 
Commission   a  eonsidéié   que  la   fixation   du 
traitement  de  nos  deux  secrétaires  de  légation  à 
Berlin,  avait  eu  pour  base  une  erreur  produite 
par  une  dénomination  arbitraife.  Que  c'était 
ixniquement  par  cause  de  réciprocité  dans  les 
titres  j^ue  la  France  n'avait  pas  ime  ambassade 
à  Berlin,  mais  que  l'importance  de  nos  relatioiis 
avec  la  Prusse,  et  les  frais  de  séjour  de  nos 
agents  à  B^din,  les  assimilaieut  en  réalité  aux 
secrétaires  d'ambassade  et  leur  en  imposaient 
les  devoirs  et  les  chai^;es.  Votre  Commission 
vous  propose  l'allocation  du  crédit  de  3,000  fr. 
Le  Gouvernement  qui  avait  été  autorisé  par 
les  crédits  de  la  Chambre  à  envoyer  un  ministre 
plénipotentiaire  en  Colombie,  par  suite  des  dis- 
locations de  cet  Etat,  a  reconnu  que  le  titre  de 
l'afpent  français  pouvait  être  convenablement  ré- 
duit au  titre  de  chargé  d'affaires  à  Bogota.  Il  est 
résulté  de  cette  disposition,  parfaitement  jus- 
tifiée par  les  faits,  une  éeononue  de  25,000  francs 
sur  cette  légation.  Mais  le  ministre  ayant  re- 
connu, par  des  faits  récents,  de  graves  incon- 
vénients à  la  suppression  du  chargé  d'affaires 
de  France  à  Weymar,  demande  de  transférer  à  ce 
chargé  d'affaires,  qu'il  a  rétabli,  les  26,000  francs 
resta   Ubres  par  la  réduction  opérée  sur  la 
Colombie.   Votre  Commission  appréciant  l'in- 
térêt noUtique  qui  s'attache  de  plus  en  pkm  à 
nos  relations  avec  les  Etats  germaniques,  vous 
propose  de  régulariser  ce  revirement  de  fondé 
au  budget  de  1839. 


Traiiemeni   dta   ctgenii    en   imaeUmU. 

L'ordonnance  royale  du  22  mai  1833  a  statué 
que  les  agents  p<diâques  et  consulaires  ne  pour- 
raient avoir  droit  à  ce  traitement  temporaire 
qu'après  dix  années  d'exercice,  et  par  suite 
d'un  rappel  motivé  par  des  cmundérations  de 
sendce.  public.  Cette  mesure  a  soulagé  le  minis- 
tère dès  affaires  étrangères  d'un  fardeau  qui 
pouvait  s'accroître  indéfiniment.  Ce  crédit  n'est 
plus  aujourd'hui  qxie  de  60,000  francs.  Il  est 
justifié  par  l'exéeutaon  formelle  de  l'ordounance 
de  1833.  Votre  Commission,  convaincue  qu'on 
ne  pouvait  pas,  sans  injustice,  et  sans  préjudice 
pour  les  affaires,  faire  cesser  le  traitement  avec 
tes  fonctions  dans  un  département  où.  les  fonc- 
tions sont  transitoires  de  leur  nature,  vous 
propose  d'allouer  le  crédit. 


iCaiafflbre  àm  Députés.]  R&fiHB  DR  LOOlS-raiLlPPe.  [27  avril  1888.  ] 
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Fraie  ^élabUêêêmmU  des  agents   paliHgues  et 
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Votre  CommiBsiQii,  préoccupée  de  la  pensée 
que  cee  frais  d'établissement,  si  légalement 
alloués  aux  agents  politiques  et  consuSûres  qui 
transportent  leur  existence  d'un  point  du  moxiae 
à  l'autre,  pourraient  donner  lieu  à  des  prodiga- 
lités et  à  des  abus  si  les  frais  d'établissemeht 
étaient  arbitrairement  fixés  et  renouvelés  à 
chaque  déplacement,  s'est  assurée  que  ces  frais 
d'établissement  étaient  fixés  au  tiers  du  traite- 
ment, et  n'étaient  alloués  à  nos  agents,  à  l'exté- 
rieur, qu'après  ime  résidence  de  cinq  années  dans 
le  poste  dont  on  les  déplaçait.  Nous  vous  propo- 
sons d'allouer  ce  crédit  égal  à  celui  des  années 
précédentes. 

Dépenses  secrètes. 

Les  dépenses  dont  la  nécessité  évidente 
frappe  tous  les  yeux  n'ont  jamais  donné  lieu 
à  une  contestation  motivée.  La  diplomatie 
doat  la  mission  est  d'informer  le  Gouvernement 
de  tout  ce  qui  intéresse  directement  ou  indirec- 
tement la  sécurité  du  pays,  a  besoin  elle-même 
d'informations  étendues  et  précises  sur  les 
forces  matérielles  et  les  mouvements  des  puis- 
sances qu'elle  est  chargée  d'observer.  On  ne 
peut  les  obtenir  sur  le  seul  point  où  l'on  réside, 
car  ces  missions,  ces  enquêtes,  ces  surveillances, 
ces  documents  statistiques  exigent  des  dépenses 
dont  l'emploi,  quoique  très  loyal,  ne  pourrait 
être  rendu  public  sans  tarir  les  sources  de  ren- 
seignements indispensables.  La  Commission 
vous  en  propose  l'adoption. 

Indemnités  temporaires. 

Les  7,078  francs  portés  à  ce  chapitre  ne  sont 
que  renonciation  des  indemnités  temporaires 
accordées  aux  employés  réformés  par  la  loi 
du  1«'  mai  1832.  Cette  somme,  qui  devrait 
être  portée  à  la  charge  de  la  caisse  générale  des 
retraites,  a  été  maintenue  cette  année  au  budget 
des  affaires  étrangères,  parce  que  la  loi  sur  les 
retraites  a  été  ajournée.  Les  états  nous  ont  été 
fournis. 

Frais  de  service. 

Ce  service,  dont  le  chiffre  s'élevait  autrefois 
à  1,300,000  francs,  a  été  successivement  réduit 
à  700,000  francs. 

Ces  fonds,  accordés  en  proportions  diverses  à 
toutes  les  résidences  politiques  ou  consulaires, 
ont  pour  objet  de  donner  des  secours  accidentels 
à  des  Français  indigents  ou  surpris  par  des  dé- 
sastres imprévus,  auxquels  l'éloignement  de 
leur  patrie  rend  l'assistance  du  Gouvernement 

Elus  mdispensable.  Ils  s'appliquent  aussi  aux 
rais  de  corresp<mdance  de  nos  agents,  soit  avec 
les  particuliers,  soit  avec  le  ministre,  par  toutes 
les  voies  autres  que  celles  des  courriers  de  ca- 
binet, à  l'achat  des  brochures,  statistiques, 
traductions  de  pièces  envoyées  au  ministère, 
à  l'acquisition  de  tous  les  documents  intéres- 
sants pour  le  pays. 

Ces  dépenses  vagues  et  arbitraires  dans  leur 
spécificanon  se  soldaient  précédemment  sur 
mémoires.  Les  agents  avaient  un  intérêt  moins 
direct  à  les  re&iermer  dans  les  bornes  de  l'ab- 
solue nécessité.  Les  réformes  utiles  de  1832  ont 


fait  insÉitmer  m  aatre  mode  de  amiptabaité. 
Un  système  d'abooflonest  par  mp«»ximatimi 
a  été  établi.  Depnis  eatte  époquefes  76^000  ff; 
aUoués  par  la  Chaaabn  oot  sof  fi  ;  le  ministre 
ne  demaade  à  eet  égard  amcm  supplément.  Seu- 
lement la  création  des  quatre  oonaolats  nou- 
veaux de  MamUe,  Campê<me,  Lubek  et  ICogador, 
ainsi  que  le  létabUssement  d*mi  oha»é  d'aStaires 
à  Weymar,  donnent  lieu  à  une  allocation  de 
26,000  francs  pour  chacune  de  ces  résidences 
nouvelles.  Telle  est  la  cause  de  l'augmentation 
de  crédit  de  25,000  francs  portée  au  budget 
de  1839  et  consentie  par  votre  Commission. 

Service  extraordinaire. 

De  nombreuses  pétitions,  et  des  réclamations 
adressées  aux  Chambres  et  appuyées  par  l'una- 
nimité des  opinions  ici»  demandaient  depuis 
gusieurs  annÂes  la  reeeostruotien  du  palais  de 
ranee  à  Constantinople  incendié  en  1831.  Ce 
palais,  élevé  sur  un  terrain  qui  nous  appartient, 
servait  d'habitation  à  notre  ambassaoeur  et  at- 
testait, par  sa  magnificence,  le  rang  de  notre 
représentant  dans  la  capitale  de  l'Orient.  Depuis 
l'incendie,  notre  ambassade  foieée  d'abandonner 
Constantinople  et  de  résider  à  cinq  lieues  du 
centre  de  ses  négociations  et  de  ses  affaires» 
ne  pouvait  satkuaire  convenablement  de  si 
loin  aux  communications  souvent  urgentes 
avec  le  Divan,  avec  les  ministres  étrangers,  non 

Elus  qu'à  ce  contact  immédiat,  et  de  toutes  les 
eures,  avec  nos  nationaux  ou  nos  protégés  qui 
forment  une  véritable  ville  ârAnçaise  dans 
Constantinople.  Dans  un  pays  dépourvu  de 
routes,  la  mer  est  le  seul  moyen  de  commu- 
nication entre  la  capitale  et  la  résidence  actuelle 
de  notre  ambassade.  Pendant  la  mauvaise  saison, 
cette  communication  est  quelquefois  inter- 
rompue plusieurs  jours  au  grande  préjudice 
des  affaires  privées,  au  grand  inconvénient  des 
affaires  pubkques. 

Les  Orientaux,  qui  comprennent  surtout  par 
les  yeux,  et  pour  qui  la  magnificence  des  palais 
est  le  symbole  de  l'importance  relative  des 
nations,  voient  avec  étonnement  l'abandon  et 
les  ruines  de  ce  bel  établissement  national.  Le 
ministre  avait  pris  l'engagement,  à  la  session 
dernière,  de  préparer  un  projet  de  reconstruc- 
tion du  palais  de  France.  Cet  enj^aoement  a  eu 
son  effet.  La  description  et  le  devis  des  ouvrages 
à  exécuter  d'après  les  plans  et  dessins  de  l'ar- 
'  chitecte  français,  M.  Laurecisque,  nous  ont  été 
produits.  Nous  les  avons  scrupuleusement  exa- 
minés; ils  nous  ont  paru  répondre  complètement 
et  par  l'importance  et  par  l'appropriation  de 
l'édifice,  et  par  l'évaluation  des  travaux  divers, 
à  la  destination  de  ce  monument,  et  à  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  qui  doit  présider  aux 
magnificences  même  de  la  nation.  Le  devis, 
exâuté  à  Constantinople,  sous  les  yeux  de 
notre  ambassadeur,  poiî;e  la  dépense  totale  de 
l'édifice  à  600,000  francs.  Ce  chiffre  qui  sem- 
blerait insuffisant  ici,  est  expliqué  par  la  modi- 
cité des  salaires  dans  un  pays  où  la  piastre  de 
26  centimes  représente  à  peu  près  la  valeur  du 
franc. 

Votre  Commission,^  s' associant  à  'cet  égard 
aux  moti&  de  la  demande  de  crédit  faite  par 
le  ministre,  vous  propose  d'accorder  cette  allo- 
cation aux. besoins  de  vos  nationaux  à  Cons- 
tantinople et  à  la  disputé  de  vos  rapports  avec 
la  Porte.  £lle  insiste  seulement,  et  la  Chambre 
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insÎBtera,  sans' doute,  avec  elle,  pour  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  lasse  surveiller 
les  adjudications  et  les  travaux,  de  telle  sorte 

Sue  oe  crédit  ne  puisse  être,  sous  aucun  prétexte, 
épassé.  Votre  Commission  a  pensé  aussi  qu'il 
V  aurait  avantage  à  allouer  le  crédit  entier  au 
budget  de  1839,  pour  éviter  la  suspension  des 
travaux  dans  un  çays,  où  ils  s'exécutent  avec 
une  extrême  rapidité,  et  où  la  campagne 
dure  presque  autant  que  Tannée. 

ChaneéUeries  consuUUrea, 

Votre  Commission,  frappée  de  Tinsuffisance 
apparente  des  explications  consignées  au  budget 
des  recettes  et  des  dépenses,  en  ce  qui  concerne 
les  chancelleries  consulaires,  s'est  demandé  si 
ce  n'était  pas  éluder  les  prescriptions  rigou- 
reuses de  votre  comptabilité  administrative, 
âne  de  se  borner  à  balancer  ces  recettes  et  ces 
épenses  au  budget  par  une  somme  correspon- 
dante de  250,000  francs. 

Aux  renseignements  qu'elle  a  reçus,  il  hii  a 
été  démontré  que  les  recettes  des  chancelleries, 
provenant  de  tarifs  de  navigation,  et  de  rétri- 
butions perçues  sur  des  actes  variables  de  leur 
nature,  ces  éventualités  des  recettes  se  refu- 
saient à  une  évaluation  positive.  Qu'en  les  t>or- 
tant  pour  une  prévision  approximative  aux 
recettes,  le  ministre  était  obligé  de  prendre  une 
moyenne  inférieure  au  montant  prooable  de  ces 
recettes,  afin  de  ne  pas  les  trouver  à  la  fin  de 
l'année  inférieures  aux  dépenses  qu'elles  sont 
destinées  à  couvrir;  mais  que  les  comptes  de 
l'exercice  suivant  justifiaient  et  légalisaient  ce 
budget,  que  les  résultats  examinés  par  la  Cour 
des  comptes  et  appuyés  de  pièces  justificatives 
étaient  soumis  alors  au  contrôle  de  la  Chambre. 
Il  nous  a  été  donné,  en  effet,  communication 
de  l'état  général  de  1836,  qui  vient  d'être  ren- 
voyé à  la  Cour  des  comptes,  et  nous  avons  pu 
nous  assurer  que  la  régiQarité  la  plus  parfaite 
éclairait  cette  partie  uMessairement  éventuelle 
de  vos  dépenses  et  de  vos  recettes. 

Recettes.  250,000  fr.  Dépenses  :  250,050  fr. 
En  résumé,  la  loi  de  finances  du  20  juillet  der- 
nier, affecte  aux  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice de  1838,  un  crédit  de  7,355,700  francs. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
pour  ce  même  service,  pendant  l'année  1839, 

une  augmentation  de 105,000  fr. 

Il  propose,  en  outre,  pour  la  re-  ç*.^ 

construction  du  palais  de  France  ^ 

à  Constantinople,  une  dépense  ^  S^' 

extraordinaire  de 500,000 

Total  des  augmentations 605,000 

Le    budget    de    1839   s'élève 
ainsi  à 7,960,700  fr. 

L'augmentation  de  605,000  francs  se  répartit 
comme  û  suit  : 

l^  Traitements  politiques 23,000  fr. 

20  Traitements  consulaires 17,000 

30  Frais  de  service 65,000 

4^  Service  extraordinaire  à  Cons- 
tantinople  ^ 500,000 

Somme  égale 605,000  fr. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  que  votre  Com- 
mission me  charge  de  vous][  présenter.  Les  ré- 


formes de  1832,  la  justification  rigoureuse  du 
petit  nombre  d'augmentations  de  crédits  de- 
mandées, la  lumière  qui  éclaire  partout  ce  bud- 
get, véritablement  régulier;  la  comptabilité 
simple  et  facile  qui  permet  d'en  apprécier,  d'un 
coup  d'œil,  toute  l'économie,  n'ont  jamais 
permis  à  notre  examen  de  dégénérer  en  critique 
ou  en  contestation. 

Une  nation  qui  a  contact  avec  tout  l'univers 
par  sa  politique,  sa  marine,  son  commerce,  ses 
intérêts,  ses  idées,  ses  influences  et  ses  protec- 
tions; une  nation  qui  sait  conserver  et  a4;randir 
dans  le  repos,  l'ubiquité  de  son  action  et  la  puis- 
sance de  son  nom;  une  nation  qui  voit  s'étiûidre 
ffraduellement  et  se  régulariser  de  plus  en  plus 
le  mouvement  de  rénovation  politique  et  sociale 
dont  elle  a  donné  l'impulsion  première,  il  y  a 
moins  d'un  demi-siècle;  une  nation  qui  sait 
fortifier  la  paix  comme  elle  a  su  illustrer  la 
guerre,  impose  à  sa  diplomatie  de  grandes  diffi- 
cultés et  de  grands  devoirs.  Sur  1  milliard  de 
budget,  7  mifiions  employés  à  cimenter  ses  al* 
lianoes,  à  relever  son  attitude,à  peser,  de  tout 
le  poids  de  ses  influences,  dans  toutes  les 
grandes  transactions  du  monde  politique;  à  pro- 
téger, an  dehors,  ses  nationaux,  son  commerce, 
la  liberté,  la  religion  et  rindéi>6ndance  des  na- 
tions; enfin,  à  se  préparer  dans  une  carrière  où 
se  forment  les  politiques  des  hommes  dignes  de 
la  représenter,  et  capables  de  la  servir  et  de 
l'honorer  au  dehors,  ce  n'est  pas  trop.  Mais 
grâce  à  votre  intelligent  contrôle,  c'est  assez. 
Votre  Commission  en  a  iugé  ainsi  :  elle  espère 
^ue  la  Chambre  voudra  bien  apprécier  ses  mo- 
tifs et  ratifier  ses  conclusions. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  27  AVRIL  1838. 

Texte  coordonné  (1)  du  projet  de  Un  concer- 
nant les  VICES  RÉDHiBiTOiRES  danê  les  venies 
et  échanges  d'animaux  domestiques,  adopté  le 
27  avrU  1838,  par  la  Chambre  des  députés. 

Art.  1« 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  donne- 
ront seuls  ouverture  à  l'action  résultant  de 
l'article  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou 
échanges  des  animaux  domestiaues  ci-dessous 
dénommés,  sans  distinction  des  localités  oh  les 
ventes  et  échanges  auront  ou  Heu,  les  maladies 
ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  eheffcH,  Vâne  ou  le  mulet  ; 

«  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
«  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 
«  La  morve, 
«  Le  farcin, 

«  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbatures. 


(1)  N*  175  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépotés 
(session  de  1838). 
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«  L'immobilité, 
«  La  pousse, 
«  Le  oomage  chronique, 
«  Le  tic  sanB  usure  des  dents, 
«  Les  hernies  inguinales  intermittentes, 
«  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 

Tour  Vespèee  bovine  ; 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière, 

8  L*épilepsie  ou  mal  caduc, 

«  Les  suites  de  la  non  délivrance,  le  renver- 
sement du  vagin  ou  de  l'utérus,  après  le  part 
chez  le  vendeur. 

Four  Vespèee  ovine  ; 

«  La  davelée;  cette  maladie  reconnue  chez 
un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de  tout 
le  troupeau. 

«  La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  trou- 
peau porte  la  marque  du  vendeur. 

u  I^  sang  de  rate;  cette  maladie  n'entraînera 
la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans 
le  délai  de  la  garantie,  sa  perte  constatée  s'élè- 
vera au  quinâème,  au  moins,  des  animaux 
achetés; 

«  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 


Art.  2. 

«  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par 
l'article  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exer- 
cée dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
énoncés  dans  l'article  1^'  ci-dessus. 

Art.  3. 

«  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison  : 

«  De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  pério- 
dique des  yeux  et  d'épilexMsie  ou  mal  caduc; 

«  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

Art.  4. 

«  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée, 
ou  s'il  a  été  conduit  dans  les  délais  ci-dessus, 
hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais 
seront  augmentée  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au 
lieu  où  l'animal  se  trouve. 


Art.  6« 

«  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être 
non  recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'article  3,  la  nomination  d'experts 
chargés  de  dresser  procès- verbal;  la  requête 
sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouvera  l'animal. 

«  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant 
l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  de- 
vront opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6. 
«  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 


de  conciliation,  et  FafPaire  instruite  et  jugée 
comme  matière  sommaire. 

Art.  7. 

«  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 
l'article  3,  l'animai  vient  à  périr,  le  vendeur  ne 
sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  prouve  que  Ta  perte  de  l'animal  provient 
de  l'ime  des  maladies  spécifiées  dans  l'article  1«'. 

Art.  8. 

a  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie 
résultant  de  la  morve  et  du  f arcin  pour  le  cheval 
l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  davelée  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livrai- 
son, a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  ces  maladies.  » 


X't 


CHAMBRE  DES  PAIRS 
Ordre  du  jour  du  samedi  28  avril  1838. 


A  deux  heures,  séance  publique. 

lo  Rapport  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplé- 
mentaires de  1837.  (M.  Odier,  rapporteur); 

20  Tirage  au  sort  d'une  grande  députation 
pour  complimenter  le  roi  à  l'occasion  de  sa  fête; 

3^^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   BARON   PASQUIER 

ehanedier  de  France. 

Séance  du  samedi  28  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
26  avnl  est  lu  et  adopté. 

COMMUNICATION     DU     GOUVERNEMENT 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  des  communications  du 
gouvernement. 

l'«  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  dans  sa  séance  du  21  avrU,  et  relatif  à 
V  ouverture  dun  crédit  additionnel  de  108.560  /r. 
pour  le  département  de  la  justice  et  des  cultes 
{exercice  IB^S)  (l). 

M.  Barlhe,  carde  des  sceaux,  ministre  de  la 


(1)  N*  66  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 
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ju^iœ,  Mesaieuift»  le  roi  aoos  a  chargé  de  vouft  pré- 
senter un  projet  de  loi  qae  la  Chambre  des  dé- 
putée a  adopté  dans  sa  i^ance  du  21  de  ce  mois, 
et  qui  a  pour  objet  l'ouverture  de  crédits  addi- 
tionnels s'élevant  à  la  somme  de  108,660  francs, 
que  les  besoins  du  service  du  département  de  la 
justice  rendent  nécessaires  au  budget  de  Tezer- 
cice  1838. 

Je  vais  avoir  Thonnenr  de  présenter  à  la 
Ch«mbpe  les  motifs  sur  lesquels  s^appuie  chaque 
proposition. 

Lors  de  la  présentation  et  du  vote  du  bud^t 
du  département  de  la  Justice,  pour  Texercice 
1838,  certaines  dépenses  ne  purent  y  être  com- 
prises. 

Ces  dépenses  sont  relatives  aux  chapitres  de 
l'administration  centrale,  du  conseil  d'Ëtat  et 
des  tribunaux  de  première  instance. 

AdministrcUion   centrale.    (Penofmd.) 

Un  sous-secrétaire  d'État  a  été  nommé  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  traitement  des  sous-secrétaires  d'État, 
qui,  sous  la  Restauration,  était  de  40,000  francs 
(ordonnance  du  27  mai  1816),  est  fixé  à  30,000  fr. 
par  une  ordonnance  du  26  novembre  1830.  C*est 
celui  dont  jouissaient  les  sous-secrétaires  d'État 
qui,  dans  ce«  derniers  temps,  ont  été  attachés  au 
département  de  rintérieur.  Le  budget  n'alloue 
qu'une  somme  de  15,000  francs,  repi^ésentant  le 
traitement  du  seerétaire  général,  dont  la  place 
a  été  supprimée;  un  supplément  de  crédit  de 
pareiUe  somme  est  devenu  nécessaire  pour  le 
complément  de  la  dépense  dont  il  s'agit. 

Conseil  cTEiat.  (Pereonnét  et  matériel  des  bureaux,) 

Les  grands  développements  que  l'industrie  na- 
tionale a  reçus  depuis  quelques  années  et  les  tra- 
vaux pubhca  entrepris  par  le  Gouvernement, 
ont  singulièrement  multiplié  les  questions  ad- 
ministratives dont  l'examen  appartient  au  con- 
seil d'État.  Un  seul  comité,  celui  de  l'intérieur, 
était  chargé  de  préparer  les  projets  de  loi  ou  de 
lèglements  relatifs  à  cette  matière,  ainsi  que 
d'instruire  toutes  les  demandes  pour  les  con- 
cessions de  mines,  pour  l'établissement  de  nou- 
veaux ponts,  de  nouveaux  canaux,  pour  la 
formation  des  sociétés  anonymes,  de  nouvelles 
banques  et  autres  affaires  qui  se  rattachent  à 
des  intérêts  privés.  Ce  même  comité  devait 
en  même  temps  examiner  toutes  les  affaires  qui 
lui  étaient  renvoyées  par  les  ministres  de  l'in- 
térieur, de  l'intruction  publique  et  des  cultes,et 
malgré  son  zèle  et  la  capacité  de  ses  membres,  U 
ne  pouvait  suffire  à  des  travaux  si  multipliés.  Le 
roi  a  donc  jugé  indispensable  de  former,  dans  le 
conseil  d'État,  un  nouveau  comité  des  travaux 
pubhcs,  de  l'agrioulture  et  du  commerce. 

Nous  avons  pu  satisfaire  à  ce  nouveau  besoin 
public  sans  augmenter  le  nombre  des  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  or- 
dinaire,  parce  que  le  service  extraordinaire  et 
les  auditeurs  nous  offrent  d'utiles  ressources; 
mais  il  est  indispensable  d'attacher  à  ce  comité 
de  nouveaux  employés  dont  les  traitements,  à 
partir  du  22  février,  s'élèveront,  pour  l'année 
courante,  à  8,410  francs.  La  dépense  du  matériel 
et  des  frais  de  premier  établissement  emploiera 
en  outre  une  somme  de  6,000  francs. 

Un  supplément  de  crédit  de  13,410  francs  est 
devenu  nécessaire. 


Tribunaux  de  première  instance, 

La  loi  du  9  juillet  1837  ayant  exéé  une  hui- 
tième chambre  au  tribunal  de  jvemière  instance 
de  la  Seine,  il  en  résulte  également  une  augmen- 
tation de  dépense,  pour  1838,  de  la  somme  de 
52,500  francs;  d'un  autre  côté,  quatre  nouvelles 
Chambres  temporaires  ayant  été  établies,  ce  ser- 
vice ne  se  trouve  plus  suffisamment  doté  et 
exigera  une  nouvelle  aUeeation  de  21,450  francs. 


Indiemnité  aeeordèe  cmx  héritiers  d^un  emcien  di- 
recteur du  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  Bulletin  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
créé  en  vertu  de  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  fut 
imprimé  et  distribué,  par  les  soins  du  Gouver- 
nement, jusqu'en  1817,  époque  à  laqudle  la 
surveillance  et  l'impression  en  furent  confiées  à 
un  directeur  spécial,  M.  Legraverand,  directeur 
des  affaires  cnminelles  et  des  grâces  au  minis- 
tère de  la  justice,  qui  fut  mis  en  possession  de 
tous  les  exemplaires  du  BvUetin  antérieurs  à 
1817,  pour  en  disposer,  ainsi  que  de  ceux  qu'il 
ferait  imprimer,  aux  charges  et  conditions  sti- 
pulées, et  à  ses  profits  et  risques. 

En  1822,  Tacuninistration  de  ce  Bulletin  fut 
retirée  à  M.  Legraverand,  qui  fut  contraint 
de  remettre  au  directeur  spécial  du  BvUetin, 
nommé  pour  lui  succéder,  tous  les  exemplaires 
alors  imprimés. 

n  devait  lui  être  tenu  compte,  diaprés  une 
ordonnance  du  1®'  mai  1822,  des  fnus  et  avances 
de  toute  nature  qu'il  avait  faits  pour  l'im- 
pression de  ces  exemplaires. 

C'est  à  raison  de  cette  dépossession  et  de  cette 
remise  forcée,  qu'après  de  longs  débats  sur  la 
propriété  du  BuUetin,  à  laquelle  M.  Legraverand 
prétendait  avoir  droit,  une  indemnité  fut  récla- 
mée par  le  neveu  de  M.  Legraverand,  comme 
son  héritier. 

Sur  cette  réclamation  produite  en  1830,  le  mi- 
nistre de  la  justice  avait  pensé  que  l'indemnité 
due  consistait  dans  les  frais  d'impression  et  de 
réimpression  des  exemplaires  dont  M.  Legra- 
verand avait  effectué  la  remise. 

Ces  frais,  évalués  d'après  les  tarifs  arrêtés  à 
l'Imprimerie  royale,  s'élevaient  à  8,503  fr.  34. 

Une  décision  du  garde  des  sceaux,  du  9  no- 
vembre 1833,  reconnut  M.  Legraverand  créan- 
cier de  cette  somme. 

Mais,  sur  un  pourvoi  contre  cette  décision,  le 
conseil  d'État  l'a  réformée,  en  ce  qu'elle  s'est 
bornée  à  allouer  une  indemnité  établie  seule- 
ment d'après  les  frais  payés  par  M.  Legraverand 
à  l'imprimerie  royale,  et  a  renvoyé  son  hériti^ 
devant  le  garde  des  sceaux  pour  y  faire  lé^er 
l'indemnité  due  pour  les  frais  et  avances  de 
toute  nature  faits  par  M.  Legraverand,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  1®'  mars  1822. 

Une  nouvelle  décisûm,  en  date  du  25  novem* 
bre  1836,  tenant  compte  de  ces  frais  de  toute 
nature,  éleva  le  chiiSre  de  l'iademnité  à  la  semme 
de  14,703  francs,  savoir  :  8,503  francs  pour  les 
exemplaires  du  BuUetin  imprimés  et  réimprimé» 
par  M.  Legraverand  depuis  1817,  et  par  lui  remis 
en  1822  à  son  successeur:  6,200  francs  pour  frais 
d'administration,  ayant  pour  cause  l'impreesion 
et  la  réimpression  deedi^  exemplaires. 

Leur  réclamant  trouvant  la  nouvelle  fixation 
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encore  insuffisante;  se  poumit  contre  cette  se- 
conde décision. 

Son  pourvoi  fut  rejeté. 

Ainsi  rindemnité  à  laquelle  il  a  droit  demeure 
ûxée  à  la  somme  de  14»703  francs,  dont  il  de- 
mande le  paiement. 

L'Imprimerie  royale,  ayant  profité  des  exem- 
plaires laiBsés  par  M.  Legrayerand,  devra  payer 
la  première  partie  de  Tindemnité,  8,603  francs; 
mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  des  6,200  francs 
alloués  pour  frais  d'administration  et  pour  le 
paiement  desquels  un  crédit  est  nécessaire. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence,  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  1<h  conforme  à  ces 
propo6iti<ms. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Art.  l^'.  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la 

t'ustico  et  des  cultes,  des  crédits  additionnelB  au 
mdget  de  la  justice,  exercice  1838,  pour  une 
somme  de  cent  huit  nulle  cinq  cent  soixante 
francs.  (108,660  fr.) 

«  Savoir  : 

«  Un  crédit  supplémentaire  de  102,360  francs 
dont  16,000  francs  pour  les  dépenses  du  person- 
nel de  1* administration  centrale;  8,410  francs, 
pour  traitement  du  secrétaire  et  des  employés 
du  conseil  d*£tat,  attachés  au  comité  des  âra- 
vaux  publics,  de  ragriculture  et  du  commerce; 
5,000  &ancs  pour  les  dépenses  du  matériel,  les 
frais  d'établissement  duoit  comité,  et  73,950  fr. 
pour  les  dépenses  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance; 

«  Un  crédit  extraordinaire  de  6,200  francs,  ap- 
plicable au  paiement  d'une  indemnité  accordée 
aux  héritiers  d'un  ancien  directeur  du  Btdîetin 
des  arrêta  de  la  Oour  de  cassation. 

«  Art.  2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837.  » 

DEUXIÈME    COMMUNICATION 

Pbojet  de  loi,  ad(ypté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  21  avrUf  et  rélaUf  à 
Vouverture  d'un  crédit  additiofmd  de  45,400  fr. 
pour  le  département  de  la  justice  et  des  cuUes 
(exercice  1838)  (1). 

M.  Bavthe,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  Messieurs,  la  loi  du  11  de  ce  mois,  sur 
les  tribunaux  de  première  instanoe,  ayant  aug- 
menté le  nombre  des  juges  dans  certains  sièges, 
il  en  résultera  un  accroissement  de  dépenses  de 
68,000  francs  par  an. 

Pour  subvenir  à  ce  service  pendant  la  pre- 
mière année,  et  à  partir  du  1^'  mai  procham,  un 
crédit  de  46,400  francs  sera  nécessaire.  Dans  le 
cas  où  l'organisation  résultant  de  la  nouvelle 
loi  ne  serait  pas  complétée  à  l'époque  qui  vient 
d'être  indiquée  comme  point  de  départ,  l'excé- 
dent des  fonds,  ne  pouvant  être  employé  à  un 
autre  service,  ferait  nécessairement  retour  au 
Trésor. 


Le  roi  nous  a,  en  conséquence,  ordonné  d» 
vous  présenter  un  projet  de  foi,  d^à  adopté  par 
la  Ckambre  des  députiés  dans  sasétaneedn  21  d» 
ce  mois,  et  ayant  pour  objet  l'allocation  d'un 
crédit  additionnel  de  46,400  francs  an  chapitre 
des  tribunaux  de  première  instance  pour  Texer-- 
cice  1838. 


PKOJBT    DE    LOI. 

ff  Art.  1^'.  Il  est  ouvert  au  garde  des  sceaux^, 
en  addition  au  budget  du  ministère  de  la  justÛDOr 
exercice  1838,  un  crédit  de  quarante-cinq  miUe- 
quatre  cents  francs  pour  le  service  des  tribunaux 
de  première  instance. 

c(  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837». 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1838.  » 


Vj  TROISIÈME    COMMUNICATION 

Projet  de  loi  réUxtif  aux  justices  de  paix,  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
26  avril  1838  (1). 

M.  Barthe,  ga/rde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix,  deux  fois  voté  par  la  Chambre  des  pairs,, 
a  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  ^ui  l'a 
adopté  une  seconde  fois  aussi  dans  ses  disposi- 
tions principales.  Seulement,  cette  Chambre  a 
introduit  dans  ce  projet  quelques  changements 

3ui  obligent  à  le  présenter  de  nouveau  à  vos 
élibérations. 

Dans  une  matière  aussi  parfaitement  connue 
de  la  Chambre,  il  est  inutile,  soit  d'exposer  en- 
core le  système  d'ensemble  de  la  loi,  soit  d'en 
motiver  les  diverses  dispositions.  Il  suffira  d'in- 
diquer les  points  sur  lesquels  portent  les  nou- 
veaux amendements. 

L'article  2  du  projet  confère  aux  juges  de  paix 
une  attribution  nécessaire,  en  les  chargeant  de 
prononcer,  sans  appel,  jusqu'à  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance  en  dernier 
ressort,  sur  les  contestations  entre  les  hôtdiers, 
aubergiêtes,  teneurs  d*hôtds  garnis  et  les  voya- 
geurs, pour  dépenses  d'hôtdlerie  et  pertes  d'effets. 
La  Chambre  aes  députés  déclare  que  les  dégra- 
dations ou  avaries  d'effets  appartenant  aux 
voyageurs  donneront  Ueu  à  la  même  compé- 
tence. Cette  explication  résout  un  doute  que- 
l'esprit  de  la  loi  aurait  probablement  suffi  pour 
faire  disparaître;  cependant  il  ne  peut  qu'être 
utile  d'y  trouver  une  expression  qui  eu  com- 
plète le  sens  littéral. 

Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  5  a 
donné  lieu  à  deux  autres  modifications.  Déjà  la 
loi  du  24  août  1790  attribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  actions  civiles  pour  injures, 
rixes  et  voies  de  fait.  Le  projet  faisant  suivre  le 
mot  injures  de  ceux  d'expressions  outrageantes, 
la  Chambre  des  députés  les  a  retranchés  comme 
inutUes,  parce  que  la  loi  du  25  mai  1819  com- 
prend les  expressions  outrageantes  dans  la  dé- 
finition de  l'injure.  Elle  a  expliqué  en  même 
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tempB  que  si  les  injureB  ont  été  commiseB  par 
la  voie  de  la  pressée,  la  personne  qui  se  préten- 
drait  outragée  ne  pourrait,  même  en  Givilisant 
son  action,  en  renore  juge  le  tribunal  de  fMttz. 
Cette  restriction  est  justifiée  par  la  publicité 
étendue  que  reçoit  alors  l'injure.  L'honneur  s'en 
trouve  plus  gravement  atteint  que  si  l'imputa- 
tion dont  il  est  l'objet  était  demeurée  verbale  ou 
manuscrite.  Il  pourrait  n'être  pas  sans  inconvé- 
nient de  déférer  à  un  seul  ma^strat  la  connais- 
eance  de  contestations  susceptibles  d'entraîner 
des  adjudications  de  dommages-intérêts  consi- 
dérables, et  qui  l'obligeraient  d'apprécier  le  ca- 
ractère des  publications  qui  se  font  par  la  voie 
de  la  presse. 

Lorsque  le  défendeur  oppose  à  la  demande  une 
réclamation  par  voie  reconventionneUe  ou  de 
compensation,  si  cette  réclamation  dépasse  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  pro- 
jet dispose  que  le  magistrat  pourra,  soit  retenir 
le  jugement  de  la  demande  principale  seule,  soit 
renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce 
dernier  cas,  déjà  le  juge  de  paix  a  vu  les  plaideurs 
comparaître  devant  lui.  S'A  leur  indique  d'autres 
juges,  c'est  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  les 
concilier.  Une  conséquence  naturelle  de  cette 
partie  de  la  loi  était  donc  qu'O  n'y  aurait  plus  lieu 
alors  à  un  nouveau  préliminaire  de  conciliation  ; 
et  c'est  ce  qu'explique  désormais  l'article  8  du 
projet. 

Un  changement  plus  essentiel  résulte  des  ar- 
ticles 16  et  17  tels  que  la  Chambre  des  députés 
les  a  adoptés. 

En  ce  moment  les  huissiers"audienciers  des  ju- 
ges de  paix  ont  seuls  le  droit  de  faire  auprès  de 
cette  juridiction  les  actes  du  ministère  d'huissier. 
Si  de  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées 
contre  cet  état  de  choses  de  la  part  des  huissiers 
résidant  dans  les  cantons,  et  qui  ne  sont  pas  au- 
dienders,  les  juges  de  paix  en  désirent  en  général 
le  maintien.  L^  raisons  qui  appuient  les  deux 
opinions  ont  été  développées  dans  les  précédents 
exposée  des  motifs,  et  dans  les  divers  rapports 
des  Commissions,  ce  qui  dispense  de  les  rappeler. 
La  Chambre  des  pairs  avait  cru  tout  concilier  en 
décidant  que  le  nombre  des  audienciers  auprès 
des  divers  tribunaux  de  paix,  qui  n'est  actuelle- 
ment que  de  deux  au  plus,  pourrait  être  porté 
à  trois  nors  de  Paris,  et  à  quatre  auprès  de  cha- 
que juge  de  paix  de  la  capitale.  Ainsi  les  princi- 
paux inconvénients  de  chacun  des  deux  systèmes, 
opposés  semblaient  être  évités.  D'un  côté,  la 
surveillance  du  magistrat,  continuant  à  ne 
8'exercer  que  sur  quâques  officiers  ministériels 
de  ce  genre,  aurait  toujours  été  facile,  et  l'inté- 
rêt de  profession  <^ui  porte  à  multiplier  les  actes 
de  procédure  aurait  été  combattu  par  la  crainte 
de  mécontenter  le  juge,  qui  pouvait  choisir  d'au- 
tres audienciers;  d'un  autre  côté,  la  concurrence 
se  serait  établie  dans  des  limites  convenables, 
parce  que  là  où  il  n'aurait  eidsté  qu'un  seul  au- 
diencier,  où  cependant  deux  et  même  trois  de- 
vraient trouver  une  existence  suffisante,  le  juffe 
de  paix  aurait  usé  de  la  faculté  que  la  loi  nouveue 
lui  aurait  laissée.  Si  par  condescendance  pour 
des  habitudes  contractées,  il  n'avait  pas  aug- 
menté le  nombre  de  ses  huissiers,  les  magistrats 
supérieurs  l'auraient  rapx>elé  à  plus  de  fermeté 
ou  à  plus  de  justice,  en  considération  surtout  de 
ses  nouvelles  attributions,  d'où  il  doit  résulter 
que  plus  d'actes  seront  signifiés  devant  lui.  Il 
n'aurait  donc  pas  été  équitable  de  conserver 


à  un  seul  le  privilège  exclusif  de  ces  significa- 
tions. 

La  Chambre  des  députés,  qui  s'était  aupara- 
vant prononcée  pour  la  libre  concurrence,  a  peu- 
sisté  dans  sa  première  opinion.  EUe  a  toutefois 

S  ris  plusieurs  précautions  contre  l'abus  possible 
9  l'mnovation  qui  sera  introduite  dans  cette 
partie  de  la  législation.  Bien  que  le  décret  géné- 
ral sur  la  profession  d'huissier,  du  14  juin  181?, 
ne  reconnaisse  que  des  huissiers  d'arrondisse- 
ment, il  existerait  à  l'avenir  des  huisHerê  de 
eaaUm.  Tous  ceux  qui  résideraient  dans  le  ean- 
ton  auraient  donc  le  droit  de  faire  les  actes  de 
leur  ministère  devant  la  justice  de  paix.  Si  la 
surveillance  doit  se  porter  à  l'avenir  sur  d'autres 
que  sur  les  audienciers,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
du  moins  de  l'étendre  sur  l'ensemble  des  huis- 
siers de  l'arrondissement.  Seulement  dans  les 
villes,  lorsqu'elles  sont  divisées  en  plusieurs 
cantons,  la  concurrence  s'établira  entre  tous  les 
huissiers  des  divers  cantons;  le  système  de  la 
Chambre  des  députés  une  fois  admis,  il  était 
difficile,  en  effet,  d'adopter  une  autre  règle  pour 
ce  cas  particulier;  la  distribution  des  huisaiers 
dans  les  divers  cantons  pouvant  être  très  inégale, 
il  ne  fallait  pas  que  la  répartition  du  travail  de- 
meurât subordonnée  au  hasard  de  telles  diffé- 
rences. Cette  conséquence  était  donc  néces- 
saire, bien  qu'elle  entraine  l'inconvénient  d'ad- 
mettre à. la  libre  concurrence  les  huissiers,  là 
où  ils  sont  précisément  les  plus  nombreux,  et 
d'appeler  en  réaJité,  dans  ce  cas,  à  exploiter  au- 
près du  juge  de  paix  à  peu  près  tous  ceux  de 
l'arrondissement. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  cous  les  huissiers 
du  canton  recueillant  les  avantages  du  droit 
d'exploiter  devant  le  juge,  ils  seront  tenus  tons 
aussi  de  faire  le  service  auprès  de  lui. 

Le  droit  demeure  au  magistrat  d'avoir  des  au- 
dienciers en  titre.  Si  ces  officiers  perdent  leur 
SrivUège,  la  confiance  qui  leur  est  accordée  les 
ésiffnera  toujours  plus  spécialement  aux  justi- 
ciables, et  ils  seront  naturellement  commis  pour 
les  significations  des  jugements  par  défaut. 
Ces  avantage  feront  probablement  toujours  re- 
chercher le  titre  d'audiencier. 

Enfin  le  juge  aura  le  droit  d'interdire  aux 
huissiers  de  donner  aucune  citation  devant  lui 
sans  qu'il  ait  auparavant  fait  distribuer  aux 
parties  un  averti6»ement  amiable  pour  qu'elles 
comparaissent  volontairement,  afin  qu'il  es- 
saie de  les  concilier,  et,  au  besoin,  de  leur  épar- 
gner les  frais  de  l'assignation,  en  dressant  pro- 
cès-verbal de  leur  comparution. 

Ces  diverses  mesures  reposent,  au  reste,  sur 
la  sanction  de  l'action  disciplinaire  ordinaire. 
Le  juge  de  paix  peut  même  se  saisir  directement 
de  cette  action,  et  prononcer,  contre  les  huissiers 
qui  auraient  enfreint  ces  prescriptions  nouvelles, 
une  interdiction  d'exercer  devant  lui,  et  dont 
la  durée  sera  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

Ainsi  reflué,  il  est  {permis  d'espérer  (fae  le  prin- 
cipe de  libre  concurrence  ne  produira  que  de 
bons  résultats,  et  que  le  juge  conservera  une 
action  suffisante  sur  tous  les  huissiers  de  son 
ressort,  qui  considéreront  d'ailleurs  en  général 
la  soumission  à  sa  direction  et  l'observation  des 
règles  spéciales  à  leur  ministère,  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  d'attirer  la  confiance  et  de  la  conser- 
ver. 

Il  était  de  plein  droit  que  les  nouvelles  attri- 
butions de  compétence  conférées  aux  justices  de 
paix  ne  s'appliqueraient  pas  aux  demandes  ^ui 
auraient  été  in&oduites  avant  la  promulgation 
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de  la  loi  nouvelle.  Pour  prévenir  toute  incerti- 
tude à  ce  sujet,  la  Chambre  des  députée  a  ex- 
primé cette  opinion  par  une  disposition  formelle. 
Le  Gouvernement  ne  i>eut  qu  approuver  cette 
prévoyance.  Le  dernier  article  du  projet  sera 
dès  lors  en  harmonie  avec  rartide  2  du  Code 
civil,  et  avec  Tartide  1031  du  Code  de  procédure 
civile. 

PROJET  DE  LOI 

«  Art.  1*'.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  j^urement  personnelles  ou  mobi- 
lières, en  dermer  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  200  francs. 

«  Art.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance: 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  loca- 
taires en  garni,  pour  dépense  d'hôtâlerie  et  perte 
ou  avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans 
r  hôtel; 

c  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et  perte 
ou  avarie  a'effets  accompagnant  les  voyageurs; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et 
réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

«  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans 
appel,  iusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  a'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever  : 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
maffcs,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation 
de  baux,  fondera  sur  le  seul  défaut  de  paiement 
des  loyers  ou  fermages;  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie; 
le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par 
écrit  n'excècient  pas  annuellement,  à  Paris, 
400  francs  et  200  francs  partout  ailleurs. 

a  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite 
sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira 
du  paiement  des  fermages.  Dans  tous  les  autres 
cas,  die  aura  lieu  suivant  les  mercuriales  du 
mois  qui  aura  précédé  la  demande.  Si  le  prix 
principal  du  bail  consiste  en  prestations  non 
appréciables  d'après  les  mercuriales,  ou  s'il 
s'agit  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de 
paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant 

Sour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal 
e  la  contribution  foncière  de  l'année  courante, 
multiplié  par  cinq. 

«  Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance: 

«  10  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier  cour  non-jouissance  provenant  du 
fait  du  propnétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indem- 
nité n'est  pas  contesté; 

«  2^  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du  Code 
civil. 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondation 

Sue  dans  les  limites  posées  par  l'article   1®' 
e  la  présente  loi. 


«  Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaissent  éga- 
lement, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  &., 
et,  à  charge  d'appâ  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s  âever  : 

«  l^  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à 
l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irri- 
gation des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
usines,  losque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés; 

«  29  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  loca- 
taire; 

«  3<>  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  rannée,etde  ceux  qui  les  emploient; 
des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de 
service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction 
des  prud'hommes; 

«  4fi  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  jirescrit  par  les 
lois  et  rè^^ements  d'administration  pubuque  à 
l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes; 

«  60  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  pu- 
pliques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que 
par  la  voie  de  la  presse;  des  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait;  le  tout  lorsque  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle. 

«  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
en  outre,  à  charge  d'appel  : 

«  lo  Des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  mou- 
uns,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité 
administrative  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  par  les  rè^ements;  des  dénonciations  de 
nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réinté- 
grande  et  autres  actions  possessoires  fondées 
sur  des  faits  également  commis  dans  l'année  ; 

«  2o  Des  actions  en  bornage  et  de  ceUes 
relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés; 

«  30  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du 
mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

«  40  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  160  francs  par  an,  et  seulement 
lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu  des  arti- 
cles 206,  206  et  207  du  Code  civil. 

«  Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  où  en 
compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence 
alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle !<»',  ces  demandes,  réunies  à  la  oemande 
principale,  s'élèveraient  au-dessus  de  200  francs. 
Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  recon- 
ventionneUes  en  dommages-intérêts  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même. 

«  Art.  8.  Lorsque  chacune  des  demandes 
principales,  reconventionnelles  ou  en  compen- 


«38 


[Ghao^ra  des  Pain.]  RfiGHB  M  LOUIS-HBLIPPE.  [M  a^i  1M6.J 


4M^on»  aeora  àuïB  les  limites  de  la  compétence 
•du  îage  de  p«ix  en  dezniar  areesoit,  il  pvonimoera 
4HUM  ^u*il  7  ait  lieu  à  appeL 

a  Si  Fmie  de  cee  demandes  n'eat  BnfloeptîUe 
•d'être  jugée  qu'à  charge  d'appéi,  le  juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
jressort. 

«  Si  la  d^nande  reconveniionnelle  ou  en 
eempènsation  excède  les  Hautes  de  sa  coai- 
pétenoe»  il  pourra,  soit  reteBir  le  jugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  la  tant, 
:les  parties  à  se  pourraîr  devant  le  tribunal  -de 
première  instance,  sans  préKiniaaire  de  con- 
ciliation. 

«  Art.  9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées 
par  la  même  partie  seront  réanies  dans  ,une 
même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera 
^tt'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale 
rélève  au-dessus  de  IW  francs,  lors  même  que 
-quelqu'une  de  ces  demandes  serait  iniérieure 
à^  cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le  tout, 
si  les  demandes  excèdent,  par  leur  réunion,  les 
limites  de  sa  juridiction. 

«  Art.  10.  Dana  les  cas  oà  la  saîsie-gagerie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permisaiim 
•de  justice,  cette  penaâssion  sera  aocordée  jfMur 
le  juge  de  paix  du  lien  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront 
•dans  sa  compétence. 

«  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réu- 
nies, exoéderaieat  cette  compétenccy  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première 
instance. 

<t  Art,  11.  L'exécution  provisoire  des  juge- 
ments sora  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  u  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  con- 
damnation précédente  dont  il  n'y  a  point  eu 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  or- 
-donner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel 
sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension 
alimentaire,  ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas 
300  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cette 
«omme. 

«  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

«  Art.  12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeore,  1  exé- 
cution provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

«  Art.  13.  L'appel  des  jugem^its  des  juges 
de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  ixoî& 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  jugements,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
exécution  provisoire,  ni  après  les  trente  jours 
^ui  suivront  la  signification  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

«  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
trente  jours,  le  délai  réglé  pin*  les  articles  73  et 
1033  du  Code  de  procédoire  <âvile. 

«  Art.  14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des 
jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualiûés. 

«  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qua- 
lifiés en  dermer  ressort,  s'ils  ont  stacfcué,  s(ût 
isur  des  questions  de  compétenee,  seit  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort. 

«  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
•qu'après  le  jugement  définitif. 


«  Art.  15.  Les  jugem^its  rendus  par  les  jugea 
de  paix  ne  xK>urront  être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  que  pour  exc^  de 
pouvcurs. 

«  Art.  16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton 
auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations, 
et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de 

S  six.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices 
e  paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment 
dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur 
résidence.  Tous  les  huissiers  du  même  canton 
seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et 
d'assister  le  ju^  de  paix  toutes  les  fois  ipa^DB 
en  seront  requis;  les  juges  de  paix  dioiauwnt 
lenxB  huissiers  audienciers. 

<  Art.  17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté 
celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  dmneure,  et  celles 
dans  lesquelles  le  défenseur  serait  domicâîé 
hors  dm  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
vffle,  le  juge  de  paix  pourra  interé&pe  aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  qu'au  jiréalable  il  n'ait 
appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

«  Art.  18.  Dans  les  causes  portées  devant 
la  justice  de  paix,  aucun  huisâer  ne  pouna  ni 
assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties 
en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  25  a  50  francs,  <}ui  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

«  Ges  dispositions  ne  seront  pas  ap^cables 
aux  huissiers  qiû  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure 
civile. 

<  Art.  19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
des  articles  16,  17  et  18,  le  juge  de  paix  pourra 
défendre  aux  huissiers  du  canton  de  càter  devant 
lui,  pendant  im  délai  de  ^ uinse  jours  à  trois  mois, 
sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disci- 
plinaire des  tribunaux  et  des  dommages4ntéTèts 
des  parties,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  20.  Les  actions  concernant  les  brevets 
d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité 
ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance;  s'il  s'agit  de 
contre-façon,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. 

«  Art.'  21.  Toutes  les  dispositions  des  Ims 
antérieures  contraires  à  la  prés^ite  loi  sont 
abrogées. 

«  Art.  22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  s'appliqueront  pas  aux  demandes  introduites 
avant  sa  promulgation.  » 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  donne  aete 
à  M.  le  ministre  du  roi  de  l'eroosé  des  motifs  et 
des  trois  projets  de  loi  dont  elle  vient  d'^itoadre 
la  lecture.  Elle  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  à  domicile. 

La  Chambre  décide,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Chancelier,  que  le  projet  de  Un  eur  lei 
justices  de  padx,  sera  renvoyé  à  la  Commission 
spéciale  déjà  nommée,  dans  la  séance  du  17  jao- 
vier  dernier,  pour  examiner  ce  projet  de  loi, 
et  qui  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Bourdeau,  le  président  Boyer,  Félix 
Faure,  De  Graspwrin,  Girod  de  l'Ain,  le  comte 
de  La  Villegontier,  Mérilhou,  le  comte  de  Pon- 
técoulant,  Tripier. 

La  Chambre  décide  ensuite,  conformément 
à  l'artide  14  du  règlement,  que  les  profets  de 
loi  relatif 8  à  V  ouverture  de  crédits  adâitumnds 
au  ministère  de  la  jusHee  pour  Vexereice  1838 
seront  examinés  dans  les  bureaux  mercredi 
prochain,  2  mal. 

Elle  décide,  ensuite,  qu'il  sera  nommé  une 
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OommisBion  spéciale  de  7  memhreB  pour  hii 
faire  un  rapport  enr  les  projets  de  loi  dont  il 

s'agit. 

Q0ATBIÈMS    COMM17KICATION 

UBTTBES  D£  GRANDS  NATURALISAT!  OK  ^re^- 
tifiées)  D£  HM.  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL 
VOIROL  ET  DE  ROSSI. 

M.  BarllM,  gmrde  deê  êceau»,  nUmUère  de  la 
iusHoe,  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre 
les  leitnê  de  grande  fuânÊiraîUeatian  (têeUfiéet) 
de  MM.  le  gémirai  Fotrol  et  de  BoeH,  ^ 


(2fi>wMe 


rectifiée)    (l). 


N»  1. 


Louis-Philippe,  Boi  des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  sieur  Théophile  Voirol,  né  le  6  septembre 
1781,  à  Tavanne,  canton  de  Berne,  en  Suisse, 
lieutenant-général,  nous  expose, 

Qu*il  seit  sous  les  drapeaux  françaû  depuis 
plus  de  trente-sept  ans,  que,  parti  fourrier  le 
30  août  1799,  il  a  été  suocessivement  promu  aux 
grades  ci-après,  savoir  :  de  sergent  le  22  novem- 
bre 1801;  de  sous -lieutenant  le  8  juin  1802; 
de  lieutenant  le  31  mai  1806;  de  capitaine  de 
grenadiers,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Fulstuok, 
le  15  janvier  1807;  de  chef  de  bataillon  à  la 
batsdUe  d'Occanna,  le  17  décembre  1809;  de 
major  le  16  mars  1813;  de  colonel,  au  combat 
de  Hanau,  le  19  novembre  même  année;  de 
maréchal  de  camp,  le  30  juillet  1823;  enfin 
de  lieutenant  général  après  le  siège  d'Anvers, 
le  9  janvier  1836;  qu*il  compte  vingt  campagnes, 
quatre  blessures;  qu'il  a  été  nommé  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  à  la  suite  de  la  bataille 
d'Iéna,  le  14  avril  1807;  officier  du  même  ordre, 
à  la  suite  de  la  bataille  de  Bautsen,  le  22  juin 
1813;  commandant  du  même  ordre  lors  de  la 
campagne  de  France,  le  2  avril  1814;  chevalier 
de  Saint-Louis,  le  9  septembre  suivant;  qu'entre 
autres  commandements  importants,  il  a  rem- 
pli les  fonctions  de  gouverneur  de  nos  posses- 
sions d'Afrique;  qu'S  a  été  naturalisé  par  or- 
donnance royale  du  19  juin  1816;  qu'il  a  été 
élevé  à  la  pairie  par  notre  ordonnance  du 
1er  novembre  1836,  mais  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance du  4  juin  1814,  et  à  raison  du  lieu  de 
sa  naissance,  il  ne  peut  être  admis  à  siéger  à  la 
Chambre  des  pairs  sans  avoir  obtenu  nos 
Lettres  de  ^ande  naturalisation,  qu'il  nous 
suppUe  de  Im  accorder. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  mtdn,  que  ledit  sieur  Théophile 
Voirol  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous  le 
tenons  et  réputons,  pour  naturel  de  France  et 
régnicole  ;  qu'il  pourra  s'établir  dans  tel  lieu  du 
royaume  qu'il  désirera,  et  j  jouir  des  droits 
civils  et  politique  dont  jomssent  les  naturels 
français,  sans  qu'au  moyen  des  lois,  ordonnances 
et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucun  empêchement 
dans  la  pleine  et  libre  jouissance  des  droits  que 
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nous  trouvons  à  propos  de  lui  accorder,  à  la 
charge  de  conserver  pour  toujours  son  domicile 
en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes,  seront  adres- 
sées à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des 
députés,  pour  être  vérifiées,  et  être  ensuite  expé- 
diées tontes  lettres  néeessaiMs. 

Fait  au  palaîa  des  Tuileries,  le  27®  jour  du 
mois  d'avril  1838. 

Signé   :    LOUIS-PHILIPPE. 

Pair  le  rai  : 

Le  garde  des  sceaux,  minietre  aeorétaire  d'Etat 
au  dépariement  de  la  juetiee  et  dee  cultes. 

Signé  :  Barthe. 


N»  2. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Le  sieur  Pellegrino-Louis -Edouard  Roesi,  né 
le  3  juillet  1787  à  Carrare,  en  Italie, 

Nous  a  exposé  qu'U  s'est  voué  depuis  longues 
années  à  renseignement  du  droit  et  de  l'éco- 
nomie politique  :  d'abord  professeur  de  droit 
à  l'université  de  Bologjne,  ensuite  professeur  à 
l'académie  de  Oenève,  il  a  été  appefe  le  14  août 
1833  à  la  chaire  d'économie  politique  du  col- 
lège de  France;  nommé  professeur  de  droit  cons- 
titutionnel français  à  la  faculté  de  droit  do 
Paris,  par  arrêté  du  23  août  1834,  il  a  été 
définitivement  institué  dans  la  même  chaire 
par  arrêté  du  30  novembre  1837.  A*ces  fonctions 
publiques  il  réunit  la  qualité  de'  membre  de 
l'Institut,  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, qui  lui  a  été  conférée  le  17  décembre 
1836,  et  de  membre  du  comité  du  contentieux; 
établi  auprès  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères; 

Il  est  auteur,  entre  autres  ouvraffes,  d'un 
Traité  du  droit  pénal;  principal  fondateur  et 
rédacteur  des  Annales  de  législation  et  de  juris- 
prudence, et  des  Annales  de  législation  et  d^  éco- 
nomie politique,  ot  qu'il  s'occupe  en  ce  moment 
de  la  publication  de  son  Cours  d'économie  po- 
litique; 

Que  par  notre  ordonnance  du  13.uoût  1831, 
il  a  ét6  naturalisé  Français,  et  qu  il  défûrc  au- 
jourd'hui obtenir  de  grandes  lettres  de  natu- 
Jisation. 

A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  si- 

giées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  Pellegrino- 
ouis -Edouard  Bossi  sera  tenu  et  réputé,  ainsi 
que  nous  le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  de 
France  et  régnicole;  qu'il  pourra  s'établir  dans 
tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir  des 
droits  civils  et  politiques  dont  jouissent  les 
naturels  français,  sans  qu'au  moyen  des  lois, 
ordonnances  et  règlements,  il  lui  soit  fait  aucim 
empêchement  dans  la  pleine  et  libre  jouissance 
des  droite  que  nous  trouvons  à  propos  de  lui 
accorder,  à  la  charge  de  conserver  pour  toujours 
son  domicile  en  France. 

Ordonnons  que  les  présentes  seront  adressées 
à  la  Chambre  des  paârs  et  à  la  Chambre  des 
députés,  pour  être  vérifiées,  et  être  ensuite 
expédiée/^  toutes  lettres  nécessaires. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27^  jour  du 
mois  d'avril  1838. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE/ 

Par  le  rai  : 

Le  garde  des  Mtamx,  mMiisIfe  êecrékAre  d^Etai 
au  départemmU  de  la  jwHee  et  dee  cuUes» 

Signé  :  Babthe. 

M.  LE  Chancelier.  Les  deux  ordonnances 
seront  imprimées,  distribuées  à  domioile  et  ren- 
voyées à  la  Commission  qui  a  déjà  été  chargée 
de  Tezamen  des  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion relatives  à  MM.  le  général  Voirol,  Bossi  et 
Blondeau,  et  dont  le  rapport  avait  été  ajourné 
sur  la  demande  de  M.  le  garde  des  soeaux. 

TIRAGE  AU  SORT  DE  LA  GRANDE  DÉPUTATION 
POUR  COMPLIMENTER  LE  ROI  A  L' OCCASION  DE 
8A  FÊTE. 


M.  LE  Chancelier.  J*ai  Thonneur  de  donner 
lecture  à  la  Chambre  de  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  d'un  de  MM.  les  aides  de  camp  du  roi, 
ainsi  conçue  : 

te  Monsieur  le  Président,  d'après  les  ordres  du 
roi,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Sa  Ma- 
jesté, à  l'occasion  de  sa  fête,  recevra  le  1«'  mai, 
à  midi,  la  grande  députation  de  la  Chambre  des 
pairs,  ainsi  que  MM.  les  pairs  qui  voudront  s'y 
joindre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

i  L'aide  de  eamp  de  service  près  du  rai, 

a  C.  Dumas.  > 
« 

«  Palais  des  Tuileries,  le  24  avril  1838.  » 

Je  vais  tirer  au  sort  la  grande  députation. 

EUe  se  compose  de  MM.  les  pairs  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  le  vicomte  Tirlet,  Kératry,  le  baron  Lal- 
lemand,  le  baron  Lombard,  Camille  Périer,  le 
comte  d'Harcourt,  Gautier,  le  vicomte  Siméon, 
Rouillé  de  Fontaine,  le  comte  de  Saint-Cricq,  le 
comte  de  Pontécoulant,  le  comte  de  Tascher, 
le  comte  .de  Mosbourg,  le  vice-amiral  Halgan, 
le  comte  ^e  Riohebourff,  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, le  vicomte  de  Caux,  le  comte  de 
Montguyon,  le  comte  d'Anthouard,  le  baron 
Saint-Cyr-Nuguee. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
AUX      CRÉDITS      SUPPLÉMENTAIRES      DE      1837. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  dernier  lieu,  le  rapport  {!)  de  la  OammieHon 
spéciale  (2)  chargée  de  Vexamen  du  prajei  de  loi 
relatif  aux  erédiUs  suppiémentaireê  et  exlraordi- 
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noires  de  V exercice  1837,  et  aux  crédits  addUion- 
nets  pour  les  dépenses  des  exercices  tios. 

La  parole  est  à  M.  Odier,  rapporteur. 

M.  Odier,  rapporteur.  Messieurs,  chaque 
année  vous  avez  a  voter  sur  des  demandes  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  et 
sur  dee  annulations  de  crédits;  c'est  une  consé- 
quence de  la  présentation  du  budget  des  dé- 
penses, qui,  établissant  des  préyisions  de  ser- 
yice  pour  l'année  suivante,  ne  peut  fixer  rigou- 
reusement les  sommes  de  partie  de  ces  dépenses, 
leur  quotité  dépendant  souvent  de  circonstances 
qui  n'ont  pu  être  prévues.  M.  le  ministre  des 
nuances  vous  a  présenté  le  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  de  1838,  et  aux  crédits  addition- 
nels pour  les  dépenses  des  exercices  dos;  ce  pro- 
jet, adopté  par  la  Chambre  des  députés  avec  de 
légers  amendements  qui  ont  reçu  l'approbation 
du  Gouvernement,  porte,  article  1  ^',  ime  demande 
supplémentaire  de  9,831,814  fr.  26.  Cette  somme 
se  compose  de  25  articles  répartis  entre  les  divers 
ministères,  conformément  au  tableau  A  ci- 
annexé  :  une  allocation  de  700,000  francs  pour 
supplément  aux  frais  de  justice  criminelle  fait 

Sartie  de  l'artide  1*';  depuis  plusieurs  années 
es  demandes  plus  ou  moms  considérables  vous 
ont  été  faites  sur  ce  môme  chapitre.  Votre  Com- 
mission a  vu  avec  plaisir  que,  dans  le  budget 
Srésenté  pour  les  services  de  1839,  M.  le  ganle 
es  sceaux,  frappé  des  observations  des  CSiam- 
bres,  en  a  augmenté  le  chiffre  de  500,000  francs. 
C'est  une  bonne  voie  dans  laquc^e  il  entre,  et 
qui  servira  sans  doute  d'exemple  aux  autres 
ministères. 

Une  demande  de  2  millions  vous  est  faito  par 
M.  le  mimstre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics pour  encouragement  aux  pêches  mari- 
times; une  au^entatiou  plus  ou  moins  forte 
a  été  faite  plusieurs  années  de  suite  sur  ce  cha- 
pitre; mais  comme  l'évaluation  première  de  la 
somme  à  accorder  à  ces  primes  dépend  de  cir- 
constances que  le  ministre  ne  peut  pas  prévoir, 
comme  le  nombre  d'armements  qui  sortiront 
de  nos  ports,  la  plus  ou  moins  bonne  réussite  des 
deux  pêches  qui  reçoivent  ces  primes,  nous  con- 
cevons qu'il  puisse  y  avoir  une  différence  ma- 
jeure entre  l'évaluation  du  budget  et  les  paie- 
ments réels  à  faire  sur  cette  dépense.  Elle  est 
sans  doute  considérable  pour  1837,  puisque  le 
crédit  du  budget  la  poite  déjà  à  3  millions. 
Mais  vous  vous  rappellerez  son  but,  qui  est  de 
créer  à  l'État  une  pépinière  de  marins,  et  à 
notre  commerce  deux  branches  précieuses  d'in- 
dustrie, la  pêche  de  la  baleine  et  celle  de  la 
morue.  La  loi  du  9  juillet  1836,  qui  fixe  une 
diminution  progressive  et  considérable  sur  le 
taux  des  primes  pendant  quatre  années,  réduira 
la  dépense  de  ce  chapitre  pour  l'avenir. 

Une  demande  de  1,500,000  francs  vous  est 
faite  par  le  ministre  des  finances  pour  primes 
à  l'exportation  des  marchandises;  une  somme  de 
7,500,000  francs  avait  été  allouée  dans  le  budget 
de  1837  pour  ce  chapitre;  ce  supplément  en  por- 
tera la  dépense  à  9  millions,  somme  inférieure 
de  beaucoup  à  l'année  1830,  où  ces  primes  se 
sont  élevées  à  11,500,000  francs.  .Ces  différences 
tiennent  aux  variations  de  prix  qu'obtiennent 
à  l'étranger  nos  divers  prodmts,  et  qui  motivent 
la  plus  ou  moins  grande  importance  de  no^ 
exportations.  Le  budget  de  1838  a  alloué 
11,500,000  francs  pour  ces  primes,  et  celui  pour 
les  services  de  1839  demande  une  pareille 
^  somme. 
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Sur  leR  autres  chapitres  des  demandes  des  mi- 
nistères pour  des  missions  extraordinaires,  ins- 
truction supérieure,  établissements  scienti- 
fiques et  littéraires,  entretien  des  bâtiments  et 
édifices  publics  d'intérêt  général  à  Paris,  sub- 
vention aux  théâtres  royaux  et  à  la  caisse  des 
pensions  de  l'Académie  royale  de  musique,  aug- 
mentation du  prix  de  la  ration  de  fourrage  pour 
la  gendarmerie,  augmentation  de  solde  et  d'en- 
tretien des  troupes  à  Ancône  et  en  Afrique, 
solde  de  non-activité,  supplément  au  paiement 
des  rentes  5  et  3  0/0,  aux  intérêts  des  capitaux 
de  cautionnement,  aux  pensions  civiles,  à  celles 
pour  récompenses  nationales,  militaires,  de  do- 
nataires dépossédés,  remises  aux  x>ercepteurs, 
taxation  des  receveurs  et  remises,  réparation  des 
chemins  vicinaux,  remboursement  à  la  direction 
des  poudres,  service  administratif  et  de  percep- 
tion des  postes  dans  les  départements,  votre 
Commission  n*a  paa  cru  devoir  entrer  dans  des 
explications  spéciales,  puisque  l'intitulé  seul  de 
063  chapitres  désigne  des  dépenses  obligées,  ré- 
gulières, qui  ne  présentent  aucune  observation; 
as  sont  tous  classés  aux  crédits  supplémentaires 
et  prévus,  parce  qu'ils  doivent  pourvoir  à  des 
allocations  déjà  établies  par  la  loi,  mais  deve- 
nues insuffisantes  et  auxqueUes  l'ordonnance  a 
droit  de  pourvoir. 

Les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues 
étant  d'une  autre  nature  doivent  être  classées 
séparément;  leur  création  par  ordonnance  doit 
être  confirmée  par  la  loi,  ce  n'est  qu'à  cette  con- 
dition que  le  ministre  qui  l'a  sienée  peut  être 
dégagé  de  sa  responsaDilité;  cest  ainsi  que 
l'article  2  du  projet  de  loi  demande  un  crédit 
extraordinaire  de  6,307,666  fir.  79,  réparti  entre 
les  différents  départements  ministériels,  suivant 
le  tableau  B  annexé,  qui  se  compose  des  articles 
oi-aprèe  :  24,000  francs  alloués  pour  solde  de 
traitement  des  membres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sont  la  conséquence  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  9  juillet  1837  qui  a  créé  une 
huitième  Chambre  au  tribunal  de  Paris;  les 
fonds  n'en  ayant  pas  été  prévus  au  budget,  il 
était  de  nécessité  d'y  pourvoir  pour  le  restant 
de  Tannée  1837  par  un  crédit  extraordinaire. 

6,945  francs,  traitement  du  sous -secrétaire 
d'État.  Un  sous-secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes  ayant  été  nommé 
Sar  ordonnance  du  21  mai  1837,  pour  pourvoir 
son  traitement  de  30,000  francs,  on  y  a 
appliqué  les  16,000  francs  attachés  à  la  place  de 
scCTétaire  général  supprimée,  et  une  économie 
momentanée  de  6,000  francs,  faite  sur  une  va- 
cance d'emploi  an  budget  des  cultes;  les 
6,946  francs  ont  été  le  complément  de  ce  traite- 
ment. La  Commission  serait  loin  d'avoir  aucune 
objection  à  élever,  si  on  avait  à  vous  demander 
des  allocations  semblables  pour  d'autres  minis- 
tères. 

130,000  francs,  dépenses  à  la  charge  du  legs 
fait  à  l'Université  par  le  sieur  Janson,  ne  sont 
(qu'une  avance  du  Trésor  dans  l'intérêt  de  la 
liquidation  de  ce  legs;  son  produit  a  une  desti- 
nation spéciale  sous  les  soins  de  l'Université; 
comme  la  rentrée  en  est  assurée  et  aura  lieu  tôt 
ou  tard,  il  convenait  d'en  fixer  l'avance  à  faire 
par  le  iSréeor. 

60,000  francs  pour  la  reconstruction  de  la 
flèche  du  docher  de  Saint-Denis  sont  une  anti- 
cipation sur  le  crédit  de  160,000  francs  accordé 
par  la  loi  du  20  juillet  1837  pour  réparation  À 
cette  église,  ces  60,000  francs  ayant  été  employée 
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de  suite  seront  en  déduction  de  la  somme  qui  y 
était  affectée  pour  les  travaux  de  1838. 

60,000  francs  pour  mesurea  à  prendre  pour 
combattre  les  épidémies,  ont  été  destinés  à  por- 
ter, en  août  1837,  de  prompts  secours  à  Mar* 
seille  et  dans  un  grand  nombre  de  communes 
dos  environs  de  cette  ville,  où  des  accidents 
cholériques  avaient  été  observés;  cette  somme 
a  été  principalement  employée  à  des  distribu- 
tions d'aliments  et  de  médicaments. 

24,000  francs,  frais  de  premier  établissement 
aux  ministres  des  finances  et  de  l'instruction 
publique,  se  justifient  d'eux-mêmes  puisqu'ils 
sont  l'applicadon  de  la  loi. 

4,026,297  francs,  demandés  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  accroissement  de  l'effectif  et 
opérations  militaires  en  Afrique,  seraient  sus- 
ceptibles de  beaucoup  d'observations.  Comme 
ils  tiennent  à  des  circonstances  et  à  des  événe- 
ments extraordinaires  de  réunion  de  l'armée 
qui  a  pris  Constantine,  qu'ils  ont  des  rapports  à 
rAdmmistration  et  à  la  force  militaire  à  déter- 
miQcr  pour  l'Afrique,  nous  croyons  convenable 
que  la  discussion  sur  tout  ce  qui  tient  à  nos  rap- 
ports avec  cette  possession  soit  réservée  après 
la  communication  des  divers  documents  promis 

gar  le  Gouvernement,  et  lorsqu'on  fixera  le 
udget  d'Alger,  sans  que  ce  retard  suspende 
le  vote  de  cette  allocation  que  nous  vous  pro- 
posons. 

3,000  francs  pour  le  service  des  monnaies  pro- 
viennent de  la  perte  des  tolérances  en  fort,  qui 
n'a  plus  de  compensation  par  d'autres  produits. 

46,161  fr.  69,  frais  de  fabrication  des  sels  de 
Peccais,  sont  pour  paiements  faits  par  suite 
d'un  traité  régulier  passé  avec  les  négociants 
qui  exploitaient  cette  satine  avant  la  vente  qui 
en  a  été  faite  le  7  janvier  1837  pour  compte  de 
l'Ëtat. 

30,000  francs,  frais  d'impression  du  tableau 
décennal  des  importations  et  exportations, 
s'expliquent  d'eux-mêmes,  et  indiquent  la  con- 
venance, et  même  la  nécessité  de  ce  document 
utile  à  l'Administration  et  au  commerce. 

33,869  fr.  24,  condamnation  contre  l'Admi- 
nistration des  postes,  sont  réexécution  d'un  juge- 
ment de  la  cour  royale  de  Paris  en  dommages  et 
indemnités. 

887,393  fr.  16,  service  des  paquebots  à  vapeur 
dans  la  Méditerranée,  sont  une  augmentation 
de  dépense  par  les  résultats  en  plus  des  diverses 
prévisions  portées  au  budget  à  la  somme  de 
6,971,600  francs  pour  la  construction,  l'arme- 
ment et  les  frais  divers  relatifs  au  service  actif  de 
ces  10  paquebots  comparés  avec  les  dépenses 
réelles,  desquels  il  résulte  que  le  bénéfice  qu'on 
espérait  par  cette  entreprise  ne  s'est  pas  réalisé; 
ces  prévisions  d'établissement  matériel  ayant 
été  dépassées  à  l'exécution,  il  y  a  Ueu  de  croire 
oue  les  études  n'auront  pas  été  faites  avec  assez 
a'exactitude,  et  que  le  reproche  fait  à  l'Admi- 
nistration, que  ses  prévisions  ne  sont  pas  tou- 
iours  assez  étudiées,  pourrait  s'appliquer  spécia- 
lement à  cette  entreprise.  Des  calculs  de  pro- 
duits éventuels  peuvent  se  faire  et  la  réalité  ne 
pas  répondre  aux  prévisions;  ces  produits 
peuvent  s'améliorer  par  la  suite;  mais,  dans  tous 
les  cas,  ce  sera  une  belle  et  honorable  entreprise, 
utile  au  Grouvemement  et  à  notoe  commerce 
dont  elle  accroîtra  les  rapports  avec  les  places 
de  l'Orient. 

Par  Tartiole  3,  le  Gouvernement  vous  de- 
mande d'ouvrir  un  crédit  de  3,621,238  fr.  78  au 
service  de  1837,  pour  l'achèvement  de  divers 
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moBumeiits»  ou  de  travaux  aux  pàlaîa  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  n*ont  pu  être  exécutés  en  1836;  ce  n'est 
poiut  une  nouvelle  dépense,  mais  un  simple 
transport  de  crédits  déjà  ouverts  par  les  lois 
et  pourvus  des  services  exécutés  en  1837,  au 
lieu  de  1836;  c'est  une  mesure  d'ordre  et  de 
bonne  comptalnlité. 

,  Par  l'article  4,  le  ministre  de  la  guerre  vous 
demande  l'annulation  d'un  crédit  de  5  millions 
107,818  francs,  portant  sur  divers  chapitres  de 
son  budget,  suivant  le  tableau  D  annexé,  et 
notamment  pour  4,060,554  francs  sur  la  solde 
et  l'entretien  des  troupes;  cette  diminution  de 
dépense  provient  en  partie  du  départ  des  troupes 
pour  l'Anique,  et  affaiblit  d'autant  l'augmenta- 
tion des  dépenses  pour  Alger. 

Le  ministre  des  finances  vous  propose  aussi 
l'annulation  de  2,116,645  francs  de  crédits  non 
employés  pour  intérêts  de  rentes  4  0  /O,  destinées 
à  la  caisse  d'amortissement,  et  oui  n'ont  pas  été 
constituées,  ou  pour  intérêt»  d'obligations  d'em- 
prunt national  qui  n'ont  pas  été  converties 
en  1837;  ces  deux  sommes,  ensemble  7  millions 
224,463  francs,  seront  en  défalcation  des  deux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  en- 
semble 16,139,471  fr.  05,  ouverts  par  les  arti- 
cles 1*'  et  2  du  projet,  et  réduiront  la  somme  de 
ces  crédits  à  7,015,006  fr.  05. 

L'article  5  vous  demande  un  crédit  de 
412,024  francs  pour  les  dépenses  d'ordre  du 
budget;  sur  quoi,  ^786  francs  i>our  divers  ser- 
vices pour  la  Xiégion  d'honneur  ;  dans  cette 
somme  est  comprise  celle  de  14,786  francs  pour 
décorations  aux  membres  de  l'ordre  :  cette  dé- 
pense nous  rappelle  les  justes  observations  de 
votre  Commission  de  l'année  dernière,  faites 
avec  tant  de  convenance,  par  son  rapporteur, 
sur  une  pareille  allocation  qui  ne  s'élevait  ce- 
pendant qu'à  5,333  francs.  ïl  y  avait  déjà,  sui- 
vant lui,  prodigalité  de  décorations  données; 
les  deux  Cnambree  le  remarquèrent  avec  peine 
et  invitèrent  le  Gouvernement  à  se  montrer 
moins  prodigue  d'une  décoration  fui  ne  doit 
être  accordée  qu'avec  un  grand  discernement 
et  pour  récompense  de  véritables  services  rendus 
à  la  patrie.  Le  nombre  de  ces  décorations  distri- 
buées en  1837  s'est  encore  accru;  il  a  été  de 
1,783,  et  n'avait  été  que  de  1,540  en  1836.  Ce 
n'est  sans  doute  pas  sur  celles  données  à  notre 
armée  d'AM^ue  que  portent  nos  observations; 
certes,  les  vamqueuiB  de  Constantine  en  méri- 
taient un  grand  nombre;  mais  en  est-il  de 
même  pour  celles  qui  ont  été  accordées  dans 
d'autres  carrièresf  Les  377,268  francs  pour 
l'Imprimerie  royale  sont  la  conséquence  de  l'aug- 
mentation des  travaux  de  cet  établiaaement. 

L'artide  6  demandeun  eréditde  141,683  fr.  9fi^ 
pour  supplément  à  payer  sur  les  exercices  doSf 
divisé  entre  les  divers  ministères,  suivant 
l'état  F  annexé;  il  se  compose  d'un  grand 
nombre  d'artides  :  cette  nouvelle  comptabilité, 
par  exercice,  prescrite  par  la  loi,  assure  une  plus 
grande  régularité  pour  le  paiement  de  tons  les 
soldes  de  créances,  c'est  une  bonne  marche  dans 
laquelle  on  est  entaré.  Le  Gouvernement,  par  une 
oraonnance  du  10  février  dernier,  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  23  mai  1834»  et  dans  le 
but  de  déterminer  des  mesures  d'ordre  qui  de- 
vaient assurer  le  bon  ordonnancement  des  dé- 
penses sur  exercice  clos,  a  fixé  des  dispositions 
relatives  aux  dépenses  qui  se  trouvent  en  ddiors 
du  terme  de  déchéance;  eUe  prescrit  pour  leur 
paiement  la  demande  de  crédits  spéciaux»  sans 


lesquels  l'ordonnancement  serait  interdit;  ces 
dispositions  ont  été  trouvées,  par  la  Chambre 
des  députés,  asses  graves  pour  la  déterminer  à 
les  introduire  duisla  loi,  en  proposant  les  arti- 
cles 7,  8  et  9  que  le  Gouvernement  a  adoptés  : 
par  cet  article  8,  il  demande  une  somme  de 
62,346  fr.  99  pour  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés  non  fri^pés  de  déchéance, 
pour  la  distribution  en  être  faite  entre  les  divers 
ministères,  suivant  le  tableau  G  annexé.  Votre 
Commission  ne  pout  qu'approuver  un  pareil 
ordre  de  choses.  D'après  ces  explications,  et  au 
nom  de  la  Commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  de  ce  projet  de  loi,  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

PSOJBT  DB  LOI. 

TITRE   I«'. 

Crédits  suppUmerUaireê  et*  extraordinaires  de 
r exercice  1837  et  annulations  de  crédits  sur  le 
même  exercice. 

«  Art.  1*^  n  est  alloué,  sur  les  fonds  du  badficit 
de  1837,  au  delà  des  crédits  accordés  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  de 
finances  du  18  juillet  1836,  et  par  diverses  km 
spéciales,  des  suppléments  montant  à  neuf  mil- 
bons  huit  cent  trente-un  mille  huit  eent  qua- 
torze francs  vingt-six  centimes  (9,881,814  fr.  26). 

c  Ces  sapfdéments  de  crédits  demeurant  ré- 
partis entre  les  différents  départements  minis- 
téiiels  oonf onnément  au  tablMu  A  ci-annexé. 

t  Art  2.  H  est  accordé,  sur  les  ressouroes  de 
l'exeroioe  1837,  des  crédits  extraordinaires  nMm« 
tant  à  la  somme  de  mnq  millions  trois  cent  sept 
mille  six  cent  cinquante-six  francs  soixante- 
dix-neuf  centimes  (6,307,656  fr.  79). 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  diffé- 
rents départements  ministériete,  conformément 
an  tableau  B  ci-annexé. 

I  Art  3.  La  portion  non  em^oyée  en  1836, 
des  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  le  budget  de  cet  exercice,  par  les  lois  des 
16  juin  1836,  6  et  17  juiUet  1837,  et  montant  à 
trois  millions  cinq  cent  vingt  et  un  mille  deux 
cent  trente-huit  irancs  soixante-dix-huit  cen- 
times (3,521,238  fr.  78),  est  reportée  avec  la 
même  i^ectation  au  budget  de  l'exeroioe  1837, 
conform^nent  au  tableau  C  ci-annexé. 

«  Art.  4.  Les  crédits  accordés  sur  l'exer- 
cice 1837,  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836^ 
et  par  diverses  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une 
somme  de  sept  millions  deux  cent  vingt-qua- 
tre mille  quatre  cent  soixante-trois  francs 
(7,224,463  fr.). 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurant  fixées 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément 
au  tableau  D  ci-annexé. 

«  Art.  5.  Les  crédits  accordés  pour  les  dé- 
penses d'ordre  du  budget  de  l'exercice  1837  sont 
augmentés  de  la  somme  de^quatre  cent  douze 
m^  vingt-quatre  francs  (412,024  fr.),  confor- 
mément au  tableau  £  ci-annexé.  t 

TITRE   II. 

Crédits  supplémentaires  aux  restes  à  payst 
des  exereiàes  dos. 

«  Art  6.  n  est  accordé»  eu  augmentation  des 
zestes  à  payer,  arrêtés  par  les  lois  de  jêjg^emfiiit 
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des  exerdoes  1833,  1834  et  1835,  des  crédits  sop- 
plénMntainB  pour  la  somme  de  cent  ^aarante 
«t  un  mille  cmq  cent  quatre- vingt-trois  francs 
qaatre-yingt-dix*neuf  centimes  (141,583  fr.  99), 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur 
-oes  «aeraees,  sniTaiit  te  tableau  F  oi-aimexé. 

«  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
À  ordonnanoer  ces  créuioes  sur  le  chapitre  spé- 
-cial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos, 
aux  budgets  des  exereiees  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 


TITRE  III. 

Crédits  extra^dinavres  spéciaux  pour  Us  créances 
des  exercices  périmés,  non  frappées  de  déchéance. 

c  Art.  7.  A  l'expiration  de  la  période  quinquen- 
nale fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831»  pour  l'entier  apurement  des  exercices  dos, 
les  crédits  applicables  aux  créances  restant  en- 
core à  solder,  demeureront  définitivement  annu- 
lés, et  l'exercice,  arrivé  au  terme  de  déchéance, 
cessera  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  mi- 
nistères. 

c  Art.  8.  Les  dépenses  d'exercices  dos,  que  les 
ministres  auront  à  solder  postérieurement  à 


l'époque  ci-dessus,  et  provenant,  soit  do  créanees 
d*individuB  résidant  hors  du  territoire  européen, 
pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée 
par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créances 
afiEranchies  de  la  déchéance,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  10  de  la  même  loi,  ou^qui  sont  sou- 
mises à  des  prescriptions  spéciales,  ne  seront 
ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux,  par  artides,  auront  été  ou- 
verts à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4, 
5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Ces  créances  se- 
ront imputées  sur  le  budget  courant,  à  un  cha- 
pitre spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exercices  péri- 
més. Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de 
la  dôture  de  l'exeroice  sur  lequel  Ib  ei^^t  spé- 
cial aura  été  ouvert,  ce  crédit  sera  annulé,  et  le 
réordonnancement  des  mêmes  créances  ne  devra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  crédit  ém- 
lement  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des 
exercices  périmés. 

«  Art.  9.  Il  est  accordé,  pour  le  paiement  des 
créances  des  «zeroiees  pénmés  non  frappées  die 
déchéance  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
s'élevant  à  soixante-deux  mille  trois  cent  qua- 
rante-six francs  quatre-vingt-dix-neuf  oeatimeb 
(62,346  fr.   99). 

«  Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répar- 
tis entre  les  différents  départements  ministé- 
riels» oonformément  au  tableau  G  d-annexé.  a 
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^^^'^ annexé^ ^^^  TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses 

u  projet  de  loi.  précucs  au  budget  de  l'exercice  1837. 


MINISTÈRES. 


Justice  et  coites. 


Service 
de  la  justice. 


Affaires 
étrangères. 


CHAPlTaES. 


Frais  de  jostloe  criminelle. 


Missions  extraordinaires. 


ARTICLES. 


Traitements  éventsels  ou 
droits  de  présence  des  pro- 
fesseurs des  facultés 


Instruction  supérieure. 
(Facultés). 


[Remises  sur  les  droits  d'ins- 
criptions d'examens  et  de 
diplémes  dans  les  facultés. 


Instruction 
publique. 


Institut  de  France. 


'^^ît'mie^"?^^^  ."?'!°"!l'!"®  A  ^*"»°"»^«  ~y*^«' 


École  des  Chartes. 


'  Entretien  des  bAtiments  el 
édifices  publics  d'intérêt 
général,  à  Paris 


Intérieur 


Subventions  aux  théâtres 
rojaux  et  à  la  caisse  des 
pensions  de  l'Académie 
royale  de  musique 


rtvanx  publics,}  gneouragemenls  aux  pécbec 
agriculture     {     mariUmes 


et  commerce. 


Gendarmerie 


Guerre.. 


Solde  et  entretien 
des  troupes. 


Ancéne.. 


MONTANT  DBS  CRÉDITS. 


par 

ABTICLI. 


fr.    e. 


700,000    » 


80,000    » 


par 

CHAPITRE. 


fr.    c 


700,000    » 


80,000    > 


168,000    » 


par 
MIHISTtaK. 


fr.  c 


700,000    » 


80,000    > 


183,000    » 


15,000    > 


2,600    » 


188,700     • 


1,500    »>  5,700     • 


1,600    » 


9,098  65 


45,318  61 


9,098  65 


54,417  26 


45,318  61 


Afrique. 


Solde  de  non-activité. 


2,000,000    > 


30,318    » 


38,127    » 


662,083    » 


117,000    > 


2,000,000    > 


30,318    » 


38,127    » 


2,000,000    > 


662,083 


■\ 


847,526    » 


117,000    » 


(1)  Ce  tableaQ>  ainsi  que  les  tableaux  B.  C.  D.  E.  F.  G.,  qui  suivent  ne  figurent  pas  au  Mvniteur, 
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TABLEAU  A  's^Uê). 


IIINI8TÈBBS. 


Finances 


CHAPITRES. 


Rentes  5  p.  0/0. 


Rentes  3  p.  0^ 


Intérêts  de  eapitanz  de  cau- 
tionnements  


Pensions  ciTiles. 


Pensions  à  titre  de  récom- 
penses  nationales 


Pensions  militaires. 


Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  , 


ARTICLES. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


par 
Aancu. 


par 

aUFITU. 


fr.    c. 
313,551  OG 


Perception  des  contribotions 
directes  dans  les  dépar- 
tements   


Service  administratif  et  de 
perception  de  Tenrefl^stre- 
ment  dans  les  départe- 
ments  


Service   administratif  et  de 
sarvelllance  des  forêts. . . . 


Poudres  à  feu. 


Remises  des  percepteurs. . . , 


Taxations  des  receveurs   à 
remises 


Réparations  des  chemins  vici- 
naux  


Remboursement  à  la  direc- 
tion des  poudres^  du  prix 
de  revient  des  livraisons 
faites  aux  entrepôts  des 
contributions  directes 


Traitements   des  directeurs 
des  bureaux  4  taxations. . . 

Service  administratif  et   de 
perception  des  postes  dans 

les  départements iDépenses      administratives. 

(Achats  de  lettres  à  l'étran- 


\    firer). 


Primes  à  l'exportation   dos 
marchandises 


367,600    • 


70,000    » 


27,850     > 


900,000    » 


fr.    c. 
393,551     » 

1,749,641     » 


367,600    » 


70,000    B 


37,850    » 


900,000    » 


36,000    t 


80,000    » 


350,000    » 


30,000     » 


433,537    » 


95.000    > 


36,000    » 


par 


fr.    c 


80,000    i 


350,000     • 


30,000 


433,937     » 


155,000    » 


60,000    t 


1,500,000    •      1,500,000    » 


Total  des  crédits  supplémentaires. 


5,961,169    » 


9,831,814  25 
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TABLEAU  B 

annexé 
au  projet  de  loi. 


Tableau  des  crédits  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses 
prévues  au  budget  de  rexerciee  Î837. 


m 


MINISTftRBS  ET  SERVICES. 


Minutère  de  le  Jwiiee  et  des  Cnltet.  (Senrice  de  U  JosUce.) 

Tribunaux  de  i'«  instance.  (Solde  da  traitement,  pendant  Tannée  1837,  des  membres  des  trOnmanx 

de  l '^  instance. ) 

Administration  centrale  (personnel).  Traitemen  t  da  sous-secrétaire  d^Étal , 

Ministère  de  rinâtmctiùm  publique. 

Frais  de  premier  établissement  du  ministre lS,OÛOf. 

Dépenses  à  la  charge  di  legs  fait  &  l'Université  par  le  S'  Janson  de  Sailly 190,000 


Ministère  de  Vlntérieur, 
Beoonstruction  de  la  flèche  de  Téglise  royale  de  Saint-Denis. . 


MaHTAjrr 

DIS  CRÉniTS 

extraordinaires 

par 

ministère. 


Ministère  des  Truvaux  publies^  de  t  Agriculture  et  du  Cemmeree. 
Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épidémies 


Ministère  de  la  Guerre. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


États-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes.. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

idireets... 
éouipages 
militaires. 

Remonte  générale 

Harnachement 

Dép.  accidentelles  et  secrètes.. 


CASERNEMENT 
de 

LA  GARNISOa 

d'Ancône. 


fr. 


Totaux. 


9 

2,112 
12,182 

9 
» 
» 
9 

» 

■ 

9 


ACCBOISaaMKlfT 

de  l'effectif. 

et  opérations 

militaices 

en  Afrique. 


fr. 


14,294 


1,954,621 
430,266 
35,222 
608,000 
29U0OQ 
188,694 
45,200 
200,000 


HONNEURS 

FVllÈBaBS 

à  rendre 
as 

gouverneur 

général 

commandant 

en  chef, 

tué 

sous  les  murs 

de   Gonstantine. 


TOTAL. 


fr. 


6a>ooo 

9 


3,943,003 


66,000 


fr. 
66,ooa 

3,112 

lv9«6,803 

430,266 

25,222 

1,099,000 

188,694 

45,200 

200,000 


4,923,291 


Ministère  des  Finances, 

Frais  de  premier  établissement  du  ministre ^VSSf'   * 

Service  des  monnaies.  (Perte  sur  les  tolérances  en  fort) àMM     • 

Frais  de  fabrication  et  de  livraison  des  sels  des  salins  domaniaux  de  Peccaïa. S'IS   * 

Frais  d'impression  du  tableau  décennal  des  importaiions  et  exporutiona fS*Sao   d! 

Condamnation  prononcée  contre  radminislration  des  postes «S'?S    S 

Service  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Méditerranée 887,d»3    W) 

Total  des  crédits  extraordinaires 


ï 


fr.    c. 

34,000    » 
5,945     9 


142,000 


50,000    9 


50,000     » 


4,023,297     > 


1,013,414  79 


5,307,656  79 
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TABLEAU  C 

annexé 
an  projet  de  loi. 


Tableau  de»  erédits  non  employés  sur  Vexerciee  1836  et  reportés 

à  lexereiee  1837. 


MINISTÈRES 


Intérieur 


SERVICES. 


I  AchèTement  des  monaments  de  la  capitale.  (Église  de  la  Madelotne,  Muséam  d'his- 
toiro  naturelle,'  h6tei  du  quai  d'Orsar,  Collège  do  France,  placemcnl  de  Tobéllsque, 
achèvement  de  Tare  de  triomphe  de  rfitoile.  —  Lois  des  6  Juillet  1896  et  du 
17  Juillet  1g37.) 


\ 


l  Dépenses  dé  constmctloDS  à  la  Chambre  des  Pairs.  (Loi  du  15  Juin  1836.). 
Solde  des  dépenses  à  la  Chambre  des  Députés.  (Loi  du  17  Juillet  1837.). . . , 


( 


MONTANT 
des 

GRtolTS 

par  service. 


fr.    c. 

1,780,463  91 

1,655,364  38 

8.S,410  49 


3,521,230  78 


TABLEAU  D 

aiuuuLÔ 

au  projet  de  loi. 


Tableau  des  erédits  annulés  sur  texereiee  1837, 


MINISTÈRES  ET    SERVICES. 


^ 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


ÉlatsH&ajors 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Fourrages 

Écoles  militaires 


Totaux. 


ANNULATIONS 
portant  sur  les  crà<Ui8  ouverts  par  la  loi 
du  18  juillet  1836. 


Divisions 

territoriales 

de  l'intérieur. 


fr. 
355,320 

4,060,554 

187,018 

126,645 

5,000 

188,69'« 

98,587 

71,000 


5,092,816 


Occupation 
d'Ancéne. 


fr 


15,000 

» 


15,000 


Total. 


fr. 
355,320 

4,060,554 

187.018 

141,645 

5,000 

188,694 

98,587 

7t,000 


5,107,818 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Renies  4  p.  0/0 •* l,759,815f. 

Intérêts  des  obligations  de  l'emprunt  national  au  pair 356,830 

Total  des  annulations  de  crédits 


MONTANT 

DRS  CRÉDITS 

annulés, 

par 
ministère. 


fr. 


5,107,818 


2,116,645 


7,224,463 
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TABLEAU  B 

annex  é 
an  projet  de  loi. 


Dépenses  d'ordre.  —  Tableau  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  d'ordre  du  budget  de  Vexereice  Ï837. 


MINISTÈRES. 


Justice. 


SERVICES. 


Légion 
d'honneur. 


Imprimerie 
royale. 


CHAPITRES. 


liaison  royale  de  Sainte 
Denis 

Sac^Bursale  de  la  Légion 
d honneur 

Décorations  aux  membres 
do  l'ordre 


ARTICLES. 


Personnel  et  matériel. . . . 


Personnel  et  matériel.... 


Dépenses  d 
non  susceptib 
évaluation  flxo 


*exp1oiUtion  \ 
il  blés  d'une  ) 


Dépenses  d'augmentation 
et  d'amélioration  du  ma- 
tériol  


Salaires  et  indemnités  do 
travaux  extraordinaires. 

Approvisionnements 
et  achats  pour  le  service 
des  ateliers 


Établissement  de  chauf- 
fage par  la  vapeur 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


par 

AMTICLC. 


fr. 
16,000 

4,000 

14,786 

170,000 

190,000 

17,338 


par 

CHAPini. 


fr 
16,000 


par 

SKRVICB. 


fr. 


4,000  >      34,786 


14,785 


360,000 


377,238 


17,238 


Total. 


TABLEAU  F 

annexé 
au  projet  de  loi. 


Exercices  clos.  —  Tableau  des  crédits  additionnels  accordés  en  aug- 
mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  clos. 


exercices. 


1833 
1834 

1835 


1833 
1834 

1835 


1834 


1836 


CHAPITRES. 


Ministère  de  la  JnMliee  et  it»  cultei. 
(Serwice  des  cuttet.) 

Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocésains 
Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 

du  deraé  paroissial 

Bourses  cws  séminaires  du  culte  catholique 
Acquisitions,  constructions  et  entretien  dos  édifices  dio- 
césains  

Traitements  et  indomnilés  des  membros  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 


Acquisitions,    constructions  et  entretien    des  édifices 
diocésains 


Total, 


Ministère  dei  affairée  étrangère». 


Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  do  service 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  service 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  polliigiies  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  do  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. 

Total 


i 


Miaiêtère  de  antérieur. 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Subvention  pour  travaux  d'utilité  communale 

Subvention  à  la  Caisse    des  pensions  do   l'Académie 

royale  de  musique. 
Pensions  régulièrêmcnt  liquidées,  mises  en  paiement 

pour  183îJ 

Pensions  régulièrement  liquidées,  pour   1836,  et  non 

payées,  faute  do  fonds 

ToUl 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


fr.    c. 

1,711  93 

24  17 
328  82 

1,143  75 

571  65 

3,897  84 


1,326  53 
1,653  94 
1,44*^  44 
1,852  43 

480    » 

861  11 

1,829  92 

6,329  35 


43  10 
3,500    » 


1,J20  76 
6,021  35 


Par  exercice. 


fr.    c 


l,7tl  92 
1,^95  74 


4,460  49 


7,677  15 


2,830  47 
3,396  87 

9,5C0  38 


15,677  73 


3,543  10 


7,3i3  11 


9,885  31 
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EXERCICES. 


1833 


1834 


183S 


1834 


1835 


1833 


1834 


1835 


CHAPITRES. 


Miuitlère  ies  trataux  pubUcty  de  l'agrievlture 
et  du  commerce. 


Travaux  à  entretonlr  ou  à  continaer 

Service  de  la  vôriflcatioa  des  poids  et  mesures 

Canaux  et  navigation 

Travaux  à  entretenir  on  à  eontinuer.  (Routes  royales 
et  ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigation  inté- 
rieure.)   

Poids  et  mesures 

Travaux  a  entretenir  ou  à  eontinuer.  (Routes  royales  et 
ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigation  Inté- 
rieure.)   

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids  et  mesures 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 

Par  exercice. 


Par  chapitre. 


Total. 


MinUière  de  la  guêtre. 


Recrutement. 


Solde  et  entretien . . . .  )  Vivres  et  chaulTage. . . . 


des  troupes 

Fourrages 

Matériel  de  l'artillerie 

Matèriei  du  ^oio 

Écoles  militaires 


5i0  10  ) 
Hôpitaux 121  60 


Dépenses  temporaires , 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes.  (Vivres  et  chauffage.).. 

Lits  militaires 

Fourrages 

Transports  généraux 

Matériel  de  rarlillerio 

Matériel  du  i^énle 

Ecoles  militairos. 


Dépenses  temporaires 

Service  administratif  et  frais  do  colonisation  en  Afrique. . 


Totaux, 


Uinittire  de  la  marine. 


Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus .  ) 

Solde  et  entrotion  des 

Solde  à  la  mer 7i7  84 

Accessoires  de  la  solde.     80  83 


800 
19  90 


corps  organisés  à 
(erre  et  des  équi- 
pages embarqués.. 

Chiourmcs 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)   

^'^iî!  Al«rî!;fciin?  )  Solde  à  la  mer SU  09  ) 

?îîfïïK«  If!Jl:  (  Accessoires  de  la  solde.    A,Î90  03  ( 
ses  a  lerro  ei  des  V  „ôpii^„j  -  - 

équipages    em- V  vivrcs  .. 

barques / 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre* 

tenus.  ) 

Solde  et  enireUen  f  g^,j^  ^  ^^  ^^^ g  ^  j, 

^es  corps  orga-  V  xcccssoires  de  la  solde       9iS  50 

nisés  à  terre  ei  j  HôpU^ux 131  91 

des  équ  pages  /  y*^^     37  ^ 

embarqués \  '•''*'"•  "  r' 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.^  Matières 

Travaux  de  rartillerie.  (Portn.)  Matières 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Colonies.  (Services  militaires.) 


Total 


fr.    e. 


3,441  99 

447,98 
330  70 

74  S5 

365  72 

416  70 

3,872  21 


641  70 

2,604  80 

4.690  04 
3,220  93 

232  62 
1,384    » 

116  87 
2,438  69 

2iil  92 

720  27 
2,242  96 
8,665  12 
6,147  52 

894  44 
1,751     » 

1 .691  » 


800  32 

798  67 

100    » 
1,232  60 

4,629  22 

1,518  80 
5,670  21 


44  40 
53 1  37 
933  22 
656  51 


) 
\ 


tr.    e. 


1,391  06 


4,220  67 


3,789  18 


9,400  91 


12,849  50 


25,950  72 


38,8C0  02 


1,698  99 


5,861  82 


9,357  51 


16,918  32 
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EXERCICES. 


1834 


183S 


CHAPITRES. 


Mimttèrt  des  finaneet. 


Frais  de  trésorerie 

Service  administratif  et  de  perception  de  t*enregistremen( 
et  de»  domaines  dans  los  déparlements 

Service  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  dans 
les  départements 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables.) 

Service  administratif  et  de  pereeptioB  des  domamom  dans 
les  départements 

Service  administratif  e(  de  perception  des  entûibutions 
iniireetes  dans  Ie&  départements 

Poudres  à  feu 

Service  des  postes.  (Transpoit  des  dépêches.) 

Restitotions  ei  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 
(Portes  et  fenêtres  el  patentes.) 

Monnaies  et  médailles,  l&arvica  des  établissements  mo- 
nétaires.)   

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  les  départeoMnts 

Service  administratif  et  de  surveillance  dos  forêts 'dans 
les  départements 

Service  des  forêts.  ^Avances  recouvrables  ) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans 
les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
indii^ecles  dans  les  départements 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépèches.) 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 
fPories  et  fenêtres.) 

Pnmes  à  l'exportation  des  marchandises 


Total. 


MONTANT  DES  CRÉDITS. 


Par  chapitre. 


fr.    c. 
1,080    t 

7,310  48 

311     • 
313  11 

191  3& 

M  IS 

10  60 

11,050    » 

133  M 

1,310  S3 

5,153  61 

3,115    > 
811  61 

81  33 

»  51 
11,030     • 

39  61 
8G1  91 


Par  exercice. 


fr.    o. 


30,313  58 


33,913  08 


43,334  66 


TABLEAU    6 

annexé 
projet  de  loi. 


Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  Créances  des  exercices 

périmés  non  frappées  de  déchéance. 


Ministère  de  la  Justice  et  des  cultes  (service  des  cultes). 


Ministère  du  commerce,  des  travaux  publics  et  de  ragricullure. 


Ministère  de  la  guerre. 
Ministère  de  la  marine. 
Ministère  des  finances  , 


Total 


Ir.    c. 


311  38 

19,560  48 

1,133  36 
18,328  53 


9,835  64 
9,299  01 


fr.  c. 
3,398  41 

19,93 

30,080  19 

901  25 

19,134  65 


62,346  9J 


Ordonnanee^du  rot  (1)  relative 
à  VapwremeiU  des  dépenses  des  exercices  dos. 

LOUISPHILIPPE,  roi  des  Français, 

A  tons  préeents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  ^ue  pour  assurer  l'exécution  des 
articles  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relatif  à  l'apu- 
rement des  dépenses  des  exercices  clos,  il  est  né- 
cessaire de  déterminer  les  mesures  d'ordre  et  de 
comptabilité  qui  doivent  donner  la  certitude 
que  l'ordonnancement  de  ces  dépenses  a  été  ren- 
&rmé  dans  la  limite  des  crédits  spéciaux  résul- 


(1)    Cette  ordonnance    est   visée    dans    le  rapport 
(in  fine)  de  M.  Odier.  Voy.  ci-dessus,  p.  i>40. 


tant  des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
rèfi^lement  de  chaque  exercice,  ou  qui  ont  fait 
l'objet  de  crédits  additionnels; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  t 

Art.  l^i*.  Le  bulletin  que  l'article  10  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  prescrit  de  délivrer,  sur  la  ré- 
clamation des  parties  intéressées,  sera  dressé 
d'après  les  registres  ou  documents  authentique» 
qui  doivent  constater  dans  chaque  ministère  ou 
administration  la  production  des  titres  de 
créances. 

Art.  2.  Aussitôt  que  le  com]^te  définitif  d'uik 
exercice  aura  été  arrêté,  les  ministres  ordonna- 
teurs feront  dresser  l'état  nominatif  des  créancea 
non  payées  à  l'époque  de  la  clôture  dudit  exer- 
cice. Ils  feront  former  de  semblables  états  pour 
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les  noavelieB  oréanoes  qui  seraient  snocessiYe- 
ment  ajoutées  à  oe  reste  à  payer,  en  vertu  de 
crédits  si»éeiaux  ouverts,  conformément  à  Tar- 
ticle  9  de  la  1(H  du  23  mai  1834.  Ces  états  seront 
rédifiés  d*après  un  modèle  uniforme,  et  réunis 
en  cfouble  expédition  au  ministère  des  finances. 

Art.  3.  Les  dépenses  que  les  comptes  présen- 
teront comme  restant  à  payer  à  Tépoque  de  la 
clôture  d'un  exercice,  et  qui  auront  éiSé  autori- 
sées par  des  crédits  régulièrement  ouyerts,pour- 
ront  être  ordonnancées  par  les  ministres  sur  les 
fonds  des  budgets  courants,  avant  que  la  loi  de 
règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée  par  les 
Chambres. 

Art.  4.  Nos  ministres  se  conformeront  aux 
règles  suivantes  pour  l'acquittement  des  créan- 
ces reconnues  postérieurement  k  la  clôture 
d'un  exercice,  et  qui  s'appliqueraient  à  des  ser- 
vices pour  lesquels  la  nomenclature  de  la  loi  de 
finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  t 

lo  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  pré- 
vus au  budget,  et  dont  les  crédits  auront  été 
annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  au 
montant  desdites  dépenses,  les  nouveaux  cré- 
dits nécessaires  à  leur  paiement  seront  ouverts 
par  nos  ordonnances,  sauf  régularisation  à  la 
prochaine  session  des  Chambres; 

29  S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  cré- 
dits législatifs  primitivement  ouverts,  les  mi- 
nistres constateront  seulement  les  dépenses  dans 
leurs  comptes,  et  ils  attendront  pour  les  ordon- 
nancer que  la  loi  ait  accordé  les  suppléments 
nécessaires. 

Art.  5.  Les  rappels  des  dépenses  des  exerdces 
clos  imputables  sur  les  budgets  courants  seront 
ordonnancés  nominativement.  Les  ordonnances 
ne  seront  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 

Êendant  laquelle  elles  auront  été  émises.  L'annu- 
ktion  en  aura  lieu  d'office  par  les  agents  du 
iSréeor,  et  les  ministres  ne  réordonnanceront  ces 
rappels  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des 
créanciers. 

Art.  6.  Les  ordonnances  délivrées  pour  appels 
sur  exercices  clos  ne  seront  mises  en  paiement 
qu'après  que  le  ministre  des  finances  aura  re- 
connu, au  vu  des  états  nominatifis  mentionnés 
en  l'article  2,  que  les  créances  ordonnancées  s'ap- 
pliquent à  des  crédits  restés  à  la  disposition  des 
ministres. 

Art.  7.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  agents  du 
Trésor  adresseront  au  ministre  des  finances  \m 
bordereau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et 
chapitre,  des  paiements  qu'ils  auront  effectués 
pendant  Tannée  pour  dépenses  des  exercices 
clos. 

Art.  8.  Les  vérifix^ations  par  créance  indivi- 
duelle, que  prescrit  l'article  6  ci-dessus,  ainsi  que 
la  formation  des  états  nominatifs  à  dresser  en 
exécution  des  articles  2  et  7,  n'auront  pas  Ueu 
pour  les  arréragea  des  rentes  perpétuelles,  et 
pour  les  intérêts  de  cautionnements  dont  la  dé- 
pense résulte  de  titres  inscrits  au  Trésor  sur  les 
uvres  de  la  dette  publique.  Ils  ne  sera  établi, 
pour  ces  deux  services,  que  des  bordereaux  som- 
maires par  nature  de  dette. 

Art.  9.  A  Pexpiratîon  de  la  période  quinquen- 
nale, fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831,  pour  Pentier  apurement  des  exercices 
clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  restant 


encore  à  solder  demeureront  définitivement  an- 
nulés, et  l'exercice  arrivé  au  terme  de  déchéance 
cessera  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  minis- 
tères. 

Art.  10.  Les  déi>enses  d'exercices  clos  que  nos 
ministres  auront  à  solder  postérieurement  à 
répo<j[ue  ci -dessus,  et  provenant,  soit  de  créances 
d'individus  résidant  hors  du  territoire  européen, 
pour  lesquelles  une  année  de  plus  est  accordée 
par  la  loi  du  29  Janvier  1831,  soit  de  créances 
affranchies  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  sou- 
mises  à  des  prescriptions  spéciales,  ne  seront 
ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  spéciaux 
auront  été  ouverts  à  cet  effet   conformément 
aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  août  1833.- 
Ces  créances  seront  imputées  sur  le  budget  cou- 
rant, à  un  chapitre  spécial  intitulé  Dépenses  de» 
exercices  périmés  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  k 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  le<|uel  le  • 
crédit  spécial  aura  été  ouvert,  ce  crédit  sera, 
annulé,    et   le   réordonnanoement   des   mêmes 
créances  ne  devra  avoir  lieu  qu[en  vertu  d'un, 
nouveau  crédit  également  applicable  au  cha- 
pitre des  dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  11.  Il  sera  chaoue  année  rendu  compte  à. 
la  Cour  des  comptes,  aans  le  résumé  général  dea 
virements  de  comptes,  de  toutes  les  opérations, 
relatives  à  l'apurement  des  exercices  dos.  A 
l'appui  de  ce  résumé  général,  le  ministre  des 
finances  fera  produire  une  des  deux  expédi- 
tions des  états  nominatifs  dressés  par  les  mi- 
nistres ordonnateurs,  les  bordereaux  de  paie- 
ments envoyés  par  les  agents  du  Trésor  et  lea 
états  sommaires  formés  pour  les  rentes  x>erpé-^ 
tuelles  et  les  intérêts  d!e  cautionnement.  Au 
moyen  d^  ces  divers  documents,  notre  Cour  dea 
comptes  vérifiera  lesdites  opérations,  et  consta- 
tera par  ses  déclarations  générales  la  régulière 
exécution  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

Art.  12.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les 
comptes  des  dépenses  départementales,  ou  i)or- 
tés  dans  les  budgets  de  ces  dépenses,  au  chapitre 
des  exercices  clos,  peuvent  être  mandatés  par  les 
préfets  sur  les  buagets  courants  ou  sur  ceux  de 
reports,  sans  être  assujettis  aux  formalités  des 
articles  ci-dessus,  relatifs  aux  créances  de  l'État» 
et  sauf  à  se  renfermer  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  pour  l'admission  de  créances  non  pé- 
rimées. 

Art.  13.  La  présente  ordonnance  s'appliquera 
aux  dépenses  des  exercices  1836  et  antérieurs» 
non  soldées  à  l'époque  du  I®'  janvier  1838,  et  elle 
sera  insérée  au  JBfdletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1838^ 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  rai  : 
Le  minisire  secrétaire  d^EkU  des  finaneeSt. 

Signé  :  Lacave-Laplagnb. 

M.  LE  Chancbuer.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport  dont 
elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion 
de  cette  loi  à  mercredi,  jour  déjà  fixé  pour  la 
réunion  dans  les  bureaux  des  projets  de  loi  qui 
lui  ont  été  présentés  dans  cette  séance.  (Oui! 
oui!) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.  > 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PSÉSIDBNCB  DE  H.   CUNIN-GBIDAIKB, 
VICB-FBÉ8IDENT. 

Séanee  du  samedi  28  avril  1838. 
La  séance  eet  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

INCIDENT  SITE  LE  PBOCÀS-YEBBAL  Ott  Sujet  de  la 

lettre   relative   à   la  fête   du  roi. 

L'un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-yerbal  de  la  séance  du  vendredi  27  avril. 


M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  réclamations 
BUT  le  procès-verbal  f 

M.  E«anean.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  hier  à  la  séance  une  lettre  nous  a 
été  lue  pour  nous  annoncer  que  le  roi  recevrait 
le  l^^  mai,  à  l'occasion  de  sa  fête,  la  grande  Ré- 
putation de  la  Chambre  des  députés. 

Je  n'ai  pas  entendu,  non  plus  que  beaucoup 
de  mes  couèçues,  la  signature  de  cette  lettre,  et 
aujourd'hui  j'ai  vu  au  Moniteur  ^ue  cette  lettre 
était  émanée  du  ministre  de  l'mtérieur,  ainsi 
que  le  veulent  au  reste  les  usages  constamment 
suivis  depuis  1830,  et  l'article  de  notre  règle- 
ment qui  concerne  nos  rapports  avec  le  roi. 
Mais  dans  tous  les  autres  journaux  j'ai  vu  qu'au 
contraire  cette  lettre  avait  été  envoyée  par  un 
des  aides  de  camp  du  roi. 

Arrivé  à  la  Chambre  avant  l'ouverture  de  la 
séance,  j'fii  voulu  vérifier  le  fait,  et  m'assurer 
par  la  lecture  du  procès-verbal  si  la  lettre  éma- 
nait du  ministre  de  l'intérieur  ou  d'un  aide  de 
camp  du  roi.  Je  n'ai  rien  trouvé  au  procès-verbal. 
Le  procès-verbal  ne  constatait  ni  la  lecture  de  la 
lettre,  ni  même  le  tirage  au  sort  de  la  grande 
députation.  J'en  ai  fait  l'observation  à  M.  le 
secrétaire,  et  il  a  immédiatement  ajouté  au 
procès-verbal  la  note  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  donner  lecture  : 

«  M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  la  lettre  suivante  :  » 

Et,  entre  parenthèse  :  A  insérer. 

Puis  :  «  M.  le  Président  tire  au  sort  les  membres 
de  la  grande  députation.  » 

J'aurai  donc  l'honneur  de  demander  à  M.  le 
Président  Cunin-Gridaine,  parce  que  c'est  lui, 
je  crois,  qui  présidait  hier  la  séance,  par  qui  était 
signée  la  lettre, 

M.  le  Préaidenl.  Je  reconnais  le  fait.  Le 
règlement  est  formel.  Yoioi  comment  il  s'ex- 
pnme  : 

«  Les  communications  du  roi  avec  la  Chambre 
des  députés  se  font  par  la  voie  des  ministres,  et 
ceux  de  la  Chambre  avec  le  roi,  etc.  » 

Toujours,  sauf  de  rares  exceptions,  ces  com- 
munications ont  eu  lieu  par  l'mtermédiaire  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  L'année  dernière, 
ce  fut  encore  M.  de  Montalivet  qui  prévint 
M.  le  Président  du  jour  où  le  roi  recevrait  la 
grande  députation  de  la  Chambre  des  députés. 
J'étais  dans  cette  parfaite  conviction  lorsque 
le  secrétaire  de  la  Présidence  me  remit  la  lettre 
que  voici.  Dans  mon  empressement  d'en  donner 
communication  à  la  Chambre,  je  la  lus  de  suite  ; 
mais^on  a  pu  remarquer  que  je  m'étais  arrêté 


un  instant  dans  ma  lecture,  parce  que  je  m'a- 

{>erçus  seulement  alors  qu'elle  était  si^ée  par 
'aide  de  camp  de  service  auprès  du  roi.  Il  était 
tro|f  tard  pour  l'interrompre,  et  je  l'achevai  sans 
désigner  la  qualité  du  signataire.  L'observation 
de  M.  Luneau  est  fondSs,  le  procès-verbal  la 
recueillera,  et  il  est  à  croire  que  cet  incident  ne 
se  renouvdlera  plus. 

M.  Ijaneiiii.  J'avais  besoin  de  cette  explica- 
tion avant  de  soumettre  quelques  observatioiis 
à  la  Chambre. 

Une  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  ministre,  attendez  ! 

M.  Criais- BIzeiB.Il  faut  suspendre  l'adoption 
du  prooès-verbaL  « 

M.  I^anean.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  question 
qui  touche  aux  prérogatives  de  la  Couronne, 
f  avoue  que  je  suis  un  peu  embairassé  pour 
entrer  dans  quelques  détails  en  l'absence  des 
ministres.  (Attendee!) 

Je  dois  d'ailleurs  faire  une  autre  observations 
c'est  que  parmi  les  considérations  que  j'ai  à 
présenter  à  la  Chambre,  il  en  est  qui  concernent 
spécialement  M.  le  Président  Dupm,  et,  comme 
il  est  absent  aussi,  c'est  un  nouveau  motif  de 
plus  pour  attendre. 

(jEÀ  ee  moment  M.  le  ministre  de  V  intérieur 
entre  dans  la  saUe,  et  vient  prendre  piaee  à  son 
bane,) 

M.  le  Présidenl.  L'honorable  M.  Dupin  est 
étrange  à  ce  qid  s'est  passé  hier.  C'est  à  moi  que 
le  secrétaire  de  la  Présidence  a  remis  la  lettre  que 
je  me  suis  empressé  de  communiquer  tout  de 
suite.  J'ai  déjà  exprimé  franchement  tonte  ma 
pensée  sur  l'incident,  et  j'aime  à  croire  que  la 
Chambre  appréciera  mes  intentions. 

M.  I^nneim.  Messieurs,  vous  aviez  tous  appré- 
cié les  motifii  de  haute  et  respectueuse  conve- 
nance qui  m'avaient  empêché  de  traiter,  en 
l'absence  du  ministre,  une  question  qui  touche 
à  la  prérogative  du  trône. 

En  fait  de  prérogatives,  les  pouvoirs  de  l'État 
sont  tous  sohdaires;  car  elles  sont  établies  dans 
l'intérêt  de  tous,  et  nous  sommes  tous  ici  appelée 
à  les  défendre  indistinctement.  Mais  ici  u  ne 
s'agit  pas  tant  de  prérogatives  de  la  Chambre 
que  de  celles  de  la  Couronne  elle-même,  et 
<rest  cette  prérogative  qui  me  parait  compro- 
mise par  le  fait  que  je  viens  de  signaler,  c'est 
cette  prérogative  que  je  viens  défendre  à  cette 
tribune. 

Le  principe  et  la  base  de  notre  Constitution, 
c'est  que  le  roi  est  irresponsable,  et  qu'il  ne  peut 
agir  que  par  l'intermâiaire  de  ses  ministres; 
c'est  Gonc  à  dessein  que  notre  règlement  prescrit 
de  la  manière  laplus  formelle  que  les  relations 
du  roi  avec  les  Chambres,  que  les  simples  com- 
munications même,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  l'intermédiaire  d'un  ministre  et  sous  sa  si- 
gnature. Depuis  1830,  dans  toutes  les  circons- 
tances, toutes  les  fois  que  {des  communications 
ont  été  faites  par  la  Couronne  à  la  Chambre, 
elles  ont  toujours  eu  lieu  de  cette  manière. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût 
m'aoouser  d'avoir  apporté  légèrement  à  oette 
tribune  la  révélation  d'un  fait  auquel  je  désire 
ne  pas  attribuer  trop  d'importance,  mais  ^ui 
peut  cependant  avoir  une  certaine  gravité.  Si  je 
suis  bien  instruit  (et  je  regrette  que  M.  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  soit  absent  dansœmoment). 
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Bi  îe  suis  bien  instmit,  ce  ne  serait  pas  la  pre- 
nd^ fois  que  de  semblables  tentatives  d'accré- 
diter des  aides  de  camp  en  place  de  ministres 
auprès  de  la  Chambre  auraient  été  faites.  Ainsi, 
l'année  dernière,  une  lettre  de  l'aide  de  camp 
de  service  auprès  du  roi  fut  envoyée  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre.  M.  le  Président  Dupin, 
par  un  sentiment  de  convenance  et  de  dignité 
que  l'on  ne  saurait  trop  approuver,  et  par  respect 
pour  les  prérogatives  ae  la  Chambre,  aont  il  s'est 
toujours  montré  le  sévère  gardien  et  le  zélé 
défenseur,  renvoya  la  lettre  de  Taide  de  camp 
de  service,  et  une  lettre  de  M.  le  ministre  de 
l'int^eur  lui  fut  substituée,  et  vint  régulariser  la 
forme  de  la  communication.  C'est  cette  dernière 
lettre  qui  fut  lue  à  la  Chambre. 

Cette  année,  si  je  suis  bien  informé,  la  lettre 
a  bien  pu  n'être  pas  renvoyée;  mais  assurément 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dû  avoir  commu- 
nication de  cet  incident  :  M.  le  Président  a  dû 
lui  faire  observer  que  les  rapports  entre  la 
Chambre  et  la  Couronne  devaient  avoir  lieu  par 
son  intermédiaire,  et  une  lettre  a  dû  lui  être 
demandée  cette  année  comme  l'année  dernière. 
N'aurait-on  pas  eu  le  temps  de  substituer  cette 
lettre  à  c^e  de  l'aide  de  camp  de  serviceT  Je 
l'ignore.  Toujours  est-il  que  je  pense  que  le  fait 
que  je  viens  de  signaler  à  la  Chambre  mérite 
quelques  explications  de  la  part  de  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  de  Mont  ait  vef,  minisire  de  V intérieur. 
Messieurs,  l'honorable  membre  qui  descend  de 
cette  tribune  a  parlé  de  communications  parti- 
culières qui  auraient  eu  lieu  entre  le  Président 
de  la  Chambre  des  députés  et  moi.  Je  pourrais 
passer  sous  silence  cette  supposition;  car  il  n'y 
a  rien  d'offîciél  dans  ce  dont  il  vient  d'entretenir 
Iji  Chambre.  Je  suis  certain  que  M.  le  Président 
de  la  Chambre  n'aurait  fait  aucune  confidence  à 
l'honorable  membre  sur  les  rapports  tout  offi- 
cieux, je  le  répète,  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
entre  lui  et  moi  à  cette  occasion;  pour  ma  part, 
je  n'en  ai  fait  aucune.  Je  prie  bien  la  Chambre 
de  le  croire. 

Ainsi,  l'honorable  membre  s'est  fait  ici  l'écho 
de  simples  bruits,  qu'il  n'a  pris  ni  dans  les  con- 
versations du  Président  de  la  Chambre,  ni  dans 
les  miennes. 

Toutefois,  Messieurs,  puisque  l'honorable 
membre  a  parlé  de  ee  qui  se  serait  passé  entre 
l'honorable  Président  de  cette  Chambre  et 
moi,  je  crois  que  1  honorable  Président  de  cette 
Chambre  voudra  bien  me  rendre  justice  pour 
toutes  les  relations  que  j'ai  eu  l'honneur  d'a- 
voir avec  lui,  comme  moi-même  je  lui  rends 
hommage  pour  toutes  celles  que  ces  fonctions 
lui  donnent  l'occasion  d'avoir  avec  moi.  Mais 
si  l'honorable  Président  de  la  Chambre  m'a- 
vait fait  l'honneur  de  me  demander  de  subs- 
tituer une  lettre  de  moi  à  la  place  de  celle  qui  a 
été  écrite  hier  à  la  Chambre,  je  dois  le  dire, 
le  n'aurais  pas  écrit  cette  lettre,  et  je  demande 
a  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  pourquoi. 

M.  Chamballe.  Je  demande  la  parole. 

M.  4e  MoBtalivef,  ministre  de  Vintériewr. 
M.  Luneau  a  prétendu  d'abord  qu'une  tentative 
secrète  était  faite  pour  attenter  aux  prérogatives 
de  la  Chambre  et  a  ses  privilèges. 

Messieurs,  si  cela  était,  nous  ne  laisserions  pas 
à  l'honorable  membre  le  soin  de  réclamer,  et  de 
se  mettre  entre  la  tentative  qui  serait  faite  et  la 


prérogative  de  cette  Chambre.  Sans  doute  nous 
n'avons  pas  plus  mission  d'en  être  les  défenseurs 

Sue  la  Chambre  elle-même,  mais  les  prérogatives 
e  la  Chambre  des  députés  font  partie  de  la 
Constitution,  et  nous  avons  pour  première  mis- 
sion de  faire  respecter  la  Constitution  tout 
entière.  D'ailleurs,  nous  le  savons,  les  préroga- 
tives ne  vivent  pas  isolément,  elles  vivent  l'une 
par  l'autre,  de  même  qu'elles  se  détruisent  l'une 
par  l'autre.  Telle  est  notre  opinion  à  cet  égard; 
nous  l'avons  toujours  professée,  et  nous  la  pro- 
fessons encore. 

Mais  est-il  vrai  qu'une  tentative  subreptice 
ait  été  faite  pour  attenter  aux  prérogatives  de 
la  Chambre  t 

On  a  parlé  d'une  lettre  oui  a  été  lue  hier  à  la 
Chambre  (je  n'étais  pas  à  la  lecture  du  procès- 
verbal),  lettre  par  laquelle  un  aide  de  camp  du 
roi  prévenait  la  Chambre  qu'à  l'occasion  de  sa 
fête,  si  la  Chambre  trouvait  bon  de  nommer 
une  grande  députation,  le  roi  s'empressera  de 
la  recevoir  tel  jour  et  à  telle  heure. 
*  Messieurs,  le  fait  est-il  nouveau  f  J'aurais 
désiré  aue  l'honorable  membre  eût  consulté, 
non  seiuement  ce  qui  s'est  passé  sous  la  Res- 
tauration depuis  la  loi  réglementaire  de  1814, 
mais  encore  ses  propres  souvenirs;  car  l'hono- 
rable membre  laisait  partie  de  la  dernière 
législative.  L'honorable  membre  d'ailleurs  peut 
se  reporter  aux  actes  mêmes  de  la  Chambre,  à 
ses  procès-verbaux;  il  peut  rechercher  le  Mo- 
nitewr,  il  verra  qu'il  y  a  eu  communication  entre 
la  Chambre  et  le  roi  par  l'intermédiaire  de  l'aide 
de  camp  de  service  depuis  la  révolution  de 
Juillet;  par  l'intermédiaire  du  grand  maître 
des  cérémonies  (et  je  dirai  tout  à  l'heure  un 
mot  à  cet  égard),  avant  la  révolution  de  Juil- 
let. Si  l'honorable  membre  ne  veut  pas  s'en 
rapporter  à  moi,  au'il  ait  la  bonté  de  se  rendre 
avec  moi  à  la  bibliothèque,  et  je  lui  ferai  lire 
dans  le  Moniteur  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 
Je  me  rappelle  même  qu'en  1834  en  particu- 
lier, la  lettre  était  signée  de  l'honorable  M.  de 
Laborde,  dont  je  voudrais  invoquer  les  sou- 
venirs, qui  est  membre  de  la  Chambre  et  qui 
a  eu  vos  suffrages  pour  être  questeur.  (Appron 
hation  au  centre). 

Ainsi,  à  toutes  les  époques  cela  s'est  fait  ainsi; 
et  cela  ne  saurait  être  contesté,  puisque  cela  a 
été  public,  puisque  cela  est  dans  le  M<m4ieur. 
Est-ce  qu'il  faudrait  dire  que  tous  les  ministres 
de  l'intérieur  depuis  1814,  tous  les  gardes  des 
sceaux,  pour  ce  qui  concerne  la  Chambre  des 
pairs,  ont  manqué  au  sentiment  des  conve- 
nances, f. 

M.  La  Beau.  Mais  cela  n'existait  pas  ! 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintériewr.  Je 
vous  déclare  que  cela  existait,  je  l'ai  fait  vérifier 
au  Moniteur,  Tous  les  ans  cela  a  eu  lieu. 

L'année  dernière,  dit-on,  U  y  a  eu  une  excep- 
tion. Je  ne  veux  pas  dire  s'il  y  a  eu  exception,  je 
ne  veux  pas  au'on  combatte  la  règle  par  lés  ex- 
ceptions qu'eue  pourrait  avoir  subies  ;  mais  je  dis 
que,  sur  les  vingt-quatre  ans  qui  se  sont  écoulés 
depuis  1814,  il  y  en  a  eu  au  moins  vingt-trois 
pendant  lesqueUes  les  choses  se  sont  passées 
comme  je  le  dis.  D'ailleurs,  la  Chambre  peut  le 
vérifier,  les  procès-verbaux  sont  là,  le  Monitewr 
est  là,  et  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  m'en 
rapporter  à  ces  témoignages  irrécusables. 

M.  Lafflllle.  On  a  parlé  de  sept  ans  et  non  de 
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vingt-quatre  ans;  nous  ne  sommes  plus  sous  la  i 
Reatauration. 

~  M.   4le  M«BCiiMvet,  ministre  de  Viniârieur. 
Kous  ne  sommes  pas  sous  la  Restauration,  non, 
sans  doute;  et  c'est  pour  cda  que  ce  n*est  pas  le 
grand  maître  des  cérémonies  qui  a  Thonneur 
d'écrire  à  M.  le  Président  de  la  Cnambre.  Si  nous 
ne  sommes  pas  sons  la  Restauration,  cependant 
«oyons  justes  envers  cette  époque,  où  il  y  a  eu 
des  Chambres  qui  avaient  un  juste  sentiment 
non  seulement  de  la  dignité  nationale  dans  les 
questions  où  elle  était  intéressée,  mais  encore  de 
leur  propre  dignité;  et,  certes,  la  Chambre  qui 
a  fait  Tacb^esse  des  221,  adresse  respectueuse, 
mais  courageuse,  cette  Chambre  avait  le  senti- 
ment de  sa  dignité.  Eh  bien  !  à  cette  époque,  la 
€bambre  des  221  n'a  pas  cru  que  l'on  attentait 
4  sa  dignité  lorsque  le  grand  maître  des  céré- 
monies, qui  était  alors  chargé  de  cette  mission, 
lui  a  écrit  qu'à  l'occasion  de  sa-  fête,  le  roi  rece- 
vrait les  députés  qui  seraient  nommés  comme 
membres  de  la  grande  députation.  {Bien!  bien!) 
9t  Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  ce  n'est  plus 
le  grand  maître  des  cérémonies  qui  a  écrit  a  la 
Chambre,  cela  est  vrai;  et  je  suppose  que  per- 
sonne, surtout  de  ce  côté,  ne  peut  réclamer  à  ce 
sujet.  Ce  n'est  pas  moi,  dans  tous  lés  cas,  qui  ré- 
clamerai qu'un  grand  maître  des  cérémonies 
soit  nommé  pour  avertir  la  Chambre,  à  l'occasion 
de  la  fête. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  le  roi,  comme 
vous  le  saves,  a  supprimé  les  grandes  charges  de 
oour,  et,  je  le  réx>ète,  personne  ici  ne  réclame  à 
cet  égard.  Le  roi  a  appelé  auprès  de  sa  personne 
des  aides  de  camp,  des  généraux  de  l'Empire 
couverts  de  blessures  et  de  gloire;  et,  il  faut  le 
«lire,  jamais  cour  ne  fut  plus  glorieuse,  plus  na- 
tionale; elle  est  toute  militaire,  elle  a  couvert 
de  son  sang  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Em- 
pire; et  même  parmi  les  plus  jeunes  aides  de 
camp  qui  n'ont  pas  été  assez  heureux  pour  ver- 
ser leur  sang  à  oette  époque  glorieuse,  plusieurs 
ont  versé  leur  sang  sur  la  terre  d'Afrique.  Rap- 
pdez-vous  ce  qui  s'est  passé  à  Constantine.  Mes- 
sieurs, où  il  y  a  eu  des  balles  pour  tant  d*offi- 
tÂeis  français;  il  y  en  a  eu,  il  faut  le  dire,  pour 
l'un  des  aides  de  camp  du  roi.  (Très  bien  !) 

M.  G«yel-De«foiitalnes.  Ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit.  Répondez  à  M.  Luneau,  et  ne  donnez 
pas  à  ses  paroles  une  interprétation  qu'il  ne  peut 
accepter. 

M.  4iQ  Montaliveti  ministre  de  Vintêrieur,  Je 
rends  hommage  aux  sentiments  de  l'honorable 
M.  Luneau;  ce  n'est  pas  moi  qui  supposerai  aux 
membres  de  cette  Chambre  des  intentions  qu'ils 
n'ont  pas  :  tout  le  monde  sait  combien  je  les  res- 
pecte; mais  je  verrais  avec  peine  qu'on  pût  pro- 
noncer à  cette  tribune  des  mots  dont  on  pourrait 
abuser  ailleurs.  Nous  le  savons,  si  ce  n'est  pas 
dans  cette  enceinte,  ailleurs  on  parle  toujours 
de  cour,  d'empiétements  sur  les  droits  de  la 
Chambre;  et  puisque  je  suis  à  la  tribune,  il  est 
juste  que  je  proteste  contre  ce  qui  a  pu  être  dit  à 
cet  égard,  et  contre  les  inductions  qu'on  pourrait 
tirer  des  parc^es  de  l'honorable  M.  Luneau. 

Il  est  question  des  rapports  du  roi  avec  la 
Chambre,  par  l'intermédiaire  des  aides  de  camp 
du  roi.  Il  a  été  question  de  la  loi  réglementaire 
de  1814,  de  ce  qui  s*est  passé  sous  la  Restaura- 
tion et  depuis  la  Révolution  de  Juillet.  Or,  il 
était  naturel  que  je  parlasse  des  aides  de  camp 


du  roi,  comme  intermédiaires  entre  le  roi  et  la 
Chambre,  puisqu'ils  l'ont,  en  général,  été  depuis 
1830. 

Je  demande  k  la  Chambre  la  permission  d'A- 
jouter encore  un  mot  ;  car  U  y  a  ici  une  questiom. 
qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Qiambre. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  une  loi  réglementaire  4b 
1814.  D'abord,  je  ferai  remarquer  que,  d'après 
cette  loi,  les  rapports  du  roi  avec  la  Chambve 
des  pairs  avaient  lieu  par  l'int^médiaire  du 

Sarde  des  sceaux,  et  ceux  avec  la  Chambre  dea 
éputés  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'iii- 
térieur. 

Je  pourrais  reproduire  comme  argument  ce 
que  je  viens  de  dire  :  c'est  qu'en  définitive,  et 
on  verra  tout  à  l'heure  pourquoi,  c'est  que  sous 
toutes  les  Chambres  càa  s'est  toujours  passé 
ainsi,  sans  que  les  Chambres  aient  jamais  ré- 
clamé; et  c'est  là  un  argument  surtout  dont  je 
mettrai  à  côté  le  raisonnement  qu^ont  fait  les 
Chambres  de  cette  époque,  raisonnement  que 
M.  Luneau  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  :  c'est 
qu'il  y  a  deux  espèces  de  rappoxts  entre  la  oou- 
ronne  et  les  Chambres. 

Voix  au  centre  :  C'est  cela!  c'est  là  la  ques- 
tion! 


M.  de  Montalivei,  minislre  de  Viniérieur.  Je 
vous  demande  pardon  d'y  arriver  si  tard;  mais 
vous  comprendrez  que  je  sois  un  peu  ému,  lors- 
qu'on  m'accuse   d'avoir   négligé   mes   propres 
fonctions,   et   qu'on  accuse  la  CSiambre  ^e- 
même  d'abandonner  ses  préroga  ires,   ai  elle 
restait  insensible  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  C'est 
elle  et  tous  les  ministres  de  l'inté.îeur  qui  se 
sont  succédé  depuis  1814  que  je  défends,  em 
disant  qu'il  y  a  deux  sortes  de  rapports  entre  les 
Chambres  et  la  couronne;  il  y  a  des  rapports 
officiels  et  les   rapports  de  pure  oonvenanoa. 
Lorsqu'il  s'agit  d'actes  parlementaires,  tels  que 
la  convocation   des  Chambres,  la  jfféaentalion 
des  lois,  la  Chambre  doit  être  saisie  par  un 
acte  officiel;  il  faut  que  ce  |soit  le  ministre  de 
l'intérieur;  et  dans  de  teUes  drocMistanoes,  si 
l'on  avait  agi  comme  aujourd'hui,  le  ministre 
de  l'intérieur  devrait  réclamer  son  droit,  dont  0 
est    fier   et  qu'U  maintiendra;  voilà  pour  les 
actes  officiels;  mais  à  côté  des  actes  offîâels,  il  y 
a  des  actes  officieux,  des  actes  de  famille,  si  je 

Suis  m'expnmer  ainsi.  De  ^uoi  s'agit-il  «ujour- 
'huit    de  la   fête   du  roi.   (Appr^baUên  amx 
centres,) 

Or,  à  la  fête  du  roi,  tous  les  Français  viennent 
se  presser  autour  de  son  trône;  le  roi  fait  prévenir 
le  président  de  la  Chambre  que,  si  elle  nomme 
une  ffrande  députaticm,  il  la  recevra  à  tel  jour  et 
à  telle  heure.  Mais  cette  grande  députation 
même.  Messieurs,  n'est  pas  d'obligation.  Ohl 
sans  doute,  si  ce  n'est  pas  une  chose  de  droit, 
c'est  une  chose  de  haute  convenance,  et  il  n'y 
aura  pas  de  voix  ici  qui  se  lèvera  pour  rédamer 
contre  la  nomination  de  oette  députation.  Mais 
toujours  est-il  qu'dle  n'est  pas  forcée;  elle  ira» 
par  égard  et  par  respect  pour  la  couronne,  en- 
tourer le  chef  auguste  de  la  dynastie  de  Juillet. 
Les  membres  iront,  kl®'  mai,  se  preanar  autour 
du  trône  comme  les  autres  Français,  et  entourer 
le  roi  de  leurs  respects  et.  de  leur  amour.  Voilà  ce 
<][ue  fera  la  grande  députation,  d'une  manière 
hbre  et  indâ^ndante;  eUe  ira  auprès  du  roi,  au 
nom  de  la  Chambre,  la  représenter.  Elle  n'ira 
pas  s'expliquer  au  nom  de  la  Chaaibre»  ce  n'est 
pas  un  acte  parlementaire;  vous  n'àllea  rien  si- 
gnifier au  roi,  vous  allez  lui  porter  Thommage 
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4e  votre  dévouement»  et  de  votre  respect.  Voilà  i 
pourquoi  le  miniatre  de  Tintérieur  n'a  pas  crn 
•qu'il  fût  de  son  devoir  de  retirer  une  letâre  pour 
en  substituer  une  autre;  il  s'est  conformé  aux 
précédents  qui  existent,  au  véritable  esprit  do 
la  loi  réglementaire  de  1814.  Voilà  oe  qui  justifie 
non  x>AB  seulement  le  ministre  de  rintérieur,  oui 
a  rhonneur  de  parler  devant  vous,  mais  tous  les 
ministres  de  Fintérieur,  comme  tous  les  gardes 
des  sceaux,  qui  se  sont  succédé  depuis  huit  ans. 
(Très  bien)  Aux  vaixl) 

M.  Chftvitelle.  Messieurs,  si  quelques-uns 
d'entre  voua  trouvent  trop  peu  de  gravité  au 
débat  qui  nous  occupe;  si  vous  pensez  qu]il  con- 
vient à  la  Chambre  de  faire  acte  de  puissance 
«t  de  volonté  sur  des  intérêts  d'une  nature  plus 
xrave,  ce  n'est  pas  nous  qui  voudrions  vous  en 
détourner;  oe  n'est  pas  nous  qui,  dans  des  discus- 
sions toutes  récenl^,  avons  manqué  l'occasion 
de  donner  à  la  couronne  des  avertissements  salu- 
taires sur  le  choix  de  ses  ministres.  Si  la  majorité 
voulait  ressaisir  l'occasion  perdue,  ce  n'est  pas 
nous.  Messieurs,  qui  ferions  défaut. 

Voue  nomhreuseê  :  Qui,  noust 

M.  Fiilelilr*!!.  Au  nom  de  qui  parlez- vous f 

M.  H^rteuiM  d«  Salat-AIMn.  N'inter- 
rompez  pas,  Mon»eur  Fulchiron!  vous  ré- 
pondrez. 

M.  lj«BeMi.  Laissez  parler,  on  n'a  pas  inter- 
rompu le  ministre. 

M.  CliMBlbolle.  La  question  actuelle.  Mes- 
sieurs» a  pourtant  son  importance.  Il  s'agit  de 
l'exécution  de  la  loi  réglementaire  de  1814,  qui 
fait  autorité  pour  la  Chambre,  mais  non  pas 
pour  elle  seule.  Je  ne  donnerai  pas  lecture  de 
l'article  de  cette  loi,  qui  est  connu  de  vous  tous; 
je  dirai  seulement  que  ce  qui  me  frappe  encore 
dans  cette  question,  c'est  la  persistance  avec  la- 
quelle on  a  mis  en  avant  une  prétention  qui  est 
tout  à  fait  inconciliable  avec  les  droits  de  la 
CÔiambre. 

Mon  honorable  collègue  M.  Luneau  vous  di- 
sait tout  à  l'heure  que  déjà  M.  le  Président  actuel 
de  cette  Chambre  avait  été  appelé  à  donner  des 
avertissements  dont  M.  le  ministre  jusqu'ici 
avait  tenu  compte. 

Je  vous  dirai.  Messieurs,  que  ces  prétentions 
se  sont  manifestées  plus  tôt  :  la  première  tenta- 
tive remonte  au  commencement  de  l'année  1831. 
M.  Casimir  Périer,  à  qui  ceux  qui  furent  ou  qui 
auraient  été  ses  adversaires  politiques  peuvent 
rendre  un  hommage  mérité,  M.  Casimir  Périer 
qui,  président  de  la  Chambre,  sut  faire  respecter 
la  dignité  i)arlementaire;  qui,  président  du  con- 
seil, sut  vouloir  et  défendre  l'indépendance  des 
ministres;  M.  Périer  reçut  le  premier,  comme 

S  résident  de  cette  Chambre,  la  lettre  d'un  aide 
e  camp  de  service  dans  une  occasion  toute 
semblable  à  celle-ci.  M.  Périer  renvoya  cette  let- 
tre à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  le  comte 
de  Montalivet,  que  nous  retrouvons  occui>ant  les 
mêmes  fonctions,  absolument  comme  s'il  n'y 
avait  eu  aucun  changement  de  cabinet  depuis 
1830  (Bvm&wrs  au  cmtre,),  jugea  qu'il  était 
convenable  d'adresser,  au  nom  du  ministre,  une 
lettre  qui  fCtt  ccMumuniquée  à  la  Chambre.  ^ 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  oe  qu'on  faisait  en 
1831,  on  refuse  de  le  faire  aujourd'hui. 
.    M.  le  ministre»  à  l'époque  que  je  viens  de  rap- 


peler, ne  chercha  point  de  raisons  pour  se  dis- 
penser de  ce  qui  était  à  ses  yeux  un  devoir.  Ce 
devoir,  il  était  convenable  de  le  remplir  alors.  Je 
crois  qu'il  serait  convenable  de  le  remplir  encore 
aujourd'hui. 
A  gauche  #  Très  bien  ! 

M.  le  l^réaideat.  La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour... 

Voix  de  la  ça/uche  ^  Non,  non  ! 


M.  do  Moatttlivet,  ii^irUatre  de  VifUériem.  Jd 
dois  dire,  quant  au  fait  dont  vient  de  parler  l'ho- 
norable membre,  que  je  n'en  ai  aucun  souvenir, 
et  qu'au  1®'  mai  1831,  je  n'avais  pas  l'honneur 
d'être  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Chanbolle.  Ce  n'était  pas  le  l^nud, 
le  l*'  janvier. 

M.  de  HonCalivet,  MimHre  de  ViiUérieuir, 
J'étais  ministre  alors  |  mais  je  ne  me  rappelle 
nullement  ce  fait. 

Du  reste,  on  peut  recourir  au  Moniteur  pour 
1834  et  pour  1836.  Je  viens  de  retrouver  la 
preuve  qu'en  1836,  sous  le  ministère  du  22  fé- 
vrier, et  en  1834,  sous  le  ministère  du  11  octobre, 
il  a  été  lu  une  lettre  de  l'un  de  MM.  les  aides  de 
camp  du  roi,  pour  prévenir  qu'à  l'occasion  de  la 
fête  de  Sa  Majesté,  la  grande  députation...  (Ae- 
êesfi  OBBeef  —  L* ordre  du  jour.) 

M.  Ijaaeaii.  Je  n'ai  qu'une  seule  obs^vation  à 
faire.  (L'ordre  du  jourt  V ordre  du  jouri) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que 
notre  règlement  déterminait  les  rapports  entre 
la  couronne  et  les  Chambres  sur  la  présentation 
des  projets  de  loi  et  pour  d'autres  caroonstànoes 
spéciales. 

Il  a  prétendu  qu'il  pouvait  exister  en  outre  des 
rapports  officieux.  Pour  moi,  je  le  déclare,  je  ne 
saurais  reconnaître  ces  rapports  officieux.  (Mur^ 
mures  au  centre,)  Je  n'en  comprends  ni  la  limite 
ni  l'étendu.  Ils  seraient,  selon  moi,  tout  à  fait 
inconstitutipnnéls,  et  ils  pourraient  avoir  les 
plus  graves  inconvénients. 

Au  centre  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  ! 

M.  E<aiie«ii.  Je  répète  que,  pour  mon  compte 

je    regarderais    comme    inconstitutionnels 

(Bruit.) 

Vous  pouvez  approuver  ou  désapprouver; 
mais  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  proclamer 
un  principe  que  je  regarde  comme  fondamental; 
et  de  déclarer  que  des  rapports  officieux  et  qui 
auraient  lieu,  sans  l'intermédiaire  des  ministres» 
entre  le  roi  et  les  Chambres  considérées  comme 
corps  constituéSi  sont  inconstitutionnels.  Je  con- 
çois ces  rapports  officieux  entre  la  couronne  et  les 
membres  ae  cette  Chambre  pris  isolément  mais, 
comme  corps,  il  ne  peut  exister  que  des  rapports 
officiels  et  dans  les  formes  voulues  par  notre 
ressèment. 

Prenez  garde.  Messieurs,  d'admettre  aujour* 
d'hui  des  prétentions  dont  vous  n'auriez  pas 
calculé  toute  la  portée,  et  qui  pourraient  peut- 
être  plus  tard  porter  une  grave  atteinte  aux 
pr^ogatives  de  la  couronne,  que  nous  voulons 
tous  défendre  et  conserver. 

Dans  aucun  de  ses  ri^tports  officiels,  le  trdne 
ne  doit  jamais  paraître  à  découvert  devant 
vous;  jamais  dans  aucun  de  ses  actes,  quels 
qu'ils  soient,  on  ne  peut  se  passer  de  rintenn4> 
oiaire  d'un  ministre  responsable. 


656 


[Chambra  des  Députés.]  RËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  avril  1838.| 


Que  diiiez-yoïis»  Meesieurs,  à.  aprèn  avoir 
laissé  introduire  sans  réclamations  un  précé- 
dent fâcheux,  des  communications  plus  impor- 
tantes étaient  faites  par  des  aides  de  camp  du 
roif  Concevez- vous  la  gravité  du  débat!  £t 
d'ailleurs  que  sont  pour  vous  des  aides  de 
camp  du  roit  est-ce  que  vous  les  connaissez? 
connaissez- vous  leur  signature t  a-t-elle  pour 
vous  quelque  chose  d'officiel? 

On  a  parlé  des  vieilles  gloires  de  l'Empire. 
Personne,  Messieurs,  ne  les  honore  plus  que  moi; 
personne  ne  rend  un  plus  sincère  hommage  au 
courage  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
patrie.  Mais  ce  n'est  cela  dont  il  s'agit  ici.  C'est 
une  question  de  prérogative,  de  rapports  offi- 
ciels entre  les  Chambres  et  la  couronne,  que  nous 
traitons  en  ce  moment.  Or,  voici  l'article  de  no- 
tre règlement  : 

«  Les  communications  du  roi  avec  la  Chambre 
des  députés  se  feront  par  la  voie  des  ministres, 
et  celles  de  la  Chambre  avec  le  roi  par  l'inter- 
médiaire du  président  de  la  Chambre  et  des 
vice-présidents  et  secrétaires.  » 

Noiis  devons  tenir  à  ce  que  le  président  de  la 
Chambre  veille  à  ses  prérogatives,  et  à  ce  qu'il 
fasse  observer  la  forme  prescrite  par  votre 
règlement.  M.  le  Président  a  reconnu  mon  obser- 
vation fondée;  il  a  été  le  premier  à  dire  qu'elle 
serait  oonsi^ée  au  procès-verbal,  et  il  a  ajouté 
qu'il  espérait  qu'un  semblable  incident  ne  se  re- 
nouvellerait plus.  Je  ne  puis  que  m'assooier  au 
désir  exprime  par  M.  le  Président  et  demander 
qu'il  veimle  bien  faire  régulariser  l'invitation  du 
roi  à  la  Chambre... 

Au  centre  :  Allons  donc  !  l'ordre  du  jour  ! 

M.  de  MoDUilIvct,  ministre  de  VinUriewr, 
Nous  demandons  que  la  Chambre  vote  et 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Clésar  Bacet.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  peut  proposer  l'ordre  du  jour;  il  n'est  pas  dé- 
puté. 

M.  NartlB  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  le  demanderai,  moi  qui  le  suis. 

M.  Piseatory.  Messieurs,  je  ne  veux  dire  que 
bien  peu  de  mots  sur  la  question,  qui  me  paraît 
à  moi  bien  grave  et  très  simple. 

J'ai  écou^  avec  une  extrême  attention  le  dé- 
bat qui  vient  de  s'élever  dans  la  Chambre,  et 
plus  je  songeais  à  la  question,  plus  l'importance 
croissait  pour  moi. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques  faits  ; 
car  en  cette  matière  les  précédents  ont  beau- 
coup de  valeur.  On  l'a  senti,  puisque  M.  le  mi- 
nistre a  opposé  des  précédents.  Nous  aussi,  nous 
avons  des  précédents,  aussi  bien  que  des  con- 
victions, qm  doivent  avoir  une  grande  valeur 
dans  cette  Chambre. 

Le  fait  que  M.  Chambolle  a  dté  est  dans  la 
mémoire  de  tout  le  monde  :  il  a  fait  honneur  à 
la  respectueuse  fermeté  de  M.  Périer,  et  à  cette 
époque  un  autre  pouvoir  se  fit  également  hon- 
neur en  n'opposant  aucune  résistance  au  droit. 

Depuis,  comme  membre  du  bureau,  et  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti,  j'ai  souvent  entendu 
des  observations  de  M.  le  Président  lorsque  des 
lettres  semblables  à  celle  qui  est  le  sujet  de  la 
discussion  d'aujourd'hui  lui  étaient  adressées. 
M.  le  Président  Dupin,  à  qui  nous  devons  rendre 
justice,  lui  absent,  comme  nous  l'attaquons 
quand  il  est  présent  (On  rU,)  9,  toujours  été  le 


gardien  vigilant  des  droits  et  de  la  dignité  du 
corps  qu'il  préside. 

M.  le  Président,  plusieurs  fois  à  ma  connais- 
sance, lorsqu'on  lui  adressa  des  lettres  signées 
par  l'aide  de  camp  de  service  auprès  du  roi, 
n'a  pas  voulu  les  recevoir,  et  il  a  demandé  que 
la  communication  entre  la  couronne  et  la  Cham 
bre  eût  pour  intermédiaire  le  ministre  de  l'in- 
térieur. La  rectification  a  eu  lieu;  une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  est  venue  fixer  le  jour 
et  l'heure  auxquels  il  convenait  au  roi  de  rece- 
voir la  députation  de  la  Chambre  ou  son  bureau. 

Hier  encore,  si  je  suis  bien  informé,  le  senti- 
ment de  convenance,  le  sentiment  de  ses  devoirs, 
qui  avait  dicté  au  président  de  la  Chambre  la 
règle  de  conduite  que  je  viens  de  vous  rappeler, 
ces  sentiments,  il  les  a  encore  éprouvés;  u  s'est 
étonné  qu'une  lettre  de  l'aide  de  camp  de  ser- 
vice fût  une  communication  entre  la  couronne 
.et  la  Chambre.  Je  crois  que  des  rapports,  tou- 
chant cette  Question,  ont  dû  exister  entre  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  Président  de  la 
Chambre.  Je  ne  sais  ce  qu'il  en  est  résulté;  mais 
le  crois  être  sûr,  je  suis  même  convaincu  ^ue  si 
M.  le  Président  Dupin  était  resté  au  fauteuil,  au 
courant  de  ce  qui  se  passait,  il  se  serait  obstiné 
à  maintenir  les  prérogatives  de  la  Chambre. 
Mais  il  en  est  arrivé  autrement  par  un  fait  qu'O 
n'était  au  x>o^^oî'  ^^  personne  d'empêcner. 
M.  le  Président  voulant  prendre  part  à  une  dis- 
cussion importante,  a  cédé  le  fauteuil  à  M.  Onnin- 
Gridaine. 

M.  Cunin-Gridaine,  vice-président  de  la  Cham- 
bre, qui  occuj^e  aujourd'hui  le  fauteuil,  vient  de 
dire  qu'il  avait  lu  la  lettre,  et  qu'arrivé  à  la  si- 

§  nature,  il  s'était  arrêté.  Quel  a  été  le  sentiment 
e  M.  Cunin-Gridaine  Y  Celui  que  j'éprouve  moi- 
même,  celui  qu'éprouvait  M.  Dupin  :  il  a  senti 
que  la  communication  n'était  pas  régulière.  Ce 
sont  là  des  autorités;  certainement  de  teUes  opi- 
nions ont  de  la  valeur.  Je  veux  bien  admettre 
que  la  question  était  discutable,  et  en  efFet  M.  le 
ministre  l'a  discutée. 

Dans  la  malheureuse  pensée  de  soutenir  l'opi- 
nion que  je  combats,  M.  le  ministre  a  imaginé 
deux  catégories  de  communications  :  des  com- 
munications officielles  et  des  communications 
officieuses. 

M.  Dulaare.  Quelle  serait  la  ligne  de  démar- 
cationt  ^  ^ 

M.  Piseatory.  Quant  à  moi,  je  ne  sens  xmib 
l'avantage  de  cette  découverte,  je  ne  sens  pas 
la  nuance,  je  n'aperçois  pas  la  Ihnite.  La  limite  ! 
je  dis  que  je  ne  l'aperçois  pas,  par  conséquent  on 
n'exigera  pas  que  je  l'indique. 

La  nuance  !  je  ne  la  sens  pas,  car  c'est  tou- 
jours le  trône  et  la  Chambre;  ce  sont  là  les  deux 
caractères  vrais  de  la  communication.  Ce  ne 
sont  pas  les  rapports  qui  s'établissent  ^ui  font 
la  nature  du  fait.  Ce  qu'il  y  a  de  certam,  c'est 
qu'il  y  a  deux  grands  pouvoirs  de  l'Ëtat  en  pré- 
sence, et  que  la  communication  doit  conserver 
toujours  la  plus  grande  solennité  et  le  caractère 
gouvernemental  qu'on  veut  lui  ôter. 

Quant  à  l'avantage,  j'avoue  que  je  ne  le  com- 
prends pas,  je  ne  veux  pas  le  comprendre;  mai» 
si  quelqu'un  l'avait  deviné,  je  lui  dirais  que  ce 
ne  serait  pas  à  la  Chambre,  à  sa  dignité  qu'il 
ferait  le  plus  de  mal,  ce  serait  à  la  couronne; 
qu'il  songe  à  la  question  qu'il  aurait  soulevée  ! 
Au  fait,  Messieurs,  quel  intermédiaire  peut-il  y 
avoir  entre  la  couronne  et  la  Chambret  Le  mi- 
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nistre,  qui  répond  poux  la  couronne  devant  la 
Chambre  et  pour  la  Chambre  devant  la  cou- 
ronne. Je  n*imagme  pas  de  rapport  plus  élevé» 
et  je  m*étonne  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  venu  ici  opposer  des  théories  insoutenables 
à  un  principe  que  nos  mœurs  constitutionnelles 
ont  complètement  établi  dans  tous  les  esprits. 

M.  le  ministre  semble  s'ôtre  appliqué  à  faire 
que  la  question,  qui  a  commencé  par  être  petite, 
devînt  grave.  A  Dieu  ne  plaise  que,  pour  ma 
part,  je  veuille  lui  donner  un  caractère  d'oppo- 
sition !  Que  mes  collègues  du  centre  ne  s'y  mé- 
prennent pas;  que  mes  collègues  de  la  gauche  ne 
s'y  trompent  pas;  c'est  avec  les  sentiments  d'un 
membre  du  centre  que  je  parle  dans  cette  ques- 
tion :  je  ne  suis  pas  en  dissidence  sur  ce  point, 
pas  plus  que  sur  tout  autre,  avec  mes  amis  poli- 
tiques ;  mais  c'est,  comme  eux,  dans  l'intérêt  de 
la  couronne  que  je  plaide  le  respect  aux  droits 
de  la  Chambre.  Songez,  Messieurs,  à  ce  qu'on 
peut  faire  au  dehors  de  tout  ceci  :  la  presse  peut 
s'en  emparer;  les  esprits  peuvent  être  trompés; 
la  couronne  ne  pourrait  y  gagner;  elle  en  serait 
affaiblie;  car  elle  peut  être  ciuomniée  aussi  bien 
que  les  intentions  de  cette  Chambre  peuvent 
être  méconnues.   Je  demande  donc,  non  pas 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  mais 
dans  l'intérêt  de  la  couronne,  que  la  rectification 
ait  lieu;  je  la  crois,  pour  ma  part,  de  la  plus 
haute  importance. 

Plusiewrs  voix  :  Très  bien  ! 

M.  le  eoaite  Mole,  préaident  du  c&naeU,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Messieurs,  la  ques- 
tion prend,  en  effet,  une  grande  importance, 
lorsqu'on  propose  à  la  Chambre  de  décider  par 
un  vote  qu'il  y  aura  une  rectification.  Vous  com- 
prenez. Messieurs,  en  effet,  quelle  est  la  portée 
d'une  proposition  de  cette  espèce,  et  quelle  en 
serait  la,  conséquence  :  vous  renverriez  la  lettre 
et  vous  en  demanderiez  une  autre. 

Ce  qu'on  vous  demande  aujourd'hui.  Mes- 
sieurs, c'est  la  condamnation  de  ce  qm  s'est  fait 
jusqu'à  présent.  (Dénégations  à  gnMohe.) 

M.  Laneaa.  C'est  la  confirmation,  au  con- 
traire. 


M.  le  coin  le  llolé,  président  du  eonseil,  mi- 
nistre des  ciffaires  étrangères.  Messieurs,  de  quoi 
s'agit-ilt  Est-ce  une  chose  nouvelle  f  Est-ce 
d'introduire  dans  les  rapports  de  la  Chambre 
avec  la  Couronne  une  innovation  Y  Ou  bien  est-ce 
la  continuation  de  ce  qui  s'est  pratiqué  en  géné- 
ral jusqu'ici  t 

Messieurs,  si  ce  n'est  que  la  continuation  de  ce 
qui  s'est  f^^iit,  vous  conviendrez  que  la  question 
se  simplifie;  dès  lors  c'est  le  passé  plus  que  le 
présent  qu'on  attaque,  et  je  n'hésite  pas  à  la 
défendre.  Je  vous  demande,  en  effet,  s'il  est 
donc  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  des  rapports  de  plu- 
sieurs natures  entre  les  Chambres  et  la  Cou- 
ronne. On  a  parlé  tout  à  l'heure  d'un  acte  gou- 
vernemental. 


M. 
rôle. 


•DeafonUdne*.  Je  demande  la  pa« 


'  M.  le  eomle  Mole,  président  du  eonseU,  mi- 
nisire des  affaires  étrangères.  Je  vous  demande 
si  cette  expression  a  ici  la  moindre  appropria- 
tion. S'acit-il,  en  effet,  des  rapports  politiques 
des  grands  pouvoirs  de  l'Ëtat,  au  jeu  du  méca* 
nisme  constitutionnel!  Oh  !  alors  ce  serait  oer- 
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tainement  une  énormité  que  ce  ne  fût  pas  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  écrivît  au  Président 
de  la  Chambre.  Mais  n'est-il  pas,  en  dehors  de 
ce  grand  mécanisme  et  de  ces  rapports  poli- 
tiques et  officiels,  n'est-il  pas  des  rapports  de 
pure  convenance  t 

Dans  le  temps  où  il  y  avait  des  charges  de 
cour,  c'était  le  grand  maître  des  cérémomes  qui 
était  l'intermémaire  dans  les  cas  de  la  nature 
de  celui  dont  nous  nous  occupons;  c'était  lui  qui 
avertissait  les  corps  constitués  du  moment  où 
ils  seraient  reçus. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  de 
rien  d'obhgatoire  pour  les  Chambres,  mais  bien 
d'une  haute  convenance  à  laquelle  elles  sont 
libres  de  satisfaire.  fBédamcUions,) 

Mais,  Messieurs,  je  ne  commets  pas  une  hé- 
résie. Assurément  il  est  très  loin  de  votre  pensée, 
et  je  dirai  même  ici  de  votre  cœur,  de  vous  sous- 
traire à  cette  sorte  de  devoir;  mais  je  dis  qu'il 
n'y  fk  pas  là  d'obligation,  dans  le  sens  strict  du 
mot.  (Je  n'est  pas  im  acte  légal  que  vous  allez 
faire;  ce  n'est  pas  un  acte  de  législature  ni  de 

gouvernement,  c'est  en  dehors  complètement 
e  vos  obligations  constitutionnelles.  Eh  bien! 
dès  lors,  l'mtervention  du  ministre  de  l'inté- 
rieur n'est  ni  nécessaire  ni  indiquée.  Les  mi- 
nistres n'agissent,  nécessairement,  ne  donnent 
leurs  signatures  que  là  où  il  y  a  responsabilité. 
Voilà  comment  et  pourauoi,  depuis  1830,  l'aide 
de  camp  de  service  remplit  les  fonctions  qu'avait 
autrefois  le  ^and-maitre  des  cérémonies,  et 
comment,  le  jour  de  la  fête  du  roi,  il  se  trouve 
que  c'est  lui  qui  avertit  les  personnes  ou  les  dé- 
putations  qui  sont  admises  auprès  du  roi. 

Permettez-moi  de  le  dire.  Messieurs,  quelle 
que  soit  la  manière  dont  la  question  s'envisage, 
rhonorable  préopinant  en  a  exagéré  singulière- 
ment l'importance.  Ce  qui  en  aurait  assuré- 
ment une  très  grande,  ce  serait  la  proposition 
qu'il  vous  a  faite.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin 
d'entrer  dans  plus  d'explications  pour  vous 
faire  sentir  quels  en  seraient,  si  vous  l'adoptiez, 
le  caractère  et  la  portée.  Ce  serait  faire  mter- 
venir,  bien  inopportunément,  la  politique  dans 
une  question  d  étiquette  et  de  pure  convenance. 
Un  vote  tel  que  celui  qu'on  semble  vous  de- 
mander serait  chose  fort  grave,  et  que  je  vous 
laisse  le  soin  d'apprécier,  ju'invitation  qui  vous 
est  faite,  ou  plutôt  l'avertissement  que  votre 
Président  a  reçu,  se  renouvelle  tous  les  ans. 
(Non!  non!  Bédamations  à  gauche,) 

Messieurs,  le  Moniteur  est  là;  je  ne  m'atten- 
dais pas  à  ce  débat;  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
vérifier  le  fait;  mais  je  crois  être  sûr  que  cela 
s'est  presque  toujours  passé  ainsi. 

Je  demande  si  le  vote  qu'on  sollicite,  et 
auquel  pour  ma  part,  et  autant  qu'il  m'est  per- 
mis de  participer  à  un  pareil  débat,  je  m'oppo- 
serai de  toutes  mes  forées,  ne  serait  pas  un  acte 
insoUt«,  une  démarche  toute  politique  à  l'occa- 
sion d'un  devoir  de  convenance  que  la  Chambre 
a  accompli  chaque  année  avec  empressement. 

En  résumé,  il  me  parait  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  Chambres  ont  deux  sortes 
de  rapports  avec  la  Couronne,  des  rapports 
offlcieb  et  constitutionnelB,  où  le  ministre  de 
l'intMeur  est  l'intermédiaire  naturel  et  indis- 
pensable, et  des  rapports  d'étiquette  et  de  con- 
venance, où  l'aide  ae  camp  de  service  remplit 
l'office  que  remplissait  antérieurement  le  grand 
maître  des  cérémonies.  (L*ordre  du  jour!  tordre 
du  jour!) 
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M.  ^HmemUmry.  Je  ne  Tonx  réfKmdre  qu'un 
mol,  et  par  une  simple  kctnre,  à  oe  qne  yknt  de 
dire  M.  te  piésideiit  du  eonaeiL  Ce  n'est  pae  moi, 
ni  peraomie  dans  cette  Chambre,  qui  reut  donner 
de  rimportance  à  oe  débat. 

Çnèlgties  voix  ;  Si  !  û  ! 

M.  PiacjUory.  C'eat  si  viaiqu'iln'yenaurait 
pas  si  on  avait  fait  cette  année  œ  qu'on  a  fait 
fes  autres  années,  si  les  observations  de  Tbono- 
rable  M.  Dupin,  qui  jusqu'ici  avaient  réussi, 
avaient  eu  le  même  succès  cette  feus.  Ce  n'est 
pas  la  Chambre  qui  donne  de  l'importance  à  la 

tuestion,  c'est  le  ministère;  heureusement  la 
ébat  est  entre  lui  et  la  Chambre. 
M.  le  président  du  conseil  vient  de  vous  dire 
que  ce  qui  s'est  passé  cette  année  avait  été  lait 
selon  Fusage  et  fa  tradition. 

Pour  répondre  à  cette  assertion,  je  n'ai  besoin 
que  de  lire  nue  lettre  de  Tannée  dernière;  la 
voici.  Elle  fut  écrite  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  remplacer  ime  lettre  écrite  par 
M.  l'aide  de  camp  de  service,  que  M.  le  Presi* 
dent  ne  crut  pas  convenable  de  recevoir. 

Je  lis  cette  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  les  ordres  du  roi,  l'ai  l'honneur  de 
vens  informer  que  Sa  Malesté,  a  l'occasion  de  sa 
ilte,  recevra,  le  l*'  mai,  à  midi,  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  des  député;,  ainsi  que 
MM.  les  députés  qui  voudront  s'y  joindre. 

ff  Je  suis  avec  respect,  etc.,  etc. 

«  MONTALIVET.  » 

Je  le  répète  donc,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  par- 
tagent l'opinion  que  je  défends  qui  veulent  in- 
nover, qm  donnent  de  l'importance  à  la  ques- 
tion, et  malheureusement  elle  en  a,  grâ^e  à 
MM.  les  ministres,  personne  ne  le  regrette  plus 
que  moi. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  tournant  les 
difficultés  qu'on  les  évite;  c'est  en  allant  droit 
à  elles  qu'on  prévient  dans  l'avenir  de  vrais 
dangers. 

Ce  que  je  demandais,  ce  que  je  voulais  en 
montant  à  c-ette  tribune,  ce  n'était  pas  un  vote  : 
ce  que  je  demandais,  moi,  c'était  de  m'expliquer 
avec  les  ministres,  et  de  leur  faire  comprendre 
que  c'était  une  censée  toute  de  dévouement  à  la 
Couronne  constitutionnelle,  qui  me  faisait  dé- 
battre cette  question.  Si  MM.  les  ministres  sui- 
vaient le  eonseil  que  je  me  permets  de  leur 
donner,  ils  se  hâteraient  de  comprendre  que  le 
débat  n'a  été  purement  qu'un  débat  de  conve- 
nance :  en  rectif  aat  l»le1^e,  tout  serait  simple. 
Que  la  Chambre  et  MM.  les  ministres  y  songent 
bien,  ce  qui  semble  sans  gravité  aujourd'hui 
peut  être  un  jour  d'une  grande  importance. 
(Nonl  non!  MoMnemefito  m¥  sens  êhen.) 

M.  de  liowtelliietv  mmmtre  de  Vintériew. 
Je  viens  de  demander  tout  à  l'heure  les  Moni- 
teurs  des  dernières  années,  pour  montrer  à  la 
Chambre  que  ma  mémoire  était  fidèle,  lorsque 

S*  »  lui  parlais  de  ce  qui  s'était  passé  en  général 
epuis  1830. 

En  1834  en  particulier,  je  me  le  rappelle  très 
bien,  mon  souvenir  croit  être  fidèle  comme  en 
188^  oii  j'avais  encore  l'honneur  d'être  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  fut  lu  à  la  Chambre  une 


lettre  de  l'aide  de  camp  de  service  saprès  du 
rei,  qni  ne  donna  Heu  à  aucune  espèce  de  récla- 
mation. 

Si  Tannée  dernière  j'ai  écrit  à  M.  le  Président 
de  la  Chambre,  et  si  cette  année  je  n*ai  pas  fait 
la  même  ohese,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  rien  n'est  diangé  depuis  Tannée  dernière, 
que  je  suis  mimstre  de  l'intérieur  comme  ie 
Tétais  alon,  qu'alors  on  ne  m'a  pas  demandé 
de  substituer  une  lettre  à  une  lettre  qpi  exis- 
tait. J'ai  écrit  cette  lettre,  comme  l'aurais  l'hon- 
neur d'en  écrire  à  M.  le  Président  de  la  Chambre 
toutes  les  fois  qu'A  s'agirait  de  communica- 
tions officieuses;  si,  étant  près  du  roi,  il  me  di- 
sait :  «  Je  désire  recevoir  la  grande  députation 
le  jour  de  ma  fête  à  telle  heure,  prévenez-en  la 
Ch«nbre  »,  le  me  chargerais  très  volontiers 
d'écrire  à  M.  le  Président  de  la  Chambre;  mais, 
je  le  répète,  je  ne  croirais  pas  remplir  en  cela 
un  devoir  rigoureux.  (BruU,) 

Non,  Messieurs,  et  je  dis  que  nous  n'avons 
manqué  ni  à  la  Chambre  ni  à  nous-mêmes;  nous 
n'avons  pas  à  nous  justifier  d'avoir  empiété  sur 
les  pouvoirs  de  l'aide  de  camp  de  service  auprès 
du  roi;  nous  avons  à  dire  et  à  prouver  que,  ai 
n'intervenant  pas,  en  n'écrivant  pas  hier  ou 
avant-hier  à  M.  le  Président  de  la  Chambre,  nous 
n'avons  manqué  ni  à  ce  que  nous  devons  à  la 
Chambre,  ni  à  ce  que  nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes. 

Maintenant  je  demande  la  permission  de  re- 
chereher  dans  le  Moniteur  les  deux  précédents 
dont  j'ai  parlé. 

M.  Gmyet'W^miéntmhàem.  M.  le  ministre  de 
Tintérienr  vent-fl  me  permettre  une  observa- 
tion t 

Il  n'est  pas  ti^  nécessaire  de  recourir  au 
Momtevr;  car  le  MowUevr  de  ce  matin  constate 
un  fait  qui  n'est  pas  vrai,  c'est-à-dire  que  la 
lettre  d'mer  était  signée  par  M.  le  ministre  de 
Tintérienr. 

Je  demande  quel  argument  pourradt-îl  tirer 
de  ce  qu'à  trouversft,  à  cet  égard,  dans  le  MO' 
nife«r  pour  les  années  précédentes  f      i^ ,    .    pè.: 

M.  de  M^ntalivet,  ministre  de  VinUriewr. 
£h  bien  !  c'est  une  occasion  pour  moi  de  récla- 
mer sur  l'insertion  au  Moniiewr  de  paroles  qui 
n'ont  pas  été  prononcées.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  dire  que  cette  insertion  au  Moniteur 
s'est  faite  sans  mon  assentiment;  et  je  ne  puis 
trouver  que  très  mauvais...  (Interruption,) 

M.  Ouyet-Desfontalnes.  Permettez-moi  de 
terminer  mon  observation...  (Agitation.) 

M.  de  nVmttalhrcf,  mimttre  de  Vintêriewr. 
Permettes!  Je  parle  à  la  Chambre,  et  il  ne 
m'est  pas  pemûs  d'établir  ici  une  conveisation 
avec  un  membre  de  la  Chambre.  Il  s'agit  d'un 
fait  contre  lequel  je  réclame,  parce  que  j'y  suis 
complètement  étranger. 

Maintenant,  je  le  vois  bien,  on  veut  affaiblir 
l'autorité  de  ce  <|ue  le  vais  lire  dans  le  ifom- 
tewr^'TowSr  jer  dirai  qtrif  n>9  s'sfgit  pas  seulement 
d'un  mot,  qu'il  s'agit  d'un  fait  énoncé  plusieurs 
fois  de  suite,  et  il  n'y  a  eu  aucune  substitiition 
faite;  car*  on  peut  s*en  rapporter  aux  procès- 
verbflmx  de*  la  Chambre,  dont  le  témoignage, 
j'en  suis  sûr,  confirmera'  oe  que  j'avance. 

Voici  ce  que  dit  le  lionitewr,  en  1834  : 

«  M.  le  rasident  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  de  Laborde,  aide  de  camp  de  servioe,  à 
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Toccasioii  de  1)a  fèie  de  Sa  Ifajesté.  (Mouvements 
en  eéns  di/ver8.) 

En  etfet,  en  a  ajouté  ici  qnû  était  l'objet 
de  oette  communication  au  rréddent  de  la 
CSiambre  :  c'était  à  l'occaBion  de  la  fête  de  Sa 
Majesté,  c'est-à-dire  qn'il  ne  s'agissait  que  d'une 
réception  purement  officieuse. 

On  n'y  a  vu  autmn  inôbnv^nienlr  politique. 
S'il  s'agissait  d'actes  parlementaires  de  la 
Chambre,  d'un  de  ses  actes  politiques,  nous  se- 
rions les  premiers  à  nous  élever  contre  ce  mode 
de  communications;  mais  nous  croyons  qu'on  a 
donné  beaucoup  trop  d'importance  à  cette  ques- 
tion. Non,  Messieurs,  il  ny  a' ici  aucun  dédain 
des  droits  de  la  Chambre;  nous  les  respectons 
et  les  respecterons  toujours;  mais  je  ne  saurais 
trop  le  rester,  il  ne  s  agit  pas  de  communica- 
tions  officielles,  il  s'agit  seulement  de  commu- 
nications purement  officieuses.  (Vofdre  du  jour! 
V  ordre  au  jowr!) 

La  Chambre  me  dispensera  peut-être  de  cher- 
cher dans  le  Moniteur  de  1836...  (Oui!  oui! 
V ordre  du  jouf!)  Mais  je  suis  parfaitement  sûr 
du  fait  que  j'avance.  (L^ordre  d/u  jowr!  Vordre 
du  jowr!) 


M.  le  Présideot.  La  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour,  qui  appéDe  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  pont  de  Oubeae, 
■  Voix  à  droite  :  Mais,  Monsieur  le  Président,  il 
faudrait  mettre  l'ordre  du  iour  aux  voix. 
Au  centre  :  Non  !  non  !  (BruU  et  agitation.) 
(La  rédaction  du  procès-verhal  est  adoptée)  (1). 

DÉPÔT  S^UME   PÉTITION. 

M.  Viiilry.  Avant  la  discussion  de  la  loi 
sxnr  le  pont  de  Cubxao,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
Président,  une  pétition  des  négociants  de  la 
ville  de  Sens,  contre  l'abus  des  ventes  à  l'encaiL 
Je  prie  la  Càiambre  de  vouloir  bien  renvoyer 
cette  pétition  à  la  Commission  qui  est  déjà 
cUftrcée  de  foire  un  rapport  sur  des  demandes 
semMables.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Présidenl.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  Commission. 


DISCUSSION   DU  PBOJBT  DE  LOI 
BELATIF      AU      PONT      DE      CUBZAO. 

M.  le  l^résldeiit.  La  parole  est  à  M.  Cordier, 
rapporteur  de  la  loi  sur  le  pont  de  Cubzao. 

".  M.  Cordier,  rapporteur.  La  Commission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  le  pont  de 
Cubzac,  est  parvenue  à  concilier  tous  les  inté- 
rêts qui  étaient  engagés  dans  la  question.  Je  vais 
donner  lecture  de  la  rédaction  nouvelle  que  la 
Commission  a  adoptée,  et  qui  est  acceptée  par  le 
Gouvernement  : 


Article  unique. 
«  La  disposition  de  la  loi  du  2  juiït  1834,  qui 


(1)    Cette  adoption,  qui  est  mentionnée  au  procès- 
verbal,  ne  fî^re  pas  au  Moniteur. 


fixe  l'élévation  du  tablier  du  pont  de  Cubcae 
à  27°^,50  au-dessus  des  plus  hautes  eaux,  est  et 
demeure  rapportée. 

«  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  traiter  avec  le  concessionnaire  du  pont  de 
Cubz^  au^  conditions  suivantes  : 

«  lo  La  travée  du  milieu  sera  établie,  si^*'  toute 
son  étendue,  à  23  mètres  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux.  A  partir  des  piles  de  cette  travée, 
le  tablier  du  pont  aura  une  pente  longitudinale 
de  6  millimètres  par  mètre,  descendante  sur  la 
seconde  et  la  troisième  travées,  et  de  25  milli- 
mètres par  mètre  sur  la  première  et  la  dernière 
travées;  de  sorte  que  le  m  veau  du  tablier  sur  les 
culées  sera  à  20  mètres  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux; 

«  29  II  ne  sera  pas  établi  de  passe  mobile; 

a  30  La  pente  des  abords  ne  dépassera  pas 
3  centimètros  par  mètre; 

«  4^^  La  largeur  de  la  voie  charretière  sur  le 
tablier  du  pont,  sera  au  moins  de  6>^,60,  et  celle 
de  chaque  trottoir  au  moins  de  60  centimètres. 

«  La  largeur  de  la  voie  publique,  entre  les  pa- 
rapets, aux  abords  du  pont,  ne  pourra  être  de 
moins  de  8  mètres.  » 

Les  explications  qui  justifient  cet  amende- 
ment, ont  été  données  dans  le  rapport;  il  s'agis- 
sait de  satisfaire  à  deux  conditions  :  établir  uli 
passage  plus  facile  pour  les  voitures,  et  donner 
aussi  un  libre  passage  aux  bâtiments.  L'amen- 
dement t^  qu'u  est  combiné  satisfait  toutes  les 
exigences.  Les  intéressés  y  ont  donné  leur 
adhésion,  la  Commission  l'a  voté  à  l'unanimité, 
et  le  Gouvernement  y  donne  son  assentiment. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  vous  avez  en  1834,  sur  la 
proposition  du  Grouvemement,  accordé  le  crédit 
qui  était  nécessaire  pour  l'établissement  à 
Saint- André-de-Cubzac,  sur  la  Dordogne,  d'un 
pont  qui  était  destiné  à  compléter  les  communi- 
cations entre  Paris,  Bordeaux  et  l'Espagne. 
Vous  avez  en  môme  temps  décidé  par  un  amen- 
dement introduit  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment, Gue  Félévatiou  du  tabUer  du  pont  au- 
dessus  aes  plus  hautes  eaux  serait  de  27  m.  60. 

Depuis  cette  éx>oque,  de  vives  réclamations  ont 
été  dirigées  contre  l'élévation  assignée  aU  tablier 
du  pont;  on  a  prétendu  qu'elle  rendrait  complè- 
tement illusoire  le  bienfait  de  la  communication 
qu'avait  voulu  établir  la  loi  de  1834. 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  examiner 
avec  réflexion  les  réclamations  qui  s'étaient 
élevées  dans  Tintérôt  de  la  circulation  par  terre; 
depuis  dix-huit  mois  diverses  commissions 
d'enquêtes  ont  été  chargées  d'examiner  la 
question,  et  de  savoir  s'il  n'était  pas  possible  de 
concilier  les  intérêts  de  la  circulation  et  ceux 
de  la  navigation.  Le  résidtat  des  enquêtes  a 
été  tel.  Messieurs,  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  cru  pouvoir  présenter  des  modifications  à 
la  loi  de  1834  :  il  était  mû  par  cette  pensée  qu'une 
loi  existant,  il  ne  pouvait  y  apporter  des  modi- 
fications qu'autant  qu'aucun  mtérêt  n'en  souf- 
frirait. 

Depuis,  la  proposition  a  été  faite  qu'une 
travée  mobile  fût  établie  de  manière  à  permettre 
d'abaisser  le  tablier  du  pont  sans  préjudice 
pour  la  navigation;  ime  nouvelle  Commission 
rat  nommée,  et  Pavis  unanime  de  cette  Com- 
mission, celui  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
ayant  reconnu  la  possibilité  de  la  travée  mo- 
bile, un  projet  de  loi  fut  rédigé  dans  ce  sens,^ 
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présenté  à  vos  délibératioiiB  et  adopté  par  votre 
CommiBsion. 

J'ai  dû  montrer,  Mefisieurs,  avec  qnel  soin 
réfléchi,  religieux,  le  Gouyemement  s'était  oc- 
cupé de  cette  question,  et  l'ai  dû  dire  qu'il  ne  se 
serait  jamais  engagé  à  présenter  une  modifica- 
tion quelconque  à  la  loi,  si  cette  modification 
n'eût  concilié  tous  les  intérêts. 

Mais  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi, 
une  modification  nouvelle  a  été  proposée,  et 
cette  modification  émane  de  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  Commission.  Cette  modifica- 
tion change  la  base  du  projet  de  loi  qui  vous 
avait  été  soumis  par  le  Grouvemoment.  En 
effet,  d'après  cet  amendement,  le  pont  doit  être 
élevé  de  3  mètres  de  plus  ^ue  le  projet  de  loi 
ne  vous  l'avait  propose,  mais  avec  suppression 
de  la  travée  mobile. 

La  commune  de  Liboume  espère  un  grand 
dév^oppement,  et  nous  devons  parta^r  son 
espérance  mais,  ce  développement,  Liboume 
pourra  l'obtenir  avec  des  bâtiments  moins  forts 
que  ceux  qui  ne  pouvaient  passer  sous  le  pont 
élevé  de  23  mètres,  comme  le  propose  la  Com- 
mission. 

D'un  autre  côté,  la  circulation  par  terre  ac- 
quiert im  avantage  par  la  suppression  de  la 
travée  mobile,  qui  aurait  apporté  une  certaine 
difficulté,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  au 
passage  des  voitures. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  les  représentants 
des  deux  cités,  étant  d'accord,  le  Gouvernement 
après  mûre  réflexion,  a  pensé  devoir  donner 
son  assentiment  plein  et  entier  à  l'amendement 
de  la  Commission.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le 
Gouvernement  est  heureux  de  donner  cet  assen- 
timent, puisque^  depuis  quatre  ans,  cette  ques- 
tion était  un  sujet  de  discorde  entre  deux 
villes  qui  désormais  doivent  vivre  en  bonne 
harmonie.  Ce  but,  où  le  gouvernement  devait 
tendre,  est  atteint;  et  je  ne  doute  pas  que  vous 
ne  vous  empressiez,  comme  le  Gouvernement, 
de  donner  votre  approbation  à  une  modifi- 
cation qui  rassure  tous  les  intérêts,  qui  ^purantit 
à  la  fois  et  la  navigation  et  la  circulation  par 
terre. 

M.  -  Marlell.    Je   m'étais  inscrit   contre  le 

Srojet;  mais  la  Commission  du  pont  de  Cubzac, 
ont  je  fais  partie,  ayant  adopté  hier  à  l'una- 
nimité l'amendement  en  discussion,  et  le  Gou- 
vernement ayant  donné  son  adhésion,  je  déclare 
renoncer  à  la  parole.  (Très  bien!  Aux  voix!) 

MM.  les  déléffués  de  Liboume  et  MM.  les 
députés  de  Bordeaux  ont  accepté  cette  tran- 
saction, et  je  me  félicite  d'avoir  coopéré  à  cette 
heureuse  conciliation. 

M.  BlUandel.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix!) 

Un  membre  ;  Tout  le  monde  est  d'accord! 

M.  Billandel,  à  la  tribwne.  Je  vous  demande 
pardon,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  tout  le  monde. 
(On  rit) 

L'amendement...  (Aux  voix!  aux  voix!)  . 

M.  Thil.  Attendez  le  silence,  vous  ne  pouvez 
pas  parler  au  milieu  d'un  tel  tumulte. 

M.  Billandel  (Aux  voix  !  aux  voix  !)  Mes- 
sieurs, je  ne  demande  qu'une  chose.  Je  ne  me 
flatte  pas  de  pouvoir  parler  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  sont  traitées  dans  la  C9iambre;  mais 


celle-ci  est  toute  spéciale;  je  l'ai  étudiée  long- 
temps, et  je  demande  la  permission  d'exprimer 
mon  opimon  devant  la  Chambre.  Quand  un 
général  vous  entretient  de  l'armée,  voua  Té- 
coutez;  permettez  à  un  ingénieur  de  voua  parler 
de  ponts.  (Non!  non!  Aux. voix!) 

M.  Rejer-Peyreleaa.  La  Chambre  adhère 
h  la  transaction. 

M.  BillaDdel.  Je  ne  viens  pas  la  combattre. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  fait  quelques  observations  sur  les 
changements  apportés  au  projet  de  loi;  l'orateur 
a  le  droit  de  combattre  les  observations  de 
M.  le  ministre. 

Voix  nombreuses  ;  Mais  c'est  inutile  !  nouÂ 
sommes  tous  d* accord  ! 

M.  Billeadel.  L'amendement  qui  vient  d'être 
présenté  par  M.  le  rapporteur  a  été  adopté... 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  eonte  Janbert.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

Il  est  inouï.  Messieurs,  que  lorsqu'une  dis- 
cussion est  régulièrement  indiquée  par  l'ordre 
du  jour,  vous  alliez,  par  des  cris  persévérantd, 
empêcher  qu'elle  ait  son  cours. 

Pour  mon  compte,  le  ne  désire  pas  que  cette 
discussion  se  prolonge  beaucoup,  et  j'en  ai  donné 
une  preuve  en  rayant  mon  nom  de  la  liste  des 
orateurs  inscrits.  Mais  je  n'en  crois  pas  moins 
que,  lorsqu'un  de  nos  collègues  qui  fait  autorité 
dans  la  matière,  se  présente  à  la  tribune  pour 
énoncer  des  observations  qu'il  croit  utÛeB,  il 
n'est  pas  convenable  de  l'empêcher  de  se  faire 
entendre.  Au  contraire,  c'est  une  raison  pour 
moi,  d'insister  afin  qu'il  soit  entendu.  (Ap- 
puyé,) 

m 

M.  le  Président.  J'ajouterai  qu'il  serait 
inouï  de  vouloir  fermer  une  discussion  avant 
môme  qu'elle  ait  été  ouverte. 

La  parole  est  à  M.  BiHaudd. 

(Le  silence  est  rétabli.) 

M.  Biilaudcl.  Messieurs,  l'amendement  qnî 
vient  de  vous  être  présenté  par  M.  le  rapporteur 
a  été  adopté  à  l'unanimité  par  la  Commission 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie.  Je  crois 
que  la  Chambre  tout  entière  voudra  s'associer 
à  une  mesure  de  conciliation  qui  doit  porter 
le  calme  au  sein  des  populations  de  plu^rienis 
départements;  à  Dieu  ne  plaise  que  je  laisse 
échapper  à  cette  tiibune  une  seule  parole  qui 
puisse  troubler  cette  paix,  déûrée  de  tous  côté^. 
Je  ne  prononcerai  pas  même,  Mes&ieurs,  le^ 
noms  des  deux  villes  qtd  ont  un  égal  droit  à  U 
proteclion  et  à  la  sollicitude  àjk  fiouvemement 
et  dont  les  habitants,  j'ose  le  ÔÊte,  n*ontjamai« 
cesté  de  s'aimer  et  de  s'estimer.  Mais  je  ne 

Suis  laisser  échapper  l'occasion  qui  m'est  offerte 
e  présenter  quelques  vues  d'utilité  générale 
à  la  Chambre  au  sujet  de  la  direction  de  nos 
travaux  publics  et  de  l'emploi  des  sommes  con- 
sidérables qui  leur  sont  destinées. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  demeureront,  je 
l'espère,  sans  aucune  application  personnelle. 
Elles  ne  peuvent  même  concerner  l' adminis- 
tration de  M.  le  ministre  actuel  ,dn  commerce 
et  des  travaux  publics;  il  ne  saurait  être  rendu 
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responsable  des  actes  qui  ont  précédé  son  arrivée 
au  pouvoir,  et  aui  ont  déterminé  invinciblement 
la  ligne  de  conduite  que  M.  le  ministre  a  suivie. 

Veuilles  donc,  Messieurs ,  me  permettra  de 
vous  donner  en  peu  de  mots  qudques  détails 
sur  l'importante  construction  qui  va  faire 
Tobjet  de  vos  délibérations. 

Messieurs,  je  ne  vous  dirai  pas  combien  il 
était  essentiel,  pour  la  grande  ligne  de  Paria 
à  Madrid,  qu'un  pont  fût  jeté  sur  la  Dordogne 
devant  Cubzac.  Cnacun  de  vous  sait  également 
que  toutes  les  provinces  de  l'ouest  y  sont  inté- 
ressées pour  leurs  communications  avec  les 
départements  compris  entre  la  Garonne  et 
les  Pyrénées.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que 
ce  pont,  qui  doit  former  des  liens  si  considé- 
rables, devait  offrir  toutes  les  garanties  de  soli- 
dité et  de  durée  qu'on  a  donnée  axix  édifices  de 
ce  ffenre  jetés  en  d'autres  temps  sur  la  Loire, 
sur  l'Allier  et  sur  le  Rhône. 

Toutefois,  Messieurs,  on  a  pensé  qu'un  pont 
suspendu  pourrait  remplir  toutes  les  conditions 
qui  assurent  une  bonne  viabilité;  et  quoique, 
je  l'avoue,  j'aie  i>eu  de  confiance  dans  l'avenir 
des  ponts  suspendus,  quoique  je  les  regarde 
comme  très  propres  à  servir  des  communica- 
tions secondaires,  mais  comme  forfc  mal  adaptés 
à  une  route  de  premier  ordre,  à  une  voie  inter- 
nationale, cependant  je  me  place  dans  le  sys- 
tème qui  a  été  consacré  par  la  loi  du  2  juin 
1834. 

Cette  loi.  Messieurs,  ne  réf^ait  ^ue  la  hauteur 
du  pont;  elle  laissait'  à  r Administration  la 
fixation  de  la  largeur  du  plancher  et  des  bords, 
le  règlement  des  pentes,  les  garanties  de  soli- 
dité, etc.,  etc. 

Je  le  dis  avec  regret,  Messieurs,  je  le  dis  en 
présence  des  pièces  officielles  et  publiques, 
aucune  des  précautions  qui  devaient  être  prises 
sur  ces  divers  points,  n'a  été  introduite  dans  le 
cahier  des  charges. 

La  largeur  du  plancher  qui  pouvait  être 
portée  à  8  mètres  ou  24  pieds,  a  été  réglée  à 
6  m.  60  seulement. 

La  largeur  de  la  route  aux  abords  aurait 
dû  être  de  12  mètres,  et  on  l'a  réduite  à  7  mé- 
tros. 

Les  pentes  ont  été  réglées  suivant  une  in- 
clinaison qui  dépasse  de  beaucoup  celle  qu'une 
chaise  de  poste  peut  parcourir  au  trot. 

Figurez-vous,  Messieurs,  dans  une  rue  de 
Paris,  sur  une  demi-lieue  de  longueur,  des 
voiture  de  roulage  engagées  à  la  file,  un  convoi 
d'artillerie,  un  corps  de  troupes,  que  sais- je  f  un 
troupeau  de  bétail  occupant  toute  la  largeur  de 
cette  rue,  qui  n'a  que  6  à  7  mètres  et  aucune 
issue  latérale  ;  point  de  rues  de  dégagement,  deux 
pentes  rapides,  un  plancher  mobile  et  agité  par 
tes  vents!  et  jugez,  Messieurs,  si  le  trajet 
d'une  voiture  particulière  dans  de  teUes  cir- 
constances n'eût  pas  été  aussi  long  que  dan- 
gereux?      (;   * 

Voilà  pourtant.  Messieurs,  les  résultats 
qu'amènerait  l'application  rigoureuse  de  la 
loi  du  2  juin  1834,  combinée  avec  le  cahier  des 
charges  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication. 
:>*  Encore  si  ce  cahier  des  charges  eût  donné 
des  garanties  de  solidité  en  fixant  la  profon- 
deur des  fondations  à  2  ou  3  mètres  sous  les 
basses  eaux,  on  aurait  eu  moins  à  redouter 
la  hauteur  excessive  des  piles  :  mais  les  fon- 
dations ont  été  descendues  à  1  ou  2  pieds 
seulement  ! 

Pourquoi    faut-il    que    j'ajoute.    Messieurs, 


que  les  intérêts  du  Trésor  n'ont  pas  été  mieux 
garantis  que  ceux  des  voyageurs! J         ^•|>' 

La  loi  du  2  juin  1834  alloua  une  somme 
de  1,500,000  francs  à  titre  de  subvention  pour 
la  construction  du  pont.  Il  était  naturel  de 
comprendre  dans  l'iMijudication  tous  les  tra- 
vaux des  abords.  On  n  en  a  rien  fait.  Messieurs; 
on  a  laissé  à  la  charge  de  l'Etat  une  portion 
de  route  qui  est  portée  pour  800,000  francs 
dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  relative  aux 
lacunes. 

Ainsi  le  pont  de  Cubzac  coûtera  à  l'Etat, 
savoir  : 

Subvention  accordée  par  la  loi  du  2  juin 
1834,  1,500,000  francs; 

Travaux  à  la  charee  du  Trésor,  d'après  la  loi 
des  lacunes,  800,000  crânes; 

Abandon  d'un  péage  que  tout  annonce 
devoir  s'élever  au-dessus  de  120,000  francs, 
et  qui,  pour  une  concession  de  vingt-sept 
ans,  peut  être  évalué,  en  déduisant  la  prime 
d'amortissement,  à  2  millions. 

Montant  total  des  frais  supportés  par  l'Etat, 
4,300,000  francs. 

Je  suis  bien  convaincu.  Messieurs,  que  l'ha- 
bile in^nieur  du  pont  des  Saints-Pères,  à  Paris, 
à  (^ui  je  me  plais  à  rendre  justice  (quoique  je 
n'aie  pas  l'honneur  de  le  connaître)  se  serait 
chargé  de  jeter  sur  la  Dordogne,  pour  la  somme 
de  4  millions,  dix  arches,  offrant  solidité, 
sécurité,  commodité  dans  les  largeurs  et  dans 
les  pentes,  en  un  mot,  tous  les  avantages  que 
chacun  de  vous  peut  apprécier  en  visitant  ce 
pont,  d'une  élégante  construction. 

Mais  les  intérets  de  la  navigation,  Messieurs, 
me  ramènent  au  pont  suspendu  qui  a  été  décrété 
par  la  loi  du  2  juin  1834.  Vous  voyez  que  tous 
ses  vices  tiennent  à  la  légèreté  avec  laquelle 
a  été  rédigé  l'acte  de  concession,  qui  a  com- 

S  remis  tout  à  la  fois  nos  finances  et  la  sûreté 
'une  voie  de  communication  de  premier  ordre. 
Combien  de  plaintes.  Messieurs,  combien  d'in- 
cidents déplorables  on  eût  évité  si  on  eût  ap- 
porté plus  de  réflexion  dans  la  rédaction  des 
clauses    arrêtées    par   l' Administration. 

Et  ce  n'est  pas  an  pont  de  Cubzac  seul. 
Messieurs,  qu'on  peut  adresser  ces  reproches  ; 
il  n'est  peut-être  pas  un  seul  pont  suBi)endu 
dont  les  dimensions  et  les  abords  ne  provoouent 
de  justes  réclamations.  Les  prooès-veroaux 
des  séances  du  conseil  général  de  la  Gironde 
sont  remplis  de  plaintes  au  sujet  des  ponts 
suspendus  jetés  sur  la  Garonne  et  sur  la  Dor- 
dogne. J'ai  trouvé  de  semblables  observations 
dans  différents  écrits,  qui  se  rapportent  aux 
autres  rivières  de  la  France* 

n  me  semble.  Messieurs,  que  ces  remarques 
méritaient  d'être  présentées  à  la  Chambre  ; 
le  les  of&e  comme  un  utile  avertissement  à 
l'Administration,  je  les  lui  offre  dans  un  moment 
où  ses  meiUeurs  amis  sont  ceux  qui  lui  font 
connaître  la  vérité  tout  entière,  et  qui  lui 
apportent  du  fond  des  provinces  l'expression 
du  vœu  public.  Je  les  offre  à  la  veille  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir  sur  les  chemins  de  fer 
et  sur  les  canaux  projetés  par  l'Etat. 

On  accuse  l'Admimstration  de  faire  beaucoup 
de  dépenses  inutiles,  de  travailler  plus  chère- 
ment que  les  compagnies,  de  ne  pas  savoir 
employer  les  ingémeurs  qui  ont  été  élevés  à 
grands  frais  dans  des  écoles  spéciales,  d'apporter 
dans  ses  actes  une  irrésolution  qui  soulevé  des 
rivalités  locales,  et  qui  porte  quelquefois  jusqu'à 
l'irritation  les  plaintes  de  populations  paisibles 
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et  inoffensiveB.  Je  déoire,  Mesaleurs»  que  le 
coiut  historique  du  pont  de  Oubzac,  que  j'Ai 
mis  sous  vos  yeux,  prévienne  de  semblables 
reproches  pour  T  avenir.  Les  engagements  pris 
avec  un  concessionnaire,  et  le  oegré  d'avance- 
ment des  travaux,  ne  permettent  pas  de  réparer 
toutes  les  fautes  signalées.  Mais  votre  vote. 
Messieurs,  en  apportant  à  la  loi  du  2  juin  1834 
les  seules  modifications  qui  puissent  am^orer 
la  construction  du  pont  de  Cfubzac,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  marquera,  je  l'espère  une 
époque  de  transition  vers  un  système  plus  digne 
au  Gouvernement  de  Juillet,  plus  digne  de  la 
nation  franjçaise,  qui  ne  doit  pas  se  montrer 
au-dessous  des  autres  peuples  dans  .ses  monu- 
ments publics. 

Messieurs,  attendu  que  l'amendement  qui 
vous  est  proposé  augmente  la  largeur  du  pont 
fit  des  abords,  diminue  la  rapidité  des  pentes, 
supprime  la  travée  mobile  qui  effrayait  la  navi- 
gation, et  réduit  enfin  les  dépens/^  laissées  à 
la  charge  de  l'Etat,  je  vous  suppHe  de  consacrer 
une  disposition  qui  concilie,  autant  qu'il  est 
possible,  l'intérêt  public  et  tous  les  intérêts 
privés. 

De  toutes  parts  ;  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Ijegrmnd  (Manche),  commissaire  du  roi, 
directeur  çénéral  des  ponts  et  chaussées.  Je  ne 
réclamerai  pas  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre,  mais  il  est  impossible  à  celui  qui  a 
l'honneur  de  diriger  l'Administration  des  ponts 
.et  chaussées  de  laisser  sans  réponse  les  obser- 
vations qui  viennent  d*être  pori;ées  à  cette  tri- 
bune. Je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la 
parole.  Je  pensais  que  l'heureuse  conciliation  qui 
vient  de  s'établir  entre  dei^  villes  éteindrait 
désormais  tous  débats  sur  une  question  irri- 
tante. Mais  il  est  d^es  personnes  qui,  même 
au  milieu  de  la  paix  générale,  ne  savent  pas 
désarmer.  (Très  bien!)  Je  demande  donc  la 
permission  de  répondre  quelques  mot^  aux 
accusations  que  l'orateur  qui  m*a  précédé  a 
dirigées  contre  l'Administration. 

On  a  parlé  de  la  légèreté  avec  laquelle  avait 
été  rédigé  le  cahier  des  charges  du  pont  de 
CubJsac.  La  Chambre  va  juger  si  l'Admini^- 
.tration  ne  s'est  pas  entourée  de  toutes  lep 
formes  qui  pouvaient  la  garantir  contre  des 
lautes  ou  des  erreurs.  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  département  a  été  consulté.  Le  ra^pport  de 
l'affaire  a  été  ensuite  confié  à  l'inspecteur  de 
la  division,  l'un  des  hommes  les  plus  expéri- 
mentés et  les  plus  dignes  de  confiance  dont 
puisse  s'honorer  le  corps  des  ingénieurs.  Le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  après 
avoir  entendu  la  Ipciure  de  ^ce  rapport,  a  consa- 
cré deux  séances  entières  à  la  discussion  des 
bases  du  cahier,  des  charges,  et  ce  n'est  qu'après 
IfiS  débate  les  plus  approfondis  que  ces  bases 
ont  été  définitivement  arrêtées.  L'Adminis- 
tration, Messieurs,  a  suivi  ponctuellement  les 
4M>nolusions  qui  lui  ont  été  soumises  par  le 
conseil  ^néral  des  ponts  et  chaussées.  Est -ce- 
la, Messieurs,  procéder  légèrement! 

Voilà  pour  la  forme;  quant  au  fond,  que  nous 
xeprpohe-t-ont 

Nous  avons  donné,  dit -on,  trop  peu  de  lar- 
geur à  la  chaussée;  les  abords  sont  trop  étroits, 
et  la  pente  en  est  trop  rapide. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait  : 
pous  avons  donné  5  mètres  de*largeur  à  la  chaus- 
sée, 7  mètres  aux  abords,  et  nous  avons  réglé 


leur  pente  sur  une  inclinaison  de  /L  oentimètre» 
et  demi  par  mètre. 

Sans  doute,'  jMessieurs,  il  est  possible  de  ùdxB 
ipieux;  qui  le  conteste f  Mf^  ^^^  étions  dan? 
UjUe  localité  exceptionne^é,  et  fl  ne  "[f allait  pv 
se  jeter  dans  dfes  dépenses  qui  ajiraieat  rende 
l'entreprise  inaccessible  à  rinaustrie  privée. 

Nous  avons  donné  5  mètres  de  largeur  i 
la  chaussée;  cette  largeur  est  supérieure  à  cék 
de  presque  tous  les  ponts  suspendus  ^ui  existent 
en  Prance,  de  ceux,  par  exemple,  qui  sont  coxhs- 
truits  sur  le  Rhône  et  sur  la  Loire.  Lie  pont 
de  Beaucaire,  sur  le  Bhône,  n^'a  que  4  m.  20  ^ 
largeur  de  chaussée,  et  l'on  sait  quelle  est  h 
grande  longueur  et  l'active  fréquejitation  d* 
ce  pont. 

A  Paris,  la  chaussée  du  .pont  suspendu  de 
Berc7  n'a  que  5°^,40,  et  si  >5^,é0  suffirent  dsaà 
une  capitale  comme  Paris^  c;iomi]QieiM^  5  mètitt 
ne  pourraient-ils  pas  être  considérée  comioe 
suifisants  dans  une  localité  étoi^ée  4^  ^aads 
centres  de  populationf 

Le  pont  des  Invalides,  que  vous  ayez  sous  la 
yeux,  à  Paris,  n*^  gue  5°^^40  de  largeur  dé 
chaussée. 

Sf.M.  |llllii«4«l*  Les  ponte  i^  Bercy  et  dei 

Invalides  n'ont  p^s  2,000  mètres  de  loQigneur. 

FM.  Ijefcrand  {Manebs),  cpwmissa4/rfi  du  teL 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Le  pont 
de  Cubsao  n'a  ^ue  500  mètres  de  longueni, 
au  delà  commencent  les  abords.  Nous  avou 
dlonné  7  mètres  de  largeur  à  ces  abords.  Re- 
marquez, Messieurs,  que  ces  abords  doivent 
être  empierrés  sur  toute  leur  largeur,  que  c'est 
là  la  dimension  des  routes  aaipuuLses;  et  je  ne 
m'explique  pas  comment,  lorsqu'on  reproche 
aux  anciennes  routes  de  Fxsnoe  leur  excè^  de 
largeur,  on  peut  nous  faire  un  reproche  d'avoir 
établi  une  route  nouvelle  sur  ^  dimenaions  de 
celles  d'un  pays  qu'on  nous  cite  tous  les  joars 
comme  un  modèle  à  suivre. 

A  l'égard  des  pentes,  le  cahier  des  chargea  s 
fixé  la  limite  à  4  centimètres  1/2  paz  mètre. 
L'orateur  au^nel  je  répands  ^  doit  pas  ignorer 
que  cette  limite  est  au-dessous  de  celle  que  les 
hommes  de  l'art  permett^t  d'atteindxe,  et  que 
l'on  rencontre  sur  un  très  grand  nombre  de 
routes.  Sans  doute  4  centimètres  valent  nûeox 

âue  4  et  1  /2,  3  q^ntimètres  vale|it  mieux  que  4; 
vaudrait  mieux  encpre  descendre  plus  bas, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qa'il  y  arait  aussi 
une  limite  de  dépense  qu'il  w  iiàlait  pas  dé- 
passer. 

•  On  s'est  plu  à  supputer  les  sacrifiées  que  le 
IK>nt  de  Cubsac  aura  coûté  au  IMeor  à  l'expira- 
tion dea  vingt-sept  ans  que  doit  dmiar  la  con- 
cession. Mus,  pour  être  juste,  fl  aurait  fsShi 
ajouter  que  le  pont  de  Cubaac  deviendra  une 
propriété  de  l'État,  et  cette  propriété,  ccéée  ea 
partie  avec  les  deniers  du  conceesionnaiie,  s 
bien  aussi  une  valeur  que  l'on  ne  doit  paa  dé- 
daigner. 

J'ai  passé  en  revue.  Messieurs,  les  zeproches 
articulés  par  M.  Bîllaudel;  vous  voyéc  que  nonâ 
n'avons  pas  procédé  sans  mqtife.  D  aUleun, 
Messieurs,  ce  n'est  pa9  moi  que  je  défends  ioi, 
c'est  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
et  il  ne  tombera  sous  le  sens  de  oeiéonne  qu'ua 
conseil  composé  d'hommes  ftusn'  é]iimeii&  ait 
pu  faire  une  chose  qui  inérîteràit  le  reproche  de 
légèreté.  {Très  bien!  Aux  voi^!^ 
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M.  le  comte  Jaobert.  Je  crois  de  mon  de- 
▼oir  de  venir  défendre  M.  Billaodel,  contre 
le  reproche  peu  fondé  qui  lui  a  été  adiessé 
tout  à  rhenre,  de  faire  obstacle  à  une  con- 
ciliation désirée  depuis  longtemps  dans  oette 
grave  affaire. 

M.  I^ef^mod  {Manche),  commiêeaire  du  roi^ 
ddrectâvf  général  àea  ponts  et  ckauesées*  Je  n*ai 
rien  dit  de  cela. 

M.  le  eouile  Jaabert.  J'ai  cru  Mitendre  que 
M.  le  directeur  général  avait  conunencé  son  dis- 
cours par  le  reproche  de  vouloir  entraver  la  con- 
eâiation  ^ui  vient  de  s'opérer  dans  le  sein  de  la 
Commission,  et  que  vous  êtes  appelés  à  sanc- 
tionner. 

L'Administration  aurait,  au  contraire,  quel- 
ques reproches  à  se  faire.  Si  la  querelle  a  duré  f^i 
longtemps  entre  Bordeaux  et  Liboume»  si  elle 
s^est  envenimée,  les  incertitudes  de  l'Adminis- 
tration 7  ont  contribué,  j'en  ai  la  conviction 
intime*  et  j'en  donnerais  au  besoin  la  preuve  à 
la  Chambre. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point,  désormais  assez 
indifférait,  que  }c  veux  rappeler  votre  attention. 
A  quoi  s'est  borné  M  BiUaudelt  A  traiter  une 
question  d'art  et  des  travaux  publics,  qui  est 
1  essence  même  du  projet  de  loi,  et  que  nous 
sonunes  obligés  de  discuter,  puisque,  contraire- 
ment à  notre  opinion  en  1S34,  la  Chambre  a  cru 
devoir  écrire  à  cette  époque,  dans  une  loi,  la 
hauteur  du  pont  de  Cubzac  A  cette  époque,  le 
Gouvernement  s'était  borné  à  demander  une 
subvention  de  1,500,000  francs,  pour  un  pont 
sur  la  Dordogne,  j'aurais  très  oien  compris 
qu'on  y  eût  uors  ajouté  cette  clause,  que  la 
construction  du  pont  serait  calculée  de  manière 
à  ce  qu'elle  ne  pût  nuire  à  la  navigation  de 
liboume 

Voilà  une  prévision  oui  était  dans  le  devoir 
de  la  Chambre,  dont  eUe  ne  pouvait  peut-être 
se  dispenser,  en  présence  des  réclamations  de 
Liboume;  mais  en  fixant  la  hauteur  à  27°^,50 

eutôt  qu'à  20,  30  mètres,  ou  tout  autre  chifEre, 
Chambre  sortait,  ce  me  semble,  de  ses  véri- 
tables attributions 

M  Alartell.  La  Chambre  l'avait  fait  ]>our 
La  Roche-Bernard. 

M.  le  comte  Jaubert.  A  la  vérité,  la  veille 
du  jour  où  le  pont  do  Cubzac  a  été  voté,  on  avait 
roté  le  pont  de  La  Roche-Bernard,  et  une  pareiUe 
clause  avait  été  insérée,  à  tort  aussL 

Sur  quoi  reposait  ce  chifEre  de  27°^, 60  qui  fut 
subitement  adopté  par  amendement  f  Sur  une 
simple  énonciation  de  M.  le  directeur  général 
dans  le  cours  de  la  discussion. 

Ce  qu'il  y  aurait  eu  de  mieux  À  faire,  c'était 
évidemment  d'abandonner  à  l'Administration 
le  soin  de  fixer  les  conditions  de  construction 
après  les  enquêtes.  Ces  enquêtes  n'ont  eu  Ueu 
qu'après  la  publication  de  la  loi  de  1834. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  autorisait  cer- 
tainement M.  Billaudel  à  venir  à  son  tour, 
aujourd'hui  qu'on  vous  propose  de  modifier  la 
loi  de  1834,  vous  soumettre  les  doutes  très  graves 
qu'il  conserve  sur  la  solidité  du  pont  de  Cubzac, 
quand  bien  même  ce  pont  serait  abaissé  do 
4  mètres,  comme  on  le  propose  aujourd'hui. 

A  cet  égard,  il  est  bon  que  ceux  qui  se  sont 
mêlés  de  cette  affaire  dans  le  seîn  de  la  Chambre 
dégagent  aujourd'hui  leur  responsabilité.  Quant 


à  moi«  j'en  éprouve  le  besoin.  J'ai  désiré  de  tout 
temps  un  pont  à  Cubzac;  j'ai  appuyé  le  projet 
de  loi  de  1834;  j'ai  voté  contre  ramendemâBlk 
qui  empiét^ùt  sur  les  droits  de  l' Administration. 
Mais  j'avais  espéré  que  plus  de  soin  et  de  pré- 
voyance seraient  apportés  dans  sa  décision. 

M.  Billaudel  a  eu  raison  de  dire  que  le  pont 
de  Cubzac  n*est  pas  dans  de  bonnes  conditions. 
On  a  répondu  que  la  lareeur  du  tablier  saca 
encore  plus  grande  qne  celle  du  pont  de  Beioy« 
aue  les  pentes  par  lesquelles  on  arrive  au  pont 
oe  Cubzac  ne  sont  pas  plus  fortes  que  celles  des 
routes  royales;  que  la  longueur  des  abords  n'est 

Sas  autre  que  celle  adoptée  dans  tous  les  devis 
e  l'Administration. 

Tout  cela  est  vrai.  Messieurs,  mais  remarques 
que  le  pont  de  Cubzac  est  dans  une  catégorie 
toute  particulière.  Figurez-vous  un  passage 
aérien  a  cent  pieds  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux.  Vous  devez  penser  que  pour  un  pont 
semblable  il  aurait  ftullu  compenser  par  les  larges 
dimensions,  par  la  soUdité  des  travaux,  surtout 
par  la  masse  des  fondations,  oe  (^ue  la  grande 
élévation  du  tablier  peut  avoir  d'mconvenients 
et  même  de  danger;  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  fait. 

Assurément,  Messieurs,  il  existe  beaucoup  de 
ponts  plus  élevés  eue  le  pont  de  Cubzac  :  je  puis 
citer  le  pont  de  Menay  en  Angleterre,  câm  de 
La  Roche-Bernard  en  France;  mais  ces  deux 
ponts  sont  amarrés  des  deux  côtés  à  des  roches 
énormes,  ou'U  a  faUu  même  entailler  afin  d'ar- 
river  sur  le  tablier.  Etes-vous  dans  la  même 
situation  à  Cubzac  f  Non,  vous  êtes  au  milieu 
d'une  vallée  ouverte  de  toutes  parts,  exposée 
aux  vents  impétueux  de  la  mer,  sur  une  rivière 
dans  laauelle  la  marée  monte  avec  une  vivacité 
extraoroinaire,  et  où  il  existe  un  phénomène 

SarticuUer  assez  redoutable  connu  sous  le  nom 
e  mascaret  :  de  tout  cela  résulte  la  nécessité 
d'une  construction  très  solide. 

Evidemment  les  populations  ont  eu  droit  de 
s'inquiéter  alors  qu  elles  ont  vu  suspendue  ea 
quelque  sorte  au  milieu  des  airs,  au  sommet  d'un 
grand  mât,  la  planchette  destinée  à  faire  cou* 
naître,  à  faire  mesurer  en  quelque  sorte  à  l'osil 
la  hauteur  énorme  à  laquelle  ce  pont  si  léger 
serait  élevé.  C'est  alors  que  le  conseil  général 
de  la  Gironde  s'est  ému. 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  savez  pas  encore 
tout.  Que  serait-ce  si  ces  populations  avaient 
vu  dressées,  sur  la  base  des  piles,  ces  colonnes  en 
fonte  au  sommet  desquelles  les  chaînes  doivent 
être  attachées!  colonnes  en  fonte,  creuses,  tout 
à  jour,  composées  dç  pièces  de  rapport  boulon- 
néîes,  et  que  je  ne  puis  comparer  qu'à  de  véri- 
tables châteaux  de  cartes. 

Ce  n'était  pas  là  oe  que  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  avait  semblé  promettre 
à  la  Chambre  dans  la  discussion  de  1834. 
M.  Bande  était  venu  alors  vous  dire  à  cette  tri- 
bune que  les  -pont»  étalait  exposés  à  deux 
causes  de  ruine,  la  pression  verticale  et  la  trao- 
tion  horizontale.  «  Je  suis  rassuré,  a-t-il  ajouté^ 
sur  le  premier  point;  mais  je  n'ai  pas  la  même 
confiance  en  oe  qui  regarde  la  traction  horizon^ 
taie.  »  M.  le  dirooteur  des  ponts  et  chaussées 
répondit  que  la  masse  des  piles,  que  l'immense 
v<ânme  de  la  maçonnerie  serait  tel  qu'il  n'v 
aurait  pas  Ueu  de  concevoir  la  moindre  inquié- 
tude. 

Aujourd'hui,  il  n'est  plus  question  de  forts 
massifs  en  maçonnerie  à  élever  jusqu'à  la  hau« 
teur  des  points  d'attadie;  nous  n  avons  plus 
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pour  nous  rassurer  tm  poids  de  matériaux  sus- 
ceptible de  contre-balanoer  la  force  destructive 
dont  je  vous  ai  parlé;  ce  sont,  je  le  répète,  des 
colonnes  creuses,  à  jour,  posées  purement  et 
simplement  sur  la  base  des  jjiles. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  que  déclarer  à  la 
Chambre  la  conviction  qu*ont  fait  naître  en  moi 
l'examen  attentif  des  plans,  la  vue  des  colonnes 
creuses  et  la  visite  des  lieux  :  savoir,  que  le  pont 
de  Cubzao,  même  abaissé  de  4  mètres,  ne  tiendra 
pas,  et  que  TEtat  aura  à  peu  près  inutilement 
consenti  au  sacrifice  de  4,300,000  francs  dont 
l'honorable  M.  Bîllaudel  vous  faisait  le  détail 
tout  à  l'heure. 

Cette  opinion  valait  peut-être  bien  la  peine 
d'être  produite  devant  la  Chambre.  {Mov/ve* 
meht). 

Je  désire'de  tout  mon  cœur  que  cette  sinistre 
prédiction  ne  se  réalise  pas,  aue  le  pont  de 
Cubcac  résiste  aux  épreuves;  s'u  résiste,  je  suis 
porté  à  croire  qu'au  moment  où  il  s'agira  de  le 
uvrer  à  la  circulation,  un  sentiment  ^néral  de 
défiance  et  d'inquiétude  n'en  existera  pas 
moins,  et  que  les  voitures  de  roulage  qui  se 
seront  avancées  pour  y  passer  rétrograderont, 
par  tm  mouvement  instinctif  de  conservation, 
vers  le  pont  de  Liboume.  {ExdamaHons  ei  rireê.) 

Je  pense  donc,  Itfessieurs,  et  ce  qui  fait  que 
j'ai  confiance  dans  mon  opinion,  o^est  qu'elle 
est  conforme  à  celle  de  M.  Billaudel,  je  pense 

Sue  la  solution  donnée  à  la  question  du  pont  de 
ubsac  n'est  pas  satisfaisante;  qu'on  aura  à 
regretter  de  n'avoir  paa  fait  les  choses  comme  il 
faut  dès  le  premier  moment;  qu'on  aura  à  se 
reprocher  de  n'avoir  pas  reconnu  assez  le  degré 
d'importance  de  la  communication  directe  que 
ce  pont  est  destiné  à  desservir  pour  se  déterminer 
à  laire  dans  ce  lieu  un  pont  fixe,  soit  en  pierre, 
soit  en  arches  de  fer.  Dans  ce  système,  la  travée 
mobile  dont  il  avait  été  question  dans  l'intérêt 
de  Liboume  pouvait  ofnîr  des  garanties  de 
solidité,  qu'avec  raison  la  Commission  n'a  pas 
reconnues  dans  le  système  du  projet  de  loi  que 
vous  discutez. 

Représentants  des  contribuables  qui  four- 
nissent la  subvention  du  pont  de  Cubzac,  nous 
devions  tenir  à  décliner  toute  responsabilité 
dans  les  conséquences  du  système  de  construc- 
tion qui  a  été  adopté  :  actuellement  c'est  la  res- 
ponsabilité de  l'Administration  qui  commence. 

M.  Leprrand  (Manche),  comrnUêairû  c2«  rot, 
directeur  général  des  ponte  et  chaueeéee.  L'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a 
déclaré  que,  dans  la  loi  da  1834,  la  hauteur  de 
27°^,60  avait  été  fixée  sur  la  parole  du  directeur 
général.  L'honorable  orateur  n'a  pas  suffisam- 
ment présent  à  sa  pensée  ce  qui  s^est  passé  en 
1834.  S'il  veut  bien  prendre  la  peine  de  lire  le 
Moniteur,  il  verra  que  cette  dimension  de  27'°,50 
n*a  point  été  présentée  par  le  directeur  général 
des  pontB  et  chaussées,  mais  qu'elle  résulte  de 
la  proposition  d'une  Commission  spéciale  formée 

Sar  les  soins  de  M.  le  ministre  de  la  marine.  J'ai 
onné  lecture  du  procès -verbal  de  cette  Com- 
mission en  1834.  Ainsi  cette  fixation  n'appar- 
tient point  au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Maintenant,  pour  blâmer  les  dimensions 
données  en  1836  au  pont  de  Cubzac,  M.  Jaubert 
a  exposé  que  le  pont  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion tout  a  fait  exceptionnelle,  et  que,  par  consé- 
quent, il  fallait  lui  donner  des  dimensions  extra- 
ordinaires. C'est  précisément  parce  que  le  pont 


de  Cubzac  se  trouve  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles, c'est  parce  ^u'à  raison  de  ces  con- 
ditions il  eût  fallu  se  jeter  dans  des  dépenses 
hors  de  toute  proportion,  si  l'on  eût  suivi,  en 
1835,  le  conseil  que  donne  aujourd'hui  M.  Jau- 
bert; c'est,  dis-je,  par  ces  motife  que  le  conseil 
génial  des  ponts  et  chaussées  a  dû  s'arrêter  à 
certaines  limites.  Voudrait-on,  par  exemple,  que 
les  abords,  au  lieu  d'être  inclinés  à  4  1  /2  0/0, 
fussent  horizontaux  f  mais  il  faudrait  alors  rap- 
porter des  montagnes  pour  élever  le  terrain  au 
niveau  du  pont.  On  a  donc  fait,  eu  1835,  une 
chose  sage  et  convenable,     fî^ 

Aujourd'hui,  l'abaissement^du  tablier  permet 
de  faire  mieux;  j'y  applaudis  |de  très  grand 
cœur,  mais  on  a  introdmt  dans  le  problème  une 
nouvelle  condition.  Il  est  donc  naturel  que  la 
solution  ne  reste  pas  la  même. 

M.  le  comte  Jaubert  a  cherché  à  jeter  du  doute, 
à  faire  naître  des  craintes  sur  la  solidité  du  pont. 
Il  a  parlé  de  château  de  cartes,  de  piliers  en. 
fonte  substitués  aux  piles  en  maçonneries.  Mes- 
sieurs, pour  ma  part,  j'ai  plus  de  foi  dans  l'av^ûr, 
et  surtout  j'ai  plus  de  confiance  dans  l'habileté 
éprouvée  du  constructeur  du^pont  de  Cubzac. 
Je  dirai  d'ailleurs,  à  M.  Jaubert,  que  c'est  pré- 
cisément dans  l'intérêt  de  la  solidité  du  monu- 
ment que  des  piliers  en  fonte  ont  été  substitués 
aux  piles  en  maçonnerie. 

On  a  voulu  s'éloigner  le  plus  possible  de  la 
limite  à  laquelle  le  terrain,  sur  lequel  le  pont  est 
assis,  pourrait  céder  sous  une]  pression  déter- 
minée. 

M.  Jaubert  a  encore  exprimé  le  regret  qu'au 
lieu  d'un  pont  suspendu,  on  n'eût  point  établi 
un  pont  fixe  en  maçonnerie  avec  travée  mobile. 
Nous  avons  eu  deux  moti&  graves  pour  ne  point 
adopter  ce  parti. 

lie  premier  de  ces  motifs,  c'est  qu'un  pont 
fixe  aurait  coûté  des  sommes  bien  supérieures  à 
cellee  dont  on  pouvait  disposer.  Le  second  motif, 
un  plus  grave  encore,  c'est  qu'un  pont  fixe,  à 
Cubzac,  aurait  été  la  mort  du  port  ae  Liboume. 
Toutes  les  personnes  qui  connaissent  les  embou- 
chures des  rivières  maritimes  savent  très  bien 
qu'il  faut  se  garder  d'apporter  le  moindre  obs- 
tacle au  mouvement  des  marées,  si  l'on  ne  veut 
pas  gâter  ces  embouchures. 

On  sait  que  la  profondeur  des  chenaux  est  due 
principalement  au  mouvement  alternatif  de  la 
mer,  qui  pénètre  avec  le  flot  jusqu'au  fond  de  la 
baie,  et  qui,  au  moment  du  reflux,  retourne  à 
l'Océan  en  balayant,  en  curant,  en  approfondis- 
sant dans  sa  marche  les  passes  maritinaes.  H 
faut  bien  se  garder  de  contrarier  cette  action 
salutaire  de  la  nature,  si  l'on  ne  veut  pas  voir  lea 
passes  s'encombrer  et  s'atterrir.  Aussi,  ea  1818, 
quand  il  s'est  agi  de  faire  franchir  la  Dordogne 
a  la  route  de  Paris  en  Espagne  par  un  pont  fixe 
en  maçonnerie,  M.  l'inspecteur  génâral  Des- 
champs, dont  on  connaît  l^iabileté  et  le^  talents, 
dédarait-il  à  cette  époque  qu'il  fallait  placer  ce 
pont  en  amont  du  port  de  Liboume.  On  recon- 
naissait alors  (en  1818)  qu'on  ne  pouvait  pas 
jeter  au  milieu  d'une  baie  une  construction 
transversale,  sans  compromettre  la  navigation 
maritime.  Mais  en  1818  on  ne  connaissait  pas 
encore  le  système  des  ponts  suspendus,  dont  les 
points  d'appui,  placés  à  de  ^andes  distances, 
laissent  entier  l'espace  nécessaire  au  mouvement 
des  marées,  et  dont  la  dépense  d'ailleurs  est  loin 
d'atteindre  celle  fu'exi^ait  un  pont  fixe.  Ce 
n'est  que  depuis  l'mvention  des  ponts  suspendus 
que  l'Administration  a  pu  se  décider  À  jeter  un 
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J>ont  sur  la  Dordogne  devant  Cubzac.  Mais,  je 
e  répète,  un  pont  fixe  dans  cette  localité,  et 
d'après  les  procédés  usités,  aurait  été  la  des- 
truction du  port  de  liboume  et  la  cause  de 
graves  perturoations  dans  la  baie. 

Nous  avons  donc  eu  des  motifis  pour  renoncer 
à  un  établissement  de  cette  nature  :  d'une  part 
la  nécessité  de  l'économie,  d'autre  part  l'intéiêt 
^ue  nous  devons  porter  à  la  conservation  du  port 
de  Idboume. 

M.  le  Prëaideat..  Je  vais  lire  le  projet  et  le 
mettre  aux  voix  paragraphe  par  paragraphe. 
(Ntm!  mml) 

Il  y  a  deux  amendements  de  la  Commission 
et  un  paragraphe  tout  entier  qu'on  propose  de 
supprimer. 

M.  Martia  (du  Nord),  ministre  deê  tfcwauM 
"pulÀieê,  n  faut  mettre  l'amendement  de  la  Com- 
mission aux  voix,  puisque  le  Grouvemement  y 
adhère. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
rùticle  unique  (1)  de  la  Commission,  qui  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  passe  ensuite  au  scrutin,  dont 
voici  le  résultat  : 


Nombre  de  votants 
M^orité  absolue.. , 

Pour 

Contre 


263 
132 


236 
27 


(La  Chambre  a  adopté.) 


DÉPÔT     d'un     rapport     SUR    LES     MONUMENTS 

PUBLICS. 

M.  Saiclio.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Prési- 
dent, au  nom  de  M.  de  Ouitard,  absent,  unrapport 
sur  le  projet  de  loi  rdatif  aux  manumente  et  édi- 
fices puHtes  à  construire,  achever  ou  réparer, 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (2). 


DISCUSSION   DU  PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  POIDS  ET  MESURES. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  appeUe  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit 
extraordinaire  de  200,000  francs,  pour  le  rempla- 
cement des  étalons  des  poids  et  mesures  usuds. 
(M.  Itfathieu  [de  8aône-et-Loire],  rapporteur.) 

Je  donne  lecture  des  articles  : 


Art.  1«'. 

«  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commence,  un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs  pour  l'achat  des  étalons  des  poids 
et  mesures  décimaux,  nécessaires  aux  bureaux 
de  vérification  des  poids  et  mesures.  »  (Adopté,) 


(1)  Voy.  le  texte  de  cet  article  ci-dessus. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rwport,  pa|^  675  :  Annexe  à  la 
téancedelaChamtredesÔeinUétdusamediaSavrU  i8S8. 


Art.  2. 

«  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent, 
il  est  affecté  100,000  francs  à  l'exercice  1838,  et 
100,000  francs  à  l'exercice  1839.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1838  seront  reportés  sur  l'exercice  sidvant.  » 
(AdopU,) 

Art.  4. 

«  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la 

S  résente  loi  au*  moyen  des  ressources  ordinaires 
es  exercices  1838  et  1839.  »  (Adopté.) 
'^^  On  va  procéder  au  scrutin. 

M.  Glals-BIzeln.  Je  demande  que  M.  le  Pré- 
sident veuille  bien  donner  lecture  de  l'ordre 
du  jour  de  lundi 

M.  le  Préeldent  J'ai  besoin  de  consulter  la 
Chambre  sur  cet  ordre  du  jour.  (Voyez  ci-des- 
sous,) 

Voix  nombreuses  :  Après  le  scrutin  !  après  le 
scrutin! 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 226 

Boules  noires 10 

(La  Chambre  a  adopté.) 

REGLEMENT  DE  L' ORDRE  DU  JOUR 
DBS  PROCHAINES  SÉANCES. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 
la  Chambre  que  je  mots  à  l'ordre  du  jour  do 
lundi  le  projet  de  loi  dont  M.  le  général  Bu^eaud 
a  fait  le  rapport.  Ce  projet  de  loi  est  relatif  aux 

f>ensione  des  employés  de  l'Administration  de 
'armée. 

On  pense  que  cette  loi  pourrait  être  discutée 
lundi,  de  teUe  sorte  que  l'ordre  du  jour  se  trou- 
verait épuisé,  et  q|ue  mercredi  on  pourrait  re- 
prendre la  discussion  de  la  proposition  sur  la 
conversion  des  rentes  et  continuer  cette  discus- 
sion sans  interruption;  si  cette  discussion  n'était 
pas  finie  pour  samedi,  comme  les  pétitionnaires 
ont  eu  deux  séances  cette  semaine,  nous  pour- 
rions toujours  la  continuer  sans  interruption. 
(Oui!  oui!) 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  le  Fréaldeat.  L'ordre  du  jour  est  le 
rapport  des  pétitions.  La  parole  est  à  M.  de  Mar- 
combe. 

Pétitions   relatives   à  des  réformes 
à  la  loi  dedoràle. 

M.  de  Mareenibe,  !«'  rapporteur.  Messieurs, 
les  pétitions  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
ind^uer,  par  les  numéros  qu'elles  portent  au 
rôle  général,  sont  toutes  relatives  i\  des  ré- 
formes à  la  loi  électorale.  Je  vais  faire  connaître 
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à  la  Chambre,  le  plus  brièvement  possible, 
quelles  sont  les  modifications  proposées  par 
chacune  de  ces  pétitions. 

Le  sienr  de  Rochefort,  à  Clermont  (Puy-de- 
f>ôme)j  voudrait  que  le  cens  fût  aboli,  tant  pour 
être  électeur  (jue  pour  être  député;  que  les  dé- 
putés fussent  mdemnisés;  que  les  élections  eus- 
sent deux  degrés;  que  les  électeurs  auxquels 
serait  confié  le  choix  des  députés  fussent  nom- 
jBpkés  par  les  communes,  sxdwamt  ia  p«9iy«ti#n; 
enfin,  qu'il  ne  pût  y  avoir  par  commune,  paami 
les  membres  de  chaque  famille  du  mèaie  «•m 

?u*un  seul  électeur,  le  plus  âgé  de  la  famille. 
Hilarité.) 
Fhmeurê  voix  ;  C'est  le  droit  d'aînesse  ! 

M.  4e  Hareombe,  rapporteur.  Le  sieur  JBoor- 
quin,  propriétaire  à  Lavie-des-Bains^  commune 
de  Chavannatte  (Haut-Khin),  adresse  4  la 
Chambre  un  système  très  étendu  qui  embrasse, 
non  seulemeot  la  réConae  éled^Mraie,  mais  même, 
»wi&  quelques  reports,  l'appréciation  des  inté- 
rêts et  des  besoins  des  cantons^  des  arrondisse- 
ments et  des  départements.  Le  pétitionnaire  as- 
sune,  qtte  par  l'adoption  de  son  système,  ohaoun 
ferait  son  devoir,  et  tout  le  monde  «eraît  con- 
tent. (On  rit.)  Ce  serait  assurément  un  résultat 
Mea  désirable,  et  la  Chambre  encourrait  une 
grave  responsabilité  si  elle  rejetait  légèrement 
la  solution  d'un  problème  aussi  difficue;  vous 
allez  juger.  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  les 
mesures  proposées  par  le  sieur  Bourquin  sont  de 
nature  à  atteindre  ce  but. 

Les  électours  seraient  nommés  par  les  com- 
munes, dans  la  proportion  de  leur  population; 
ces  électeurs  seraient  éligibles. 

Ils  nommeraient  les  députés  et  les  membres 
des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseOs  d'arrondissement. 

Ils  formeraient  la  liste  du  jury,  et  seraient 
nommés  pour  cinq  ans. 

£n  cas  de  dissolution  de  la  Chambre,  ils  se- 
llaient dissous  avec  elle  (Hilarité),  et  on  devrait 
procéder  immédiatement  à  une  nouvelle  élec- 
tion des  électeurs  jurés. 

Quelques  jours  avant  les  élections  générales, 
les  électeurs  jurés  seraient  réunis  au  chef -lieu 
4u  canton,  sous  la  présidence  du  maire  cantonal, 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  du  canton.  Il 
serait  dressé  un  procès  verbal  de  leurs  délibéra- 
tions, leauel  serait  soumis  à  l'assemblée  géné- 
ral3  du  département. 

Les  électeurs  jurés  seraient  réunis  en  assem- 
blée générale,  au  chef -lieu  du  département,  trois 
ou  quatre  jours,  pour  délibérer  sur  les  besoins 
dê^  cantons  et  du  département.  I.ies  candidats  à 
la  députation  prendraient  part  au  débat,  en 
sorte  que  les  électeurs  pourraient  se  former  une 
opinion  sur  leur  compte  et  juger  en  con- 
naissance de  cause.  > 

Les  électeurs  recevraient  une  indemnité  pour 
leur  voya^  et  leur  séjour  au  chef-lieu. . .  (Exda- 
maUonê  dtversêê,) 

Messieurs,  ce  sont  les  vues  des  pétitionnaires 
que  je  vous  expose,  et  non  pas  les  miennes... 
Cette  ipdepinité  serait  réglée  par  le  conseil 
général. 

Les  députés  seraient  indemnisés  par  l'Ëtat. 

Les  députés  ne  pourraient,  pendant  la  session, 
être  nommés  à  aucune  place  salariée,  celle  de 
ministre  du  roi  exceptée. 

Les  autres  mesures  proposées  par  les  péti- 
tionnaires sont  relatives  à  des  moyens  discipti- 
naires  envers  les  députés  fonctionnaires  et  eeux 


qpn  mégU§fmiiwoit,  saos  àm  nnétb  igrapes,  4e 
remplir  leurs  devoirs,  et  m^oM  envers  les  élec- 
teurs jurés  qui  ne  se  rendraieiit  «pas  aïox  aniopi- 
lalées,  ou  oui,  pfour  des  oauaes  qnelooiiqnes, 
auraient  mmté  d'être  «évoq^nés. 

*««-  Le  sieur  Jjocf^  cÂivatonr  à  ËnBeBOAvîlle 
(Oise),  appelle  l'aitteDtMn  de  la  Chambce  «ur 
l'srttnbutiott  aux  pvopnétaÎMe,  dont  les  Mens 
sont  grefViés  d'hyfiothèquiQs,  4e8  ÛMÔte  p^^ 

Sar  ces  biens.  La  propriété  étant  m  ëase  dn 
roit  électoral,  il  en  résulte  une  fausse  applica- 
tion, une  sorte  de  mensonge,  oar  mmr^Êtt  le» 
hypothèqtiss  dont  loes  UMneubiies  asat  gvevé» 
absorbent  une  grande  partie  de  levr  vaftefv. 
et  le  4roit  électorai  n'«0t  pas  coniévé  an  véri- 
table piopriétaire.  U  'vouidbrait  que  ka  capita- 
listes ou  prêteurs  j>u8sent  s'approprier  les  împte 
des  immeubles  qui  leur  sont  affectés  jusqu'à 
eoi^cuiTeKioe  4ii  «inquièiKe  de  la  rente  4e  leni 
cantal  h^fpotii(éq«é,  «fc  que  le  pgopiîftaine  m/Mt 
une  dimifitttÛNi  égale  dass  le  cens  ^m  k«r  est 
attribué  à  raison  Se  ces  biens.  Tout  contriteabfe 
aurait  le  djroit  do  pourvoi  «outre  romiasioii  de 
ees  reetifioaJtions. 

—  Le  général  baron  Dasvemois,  à  LoBs4e- 
âsAilnier  (Jura),  denuwée  ^ue  les  mâitaires  en 
retraite,  et  ceux  libérés  du  servies,  qui  «nt 
été  décorés,  sous  les  drapeaux,  de  l'ordre  de  U 
Légion  d'honneur,  soient  4e  4roit  «t  partout 
électeurs,  sans  payer  nn  cens  q[uelsoBque;  et 

âne  les  officiers,  décorés  de  oe  grade,  sous  les 
rapeaux,  dans  l'ordre  de  la  Léfpoa  d'honneur, 
soient  éligibles  à  la  Chambre  dra  déj^uiés,  sans 
être  astreints  à  payer  le  cens  exigé  des  autres 
Français. 

^^  Pes  habitants  de  Nîanes,  an  nonlice  d'anri- 
ron  200,  demandent  que  tout  Français,  âgé  de 
25  ans  accomplis,  et  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes,  soit  appelé  aux  assemblées 
communales  pour  élire  kk  âeotann  chargea  de 
nommer  las  aéput.és;  que  tout  électeur  soit  éli- 
gible,  et,  comme  complément  de  cette  léfonns, 
que  le  serment  politique  soit  aboli«  ear  Télee- 
teur  ne  doit  relever  que  de  sa  aonseisnoe  daas 
l'exercice  d'un  droit  que  nul  pouvoir  ne  loi  a 
ootroyé.  (Marmw^es.) 

TeUes  sont.  Messieurs,  les  vues  présentées  par 
les  5  pétitions  dont  le  rapport  m'a  été  confié. 
Votre  Commission,  en  m'ordonnant  de  vous  les 
faire  connaître  sommairement,  n*a  pas  cru  utile 
de  s'expliquer  sur  le  mérite  des  divenes  propo- 
sitions qu'elles  contiennent.  U  lui  a  semblé  que 
le  moment  n'était  pas  venu  de  s'occuper  de 
réformer  la  loi  électorale,  qui  compta  à  peine 
sept  années  d'existence,  et  qui  n*a  été  appelée 
que  trois  fois  à  fonotionner  pour  le  renouvelle- 
ment intégral  de  la  Chambre.  Le  tempa,  et  sur- 
tout l'expérience,  feront  oonnaitrs  queUss  sont 
les  améliorations  dont  cette  loi  est  susceptible, 
et  l'extension  qu'on  peut  donner,  sans  danger 
pour  le  pays,  à  l'exercice  des  droits  électoraux. 
Quelle  que  soit  l'impatience  de  certains  esprits, 
et  si  léptimes  que  puissent  paraître  qniri.quaB  ré- 
clamations, la  Chambre  n'y  verra  pas  la  néosKité 
de  changer  ou  de  modifier  inoet^aouneiit  la 
plus  importante  de  nos  lois  politiquaa,  car  l'ins- 
tabilité dans  les  lois  est  un  fléau  pour  les  Ocu- 
vernements  comme  pour  les  penpim.  Noua 
n'avons  que  trop  mérité,  depuis  un  demi-siôcle. 
ce  reprocne  d'instabilité  dans  nos  institutions; 
montJTons  enfin  que  nous  savons  nous  arrêter  et 
attendre  les  leçons  de  rexpérience. 

Les  décisions  prises  par  la  Chambre,  dans 
deux   séaneesjfpréoédentes,   sur   des  pétHions 
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de  môme  nature,  témoignent  assez  Qu'elle  par- 
tage les  aentimente  que  je  viens  d'ei^xûnM. 
La  Commission  a  pensé  qu'elle  penôsterait  dans 
ces  décisions,  et  j'u,  en  oonséquenoe,  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  À  l'ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  dont  je  viens  de  vous  donner  oon- 
naissanoe. 

M.  llorteBaiaa  Saint-Albin.  Messieurs,  je 
viens  m'opposer  à  i'ordre  du  îoux  et  combattre 
les  conclusions  de  la  Commiasioa,  en  ce  sens  du 
moins  que  je  demande  le  dépôt  des  pétitions  qui 
viennent  d'être  rapportées  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

Si  la  question  qui  vient  d'être  soulevée  pa- 
raissait devant  une  Chambre  égofote  qui  voulût 
se  complaire  et  se  concentrer  dans  sa  propre 
existence,  on  pourrait  craindre  de  s'exposer  a  la 
discussion,  ne  fût-ce  que  pour  l'effleurer.  Mais 


pour  le  pays; 
toute  la  dignité  de  leur  mandat;  Broqrès  et  non 
mouvement^  telle  me  semble  être  la  devise  de 
cette  assemblée.  En  effet,  vouloir  le  progrès, 
c'est  prévenir  le  mouvement.  Le  progrès  dans 
la  politique  comme  dans  la  nature,  c'est  le  déve- 
loppement sans  crise.  Ainsi,  c'est  dans  ce  sens 
qu'aux  paroles  de  notre  honorable  Président, 
maintenir  et  contenir,  on  pourrait  ajouter  le 
mot  prévenir;  car  ce  mot  a  certainement  une 
signification  libérale,  quand  il  s'agit  de  prévenir 
le  mal  en  concédant  d'avance  tout  le  bien  solli- 
cité par  la  raison.  Voilà  ce  qui  mérite  d'attirer 
l'attention  législative. 

Cette  attention  avait,  Messieiurs,  été  I4>pelée 
sur  un  commencement  d'amélioration  électo- 
rale par  un  des  plus  honorables  membres  de  la 
dermère  législature  qui  a  réuni  le  plus  d'estime 
et  emporté  le  plus  de  remets.  M.  F^x  Bodin. 
C'est  sous  les  auspices,  et  je  dirais  sous  la  protec- 
tion de  ce  noble  caractère,  qu'on  n'accusera  pas 
d'avoir  été  un  innovateur  imprudent  ni  un  réfor- 
mateur téméraire  que  j'ose  espérer  d'être  écouté 
de  vous  seulement  quelques  minutes. 

Je  le  demande  avec  assurance,  y  a-t-il  une 
question  sur  laqudle  l'opinion  publique  se  soit 
aussi  nettement  prononcée  que  sur  celle  du  pro- 
grès dans  notre  système  électoral,  qu'on  a  appelé 
peut-être  un  peu  brusquement  réforme,  cm*  cette 
expression  peut  paraître  trop  large  et  trop 
hardie  à  certains  esprits  qui,  comprenant,  dans 
les  élections  comme  en  toute  autro  partie  de  la 
politique,  la  nécessité  du  progrès,  pourraient 
hésiter  à  l'aspect  d'un  mot  dont  on  voudrait 
effrayer  par  l'espèce  de  similitude  qu'il  peut  1 
offrir  avec  celui  de  révolution? 

Messieurs,  il  ne  s'agit  point  ici  de  révolution  ; 
il  n'est  pas  besoin  de  précaution  oratoire  pour 
en  écarter  l'idée.  Il  ne  s'agit  point  de  ces  droits 
rigoureux  violemment  réclamés  par  une  classe 
de  la  société  qui  vous  dise  :  «  Nous  supxK>rtons 
toutes  les  charges,  nous  remplissons  tous  les  de- 
voirs, nous  payons  l'impôt  de  l'argent,  nous 
payons  celui  au  sang. . .  Peut-être  la  contribution 
qm  frappe  nos  labeurs  n'est-eile  pas,  relative- 
ttient  aux  classes  plus  riches,  dans  cette  mropor- 
tion  d'égalité  de  charges  annoncée  par  la  Charte. 
Nous  sommes  contribuatHes,  nous  sommes  ci- 
toyenç,  et  pourtant  nous  ne  sommes  pas  élec- 
teurs. »  Je  n'insiste  pas.  Messieurs,  sur  ces  réda- 
mations,  quelque  fondées  et  quelque  légitimes 
u'elles  puissent  être;  je  sens  bien  qu'aux  yeux 
«  beaucoup  d'entre  vous,  elles,  peuvent  impli- 


l 


quer  un  suffrage  trop  étendu,  trop  général; 
•mais  il  me  semble  que  le  minist^  ne  peut  dif- 
férer plus  longtemps  de  répondre  À  la  }uste  4e- 


lee  magistrats  qui  rendent  la  justice,  les  jurés 
qu'on  a  jugés  capables  de  x^oniMicer  sur  la  Iw- 
tune,  l'honneur,  la  vie  et  la  mort  des  hommes, 
ae  sont-âls  pas  dignes  délire  des  représentants 
de  la  nation  Y  Que  le  ministère  s'exjjâique  enfin 
sur  cette  question  des  eapacUéa  presque  admises 
en  1831,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  re- 
pousser aujourd'hui;  que  le  ministère  s'explique, 
et  qu'il  ne  s'expose  pas  à  ce  qu'on  dise  de  fad 
qu'u  a  peur  des  oapacUés:  elles  ne  peuvent  au 
contraire  que  soutenir,  fortifier  un  Gouverne- 
ment quelconque. 

Si  l'on  croyait  réfuter  cette  argumentation  des 
réclamants  en  voulant  qu'elle  |ût  l'expriesaion 
d'un  certain  nombre  d'intérêts  individuels,  la 
réponse  paraîtrait -elle  dictée  pttf  des  intédcêts 
moins  personnels  t  Les  électeurs  non  encore 
admis  ne  seraient -ils  pas  dans  leur  vœu  plus  en 
harmonie  avec  les  intérêst  généraux  que  leurs 
adversaires  Y  C'est  dans  la  vérité  de  ces  intérêts, 
c'est  dans  leur  rapport  avec  la  solidité  du  Grou- 
vemement,  le  maintien  de  nos  institutions,  la 
force  du  trône  et  de  la  dynastie,  que  je  trouve 
les  raisons  les  plus  décisives  pour  ne  point  re- 
pousser par  l'ordre  du  jour  la  demande  des  pé- 
titionnaires. 

Qu'est-ce  en  effet  que  notre  Gouvernement 
représentatif  actuel,  et  qu'est-ce  que  l'^oque 
où  se  trouve  l'Europe  tout  entièref  C'est  la  con- 
sécration prononcée,  c'est  la  reconnaissance 
faite  par  Intelligence  publique  des  formes  so- 
ciales qui  peuvent  assurer  le  bonheur  et  la  tran- 
quillité des  peuples  et  des  rois.  Plus  vous  groupe- 
rez de  forces  et  de  volontés  intelligentes  pour 
soutenir  le  gouvernement  représentatif  ainsi 
entendu,  plus  vous  lui  assurerez  de  puissance 
et  de  durée.  Craignez -vous  que  la  démocratie 
coule  à  pleins  bords  et  vous  inonde,  je  vous  dirai  : 
Creusez  le  lit  du  fleuve,  élargissez-le  et  les  tor- 
tents  que  vous  redoutez  deviendrœit  bientôt 
des  ondes  tranquilles.  Que  ce  soit  la  nation  tout 
entière  (|ui  soutienne  le  pavois  de  la  royauté,  je 
le  croirai  moins  vacillant  que  s'il  n'est  porté  que 
par  quelques  fractions  éparses. 

Voix  à  goMche  :  Très  bien  ! 

U  est  vrai  que  certains  hommes  d'État  dans 
le  pouvoir  ont  dit  quelquefois  :  Mais  ne  sommes- 
nous  pas  bien  Y  pourquoi  vouloir  chan^rY  pour- 
quoi toucher  à  la  question  électorale  Y  il  y  a  bien 
assez,  il  y  a  trop  d'électeurs.  Ne  sommes-nous 

g  as  bienY  Je  conviens  que  beaucoup  de  ces 
ommes  d'État  ont  pu  être  aussi  satisfaits  de 
leur  fortune  que  de  leur  esprit;  ce  sont  des  satis- 
factions individuelles  que  ie  suis  loin  de  vouloir 
contester.  Mais  lorsqu'éclata  la  réforme  de 
1780,  un  certain  fermier  général  disait  aussi  : 
Pourquoi  voudrait-on  chan^rY  est-ce  oue  nous 
ne  sommes  pas  bienY  Le  14  juillet  1780  fut  la  ré- 
ponse à  ce  fermier-général,  un  peu  trop  person- 
nel. Lorsque  la  nouvelle  du  14  jtdllet  nit  portée 
à  VersaOles,  les  courtisans  voulaient  encore  dire 
que  c'était  une  révolte;  maïs  l'histoire  a  enre- 
gistré les  prophétiques  paroles  prononcées  alors 
devant  Louis  XVI  par  le  vénérable  duc  de  Lian- 
court  :  «  Ce  n'est  point  une  révolte;  e'est  0ua 
que  cela,  c'est  une  révolution,  »  s*éoria-t-il. 

Ah  !  Messieurs,  ne  résistons  point  à  la  raison 
publique,  accueillons-la;  si  vous  ne  lui  acoprdëz 
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pas  aujourd'hui,  engagez-vouB  au  moins  à  lui 
accorder  demain  ce  qu'elle  soUieite  dans  de 
îuBteB  et  sages  limites,  v  oilà  cinquante  ans  que 
le  peuple  français  s'est  mis  en  marche  pour 
amver  à  la  conquête  du  Gouvernement  repré- 
sentatif :  ne  lui  sera-t-il  jamais  permis  de  tou- 
cher la  terre  promise f  Sera-t-il  condamné  à  lire 
incessamment  sur  le  fronton  lésialatif  la  terrible 
sentence  du  Dante,  à  la  porte  de  son  enfer  :  les, 
pIfM  d^espéranee!  (ExelamaHonê  diverses.)     \ 

Quelques  voix  :  Répétez  la  phrase...  on  n'a  pas 
entendu. 

(L'orateur  répète  la  phrase,  qui  est  suivie  de 
nouvelles  exclamations.) 

Non,  Messieurs;  c'est  vous  çui  êtes  l'espé- 
rance de  la  patrie,  vous  la  ferez  jouir  enfin  de  la 
réalité. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 
Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 
(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour,  à  une  grande  majorité.) 

Pétitions  diverses. 

M.  de  Alarcenbe,  rctpporteur,  continue  : 

Des  négociants  français,  dont  les  marchan- 
dises ont  été  détruites  lors  de  l'incendie  de  l'en- 
trepôt royal  d'Anvers,  en  1830,  demandent  à  la 
Chambre  son  appui  auprès  du  Gouvernement 
du  roi,  pour  réclamer  du  Grouvemement  belge 
les  indemnités  qui  leur  sont  légitimement  dues, 
à  raison  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  et  qu'ils 
sollicitent  vainement  depuis  six  ans. 

Ces  négociants  sont  : 

Les  sieurs  Vasques  et  C^%  à  Bordeaux; 

Les  sieurs  Bonnaffé,  Bongérard  et  C^^,  Emma- 
nuel Bringeon,  Delaroche,  Armand  Delessert  et 
C*«,  au  Havre; 

Les  sieurs  Chouviteau  et  C^^,  Moitessier  fils, 
Hénon  aîné,  Bardel,  Ruidias,  à  Paris; 

Les  sieurs  Dennis  et  Mosneron-Dupin,  à  Nan- 
tes; 

Les  sieurs  Tellay  frères,  Crepy  fils  et  C^S  et 
Lecreux,  à  Lille; 

Mistral  fils,  à  Saint-Rémy  (Bouches-du- 
Rhône); 

Les  sieurs  Dominique-Julien  Lagier  et  C^*, 
Ch.  Cremieu  et  C'«,  à  Avignon. 

Les  faits  qui  ont  amené  les  désastres  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires  sont  connus  de  vous, 
Messieurs;  permettez-moi  cependant  de  les  re- 
mettre brièvement  sous  vos  yeux,  car  ils  ne  sont 
pas  sans  quelque  importance  pour  la  solution  de 
la  question  de  droit. 

La  ville  d'Anvers  avait  suivi  le  mouvement 
insurrectionnel  dont  Bruxdles  avait  donné  le 
signal;  un  conflit  sanglant  s'était  élevé  entre  les 
habitants  et  la  garnison  ;  de  nombreux  malheurs 
en  étaient  résultés. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  octobre  1830,  la  ré- 
gence d'Anvers  conclut,  avec  le  général  Chassé, 
commandant  hollandais,  un  armistice  pour  ar- 
rêter l'effusion  du  sang.  Aux  termes  de  cet  ar- 
mistice, les  troupes  du  général  Chassé  devaient 
se  retirer  immédiatement  dans  la  citadelle  et 
dans  l'arsenal,  ce  qui  fut  exécuté.  A  neuf  heures 
du  matin,  le  général  Chassé  envoya  au  commis- 
saire du  Gouvernement  provisoire  une  ordon- 
nance qui  lui  remit  les  clefs  de  la  ville. 

Cet  événement  fut  annoncé  aux  habitants 
d'Anvers  par  une  proclamation  de  M.  Vanden 
Herreweghe,  commissaire  du  gouvernement  pro- 
visoire; mais  MM.  Mellivet,  Kessels  et  NieUon, 


commandants  des  forces  belges,  firent  arracher 
cette  proclamation  aussitôt  leur  entrée  à  An- 
vers; us  méconnurent  les  ordres  du  gouverne- 
ment provisoire,  qui  leur  furent  communiquée 
par  M.  Vanden  Herreweghe,  et,  au  mépris  de  la 
trêve  conclue  le  matin  même,  Os  sonmièrent  le 
général  Chassé  d'évacuer  la  citadelle  et  l'arse- 
nal. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  membres  de  la  ré- 
gence se  séparèrent. 

Sans  attendre  l'heure  fixée  par  la  sommation 
pour  recevoir  la  réponse  du  général  Chassé,  le 
major  Kessels  dirigea  plusieurs  boulets  sur  la 
citadelle. 

A  deux  heures  et  demie,  les  Belges  battaient 
en  brèche  la  porte  de  l'arsenal. 

Ces  circonstances  amenèrent  le  bombarde- 
ment. 

n  résulte  de  ces  faits,  que  j'extrais  de  publi- 
cations belges,  et  ^ui  sont  d'aiUeurs  confirmés 
par  des  pièces  officielles,  qu'une  trêve  avait  été 
conclue  entre  les  parties  belligérantes  et  exécu- 
tée par  le  général  Chassé. 

Que  les  commandants  des  volontaires  belges 
l'ont  rompue  malgré  les  représentations  du 
commissaire  du  couvemement  provisoire,  et  ont 
attiré  sur  la  ville  d'Anvers  d  efEroyables  cala- 
mités; 

Que  par  conséquent  le  bombardement  est  le 
fait  des  commandants  belges,  et  qu'il  est  permis 
de  croire  qu'il  n'eût  pas  eu  lieu,  si  les  Belges 
n'avaient  pas  pris  l'éffensive. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  posant  ainsi  les  faits, 

i'e  veuille  jeter  du  blâme  sur  la  conduite  des 
belges,  et  excuser  tout  ce  qu'a  d'odieux  cdle  du 
général  Chassé,  qui  a  fait  continuer  un  bombar- 
ement  épouvantable  cinq  à  six  heures  après 
Sue  l'offense  avait  cessé;  les  premiers  ont  sans 
oute  cédé  à  l'enivrement  de  la  victoire,  et  cela 
est  facile  à  comprendre;  mais,  quel  que  soit 
l'abus  du  terrible  droit  de  représailles  qu'ait  fait 
le  général  Chassé,  il  n'en  résulte  pas  moins,  pour 
les  victimes  de  l'événement,  le  droit  à  l'indem- 
nité. 

Ce  droit.  Messieurs,  n'a  pas  paru  à  votre  Com- 
mission pouvoir  être  contesté. 

L'entrepôt  royiJ  d'Anvers  était  un  établisse- 
ment public  appartenant  à  l'État;  il  était  im- 
posé aux  négociants  nationaux  et  étrangers,  qui 
voulaient  conserver  à  leurs  denrées  la  faculté  de 
réexx>ortation;  la  marchandise  y  reposait  sous 
la  surveillance  de  l'administration  des  douanes, 
qui  en  avait  les  clefs;  on  n'avait  donc  pas  le 
choix  du  local;  il  fallait  nécessairement  se  servir 
de  l'entrepôt  royal,  sous  peine  de  changer  la  des-, 
tination  et  en  quelque  sorte  la  nature  de  la  mar- 
chandise. 

Dans  cette  circonstance,  votre 'Commission 
a  été  heureuse  de  se  trouver  d'accord  avec  les 
plus  célèbres  légistes  du  barreau  de  Paris.  Voici, 
en  effet,  ce  ^u'on  lit  dans  une  consultation  déli- 
bérée à  ce  sujet  par  MM.  Merlin,  Philippe  Dupin 
et  Parquin  : 

«  Dira-t-on  que  le  peuple  a  fait  le  dommage 
en  défendant  sa  lib^té  et  ses  droits  T  Qu'im- 
porte? en  a-t-il  moins  détruit  la  propriété  des 
citoyens  f  et  dès  lors  ne  leur  doit-u  pas  indem- 
nité de  ce  dommage  f 

«  11  y  a  plus  :  s'il  a  agi  dans  son  intérêt,  et 
pour  la  conquête  de  ce  qu'une  nation  a  de  çlus 
précieux,  n'est-ce  pas  un  motif  pour  indemniser 
ceux  dont  il  aurait  réduit  les  possessions  en 
cendres  pour  arriver  à  ce  résultat!  Ce  serait 
une  singtdière  défense,  en  effet,  que  celle  qui 
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oonsÎBterait  à  dire  :  J'ai  détruit  votre  propriété, 
mais  c'était  pour  mon  utilité,  par  conséquent 
je  ne  vous  dois  rien. 

«  On  opposera  peut-être  qu'on  a  agi  ainsi  dans 
un  but  d  utilité  publique,  sous  l'empire  d'ime 
absolue  nécessité,  et  qu'il  convient  d'appliquer, 
en  ce  cas,  la  maxime  :  Sàlus  pojndi  suprema  lex 
esio, 

«  La  réponse  est  facile. 

c  Loin  de  nous  la  x>cnsée  qu'un  citoyen  ne 
doive  -psB  à  son  pays  le  sacrifice  de  ses  biens,  si 
ce  sacrifice  est  nécessaire;  mais  le  pays  lui  doit 
une  indemnité.  Il  est  juste  que  ce  qui  profite  à 
tous  soit  payé  par  tous;  en  laisser  le  poids  sur 
une  seule  tête  serait  une  injustice. 


<  Eh  bien!  de  ^uoi  s'agit-il  donc  ici,  si  ce 
n'est  d'une  expropriation  forcée,  d'une  destruc- 
tion de  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  t 
On  l'a  faite  avec  les  formes  rapides  et  terribles 
de  la  guerre,  et  non  avec  les  formes  lentes  et 
protectrices  de  la  justice  ordinaire;  mais  ni  les 
formes,  ni  le  temps  ne  font  rien  à  l'affaire.  Le 
propriétaire  n'a  pas  moins  vu  sa  propriété  enle- 
vée pour  cause  d'utilité  publique,  et  il  a  droit 
à  une  juste  indemnité.  » 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point. 
Messieurs;  apr^B  les  éloquentes  paroles  que  je 
viens  de  vous  citer,  la  question  ne  peut  laisser  de 
doute  dans  nos  esprits  :  le  droit  est  incontes- 
table; l'indemnité  est  juste,  elle  est  morale,  elle 
est  nécessaire. 

Maintenant,  dira-t-on  que  c'est  le  Gouver- 
nement holl^ndaÎB  qui  doit  supporter  les  pertes 
de  l'entrepôt,  parce  qu'on  y  a  mis  le  feu  a  des- 
sein f  Nous  ne  voulons  pas  discuter  cette  ques- 
tion, mais  nous  pensons  que  c'est  au  gouverne- 
ment belge  à  payer  les  intéressés,  sauf  à  exercer 
son  recours  contre  la  Hollande.  C'est  sur  le  ter- 
ritoire belge  que  l'incendie  s'est  accompli.  Le 
gouvernement  du  roi  Léopold,  successeur  des 
charges  et  des  bénéfices  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,   par  la  volonté  du  peuple,  n'est-il 

Ï>as  apnelé  a  réparer  les  dégâts  occasionnés  par 
a  révolution  f 

La  question  de  l'indemnité  a  déjà,  à  diverses 
reprises,  été  agitée  par  le  gouvernement  belge. 
Le  12  décembre  1833,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Ch.  Rogier,  présenta  un  projet  de  loi  relatif 
aux  indemnités  ou  secours  à  accorder  aux  indi- 
vidus qui  ont  essuyé  dos  pertes  par  suite  de  l'a- 
gression hollandaise. 

Le  18  février  suivant,  l'ambassadeur  de 
France,  de  concert  avec  sir  R.  Adair,  ministre 
d'Angleterre,  écrit  au  ministre  des  affaires  étran- 

gères  de  Belgique  pour  savoir  s'il  n'entre  pas 
ans  les  intentions  du  gouvernement  belge  d'in- 
sérer, dans  le  projet  de  loi,  une  clause  en  faveur 
des  négociants  français  et  anglais. 

La  question  resta  en  suspens  jus<|u'en  1836. 
Le  15  février  de  cette  année,  la  Commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de 
parler  fit  son  rapport.  Il  était  évident,  par  la  te- 
neur et  la  rédaction  de  ce  rapport  et  du  nouveau 
projet  de  loi  qui  l'accompagnait,  que  non  seu- 
lement le  gouvernement  n'avait  pris  aucune 
disx>o^ion  x>our  faire  droit  à  la  réclamation  an- 
glo-française de  1834,  mais  que  les  modifications 
apportées  au  projet  primitif  devaient  avoir  pour 
résultat  d'exclure  les  étrangers  non  domiciliés 
de  toute  participation  à  l'indemnité  ou  aux  se- 
cours, puisque,  en  vertu  de  l'article  l*',  les  ha- 


bitants de  la  Bdgique  seuls  étaient  désignés 
comme  pouvant  y  avoir  droit. 

Le  ministre  de  France  s'empressa  d'adresser 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  belge, 
le  26  février  1836,  des  observations  sur  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  Commission,  et  sur 
les  conséquences  que  l'adoption  de  ces][conclu- 
sions  pourraient  entraîner. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  dans  lequel  la  ques- 
tion se  trouve  aujourd'hui;  la  loi  n'a  point  été 
discutée  par  la  législature  belge,  et  je  n'ai  trouvé 
aucune  Ixace,  dans  les  documents  ^ui  m'ont  été 
communiqués,  que  cette  question  ait  fait  un  pas 
depuis  la  dépêcne  de  M.  le  ministre  de  France 
du  26  février  1836. 

J'ai  été  informé,  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que,  dans  ce  moment  même,  une  dé- 
marcne  plus  pressante  était  faite  auprès  du  gou- 
vernement belge  par  les  ministres  de  France, 
d'Angleterre  et  des  Ëtats-Unis  d'Aménque,  en 
faveur  des  intérêts  de  leurs  nationaux.  Nous 
espérons  que  la  voix  de  ces  trois  puissances,  ap- 

Suyée  de  la  justice  et  du  bon  droit,  sera  entendue 
ugouvemement  belge,  et  (ju'il  n'ajournera  pas 
plus  longtemps  à  faire  droit  aux  réclamations 
des  négociants  étrangers. 

Dans  une  circonstance  récente,  le  Gouverne- 
ment françaÛB  a  donné  un  mémorable  exemple 
de  sa  scrupuleuse  fidélité  à  acquitter  des  charges 
de  cette  nature,  lors  même  qu'elles  paraissaient, 
à  beaucoup  de  personnes,  très  contestables,  au 
moins  pour  une  grande  partie.  Il  a  montré  aussi, 
dans  d  autres  circonstances,  ^u'il  savait  exiger, 
même  par  la  force,  les  réparations  auxquelles  ses 
nationaux  avaient  un  droit  légitime  et  bien 
établi.  Il  est  donc  en  mesure  de  prendre,  envers 
le  gouvernement  belge,  un  langage  convenable 
et  ferme,  qui  amène  enfin  la  solution  d'une  ques- 
tion trop  longtemps  ajournée. 

Les  négociants  français,  dont  j'ai  eu  rhonneur 
de  vous  taire  connaître  les  noms  au  commence- 
ment de  ce  rapport,  vous  demandent  d'ajouter, 
aux  négociations  qui  se  traitent  en  ce  moment, 
le  poids  de  votre  haute  et  puissante  recomman- 
dation. Vous  ne  les  refuserez  pas.  Messieurs,  car 
leur  droit  ne  peut  plus  être  douteux  à  vos  yeux, 
et  vous  ordonnerez,  comme  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  proposer  au  nom  de  la  Commission,  le 
renvoi  de  leurs  pétitions  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Dubois,  ancien  négociant,  à 
Neuilly  (Seine),  expose  qu'ayant  pris  au  sérieux 
la  loi  du  l^^  mai  1825,  qui  prescrit  le  rembourse- 
ment de  la  rente  5  0  /O,  ou  sa  conversion  immé- 
diate en  4  1  /2  0  /O,  il  fut  assez  mal  inspiré  pour 
opter  pour  cette  dernière  alternative. 

En  con8é<^uence,  le  3  août  suivant,  il  convertit 
une  inscription  de  6,000  francs  de  rentes  6  0/0 
qu'il  possédait,  et  qui  composait  toute  sa  for- 
tune, en  une  autre  inscription  de  5,400  francs  de 
rentes  4  1/2  0/0;  d'où  il  résulta  pour  lui  une 
perte  de  600  francs  de  rente  annuelle. 

La  loi,  on  le  sait,  ne  reçut  pas  son  exécution. 

Douze  années  et  demie  s'étant  écoulées,  il  en 
est  évidemment  résulté  pour  le  pétitionnaire 
un  dommage  qui  s'élève  |^  7,500  francs. 

S'appuyant  sur  l'article  1382  du  Code  civil,  il 
prie  la  Chambre  de  lui  accorder  sa  bienveillante 
mtervention  auprès  du  Gouvernement  paternel 
et  réparateur  de  Juillet,  pour  obtenir  :  1°  d'être 
réintégré  dans  sa  primitive  inscription  de 
6,000  francs,  ou,  si  cela  n'est  pas  posuble,  qu'il 
lui  soit  délivré  une  inscription  de  rentes  de 
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600  francs,  qui  s^éteindrait  au  jour  où  devien- 
drait ezéoutoiie  la  loi  projetée  sur  la  réduction  ; 

i9  Le  paiement  des  ôoxxze  années  et  demie 
d'arrérages  de  rentes,  formant  7,500  franos  ou, 
au  moins,  une  notable  indemnité,  pour  lui  tenir 
lieu  de  cette  importante  perte. 

Votre  Commi&sion,  Messieurs,  n'a  pas  pensé 
que  la  demande  du  sieur  Dubois  pût  faire  l'objet 
d'un  examen  sérieux.  L'article  4  de  la  loi  du 
1er  mal  X835  dit  que  les  propriétaires  d'inscrip- 
tions de  rentes  5  0/0  auront,  durant  trois  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  loi,  «  la  faculté  d^en  requérir 
la  conversion  en  rentes  4  1/2  0  /O  au  pair,  avec 
garantie  contre  le  remboursement  jusqu'au 
22  septembre  1835.  » 

Ainsi,  le  sieur  Dubois  n'a  pas  été  contraint  à 
convertir;  il  a  agi  librement,  de  son  propre 
mouvement,  et  diuos  la  perspective,  sans  doute, 
de  se  garantir  contre  le  remboursement  pendant 
dix  ans.  £t  cette  précaution  x>ouvait  alors  ne 
pacr  paraître  à  dédaigner.  Car  le  Gou'vemement 
voulait  le  remboursement,  et  l'aurait  infaillible- 
ment opéré,  sans  la  crise  financière  qui  suivit 
presque  immédiatement,  et  qui  y  mit  obstacle. 

Le  pétitionnaire  ne  peut  donc  s'en  prendre  à 
personne,  si  ce  n'est  à  lui-même,  du  dommage 
dont  il  se  plaint;  touiours  est-il  que  sa  demande 
n'a  pas  paru  fondée  a  votre  Commission,  et  j'ai, 
en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de 

Sasser  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
^uboie.  (Adopté,) 

—  Des  entrepreneurs  de  petites  voitures,  à 
Auxerre,  demandent  la  suppreseion  du  droit 
de  26  centimes  par  cheval  et  par  poste,  qu'ils 
sont  obligés  de  payer  aux  maîtres  de  posto.  Ils 
exposent  que  ce  droit  exorbitant  est  très  préju- 
diciable à  leurs  entreprises  petites,  mais  utiles, 
et  qu'il  retombe  en  entier  sur  le  pauvre,  auquel 
il  6te  la  possibilité  de  voya^r  en  voiture,  par 
l'augmentation  forcée  du  pnx  des  places.  Il  fa- 
vorise, au  contraire,  le  nche,  puisqu'il  donne 
au  maître  de  poste,  qui  le  reçoit,  le  moyen  de 
baisser  le  prix  des  grandes  voitures,  qui  sont 
celles  du  riche. 

Le  sieur  Menardière  demande  que  ce  même 
impôt  de  25  centimes  soit  désormais  perçu  par 
l'État,  ot  figure,  comme  tous  les  impôts,  au  bud- 
get des  recettes.  En  regardant  comme  résolue 
la  question  de  savoir  si  les  voitures  publiques 
doivent  être  frappées  de  cet  impôt  et  si  les  maî- 
tres de  poste  ont  droit  à  une  subvention,  il  reste 
encore  a  examiner  si  l'impôt  doit  être  perçu  par 
les  maîtres  de  poste  à  leur  profit  :  le  pétition- 
naire ne  balance  pas  à  se  prononcer  pour  la  né- 
gative. 

L'impôt  qui  fait  l'objet  des  réclamations  dont 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  voua  entretenir,  a 
été  établi  par  la  loi  du  15  ventôse  an  XIII,  ot  a 

Ï>our  but  de  soutenir  les  relais  de  poste,  dont 
'utilité  et  la  nécessité  n'ont  pas  besoin  d'être 
démontrées.  Peu  important,  par  ses  résultats  à 
l'époque  de  sa  création,  il  a  pris,  depuis  quelques 
années,  un  accroissement  énorme  ;  et  des  relevés, 
faits  par  l'administration  des  postes,  en  portent 
le  produit  actuel  à  plus  de  5  millions.  Le  nombre 
toujours  croissant  des  voitures  publiques,  résul-* 
tat  de  l'achèvement  et  de  l'amélioration  des 
routes,  et  des  besoins  du  commerce,  tend  à  lui 
donner  une  importance  chaque  jour  plus  consi- 
dérable, et  en  raison  inverse  aes  bnesoins  des 
propriétaires  des  relais.  Car  c'est  surtout  dans  les 
environs  des  grandes  villes  que  le  produit  de 
cette  taxe^est  le^plus  considérable,  tandis  que 


dans  certaines  localités  elle  est  tout  à  fait  insi- 
gnifiante. 

On  cite,  dans  les  environs  de  la  capitale»  des 
relais  auxquels  die  rapporte  jusqu'à  27^000  fr. 
par  année,  et  on  comprend  qa*il  en  soit  réfrtdté 
une  augmentation  énorme  dans  le  prix  dier  oe« 
relais.  Cet  état  de  choses  appelle  évidemment 
une  réforme,  et  d'ailleurs,  il  n  est  pas  convenable 
qu'un  impôt  soit  perou  par  des  particuliers;  il 
ne  doit  l'être  que  par  les  agents  du  Trésor.  Votre 
Commission  a  été  informée  qu'on  s'occupait,  en 
ce  moment,  de  relever  la  statistique  de  toua  les 
relais  de  France;  le  produit  de  la  taxe  de  25  oea> 
times  sera  apprécié  de  la  manière  la  plus  exaote 
possible,  et  on  examinera  avec  soin  ce  qu'il  ser» 
juste  de  faire  dans  l'intérêt  des  maîtres  de  poste 
et  du  Trésor.  La  Chambre  peut  compter  dur  le 
zèle  de  l'habile  directeur  qui  est  à  la  tête  de 
cette  importante  administration,  et  qui  a  déjà 
réalisé  des  améliorations  si  considérables  dans 
le  service;  il  cherche  avec  soin  les  améliorations 
nouvelles  dont  ce  service  est  susceptible,  et  il 
provoquera  l'exécution  de  toutes  les  mesures  qoi 
seront  de  nature  à  servir  les  besoins  et  les  mé- 
rets  de  toutes  les  classes  de  la  société.  L'admi» 
mstration  française  des  postes  marche  à  la  tête 
de  toutes  celles  de  l'Europe  pour  la  rapidité  et 
l'exactitude  avec  lesquelles  les  dépêches  sont 
transportées  et  distribuées;  il  reste  beaucoup  à* 
faire  pour  les  relais,  et  nous  avons  l'espoir  fondé 
que  les  améliorations  que  réclame  cette  partie 
du  service  ne  se  feront  attendre  que  le  temps 
indispensable  pour  les  constater  et  les  organiser. 

Votre  Commission,  Messieurs,  par  les  motife 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vons  exposer, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances  des  deux  pétitions  dont  il 
s'agit. 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 

M.  le  cemle  d'Etebe^yeD,  2«  rapporteur. 
Le  sieur  Périn,  ex-fourrier  au  53*  régiment,  ac- 
tuellement surveillant  au  bureau  de  l'octroi  de 
Verdun,  sollicite  de  la  Chambre  im  traitement 
qui  puisse  améliorer  sa  position. 

Le  pétitionnaire  expose  que,  par  suite  de  bles- 
sures graves  reçues  à  Dresde,  il  craint  de  ne  pou- 
voir prochainement  remplir  la  place  modique 
et  éventuelle  qui  fournit  a  ses  besoins^^et  à  ceux 
de  sa  famille. 

M^gré  tout  l'intérêt  qu'inspirera  touiours 
à  la  Chambre  celui  qui,  dans  quelque  graae  de 
l'armée  que  ce  soit,  a  utilement  servi  son  pays, 
et  plus  tard,  au  milieu  de  ses  concitoyens, 
a  su  se  rendre  digne  des  honorables  recomman- 
dations des  autorités,  les  lois  et  r^lements, 
conçus  dans  un  esprit  d'intérêt  général,  ne 
doivent  pas  recevoir  d'exception;  et,  dans 
la  circonstance  actuelle,  rien  ne  prouve  ^ua 
le  pétitionnaire  ait  été  victime  de  1  application 
de  ces  règlements.  S'il  avait  des  droits  à  faire 
valoir,  nous  ne  doutons  pas,  d'aiUeuis,  que 
le  ministre  de  la  ^erre  ne  les  ait  accueillis. 

Votre  Commission  a  l'honneur,  en  conséquence 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  but  oette  péti» 
tion.  (Adopté,) 

Le  sieur  Grergoy,  en  son  nom  et  en  oelni 
de  ses  sœurs,  prétendant  avoir  droit  à^l'in- 
demnité  attribuée  aux  colons,  réclame  contre 
la  déchéance  qu'ils  auraient  encourue  par  suite 
de  la  négligence  de  leur  père,  et  dont  ibi  ne 
sauraient,  disent-ils,  être  victimes,  attendu 
que  les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  seperdie. 
i^^Cette  demande.  Messieurs,  confond  les  lois 
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m  vendent  le  tatonr  «espdiuiable  viB-à^vis 
a  miaeiuv  am»  oeUes:  d'unie  aipyliottttétt  géné- 
rale, et  qui  ne  soutient  fa»  d'estcej^tloiiB  basée» 
soit  8«ip  l'impiéimiyaiMe,  eo6t  mxf  Tinaotloa 
involontaire'  on  eakiolée  dee  bîMM)  dm  ttimeiirs. 
Si  le  père  dea  ré«laauutitB<  b»  s'eat  na»  mis  en- 
meaiire  pow  psoduîre».  dans*  leai  déuàS'  vonlusi 
ses  titres  à  la  Gemmiaeion^  de  Pindemmté,* 
UAdtfHuatBadon'  ne^  |ieut  en  toe  «e^ponsalble 
et  faire'  fléokir  le»  diapeaitieMi  d^iuie-  loi  f»i^ 
melle. 

Noua  avona  done  Thonneas  de  voua-  proposer 
Fordre  du  jour.   (Adôffié.) 

Le»  BÎeurB  Barrié»  Periès  et  IHiabagna»  8aff- 
raiUe  et  Leatamy;  Osil,  Lavit,  iksrg^entoa  et 
Nadaud  réclament  votre  intervention  pour' 
faire  oeaaer  entre  les  départements  de  la  gnefre 
et  dea  afEaims  étrangèrâa  na  oonâit  qui  résille 
tarait  de  déoiaiona  opposées  rendues  par  oes 
départements,  et  pour  obtenir  le  paiement  de 
foarmtnves  qu'ils  ont  faites  en  Espagne  de 
1809  à  1814. 

D^èb  plusieurs  fois»  Messieurs,  cette  sécla- 
matien  vous  9k  été  soumise;  mais  les  diveis 
renvois  prononcés  par  la;  Chambre  n'ayant  été 
suivis  d'aucun  résultat  à  l'égard  des  péti- 
tionnaires, vous  êtes  de  nouveau  appelés  à 
apprécier  une  demande  de  la  ^us  haute  impoin- 
tance  pour  eux,  et  nov  mom»  grave  sou»  le 
rapp<^  finaaciav  que  sou»  celui  du  droit. 
La  totalité  des  sommas  réeiamées  s'élèverait, 
sauf  liquidation,  à  environ  2  millions,  indé- 
pendamment des  intérêts  depuis  plus  de  vingt 


Les  travaux  ansquel»  se  sont  livrées  les 
précédentes  CommiDsions  n'ont  pas  dû  nous  dis- 
penser de  l'examen  le  plua  approfondi  sur  cette 
affaire.  Nous  allons-  vous  en  retracer  les  fait» 
principaux. 

Les  pétitionnaiffes  sent  tons  des  Français,  qui 
résidaient  dans  daveraes  villes  de  F  Espagne, 
ou  qui  étaient  employées  à  la  suite  de  nos 
armées;  ils  font  résulter  leurs  créances  de  mar- 
chés de  fournitures  ou  de  manutention  de 
vivres  pour  la  subsiatance  dea  troux>es.  Ces 
marchés  ont  été  pseaéa  avec  les  juntes  ou  au- 
t<mtés  localee  instituées  par  les  généraux  fran- 
çais. 

Il  est  nécessaire,  pour  ne  point  omettre  les 
{principales  cireonstancea  dont  se  prévalent  les 
réclamants,  de  rappeler  celles  qu'ils  citent 
comme  ayant   accompagné  leurs  fournitures. 

Les  sieur»  Barrié,  i^ems  et  Daubagna,  né- 
ffooiaarfcs  à  la  Corogne,  qui  se  sont  engagés  à 
fournir  les  vivres  nécessaires  à  rarmés  de 
Galice,  assurent  que  le  nxaréohal  Ney  est  in- 
tervenu- au  traité  et  a*  donné  la  promesse  que 
les  fournitures  seraient  religieusement  ac- 
quittées. 

Les  sîeurs  SarroîUe  et  Lestamy,  ayant  sous- 
crit un  marché  avec  l'intendant  de  la  province 
de  Castille  ik>ut  alimenter  la  garnison  de  Ma- 
drid et  la  garde  du  roi  Jos^h,  lequel  ratifia 
ce  traité,  prétendent  qu'ils  furent  forcés  par 
le  général  Belliard,  sous  peine  d'exécution 
militaire,  à»  continuer  leurs  fournitures  qu'ils 
étaient  sur  le  point  d'abandonner  faute  de 
paiement. 

Enfin  le  siear  Lavit,  négociant  à  Vittoria, 
aurait  été,  salvaat  kd,  contraint  de  signer  un 
marohé  de  manutention'  de  vivres,  &nt  les 
conséquenees  ont  été  le  pffiage  de  ses  magasina»' 
et  la  ruine  totale  de  sa-  fortune. 

Keva<  afenitepimidion»  pMv  Messieurs;  d'anal- 


lyser  toutes  les  réelamatiotis  suivies  ni  tout^ 
les' déeisiens  interv^enues  depuis- vingt-cinq  aUs; 
non»  nous  bornerons  à  faire  lemarmer'  ceUéi 
qui  sebt  commukies  aux  deux  catégories  âet 
oiéaneiers  et  expliquent  •  suf fisiimment  leur 
position  respeetS^^. 

Le'  département  de*  la  guerre  a  rejeté'  Ifes 
créances  des  foumisseuTs  et  dtss  manulfeiitibS'- 
niiives,  par  les-  mofàîa,  pour  les  uns,  «  qu'as* 
avaient  traité  directement  avec  les  autorités 
espagnoles,  et  que  leurs  contrats  île  renfer- 
maient aucune  promesse  de  paiement  <te  la 
part  des*  autorités  firancaSses;  t  pour  les  alitre» 
a  <fae  leurs  marché»  n'émanaient  point  d'auto<^ 
rii^s  i^rançaises,  et  ne  portaient  point  de^  pro^ 
messe  de  paiement.  »  Ces  décisions  de  rejet 
furent  depuis  ebnfirméla»  par  le  Conseil  d*Etat. 

La-  Commisstott  miixte,  établie  pour  Texé' 
cution  des  traités  de  paix  de  1814  et  1815, 
refusa  également  d'admettre  la  demande  des 
ciéanciers,  ne  recounaissant  pas  pour  etpa- 
gnolea  les  cnUotUés  otim  constUuéee,  avec  les- 
quelles les  marchés  avaient  été  passés.  Le 
Gouvernement  de  l'Espagne  lui-même,  inter- 
pelé plus  tard  à  ce  sujet,  repondit  dans  le  même 
sens,  en  produisant  la  relation  d'une  conférence 
dans  laquelle  les  commissaires  français  ne 
soutenaient  pas'  contre  l'Espagne  les  créances 
des  fournitures  ou  de  solde  des  Français,  pas 
suite  des  actes  du  roi  Joseph. 

Il  faut  dire,  parce  que  les  pétitionnaires  en' 
argumentent,  que  le  ministre  de  la  guerre 
ayant  exprimé  dans  une  correspondance  l'o- 
pmion  que  les  créances  réclamées  devaient  être 
parfées  par  l'Espagne,  M.  le  duc  de  Richelieu, 
ministre  des  affaires  étrangères,  annonça  qu'O 
allait  être  pris  des  arrangements  avec  cette 
puissance;  u  donnait  même  à  entendre  que 
c'était  la  France  qui  devait  payer. 

Quelle  <|u'ait  été,  du  reste,  l'opinion  de  ces 
deux  ministres,  celui  des  affaires  étrangères 
décida,  sur  la  demande  des  réclamants,  que 
les  conventions  précitées  n'engageaient  pomt 
l'Espagne;  et,  de  son  côté,  le  ministre  de  la 
ffuerre  persévéra  dans  son  refus  de  liquider  la 
dette  à  la  charge  de  la  France. 

Le  Grouvemement  français,  par  suite  des 
réclamations  persévérantes  des  pétitionnaires, 
parut  vouloir  fixer  enfin  leur  position  et  celle  de 
Quelques  autres  fournisseurs  qui  se  trouvaient 
aans  la  même  catégorie.  Un  projet  de  loi  fut  pré- 
senté à  la  Chambre  le  29  décembre  1831,  pour 
demander  un  crédit  de  2,396,926  francs,  destiné 
à  ces  créances,  mais  seulement  à  titre  d'in- 
demnité. Toutefois,  ce  proiet  n'ayant  pas  été 
réalisé,  le  ministre  des  affaires  étrangères  fut 
de  nouveau  sollicité  de  s'expliquer  sur  la  jmes- 
tion  du  débiteur;  mais  il  répondît  qu'en  décidant 
que  la  dette  ne  pouvait  être  mise  a  la  charge  de 
rEspagne,  il  n'avait  plus  d'autre  part  à  prendre 
à  cette  affaire,  et  que  c'était  une  limite  qu'il 
ne  pouvait  fraolchir. 

Le  Conseil  d'Etat,  saisi  Â  cette  occasion  d'un 
nouveau  recours,  se  reconnut  incompétent 
relativement  à  l's^plication  des  traités. 

Sur  les  vives  instances  des  réclamants,  le 
conseil  des  ministres  rendit  un  décision  portant 
en  substance  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  eu  raison  de  déclarer  que  le  Gou- 
vernement espagnol  n'était  pas  tenu  d'ac- 
quitter les  créances  en  litige;  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  eu  également  ndson  de  dire 
qu'O  y  avait  chose  fogée  à  l'égard  des  créancieis; 
et  qu'enfin  on  ne  pouvait  revenir^sur^ceé  al> 
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faires  que  par  Toie  de  pétition  aux  ChambreB. 

Ce  dernier  moyen  fut  employé  dans  la  scwion 
de  1836.  La  Chambre,  sur  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  de  l'Espé^  avait  renvoyé  lenr  de- 
mande à  M.  le  président  du  Conseil.  Celm-oit 
par  le  dernier  acte  de  ces  longs  débats,  fit 
connaître,  le  8  septembre  dernier,  qn'nne 
résolution  dn  conseil  des  ministres  exprimait 
bue  toute  action  de  droit  était  éteinte,  et  que 
le  conseil  s'est  arrêté  devant  l'autorité  de  la 
diose  jugée. 

Les  pétitionnaires  soutiennent,  d'après  les 
faits  et  les  actes  que  nous  venons  de  reproduire, 

âne  par  le  fait  de  leurs  fournitures  ils  sont 
evenus  créanders,  soit  de  l'Espagne,  soit  de 
la  France  et  que  cette  reconnaissance  lenr  est 
acquise  tant  par  l'opinion  du  ministre  de  la 

Suerre  que  par  la  correspondance  du  ministre 
es  affaires  étrangères. 

Ils  voient  dans  les  dédsions  respectivement 
rendues  par  ces  départements,  un  conflit  de 
juridiction  entre  deux  autorités  souveraines, 
qui  vioit  paralyse^  leurs  droits. 

D'autre  part,  ils  font  remarquer  que  le 
Gouvernement  firançais,  en  faisant  à  l'E^agne 
l'abandon  des  droits  des  créanciers  français, 
les  a  laissés  sans  débiteur,  et  que  le  députe- 
ment  des  affaires  étrangères  ne  pouvait  décider 
que  l'Espagne  était  affranchie  de  la  dette, 
que  pour  la  faire  revenir  à  la  charge  de  la 
France. 

S'ils  sont  dans  les  traités,  disent -Us  encore, 
que  ces  traités  leur  soient  appliqués.  S'ils  n*y 
sont  pas  compris,  la  France  qui  a  imposé  un 
(xouvemement  à  l'Espagne,  et  dont  les  géné- 
raux les  ont  forcés  à  faire  des  avances,  à  outre- 
passer les  conditions  de  leurs  marchés,  est  de- 
meurée responsable  de  ses  actes. 

Ils  demandent  enfin  que,  s'O  est  nécessaire, 
une  question  de  droit  international  soit  résolue 
pour  faire  effectuer  le  paiement  de  leurs  créan- 


Messieurs,  les  traités  de  1814  et  1815,  inter- 
venus entre  les  puissances  XM>ur  déterminer  la 
part  que  chacune  d'elles  prendrait  dans  les 
Irais  des  ferres  précédentes,  ont  été  rédigés 
duis  l'esprit  d'un  principe  généralement  adopté, 
que  «  la  guerre  doit  nourrir  la  guerre,  >  et  qu'en 
conséquence  les  pays  occupa  étaient  tenus 
de  nourrir  les  armées  occupantes.  C'est  sans 
doute  en  vertu  de  ce  principe  que  les  con- 
ventions précitées  ne  consentirent  k  payer 
les  fournitures  faites  pour  la  subsistance  de 
nos  troupes  en  pays  ennemi,  qu'autant  que 
les  marchés  stipuluit  ces  fournitures  seraient 
émanés  d'autorités  françaises,  et  contien- 
draient f  promesse  formeUe  de  paiement.   ■ 

Le  ministère  de  la  guene,  chaigé  d'applijiuer 
cette  loi  des  traités  en  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation des  fournitures,  dut  rejeter  les  récla- 
mations des  créanciers  dont  les  titres  ne  pré- 
sentaient pas  les  conditions  exigées  par  ces 
mêmes  traités. 

Les  décisions  de  rejet  ayant  été  confirmées 
par  le  conseil  d'Etat,  il  y  avait  dès  ce  moment 
dioêe  jugéej  tous  les  degrés  de  la  juridiction 
compétente  étant  épuisés. 

Toute  discussion  pourrait  être  bornée  par 
cette  solution  légale;  mais  votre  Commis8ion« 
Messieurs,  a  oru  devoir  s'occuper  de  l'examen 
de  cette  question  toujours  renaissante  du  pré- 
tendu conflit  quilsxisterait  entre  les  deux  dépar- 
tements de  la  guerre  et  des  affaires  étran- 
gères. 


^ 


On  a  dit  que  le  département  de  la  guerre^ 
en  décidant  que  la  dette  ne  devait  pas  être 
supportée  par  la  France,  Ta  mise,  par  cette 
décision  même  et  ensuite  par  les  temieB  de 
sa  correspondance,  à  la  diarge  de  l'Espagne, 
ce  qui  serait  contndiotoire  avec  la  dédairation 
du  département  des  affaires  étrangères,  por- 
tant que  l'Espagne  ne  doit  rien. 

n  y  a  là,  peut-être.  Messieurs,  eoniradielion 
dams  ropiman  âêê  mmiêirest  mais  non  réel- 
lement con/fti  de  déeiaiana  et  de  juridieUon. 

En  effet,  le  départemmit  de  la  guerre,  appelé 
à  juger  de  la  validité  d'un  titre  de  créanœ, 
dédare  que  ce  titre,  n'étant  pas  revdtn  dn 
caractère  exigé  par  les  traités,  ne  peut  engage 
la  France. 

Le  département  des  affaires  étran^ères^ 
sur  les  soDieitations  des  réclamants  qui  Im 
demandent  un  débiteur,  intervient  seulement 
pour  déclarer  que  les  traités  n'ont  pas  mis 
les  créances  de  cette  nature  à  la  chazf^e  de 
l'Espaffne. 

Evidemment,  ce  n'est  pas  la  même  question 
ni  est  résolue  par  les  deux   départements. 

n'y  a  point  de  CMiflit  entre  ces  deux  déci- 
sions. 

D'ailleurs,  d'après  la  jurisprudence  admi- 
nistrative, chaque  ministre  prononce  sur  le& 
contestations  qui  reesortissent  à  son  départe- 
ment, et  jamais  un  ministre  ne  peut  réformer 
la  décision  d'un  antre  ministre.  Chacun  dans 
la  sphère  de  ses  pouvoirs  juge  valablonent. 
Hors  de  cette  sph&e,  il  n'y  a  qu'irrégularité: 
d'oii  il  faut  conclure  qu'une  décision  qui  serait 
rendue  par  un  des  deux  ministres  hors  de  sa 
compétcHice  ne  pourrait  infirmer  la  décision 
d'un  autre  département  qui  prononce  dans 
les  bornes  de  ses  attributions. 

Prétendnit-on  faire  résulter  le  conflit  de 
la  correspondance  des  deux  ministresf 

Mais  qu'importe  que  le  ministre  de  la  guerre 
ait  exprimé  en  dehors  de  sa  décision  officielle 
l'opinion  que  l'Espagne  était  tenue  d'acquitter 
la  créance  t  Qu'importe  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ait  donné  à  entendre  d'une 
manière  plus  ou  moins  explicite,  dans  une  cor- 
respondance avec  son  collègue,  que  la  FVanoe 
était  engafféet  Ce  n'est  plus  alors  que  la  mani- 
festation d'une  pensée  ae  quelque  poids  peut- 
être,  mais  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  des 
ju^ments  administratifs  complètement  rendus, 
voudrait-on  même  considérer  comme  des 
décisions  formelles  les  oignions  que  noua  venons 
de  rapporter  des  deux  ministres,  ces  prétendu» 
dédsions  seraient  frappées  d'une  nullité  radi- 
cale, par  cda  seul  qu'elles  découleraîe&t  d'an 
pouvoir  dépassant  la  limite  de  ses  attribu- 
tions. 

Les  pétitionnaires  argumentent  encore  de 
l'abandon  qui,  selon  eux,  aurait  été  oonsenti 
par  la  France  en  faveur  du  Gouvernement 
espagnol,  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  créances 
des  Français,  par  smte  des  actes  du  roi  Jo- 
seph, n  est  vrai,  MeasieuiB,  que  le  ministère 
n'a  point  faàt  valoir  vis-à-vis  de  FEspagne, 
les  droits  qui  ne  lui  paraissaient  point  fondés 
de  cette  classe  de  créanciers.  La  renoncialioB 
d'intervention  est  forcément  résultée  de  l'état 
des  choses.  Mais  quelto  que  soit,  au  sar^us, 
l'opinion  que  l'on  attache  a  cet  abandon  tacite 
ou  formel,  les  réclamants  ne  sauraient  y  trouver 
un  sujet  de  revenir  contre  la  ehose  jugée. 

Nous  pouvons  donc  eondhne  de  ee  qui  pré- 
cède, que  les  pétitionnaires  sont  irvéroeafilement 
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ingéa  par  nu  motif  de  forme  résultant  de  Tim- 
p^eotion  de  leurs  titres,  assimilés  à  cet  égard 
à  tme  miiltitude  d'actes  relatifs  aux  transac. 
tions  civiles,  et  que  vicie  Tabsence  de  certamea 

formalités; 

Que  le  conflit  dont  ils  se  plaignent  n'existe 
pas; 

Et  qu'il  n*j  a  pas  lieu  à  ouvrir  une  né^cia- 
tion  avec  TÉspagne,  qui  n'est  engagée  m  par 
le  droit  des  gens,  ni  par  la  loi  des  traités,  au 
paiement  des  créances  réclamées. 

Mais  notre  tâche  ne  serait  qu'incomplète- 
ment remplie.  Messieurs,  si  nous  n'avions  en- 
visagé la  question  que  sous  le  rapport  rigoureux 
du  oroit.  n  existe  dans  cette  affaire  de  pids- 
aantes  considérations  d'équité,  qui  ont  appelé 
l'examen  de  votre  Commission.  Vivement 
frappée  de  leur  force,  déterminée  par  le  sen- 
timent d'une  profonde  conviction,  elle  m'a 
chargé  de  les  soumettre  à  votre  appréciation 
éclairée. 

Il  est  rationnel  sans  doute  le  principe  qui, 
pour  poser  une  limite  à  des  prétentions  exagé- 
rées,  a  borné  dans  les  traités  les  engagements 
de  la  France  à  ceux  résultant  des  seuls  titres 
souscrits  par  des  autorités  françaises,  et  con- 
tenant promesse  de  paiement;  mais  aucun 
principe  n'est  absolu;  û  n'en  est  point  qui  ne 
puissent  être  modifiés  à  raison  des  circons- 
tances particulières  dans  lesquelles  l'appli- 
cation en  est  faite. 

Or,  ce  qui  serait  vrai  et  juste  dans  l'état 
commun  des  choses  le  sera-t-u  à  l'égard  d'une 
guerre  qui  a  présenté  un  caractère  si  excep- 
tionnel f 

En  effet,  lorsque  Napoléon  eut  porté  nos 
armes  en  Espagne,  les  moyens  ordinaires  de- 
vinrent insuffisants  pour  aJmienter  nos  soldats 
Îiarmi  une  grande  partie  des  populations  sou- 
evées  contre  nous  :  il  fallut,  pour  assurer  les 
approvisionnements,  instituer  aes  Commissions 
dont  l'organisation  personnelle  présentât  des 
garanties.  Alors  furent  établies  les  jimtes  de 
subsistances,  composées  de  notables  des  loca- 
lités et  de  Français.  Nommées  par  nos  généraux, 
auxquels  elles  étaient  impérieusement  sou- 
mises, sous  la  dictature  militaire  qui  régissait 
l'Espace,  de  semblables  Commissions  n'em- 

Sruntaient-dles  pas  de  leur  origine  et  de  leur 
estination  un  caractère  plus  français  qu'es- 
pagnol, suivant  l'expression  d'un  de  nos  mi- 
nistres des  affaires  étrangères!  Conséquem- 
ment,  les  marchés  que  ces  juntes  avaient  si- 
gnés pour  les  besoins  de  nos  troupes,  dans  de 
telles  circonstances,  ne  devaient-ils  pas  être 
considérés  comme  émanant  d'autorités  fran- 
çaises t 

D'un  autre  côté,  revêtu  du  titre  de  géné- 
ralissime dans  la  Péninsule,  suivant  un  décret 
impérial,  Joseph  Napoléon,  s'il  n'a  pu  engager 
l'Espagne  par  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
l'entretien  de  nos  armées,  a  dû  engager  la 
France,  dès  l'instant  où  cette  puissance  s'est 
accordée  avec  l'Espagne  pour  détruire,  par 
des  traités  postérieurs,  les  effets  de  la  royauté 
passagère  du  frère  de  l'empereur. 

Après  tout,  il  y  a  eu  des  fournitures  faites  et 
non  soldées.  Le  Gouvernement  français  recon- 
naît qu'elles  ont  profité  à  nos  troupes.  On  ne 
peut  disconvenir  que  ces  créances  ne  doivent 
avoir  un  débiteur.  On  convient  que  l'Espagne 
n'est  pas  tenue  de  les  payer  :  c'est  donc  la 
France  qui  doit  y  satisfaire.  Un  motif  de  forme 
a  pu  invalider  le  titre,  mais  il  ne  détruit  pas  la 
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légitimité  de  la  réclamation.  Et  si  l'on  ajoute 
que  l'un  des  marchés  fut  approuvé  paar  le  ma- 
réchal Ney,  que  des  moyens  de  coercition 
furent  employés  contre  quelqaes-uns  des  four- 
nisseurs, ces  faits  viendront  corroborer  d'une 
manière  puissante  les  instances  des  pétition* 
naires. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  présentant 
à  la  Chambre  le  projet  de  loi  de  1831,  portant 
demande  d'un  crédit  destiné  à  être  aÛoué  aux 
réclamants  comme  une  simple  indemnité  et  sans 
intérêts,  déclarait  hautement  qu'ils  avaient 
des  droits  incontestables  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement. 

«  On  conçoit,  disait  Mr  le  ministre,  le  droit 
de  faire  vivre  ime  armée  d'invasion  aux  dépens 
du  pays  envahi;  mais  on  ne  peut  s'expliquer 
comment  ce  droit  pourrait  subsister  au  delà 
de  l'occupation,  sur  d'autres  que  sur  ceux 
qui  en  étaient  primitivement  passibles,  et  sur- 
tout, comment  le  Gouvernement  français,  dans 
l'impuissance  de  l'exercer,  pourrait  le  faire 
retomber  sur  des  nationaux  auxquels  il  doit 
protection...  En  refusant  d'indemniser  d'une 
manière  quelconque  les  Français  qui  ont  nourri 
nos  troupes  en  Espace,  alors  que  l'on  recon- 
naît que  le  souveram  actuel  n'est  pas  tenu 
d'acquitter  les  fournitures  faites  à  la  décharge 
de  ses  sujets,  ce  serait  déclarer  que  les  titres 
produits  par  ces  mômes  Français  n'obligent 
personne,  et  que  les  fournitures  ne  peuvent 
avoir  de  débiteurs.  Cette  fin  de  non-recevoir 
serait  exorbitante  et  contraire  à  l'équité.  Il 
y  a  donc  nécessité  de  reconnaître  ces  créances 
comme  dettes  indirectes  de  la  France,  en  raison 
de  ce  qu'elles  représentent  des  fournitures  faites 
à  ses  armées,  mais  sans  promesse  pré^dahU  de 
paiement  de  la  part  de  1  Administration  fran- 
çaise. » 

Nous  ne  vous  parlerons  point.  Messieurs,  du 
malheur  qui,  depuis  bien  des  années,  s'est 
appesanti  sur  les  pétitionnaires.  Après  avoir 
sacrifié  leur  fortune  pour  préserver  nos  ar- 
mées de  la  famine,  presque  tous  ont  été  réduits 
à  un  état  d'extrême  misère  ;  quelques-uns  même 
de  ceux  qui  réclamaient  ont  déjà  succombé  dans 
les  angoisses  du  besoin  et  de  la  douleur. 

Les  commissaires  que  vous  avez  investis 
de  votre  confiance.  Messieurs,  ont  été  frappés 
de  tant  de  considérations.  Nous  avons  vu  les 
renvois  prononcés  par  les  précédentes  législa- 
tures, les  dispositions  sans  cesse  favorables 
du  Gouvernement,  les  projets  qu'il  a  lui-même 

grésentés,  et  alors  nous  avons  du  vous  demander 
i  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  président  du 
conseil,  afin  que,  soit  par  l'allocation  d'une 
indemnité,  soit  par  tout  autre  moyen  de  ré- 
paration dont  nous  avons  cru  devoir  laisser 
l'initiative  au  ministère,  il  lui  fût  possible  de 
concilier  les  intérêts  des  créanciers  avec  ceux 
qui  nous  sont  imposés  par  la  justice. 

Votre  Commission,  en  conséquence,  nous 
a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
président  du  Conseil. 

M.  le  Préfildeat.  II  n'y  a  pas  d'oppositiont 

Voi»  nombreuses  :  Non  !  non  !  Appuyé  !  ap- 
puyé ! 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées.) 

M.  AniASOii-Dnperron,  3«  rapporteur.  Mes- 
sieurs, 1*^  maires  des  communes  de  Creutz- 
wald,    Faiclc,    Merten,    Dalem,    Trombom    et 
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aatxeB.du  département  de  la'MoBèUet  demiQideiat 
au  noioi  de  lenra  cômmuneB  le  plein  e^erioioe 
de  leurs  droits  d*usage  dans  la  iorèt  dite  Hùitve- 

Ils  exposent  que  les  droits  dont  pep  com- 
munes jouissaient  dans  toute  Téténdue  de 
ladite  forêt,  antérieurement  à  la  réuniop  de 
la  Lorraine  à  la  France,  ont  été  réglés  et  dé- 
limités par  cântonxLemeut  assigné  a  chacune 
d'ellei^  en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  du 
29  août  1775;  qu'elles  en  paient  la  contribution 
foncière  depuis  la  loi  du  1®'  décembre  1790;  que 
jusqu'à  l'anfiée  dernière  aucim  gouvernement 
ne  les  avait  troublées  dans  cette  jouissance,  et 
aue,  pour  la  première  fois,  l'Administration 
forestière  a  fait  marteler  dans  lesdits  canton- 
nements les  arbres  chênes  qui  s'y  trouvaient, 
pour  être  vendus  au'proût  de  l'Etat. 

A  la  vérité,  les  pétitionnaires  reconnaissent 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  précité,  les  arbres 
chênes  ne  devaient  être  délivrés  aux  habitants 
des  communes  que  sur  des  devis  en  due  forme; 
mais  ils  infirment  que  jamais  cette  condition 
n'avait  été  jusqu'à  présent  ni  exigée  ni  remplie, 
et  que  les  chênes  avaient  été  chaque  année, 
comme  les  autres  arbres,  exploités  en  bois  de 
chauffage  au  profit  des  communes  usagères. 

ËUes  demandent  à  jouir,  en  ce  sens,  de  leurs 
affouages,  ainsi  qu'elles  en  ont  joui  jusqu'en 
l'année  1837. 

Il  résulterait  des  renseignements  adressés  à 
votre  Commission,  dans  une  note  émanée  des 
bureaux  du  ministère  des  finances,  que  depuis 
la  Bévolution  jusqu'à  la  publication  du  Code 
forestier,  la  totalité  des  coupes  aurait  été,  en 
effets  abandonnée  aux  communes,  quoique 
l'arrêt  de  1775  n'autorisât  dans  la  futaie  les 
délivrances  des  bois  nécessaires  aux  construc- 
tions que  selon  les  besoins,  et  sur  des  devis 
en  forme. 

D'après  les  mêmes  renseignements,  les  com- 
munes usagères  auraient  intenté  en  1829  contre 
l'Etat  une  action  judiciaire  en  reconnaissance 
dé  leurs  droits;  et  en  1836  seulement  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances,  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  des  domaines,  aurait 
mis  fin  à  l'instance,  en  statuant  que  les  com- 
munes jouiraient  du  droit  d'usage  qui  leur 
appartient,  conformément  aux  dispositions 
et  selon  les  conditions  de  l'arrêt  de  1775. 

L'Administration  des  forêts  appelée  à  l'exé- 
cution de  cette  décision  ministérielle,  a  fait 
connaître  à  'ses  agents  que  la  jouissance  des 
communes  devait  être  désormais  restreinte  dans 
les  limites  posées  par  l'arrêt  précité,  c'est-à-dire 
aux  arbres  de  bâtiments  nécessaires  aux  besoins 
et  sur  devis. 

C'est  apparemment  contre  cette  décision  que 
les  communes  réclament  dans  la  pétition  pré- 
sentée à  la  Chambre. 

Votre  Commission  a  pensé  que  les  questions 
soulevées  par  les  communes  en  mterprétation  de 
l'arrêt  de  1775,  et  ea  règlement  de  leurs  droits, 
8ont  de  nature  à  trouver  leur  solution  dans  le 
recours  légal  aux  voies  ordinaires,  et  que  les 
communes  doivent  être  renvoyées  à  se  pourvoir 
contre  qui  de  droit. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adofti.) 

—  Le  sieur  Benauf-Bécourt,  ex-officier  comp- 
table des  hôpitaux  militaires,  fait  hommage  à 
la  Chambre  d'un  PréoU  onàijfHque  d'un  nouveau 
système  de  l'univers,  et  réclame  son  intervention 
pour  obtenir  des  secours  qui  le  mettent  à  portée 


de  ptiblier  ses  déoouvertéB  en  géographie  et  en 
astronomie. 

Votre  Commission^  tout  en  rendant  justice 
aux  louables  intentions  du  pétitionnaire,  ne 
s'est  pas  trouvée  suffisamment  éclairée  sur  le 
mérite  de  ses  découvertes  pour  les  proposer  à 
votre  recommandation.  En  conséquence»  dk 
se  voit,  avec  regret,  dans  la  nécessité^de  voiu 
proposer  l'ordre  du  jour.  (AâofpU.J 

La  dame  de  Seigneurèt  demanoe  l'abrogation 
de  la  loi  du  5  janvier  1831,  prononçant  le  retrait 
du  fonds  commun  destiné  à  compléter  Pindem- 
nité  des  émigrés. 

Elle  demande  en  outre  la  revision  d'une  déd- 
sion  du  Conseil  d'Ëtat  contre  lès  anciens  oonoei- 
sionnaires  des. mines  d'Anzin. 

Votre  Commis^on  reconnaissant  son  incom- 
pétence à  vous  proposer,  soit  l'abrogation  d'nne 
loi  de  l'État,  soft  la  réforme  d'une  décision  sou- 
veraine, n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  cette  double 
demande;  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adofté.) 

Le  maire  de  Marcenat-sur-Allier,  au  nom  de 
ses  administrés,  se  plaint  des  rigueurs  de  l'ar- 
ticle 153  du  Code  forestier,  qui  int^dit  toute 
construction  d'habitation  dans  un  rayon  de 
500  mètres  autour  des  forêts  de  l'État. 

U  expose  que  les  habitants  de  sa  commune, 
dont  la  demeure  est  voisine  du  rivage  de  V AlHer, 
sont  chaque  année  victimes  de  l'insalubrité 
occasionnée  par  les  débordements  et  délaisse- 
ments succerails  de  la  rivière,  parce  que  se 
trouvant  resserrés  entre  le  rivage  et  la  forêt  de 
Marcenat,  ils  ne  peuvent  échapper  aux  influenoes 
de  l'inondation  qu'en  transportant  leurs  habi- 
tations sur  les  berges  élevées  qui  les  jettent  dans 
les  limites  de  la  forêt  interdites  par  le  Code 
forestier. 
I  A  l'appui  de  cette  réclamation,  le  maire  de 
Marcenat  produit  un  extrait  des  délibérations 
du  conseil  général  du  département  de  l'Allier, 
en  date  du  2  septembre  dernier,  qui  appelle 
avec  instance  l'attention  bienveillante  du  Gou- 
vernement sur  cette  cruelle  position  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Marcenat. 

n  a  paru  à  votre  Commission  que  l'exceptioii 
portée  en  l'article  156  du  Code  forestier,  m 
uveur  des  populations  agglomérées,  pouvait 
s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit,  et  pensant  que 
l'Administration  forestière  aura  égard  aox 
droits  et  aux  nécessitéB  de  œtte  localité»  eQe 
vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  \  M.  le  mi- 
nistre des  finanoes. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Locqael,  4«  rapporteur.  Le  sieur  Kôgei; 
de  Beaufort,  à  Campagnac  (Aveyron),  demande 
que  des  modifications  soient  introduites  dans  la 
loi  d'organisation  des  consdls  généraux  de  dé- 
partement. 

Le  pétitionnaire  signale  les  inconvénients  qui 
résultent,  selon  lui,  de  la  nomination  d*tua.  seul 
conseiller  pour  2  cantons  dans  les  déj^àrtements 
où  le  nombre  des  cantons  est  supérieur  à  30. 
n  demande  que,  par  une  modification  à  la  loi 
la  nomination  d'un  cons^er  soit  attribuée  à 
chaque  canton,  et  propose  en  désespoir  de  cause, 
dit-u,  dans  le  cas  où.  u  serait  fait  des  obîectioiia 
contre  le  trop  grand  nombre  de  conseiners  qui 
résulterait  de  la  modification  qu'il  réclame,  que 
les  conseils  généraux  soient  divisés  en  drâx 
sections  qui  siégeraient  à  tour  de  rôle. 
'  S'il  était  vrai.  Messieurs,  comme  le  prétend 
le  pétitionnaire,  que  des  influences  locales,  des 
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c^onsidératioiiB  purement  perBonneUes»  eussent 
assez  d'empire  sur  des  citoyens  pour  les  porter 
à  saorifier  les  intérêts  d*un  des  2  cantons  qu^ils 
sont  appelée  à  représenter,  il  faudrait  se  hâter 
d'y  porter  remède;  mais  il  n'en  peut  être  ainsi; 
l'abiiB  que  le  pétitionnaire  signale  comme  un 
résultat  général,  n'est  qu'une  exception  que  la 
loi  la  plus  parfaite  ne  saurait  prévenir»  et  dont 
il  est  bon  de  laisser  le  redressement  à  la  sagacité 
dee  électeurs^  éclairés  par  l'opinion  publique. 

Au  reste,  Messieurs»  vous  saves  tous  de  com- 
bien de  controverses  la  loi  du  22  juin  1833  a  été 
le  sujet;  vous  savea  combien  d'mcertitudes  et 
de  tâtonnements  ont  précédé  la  fixation  du 
nombre   des  membres  des  conseils  généraux. 
Elever  ce  nombre  à  celui  des  cantons  dans  les 
départements  où  il  y  en  avait  plus  de  30,  c'était, 
a-t-on  dit,  s'exposer  non  seulement  au  danger 
des  assemblées  trop  nombreuses,  où.  l'esprit  de 
discussion,   facilement  entraîné  jusque  sur  le 
domaine  de  la  politique,  l'eût  bientôt  emporté 
sur  l'esprit  des  affaires;  mais  encore  à  l'incon- 
vénient  d'établir  dans  certains  départements 
une  représentation  qui  n'eût  plus  été,  sous  le 
rapport  numérique,  en  harmonie  ni  avec  leur 
population,  ni  avec  leur  importance.  Tels  sont 
les  motifs  qui,  après  de  longs  débats  dans  les 
deux  Chambres,  ont  déterminé  l'adoption  de 
l'article  3  de  la  loi  du  22  juin  1838. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  dire 
que  l'expérience  ne  révélera  pas  des  imperfec- 
tions dans  cette  loi,  dont  l'élaboration  a  pré- 
senté tant  de  difficultés;  recueillons  donc  les 
observations  qui  nous  sont  faites  par  les  citoyens 
dont  elle  a  réglé  les  intérêts,  et  quand  le  temps 
aura  suffisamment  fait  apprécier  l'œuvre  au 
léf;islateur,  celui-ci  avisera  s'il  y  a  mieux  à 
faire. 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  dépôt  de  la  pétition  du  sieur  Rogery 
de  Beaufort  au  bureau  des  renseignements. 
(Oeê  eondiMÛme  êorU  <idopiée9.)  C'^- 

Les  sieurs  Tranchant,  Boulier  père  et  fils, 
Gambard  et  208  autres  anciens  employés  des 
jeux,  dont  plusieurs  comptent  30  et  40  ans  de 
service  dans  cette  Administration,  exposent 
qu'ils  ont  perdu,  les  uns  leurs  places,  les  autres 
de  très  modiques  pensions,  par  suite  de  la  sup- 

gression  de  la  ferme  des  jeux.  Ils  supplient  la 
hambre  de  prendre  en  considération  leur 
fâcheuse  position,  et  d'intervenir  auprès  du 
Gouvernement  pour  leur  faire  obtenir,  soit  des 
pensions,  soit  des  secours. 

Vous  saves.  Messieurs,  que  depuis  longtemps 
on  réclamait,  au  nom  de  la  morale  puDlique, 
la  suppression  des  maisons  de  jeux  régulière- 
ment exploitées  au  sein  de  la  capitale,  et  qu'une 
assez  grande  publicité  a  été  donnée  à  la  pro- 
babilité de  leur  prochaine  clôture  pour  ^ue  les 
personnes  qui  y  étaient  employées  se  tmssent 
préparées  a  cette  mesure.  Les  pétitionnaires, 
oui  en  sont  les  victimes,  bien  malheureuses  sans 
doute,  ne  sauraient  être  assimilés,  comme  ils 
le  prétendent,  aux  employés  de  la  loterie,  dont 
la  loi  a  rémiméré  les  services,  soit  par  des  pen- 
aions,  soit  par  des  indemnités  de  réforme. 
Ceux-ci  avaient  appartenu  à  une  Administration 
publique,  avaient  été  rétribués  au  moven  de 
traitements  payés  sur  le  budget  de  l'Etat  et 
assujettis  à  aes  ret^iues  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites.  Lee  anciens  employés  des  jeux, 
dépendant  d'une  Admimstration  privée,  ne 
peuvent  alléguer  aucun  droit  analogue;  et 
quelque  pénible  que  s<Ht  la  position  de  pères 


de  famille  et  de  vieillards  privés  de  leurs 
moyens  d'existence,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  Grouvemement  n'est  pas  tenu  envers  eux 
a  aucun  acte  rémunératoire.  Votre  Commis- 
sion se  voit  donc,  avec  regret,  dans  l'obliga- 
tion de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  ces  diverses  pétitions. 

(La  Ohamhre  ptuêe  à  Vordre  du  jour,) 

M.  de  Golbéry,  5®  rapportewr.  Le  sieur 
Dupuy,  à  Paris,  demande  rétablissement  de 
Chambres  des  comptes  dans  les  départements. 

La  Cour  des  comptes  est  surchargée  de  tra- 
vail, elle  ne  peut  pas  s'oocupet  des  revenus  des 
communes.  De  longs  retards  compromettent 
le  bien  du  service,  en  ce  que  les  irrégularités 
signalées  par  les  arrêts  se  reproduisent. 

Depuis  que  la  comptabilité  nationale,  créée 

Sar  la  loi  de  1791,  a  remplacé  les  13  Chambres 
es  comptes,  le  nombre  des  attributions  s'est 
tellement  accru,  qu'H  faut  toujours  des  employés 
temporaires. 

L'examen  par  les  conseils  de  préfecture  de 
toute  comptabilité  qui  ne  concerne  pas  une 
somme  de  plus  de  30,000  francs,  n'est  pas,  aux 
yeux  de  l'auteur  de  la  pétition,  une  garantie 
suffisante. 

Il  propose  de  rétablir  les  Chambres  des 
comptes  qui  existaient  avant  1789;  9  Chambres 
seraient  ajoutées  à  9  cours  roj^ales  de  grandes 
villes,  et  la  circonscription  serait  déterminée  par 
une  loi. 

Votre  Commission,  convaincue  que  l'organi^ 
sation  actuelle  suffit  à  tous  les  besoins,  et  que 
c'est  surtout  en  matière  de  finances,  qu'il  im- 
porte de  maintenir  l'unité  d'action,  et  ne  vou- 
lant pas  agçpraver  les  charges  publiques  par  des 
créations  d'impôts,  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adapté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ) 

Ordre  du  jour  du  lundi  30  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  l'applica- 
tion au  corps  des  officiers  d'administration  des 
lois  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  et  sur 
l'état  des  officiers.  * 

Rapport  de  la  Commission  dee  pétitions. 

La  Commission  nommée  pour  examiner  le 
projet  de  loi  r^atif  à  l'impôt  sur  le  prix  des 
(places  pour  les  chemins  de  fer  a  choisi  pour  pré- 
sident M.  Cordier  et  pour  secrétaire  M.  jBil- 
lault. 


ANNEXE 

A  LA  BÉAKCE  DE  LA  CHAHBRE  DES  DÉPUTAS 
DU  VENDREDI  2S  AVRIL  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Oommiaeion  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
monuments  et  édifices  puUios  à  oonsiruirep 
achever  ou  réparer,  par  M.  de  Guizard,  dé- 
puté de  VAveyron. 


(1)  N*  174  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (session  de  1838) .  —  Voy .  ci-dessus,  p.  665  le  dépôt 
de  ce  rapport. 

(2)  Cette  Commission  serait  composée  de  MM.  Baames, 
de  uuizard,  Duprat,  Lombard-Buffiéres.  le  baron  Bocer 
(Loiret),  SafhOf  Ghai^neau,  le  comte  de  Mesgrigny.  Ta- 
labot. 
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Messieurs,  xm  grand  souvenir  se  rattache  à 
Tannée  1833  et  rappelle  un  des  plus  brillants  ser- 
vioee  d*un  homme  d*£tat  qui,  à  cette  époque  et 
depuis,  en  a  rendu  tant  d'autres  à  son  pays. 

Jusqu'alors,  en  France,  on  avait  beaucoup 
parlé  ae  travaux  publics,  on  en  avait  entrepris 
un  certain  nombre,  on  en  avait  terminé  bien 
peu.  Notre  génie,  nos  habitudes  nationales,  qui 
multiplient  et  secondent  les  premiers  élans  en 
toutes  choses,  semblent,  en  effet,  mal  se  concilier 
avec  cet  esprit  de  suite  et  de  persévérance  qui 
continue  et  qui  achève.  En  1833,  cependant,  tes 
nécessités  de  la  nolitique  aidant  et  aussi,  il  faut 
le  dire,  sous  finspiration  de  la  révolution 
de  1830,  qui,  elle  aussi,  avait  été  un  grand  achè- 
vement, le  Gouvernement  s'imposa  la  tâche  glo- 
rieuse d'achever  tous  les  grands  travaux  com- 
mencés et  interrompus  sous  les  Gouverne- 
ments précédents.  Tel  fut  le  but  de  la  loi  du 
27  juin  1833. 

Mais,  en  fait  de  travaux  publics,  qui  dit 
achever  dit  recommencer.  Je  ne  sache  que 
l'inachèvement  des  anciens  qui  puisse  dé£[oûter 
d'en  entreprendre  de  nouveaux.  C'est  ainsi  que, 
pour  les  lacunes  de  routes,  aux  allocations  vo- 
tées  en  1833  en  ont  succédé  d'autres  d'année  en 
année  destinées  à  compléter  les  premières.  C'est 
ainsi,  également,  que  les  canaux  entrepris  en 
1834  n'ont  pas  été  plutôt  terminés,  ou  à  la 
veille  de  l'être,  que  le  complément  total  du  ré- 
seau navigable  est  apparu  comme  une  irrésis- 
tible nécessité. 

Quelque  chose  de  semblable  devait  se  passer 
pour  les  édifices  publics.  Ils  figurent  pour  une 
somme  de  17,240,000  francs  dans  la  loi  du 
27  juin  1833;  mais,  il  faut  en  convenir,  la  plu- 
part de  ceux  au  profit  desquels  cette  somme  se 
répartisstdt  dans  les  plus  larges  proportions, 
étaient  des  monuments  d'art  et  de  luxe  plutôt 
que  des  édifices  d'utilité  publique,  de  telle  sorte 
qu'en  dehors  de  cette  première  œuvre  d'achè- 
vement sont  restés  plusieurs  établissements  dont 
les  bâtiments  sont  en  ruines  ou  l'insuffisance 
reconnue.  Ne  voit-on  pas,  ce  qui,  du  reste  ne  se 
voit  que  chez  nous,  les  services  les  plus  impor- 
tants établis  dans  des  locaux  dont  raspect  mi- 
sérable contraste*  honteusement  avec  l'esprit 
de  progrès  qui  les  signale  à  l'admiration  des 
étrangers;  de  grandes  administrations  éparses 
dans  des  masures  teUes,  qu'une  expédition 
prompte,  facile  et  économique  des  affaires  y  est 
impossible;  des  institutions  de  bienfaisance  et 
de  charité  clumgées  en  lieux  de  torture  et  d'in- 
fection par  les  vices  de  leur  établissement  ma- 
tériel, et  jusou'à  de  grands  corps  de  l'Ëtat  qu'on 
ne  sait  ou  loger,  et  pour  lesquels  on  est  en 
quête,  comme  un  locataire  à  tôrme,  d'un  local 
où  ils  puissent  convenablement  remi>lir  leurs 
hautes  mnctionst 

De  pareils  besoins  réclamaient  une  prompte 
satisfaction.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  destiné  à  y  mire  face.  Aussi,  et  c'est  un  pre- 
mier hommage  à  lui  rendre,  la  plupart  des  allo- 
cations dont  il  se  compose  se  font-elles  remar- 
quer par  un  caractère  mcontestable  d'utilité. 

Mais  ce  mérite  se  reproduit-il  au  même  degré 
dans  le  détail  des  propositions  qui  vous  sont 
faites  et  des  mesures  qu'on  vous  propose  d'adop- 
terf  Sont-eUes,  sous  ce  rapport,  éffâlement  sus- 
ceptibles d'une  exécution  immédiate  f  Enfin, 
un  même  degré  d'urgence  se  fait-il  remarquer 
dans  toutes  f  L'examen  de  ces  questions  se- 
condaires est  d'autant  plus  important  et  doit 
être  d'autant  plus  sérieux  que  des  considérations 


d'utilité,  d'économie  et  de  bonne  administratioii 
doivent  seules  prévaloir. 

Toutefois,  il  convient  peut-être,  avant  de  s'y 
livrer,  de  s'enquérir  des  voies  et  moyens  que 
le  projet  de  loi  emprunte  à  notre  système  finaa. 
âer,  et  de  savoir  jusqu'à  ouèl  point  la  natore 
des  dépenses  auxquelles  on  les  applique,  les  mo- 
tive ou  les  exclut.  Cette  marche  est  logique,  elk 
est  nécessaire,  car  l'opinion  que  vous  voua  ioei 
du  parti  adopté  par  le  Gouvernement,  influera 
nécessairement  sur  le  plus  ou  moins  de  facilité 
avec  laquelle  vous  accorderez  les  crédits  qui 
vous  sont  demandés.  On  vous  propose,  vous  k 
savez,  de  les  imputer  sur  le  créait  extraordi- 
naire des  travaux  publics  créé  par  La  loi  du 
17  mai  dernier.  Le  chiffre  total,  d'aiUeon, 
12  millions  de  francs  vaut  la  peine  qu'on  re- 
garde de  près  à  la  question  financière.  Elle  seole 
embrasse  le  prolet  dans  son  ensemble,  car  elb 
comprend  tous  les  articles.  C'est  bous  ce  rap- 
port la  plus  générale  qu'il  soulève.  H  8*agit  oe 
savoir  sil  sera  fait,  des  ressources  créées  par  la 
loi  du  17  mai,  un  emploi  illimité,  ou  ai  eues  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'à  une  certaine  na- 
ture de  travaux. 

Votre  Commission  ne  s'est  point  orne  appelée 
à  trancher  cette  question  d'une  maoiàre  abso- 
lue; elle  s'est  bornée  à  le  faire  en  ce  qu'elle  avait 
d'applicable  aux  propositions  qui  nous  étaient 
soumises.  Elle  l'a  néanmoins  envisagée  sooi 
toutes  ses  faces  dans  la  discussion,  qui  a  été 
louffue  et  détaillée.  Différents  systèmes  s'y  sont 
produits  :  j'ai  à  vous  en  rendre  compte. 

Pour  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  d& 
17  mai,  il  faut  se  reporter  aux  cireonstanc»  qui 
en  ont  déterminé  la  présentation.  Une  grande 
impidsion  avait  été  donnée  aux  travaux  publia 
en  1833.  On  n'avait  d'abord  songé  qu*à  aiobevcr 
ceux  dont  la  suspension  offrait  le  mus  d'incon- 
vénients, ou  qui  n'exigeaient  que  des  sacrifices 
bornés;  mais  bientôt  on  sentit  la  nécessité  d'sikr 
plus  loin.  On  demandait  de  toutes  parts  d'en 
finir,  n'importe  à  quel  prix,  avec  les  lacunes  da 
routes  royales,  de  compléter  l'amélioration  d€ 
nos  rivières,  de  construire  de  nouveaux  ca- 
naux, d'améliorer  nos  ports,  de  suppléer  on 
d'aider  l'industrie  partic^ère  pour  la  eréstion 
des  voies  de  fer  les  plus  importantes.  Déjà  x^n- 
sieurs  lois  de  crédits  pour  travaux,  oompiémen- 
taires  de  la  loi  du  27  juin,  adoptées  avec  em- 

g  ressèment  par  les  Chambres  et  accueillies  stk 
iveur  par  le  public,  avaient  prouvé  que  ee 
n'était  pas  là  im  de  ces  mouvements  vains  et 
passa^rs  d'opinion,  sans  fondement  ni  portée, 
mais  l'expression  d'un  besoin  imi>érieux.  Ui 
obstacle  cependant  s'opposait  au  développem^ 
croissant  que  tant  de  motife  conseillaient  àt 
donner  aux  travaux  publics  :  l'absence  d'il 
système  régulier  et  facile  de  voies  et  moyens- 
Ce  n'était  pas  assurément  au  moyen  des  ne- 
sources  ordinaires  du  Trésor  qu'U  était  po^ 
sible  d'y  pourvoir.  H  fallait  en  créer  d'extisof 
dinaires,  c'est-à-dire,  d'après  l'usage  pratiq^ 
jusqu'alors,  rendre  autant  de  lois  de  voies  r 
moyens  qu'on  adopterait  de  prolets  de  travani. 
lois   successives   et   diverses,    lois    présentés, 
discutées  et  votées  à  des  époques  et  sous  de 
impressions     différentes,     souvent     contradk 
toires.  Mais,  avec  cette  façon  d'agir,  ne  conmii- 
on  pas  le  risque  ou  de  jeter  la  confusion  das* 
nos  finances,  si,  dans  chaque  occasion,  la  que§ 
tion  financière  n'était  pas  l'objet  d'un  examei 
approfondi  et  comparé,  ou,  si  cet  examen  avar  ' 
lieu,  de  nuire  à  l'adoption  de  travaux 
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Sauver  nos  ûnanoeB  du  désordre,  saiu  compli- 
quer les  questions  de  travaux  publies  de  discus- 
Bions  financières,  tel  était  donc  le  problème  à 
résoudre,  tel  est  le  but  que  s*est  proposé  le  pré- 
cédent  ministre   des   nnanoes   par  la  loi   du 

17  mai  1836. 

Ainsi  défini,  Tobjet  de  cette  loi  se  limite  lui- 
même.  Elle  n'est  applicable  qu'à  de  grande  tra- 
vaux d'utilité  ffénârale,  dont  l'exécution,  impé- 
rieusement réoamée  par  les  premiers  intéxets 
du  pavB,  par  les  besoins  de  son  commerce,  de  sa 
prospérité  ou  de  sa  conservation,  dépasse  néan- 
moins les  limites  des  ressources  ordinaireB  du 
budget.  Tels  sont,  et  en  première  li^e,  nos 
travaux  de  routes,  de  canaux,  de  rivières,  de 
chemins  de  fer  et  de  ports.  Tels  seraient  aussi 
des  travaux  de  fortifications,  s'il  était  prouvé 
qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  ou  de  compléter  sur 
quelques  points  du  territoire,  notre  système 
de  défense.  Tels  |>ourraient  être  encore,  dans 
l'ordre  administratif,  un  vaste  ensemble  de  tra- 
vaux résultant  de  quelque  grande  création 
d'utilité  publique,  ou  de  l'application  d'un 
ensemble  de  vues  qui  chantaient  la  condition 
matérielle  d'un  grand  service  public,  de  la  ré- 
forme des  prisons,  par  exemple.  On  pourrait 
admettre  enfin,  hors  de  ces  cas  généraux,  à  titre 
d'exception,  le  cas  d'une  dépense  qui,  indépen* 
damment  de  sa  nature,  sortirait,  par  l'^évation 
de  son  chiffre,  du  cadre  des  dépenses  ordi- 
naires. La  reconstruction  de  la  oibUothèque 
royale,  prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du 
27  juin  1832,  et  qui  ne  coûterait  pas  moins  de 

18  ou  20  millions  de  francs,  réaliserait,  je  crois, 
cette  hypothèse. 

On  comprend  aue  l'État,  en  présence  de 
nécessités  semblables,  emprunte  plutôt  que  de 
les  éluder,  car  la  loi  du  17  mai  n'est,  après  tout, 

âu'un  mode  d'emprunt,  n  y  va  de  sa  dignité, 
e  sa  puissance  et  dans  la  plupart  des  cas,  de 
son  intérêt  bien  entendu,  puisqu'il  s'agit  de  dé- 
penses productives.  Mais  on  ne  saurait  l'ad- 
mettre pour  des  travaux  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  compris  au  projet  de  loi  dont  vous  nous 
avez  confié  l'examen.  De  quoi  s'y  agit-il,  en 
efiPet!  De  donner  une  destination  à  un  édifice 
achevé  ou  bien  près  de  l'être,  d'agrandir  et  de 
restaurer  les  locaux  destinés  à  de  grands  ser- 
vices publics,  d'améliorer  les  bureaux  de  cer- 
tains ministères,  de  loger  des  établissements  de 
bienfaisance  d'une  manière  plus  conforme  à  leur 
destination,  enfin,  de  continuer  la  restauration 
d'une  ancienne  église,  pleine  d'anciens  souve- 
nirs, et  d'achever  un  monument  tout  vivant  de 
nos  gloires  modernes.  Mais  ce  sont  là  toutes  dé- 
penses ordinaires,  qui,  pour  la  plupart  même, 
ont  déjà  été  traitas  comme  telles,  et  que  le 
I    budget  connaît,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  ou 

Sar  elles-mêmes  ou  par  leurs  semblables.  Le  soin 
e  les  avoir  réunies  ne  change  pas  le  caractère  de 
'  chacune  d'elles.  On  ne  saurait  donc  les  faire 
,  passer  du  budget  ordinaire  dans  le  budget 
^  extraordinaire  créé  par  la  loi  du  17  mai,  sans 
\  jeter  le  trouble  dans  notre  système  financier, 
,  sans  en  méconnaître  les  principes  les  plus  élé- 
j  mentaires. 
',       Cette  interprétation  de  la  loi  du  17  mai  n'est 

Sas  nouvelle.  Elle  ne  ressort  pas  formellement, 
^  est  vrai,  du  dispositif,  qui  n  exclut  aucune  ca- 
'  tégorie  de  travaux  publics;  mais  elle  résulte  de 
^^  l'exposé  des  motifs  du  ministre  qui  présenta  la 
\l  loi,  du  rapport  de  la  Commission  qui  eut  mis- 
'î,  sion  de  l'examiner,  de  la  discussion  surtout  à 
Z  laquelle  elle  donna  lieu.   Elle  est  eonfonna» 
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d'ailleurs,  à  tous  les  précédents,  déjà  nombreux, 
bien  que  la  loi  soit  récente,  qui  peuvent  s'y  rat- 
tacher. Ainsi,  14  lois  furent  présentées  dans  le 
courant  de  la  session  dernière,  avec  imputation 
des  crédits  demandés  sur  le  fonds  extraordi- 
naire. 11  furent  adoptées  sans  modification  : 
elles  avaient  pour  objet  des  travaux  de  routes, 
de  ponts,  de  rivières,  de  ports  et  de  chemins  de 
fer.  2  autres,  également  adoptées,  ne  le  furent 
qu'avec  substitution  des  voies  et  moyens  ordi- 
naires du  budget  aux  voies  et  moyens  extraor- 
dinaires de  la  loi  du  17  mai  :  elles  étaient  rela- 
tives à  l'acquisition  de  l'hôtel  Vendôme,  destiné 
à  recevoir  1  école  des  mines  et  àl'achèvement  des 
thermes  de  Plombières.  Une  seule,  présentée  à 
la  fin  de  la  session,  ne  fut  pas  discutée,  mais  la 
Commission  chargée  de  l'examiner  était  tombée 
d'accord  de  la  modifier  dans  le  sens  des  deux 
précédentes  :  elle  était  relative  à  l'agrandisse- 
ment des  ministères  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, n  serait  difficile  de  trouver  une  juris- 
prudence mieux  établie,  plus  décisive,  plus 
applicable,  et  qui,  dans  la  mesure  où  vous  pou- 
vez être  engages  par  une  Chambre  précédente, 
vous  engage  plus  formellement. 

Indépendamment  de  ces  considérations  prises 
dans  la  nature  des  déi>enses,  il  en  est  une  autre 
empnmtée  à  l'état  même  du  fonds  extraordi- 
naire qui  ne  mérite  pas  moins  d'êtare  signalée. 
Ce  fonds  n'est  pas  inépuisable.  Les  ressources 
en  sont  bornées.  Eh  bien! ces  ressources  i^ont 
déjà  à  cette  heure  absorbées  ou  bien  près  par 
les  crédits  votés  dans  la  session  dernière  ou  de- 
mandés dans  celle-ci.  De  quoi  se  composent-elles, 
en  effet  f  De  la  réserve  de  l'amortissement,  tant 
^ue  l'élévation  du  cours  de  la  rente  en  main- 
tiendra l'existence,  et  des  excédents  des  bud- 
gets définitivement  réglés.  Écartons  d'abord  ces 
excédents;  il  sera  temps  d'en  tenir  compte 
lorsqu'une  meilleure  économie  du  budget  et  un 
usage  moins  fréquent  et  plus  restreint  des  cré- 
dits supplémentaires,  les  auront  rendus  pos- 
sibles et  permettront  d'en  espérer.  Ce  n'est  pas 
du  moins,  ainsi  que  chacun  sait,  pour  l'exercice 
courant  ni  pour  celui  qui  suivra.  Reste  donc  la 
réserve  de  l'amortissement.  Or,  sur  cette  ré- 
serve, il  y  a  déjà  34,166,000  francs  de  votés 
pour  1838,  et  7,450,000  de  proposés.  Cette  si- 
tuation est-elle  donc  si  prospère  qu'elle  puisse 
s'accommoder  du  laisser-aller  qui  uen  prendrait 
nul  soucit 

Telles  sont,  en  résumé,  les  premières  observa- 
tions sur  lesquelles  insistaient  ceux  des  membres 
de  votre  Commission  qui  désapprouvaient  le 
système  financier  du  projet  de  loi.  Que  leur 
objectaient  ses  partisans! 

On  en  convient,  la  loi  du  17  mai  n'exdut  for- 
mellement aucune  nature  de  dépense.  Les  ter- 
mes de  l'exposé  des  moti&,  ceux  du  rapport  ne 
les  excluent  pas  davantage.  Ce  dernier  docu- 
ment, en  rattachant  la  loi  du  17  mai  à  celle  du 
27  juin  1833,  semble  même  emporter  la  consé- 
quence que  toutes  les  dépenses  auxquelles  il 
était  pourvu  par  cette  dernière  loi  rentrent  dans 
la  sph^  du  fonds  extraordinaire  créé  plus  tard. 
Que  si,  dans  l'exposé  des  motifs,  dans  le  rapport, 
dans  la  discussion  qui  a  suivi,  il  a  été  plus  sou- 
vent fait  aUusion  aux  grands  travaux  de  com- 
munication intérieure  qu'à  tous  autres,  c'est 
Qu'en  effet,  ils  devaient  former  et  formeront, 
dans  tous  les  cas,  les  neuf  dixièmes  de  ceux  qui 
seront  entrepris;  mais  pour  avoir  été  l'objet 
principal,  ils  ne  sont  pas  l'objet  unique  de  l'éta- 
Dlissement  de  ce  fonos.  L'application  peut  s'en 
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étendre  régulièrement,  et  on  ne  manquerait  pas 
de  preuvee  pour  prouTer  que  le  Gronyemement 
l'a  toujours  entendu  ainsi,  à  toute  dépense  de 
travaux  extraordinaires,  de  bâtiments  eomme 
de  routes.  L'an  dernier,  il  est  vrai,  le  Gouverne- 
ment consentit  à  laisser  transporter  les  frais  de 
l'acquisition  de  l'hôtel  Vendôme  et  de  l'achè- 
vement des  thermes  de  Plombières,  du  budget 
extraordinaire,  sur  lequel  il  les  avait  d'abord 
imputés,  au  budget  ordinaire;  mais  ce  ne  fut 
qu  à  raison  de  la  modicité  des  sommes  qui  pou- 
vaient indifféremment  être  portées  au  budget  ou 
en  être  distraites.  Le  caractère  extraormnaire 
d'une  dépense,  et  l'élévation  du  chiffre  qu'elle 
atteint,  tels  sont  donc  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  le  fonds  extraordinaire  lui  est 
applicable.  Or,  elles  se  retrouvent  dans  tous  les 
articles  du  projet  de  loi,  car  aucune  des  dépenses 
oui  y  sont  prévues  n'est  de  nature  à  se  repro- 
duire, de  bien  longtemps  du  moins;  et  si  la  plu- 
part d'entre  elles  ne  présentent  en  particulier 
qu'un  chiffre  relativement  assez  faible,  l'ensem- 
ble s'en  élève  à  la  somme  considérable  de  12  mil- 
lions de  francs,  qui,  on  en  conviendra,  ne  saurait 
facilement  trouver  place  dans  le  budget. 

La  question,  du  reste,  est,  au  fond,  de  peu 
d'importance,  aioute-t-on.  N'y  a-t-il  pas,  en 
effet,  quelque,  cnose  de  futile,  dans  cette  dis- 
tinction établie  entre  les  dépenses  diverses  d'a- 
près ce  qu'on  appelle  leur  nature  t  II  n'y  a  entre 
eUes  de  distinction  réelle  que  celle  de  leur  utilité. 
Une  dépense  est-elle  utile,  faites-la,  et  faites-la 
le  plus  tôt  possible,  quelle  qu'en  soit  la  nature 
et  n'importe  sur  quels  fonds.  Ne  s'agit-il  pas 
toujours  des  fonds  de  l'Ëtatf  N'est-ce  pas  tou- 
jours lui,  en  définitive,  qui  paieraf  Et,  dans  les 
cas  qui  nous  occupent,  la  chose  revient  d'autant 

Ïilus  au  même,  que  le  fonds  extraordinaire  de  la 
oi  du  17  mai,  se  composant  en  partie  des  excé- 
dents des  budgets  réglés,  il  se  trouvera  évidem- 
ment diminué  de  toutes  les  sommes  qui  seraient 
inscrites  au  budget  pour  faire  face  aux  travaux 
proposés.  C'est  donc  sur  lui  qu'elles  retombe- 
ront, soit  parce  qu'il  les  aura  fournies,  soit 
parce  qu'il  ne  les  aura  pas  reçues.  Il  conserve 
seulement  l'avantage  d'être  plus  facilement  dis- 
ponible, et  peut-ê&e  aussi  celui  d'être,  par  le 
cachet  d'extraordinaire  qu'il  imprime  à  toutes 
les  dépenses  auxquelles  il  pourvoit,  tme  garantie 
qu'elles  se  renouvelleront  avec  moins  de  facilité 
que  si  elles  résultaient  d'un  crédit  porté  au  bud- 
get. 

La  majorité  de  votre  Commission,  Messieurs, 
n'a  point  trouvé  ces  arguments  concluants.  Ils 
n'ont  point  ébranlé  en  eue  la  conviction  du  haut 
intérêt  qu'il  y  a  de  maintenir  la  distinction  entre 
les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
dinaiies.  Elle  est  restée  en  même  temps  de  Topi- 
nlon  qu'à  ces  dernières  seules  une  Administra- 
tion sage  et  économe  doit  borner  l'application 
de  la  loi  du  17  mai.  D'accord  sur  ce  principe 
avec  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  elle  a  regretté  de  cesser  de  l'être  lors- 

Su'il  s'est  agi  d'en  faire  l'application  au  projet 
e  loi.  Suivant  die,  aucune  des  propositions  de 
dépense  qui  y  figurent  ne  constitue  une  dépense 
vraiment  extraordinaire,  non  qu'eUes  soient  sus- 
ceptibles de  se  renouveler  tous  les  ans,  mais  tous 
les  ans  doit  se  reproduire  la  nécessité  d'en  faire 
un  certain  nombre  du  même  genre,  et,  en  ce 
sens,  une  dépense  peut  être  ordinaire  sans  être 
annuelle.  Le  budget  en  comprend  beaucoup  de 
semblables.  Celles-ci  s'élèvent,  en  masse,  il  est 
vrai,  à  une  somme  qui  le  surchargerait  outre 


mesure,  mais  que  faut-il  en  eonoluref  Préoisé- 
ment  le  danger  qu'il  va  à  confondre  les  diverses 
natures  de  dépenses.  Il  est  à  présumer,  en  effet, 
que  l'Administration  aurait  hésité  À  présenta 
à  la  fois  pour  douse  milUons  de  travaux  de 
grosses  réparations,  si  le  budget  se  lût  offert  à 
eue  comme  le  seul  moyen  d'y  faire  faoe.  Elle  au- 
rait pris  ses  mesures  pour  ne  les  y  porter  que 
succwsivement,  par  ordre  d'urgenoe,  et  peut- 
être  aussi  avec  des  projets  plus  éoonomique- 
ment  conçus.  Ce  qu'eue  eût  mit,  c'est  œ  qu'a 
faut  faire. 

Telles  sont  les  oonsidérations  qui  ont  anieoé 
votre  Commission  à  penser  qu'il  n*y  a  pas  Esq 
d'imputer  la  dépense  des  travaux  oompris  aa 
projet  de  loi  sur  le  fonds  extnM>rdinjiâre  créé 
par  la  loi  du  17  mai  dernier.  Elle  ne  s'est,  toute- 
fois, arrêtée  à  cette  opinion,  qu'après  un  examen 
approfondi  de  chaque  proposition.  Elle  a  vouh 
aussi  entendre  M.  le  ministre  de  l'inténenr  et 
M.  le  ministre  des  finances.  Elle  lee  a  enteudus 
deux  fois  et  a  prêté  la  plus  sempulense  attention 
à  leurs  explications,  dont  son  rapporteur  s^est 
efforcé  de  reproduire  fidèlement  resprit,  sinon 
les  termes.  Le  point  de  dissentiment,  une  foâ 
bien  établi,  elle  aurait  désiré  n'avoir  pas  à  substi- 
tuer un  autre  système  de  voies  et  moyens  à  ce- 
lui qu'elle  ne  pouvait  approuver.  Sans  éprouver 
des  doutes  sur  ses  droits  a  cet  égard,  elle  sentait 
ce  qu'il  y  a  de  grave  pour  une  Commiesion,  ani 
n'est  pas  la  Commission  de  budget,  à  prendre 
une  initiative  de  ce  flenre.  Il  lui  paraissait,  en 
conséquence,  que  citait  au  Gouvernement, 
instrmt  de  ce  oui  se  passait,  à  modifier  ses  pro- 
positions, de  telle  sorte  qu'^e  pût  les  aoeepter. 
Aussi,  se  fût-elle  vue,  peut-être,  dans  la  nécessité 
de  conclure  au  rejet  pur  et  simple  du  projet  de 
loi,  si  Messieurs  les  ministres,  tout  en  se  réser- 
vant de  défendre  leur  système  devant  von», 
n'avaient  éventuellement  adhéré  à  celui  de  votre 
Commission.  M.  le  ministre  des  finances,  en  par- 
ticulier, a  formellement  reconnu  qu'il  ne  voyait 
en  ce 


cun 

au  budget  ^  %        * 

tait  sur  le  fonds  extraordinaire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  eon  edté,  a  dé- 
claré qu'il  ne  s'y  refusait,  pour  sa  xMirt,  quant  i 
présent,  qu'à  riUBOn  de  l'intention  où  il  était  et 
soutenir  l'intégrité  de  ses  propositions,  et  afin 
que  si  elles  venaient  à  prévaloir,  cilleB  ne  devins- 
sent pas  une  surcharge  trop  forte  ppur  le  bud- 
get. '    -v  -  -  .  I     •-   V  J-     -. 

De  telles  explieations,  si  franchement  données 
et  reçues  de  part  et  d'autre,  ont  Içvé  tous  1« 
scrupules  de  votze  Commission.  Elle  n*^  V^ 
hésité  à  prendre  sur  die  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer au  budget  du  ministère  de  llntéxiear, 
chapitre  II,  les  parties  du  projet  dont  ^e  een 
amenée  à  reconnaître  l'utihté  et  Turgenee. 

Ce  premier  point  arrêté,  et  vous  eomprenei 
combien  la  solution  en  peut  influer  sur  les  dé- 
terminations ultérieures  de  votre  C^nupifisioB 
sous  plus  d'un  rapport;,  je  passe  À  Texamen  dé- 
taillé des  diverses  propositions  oontenn^  dans 
l'article  1«'  du  projet;  ce  sont  : 


Hôtel  du  quai  d'Orsay 

Archives  du  royaume 

£cole  vétérinaire  d'Alfort  '. . . 

École  vétérinaire  de  Lyon. . . 

Bureaux  du  ministère  de  l'in- 
térieur, du  commerce,  de  l'agri- 
onlture  et  des  travaux  publid .  • 


1,670,000  fr. 

1,000,000 
700,000 
306,000 


1,920,000 


i 
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Bureaux  du  ministère  [^  de 
l'iUrtruotion  pnbUque. ....... 

Hospice  de  Charenton 

Institution  des  jeunes 
aveugles 

Ë^ise  royale  de  Saint-Denis. 

Colonne  de  Boulogne 


1,000,000  £r. 
3,320,000 

1,600,000 

1,170,000 

156,000 


Total •     12,136,000  fr. 


HOTBL     DU      QUAI     d'OBSAT. 

Je  ne  rappellerai  que  suooinotement  Thistori- 
que,  si  souvent  reproduH  devant  vous,  de  cet 
ediéoe.  Commence  eu  1810,  pour  recevoir  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  la  Restauration 
le  e<m1iuua  jusqu^en  1820  avec  la  même  pensée, 
puiflTabandonna  complètement.  On  le  reprit,  en 
1833,  pour  y  loger  le  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  il  fut  compris,  à  ce  titre 
dans  la  loi  du  27  juin  pour  une  somme  de 
3,600,000  francs.  H  en  avait  déjà  coûté,  à  cette 
tooque  3,683,984  francs.  Plus  tard,  en  1836,  le 
Ctouvemement  demande  encore  un  crédit  d'achè- 
vement de  1,200,000  francs;  mais,  comme  dans 
rintervalle,  on  avait  dû  renoncer  à  y  mettre  le 
ministère  du  commerce,  réduit  à  de  ârop  minces 
proportions  pour  Toccuper,  et,  qu'à  cet  emploi, 
on  ne  proposait  pas  dW  substituer  un  autre 
plus  approprié,  la  Chambre,  dans  l'incertitude 
où  elle  était  laissée  sur  ce  point,  n'accorda  que 
607,000  francs  pour  les  travaux  de  ddtures,  et 
tous  autres  qm  n'étaient  pas  d'appropriation 
intérieure,  se  réservant  d'accorder  le  reste  de 
la  somme  demandée  lorsque,  avec  une  nouvelle 
demande  de  crédit,  il  lui  serait  xyrésenté  un  pro- 
jet définitil  de  destination. 

Le  GrOuvemement  se  trouvait,  de  la  sorte,  dans 
l'obligation  de  prendre  un  parti;  il  l'a  pris  et 
vousie  soumet.  Après  avoir  longtemps  cherché, 
il  n'en  a  pas  lârouvé  de  plus  convenable  que  de 
transporter,  à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  le  conseil 
d'Ëtat  et  la  Cour  des  comptes  :  le  conseil  d'État 
logé,  mais  trop  à  l'étroit  dans  l'ancien  hôtel 
MSlé:  la  Cour  des  comptes  qu'il  faut  ôter  de  là 
où  elle  est,  parce  que  remplacemeot  qu'elle  oc- 
cupe est  compris  dans  le  vaste  et  beau  projet 
d'agrandissement  du  palais  de  justice  dont  s'oc- 
cupe la  vâle  de  Paris. 

Le  conseil  d'État  occuperait  le  re«-de-chaussée 
le  premier  entresol  et  un  appartement  sur  la 
rue  de  Belle-Chasse;  la  Cour  des  comptes,  le 
premier,  l'attique,  l'entresol  oui  les  séparent, 
fos  galeries  et  les  combles.  Les  frais  de  toute  na- 
ture de  ce  double  établissement,  s'élevant  en- 
semble à  tme  somme  de  1,475,000  francs,  se  di- 
visent de  la  manière  suivante  : 


Constructions 477,473  fr.  69 

Mobilier  et  frais  d'instal- 
lation          201,237        20 

Honoraires,  frais  d'agence 

et  cas  imprévus 101,289        21 

Cùu/r  deê  comfUê, 

Constructions 479,477        70 

Mobilier  et  frais  d'installa- 
tion         126,670        20 

Honoraires,  frais  d'agence 
et  cas  Imprévus 89,952        10 

1,475,000  fr.     > 


La  somme  de  95,000  francs  qui  reste  pour 
parfaire  1,570,000  francs  portés  au  projet  de 
loi,  répond  à  des  dépenses  générales  non  prévues 
dans  les  précédente  devis,  telles  que  l'édairage 
au  gaz,  les  trottoirs  et  l'alimentation  d'eau  de 
Seine  :  nouveau  témoignage  pour  le  dire  en  pas- 
sant, du  défaut  d'exan^tude  qui  s^est  fait  cons- 
tamment remarq^uer  dans  les  prévisions  relatives 
à  l'hôtel  du  quai  d'Orsay. 

Certes,  envisagé  uniquement  sous  le  rapport 
des  services  qu'on  propose  d'y  établir,  le  plan 
qu'on  vient  d^indiquer  n'est  pas  dénué  d'avan- 
tages. Ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  trouver 
de  quoi  loger  le  conseil  d'État  et  la  Cour  des 
comptes.  Ce  serait,  dans  tous  les  cas,  chose  très 
chère,  si  on  en  est  réduit  à  acquérir  ou  à  bâtir. 
L'édifice,au  contraire,  est  ici  tout  construit  et 
disposé  de  manière  à  se  prêter,  sans  de  trop 
grandes  difficultés  ni  de  trop  fortes  dépenses,  à 
recevoir  ces  deux  grands  corps  de  l'État,  puisque 
la  dépense  qui  résultera  de  leur  translation  sera 
plus  que  couverte  par  le  prix  de  la  vente  du  bâti- 
ment qu'ils  occupent  actuellement. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  tant  de  loger  le  conseil 
d'Ëtat  et  la  Cour  des  comptes  que  d'utiliser  les 
vastes  constructions  du  quai  d'Orsay.  Elles  ont 
coûté  assez  cher  et  composent,  û  faut  en  con- 
venir, un  assez  bel  ensemble  pour  qu'U  soit  dési- 
rable d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Aussi 
le  Gouvernement  et  les  partisans  de  l'opération 
qtd  vous  est  soumise,  ajoutent-ils  airelle  les 
utilise  mieux  que  toute  autre.  L'hôtel  du  quai 
d'Otsay,  il  est  vrai,  a  été  conçu'^et  exécuté  dans 
une  hyx>othèse  différente,  dans  l'hypothèse  d'un 
ministère;  mais  c'est  précisément  a  un'ministère 
et,  en  particulier,  au  ministère  des  affaires  étran- 
ffères,  qu'il  ne  convient  pas,  ou  du  moins  a  cessé 
de  convenir.  Ce  n'est  plus  d'abord  l'hôtel  projeté 
en  1810  pour  les  affaires  étrangères,  puisque,  de- 
puis, il  a  reçu,  au  grand  préjudice  de  son  carac- 
tère architectural,  l'important  accroissement 
de  l'attique.  C'est  l'hôtel  préparé,  en  1833,  pour 
le  ministère  des  travaux  pubÔcs;  mais  ce  dernier 
ministèore  n'existe  plus  tel  qu'il  était  alors.  De 
telle  sorte  que,  pour  le  premier  cas,  vous  avez  le 
ministère,  mais  plus  d  hôtel;  tandis  que,  pour 
le  second,  vous  avez  Thôtel  sans  le  ministère. 

Indépendamment,  d'ailleurs,  des  modifica- 
tions qu'il  a  pu  subir,  l'hôtel  du  auai  d'Orsay 
en  lui-môme,  tdi  qu'H  est,  comme  tel  (;^u'il  devait 
être,  ne  comporte  rien  moins  qu'un  ministère,  et 
surtout  qu'un  ministre  de  nos  jours.  Lui  laisser 
cette  destination  serait  un  grave  anachronisme. 
Qu'on  en  ait  creusé  les  fondements  en  1810  XH>ur 
y  loger  le  mimstre  des  relations  extérieures,  per- 
sonnage européen,  avec  ses  cent  mille  écus  de 
traitement,  ses  dotations,  efc  des  princes  ou  des 
roi  pour  hôtes,  cela  se  conçoit.  Mais  y  jeter  un  de 
nos  ministres  constitutionnels  et  son  train  mo- 
deste, le  contraste  serait  trop  grand  pour  ne 
pas  être  xm  véritable  inconvâiient.  L'hôtel  du 
quai  d'Orsay  et  ses  portiques,  ses  grands  esca- 
hers,  ses  colonnes  de  marbre,  ses  appartements 
immenses,  ses  plafonds  richement  décorés,  ne 
font  pas  un  hôtel.  C'est  un  palais.  Or,  un  palais 
est  une  gène  à  qui  suffit  un  simple  hôtel.  Il  se 
prête  encore  moins  aux  variations  dans  les  i>er- 
sonnes  et  dans  les  choses  qu'entraîne  le  mou- 
vement de  nos  institutions.  Mais  de  grands  corps 
de  l'État,  tels  que  le  conseil  d'État  et  la  Cour  des 
comptes,  dont  l'un  occupe  la  sommité  de  la  hié- 
rarcnie  financière,  sont  au  niveau  de  toutes  les 
magnificences.  Qu'il  suffise  de  savoir  s'ils  T  se- 
ront commodément  établis  dans  l'intérêt  de  leurs 
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importants  services,  et  personne  ne  le  conteste. 

Votre  Commission,  Messieurs,  eût  admis  sans 
hésiter  les  conséquences  qui  découlent  naturel- 
lement des  arguments  que  je  viens  de  rappe- 
ler, si  elle  ne  se  fût  crue  autorisée  à  en  cont^ter 
les  bases.  Mais,  elle  doit  le  dire,  ils  lui  ont  paru 
empreints  de  quelque  exagération,  ainsi  qu*il 
arrive  toutes  les  fois  que  Popinion  publique  a 
été  amenée  à  se  préoccuper  d'une  chose  au  delà 
de  l'intérêt  qu'elle  devait  naturellement  y  atta- 
cher, n  importe  de  revenir  au  vrai  et  au  simple. 

Observons  d'abord  que  les  prétendues  varia- 
tions dont  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  est  censé 
ofbrir  im  exemple  si  mémorable,  se  réduisent  À 
une  seule,  plus  nominale  encore  que  rédle.  On  le 
commença  en  1810  pour  y  placer  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  On  le  reprit  en  1833,  pour 
y  placer  le  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  J'écarte  les  autres  destinations  qu'il  a 
pu  être  question  de  lui  donner  durant  ce  long  in- 
tervalle de  la  suspension  des  travaux,  parce 
qu'aucune,  non  seulement  n'a  eu  de  commence- 


à  un  autre  Y  Quelle  modification  si  importante 
dans  le  plan  dût  entraîner  la  substitution  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics 
à  celui  des  affaires  étrangères  t  II  en  est  résulté 
une  néanmoins,  l'adjonction  d'un  étage  en 
forme  d'attiaue.  Mais  cette  modification,  con- 
testable sous  le  rapport  architectural,  ne  chan- 
geait point  la  distribution  ni  le  caractère 
général  de  l'édifice  à  l'intérieur.  Elle  l'a  seule- 
ment agrandi;  elle  a  porté  l'emplacement  des 
bureaux  de  6,339  mètres  à  9,770;  et,  sous  ce 
rapport,  il  faut  le  dire,  elle  a  été  une  véritable 
amélioration,  puisqu'elle  a  procuré  à  l'édifice  une 
étendue  de  logement  proportionnée  à  la  super- 
ficie et  à  l'importance  de  ses  constructions,  puis- 
âue,  au  moyen  d'une  augmentation  de  dépense 
e  600,000  francs,  elle  a  augmenté  de  plus  d'un 
tiers  la  valeur  utile  d'im  édifice  qui;  lorsqu'il  sera 
terminé,  aura  coûté  de  9  à  10  xnUlions.  Tel  qu'il 
était  avant  l'adjonction  de  l'attique,  l'hôtm  du 
quai  d'Orsay  eût  à  peine  suffi  an  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  pensée  unique  a  présidé 
aux  divers  travaux  qui  s'y  sont  exécutés  à  toutes 
les  époques  de  sa  longue  construction.  Toujours 
on  a  eu  en  vue  d'y  placer  une  grande  admi- 
nistration publique  et  un  haut  zonctionnaire. 
Aussi  faut-u  convenir  qu'il  offre,  sous  ce  rapport, 
un  ensemble  de  dispositions  sans  exemple  à  Pa- 
ris. Moyens  faciles  ae  circulation  d'une  extrémité 
de  l'édifice  à  l'autre,  soit  pour  l'usage  du  public, 
soit  pour  les  employés  entre  eux;  distributions 
de  bureaux  simples  et  commodes  pour  la  sur- 
veillance et  la  r^artition  du  travau;  logement 
du  ministre,  isole  pour  ce  qui  est  de  la  vie  de 
famille  et  des  relations  du  monde;  d'une  com- 
munication facile  avec  les  divers  che&  de  ser- 
vice pour  ce  qui  est  des  affaires;  dépendances 
complètes,  tels  que  dépôt  d'archives,  galeries  de 
collections,  salles  de  commissions;  rien,  en  un 
mot,  ne  semble  y  avoir  été  oublié  de  ce  qui  pou- 
vait, sous  ces  divers  rapports,  en  faire  le  plus 
commode  et  le  mieux  assorti  des  ministères. 

Trop  de  magnificence  seulement  dans  la 
disposition  des  appartements  de  réception 
témoi^e  du  temps  où  fut  conçue  la  pensée 
primitive  de  l'établissement.  Trop  de  recherche 
aussi,  i»eut-être,  dans  le  choix  de  certaines 
décorations    accessoires,    donne    à    regretter 


qu'un  goût  plus  simple  et  plus  sobre  n'ait  pas 
présidé  aux  derniers  travaux.  Mais  ce  sont  lÀ  des 
mconvénients,  surtout  les  derniers,  qui  n'ex- 
cluent ni  n'altèrent  l'ensemble  de  convenances 
qui  résultent  de  la  distribution  intérieure.  Et, 
quant  à  l'appartement  d'apparat,  qu'est-ce 
autre  chose,  après  tout,  qu'une  grande  super- 
fluitéf  On  oomprraidralt  les  rumeurs  qu'A  ex- 
cite, si  le  ministre  était  forcé  de  l'occuper.  Mais 
il  n'en  serait  rien,  n  y  a  au  premier  le  petit 
appartement,  l'appartement  ordinaire,  aussi 
vaste  et  plus  commode  qu'aucun  autre  appar- 
tement de  ce  genre,  qui,  sans  emprisonner  la 
vie  de  famille  dans  un  grandiose  d'habitation 
hors  de  proportion  avec  la  simplicité  de  nos 
façons  de  vivre,  suffirait  grandement  à  la  re- 

Srésentation  habituelle  d'un  ministre.  On  ne 
escendrait  au  rez-de-chaussée  que  de  loin 
en  loin  pour  de  grandes  solennités.  C'est  là, 
assurément,  ce  qu'il  serait  peu  raisonnable 
de  faire,  si  ce  n  était  fait;  mais  le  serait-il 
davantage,  parce  que  cela  existe,  de  renoncer 
à  tout  ce  que  le  reste  de  l'édifice  présente  de 
bien  approprié  à  sa  destination  f 

Ce  vice,  d'ailleurs,  est-il  irrémédiablef  Ne 
disparaît-il  pas  complètement,  si,  en  même 
temps  qu'on  logerait  un  ministère  à  l'hôte  du 
quai  d'Orsay,  on  utilisait  le  rez-de-chaussée 
en  y  plaçant  quelque  flrand  service,  le  Conseil 
d'Etat,  par  exempief  On  comprend  très  bien, 
ce  me  semble,  la  présence,  dans  un  même  bâ- 
timent du  conseil  d'Etat  et  d'un  ministère, 
surtout  si  ce  ministère  était  le  ministère  d'où 
il  dépend,  le  ministère  de  la  justice. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  lui-même 
souffrirait-il  donc  du  voisinage  du  Conseil 
d'Etat,  qu'il  serait  d'ailleurs  si  facile  d'isoler? 
On  ne  1  aperçoit  pas  d'abord;  maïs,  ce  qni 
frappe,  ce  sont  les  autres  motifs  de  conve- 
nance qui  appellent  ce  ministère  au  quai  d'Or- 
say. Quelques  personnes  craignent  qu'il  s'y 
trouve  trop  au  large.  Mais,  d'une  part,  l'hôtâ 
du  quai  d  Orsay  présente  moins  de  ressources 
d'espace  au'on  ne  pense.  Il  y  a  beaucoup  de 
place  peraue  en  portiques,  vestibules,  grands 
escaliers,  corridors.  De  l'autre,  il  en  tant  plus 
au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'on  ne 
serait  tenté  de  le  supposer.  N'occupe-t-U  pas 
dans  ce  moment  trois  hôtelst  On  sait  à  quel 
point  ses  bureaux  sont  mal  établis  dans  c«lui 

âui  leur  est  destiné.  Les  archives  seules,  oe 
épôt  si  précieux,  et  qu'il  est  si  désirable  de 
voir  s'étendre  et  se  compléter,  suffiraient  à 
occuper  une  grande  partie  de  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay. 

Votre  Commission,  du  reste.  Messieurs,  en  se 
livrant  à  ces  hypothèses,  n'entend  rien  con- 
seiller, encore  moins  rien  imposer  au  Gouver- 
nement. A  lui  seul  appartient  l'initiative  de  ces 
sortes  de  déterminations,  qui  sont  essentiel- 
lement du  domaine  administratif.  Elle  a  voulu 
seulement  indiquer  par  des  exemples  dans 
quelle  direction  elle  pensait  qu'on  doit  chercher 
à  utiliser  des  constructions  qui,  depuis  leur 
oriffine  jusqu'à  présent,  n'ont  eu  qirnne  fin, 
le  logement  d'une  grande  administration.  Ce 
fait  la  frappée,  et  aie  s'est  demandé  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'y  rester  fidèles.  Nous  avons 
examiné  les  objections  qu'on  élève,  et  elles  nous 
ont  paru  plus  spécieuses  que  fondées.  Il  nons  a 
paru,  d'un  autre  côté,  que  le  parti  proposé, 
bien  qu'il  s'adaptftt  le  mieux  possible,  peut-être, 
à  des  données  de  plan  et  de  distributioii  qm 
lui  étaient  primitivement  étrangères,   altérait 
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cependant  d*une  manière  notable  le  caractère  de 
rédifice,  en  rompait  l'ordonnanoe  générale,  y 
jetait  de  la  confusion,  etpréeentait  l'inconvénient 
ffrave  de  défaire  pour  refaire,  de  substituer  à 
des  dispositions  existantes  des  dispositions  nou- 
velles aans  une  assez  forte  proportion.  Je  n'en 
veux  d'autre  preuve,  sans  entrer  dans  le  détail, 
que  les  956,961  fr.  29  de  constructions  que  né- 
cessite le  projet  qui  vous  est  soumis,  et  qui,  au 
point  d'avancement  où  sont  parvenus  les  tra- 
vaux, ne  sauraient  être  en  grande  partie  que 
des  remaniements.  On  voit,  en  effet,  en  jetant 
les  yeux  sur  les  plans,  qu'on  change  les  di- 
mensions des  salles  du  rez-de-chaussée  pour 
Îr  placer  le  Conseil  d'Etat;  que  l'installation  de 
a  Cour  des  comptes  exige  la  refonte  des  distri- 
butions du  premier  étage;  qu'enfin,  pour  mieux 
séparer  les  deux  services,  et  leur  donner  une 
salle  d'attente  qui  leur  manouait,  on  supprime 
les  deux  grands  escaliers  du  corps  de  logis 
principal. 

En  cet  état  de  choses,  Messieurs,  votre  Com- 
mission, trouvant  que  l'établissement  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes  n'utiUse 
pas  d'une  manière  complètement  satisfaisante 
les  bâtiments  du  quai  d  Orsay,  construits  pour 
une  destination  différente,  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  du  moms, 
et  avant  que  l'Administration  se  fût  livrée  à 
un  nouvel  examen  de  la  question,  à  allouer 
le  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay. 

Archives  du  royaume. 

Votre  Commission  s'est  retrouvée  unanime. 
Messieurs,  pour  reconnaître  l'utilité  de  restaurer 
et  d'a^prandir  à  la  fois  l'ancien  hôtel  de  Soubise, 
dans  tôquél  est  établi  le  dépôt  des  archives  du 
royaume. 

A  l'extérieur  des  façades  dégradées,  surtout 
celle  sur  la  cour  d'honneur,  et  du  côté  du  jardin 
deux  colonnes  rompues;  à  l'intérieur  des  pla- 
fonds qui  menacent  ruine,  des  parquets  qui 
s'enfoncent  et  des  lambris  disjomts,  tel  est 
l'aspect  génétal  que  présente  cet  établisse- 
ment. Les  papiers  et  les  cartons  y  abondent, 
en  outre,  au  point  que  non  seulement  toutes 
les  pièces  de  lliôtel,  mais  les  escaliers,  les  ves- 
tibiues  et  jusqu'aux  combles,  en  sont  encom- 
brés. 

Ce  manque  d'espace  se  faisait  sentir  dès 
l'Empire.  L'abandon  de  l'hôtel  Soubise  avait 
été,  en  conséquence,  arrêté,  et  un  palais  des 
archives,  suivant  le  style  fastueux  du  temps, 
avait  été  commencé  au  Gros-Caillou,  sur  le 
terrain  de  l'île  des  Cignes. 

On  comprendra  facUement  que  les  choses 
ne  se  soient  pas  améliorées  depuis  1812.  Le 
mauvais  état  du  local  a  été  s'empirant  d'an- 
née en  année,  et  une  plus  grande  affluence  de 
papiers  ne  l'a  point  agrandi.  Une  situation  aussi 
vicieuse  n'a  échappé  ni  à  l'attention  du  Gou- 
vernement qui  s'occupe  des  moyens  d'y  porter 
remède,  ni  à  la  surveillance  de  vos  Commissions 
de  finances. 

CéUe  de  1837,  saisie  d'un  projet  d'a^pran- 
dissement  pour  lequel  un  premier  crédit  de 
600,000  francs  avait  été  demandé,  l'avait 
approuvé  sans  réserve.  Seulement  elle  avait 
pensé  ^ue  l'importance  de  la  dépense  exigeait 
une  loi  spéciale.  Ce  projet,  qui  se  rattacnait 
d'ailleurs  a  un  plan  d*(Bnsemble  composé  d'une  i 


vaste  enceinte  de  bâtiments,  se  raccordant 
avec  les  bâtiments  existants,  était  basé  sur  l'idée 
qu'avant  de  faire  aux  bâtiments  des  archives 
les  réparations  nécessaires,  il  fallait  les  déblayer 
au  moyen  d'une  augmentation  de  local.  Voici 
en  quds  termes  s'exprimait,  à  ce  sujet,  Fho- 
norable  M.  Dumon,  rapporteur  de  la  Com- 
mission. 

a  Votre  dernière  Commission  des  finances 
a  vainement  réclamé  la  restauration  de  l'hô- 
tel Soubise.  Pour  faciliter  les  travaux  de  cette 
restauration,  on  avait  d'abord  songé  à  trans- 
porter les  cartons  sous  de  vastes  hangars 
qu'on  avait  construits  dans  le  jardin  :  mais 
1  exécution  de  ce  plan  donnait  l'enbarras  d'un 
double  déménagement,  et  le  bâtiment  n'en 
restait  pas  moins  insuffisant  pour  le  passé  et 
surtout  l'avenir.  L'Administration  a  eu,  depuis, 
la  pensée  d'agrandir  l'hôtel  Soubise,  de  trans- 
porter les  archives  dans  le  nouveau,  et  de 
consacrer  aux  besoins  nouveaux  l'ancien  bâ- 
timent restauré.  Ce  projet  nous  paraît  de 
beaucoup  préférable.  » 

On  ne  renonce  pas  à  cette  marche;  mais  au 
lieu  de  ne  construire  du  plan  d'ensemble  que 
la  partie  rigoureusement  nécessaire,  on  vous 
demande  de  le  construire  en  entier.  On  le  ré- 
duit, il  est  vrai,  à  de  moins  grandes  propor- 
tions. Aussi  la  dépense  n'en  est-elle  évaluée  qu'à 
1,000,000,  y  compris  les  frais  de  réparations 
qui  s'élèvent  à  97,000  francs,  tandis  que  l'exé- 
cution complète  du  plan  présenté  l'année  der- 
nière, n'eût  coûté  guère  moins  de  l,800,00(MEr. 
Us  ne  diffèrent,  d'ailleurs,  l'un  de  l'autre  que 
par  la  substitution  d'une  grille  sur  la  rue  des 
Quatre-Fils,  à  un  corps  de  logis  qui  devait 
régner  le  long  de  cette  rue,  et  fermer  de  ce  côté 
la  grande  cour  de  l'établissement. 

Toutefois,  même  après  avoir  été  ainsi  ré- 
duit, le  projet  nous  a  paru  dépasser  les  besoins 
actuels.  Il  doublerait  au  moins  les  locaux  exis- 
tants; et  c'est  plus  qu'il  ne  faut  pour  d'abord 
faciliter  la  restauration  de  l'hôtel,  ensuite 
pour  suffire  longtemps  aux  besoins.  Un  bâti- 
ment semblable  à  celui  dont  l'Administration 
se    contentait    l'an    dernier,    ne    remplirait-il 

Sas  suffisamment  ce  double  butt  Seulement 
faudrait  l'élever  conformément  aux  dispo- 
sitions du  nouveau  plan  qui,  tout  en  différant 
peu  de  l'anden,  mérite  néanmoins  de  lui  être 
préféré  sous  le  rapport  de  l'art  et  de  l'aspect 
monumental. 

Une  considération.  Messieurs,  n'a  pas  peu 
oontribué  à  la  détermination  prise  par  votre 
Commission.  L'exécution  entière  et  immédiate, 
telle  qu'on  vous  la  propose,  entraîne  l'obligation 
de  démolir  une  partie  des  bâtiments  de  l'ancien 
hôtel  Soubise,  située  à  l'angle  de  la  rue  du 
Chaume  et  de  la  rue  des  Quatre-Fils.  Elle  ferait 
disparaître  aussi  le  bâtiment  dans  lequel  sont 
actuellement  établis  les   bureaux.    Or,   est-ce 
là  une  opération  opportune  Y  Ne  vaut-il  pas 
mieux    l'ajourner    jusqu'au   temps    où    l'état 
des  bâtiments  la  rendrait  indispensable!  On  ne 
réparerait  pas  alors,  on  démolirait.  En  général, 
il  faut  conserver  le  plus  longtemps  possible 
des  bâtiments  qu'on  utilise  et  qu  on  ne  dé- 
truirait que  pour  les  remplacer.  Démolir  est 
un  parti  extrême,  pour  lequel  il  y  a  toujours  un 
certain  nombre  de  bonnes  raisons  à  faire  valoir, 
mais  au  fond,  dans  presque  tous  les  oas,  sans 
autres  avantages  que  des  avantages  de  régu- 
larité, çiu'il  ne  faut  pas  dédaigner  lorsqu  on 
est  obligé  de  constndre  à  neiu,  mais  qu'o? 
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ne  d<»t  jamaia  transformer  en  motife  déter- 
mûuuits  de  dépense. 

On  objecte  toutefois,  dans  l'intérôt  de  l'ezé- 
cntion  entière  du  projet,  qu'il  n'est  pas  destiné 
à  répondre  seulement  aux  besoins  actue]s,mais 
à  des  besoins  nouveaux  qui  résulteraient  d'une 
extension  importante  que  l'Administration  se 
propose  de  donner  au  dépôt  des  Arobiv^s  du 
royaume.  Ainsi,  elle  entendrait  rendre  les 
envois  qui  lui  sont  faits  des  ministères  plus 
complets  et  plus  rtoiliers.  Elle  voudrait  surtout 
y  centraliser  partiellement  d'autres  dépôts  d'ar- 
obives  qui  existent  à  Paris,  tels  que  ceux  des 
arcbives  judiciaires  enfermées  à  la  Sainte-Cba- 
pelle,  des  arcbives  de  la  Cour  des  comptes,  des 
arcbives  de  la  sous-secrétairerie  d'£tat  de 
l'Empire  et  du  Conseil  d'Etat  qui  se  trouvent 
au  Louvre.  Elle  voudrait  encore  y  faire  arriver 
successivement  tous  les  débris  d'arcbives,  sou- 
vent très  considérables,  des  anciennes  provinces, 
comtés,  ducbés,  royaume,  aujourd'bui  dissé- 
minés, enfouis  sans  ordre  ni  classement,  livrés 
môme  à  une  action  constante  de  destruction 
dans  les  arcbives  des  départements. 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  saurait 
qu'applaudir  à  cette  pensée  digne  assurément  de 
toute  la  sollicitude  que  lui  accorde  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Ce  serait,  en  effet,  un  grand  et 
beau  résultat  que  la  réunion  complète  dans 
im  môme  lieu*  sous  la  garantie  d^une  égale 
surveillance  et  avec  les  lacflités  d'un  cUâse- 
ment  uniforme,  de  tous  les  documents  officiels 
relatifs  à  notre  blstoire  nationale  ancienne  et 
moderne.  Nous  aurions  sidsi  avec  t  empresse- 
ment toute  occasion  de  nous  y  associer.  Mais 
il  ne  nous  a  point  paru,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été  fournis  par  M.  le  ministre 
lui-même,  qu'il  y  eût  là  encore  un  ensemble 
de  mesures  arrêtées  d'une  manière  aase«  pré- 
cise, soumises  à  un  travail  préparatoire  assez 
complet,  pour  motiver,  dès  à  présent,  un  ac- 
croissement spécial  du  dépôt  des  arcbives. 

Peut-être   même   l'extonsion   extraordinaijre 

2u'on  pourrait  être  conduit  k  lui  donner,  d'ici 
quelques  années,  serait-elle  un  motif  de  plus 
de  ne  point  exécuter  immédiatement  le  projet 
qui  vous  est  soumis.  S'il  mérite  un  reproche 
en  effet,  si,  par  un  côté,  il  est  inférieur  au 
précédent,  c'est  qu'on  peut  dire  qu'il  présente 
moins  d'espace,  et  a,  sous  ce  rapport,  restreint 
l'avenir  de  l'établissement.  N'y  aurait-il  pas 
dès  lois  avantage  à  n'arrêter  d'une  manière 
définitive  les  dimensions  du  plan  général  que 
lorsqu'on  serait  fixé  sur  le  résultat  des  re- 
cbercbes  auxquellee  on  va  se  livrer  et  des  me-  ^ 
sures  qu'on  va  prendre  pour  compléter  les 
arcbives  t 

Votre  Commission  convaincue  qu'il  suffit, 
quant  à  présent,  de  la  construction  d'un  bâti- 
ment semblable  à  celui  que  l'Administration 
elle-même  voulait  élever  l'an  dernier  sur  la 
rue  des  Quatre-Fils,  vous  propose  en  consé- 
quence de  réduire  à  600,000  francs  le  crédit  qui 
vous  est  demandé;  mais  sans  y  comprendre 
les  frais  des  travaux  de  réparation  des  bâtiments 
existants.  Ce  n'est  pas  q^u'dle  les  désapprouve. 
Elle  entend,  au  contraire,  qu'ils  succéderont 
immédiatement  aux  travaux  de  constructions 
neuves. 

Seulement  éUe  a  pensé  qu'il  était  inutile  de 
les  voter  actuellement.  Le  moment  venu  de 
les  commencer,  il  sera  temps  de  les  i>orter  au 
budffet  de  rexercice  correspondant.  Cette 
expfication  si  simple  serait  même  superflue. 


si  on  n'entrevoyait  dans  le  cours  de  l'instruotion 
de  cette  affaire,  notamment  dims  l'avis  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  une  certaine  ten- 
dance à  démolir  les  bâtiments  existants.  Vous 
savez  déjà.  Messieurs,  combien  votre  Com- 
mission est  peu  disposée  à  seconder  cette  ten- 
dance, n  serait  d'autant  plus  fâcbeux  de  s'y 
livrer  dans  ce  cas-ci,  que  l'ancien  bôtel  Soubise, 
sans  être  un  de  ces  modèles  d'arcbîtectnre 
qu'il  faille  conserver  à  tout  prix,  se  recommande 
cependant  par  la  simpliciâ  imposante  de  ses 
lignes  prinâpales.  Ce  n'est  pas  un  palais  de 
souverain,  mais  c'est  bien  là  le  siège  d'une  de 
ces  grandes  existences  béréditaires  d'autrefois, 
si  loin  de  nos  moeurs  qu'il  devient  précieux 
d'en  conserver  ce  souvemr  en  pierres  ajb  taOle. 
La  cour  d'bonneur,  surtout,  avec  sa  belle  or- 
donnance et  ses  portiques,  peut  être  considérée 
comme  une  des  créations  le  ptoB  remarquables  de 
l'art  arcbitectural  en  France  dans  le  xvni®  siècle. 
Pourquoi  faut-il  que,  ]par  un  abus  que  M.  le 
ministre  de  l'intérfeur  tiendrait,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  à  bonneur  de  faire  cesser,  elle  serve  de 
magasin  pour  les  impressions  de  l'Adminis- 
tranon  des  contributions  indirectes  entassées 
sous  des  bangars  qui  l'encombreutt  Nous  de- 
vons, du  reste,  rendre  à  Farcbitecte,  la  jus- 
tice, et  ce  n'est  pas  la  seule  à  laquelle  il  ait 
droit,  qu'il  a  compris  mieux  que  personne 
l'intérêt  qui  9'attacbe  à  la  conservation  de 
l'bôtel  Soubise,  et  a  beureusement  subordonné 
aux  parties  existantes  les  dispositions  'de  son 
projet. 

Etiole  véiérifunre  fPAlfarL 

Ce  n'est  pas  devant  vous.  Messieurs»  qu'il 
pourrait  être  nécessaire  de  pl^der  rntilité  et 
l'importance  des  Ecoles  vétmnaires,  liées  %||x 
principaux  intérêts  de  l'agriculture. 

Vous  savez  qu'il  en  existe  trois  en  France, 
établies  à  Alf ort,  à  Lyon  et  à  Toulouse. 

Le  nombre  de  ses  élèves,  |e  talent  de  ses 
professeurs,  la  supériorité  de  son  enseignenient, 
et  d'autres  circonstances  dues  égaleuie|:it  au 
voisinage  de  paris,  placent  celle  d'Alfort  au 
premier  rang.  L'article  !•'  du  dé<?et  du  15  jan- 
vier 1813  portait  qu'eue  seule  est  école  de  pre- 
mière classe,  n  n'est  plus  fait  mention,  il  est 
vrai,  de  cette  distinction  dans  le  rè^emeat  du 
l*''  septembre  1825  qui  a  refondu  et  compléta 
l'orjBranisation  de  cette  nature  d'établissepients; 
mais  eUe  y  conserve  l'avantage  d'offrir  un 
enseignement  plus  complet,  ou  du  moins  un 
nombre  plus  ^and  de  professeijrs. 

L'Ecole  d'^ort,  en  outre,  a  été»  presque 
dès  l'origine,  érigée  en  ferme  expéripien'^e 
pour  le  croisement  des  animaux  ctomestiques 
et  l'introduction  en  France  d'espèces  étrangSres. 
De  1706  à  1806,  il  y  a  existé  un  troupeau  de 
mérinos  qui  a  eu  jusqu'à  deux  cents  bêtes»  et 
un  baras,  également  d'expérience,  de  1806 
à  1816.  plus  tard  a  suivi  un  troupeau  de  bêtes 
à  laine  longue  importé  d'Angleterre.  Enfin, 
depuis  près  de  vingt  ans,  il  y  a  à  Alfort  une 
porcbene  offrant  des  animaux  de  diverses  races 

Serfectionnées,  et  une  vacberie,  depuis  Tannée 
emière,  coinposée  de  bêtes  de  la  race  de 
Durbam  qui  présentent  le  double  avants^ 
de  donner  beaucoup  de  la/Lt  et  de  s'ei^grata^or 
facilement. 

La  création  de  l'Ecole  vétérinaire  d'AJiort 
est  due  au  célèbre  Bouigelat,  écuyer  du  roi. 
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appelé  à  la  fonder»  en  1776,  Bnr  le  plan  de  oelle 
quil  avait  déjà  fondée  à  Lyon.  On  désirait 
que  le  nouvel  établissement  fût,  cette  fois, 
le  plus  nrès  possible  de  la  capitale,  et  c'est  par 
ce  motif  que  le  chftteau  d'AIfort,  situé  h  deux 
lieues  de  Paris,  et  pourvu,  en  outre,  d'un  parc 
de  trente  arpens  et  de  logements  asses  vastes, 
parut  le  lieu  le  plus  convenable  x>our  le  recevoir. 
Il  ançartennit  a  M.  le  baron  de  Bonnes.  L'ao- 
quimâon  lui  en  fut  faite  pour  30,000  francs  et 
g^OOO  frigos  de  rente  foncière.  On  utilisa  une 
grande  partie  des  bâtiments  existants.  Toute- 
fois des  travaux  considérables  d'appropriation 
et  même  .de  construction  neuve  furent  néces- 
saires. Ces  travaux  se  sont  renouvelés  à  diffé- 
rentes époques,  mais  toujours  faits  saiis  vue 
d'ensemble,  ni,  il  faut  le  dire,  avec  beaucoup 
de  soin,  de  telle  sorte  que  l'établissement  a  pres- 
que complètement  changé  de  face,  sous  le 
rapport  matériel,  sans  s'améliorer  sensiblement. 
Il  ne  présente  encore  aujourd'hui  qu'un  assem- 
blage bicarré  de  constructions  disparates  de 
forme,  de  style  et  d'emplacement. 

Ce  ne  serait  là,  du  reste,  qu'un  faible  incon- 
vénient, auquel  le  tempe  seul  devrait  être 
chargé  de  iK>iter  remède.   Mais  ce  qu'on  ne 

Eeut  tolérer  plus  longtemps,  parce  que  l'éta- 
lissement  en  souftre,  c'est  l'état  de  délabre- 
ment et  de  dégradation  où  sont  parvenues  cer- 
taines constructions,  le  peu  d'appropriation  de 
plusieurs  autres,  et  enfin  le  manque  absolu  de 

S  quelques-unes  des  dépendances  accessoires  les 
lus  indispensables.  Téb  sont  un  supplément 
'écuries  et  un  amphithéâtre  de  clinique,  je 
pourrais  dire  aussi  des  cabinets  de  dissection 
et  une  maréchalerie;  car  les  bâtiments  qui  ser- 
vent, pour  le  moment,  à  cet  usage,  sont  si 
étroits,  si  délabrés,  si  infects,  qu'en  vérité  il  est 
permis  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

De  tels  besoins  devaient  éveiller  la  sollicitude 
de  l'Administration,  qui  en  appelle,  aujourd'hui, 
à' la  vôtre.  Un  projet  général  de  restauration 
de  PËcole  a  été  étudié  par  ses  ordres»  et  elle 
vÔTis  le  soumet,  en  vous  demandant  de  la  mettre 
à  même  d'en  entreprendre  l'exécution.  Il  com- 
prend : 

l^  L'étabUssement  de  bâtiments  pour  les 
services  qui  en  sont  privés  ; 

20  La  substitution  de  bâtiments  neufs  et 
construits  dans  de  meilleures  conditions,  aux 
bâtiments  anciens  et  mauvais  ou  en  médiocre 
état; 

30  L'agrandissement,  l'appropriation  et  la 
consolidation  du  bâtiment  des  élèves,  construit 
en  1823. 

Ces  différentes  constructions,  séparées  les 
unes  des  autres,  et  distribuées  sur  un  assez 
grand  espace  de  terrain,  mais  disposées  d'après 
un  plan  général,  présenteraient  à  l'œil  une  sorte 
de  r^ularité  qm  ne  serait  pas  sans  grandeur; 
mais  ce  qui  en  résulterait  surtout,  ce  serait  un 
établissement  complet,  sous  le  rapport  des  étu- 
des et  des  progrès  de  l'art  vétérinaire.  Telle  est 
du  moins  l'impression  que  l'examen  des  plans  et 
des  lieux  a  laiiuiée  dans  nos  esprits.  Mais  toutes  les 
parties  dont  se  compose  cette  réédiûcation  gé- 
nérale de  l'école  ne  se  recommandent  pas  par  un 
degré  égal  d'urgence.  Il  y  a  moyen  de  choisir 
entre  elles,  et  ce  choix  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  la  dépense  totale  du  projet  est  éva- 
luée à  1,954,166  francs.  L'administration  elle- 
même  reconnaît  Fimpossiblité  de  vous  demander 
dans  l'état  des  choses  une  aussi  forte  allocation. 

Elle  voiisj[»ropose^de^laiB8er  debout  ceux  des 
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anciens  bâtiments  qui  peuvent  encore  subsister, 
d'ajourner  les  constructions  destinées  à  complé- 
ter le  bâtiment  des  élèves,  de  se  borner,  en  un 
mot,  aux  travaux  indispensables,  sauf  à  revenir 
plus  tard,  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
sur  les  parties  provisoirement  laissées  dans  leur 
état  aotueL 

Cette  marche.  Messieurs,  mérite  votre  appro- 
bation. Elle  est  sage  et  bien  entendue;  elle  mé- 
nage les  intérêts  du  présent  et  ceux  de  Tavenir. 
On  ne  devrait  jamais  en  suivre  d'autre.  C'est 
ainsi  que  l'espnt  d'économie  dans  l'exécution 
n'est  pas  excltusif  de  toute  idée  de  grandeur  dans 
l'ensemble  des  vues,  et  qu^on  se  trouve,  après 
une  suite  de  travaux  restreints,  avoir  élevé 
quelque  ohose  de  complet. 

Le  projet  ainsi  réduit,  se  compose  de  sept  ar- 
ticles dimbtents  qui  sont  : 

P  La  construction  d'un  amphithéâtre  de  cli- 
nique, dont  le  devis  s'élève  à . . .       88,663  fr.  59 

29  Des  écuries  neuves  et 
boxes  à  bâtir  parallèlement 
aux  écuries  actuelles  avec  deux 
pavillons  de  garde  et  de  sur- 
veiUance 179,439        85 

3^  Un  bâtiment  pour  les  cabi- 
nets de  dissection,  leouel  rece- 
vra ultérieurement  ta  maré- 
chalerie        91,735        25 

40  xJq  corps  de  logis  pour 
l'habitation  oe  cinq  professeurs 
et  dnq  che&  de  service 182,246        89 

6^  Un  autre  bâtiment  pour 
l'aumônier  et  l'inspecteur  géné- 
ral des  études 20,249        65 

6^  Le  logement  du  portier  et 
les  bureaux  des  bâtiments ....       27,678        25 

7^^  Lee  dépendanees  acces- 
soires, savoir  : 

Porte  principale,  giiUes  d'en- 
trée et  de  clôture.  16,012  17 

Grilles  intérieu- 
res, murs  d'appui.  49,014  86 

Treillage 3,109  78 

Trotto&  et  pa- 
vage     15436  64 

Conduite  et  dis- 
tribution d'eau. . .  14.947  35  f    110,017        59 

Plantation,  ter- 
rassement, etc 9,396  $0 

Translation     de 
l'École  de  botani- 

Sue  dans  le  clos  de 
*  agriculture 3,000     »    ___^__^ 

Total  des  devis,  dans  lesquels 
on  a  compris  12  0/0  pour  dé- 
penses imprévues,  honoraires 
etc. 700,000  fr.     » 


Ces  divers  travaux  ont  été,  pour  votre  Com- 
mission, l'objet  d*un  examen  spécial  attentif. 
Elle  a  reconnu  qu'ils  étaient  tous  de  nature  à 
exiger  une  exécution  immédiate,  sauf  un  des  ar- 
ticles des  dépendances  accessoires  sur  lequel  elle 
a  cru  devoir  vous  proposer  une  réduction.  C'est 
celui  des  grilles  intérieures,  murs  d'appui,  etc., 
etc.,  qu'elM  yous  propose  de  réduire  à  5,014  fr.  85 
Une  partie  de  ces  grmes  sont  destinées  à  séparer 
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de  TenoloB  le  côté  des  bâtiments  consacré  anx 
études,  afin  d'empêcher  les  élèves  de  se  dérober 
à  leurs  travaux  pour  aller  y  vaguer.  Nous  avons 
vu  là  un  but  d  utilité  fait  pour  mériter  notre 
approbation. 

Mais  une  autre  partie,  celle  qui  est  destinée  à 
séparer  le  quartier  habité  par  les  professeurs  du 
reste  de  rétablissement,  ne  nous  a  paru  motivée 

§ar  aucune  considération  analogue  d'utilité  ou 
e  convenance.  Ce  ne  serait  qu'un  moyen  d'em- 
belliBsement  que  nous  avons  dû  proscrire  à  ce 
titre,  moins  pour  faire  l'économie  de  la  dépense 
qu'eue  eût  entraînée,  et  qui  s'élève  à  44,000  fr., 
que  comme  témoignage  de  l'esprit  ^ui  nous  a 
constamment  dirigés  dans  l'appréciation  des 
travaux  dont  il  était  à  propos  d'autoriser  ou  de 
ne  pas  autoriser  l'exécution  immédiate. 

Des  doutes,  Messieurs,  s'étaient  élevés  dans 
votre  Ck)mmiBsion  au  sujet  d'ime  autre  section 
beaucoup  plus  importante  du  projet,  celle  des 
logements  qui  y  figurent  pour  une  somme  de 
2(Ki,496  fr.  48.  Bien  qu'après  y  avoir  regardé  de 
plus  près,  elle  ait  cru  devoir  passer  outre,  il  est 
a  propos  d'en  rendre  compte  à  la  Chambre, 
parce  qu'ils  pourraient  s'être  présentés  à  d'au- 
tres esprits. 

Si  peu  favorable  que  soit,  en  général,  votre 
Commission  à  la  concession  de  logements  narti- 
culiers  dans  les  établissements  publics,  elle  ne 
contestait  pas  qu'il  n'y  eût  lieu  à  exception  à 
Alfort,  soit  à  cause  de  risolement  du  lieu,  soit  en 
considération  de  certains  services.  Mais  cette 
nécessité  devait-elle  s'étendre  à  tous  les  profes-  ' 
seurst  N'en  était-il  point  parmi  eux  dont  les 
fonctions  se  bornent  a  une  simple  leçon  orale  et 
point  loumalière  peut-être!  Les  chefs  de  service, 
l'aumonier,  l'inspecteur  général,  ne  se  trouvent- 
ils  pas,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  des  cas  ana- 
logues t  Le  bien  du  service  exige-t-il,  en  un  mot, 
qu'il  V  ait  autant  de  logements  oue  d'employés 
attachés  à  l'administration  ou  à  renseignement 
de  TËcoleT  Et  n'y  avait-il  pas  lieu,  du  moins 
avant  ^ ne  d'accorder  les  fonds  demandés  pour 
la  partie  des  constructions  ^ui  les  concernent, 
de  aemander  à  l'Administration  de  se  livrer  à  un 
examen  sérieux  de  ces  diverses  questions  t  C'est, 
Messieurs,  ce  ^ue  nous  inclinions  d'abord  à  vous 

Ï>roposer.  Mais  nous  avons  dû  changer  d'avis 
orsque,  en  lisant  avec  attention  l'ordonnance 
du  !•'  septembre  1836  et  le  règlement  d'organi- 
sation du  même  jour,  il  nous  a  été  démontré  <][ue 
ce  qu'on  se  proposait  de  faire  pour  l'amélioration 
des  logements,  n'était  que  l'accomplissement 
des  dispositions  qui  y  sont  contenues. 

L'article  130,  en  effet,  du  règlement  que  je 
viens  de  citer,  i>orte  textuellement  q^ue  le  direc- 
teur, les  professeurs  et  chefs  de  service,  l'aumô- 
nier et  maître  de  grammaire,  et  gén^alement 
tous  les  employée  des  écoles  vétérinaires,  auront 
un  logement  approprié  à  leur  grade.  Il  doit  être 
réservé  également,  à  Alfort,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 131,  un  piedrà-terre  d'au  moins  deux  pièces 
pour  l'inspecteur  général.  Ces  prescriptions  sont 

Êositives,  et  nous  ont  paru  de  nature  a  lever  tous 
«  doutes.  J'ajouterai  qu'à  mesure  qu'on  pénè- 
tre plus  avant  dans  les  détails  de  l'organisation 
de  ces  écoles,  telle  qu'elle  résiilte  des  disposi- 
tions du  rè^ement  du  1*'  septembre,  on  com- 
prend mieux  la  convenance  d'y  avoir  logé  les 
Srofesfieuis,  dont  le  rôle  ne  se  borne  pas  a  des 
evoirs  de  chaire,  mais  qui  sont  appelés  à  pren- 
dre» aux  divers  exercices  des  élèves,  une  part 
continuelle  de  surveillance  ou  de  direction. 


EùAê  vétérinaire  de  Lyon. 

L'Ëcole  vétérinaire  de  Lyon,  fondée  par  Bour- 
gelât,  ainsi  que  celle  d' Alfort,  lui  est  antérieure 
de  quelques  années.  Autorisée  par  arrêt  du 
Conseil,  en  1761,  elle  fut  ouverte  le  1*'  jan- 
vier 1762.  On  l'établit  d'abord  au  faubourg  de 
La  Guillotière,  dans  une  maison  appartenant  an 
grand  hôpital  de  Lyon  et  dépendant  de  La 
ferme  de  la  Part  Dieu.  Ce  local,  qui  avait  aupa- 
ravant servi  d'auberee,  contenait  de  vastes 
écuries  et  beaucoup  de  logements.  Plus  tard, 
néanmoins,  il  fut  Skoandonné,  et  on  transféra 
l'école  dans  l'ancien  monastère  des  religieuses 
des  Deux-Amants,  situé  sur  le  quai  de  l'Ob- 
servance. Les  bâtiments  qu'elle  y  occupe  ont 
déjà  été,  de  1819  à  1826,  l'objet  de  travaux 
de  restauration  dont  la  dépense  s'éleva  à 
850,000  francs  et  auxquels  contribuèrent  le 
dépiurtement  du  Rhône  et  la  ville  de  Lyon  pour 
une  somme  de  125,000  francs. 

Toutefois,  à  cette  é]^que,  nous  apprend  Tex- 
posé  des  motifo,  l'aile  méridionale  (l'ancien 
monastère  des  Deux-Amants  se  composait  d'un 
corps  de  bâtiment  au  couchant  et  de  deux  afles 
en  retour)  et  une  partie  du  corps  de  logis  prin- 
cipal furent  seules  restaurées  ou  plutôt  recons- 
truites. Le  surplus  des  bâtiments  sont  encore 
tels  qu'Us  étaient  avant  qu'ils  ne  reçussent  leur 
destination  actuelle,  c'est-à-dire  dans  l'état 
le  plus  déplorable  et  le  plus  avancé  de  dégrada- 
tion et  de  ruine.  Les  planchers  sont  en  partie 
étayés,  et  les  murs  d'une  des  façades  ouverts 
par  des  lésardes;  le  seul  escalier  qu'il  y  ait  est 
étroit,  rapide  et  usé;  le  tout  manque  d'air  et 
d'espace  pour  le  nombre  des  élèves  et  des  per- 
sonnes logées  dans  l'Ëcole.  Elle  est  dépourvue, 
en  outre,  d'une  partie  des  locaux  qu'exigent 
les  besoins  de  l'enseignement.  Il  s'agît  donc  à  la 
fois  de  la  restaurer  et  de  la  compléter.  Tel  est  le 
double  but  du  projet  qid  vous  a  été  soumis  et 
pour  lequel  on  vous  aemande  300,000  francs. 
Il  se  compose  de  six  chapitres,  qu'on  pourrait 
réduire  à  deux,  l'un  qui  comprenurait  la  restau- 
ration des  vieux  bâtiments  et  s'élèverait  à  la 
somme  de  226,000  francs;  l'autre,  qui  serait  de 
74,000  francs  et  se  composerait  des  services  ac- 
cessoires dont  il  est  nécessaire  de  doter  l'École. 
Ce  sont  une  salle  de  dissection,  un  laboratoire 
de  pharmacie,  une  salle  de  bains  à  vapeur  pour 
les  animaux,  une  grande  et  une  petite  serres. 

Cet  exposé.  Messieurs,  vous  semble  peut-être 
ne  comporter  qu'une  conclusion,  le  vote  du  cré- 
dit demandé.  Telle  n'est  pas  cependant  celle  que 
je  suis  chargé  de  vous  proposer  au  nom  de  votre 
Commission.  Elle  n'élève  aucun  doute  sur  la 
réalité  ni  sur  la  gravité  des  faits  ^ui  lui  ont  été 
signalés  à  l'appui  de  la  proposition;  mais  elle 
s'est  demandé  s'il  lui  en  était  justifié  d'une  ma- 
nière suffisante. 

Elle  s'est  demandé  si  l'instruction  de  l'affaire, 
sous  le  rapport  administratif,  était  complète, 
était  de  nature  à  lever  tous  les  scrupules,  toutes 
les  objections.  Il  lui  a  paru  que  non.  De  queUes 
pièces,  en  effet,  se  comx>ose  le  dossier  en  sus  des 

Slans  et  devist  D'un  simple  exposé  de  motifs 
e  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  attribu- 
tions duquel  ne  sont  point  comprises  les  éeolea 
vétérinaires  et  qui  n'intervient  ici  que  pour  l'exé* 
cution,  et  d'un  rapport  que  lui  adresse  M.  le 
Président  du  conseif  des  bâtiments  civils;  mais 
on  y  cherche  vainement  soit  un  programme  dé- 
taillé et  régulier  des  besoins  auxquâs  le  projet 
est  destiné  à  satisfaire,  lacune  d'autant  plus  re- 
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grettable  que  ces  beBoms  sont  plus  compliqués 
et  plus  nombreux,  soit  une  i>ièee  quelconque  qui 
constate  que  TAdministration  s  est  rendu  un 
compte  suffisamment  étudié  du  de|pré  d*utilité 
et  d  urgence  des  améliorations  proietées.  Rien 
n'annonce  que  M.  le  directeur  de  rËcole,  ni  le 
jury  de  professeurs  prévu  par  Tartiole  12  du  ré- 

Ïement  du  1*'  septembre  1835,  ni  le  préfet  du 
hône  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  éta- 
blissements publics  compris  dans  son  départe- 
ment, aient  été  consultés  et  appelés  à  s  expli- 
quer sur  ce  point  avec  le  soin  et  lia  maturité  que 
rédamait  l'importance  de  l'établissement  qu'il 
s'agissait  de  restaurer.  Que,  s'il  eût  été  à  sa  por- 
tée, votre  Commission,  en  s'y  transportant, 
aurait  peut-être  trouvé  dans  l'examen  des  lieux 
de  quoi  suppléer  à  l'insuffisance  des  renseigne- 
ments qui  lui  étaient  fournis;  mais  cette  res- 
source lui  manquant,  et  c'était  un  motif,  peut- 
être,  d'instruire  l'affaire  de  l'École  vétérmaire 
de  Lyon  avec  plus  de  soin  que  toute  autre,  elle 
n'a  pu  que  demander  de  nouvelles  explications. 
Elles  Im  ont  été  données;  mais,  j'ai  le  regret  de 
le  dhre,  si  succinctes,  si  incomplètes,  si  peu  posi- 
tives, qu'elles  sont  devenues,  pour  votre  Com- 
mission, une  preuve  nouveUe  du  peu  de  soin 
avec  lequ^  avait  été  instmite  toute  cette  affaire. 

Le  devis  estimatif  renferme,  il  est  vrai,  des 
exposés  sommaires  en  tête  de  chaque  chapitre 
destinés  à  combler  cette  lacune  de  renseigpae- 
ments  préalables  dont  la  Commission  se  plaint. 
Mais,  d'une  part,  l'architecte  n'a  pas  caractère 
pour  les  donner;  et  de  l'autre,  loin  de  lever 
toutes  les  difficultés  que  fait  naître  un  examen 
attentif  des  plans,  panois  ces  exposés  les  aggra- 
vent. 

Ainsi,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  la  plus 

Srande  partie,  si  ce  n'est  la  presque  totalité  des 
fttiments  qu'on  se  propose  de  restaurer  sont  et 
Téteront  occupés  par  des  logements;  en  d'au- 
tres termes,  les  deux  tiers  environ  du  crédit  pas- 
seront en  améliorations  dont  profiteront,  non 
les  services  de  l'École,  ni  les  élèves,  mais  les 
employés.  Le  nombre  en  est  grand,  il  est  vrai, 
puisque,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  1*'  sep- 
tembre 1835,  il  y  a  seLee  personnes  au  logement 
desquelles  il  faut  pourvoir.  Chaque  logement, 
en  outre,  présente  un  appartement  complet 
avec  chambre  à  coucher,  cuisine,  greniers.^Mais 
n'est-il  pas  à  craindre  que  là  même  ne  soit  l'abus  t 
La  plupart  de  ces  logements  ne  pourraient-ils, 
ne  devraient-ils  pas  être  de  simples  chambres 
à  feu,  comme  des  chambres  de  professeur  dans 
les  collèges  t  II  est  permis  du  moins  d'affirmer 
qu'il  devrait  en  être  ainsi  pour  les  gens  de  service 
compris  dans  les  seize  personnes  a  loger.  Il  y  a 
un  grand  intérêt  pour  un  établissement,  alors 
même  qu'on  y  loge  le  personnel  qui  en  dépend, 
à  étendre  dans  le  moins  de  cas  possible  cette  fa- 
culté à  des  ménages,  à  des  ramilles  entières. 
C'est  cependant  le  résultat  infaillible  de  loge- 
ments trop  complets.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre 
Commission  ne  pouvait  consacrer  à  la  légère  un 

Sareil  état  de  choses.  Il  lui  a  semblé  qu'avant 
'améliorer  ou  de  créer  tant  de  lojpements,  il  y 
avait  peut-être  à  revoir  l'organisation  intérieure 
de  l'école  et  à  bien  fixer  d'avance  non  seulement 
le  nombre  des  employés  à  lop;er,  mais  la  manière 
dont  il  convient  de  s'acqmtter  envers  eux  de 
cette  obUeation.  Elle  recommande  cette  obser- 
vation à  r  Administration. 

La  seconde  partie  du  projet,  celle  qui  a  pour 
but  de  doter  l'école  des  services  qui  lui  man- 
quent, et  d'am^orer  les  conditions  matérielles 


de  ceux  qui  existent,  ne  donne  pas  lieu  à  de 
moindres  objections.  Une  salle  de  dissection  est 
sans  doute  une  des  dépendances  les  plus  impor- 
tantes d'une  école  vétérinaire,  et  il  parait  bien 
avéré  que  celle  qui  existe  à  Lyon,  aussi  incom- 
mode que  mal  située,  ne  saurait  être  conservée; 
mais  la  nouvelle  serait-elle  mieux  placée?  Il  est 
difficile  de  respérer  lorsqu'on  voit  que  ce  serait 
à  la  fois  loin  des  écuries  et  de  la  salle  d'opéra- 
tions. Cet  inconvénient  avait  frappé  le  rappor- 
teur du  conseil  des  bâtiments  civus,  au  point  de 
le  porter  à  demander,  dans  un  premier  rapport, 
l'ajournement  de  cette  construction.  U  n'insiste 
pas,  il  est  vrai,  dans  son  second  rapport,  mais 
sans  dire  pour  quel  motif  il  a  changé  d'avis. 

Il  en  est  de  même  du  laboratoire  de  pharma- 
cie, de  la  saUe  des  bains  de  vapeur  pour  les 
animaux,  de  la  £^ande  et  petite  serres.  Rien  ne 
démontre  ni  que  la  création  de  ces  services  est 
indispensable,  ni,  en  supposant  qu'elle  le  soit, 
que  l'emplacement  au'on  leur  destine  et  le 
mode  d'exécution  qu  on  se  propose  de  suivre 
sont  les  meilleurs. 
-  Nous  trouverions,  au  besoin,  ime  nouveue 

Î>reuve  du  faible  degré  d'attention  accordée  à 
'affaire  qui  nous  occupe,  dans  l'artide  3  du 
cahier  des  charges,  que  l'Administration  ne 
saurait  avoir  revêtu  de  sa  sanction  en  connais - 
sance  de  cause. 

Cet  artide  stipule  que  l'Administration  restera 
libre,  les  soumissions  une  fois  reçues,  de  ne  pas 
accepter  celle  qui  serait  en  apparence  la  plus 
avantageuse,  ai  l'intérêt  des  travaux  l'exigeait. 
Or,  il  y  aurait  là  d'abord  violation  manifeste  de 
l'ordonnance  du  4  décelnbre  1836  qui  détermine 
la  forme  des  adjudications  et  marcnés  passés  au 
nom  de  l'État.  De  plus,  ce  serait  une  véritable 
comédie  qu'une  adjudication  à  de  tdles  condi- 
tions. Je  comprends  qu'on  ait  des  objections 
contre  la  voie  de  l'adjudication  en  matière  de 
travaux  publics,  mais  quand  on  croit  devoir 
s'v  soumettre,  il  faut  que  ce  soit  sérieusement. 
L^admimstration  ne  doit  jamais  rien  faire  que 
de  sérieux. 

Je  ne  suis  entré  dans  tous  ces  détails.  Mes- 
sieurs, que  parce  que,  organe  fidèle  de  votre 
Commission,  j'ai  tenu  à  bien  prouver  que  ce 
n'est  pas  à  la  légère,  ni  par  aucun  sentiment  con- 
traire au  fonds  de  la  dépense,  que  nous  vous 
proposons  de  rejeter,  ou  du  moins  d'ajourner 
jusqu'à  plus  ample  instruction  de  l'affaire,  le 
crédit  râatif  à  l'École  vétérinaire  de  Lyon, 
c'est-à-dire  le  seul  qui  soit  demandé  pour  un 
établissement  public  dont  la  capitale  ne  soit  pas 
le  siège. 

BUBEAUX  DU  MIlflâXÂRfi  DE  L'INTÉRIEUK, 
DU  COMMBBOE,  DE  L'AGRICULTURE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS. 

L'insuffisance  des  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur,  ainsi  que  de  ceux  du  ministre  !du 
commerce  est  plus  que  démontrée  par  l'obU- 
gation  oii  sont  ces  deux  administrations  de 
s'éparpiller  dans  divers  locaux  plus  ou  moins 
éloignes  du  centre  et  dont  les  loyers  s'élèvent 
à  une  somme  totale  de  87,860  francs. 

Les  inconvénients  inhérents  à  un  tel  état  de 
choses  ne  sont  pas  chose  moins  évidente.  Le 
ministère  des  finances,  inévitablement^cité  à  ce 
propos,  est  la  preuve  éclatante  de  l'avantage 
qu'û  y  a,  au  contraire,  à  réunir  tous  les  bureaux, 
tous  les  services  d'une  même  Administration. 
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De  réoonomie  dans  les  frais  généiaux»  un 
personnel  d'employés  moins  considérable,  les 
rapports  du  mmistre  et  de  ses  chefe  de  ser- 
vice rendus  plus  faciles  et  plus  fréquents,  tous 
les  subordonnés  rapprochés  de  leurs  supérieurs, 
en  un  mot,  de  Targent,  de  la  besogne  et  du  temps 
d'épargnés,  telles  sont  pour  le  ministère  des 
finances  les  conséquences  de  la  substitution 
de  rhôtél  unique  de  la  rue  de  Bivoli  aux  quatre 
ou  cinq  hôtcuis  qui  en  tenaient  lieu  dans  les 
différents  quartiers  de  la  capitale.  Il  n'y  en  a 
pas  de  moins  bonnes  à  espérer,  pour  les  minis- 
tères de  l'intérieur  et  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  toute  opération  semblable. 
Plus  même  les  affaires  propres  au  premier  de 
ces  deux  ministères  sont  variées  et  délicates 
et  plus  elles  exigent  une  exi>édition  prompte, 
souvent  secrète,  plus  y  seraient  précieux  les 
avantages  que  je  viens  de  signaler. 

Toutefois,  votre  Commission  eût  peut-être 
hésité  à  vous  proposer  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé; elle  eût  peut-être  reculé  devant  le 
peu  de  faveur  qui  s'attache  à  des  travaux  de 
ce  genre,  et  l'économie  notable  ^ui  semble  de- 
voir résulter  de  la  proposition  qm  vous  est  faite 
l'eût  trouvée  peut-être  incrédule  ou  indifférente, 
si  deux  considérations  ne  s'étaient  présentées 
à  elle,  qui  lui  ont  paru  également  décisives, 
bien  que  d'une  nature  différente.  C'est,  en  ce 
qui  concerne  le  ministère  de  l'intérieur,  la  con- 
venance de  rapprocher  le  service  du  télégraphe 
du  ministre  qu  en  est  chareé  et  responsaole. 
Il  y  a  ici  tout  un  ordre  d'avantages  et  de 
garanties,  tant  pour  le  ministre  que  pour  la 
chose  publique,  qu'il  suffit  d'indiquer  pour 
en  faire  sentir  limportance.  C'est,  pour  le 
ministère  du  commerce,  le  désir  d  naturel 
qu'éprouve  le  ministre  chargé  de  cette  impor- 
tante administration,  de  voir  se  rapprocher  de 
lui  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées, 
la  principale  de  ses  attributions,  et  qui,  en  tout 
tempe,  mais  surtout  au  miHeu  des  circons- 
tances actuelles,  engage  le  plus  sa  responsabilité 
politique. 

Voâe  Commission  a  donc  reconnu,  à  l'una- 
nimité, l'utilité  d'agrandir  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur  et  de  cdui  des  travaux 
publics.  Elle  a  été  également  satisfaite  des 
moyens  proposés  i>our  y  parvenir.  L'an  dernier, 
il  avait  été  présenté  à  la  Chambre  un  projet 
dans  ce  sens,  que  la  dôture  de  la  session  em- 
pêdia  de  discuter.  Celui  que  nous  avons  eu- 
à  examiner  en  diffère  bien  peu.  U  se  recom- 
mande par  sa  simplicité.  Il  ressort  naturellement 
des  conditions  du  terrain.  Commun  aux  deux 
ministères,  il  se  compose  d'une  suite  de  cons- 
tructions qui,  s'échélonnant  depuis  la  rue  de 
Grenelle  jusqu'à  la  rue  de  Varennes,  compren- 
nent l'espace  actuellement  occupé  par  la  cour 
des  éounes  du  ministère  de  Tintérieur  et  les 
bâtiments  qui  l'environnent,  par  la  cour  et  le 
jardin  du  secrétariat-général,  par  les  bureaux 

âu'on  trouve  plus  loin,  enfin  par  la  cour  d'écurie 
e  ce  dernier  ministère. 

Ce  vaste  ensemble  toutefois  se  divise  natu- 
r^ement  en  deux  parties  séparées  par  la 
démarcation  qu'oiîre  la  différrâce  du  sol  à 
l'extrémité  de  la  cour  du  secrétariat  général 
du  ministère  de  l'intérieur. 

La  première,  du  côté  de  la  rue  de  Grenelle, 
forme  le  lot  du  ministère  de  l'intérieur;  la  se- 
conde, le  lot  du  ministère  du  commerce.  Dans 
celle-ci,  les  bâtiments  actuels  sont  en  grande  I 
partie    conservés.    Seulement   ceux   qui,   dans  ' 


l'état  présent  des  choses»  dépendent .  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  passent  à  cdiu  du  com- 
merce, n  n'v  a  à  démolir  qu'un  corns  de  logis 
simple  et  de  vieilles  cuisines  qu'û  faudrait 
reconstruire  dans  tous  les  cas.  U  n'y  a  à  bâtir 
qu'un  pavillon  destiné  au  logement  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et 
sur  l'emplacement  des  anciennes,  de  nouvelles 
cuisines,  au-dessus  desquelles  seront  des  bu-< 
reaux.  La  dépense  de  ces  divers  travaux  est 
évaluée  à  310,000  francs. 

Ceux  qui  concernent  le  mimstère  de  l'in- 
térieur s'élèvent  à  une  somme  beaucoiip  plus 
forte,  1,010,000  francs  (  mais  il  faut  observer 

Îu'ici  tout  est  à  démolir,  tout  est  â  reconstruire. 
l  s'agit  de  pourvoir  au  logement  de  tous  les 
services  du  ministère  de  l'intérieur,  la  division 
de  la  police  exceptée,  qui  reste  dans  la  cour 
de  rhotel  d'habitation  du  ministre. 

Cette  partie  du  projet  comprend  un  coi^ 
de  logis  sur  la  rue  de  Grenelle  pour  le  secrétaire 
général  et  une  partie  des  bureaux,  une  cour 
entourée  de  bâtiments  renfermant  lé  reste 
des  bureaux,  à  l'extrémité  de  cette  cour,  un 
bâtiment  surmonté  d'une  tour  pour  le  service 
du  télégraphe  et  le  logement  de  trois  admi- 
nistrateurs, avec  une  oour  d'ateliers  à  la  suite; 
enfin  des  cours  particulières  affectées  aux  écu- 
ries, remises,  postes  d'ordonnan.ces, .  seraient 
pratiquées  demère  le  bâtim^t  .des  bureaux. 
Votre  Commission  a  pensé,  Messieuirs,  que 
lorsque  l'Ëtat,  se  décide  à  faire  une  d^^ense, 
il  doit  la  faire  de  manière  à  ne  laiîBser  ancune 
place  aux  regrets.  L'économie  pour  lui  est  de 
s'interdire  toute  dépense  inutile,  mais  jamaâa 
de  mal  faire  les  choses,  ou  de  ne  les  faire  an'à 
moitié.  Aussi,  bien  que  le  projet  présenté  l'an 
dernier  dût  coûter  170,000  francs  de  moins» 
avons-nous  prière  celui  qui  lui  a  été  substitué, 
parce  qu'il  nous  a  paru  mieux  entendu  et  plus 
complet. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'allouer  le  crédit  de  1,320,000  frûca, 
âui  vous  a  été  demandé  pour  l'agrandissement 
es  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  et  du 
ministère  du  commerce,  de  l'agricvdture  et 
des  travaux  publics. 

Ministère  de  Vinetruotion  publigne. 

J'ai,  Messieurs,  les  mêmes  condttsions  à  vous 
soumettre,  relativement  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique;  votre  Commission  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  également  lieu  de  le  doter 
des  bureaux  et  dépendances  qui  lui  manquent^ 

Vous  connaissez  tous  l'état  des  bureaux 
de  ce  ministère,  placés  en  partie  dans  les  oombles 
de  l'hôtel  qu'il  occupe,  en  partie  dans  ésoX 
maisons  louées,  l'une  rue  Belle-ChaqiM,  l'autre 
rue  de  Las-Cases.  La  distribution  en  est  égale- 
ment incommode,  l'aspect  également  misé< 
rable.  Ils  manquent  à  la  fois  d'espace  et  de  . 
jour.  Des  issues  tortueuses  et  ooscures  en 
font  un  vrai  labyrinthe  dans  lequel  il  est  aussi 
difficile  de  pénétrer  que  de  circuler.  Les  em- 
ployés y  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres; 
tes  chen  de  service  y  manquent  de  cabineta 
convenables,  et  le  conseil  royal  d'une  pièce  pour 
la  tenue  de  ses  séances.  £l  en  est  de  même 
des  comités  historiques  et  des  nombreusea 
.Commissions  qui  se  réumssent  à  ce  ministèra. 
Il  n'y  existe  point  de  \oeal  fini  powrkslivrea 
du  dépôt  légal,  ni  pour  la  bibliothèque  qm 
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Îoit  B*7  former,  en  vertu  de  la  loi  du  23  avril 
833,  et  8*eiiriohir  d'une  partie  de  cdle  de  M. 
Cuvier.  On  ose  à  peine  ajouter,  après  de  teb 
détails,  que  les  bâtiments  ae  rhôtd  du  ministre 
ont  besoin  de  rëparàtions  considérables  et 
que  cet  hôtel  n*a  qu'une  seule  entrée  et  une 
seule  cour. 

Un  pareil  état  de  choses,  aggravé  de  jour  en 
jour  par  les  développements  que  ne  cesse  de 
recevoir  le  ministère  de  Tinstruction  publique 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  ne  iK)uvait 
manquer  d'attirer  l'iattention  non  seulement 
des  ministres  intéressés  mais  des  Commis- 
sions de  finances  auxquelles  revient  l'initiative 
de  tant  d'améliorations  utiles.  Celles  de  1836  et 
1837  l'ont  si^alé  dans  les  termes  les  plus 
énergiques.  Elles  n'avaient  du  reste  qu'à  ré- 
clamer l'exécution  de  projets  dont  on  s'oc- 
cupait depuis  longtemps.  Dès  1834,  en  effet, 
il  avait  été  question  de  transporter  le  ministère 
de  l'instruction  publique  a  l'hôtel  Duchâ- 
telet.  Le  contrat  d'échange  entre  l'Etat,  pro- 
priétaire de  cet  hôtel,  et  rUniversité  représen- 
tée par  le  ministre  de  l'instruction  puolique, 
avait  été  signé  le  8  décembre  1834.  Un  projet 
de  loi  fut  pré{>aré  pour  le  soumettre  aux  Cham- 
bres. On  devait  leur  demander  en  même  temps 
les  fonds  nécessaires  pour  les  constructions, 
réparations  et  frais  d'installation.  La  dépense 
était  évaluée  à  320,000  francs. 

Mais  depuis,  on  s'est  aperçu  que  l'hôtel 
Duchâtelet  ne  satisferait  *  que  très  incomplè- 
tement aux  besoins  toujours  croissants  du 
ministère.  Les  bureaux  y  seraient  encore  à 
l'étroit,  et  vainement  on  y  chercherait  des 
locaux  pour  la  tenue  des  séances  du  conseil 
royal,  pour  lès  Commissions,  pour  la  biblio- 
thèque et  le  dépôt  légal. 

D  autres  combinaisons  ont  été  essayées  et 
abandonnées.  Une  dernière  a  prévalu.  Elle 
consiste  à  laisser  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  là  où  il  est,  sauf  à  le  compléter  au 
moyen  de  l'acquisition  d'un  terrain  contigu  et 
de  deux  maisons  situées  en  avant  de  l'hôtel  et  di- 
visées par  l'avenue  qui  y  conduit.  Le  nouveau 
terrain  recevra  sur  le  devant  un  bâtiment 
de  remises,  et  écuries,  vers  le  milieu  un  bâti- 
ment de  bureaux,  et  plus  loin,  sur  l'alignement 
de  la  face  postérieure  de  l'hôtd  occupé  par  le 
ministre,  la  bibliothèque.  Les  deux  maisons 
seront  appropriées  de  manière  à  y  placer  le 
surplus  des  bureaux  et  des  services  du  mi- 
nistère. On  régularisera  la  cour  principale  et 
on  lui  donnera  deux  sorties  de  plus,  l'une  sur 
la  rue  de  Belle-Chasse,  l'autre  sur  la  cour 
de  service.  On  fera,  en  outre,  à  l'hôtel  les 
réparations  indispensables.  La  dépense  totale 
dé  ces  travaux,  acquisition  comprise,  est  éva- 
luée à  I  million,  savoir  : 


L'acquisition  du  terrain . . 

Celle  des  deux  maLsons 

Constructions  neuves 

Appropriation  des  maisons  et 
domtel 

Frais  d'acte  et  d'acquisition, 
indemnité  pour  éviction  de  loca- 
taires   

Frais  d'agence  et  cas  imprévus 


184,000  fr. 

350,000 

280,000 

120,000 


18,000 
48,000 


Total 1,000,000  fr. 

Toutefois  votre  Commission  ne  s'est  pas  pro- 


noncée de  prime-abord  pour  ce  projet,  contre 
lequel  s'élevaient  des  obiections  de  plus  d'uhe 
nature.  Personne  ne  contestait  le  mauvais  état 
des  bureaux  de  l'instruction  publique  et  la 
nécessité  d'y  porter  un  prompt  remède.  Mais 
pour  les   uns,   le  parti   adopté  ne  remédiait 

âu'imparfaitement  aux  inconvénients  radicaux 
u  local  actuel,  qu'il  serait  d'une  meilleure 
administration  d'abandonner  que  d'améliorer 
à  très  diers  deniers.  Pour  les  autres,  au  con- 
traire, il  dépassait  les  besoins  et  péchait  par 
trop  de  luxe.  Ces  derniers  s'appuyaient  sur 
un  premier  proiet  d'abord  jugé  suffisant,  si 
la  Commission  était  bien  informée,  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publiq^ûe,  et  qui, 
laissant  en  dehors  les  deux  maisons  situées 
en  avant  de  l'hôtel,  n'était  évalué  qu'à  sept 
cent  mille  francs.  Une  économie  de  300,000  fr. 
ne  leur  semblait  pas  chose  à  dédaigner,  lors 
surtout  que,  suivant  leur  sentiment,  l'adionc- 
tion  des  deux  maisons,  qui  complétait,  il  eut 
vrai,  la  symétrie  du  plan,  n'était  au  fond  que 
d'un  DÛnce  avantage.  La  Commission  pouvait- 
elle  craindre,  ajoutaient-ils,  en  revenant  au 
chiffre  de  700,000  francs,  de  rester  en  arrière 
des  besoins,  lorsqu'il  était  à  sa  connaissance 
que  le  ministre  intéressé  n'avait  pas  cru  pou- 
voir élever  plus  haut  ses  prétentions  f 

Tel  n'a  pas  été,  non  plus.  Messieurs,  préci- 
sément l'omet  de  ses  craintes.  Mais  elle  a  été 
frappée  de  la  mutilation  que  la  distraction  des 
deux  maisons  infligeait  au  projet.  Mais  elle 
s'est  dit  que  la  position  de  ces  deux  maisons 
était  telle  qu'il  faudrait  tôt  ou  tard  les  acauérir; 
et  elle  n'a  pas  voulu,  pour  éviter  ce  sacrifice  au 
présent,  compromettre  les  intérêts  de  l'ave- 
nir. Le  terrain  enfin  sur  lequel,  dans  la  première 
hypothèse,  on  entassait  tous  les  bureaux, 
lui  semblait  bien  étroit  pour  recevoir,  ainsi 
que  cda  était  projeté,  un  bâtiment  dans  le 
sens  de  sa  longueur.  Ces  motifs.  Messieurs, 
ont  déterminé  votre  Commission  à  vous  pro- 
poser l'adoption  pure  et  simple  du  projet  qui 
lui  était  soumis,  Juchant  le  ministère  de  Tins- 
truclion  publique. 

Maison  raffoié  dé  OkarsfU&n» 

En  1602,  Marie  de  Médids  fait  venir  dé  Flo- 
rence sept  relmeux  de  l'ordre  f  des  frères  de 
Saint- Jean -de-Dieu.  Ds  fondent,  à  Paris,  l'hos- 

Sice  de  la  Charité,  et,  en  1640  environ,  celui 
e  Charenton.  Ce  dernier  s'agrandit,  vers  la 
fin  du  xvn«  siècle,  d'un  quartier  de  fous,  qui 
y  sont  reçus  et  soignés  moyennant  pension, 
mais  point  traités;  car  l'art  de  guérir  n'était 
encore  que  très  rarement  appliqué  aux  maladies 
mentales,  n  n'y  avait  guère  en  France  que 
les  hôpitaux  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Lyon, 
oii   les    malheureux    qui   en    étaient    atteints 

Sussent  trouver  quelques  secours  de  ce  eenre. 
tais  à  Charenton,  en  revanche.  Us  étaient 
soignés  avec  un  degré  d'attention  et  de  douceur 
qui  acquit  bientôt  à  cette  maison  une  répu- 
tation européenne.  Aussi  y  avait-il,  dès  1720, 
cent  vingt  pensionnaireB,  qui  payaient  depuis 
600  jusqu'à  3,000  livres.  Le  taux  moyen  du 
prix  était,  en  1789,  de  près  1,500  livres. 

La  maison  de  Charenton  subit  néanmoins, 
à  l'époque  de  la  Révolution,  le  sort  commun 
à  toutes  les  institutions  reli^euses;  elle  fut 
supprimée.  Mais,  en  1797,  le  Directoire  la  ré- 
tàilnt  avec  la  destination  spéciale  de  servir 
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d'asile  pnour  les  aliénée.  C'était  Tépoque  où,  soub 
rimptDfiion  des  travaux  créateurs  de  Tillnstre 
Pinâ,  on  s'occupait  avec  une  ardeur  extrême 
du  traitement  des  aliénée.  Le  Gouvernement 
avait  senti  la  nécessité  qu'il  y  eût,  en  France, 
sous  la  surveillance  et  la  protection  de  l'au- 
torité publique,  un  Heu  spécialement  con- 
saCTé  à  cette  partie  importante  de  la  médecine. 
L'intérêt  de  la  science  semblait  l'exiger  autant 
que  celui  de  l'humanité.  En  rendant  à  l'éta- 
blissement une  partie  de  ses  anciennes  pro- 
priétés, l'Etat  avait  droit  d'espérer  qu'il  se 
suffirait  à  lui-même,  et  cependant,  en  le  plaçant 
BOUS  la  surveillance  immédiate  du  ministre 
de  l'intérieur,  il  y  conservait  toute  la  part  de 
surveillance  et  ae  direction  nécessaire  à  ses 
vues. 

Sous  ce  nouveau  régime,  la  maison  de  Cha- 
renton  reprit  bientôt  son  ancienne  faveur. 
On  vit  le  nombre  des  pensionnaires,  de  1801 
à  1807  s'élever  à  435,  et  cependant  l'Admi- 
nistration intérieure  était  loin  d'en  être  satis- 
faisante. Il  y  a  peu  d'années  encore  qu'eUe 
donnait  lieu  à  de  graves  reproches.  lie  trai- 
tement médical  seul  y  obtenait  des  succès 
marquée;  le  nom  de  M.  Esqtdrol  se  lie  aux  plus 
éclatants. 

La  prospérité  financière  de  l'établissement 
le  mit  à  même  d'entreprendre  des  travaux 
considérables  de  réparation  et  d'améliorer 
l'état  matériel  de  certains  services.  L'exposé 
des  moti&  ne  les  évalue  pas  à  moins  de  2  mil- 
lions seulement  depuis  1820.  Le  quartier  des 
femmes  seul,  construit  de  1824  à  1827,  a  coûté 
700,000  francs.  L'Etat  n'a  contribué  en  rien 
à  ces  travaux,  payés  en  entier  sur  les  fonds 
propres  de  l'établissement.  L'Etat  ne  lui  est 
venu,  à  aucune  épocjue,  en  aide  autrement 
que  par  les  pensionnaires  <|u'il  y  entretient,  si 
même  on  peut  appeler  aide  la  présence  de 
cent  pensionnaires  environ,  dont  quatre-vingt- 
dix  seulement  paient  une  i>ension  inférieure  à 
celle  des  autres  personnes  soignées  dans  l'éta- 
blissement. 

Il  y  a.  Messieurs,  à  tirer  des  faits  qui  précè- 
dent, une  première  condusion  :  c'est  que  le 
Gouvernement,  en  prenant  à  ses  frais  les  nou- 
veaux travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  à  Cha- 
rënton,  entre  dans  une  voie  nouvelle,  tendant 
à  faire  contracter  à  l'Etat,  vis-à-vis  de  cet 
établissement,  un  ordre  d^obligations  qui  jus- 
qu'ici n'avaient  pas  pesé  sur  lui. 

Et  quels  travaux  pour  débuter  !  dos  travaux 
qui  se  montent  à  3,320,000  francs  et  qui  ne  cons- 
tituent rien  moins  que  la  reconstruction  com- 
Slète  de  tous  les  bâtiments,  moins  le  quartier 
es  femmes;  des  travaux  qui  s'exécuteraient 
d'après  un  programme  et  sur  un  plan  sagement 
étudiés,  peut-être,  quant  aux  détails,  mais 
complets  jusqu'au  grandiose  dans  l'ensemble 
de  leurs  dispositions  générales. 

C'est  ici,  qu'à  raison  de  cette  situation  nou- 
velle où  se  place  le  Gouvernement  vis-à-vis 
de  la  maison  de  Charente^  et  en  présence  des 
sacrifices  énormes  qui  en  seraient  la  suite 
immédiate,  votre  Commission  s'est  trouvée 
amenée  à  examiner  les  conséquences  des  chan- 
gements survenus  depuis  peu  dans  les  con- 
oitions  légales,  non  moins  que  dans  les  con- 
ditions matérielles  du  traitement  des  alié- 
nés. 

L'existence  mixte  et  privilégiée  de  l'asile  de 
Charenton,  établissement  à  la  fois  particulier  et 
public,  a  pu  se  concevoir,  tant  que  la  partie 


importante  du  service  sanitaire  auquel  il  ié« 
pond  était  restée  en  arrière  de  la  science  et 
en  dehors  de  la  législation.  Il  était  naturel  que 
le  Gouvernement  se  fût  assuré  d'un  lieu  où  le 
traitement  des  fous  fût  l'objet  d'une  étude 
spéciale,  et  où,  en  même  temps,  il  pût  placer 
avec  sécurité  ceux  de  ces  infortunés  dont 
l'humanité  lui  prescrivait  de  prendre  le  trai- 
tement à  sa  charge.  Mais  que  devient  cet  aaUef 
quel  est  aujourd^ui  son  rôle,  son  utilité?  En 
lait,  il  existe  un  grand  nombre  d'établissements 
d'aliénés  départementaux  ou  communaux  non 
moins  bien,  si  ce  n'est  beaucoup  mieux  dis- 
posés et  tenus.  En  droit,  la  loi  de  finances  de 
1837,  dont  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  naguère 
discuté  pour  la  seconde  fois  dans  cette  Cham- 
bre, reproduit  et  oonsaore,  sous  ce  rapx>ort,  les 
dispositions,  impose  aux  départements  l'obli- 
gation de  i>ourvoir,  dans  les  limites  de  leur  oir* 
conscription,  à  l'entretien  des  aliénés  indigents 
et  au  traitement  de  tous.  Pourquoi,  dès  lors, 
une  maison  générale,  nationale  <raliénés,  pour 
les  malades  d'esprit,  plutôt  qu'un  Hôtel-Î>ieu 
général,  national  pour  les  autres  maladesf  II 
y  a  même  cette  différenoe,  qu'un  Hôtel-Dieu 
ffénéral  aux  frais  de  l'Etat  tendrait  à  soulager 
les  autres  établissements  du  même  genre,  tandis 
qu'une  maison  d'aliénés,  dans  des  conditions 
semblables,  pourrait  être  une  conourrenoe 
ruineuse  pour  celles  des  départements. 

On  répond,  il  est  vrai,  que  la  maison  de  Cha- 
renton, aestinée  aux  aliènes  de  la  dasso  moyenne 
dont  les  familles,  ou  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
payer  les  pensions  exigées  dans  le<>  établisse- 
ments particuliers,  ou  répugnent  à  voir  leurs 
proches  enfermés  dans  le^  hospices  ouverts  à 
l'indigence,  ne  saurait  être  remplacée  par  les 
établusements  départementaux.  On  ajoute  que 
les  familles  qui  ont  le  malheur  d'avoir,  dans  leur 
sein,  un  aliéné,  aiment  à  le  placer  loin  do  leur 
domicile,  et  que,  sous  ce  rapport  encore,  les 
asiles  départementaux  sont  utilement  complétés 
par  celui  de  Charenton. 

Ces  observations.  Messieurs,  ont  peu  touché 
votre  Commission,  Il  est  de  notoriété  publique, 
en  effet,  qu'entre  les  établissements  existants  il 
en  est  plusieurs  qui  renferment  des  quartiers 
ÎBolés  de  pensionnaires,  tout  à  fait  propres  à 
calmer  les  plus  soucieuses  susceptibilités.  Et 
quant  à  l'avantage  de  l'éloiçaement,  il  est  par 
trop  évident  qu'il  ne  saurait  être  le  privilège 
exclusif  du  lieu  de  Charenton,  qui  n'est  pas  plus 
éloigné,  par  exemple,  des  départements  du  Midi 
que  ne  le  sont  les  hospices  de  Rouen  ou  de  Caen, 
ou  de  ceux  du  Nord,  que  Bordeaux  et  Martieille. 

Des  considérations  plus  sérieuses.  Messieurs, 
plaident  la  cause  de  la  conservation  de  la  maison 
de  Charenton,  comme  établissement  public.  Le 
rapporteur  de  votre  Commission  doit  vous  les 
soumettre  au  nom  de  la  minorité  dont,  il  a  l'au- 
torisation et  le  repet  de  le  dire,  il  faisait  partie. 

Ces  considérations  sont  de  deux  sortes,  les 
unes  générales,  les  autres  particulières  à  l'éta- 
blissement et  au  rôle  qu'il  peut  être  encore  ap- 
pelé à  tenir  dans  nos  institutions  de  bienfai- 
sance. 

La  maison  de  Charenton,  Messieurs,  est  la  plus 
ancienne  maison  d'aliénés  qui  existe  en  France. 
Elle  s'est  maintenue  à  travers  les  fortunes  les 
plus  diverses.  Sa  prospérité  et  sa  renommée  ont 
été  croissant,  alors  même  que  ses  oonditions 
matérielles  et  longtemps  les  abus  de  son  régime 
intérieur  justifiaient  si  mal  l'un  et  l'autre.  Le 
moment  venu  jLe  faire  cesser  ce  contraste  afiOi- 
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géant,  faut-il  donc  la  détniiref  car,  au  point  oii 
en  Bont  les  choseS;  c'est  la  détruire  que  de  ne 
pas  reconstruire  en  entier,  sur  un  plan  nouveau, 
et  conforme  aux  besoins  et  aux  connaissances 
actuelles,  le  quartier  des  hommes.  S*il  v  a  des 
temps  où  la  mission  des  pouvoirs  pubucs  soit 
une  mission  de  destruction,  ce  n'est  pas  celui 
où  nous  vivons.  Et  nous  nous  plaidons  de  notre 
lot.  Il  est  de  réédifler  quelquefois,  d'améliorer 
presque  toujours;  de  défaire  ou  de  laisser  à 
l'abandon,  presque  jamais.  Reprendrons -nous 
donc,  en  1838,  l'œuvre  de  1793,  arrêtée  en  1797 1 
Bien  rarement  un  Gouvernement  agit  avec  pru- 
dence, lorsqu'il  change  de  rôle  et  se  crée  ainsi 
des  exceptions.  Les  raisons  qu'on  lui  allègue 
dans  ce  cas-ci,  sont-elles  donc  si  puissantes  f  Ne 
disparaissent-elles  pas,  au  contraire,  si,  même 
sous  l'ère  nouvelle  dans  laquelle  nous  sommes 
entrés,  quant  aux  aliénés,  on  prouve  qu'il  reste 
un  degré  d'utilité  quelconque  a  la  maLson  royale 
de  Charentonf 

Or,  il  lui  en  reste  une  grande.  Elle  doit  être 
conservée  comme  établissement  modèle.  A  la 
véorité,  elle  n'a  point  actuellement  ce  caractère; 
mais  c'est  surtout  à  raison  du  mauvais  état  de 
ses  locaux,  car  personne  ne  conteste  la  supério- 
rité, ou  du  moins  la  haute  distinction  de  son  trai- 
tement médical.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  pour 
transformer  en  un  véritable  établissement  mo- 
dèlef  A  la  mieux  loger,  à  ne  pas  laisser  les  in- 
fortunés qu'elle  a  recueillis  dans  des  bâtiments 
humides,  étroits,  malsains,  dont  on  peut  sup- 
puter les  effets  sur  les  tables  de  mortalité  de  la 
maison. 

Le  grand  nombre  d'asiles  d'aliénés  qui  se  sont 
formés  ou  vont  se  former  sur  tous  les  points  du 
royaume  ne  rend  pas  inutile  l'existence  d'un 
établissement  modâe.  Il  la  motiverait  plutôt. 
Car,  enfin,  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  confu- 
sion des  méthodes  de  traitement  n'en  soit  le  pre- 
nnder  résultat?  La  science  a  fait  sans  doute  de 
grands  pas  depuis  trente  ans,  mais  elle  a  ce- 
pendant toujours  été  et  eUe  est  encore  le  lot 
{>rivilégié  d'un  petit  nombre  de  médecins.  Plus 
es  asiles  d'aliénés  et  avec  eux  les  services  spé- 
ciaux de  santé  qu'ils  réclament  se  sont  multi- 
pliés et  tendent  à  se  multiplier  encore,  plus  il  est 
nécessaire  qu'U  y  ait  quelque  part  im  service 
complet,  sous  la  surveiUance  directe  de  l'auto- 
rité supérieure,  qui  tienne  leur  émulation  en 
éveil  lorsqu'elle  ne  leur  servira  pas  de  guide. 

Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  serait  toujours 
forcé  d'avoir  à  sa  disposition  un  certain  nombre 
do  places  d'aliénés  dans  un  établissement  quel- 
conque. N'est-il  pas  naturel  dès  lors  qu'il  les  con- 
centre dans  le  même,  et  se  mette  ainsi  en  mesure 
de  faire  tourner  au  profit  de  la  science  les  soins 
qu'ils  y  recevront! 

Ces  considérations,  décisives  peut-être  en  fa- 
veur du  maintien  de  l'état  de  choses  actuel,  en 
ce  qui  concerne  la  maison  royale  de  Charenton, 
n'ont  pu  déterminer  votre  Commission  à  suivre 
le  Gouvernement  dans  une  voie  qui,  au  moment 
où  l'état  nouveau  de  la  législation  rend  au  moins 
problématique  la  question  de  savoir  s'il  faut  le 
conserver,  en  améhore  la  situation  au  point  de  le 
faire  passer  du  rang  des  établissements  consti- 
tués à  titre  privé  tenus  de  se  suffire  à  eu^-mêmes 
au  ran^  des  établissements  publics  entretenus 
aux  frais  de  l'Ëtat. 

Les  dimensions  du  projet  soumis  à  son  exa- 
men eussent,  d'ailleurs,  à  elles  seules,  détourné 
votre  Commission  de  vous  en  proposer  Padop- 
tion.  Calculées  pour  300  aliénés  environ,  les  cons- 

8^  SÉRIE.  T.  cxviir 


tructions  se  composent  de  huit  préaux  divisés 
en  deux  rangs  que  la  déclivité  du  sol  a  permis 
de  superposer  les  uns  au-dessus  des  autres»  et 
entourés  de  bâtiments  à  un  seul  étage.  Elles 
couvriraient  une  superficie  de  terrain  de 
14,079  mètres,  préaux  compris,,  et  coûteraient 
3,300,000  francs  ce  qui  donne  environ,  pour 
chaque  ^éné,  un  espace  de  26  mètres  et  une  dé* 

Sensé  de  11,000  francs,  c'est-à-dire  un  loyer  qui 
oublerait  presoue  le  prix  de  la  pension  qui  est 
de  750  francs.  De  tels  résultats  dispensent  de 
commentaire. 

Votre  Commission,  Messieurs,  se  voit,  en  con- 
séquence, dans  l'obligation  de  vous  proposer 
de  ne  point  allouer  le  crédit  demandé  pour  la 
maison  royale  de  Charenton;  mais  ce  ne  sera  pas 
sans  ajouter  qu'elle  aussi  a  visité  les  lieux,  qu'eUe 
aussi  en  est  sortie  convaincue  de  l'indispensable 
nécessité  de  reconstruire  en  entier  le  quartier 
des  hommes,  et  que  si  l'établissement,  avec  ou 
sans  aide  de  l'État,  ne  prenait  pas  de  promptes 
mesures  dans  ce  sens,  le  Gouvernement  devrait 
aviser  aux  moyens  d'en  évacuer  ses  pension- 
naires et  de  les  Iransférer  dans  d'autres  établis- 
sements plus  convenablement  disposés. 

IfittUuiion  des  jeuneê  aveugles. 

L'intéressante  institution  des  jeunes  aveugles, 
fondée  en  1784,  et  réunie  en  1791  avec  celle  des 
sourds-muets  sous  la  direction  de  l'abbé  de 
l'Ëpée,  a  successivement  occupé  depuis  cette 
^[>oque  le  couvent  des  Célestins,  celui  des  Cathe- 
rmettes,  rue  Saint-Denis,  une  portion  des  bâ- 
timents dépendants  de  l'hospice  des  Quinze- 
Vingts,  dont  elle  composa  une  sorte  d'annexé 
de  1801  à  1816,  enfin  l'ancien  collège  de  Saint- 
Firmin,  rue  Saint- Victor,  où  elle  est  encore  au- 
jourd'hui, et  d'où  il  s'agit  de  la  faire  sortir. 

Tant  de  vicissitudes  n'ont  pas  été  pour  elle  un 
moyen  de  progrès  dans  la  voie  du  bien-être.  La 
plupart  d'entre  vous  se  rappellent  de  quéllee 
couleurs  énergiques  le  rapporteur  de  votre  Com- 
mission de  finances  vous  dépeignait,  en  1836,  les 
inconvénients  du  local  qu'elle  habite,  sous  les 
divers  rapports  du  mauvais  état  matériel,  de 
l'insufBlsance  et  de  l'insalubrité. 

Appelée  à  se  prononcer  sur  une  demande  de 
crédite  qui  avait  pour  but  de  replacer  de  nou- 
veau les  jeunes  aveugles  dans  les  dépendances 
de  l'hospice  des  Quinze- Vingts,  la  Commission 
de  l'année  suivante  ne  crut  pas  devoir  adopter, 
immédiatement  du  moins,  ce  projet,  qui  avait 
soulevé  des  obîeotionB  de  dinérentes  natures, 
mais  reconnut  a  son  tour  l'impossibilité  de  les 
laisser  dans  l'ancien  collège  de  Saint-Firmin. 

Nous  nous  sommes  crus,  en  conséquence,  au- 
torisés à  tenir  pour  chose  jugée  l'utihté  de  cette 
translation  dont,  au  besom  cependant  une  vi- 
site attentive  des  lieux  nous  faciliterait  la  dé- 
fense. La  question  n'a  donc  été  pour  nous  qu'une 
pure  que^on  d'exécution.  La  proposition  oui 
vous  est  faite  relativement  aux  jeunes  avenues 
rempHt-eUe  toutes  les  conditions  désirables  de 
convenance,  d'art  et  d'économie  f  Là  s'est  borné 
notre  examen. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  facUes  à  réaliser,  si 
on  en  juge  par  les  tâtonnements  nombreux,  les 
essais,  lesvariationB  de  tout  genre,  à  travers  les- 
quels est  passée  l'Administration  depuis  qu'elle 
s'en  occupe.  Elle  a  eu  tour  à  tour  la  pensée  de 
transférer  les  jeunes  aveudes  dans  la  rue  Notre* 
Dame-des-Champs,  dans  l'ancien  gymnase  des 
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ohevaliezB  de'Saint-Loim,  à  VersailleB,  dont 
TacquiBitioii  avait  même  déjà  été  faite,  et  aux 
Qnixue- Vingts. 

Le  parti  qu'elle  a  pm  de  renoncer  à  trouver 
des  bâtiments  existants  convenables  et  de  re- 
construire à  neuf,  a  été  la  source  de  recherches 
et  d'incertitudes  nouvelles.  Il  a  fallu  choisir  un 
emplacement,  et  plusieurs  ont  tour  à  tour  fixé 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  la 
nomendature  en  serait  inutile. 

Le  terrain  sur  lequel  on  s'est  arrêté,  enfin,  est 
situé  boulevard  des  invalides,  entre  les  trois  rues 
de  Sèvres,  des  Petits  Acacias  et  de  Masserau. 
L'isolement,  comme  on  voit,  en  est  complet.  H 
présente  la  forme  commode  d'un  carré  long,  il  a 
3,157  toises  de  superficie  environ,  et  coûterait, 
en  y  comprenant  une  somme  de  irais  accessoires 
de  46,125  francs,  300,000  francs,  à  raison  de 
90  francs  la  toise  pour  1,  UO,  et  de  75  francs  pour 
2,017. 

Les  bâtiments  projetés  ont  été  calculés  pour 
200  élèves.  H  n'y  en  a  que  140  rue  Saint-Tictor. 
Ils  se  composent  de  trois  corps  de  logis  princi- 
paux. L'un»  placé  au  centre,  renierme  les  ser- 
vices généraux,  tels  que  parloir,  cuisine,  cha- 
pelle, administration.  Les  deux  autres,  qui  for- 
ment la  division  des  sexes,  sont  établis  parallè- 
lement à  droite  et  à  gauche,  et  se  Joignent  à  lui 
Sar  des  corps  de  bâtiments  en  forme  de  galeries, 
e  manière  a  former  deux  cours  intérieures.  C'est 
là  que  se  larouvent  les  diverses  pièces  néoeisaires 
aux  élèves  i  salles  d'études,  ctaases,  réfectoire, 
dortoir»  Ateliers.  Le  côté  des  filles,  dont  le  nom- 
bre est  supposé  devoir  être  inférieur  À  oelui  des 
garçons  djuis  la  proportion  de  60  à  1 40,  renierme, 
en  outro,  la  pharmacie»  la  lingerie,  l'infirmerie 
et  le  logement  des  sœurs. 

Les  oonstructions  absorberaient  une  étendue 
de  terrain  de  2,775  mètres.  Le  terrain  restant  se- 
rait disposé  en  cours  et  jardins  pour  la  prome- 
nade des  élèves.  Le  devis  total  des  travaux,  éva- 
lués â  1,264,661  fr.  05,  ^  l'architecte,  a  été 
élevé  par  le  bureau  de  revision  et  de  contrôle,  à 
1,300,000  francs,  qui»  réunis  aux  300,000  francs 
pour  l'achat  du  terrain,  donnent  une  somme  de 
1,600,000  francs  pour  montant  total  de  la  dé- 
pense. 

Nul  doute,  Messieurs,  que  le  projet,  dont  on 
vient  de  vous  exposer  les  données  principales, 
ne  soit  très  satisfaisant,  si  on  ne  le  considère 
qu'au  point  de  vue  de  l'établissement  auquel  il 
est  destiné.  Nul  doute  qu'il  ne  pourvoie  large- 
ment à  tous  les  services,  à  tous  les  besoins,  à 
toutes  les  convenances.  H  les  dépasse  même. 
Votre  Commission,  en  tm  mot,  ne  lui  adresse 
qu'un  reproche,  mais  c'est  cdui  d'être  trop 
cher. 

Le  rapprochement  de  deux  chiffires,  de  celui  de 
la  dépense  totale,  et  de  celui  du  nombre  des 
élèves  qui  la  motivent,  l'indique  déjà.  I  million 
600,000  francs  pour  200  élèves.  C'est  8,000  fr. 
par  élève.  C'est  pour  chacun  un  loyer  annuel  de 
400  francs.  L'énormité  de  ce  résultat  ressort 
de  quelques  comparaisons  que  votre  Commission 
a  oherohé  à  étabur.  On  peut  dire  que  l'institution 
qui  nous  occupe  a  ses  analoffuea  dans  les  collages, 
les  hospices,  les  prisons.  £h  bien  I  d'un  relevé 
très  incomplet,  il  est  vrai,  de  bâtiments  de  ce 
genre,  construits  dans  ces  dernières  années  en 
France,  il  résulte  qu'en  province  ik  coûtent 
en  général  de  1,800  a  2,400  francs  par  habitant; 
et  à  Paris,  de  3  à  4,000  francs.  Le  nouveau  Bi- 
cêtre  a  ooûté  1,230,000  francs.  Il  renfermait,  au 
!«'  avril»  477  détenus.  C'est  environ  2,620  francs 


par  détenu.  Et  cependant  une  prison  bien  en- 
tendue, faite  dans  un  système  periootionné» 
doit,  à  raison  de  la  force  qu'fl  est  néeessaîze  de 
donner  aux  constructions,  des  divisions  et  sub- 
divisions, de  l'étendue  des  ateliers  de  travail» 
des  précautions  de  sûreté  de  tout  genre,  teÛes  que 
grilles,  guichets,  murs  de  ronde,  présoiter  des 
conditions  de  dépense  au  moins  aussi  fortes 
ju'un  établissement  du  genre  de  l'institution  des 
jeunes  aveu^^es»  s'il  est  conçu  dans  un  esprit 
é^  d'économie  et  de  modération.  Mais  en  est-il 
amsi  de  celui  qu'on  vous  propose  de  oonstroiref 
Examinons. 

Une  première  observation  se  présente  :  le  ter- 
rain  sur  lequel  on  se  propose  de  le  oonstraize  est 
trop  vaste.  D  suffit  pour  s'en  eonvainare  de 
jeter  un  coi^  d'osil  sur  le  plan.  Les  bâtjmfints 
sont  entourés  de  tous  côtés  par  les  jardins,  dont 
l'étendue  est  hors  de  proportion  avee  les  be- 
soins réels,  n  n'est  pas  un  de  nous  ()ui  n'ait  été 
élevé  dans  des  ooUeffes  oh  il  y  avait  beaueoup 
moins  d'espaee  donne  aux  amusements  des  élè- 
ves. On  propose  d'acheter  plus  de  120^000  mè- 
tres de  terrain.  C'est  la  moitié  de  plus  qu'il  ne 
faut,  c'est-à-dire  une  économie  possible  de 
150,000  francs.  L'ancien  collège  de  Saint-Firmin, 
rue  Saint- Victor,  n'offre  en  bâtiments»  cour  et 
jardin,  qu'une  superfieie  de  2,028  mètres;  et  le 
défaut  d  espaoe  est  le  moindre  de  ses  défauts. 

Les  constructions,  en  outre,  présentcoit  gêné* 
ralement  des  dispcoitions  chères,  une  supcracie 
considérable»  des  lignes  extérieures  brisées  don- 
nant lieu  à  des  angles  rentrants  et  saiDants»  des 
murs  construits  entièrement  en  pierres  de  taille 
sur  développement  de  800  mètres,  hetawaap  de 
place  perdue  en  vestibules,  corxidois  et  de  toute 
manière»  l'absence  de  bâtiments  secondaires 
pour  les  parties  du  service  matériel,  telles  que 
cuisines»  office,  buanderie,  une  division  symé- 
trique du  plan  par  sexes,  bttn  qae  le  nombre  n*en 
soit  pas  le  même,  d'oii  il  est  résulté  ^ine  sua- 
bondanoe  évidente  de  local  pour  le  quartier  des 
filles;  enfin  partout  de  la  tendance  a  exagérer. 
Un  bâtiment  ainsi  construit  ne  pouvait  qu'en- 
traîner une  dépense  offnffidérable.  Mais  pour- 
quoi ne  lui  avoir  pas  appliqué  oet  esprit  d'écono- 
mie et  de  modération,  dont  on  ne  devrait  jamais 
se  départir,  lorsque  c'est  de  l'utile  ^u'on  uûtf  II 
y  a  non  seulement  profit  à  en  agir  ainsi,  mais 
convenanoe  d'art.  Le  bon  marché,  dans  ce  cas, 
est  œuvre  de  goût»  en  même  temps  que  de  rai- 
son. Trop  souvent,  il  faut  le  dire»  l'Administra- 
tion a  laissé  ses  architectes  se  livrer  à  des  ten- 
dances de  métier  contraires  â  ces  principes,  qu'il 
faut  au  contraire  leur  rappeler  sans  eesae»  ne 
fût-ce  que  dans  l'intérêt  de  leur  création.  Il  faut 
qu'ils  sachent,  dans  l'occasion,  procéder  à  la 
façon  des  particuliers,  en  ne  se  distinguant  d'eux 
et  de  leurs  œuvres  que  par  une  simj^iûité  en- 
core plus  grande,  qui  quelquefois  aussi  a  son 
efEet.  n  n'est  pas  rare  de  trouver  d'ancâena  éta- 
blissements de  religion  ou  d'enseignement,  des 
monastères  ou  des  collèges»  collège  de  jésniteB 
surtout,  qui  offrent  de  vrais  modèles  de  eeftte  ar- 
chitecture à  l'utile,  dont  on  recommaadb  ici 
l'étude  et  la  pratij^ue. 

Votre  Commianon  regrette»  Messieurs,  q|M 
ces  réflexions  lui  aient  été  suggérées  par  le  projet 
relatif  aux  jeunes  aveug^  si  dépterabmaen^ 
établis  là  où  ils  sont,  et  dont  elle  aiura  la  àomhemr 
de  prolonger  sous  ce  rapport  la  triste  omsditioii 
une  année  de  plus»  si,  comme  elle  voua  le 
pose,  vous  n'aooordes  pas  le  crédit  de  1 
600,  OOÔ  fcimes  qui  leur  est  destiné. 


[Ghambn  dM  Députés.]  RfiGNS  DB  LOUIS-PHIUPPE.  [i§  avril  1888.] 
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EgU$e  royale  de  Saint-DenU^ 

Qui  ne  oonnatt  l'intérêt  et  1m  Bourenirs  histo- 
rique qui  se  rattachent  à  l'église  royale  de 
Saint-Denisf  II  n'j  a  pas  en  France  de  monu- 
ment dont  l'histoire  soit  plus  intimement  liée 
aux  diverses  Coques  de  nos  annales  nationales, 
n  n'y  en  a  pas  non  plus  dont  les  transformations 
reproduisent  plus  ndèlement  l'état  successif  de 
l^art  architectural  et  sculptural  depuis  Suger, 
abbé  de  Saint-Denis,  auquel  remonte  la  cons- 
truction du  rond-point,  jusqu'à  nos  jours. 

Si  le  privilège  draToir  servi  de  tout  temps  de 
lieu  de  sépulture  aux  rois  de  France  depuis  Da- 
gobert,  fut  la  cause  de  sa  complète  dévastation 
en  1798,  il  fut  probablement  aussi  celle  de  sa 
restauration  commencée  en  1806  par  rEmjiereur, 
plus  jaloux  encore  peut-être  de  faire  revivre 
rinstitution  que  de  conserver  le  monument. 

Les  travaux  furent  conduits  d'abord  avec  une 
grande  ardeur.  Plus  de  1,200,000  francs  y  furent 
consacrés  de  1805  à  1808.  En  1833,  ils  avaient 
déià  absorbé  4,425,409  francs.  A  cette  époque 
fut  voté,  tant  au  budget  que  par  la  loi  du  27  juin, 
un  nouveau  crédit  de  i,4d0,000  francs.  Plus 
tard,  en  1837,  on  en  a  ajouté  un  autre  de 
150,000  francs  pour  la  reconstruction  de  la  tour 
principale  frappée  de  la  foudre.  C'est,  en  tout, 
6,025,403  francs  que  coûte  actuellement  à  l'État 
la  restauration  non  encore  achevée  de  l'église 
de  Saint-Denis. 

On  vous  demande  aujourd'hui  un  nouveau 
supplément  de  1,170,000  francs.  Une  aussi  forte 
somme  a  effrayé  votre  Commission,  au  sein  de 
laquelle  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  le  degré 
plus  ou  moins  grand  de  convenance,  même  sous 
le  rapport  de  l'art,  que  présentait  la  restauration 
de  r&liBc  de  Saint-Denis,  à  Téchelle  énorme 
surtom  sur  laquelle  elle  a  été  entreprise.  C'est 
moins  une  restauration,  en  effet,  qu^e  reprise 
à  neuf.  Ces  doutes,  il  est  vrai,  n'ont  pas  résisté 
à  une  visite  détaillée  des  lieux.  Après  avoir 
examiné  les  travaux  faits,  s'être  rendu  compte 
de  leur  nature,  en  avoir  considéré  surtout  l'état 
d'avancement,  la  Commission  s'est  arrêtée  à 
l'idée  qu'au  point  où  ils  avaient  été  conduits, 
c'est-à-dire,  aux  quatre  cinauièmes  environ  de 
l'achèvement,  il  n^  avait  qu  un  parti  à  prendre, 
celui  de  les  continuer,  et  de  les  continuer  sur  le 
même  plan. 

Toutefois,  il  lui  a  paru  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'allouer,  dès  cette  année,  la  totalité  du 
corédit  demandé.  En  parcourant  le  devis,  en  efCet, 
on  s'aperçoit  qu'il  se  compose  d'un  grand  nom- 
bre d'ouvra^  divers  dont  il  est  bien  difficile  de 
se  faire  une  idée  ptécise.  à  moins  de  les  examiner 
en  détail  et  pour  ainsi  dire  un  à  un.  Tous  cepen- 
dant ne  sont  pas  également  nécessaires;  tous 
Î>ent-être  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  éga- 
ement  approuvés.  Ainsi,  ils  se  divisent  en  deux 
classes  bien  distinctes,  les  uns  qui  sont  de  cons- 
truction proprement  dite  et  intéressent  la  soli- 
dité de  l'édince,  les  autres  qui  se  composent  de 
pore  restauration  d'objets  d'art,  de  sculptures» 
de  vitraux,  et  n'intéressent  que  la  décoration. 

Pour  les  premiers,  point  de  question  :  il  faut  les 
faire,  et  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Mais,  quant 
aux  seconds,  il  n'en  est  pas  un,  peut-être,  ^uî  ne 
dût  donner  Ueu  à  un  examen  approfondi,  soit 
pour  en  déterminer  le  degré  de  nécessité  et  d'ur- 
gence, soit  même  sous  le  rapport  de  l'art.  Il  est, 
en  ce  genrcr  si  fâdieux  de  se  tromper»  et  peut- 
être  au  fond,  pour  l'effet  glhiérîl  du  moins,  d'un  i 


si  mince  avantase  de  bien  faire,  qu'on  ne  saurait 
êire  trop  réserve,  trop  sobre  dans  ses  tentatives. 
Cette  partie  du  projet,  qu'on  fera  bien,  dans  tous 
les  cas,  de  n'exécuter  que  la  dernière,  pourrait 
être  utOement  soumise  à  un  nouvel  examen, 
surtout  si  cet  examen  se  faisait  par  une  com- 
mission d'artistes  et  de  personnes  compétentes. 
L'architecte  de  l'église  cle  Saint-Denis,  dont  le 
sèle  pour  l'œuvre  qui  lui  est  confiée  ne  connaît 
point  de  bornes,  accepterait  avec  reconnaissance 
cette  nouvelle  garantie  contre  l'entrahiement  de 
son  ffoût  personnel,  ne  fût-il  pas  aussi  sûr  qu'il 
doit  l'être,  que  ce  ne  serait  pour  lui  qu'une  occa- 
sion de  plus  de  faire  ressortir  l'exactitude  de  ses 
consciencieuses  recherches. 

Quelle  sécurité,  d'ailleurs,  peut-il  résulter 
d'un  devis  de  restauration  d'un  édifice  aussi  an- 
cien et  aussi  altéré  par  le  temps  que  l'é^^ise  de 
Saint-Denisf  Aucune  :  la  raison  et  l'exMrienoe 
le  disent  assee.  Pourq^uoi,  dès  lors,  voter  d'avance 
une  somme  fixe,  qm  suffira  ou  ne  suffira  pasf 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  de  procéder  par 
crédits  successilB  et  égpaux  portés  annuellement 
au  budget t  Cette  marche  serait  peut-être  un  peu 

S  lus  lente,  mais  aussi  plus  sûre.  Ce  ne  sont  pas 
e  ces  travaux  qui  puissent  impunément  se  lais- 
ser, se  reprendre,  être  poussés  une  année  avec 
une  ffranae  activité,  une  autre,  arrêtée.  Il  y  a 
tout  à  gagner,  au  contraire,  à  les  faire  avec  cir- 
conspection, méthode,  uniformité,  en  employant 
toujours  les  mêmes  ouvriers  aux  mêmes  choses. 
C'est  le  seul  moyen  de  pouvoir  reproduire  quel- 
que chose  du  caractère  primitif  du  travail. 
Par  ces  motifs,  votre  Commission,  qui  se  rap- 

Selait  d'ailleurs  les  charges  que  les  resolutions 
éjà  prises  faisaient  peser  sur  le  budset,  a  été 
d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  T  avait  lieu  de  réduire 
à  400,000  francs  le  crédit  demandé  pour  l'église 
de  Saint-Denis,  200,000  francs  pour  être  dépen- 
sés dès  cette  année,  et  200,000  francs  pour  1830. 

CciUmne  de  Bindognê. 

La  Commission  a  pu  recueillir  sur  ce  monu- 
ment des  documents  positifb  et  intéressants  qui 
ont  formé  un  des  éléments  de  sa  détermination, 
et  qu'elle  a  oiu  devoir  consi^er  dans  son  rapport 
parce  qu'on  ne  les  trouverait  pas  ailleurs. 

Le  15  août  1804»  jour  de  la  saint  Napoléon, 
l'Empereur  vint  distribuer  à  Boulogne  les  croix 
de  la  Légion  d'honneur  qu'il  venait  d'instituer. 
La  cérémonie  fut  solennelle  et  imposante.  L'em- 
pereur occupait  le  trône  d'un  des  rois  de  la  pre« 
mière  race.  Les  croix  étaient  présentées,  par  des 
officiers,  dans  les  casques  et  sur  les  boudiers 
de  Bayard  et  de  Duguesolin.  Les  fonctionnaires 
civils  et  l'armée  reçurent  les  décorations  de  la 
midn  de  rempereur,  et  tous  les  légionnaires  prê- 
tèrent serment. 

On  conçut  alors  l'idée  de  conserver,  par  un 
monument,  le  souvenir  de  la  fondation  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Un  ordre  du  jour  du  général 
en  chef  de  l'armée  de  Boidogne,  M.  le  maréchal 
Soult,  arrête  qu'une  colonne  sera  érisée,  déter- 
mine le  programme  du  monument,  et  décide  qu'il 
sera  construit  aux  frais  du  quatrième  corps  qui 
formait  le  camp  de  Boulogne.  L'armée  de  mer 
est  bientôt  après,  sur  sa  demande,  autorisée  à  y 
concourir.  Le  9  novembre  1804,  M.  le  maréchal 
Soult  pose  ]a  première  pierre  sur  un  terrain 
oflert  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bon* 
logne,  qui  se  charge,  en  mime  temps,  de  l'entre- . 
tien  et  de  la  garde  du  moïiument. 
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Le  U  février  180$,  M.  le  maréchal  Soiilt  écrit 
à  l'Empereur  et  Ini  demande  cent  milliers  de 
bronze,  pour  la  statue  et  les  bas-reliefs.  Sa  lettre 
se  termine  ainsi  : 

«  Sire,  la  fidèle  armée  qui  vous  a  fait  cet  hom- 
mage remplacera  le  bronze  qu'elle  a  l'honneur  de 
vous  demander,  aux  dépens  des  ennemis  de  votre 
Majesté,  dès  que,  pour  les  combattre,  elle  aura  le 
bonheur  de  les  joindre.  »  Peu  de  temps  après  eut 
lieu  la  bataille  d'Austerlitz,  et  l'on  sait  si  l'armée 
j  sut  faire  honneur  à  ses  engagements. 

De  1804  à  1810,  au  milieu  des  phases  diverses 
de  la  guerre,  et  de  tous  les  points  de  l'Europe,  ne 
cessèrent  d'arriver  les  souscriptions,  qui  se  com- 
posaient d'un  iour  de  solde  par  mois,  avec  une 
régularité  qui  étonne  et  qu'on  ne  peut  attribuer 
qu'aux  soins  constants  de  celui  qui  les  avait 
provoquées  à  Boulogne.  La  caisse  du  monument 
se  grossit  encore  dans  cet  intervalle  de  fonds 
provenant  de  différentes  sources.  Un  état  im- 
primé en  1810  des  sommes  versées  jusqu'alors  les 
porte  à  1,408,378  fr.  73. 

Cependant  les  rentrées  du  fonds  de  souscrip- 
tions se  ralentissent  durant  1^  années  1811  et 
1812.  La  Commission  de  la  colonne  fait  connaître 
l'embarras  où  elle  se  trouve.  L'armée  d'Espagne 
lui  répond  au  commencement  de  1813  en  pre- 
nant part  à  la  souscription.  A  cette  époque,  la 
statue  de  l'Empereur,  les  bas-réhefs  et  presque 
tous  les  ornements  en  brornse  étaient  coulés. 

Ainsi,  la  Restauration  trouva  le  monument, 
sinon  achevé,  du  moins  très  avancé.  Elle  se  l'ap- 
propria et  se  le  dédia.  Jusqu'alors  il  avait  été  fait 
en  entier  aux  frais  des  souscripteurs  qui  avaient 
fourni  près  de  deux  millions,  sans  compter  les 
bronzes  qui  leur  avaient  été  avancés  par  l'em- 
pereur, et  qu'ils  lui  avaient  rendus,  avec  usure, 
sur  les  champs  de  bataille.  On  le  continua  aux 
frais  de  l'État.  Lors  de  la  pose  du  tailloir,  une 
planche  en  cuivre  fut  enchâssée  dans  la  construc- 
tion avec  une  inscription  qui  rappelait  la  nou- 
velle destination  du  monument  (1). 

En  même  temps  on  s'était  emparé  des  bronzes. 
Statue  de  l'empereur,  bas-reliefs,  aigles,  tout 
fut  détruit  et  employé  comme  matière  première 
à  la  fonte  des  statues  équestres  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  (2). 


(i)  Voici  cette  inseripiiou: 

Cette  colonne  volée  par  Tarmée  réunie  à  Boulogne, 
d'où  elle  menaçait  l'ÂnKleierre,  a  été  commencée  en  1801. 

Devenue  un  monument  de  paix  par  la  restauration  du 
trône  des  Bourbons,  elle  a  été  achevée  sous  les  auspices 
de  S.  M.  I^uis  Xyill,et  consacrée  au  souvenir  touiours 
cher  aux  Français  de  son  heureux  retour  dans  ses  Etats 
en  1814. 

La  dernière  pierre  a  ôtc  posée  le  S  juillet  1821. 

(2)  Cet  acte  de  Taiidalisme  fut  Tobjet  d'une  corres* 
pondance  curieuse  entre  le  conservateur  du  monument 
et  M.  le  maréchal  Soult.  Voici  les  deux  lettres. 

Lettre  de  M.  Ch-J.  La  folie,  coruervateur  de$  mcnumenti, 
à  S.  Exe.  M.  le  maréchal,  duc  de  Dalmatie, 

«  Paris,  le  25  janvier  1823. 

«  Monsieur  le  maréchal, 

«  D'après  la  lettre  que  vous  m'aves  fait  T honneur  de 
m'écrire  le  24  de  ce  mois,  j'ai  donné  ordre  que  Teffigie 
en  hronze  de  Votre  Excellence  qui  existait  dans  la  fon- 
derie du  Roule,  fut  transportée  dans  votre  hôtel. 

«  Le  poids  de  ca  buste  est  de  126  kilogr.,  à  raison 
de  221  Ir.  94  les  100  ktlog.,  taux  auquel  a  été  acheté 
le  bronze  de  cette  qualité,  présentant  une  valeur  num^ 
raire  de  283  fr.  45,  dont  Votre  Excellence  voudra  bien 
faire  vdrser  lo  montant  dans  mes  bure%ux,  et  ddot  il 
lui  sera  délivré  ré.cépissé. 


Après  cette  œuvre  de  destruction,  en  1823,  la 
colonne  fut  surmontée  d'un  globe  de  bronse 
doré,  fleurdelisé  et  portant  une  couronne  royale. 
Depuis  la  révolution  de  1830,  les  fleurs  de  lis  ont 
fait  place  à  des  étoiles,  et  la  colonne  qu'on  avait 
appelée  colonne  des  Bourhona^  est  redevenne 
colonne  de  la  Grande  Armée,  De  faibles  crédits, 
pris  sur  les  fonds  des  beaux-arts,  ont  permis 
qudqnes  travaux  d'achèvement,  que  M.  le  mi- 
nistre vous  demande  aujourd'hui  de  compléter 
au  moyen  d'un  crédit  de  156,000  francs. 

Ou  nous  nous  sommes  bien  trompés,  MessieurBy 
ou  les  détails  que  vous  venez  d*entendre  sont 
déterminants  pour  la  Chambre.  Elle  ne  voudra 
pas  laisser  inachevé  un  monument  anqud  se 
rattachent  de  si  grands  souvenirs,  dont  l'ori- 
gine est  si  glorieuse,  et  dont  l'exécution  a  été 
poursuivie  par  toute  une  armée,  à  travers  les 
dangers  et  les  besoins  de  la  guerre,  avec  une  si 
génâreuse    constance.    Elle    fera    plus    même 

âu'on  n'attend  d'elle.  Persuadée  que  la  colonne 
e  Boulogne,  sans  la  statue  de  l'Empereur,  est 
un  monument  incomplet,  elle  éprouvera  le  be- 
soin de  l'y  établir,  et  de  lui  rendre  ainsi  une  signi- 
fication oue  l'image  seule  de  Napoléon  peut  lui 
donner.  Il  n'jr  aura  là,  d'ailleurs,  en  qmdque 
sorte,  que  justice  et  restitution  des  cent  mîDieis 
de  bronae  enlevés,  en  1821,  à  la  colonne  de 
Boulogne,  et  détournés  au  profit  d'autres  monu- 
ments. 

Votre  Commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, non  seulement  d'allouer  le  crédit  de 
156,000  francs,  mais  d'y  ajouter  une  somme  de 
60,000  francs  pour  l'exécuuon  et  la  pose  de  la 
statue  de  l'Empereur,  qui  aura  près  de  4  mètres 
de  hauteur  et  pèsera  de  3  à  4,000  kHogrammeé^. 
^  Tel  est.  Messieurs,  l'ensemble  de  nos  conclu- 
sions, tendant,  en  résumé,  au  rejet  pur  et  simple 
des  crédits  concernant  l'hôtel  du  quai  d'Oraay, 
l'École  vétérinaire  de  Lyon,  l'hospice  de  Cha- 
renton  et  l'institution  des  Jeunes- Aveu£^;  à  la 
réduction  de  ceux  des  Archives,de  l'ËcoTe  vétéri- 
naire d'Alfort  et  de  l'église  royale  de  Saint-De- 
nis; à  l'adoption  des  projets  qui  vous  sont  sou- 
mis pour  la  restauration  et  l'agrandissement  des 
bureaux  de  trois  ministères,  et  à  une  augmenta- 
tion de  60,000  francs  au  profit  de  la  colonne  de 
Bouiosne.  La  totalité  des  crédits  ouverts  serait 
ainsi  oe  4,092,000  francs  que  votre  Commisaioii 
vous  propose  d'imputer  sur  les  budgets  de  1838 
et  1839,  en  les  répi^rtissant  sur  ces  deux  exerd- 
ces,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 
du  projet  de  loi. 


«  J*ai  riiouneur  de  vous  offrir,  M.lomarédial,  l'hom- 
mage de  haute  considération  avec  lequel  je  sait, 
•  Votre  très  humble  et  très  obéissant  sarviloar, 


«  Signé:  Ch.-J.  Lafolik.  » 

Réponse, 

26  janvier  iSiiS 

u  Je  viens  de  recerolr  Teffigie  en  bronxe  prorenast 
d'un  des  bas  reliefs  de  la  colonne  de  Boulonie  que  toos 
m'avez  fait  remettre,  et  je  m'empresse  de  vous  fair» 
compter  ^S3  fr.  45  pour  le  montant  du  IwiHixe,  fvÎTatiit 
la  fixation  que  vous  avex  bien  voulu  m'indiquer* 

«  Ce  sera  la  troisième  fois  que  j'aurais  payé  le  ii»éaie 
bronze.  La  première  fois  fut  de  ma  personne  qoaad  wtous 
le  primes  sur  nos  ennemis;  la  deuxième,  lort  de  la 
souscription  noL^r  fournir  aux  frais  ouelconques  du  mo- 
nument de  Boulogne;  et  la  troisième  fois  entre  ▼os 
mains.  Je  ne  suis  pas  moins  reconnaissant,  MoBsieur, 
qu'à  ce  prix  vous  ayes  eu  la  complaisance  de  faire  nxcttre 
i  mft  distposition  co  qui  repliait  de  mon  effigie. 

«  J'ai  rhonneur,  etc  ,  etc.  » 


IClMBbn  dM  IMpuUa.]  AfiCHB  I»  LOUIS^HIUPPB.  (M  «vrii  U38.] 


693 


PROJET  DE  LOI  '" 


PftOJKT   DR  LOI 

~TreseaUf  par  le  Gouvernement. 


[projet  de  loi 
Amendé  par  la  Commiision, 


Art.  1". 

Il  en  ouTert  au  miniitro  de  riniérieur  un  crédit  de 
douie  millions  cent  irente-sii  mille  francs,  qui  sera 
employé  à  la  reconstruction  et  à  rachèvement  des  éta- 
blissemento  ci-après  désignés,  saToir  : 

HôUl  d»  anui  drOnaïf 1,510,000  fr. 

Archires  du  royaume 1,000,000 

Ecole  royale  Yétérinaire  d'Alfort. . .  •  100,000 

EcoU  rayaU  vétérinaire  de  Ufon. . .  300,000 
Bureaux  des  ministères  de  l'intérieur 

et  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 

travaux  publics i,SSO,000 

Bureau  du  ministère  de  TinstrucUon 

publique 1,000,000 

A  la  portion  de  Fhotpieede  Chareik- 

ton  destinée  aux  hommes  aliénés 8,320,000 

A  Finstituttan  des  Jeunes- Aveugles.  1,600.000 

A  Téf  lise  royale  de  Saint-Denis 1,110,000 

A  la  colonne  dé  Boulogne. 156,000 

Total 12,136,000  fr. 

Art.  2. 

Sur  le  crédit  ouvert  par  rariicle  précédent,  il  est 
attribué  à  l'exercice  1838: 

1*  A  VhôUl  eu  quai  d'Orsag 150,000  fr. 

2*  Aux  archives  du  royaume 300,000 

3*  A  rficole  royale  vétérinaire  d'Al- 

fort 300,000 

4*    A  FEcâle  royale  vétérinaire  de 

Ltfon <• 150,000 

5*  Aux  bureau  des  ministères  de 
rintérieur,  du  commerce  et  des  travaux 

publics 620,000 

6*  Aux  bureaux  du  ministère  de  Tins- 

iniction  publique 600,000 

!•  A  la  maison  rouale  de  Charenton,  800,000 

8*  A  tinstiiuiiûn  desJeuneS' Aveugles.  600,000 

9*  A  l'église  royale  de  Saint-Denis..  300,000 

iO*  A  la  colonne  de  Boulogne 100,000 

Total 4,S90,000  fr. 

A  l'exercice  1839: 

i*  AFkêtel  du  fuai  d^ùrsay 820,000 

2*  Aux  archives  du  royaume 300,000 

3*  A  l'école  royale  vétérinaire  d' Alfort.  400,000 
4*  A  tEeole  royale  vétérinaire  de 

Lyon 180,000 

8*  Aux  bureaux  des  Ministères  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  des  travaux 

publics 100,000 

6*  Aux  bureaux  du  ministère  de  Tins- 
traction  publique 400,000 

!•  A  la  maison  royale  de  Charenton.  600,000 

8*  A  VinstiiuiUn  des  Jeunes-Aveugles,  500,000 

9*  A  l'église  royale  de  Saint-Denis.  •  300,000 

10*  A  la  colonne  de  Boulogne 56,000 

Total 4,226,000  te. 


Art.  1". 

11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  exer- 
cices 1838  et  1839,  un  crédit  de  quatre  millions  quatre- 
vingt-douze  mille  francs,  qui  sera  employé  à  la  recons- 
truction et  à  l'achèvement  des  établissements  ci-après 
désignés,  savoir: 

Archives  du  royaume • 800,000  fr. 

Ecole  royale  vétérinaire  d'Alfort . . . .        686,000 

Bureaux  des  ministères  de  l'intérieur 
et  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics 1,320,000 

Bureaux  du  ministère  de  l'instruction 
publique 1,000,000 

A  l'église  royale  de  Saint-Dcnis....         400,000 
A  la  colonne  de  Boulogne 216,000 

Total 4,092.000  fr. 


Art.  2. 

Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  il  est 
attribué  à  l'exercice  1838: 

1*  Aux  archires  du  royaume 200,000  fr. 

2"  A  l'Ecole  royale  vétérinaire  d'Al- 
fort          300,000 

3*  Aux  bureaux  des  Miniitères  de 
l'intérieur,  du  commerce  et  des  travaux 
publics 620,000 

4*  Aux  bureaux  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique 600,000 

5*  A  l'église  de  Saint-Denis 200,000 

6*  A  la  colonne  de  Boulogne 100.000 

Total 2.020.000  fr. 

A  l'exereice  1839: 

1*  Aux  archives  du  royaume 300,000 

2*  A  l'Ecole  royale  vétérinaire  d'Al- 
fort         356.000 

5*  Aux  bureaux  des  ministères  de  l'in- 
térieur, du  commerce  et  des  travaux 
publics 100.000 

4*  Aux  bureaux  du  ministère  de  Tins- 
truction  publique 400,000 

5*  A  l'église  royale  de  Saint-Denis . . .        200,000 
6*  A  la  colonne  de  Boulogne 116,000 

ToUl 2,012,000  fr. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniieur» 
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PAOJBT  DU  LOI  PIIOJfiT  PB  LOI 

Présenté  par  le  Gouvernement.  Amendé  par  la  Commiision, 


Art.  3. 

Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  tTun  exercice  seront 
reportés  à  Vexercice  suivant^  sans,  toutefois,  que  la 
limite  des  crédits  puisse  être  dépassée. 


Art.  3, 


Gomme  aa  projet. 


Art.  i. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autoriséeê  par  lapre» 
Sente  loi  au  mo^én  du  fonds  extraordinaire  $réé  pour 
les  travaux  publics. 


Supprimi. 


Art.  5. 

Les  plans  et  devii  produite  à  l'appui  de  la  préeeote 
loi  seront  déposés  aux  archivée  de  la  Cbamore  dei 
députée. 


Supprimé. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    OUVIK-GBIDAIKE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  30  avrU  1838. 

La  séance  eât  ouyerte  à  1  heure. 
Le  pTooès-yerbàl  de  la  séanoe  du  samedi 
28  avnl  est  lu  et  adopté. 

RECTIFICATION. 

M.  de  Gvisard.  Mesaienrs,  par  suite  d'une 
erreur  dont  IL  serait  trop  long  de  raconter  les 
détails  à  la  Chambre,  le  rapport  sur  la  loi  des 
monuments  publics  a  été  imprimé  dans  le  Mo- 
niteur, non  seulement  sans  que  j'en  aie  pu  cor- 
riger les  épreuTCB,  mais  même  sans  une  rectifi- 
cation asses  considérable  qui  renferme  des  chan- 
gements concertés  avec  la  commisâon.  Je  prie, 
en  conséquence,  mes  ooUègnes  de  vouloir  bien 
considérer  ce  rapport  comme  non-avenu  jus- 

âu*à  un  certain  pomt,  et  de  vouloir  bien  atten- 
re  celui  qui  sera  distribué  demain  ou  après- 
demain  à  la  Chambre,  et  sur  lequel  j'espère  que 
le  Monitewr  voudra  bien  faire  les  reoMfteations 
dont  j'ai  parlé  (1). 

DÉPÔTS    DE   PROJETS    DE    LOI. 

M.  le  PréaideAl.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  la  présentation  de  divers 
projets  de  loi. 

DIVERS  PROJETS  DB  LOI. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintériewr. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 


>»■**! 


(1)  Le  mié  rectifié  du  rapport  de  M.  Guiiaid  annoncé 
par  lui  est  celui  que  nous  avons  donné  ci-dessus,  et 
qui  a  été  distribué  A  la  Chambre  sous  le  n*  174  des  Im- 
pressions de  la  session  de  1838. 


Chambre  les  projets  de  loi  dont  les  titres  sui- 
vent : 

1»  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'appliquor 
aux  travaux  des  routes  départementales  du 
département  du  Nordt  en  1838,  la  somme  de 
121.290  fr.  61  à  emprunter  au  produit  de  l'im- 
position de  0  centimes  spéciaux,  votée  sur  ce 
même  exercice,  pour  subvention  aux  chamins 
vicinaux  de  grande  communication  (1); 

2o  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  viQe 
de  Chartres  (Eure-et-Loir),  à  emprunter  90.0(yo  i 
pour-  l'agrandissement  de  la  caserne  de  Baint- 
Père  (2); 

30  Proiet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Eure  à  s'impoMor  extraordinaire- 
ment  (3); 

40  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordmaire  de  200.000  francs,  destiné  à  oon- 
courir,  avec  les  sommes  votées  nar  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  à  la  oélébraiion 
du  huitième  anniversaire  des  journées  de  Juil- 
let 1880  (4). 

M.  la  Préaldaat  La  Chambre  donne  aete  à 
M.  le  ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces 
quatre  projets  de  loi.  Us  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

DISCT788IO)f    DU    PROJET    DE    LOI    COKCESHAWT 
LE  CORPS  DES  OFFI(»ERS  D'ADHUTISTR^TION. 

M.  le  Préeldeat.  L'ordre  du  jour  appiélle  la 


(1)  Voy.  ci-après  oe 
séance  de  la  Chambre 
i8S8  (page  714). 

(2)  Yoy.  ci-après  ce 
séance  de  ta  Chambre 
1838  Ipage  YIS). 

(S)  voy.  ci-après  ce 
séance  de  la  Chambre 
18S8  (Mge  115). 

(4)  Voy.  ci-après  ce 
séance  de  la  Chambre 
iHS8  (paie  716). 


projet  de  loi  : 

des  députés  du 

projet  de  loi! 
des  dépatés  eu 

projet  de  Id  : 
des  députés  du 

projet  de  loi  : 
des  députés  du 


/*■  aameaca  à  ta 
lundi  90  avrU 

f*  asmesee  à  tu 
luuHSO  avril 

8*  annê^  à  im 
lundi  SO  avril 

4*  anuessa  à   la 
tundi  90  avril 
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âiêùuêthn  d»  ffpf^ê  d$  M  pour  VofpUcaihn  au 
eorpt  deê  ofiûien  â^admiwUPraiian  (hâpUau», 
iuùiêtancôê  m&Uakêê,  hahUlemmU  et  ecmfe* 
ment),  deê  Uni  $wr  l$$  pênêUmê  de  Vofrméê  d$ 
terre  et  sur  Vétat  des  officiera. 
La  parole  est  à  M.  Boissy-d'An^^. 

M.  B^iaaj-d'Aaglas.  Meggienrs,  depuis  long- 
temps on  ledamait  une  organisation  uniforme 
de  tous  les  services  admimstratifÉ  militaires; 
cette  pensée  fut  l'objet  des  méditations  du  Grou- 
yemement;  il  reconnut  que  le  moment  était 
arrivé  de  la  mettre  à  exécution.  Diverses  orea- 
nidations  avaient  été  faites  pa^rtiéUement;  eues 
rendirent  dlmportants  services  au  Trésor  et  à 
Tarmée;  mais  rordonnance  royale  du  28  février 
dernier,  en  réunissant  toutes  les  administrations 
militaires  en  un  seul  et  même  corps,  en  leur 
donnant  la  môme  dénomination  et  k»  mêmes 
droits,  en  confondant  toutes  les  origines,  et  en 
adoptant  un  recrutement  unique,  pris  dans  les 
rangs  de  l'armée,  a  créé  un  moyen  puissant 
d'ordre  et  d'exécution.  Il  fallait  la  sanction  de  la 
loi,  et  en  vous  la  demandant.  Messieurs,  le  Gou- 
vernement a  compris  qu'il  était  utile  de  vous 
associer  à  une  mesure  conçue  dans  l'intérêt  du 
pays  et  de  l'armée,  pmsque  c'est  par  un  tel  con- 
cours que  nos  insl^tutionB  prennent  de  la  stabi- 
lité  et  de  la  forcé.  Membre  de  votre  commission, 
je  n'ai  pu  partager  l'avis  de  la  majorité;  elle 
s'est  arrêtée,  plus  ^u'eUe  ne  le  devait  peut-être, 
sur  le  titre  du  projet  de  loi.  Ce  titre  d'officier 
d'administration  donné  au  personnel  du  nou- 
veau corps  a  réveillé  en  elle  une  susceptibilité 
peu  fondée,  et  à  laquelle  elle  a  tout  sacrifié; 
elle  a  pensé  qu'en  l'accordant,  c'était  aifaiblir 
le  prestige  du  grade,  et  donner  naissance,  dans 
l'armée,  à  un  sentiment  pénible. 

n  serait  temps.  Messieurs,  de  voir  les  choses 
sous  leur  véritable  point  de  vue.  Non,  Tannée 
ne  peut  adopter  de  tels  préjugés  ;  elle  comprend 
au  contraire,  qu'une  bonne  administration  mi- 
litaire est  chose  importante;  elle  se  plaît  à  re- 
connaître» en  honorant  de  son  estime,  ceux  qui 
remplissent  convenablement  des  fonctions  dont 
elle  tire  elle-même  un  si  grand  avantage.  Et,  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  croyes-vous  que 
l'administrateur  militaire,  au  milieu  des  épidé- 
mies dont  l'armée  est  quelquefois  atteinte,  qui 
soigne  les  soldats  pu  succombe  avec  eux; 
OToyes-vous  que  les  officiers  de  santé  et  des  hê- 

Sitaux,  qui  vont  chercher  nos  blessés  sous  le  feu 
e  l'ennemi  pour  leur  donner  les  premiers  se- 
cours; croyes-vous  que  l'agent  intelligent,  qui, 
au  travers  de  mille  dangers  ravitaille  une  place 
de  guerre  en  y  introduisant  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  ses  défenseurs,  n'ont  pas  les  uns  et  les 
autres  acquis  le  titre  que  votre  Commission  leur 
conteste!...  Ces  idées,  ^ue  je  ne  puis  indiquer  ici 
que  sommairement,  puisqu'elles  ont  été  produi- 
tes dans  le  rapport  de  votre  Commission,  étaient 
(telles  du  grand  capitaine  dont  nous  aimons  tant 
à  rappeler  le  souvenir,  et  qui  entendait  si  bien 
la  gloire  de  nos  armées  :  il  avait  créé  dans  sa 
garde  une  administration  toute  militaire,  dont  il 
a  tiré  un  avantage  réel  pendant  le  cours  de  ses 
campagnes  ;  et  pour  me  servir  des  expressions  de 
votre  rapporteur,  je  dirai  avec  lui  :  «  C'est  que 
Napoléon  savait  mieux  que  tout  autre  que,  pour 
obtenir  de  grands  services  des  hommes,  il  faut 
les  élever  et  leur  donner  de  la  considération.  » 

Si  le  refus  de  reconnaître  le  titre  d'offider 
d'administration  ne  troublait  pas  rhannonie  du 
projet  de  loi,  on  pourrait  en  priver  ceux  pour 


lesquels  on  le  réclame,  ou  le  réserver  pour  une 
autre  époque;  mais  il  faut  bien  le  reoonnaître, 
là  est  tout  le  système  de  la  loi  proposée  par  le 
Gouvernement.  La  majorité  de  votre  Ck>mmis* 
sion  l'a  bien  compris,  mais  préoccupée  d'une 
seule  idée,  elle  s'est  trouvée  forcée  d'oublier  pour 
un  moment  ce  principe  qui  fait  la  base  d!^une 
partie  de  notre  droit  nubfio,  ce  principe  d'éter* 
nelle  justice,  si  bien  défini  par  Mirabeau  à  l'As* 
semblée  constituante,  çm$  nMe  mtieeemee  A«- 
maine  ni  ewrhwmai^^  ne  péi4  fuetifter  Veffet 
rétro€uHf  d^aueune  MJ 

Et,  en  effet.  Messieurs,  le  tarif  de  la  loi  du 
11  avril  1834,  sur  les  pensions  de  retraite,  en  fait 
partie  intégrante,  et  les  agents  d'administration 
y  sont  compris  sous  la  dâiomination  générique 
d'officiers,  puisque  l'article  0  de  la  même  loi 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Après  trente  ans  de 
service  effectif,  les  militaires  ont  droit  au  mini' 
mwn  de  la  pemion  déterminée  potir  Uwr  grade^ 
var  U  tarif  anneooé  à  la  préeente  Ici.  L'article  11 
leur  devient  donc  applicable  lorsqu'ils  arrivent 
aux  douse  ans  exigés,  et  ce  serait  illégalement 
qu'ils  en  seraient  privés.  Il  n'était  donc  pas  né« 
cessaire  de  les  dés^er  nominativement;  et  si  les 
simples  gendarmes  y  sont  portés,  c'est  que 
cela  devenait  nécessaire  pour  les  faire  jouir  de 
l'avantage  dont  ils  auraient  été  privés  comme 
simples  soldats;  les  médecins,  les  gardiens  de 
batteries  et  plusieurs  autres  reçoivent  le  cin- 
quième après  douse  ans  de  grade,  quoique  étant 
seulement  indiqués  dans  le  tarif  et  non  dans  l'ar- 
ticle 11.  Et  si  les  employés  des  hôpitaux  et  du 
campement  n'avaient  pas  été  compris  dans  la 
qualification  générique  d'officiers,  il  devenait 
impossible  de  leur  appliquer  les  dispositions 
de  l'article  14  de  la  loi  au  1 1  avril,  pour  blessures 
ou  infirmités  contractées  à  l'armée  ;  et  cependant 
le  conseil  d'État  leur  est  favorable  pour  la  liqui- 
dation de  leur  pension.  Ainsi,  vous  le  voyes.  Mes- 
sieurs, il  y  a  complet  oubli  des  droits  acquis  dans 
les  modifications  qui  vous  sont  présentées  par 
votre  Commission;  mais  elle  ne  s  arrête  pas  là; 
poursuivant  le  renversement  de  la  proposition 
du  Grouvemement,  elle  supprime  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1884  à  ces  mêmes  employés, 

âuoiqii'ils  y  soient  nominativement  indiqués 
ans  ses  dispositions  générales. 
Si  la  loi  qui  vous  est  proposée  n'était  pas  ap« 
plicable  à  d'anciens  agents  qui  ont  des  droits 
acquis,  il  vous  serait  fi^e  d'admettre  les  modi- 
fications de  votre  Commission  ;  mais  maintenant, 
dans  la  situation  actuelle,  cela  vous  est  impos- 
sible; et  comme,  d'ailleurs,  le  projet  que  nous 
discutons  renferme  des  princix>e8  de  justice  dont 
nous  ne  pouvons  nous  écarter,  et  que  son  admis- 
sion ne  peut  qu'être  très  utile,  ie  m'empresse 
de  l'adopter,  sauf  quelques  modifications  qui  se 
présenteront  naturellement  à  la  discussion  des 
articles. 

M.  le  Préaf dc«t.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  dans  la  discussion  généràlet... 

M.  le  général  4e  lialdet.  Je  la  réclame. 

Messieurs,  je  demande  pardon  à  la  Chambre 
si  je  viens  parler  sur  la  question  sans  l'avoir 
examinée  d'une  manière  exacte  :  je  ne  veux  pas 
faire  valoir  ce  qui  m*a  emx>êché  de  m'occuper 
d'une  question  aussi  importante  que  celle-ci; 
mais  je  ne  puis  voir  arriver  cette  loi  sur  l'admi- 
nistration de  l'armée  sans  jeter  les  yeux  sur  l'or- 
donnance qui  est  rapportée  dans  l'exposé  des 
motifi. 
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Cette  ordonnanee  porte  avec^élle  une  violatioii 
deB  plus  ^yeB  à  la  loi  fondamentale  du  recm- 
tement;  je  m'en  suis  aperçu,  et  je  n*ai  pu  tenir 
sur  mon  banc»  dans  mon  dédr  que  la  Chambre 
fût  instruite  d'un  fait  qu'il  importe  autant  d'exa- 
miner. 

L'ordonnance  du  28  février  1838,  qui  est  jointe 
à  l'exposé  des  motifs,  est  relative  à  Fadministra- 
tion  des  hospices  et  des  subsistances  militaires: 
vous  trouves  à  l'article  7  de  cette  ordonnance 
(et  je  vous  prie.  Messieurs,  de  l'examiner,  car 
elle  mérite  toute  votre  attention;  et  je  prétends, 
je  le  répète,  que  son  article  7  viole  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée);  dans  l'article  7,  dis- je, 
vous  trouvez  : 

«  Nul  ne  peut  être  élève  d'administration  s'il 
n'est  sous-officier  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins...  » 

Je  m'arrête.  C'est-à-dire  que  par  cette  ordon- 
nance vous  faites  sortir  des  rangs  des  combat- 
tants les  conscrits  que  la  loi  range  sous  les  dra- 
Î>eaux  xiendant  sept  ans;  c'est-à-dire  que  vous 
es  en  faites  sortir  pour  les  placer  dans  des  ranss 
qui,  certes,  quoi  qu'on  en  dise  et  qu'on  en  veuille 
aire,  et  quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable  préopinant, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  des  soldats  qui 
paient  de  leur  sang  et  de  leur  vie.  Je  repousse  de 
telles  assimilations  et  je  proteste  contre  l'ordon- 
nance en  ce  qu'eUe  peut  iaire  sortir  des  hommes, 
au  bout  de  deux  ans  de  service,  du  cadre  des 
sous-offiders  pour  les  mettre  dans  l'Adminis- 
tration. 

«  Mais,  m'objeotera-t-on,  tous  les  jours  on  dit 
que  lessous-ofuders  n'ont  pas  d'avancement,  et 
quand  on  veut  leur  en  donner,  vous  vous  y  op- 
posez. »  Non,  je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  je  défends 
les  droits  de  l'armée  et  ceux  des  sous-officiers. 
Faites  des  ordonnances  par  lesquelles  vous  ré- 
munérez les  sept  ans  de  service  qu'a  faits  un 
conscrit  qui  parvient  au  ^prade  de  sous-officier; 
dites  çue  nul  ne  pourra,  dans  l'administration 
militaue,  s'il  n'a  fait  ses  preuves,  entrer  comme 
sous-offider,  s'il  n'a  rempli  sa  tâche  pendant 
sept  ans  ;  mais  si  vous  faites  sortir  un  homme  du 
rang  des  sous-offiders  pour  le  porter,  je  suppose, 
sociétaire  d'un  intendJeuit  militaire,  et  si  vous 
l'enlevez  du  champ  de  bataille  pour  l'envoyer 
dans  les  bureaux  d'un  intendant  à  Toulouse  ou  à 
Paris,  je  dis  que  vous  faîtes  mal,  car  c'est  faire 
quitter  le  poste  d'honneur  à  l'homme  que  la 
patrie  y  a  appelé.  Je  ne  conçois  pas  qu'une  pa- 
reille disposition  ait  été  introduite  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  proteste  contre  l'ordonnance,  et  je  vote 
contre  la  loi. 

M.  le  gênerai  Bernard,  mùUgire  de  la 
guerre.  Je  ne  dirai  oue  peu  de  mots  pour  répon- 
dre à  l'orateur  qui  aeecend  de  la  tribune. 

Il  pense  que  les  lois  de  recrutement  et  d'avan- 
cement ont  été  violées  par  l'ordonnance.  Voici 
ce  que  porte  cette  ordonnance  :  «  Nul  ne  peut 
être  élève  d'administration,  s'il  n'est  sous-offi- 
der en  activité  depuis  deux  ans  au  moins,  etc.  » 
et  j'ajoute  qu'il  n'est  point  pour  cela  délié  du 
service  qui  est  toujours  militaire,  soit  dans  cette 
nouvelle  carrière,  soit  dans  l'autre;  car  l'arti- 
cle 16  dit  qu'il  ne  p|eut  obtenir  d'avancement 
dans  le  corps  des  officiers  d'administration  s'il  ne 
vient  de  1  armée;  et  si  même  ce  sous-officier, 
après  son  stage,  ne  satisfait  point  aux  examens 
prescrits,  il  est  replacé  dans  son  corps. 

Ainsi,  vous  voyez  ^ue,  dans  quel<}ue  position 
que  ce  soit,  nous  ne  diininuerons  en  nen  le  temps 


que  tout  sous-offider  d<Ht  passer  sous  les  dra- 
peaux pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  Id  ou  là, 
u  reste  militaire.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  l'espèce, 
cette  violation  de  la  loi  reprochée. 

M.  le  céBéral  4e  Eialdet    J'en     demande 

Sardon  à  M.  le  ministre,  mais  il  n'a  pas  répondu 
la  question. 

Je  prétends  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  sortir 
des  rangs  de  1  armée  un  sous-ofnder,  lui  faire 
quitter  les  drapeaux  pour  le  porter  à  TAdminis- 
tration,  parce  que  ce  dernier  service,  malgré  Tas- 
similation  qu'on  en  a  faite,  diffère  du  premier 
d'une  manière  notable.  L'un  est  un  service  d'hon- 
neur; l'autre  est  un  service  d'honneur  aussi, 
mais  en  même  temps  un  service  lueratil  Je  pré- 
tends que  vous  ne  pouvez  faire  sortir  des  rangs 
de  l'armée  un  militaire  en  activité,  portant  le 
mousquet,  x>our  le  charger  de  porter  des  rations 
à  l'aumônier  par  exemi^e*  Je  ne  vous  dis  pas 
que  vous  ne  le  renverrez  pas  devant  la  justice 
militaire  d  vous  n'en  êtes  pas  content,  mais  tout 
soldat  doit  rester  à  l'armée,  doit  rester  militaire, 
finir  son  temps  et  payer  sa  dette  au  pays  :  vous 
ne  pouvez  le  renvoyer  des  cadres  de  l'armée  pour 
le  faire  entrer  dans  l'Administration.  Je  dis  que 
vous  portez  attdnte  à  notre  état  militaire,  et 
je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forces.  Je  ne  suis 
pas  préparé  à  votre  loi;  mais  je  le  suis  à  vous 
aire  que  vous  ne  pouvez  pas  mire  déserter  son 
drapeau  à  un  homme  qui  est  à  l'armée  ponr  ser- 
vir le  pays,  pour  combattre.  Donnez  à  ceux  qui 
ont  fini  leur  temps  les  places  que  vous  voudrez; 
mais  quant  aux  vieux  sous-oifiders,  ils  ne  con- 
sentiront pas,  ils  ne  voudront  pas  aller  dresser 
les  meubles,  arranger  les  lits  dans  un  hospice,  etc. 
C'est  pour  ceux-là  <][ue  je  réclame,  ceux-Jà  pour 
lesquels  vous  ne  faites  rien.  Je  proteste  en  leur 
nom,  et  je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  i^énéral  Beraard,  ministre  de  la  guerre. 
Je  ne  puis  nullement  partager  l'opinion  de  M.  le 
général  Laidet.  Je  rends  justice  à  tout  ce  qui 
est  combattant  et  militant  dans  l'armée;  mais 
je  ne  puis  concevoir  comment  il  a  pu  parler  ainsi 
de  cette  Administration,  qui  vend  des  services 
immenses  à  l'intérieur  comme  au  dehors,  et  es- 
sayer de  mettre  entre  eux  et  le  soldat  une  teUe 
distance. 

Messieurs,  à  l'armée  chacim  sa  part,  chacun 
sa  tâche,  chacun  ses  devoirs.  Le  sous-offider  qui 
administre  a  autant  de  droit  à  l'estime  de  l'ar- 
mée que  le  soldat;  car  c'est  lui  qui  le  soigne  sur 
le  champ  de  bataille,  et  souvent  quand  on  bat 
en  retraite,  on  l'abandonne  seul  dans  une  mai- 
son, dans  un  village. 

Je  répète  que  les  agents  de  l'Administration 

Sartagent  souvent  toutes  les  fatigues,  toi»  les 
ansers  des  soldats,  et  le  crois  qu'il  serait  im- 
prudent de  faire  valoir  les  uns  aux  dépens  dcA 
autres.  Au  jour  du  danger  chacun  sert,  chacnn 
se  dévoue;  dans  ce  concours  la  misdon  s'accom- 
plit, et  nul  ne  doit  être  ravalé  aux  dépens  dea 
autres. 


M.  le  f^éséral  die  lialdlet  Je  ne  ravale 

Monsieur  le  ministre  !  mais  je  fais  une  âistiiie- 
tion,  et  je  suis  fâché  d'avoir  à  la  faire  à  un  mi 
nistre  de  la  guerre.  Je  dis  que  vous  devea  pzen 
dre  les  vieux  sous-offiders  quand  leur  temp» 
fini,  et  non  ceux  qui  servent  et  qui  sont 
mieux  méritants  diuis  l'année.  Je  vous  ai 
Ne  ravalez  pas  l'état  de  soldat.  Il  y  a  deux 
vices,  l'un  d'honneur,  l'autre  service  lucratif  ^  et 
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I'e  ne  çtiis  admettre  de  parité  entre  un  agent  de 
'Âdminifitration  qui  rentre  chez  lui  gros  et  gras» 
bien  portant,  la  montre  en  gousset,  et  le  soldat 
qui  n  y  rentre  qu'avec  ses  blessures  et  souvent 
avec  un  adieu  assez  sec.  (Mouvement,) 

M.  le  général  Bernard»  minietre  de  la 
guerre.  Je  réponds  que  les  sous-officiers  qui  se 
destinent  à  la  carrière  administrative  ne  peuvent 
V  entrer  que  sur  leur  demande  expresse  et  avec 
rassentiment  des  che&  de  corps. 

Puis,  c'est' avec  des  chiffires  que  nous  vous 
montrerons  combien  définitivement  nous  enle- 
vons de  sous-officiers  à  l'armée  :  Nous  en  avons 
20,045,  et  il  en  faudra  à  peu  près  42  pour  le  re- 
crutement moyen  et  annud  de  nos  services  ad- 
ministratils. 

M.  le  général  de  Laldet.  C'est  un  fâcheux 
précédent. 

M.  le  général  Snbervie.  Je  ferai  observer 
qu'on  a  anticipé  sur  la  discussion.  Le  débat  roule 
maintenant  sur  l'ordonnance  du  28  février,  et 
à  cette  occasion  on  a  attaqué  un  article  de  la 
loi  qui  n'est  pas  le  premier.  Or,  il  me  semble  qu'il 
faudrait  commencer  par  discuter  l'article  1®'. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'artide  1*'  du  Gouvernement,  et  ensuite  de  ce- 
lui de  la  Commission  : 


Art.  1®'  (du  ChuvemejneiU), 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  du  19  mai 
1834  sur  l'état  des  officiers,  sont  applicables  au 
corps  des  officiers  d'administration  créé  par  l'or- 
donnance royale  du  28  février  1838.  » 

Art.  !•'  (de  la  Oofnmission), 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  sont  appli- 
cables, à  V exception  de  V article  11,  au  corps  a'a- 
gents  de  l'Administration  créé  par  l'ordonnance 
du  28  février  1838. 


«  Dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  leur  appliquer 
la  loi  du  10  mai  1834.  » 

M.  Félix  Héal.  Je  demande  la  permission  à 
la  Chambre  de  lui  présenter  quelques  observa- 
tions sur  l'article  1®'  du  projet  actuellement  sou- 
mis à  sa  discussion. 

De  ces  observations,  les  unes  touchent  à  la 
forme,  les  autres  tiennent  au  fond  même  des  dis- 
positions proposées. 

Une  ordonnance  royale  a  récemment  consti- 
tué, dans  une  organisation  nouvelle,  les  diffé- 
rents services  administratifs  de  l'armée. 

Cette  ordonnance  a  soumis  à  un  régime  uni- 
forme ces  services,  qui  avaient  été  jusqu'à  pré- 
sent disséminés  sans  rapport  entre  eux;  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  réunir  dans  un 
seul  corps  les  employés  appartenant  aux  services 
des  hôpitaux,  des  subsistances  militaires,  de  l'ha- 
billement et  du  campement.  £t  dans  le  projet 
de  loi  présenté,  il  vous  demande  aujourd'hm  d'as- 
Burer  par  des  mesures  législatives  la  position  de 
ces  employés. 

Ce  n  est  pas  le  moment  d'examiner  les  obser- 
vations faites  par  les  honorables  préopinants  sur 
le  mode  de  recrutement  de  ce  nouveau  corps 


d'administration  militaire.  Je  veux  me  borner  à 
considérer  cette  ordonnance  royale,  dans  son 
unique  rapport  avec  la  loi  que  vous  avez  à  dis- 
cuter. 

D'après  le  texte  de  l'article  1*^  du  projet,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  propose  deux  dispositions 
distinctes. 

La  première  consiste  à  déclarer  que  la  loi  du 
11  avnl  1831  sur  les  pensions  de  retraite  de  l'ar- 
mée de  terre  sera  appliquée  aux  membres  du 
corps  d'administration  nouvellement  organisé. 
Et  la  Commission  accepte,  du  moins  en  partie, 
cette  disposition  ;  la  seconde  consiste  à  leur 
rendre  également  applicable  la  loi  du  19  mai 
1834  sur  l'état  des  oiflciers.  Enfin,  pour  mieux 
désigner  le  corps  en  faveur  duquel  le  projet  est 
présenté,  l'artide  ajoute  ces  mots  :  du  corps  d'ad- 
ministration créé  par  Vordarmance  royale  du 
2S  février  1838. 

Les  observations  que  j'ai  à  présenter  portent 
d'abord  sur  la  forme.  Cette  rédaction  me  paraît 

S  eu  législative.  En  général,  une  ordonnance  ne 
oit  intervenir  que  pour  mettre  à  exécution  la 
loi  elle-même.  Il  est  peu  régiQier,  au  contraire, 
comme  on  le  fait  ici,  de  pr&enter  une  loi  pour 
servir  de  développement  à  une  ordonnance,  et 
pour  en  faciliter  l'exécution. 

Sous  ce  rapport,  je  regrette  que  l'article  l^^" 
ait  été  ainsi  rédigé.  Pour  procéder  plus  logiq^ue- 
ment,  il  fallait,  je  crois,  supprimer  les  dermers 
mots  de  l'article,  rappelant  que  ce  corps  a  été 
créé  par  une  ordonnance;  car  une  ordonnance 
pouvant  être  ou  modifiée  ou  même  rapportée 
par  une  ordonnance  nouvelle,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  loi. 
La  Commission,  et  sous  ce  rapport  je  ne  crains 

Sas  d'être  démenti  par  son  honorable  rapporteur, 
evait  être  d'autant  plus  disposée  à  agir  ainsi, 
que,  par  un  lurticle  additionnel,  classe  sous  le 
n^  9,  et  qui  est  corrélatif  à  l'article  1®',  elle  de- 
mandait que  les  limites  du  cadre  constitutf  du 
corps  d'aaministration  ne  fussent  pas  seulement 
réglées  et  déterminées  par  une  ordonnance,  mais 
par  la  loi  elle-même.  La  Commission  arrivait  à 
cette  conclusion,  après  avoir  annoncé  qu'elle 
avait  examiné  avec  soin  les  éléments  du  cadre 
constitutif  établi  par  l'ordonnance  du  28  février 
dernier,  et  que  ces  éléments,  suffisant  aux  besoins 
du  service,  n'établissaient  point  une  charee  trop 
onéreuse  pour  le  Trésor.  J'accepte  pour  Donnes 
et  vraies  les  appréciations  de  la  Commission  ; 
comme  eUe,  je  pense  qu'il  est  bon  que  la  loi  in- 
tervienne pour  la  fixation  du  cadre,  afin  que 
l'Administration  ne  puisse  pas,  par  des  modifi- 
cations ultérieures,  apporter  un  accroissement 
dans  les  charges  du  Trésor.  J'aurai  l'honneur  de 
proposer  un  amendement  qui  consistera  à  em- 
prunter à  l'ordonnance  de  février  son  article  1^' 
pour  en  former  l' article  1*'  de  la  loi  qui  serait 
ainsi  conçu  :  «  Le  cadre  constitutif  du  corps^  dos 
officiers  d'administration,  chargé  des  services, 
sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Voilà,  quant  À  la  forme,  ce  que  j'avaiB  à  dire 
sur  Tarticle  1*';  j*en  toai  plua  tard  l'objet  d'une 
rédaction  spéciale. 

Quant  au  fond,  H  importe  d'examiner  les  deux 
dispoBitions  renfermées  dans  l'article  !•'. 

Je  disais,  il  y  a  quelques  moments,  que  ces 
dispositions  avaient  xK>ur  objet  de  rendre  appli- 
cables aux  corps  de  l'administration  militaireles 
lois  d'avril  1831  et  du  19  mai  1884,  relatives  aux 
pensions  de  retraite  et  à  l'état  des  officiers. 

En  quoi  ces  dispositions  diffèrent-elles  de  l'é- 
tat actuel  de  la  léâslationt  En  quoi  s'accordent- 
elles  avec  la  légidation  en  vigueurt  La  législa- 
tion existante  est  absolument  conforme  aux  pro- 
positions du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
deux  branches  du  service  administration,  dont 
vous  vous  occupes. 

La  loi  d'avru  1831  a  réglé  le  sort  des  em- 
ployés de  l'administration  des  hôpitaux  et  celui 
aes  agents  du  service  de  l'habillement  et  du 
campement.  Recoures  aux  tarifs  annexés  à  cette 
loi,  et  vous  verrec  tout  expliqué,  tout  réglé,  de 
la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  nette,  pour 
la  liquidation  des  penidons  de  retraite  afférentes 
à  ces  employés.  Il  n'y  a  aucune  innovation  dans 
la  loi  en  discussion,  et  le  ministre  aurait  pu  se 
dispenser  d'insérer  dans  celle-ci  ce  qui  déjà  était 
écrit  dans  l'ancienne. 

C'est  uniquement  parce  qu'on  introduisait 
dans  le  corps  d'admmistration  une  catégorie 
d'employés  qui,  jusqu'à  présent,  n'étaient  pas 
places  sous  r  empire  de  la  loi  de  1831,  et  qui 
avaient  une  caisse  de  retraite  à  part,  qu'on  a 
reproduit  cette  disposition. 

J'en  dis  autant  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion à  faire  de  la  loi  du  10  mai  1834,  relative  à 
l'état  des  officiers. 

^  Les  employés  du  service  des  hôpitaux,  de  l'ha- 
billement  et  du  campement  sont  mvestis,  par  un 
texte  formel  de  la  loi  de  1834,  du  bénéfice  de 
cette  loi  tout  entière.  Ce  sont  là  des  droits  ac- 
quis à  ces  employés. 

Voilà  en  quoi  il  y  a  similitude  entre  la  légis- 
lation existante  et  la  loi  proposée. 


(1)  Nous  avons  pris  ce  tableau  au  Procès-Verbal,  Le 
Moniteur  ne  Ta  pas  inséré. 
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Voici  maintenant  la  différence,  elle  est  rela- 
tive aux  agents  des  subnstanoes  utilitaires.  Dans 
Tétat  actuel  de  la  législation  ceux-ci  ne  sontpas 
réds  par  la  loi  de  1831  sur  les  pensions,  une 
ordonnance  spéciale  règle  le  mode  dont  leurs 
pensions  de  retraite  sont  assurées. 

Ils  n'ont  pas  été  non  plus  jusqu'à  présent  ap- 
pelés à  profiter  de  la  loi  de  mai  1834.  Et  le  but 
ae  la  loi  nouvelle  est  de  réparer  à  leur  égard  cette 
double  omission,  afin  d'assimiler  leur  situation 
à  celle  des  employés  des  autres  services  admi- 
nistratifs  de  l'armée. 

Par  une  circonstance  qui  voua  a  été  signalée 
et  que  je  veux  répéter,  il  y  avait  cette  anomalie 
dans  la  loi  de  1834,  que  les  Ments  du  oMnpe- 
ment  et  de  l'habillement,  ctont  les  services 
étaient  en  quelque  sorte  identiques  à  ceux  des 
subsistances,  les  uns  étaient  compris  dans  la  loi 
de  1834,  les  autres  y  étaient  étrangen. 

n  y  avait  quelque  chose  de  plus  fort  encore, 
c'était  de  voir  par  l'article  26  de  cette  loi  les 
agents  des  subsistances  de  l'armée  de  mer  placés 
sous  l'empire  de  la  loi  sur  l'état  dea  officieni, 
tandis  que  les  agents  des  subsistances  de  l'armée 
de  terre  ne  s'y  trouvaient  pas. 

Aussi  cette  considération  n'a-t-elle  paa  échap* 
pé  à  votre  Commission,  et  adoptant  les  vues  an 
Gouvernement,  sous  le  rapport  de  cette  assi- 
milation, elle  a  reconnu  juste  et  fondée  la  propo- 
sition et  rancé  désormais  sur  le  même  rang  les 
af^ents  des  subsistances  militaires  et  œox  du  ser- 
vice du  campement.  Et,  d'accord  avec  le  mi- 
nistre, elle  reconnaît  qu'il  ne  doit  pas  y  av(nr 
de  différence,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  y  avoir 
assimilation  complète  entre  les  agents  de  ces  di- 
vers services. 

Maintenant,  en  quoi  consiste  la  différence 
entre  les  propositions  du  Gouvernement  et  ceUee 
de  la  Commission.  Je  viens  de  faire  remarquer 
les  similitudes;  je  vais  indiquer  les  différences. 
Les  différences  viennent  de  l'appréciation  don- 
née à  la  loi  du  11  avril  1831.  Dans  l'opinion  du 
Gouvernement,  la  loi  doit  être  applicable  aux 
employés  dont  vous  aves  à  vous  occuper  dans 
la  plénitude  de  ses  dispositions;  et  au  con^tyre, 
la  Commission  croit  devoir  apporter  des  modi- 
fications à  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  les  em- 
ployés du  corps  d'administration,  dans  l'article 
Il  de  la  loi  du  mois  d'avril  1881. 

La  seconde  modification,  c'est  que  la  Commis- 
sion propose  à  l'avenir  de  retrancher  les  ag^its 
du  corps  de  l'adminislRration  militaire,  du  nombre 
des  officiers,  des  employés  de  l'année,  qui 
avaient  joui  jusqu'à  présent  du  bénéfice  de  la 
loi  du  19  mai  1834. 

A  l'égard  de  la  première  disposition  relative 
aux  pensions  de  retraite,  je  dis  que  la  Commis- 
sion refuse  d'appliquer  à  ces  employés  l'article  1 1 
de  la  loi  d'avru  1831.  Que  dispose  cet  article^  Il 
dispose  que  le  militaire  qui  aura  le  tempe  requis 
pour  obtenir  sa  pension  de  retraite  et  qui  de  plus 
aura  servi  pendant  douze  ans  dans  le  grade  ^ans 
lequel  il  était  rétribué,  aura  droit  à  un  dnauième 
en  sus.  Vous  connaisses  tous  l'origine  ae  cet 
article.  D'abord  c'étaient  les  gendarmée  qui,  à 
raison  du  peu  d'avancement  qu'il  y  avait  dans 
ce  corps,  avaient  obtenu  cette  faveur.  Plus  tard, 
ce  furent  les  corps  spéciaux;  plus  tard,  ce  fut  la 
garde;  enfin,  en  1829,  par  ordonnance,  ce  fut 
toute  l'armée. 

Je  dis  que  la  législation,  telle  qu'elle  est  inter- 
prétée aujourd'hui  en  ce  qui  concerne  les  em- 
ployés du  campement,  de  l'habillement  et  dea 
hôpitaux,  s'applique  à  ces  employés  qui  Jouis- 
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sent  du  bienfait  de  cette  loi.  Maintenant  tous 
ares  à  examiner  s*il  convient  de  déroger  à  cet 
état  de  choses.  Voilà  les  observationa  que  j'avais 
besoin  de  soumettre  à  Tattention  de  la  Cham* 
bre. 

liais  en  ce  qm  concerne  les  dispositionB  de  la 
loi  du  19  mai  i834,  c'est  une  chose  plus  grave. 
Cette  loi  est  pour  ainsi  dire  la  charte  de  l'ar- 
mée ;  c'est  cette  portion  de  la  Charte  qui,  n'ayant 
pu  être  élaborée  avec  asses  de  soin  dans  les  pre* 
mières  ioumées  de  la  Révolution  de  1830,  fut 
l'objet  d'une  disposition  spéciale  qui  renvoyait 
aux  Chambres  à  faire  cette  loi. 

Eh  bien,  dans  cette  loi,  (^u'a*t-on  décidé,  en 
présence  de  toutes  les  positions^  en  les  pondé- 
rant, en  les  examinant  aans  leur  ensemblet  On 
a  décidé  que  les  officiers  des  hôpitaux  rendaient 
dee  services  asses  importants  pour  qu'on  pût  par 
assimilation  leur  attribuer  une  position  qu'ils  ne 
pouvaient  perdre  que  par  un  jugement,  après 
avoir  subi  l'épreuve  d'une  Commission  d^en- 
quète. 

n  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  enlever  ce 
que  vous  avea  accordé  d'ime  manière  si  positive 
aux  agents  des  hôpitaux.  Il  s'agit  de  savoir  si 
aujounl'hui  vous  voulec  diminuer  ce  qui  a  été 
fait,  si  voua  voules  atténuer  leur  position,  porter 
atteinte  à  leur  intMt  et  à  leur  considération. 
Evidemment,  lorsqu'on  1884  la  législature  s'est 

Sravement,  positivement  occupée  de  la  situation 
e  ces  emplovés,  elle  a  agi  avec  prudence;  et  ici, 
je  rends  lustiôe  à  tout  le  monde  :  le  législateur 
a  cm  qu'il  y  avait  lieu  d'assurer  l'existence  de 
ces  employés,  et,  en  leur  donnant  cette  assu- 
rance, de  procurer  ainsi  à  l'Etat  des  serviteurs 
dévoués.  Ces  corps  ont  dû  croire  que  telles 
étaient  les  conséquences  des  promesses  de  1834. 
Je  Tiens  demander  qu'on  ne  touche  pas  à  ce 
qui  sa  lie  à  la  considération  de  ces  corf^s;  ils  ont 
grandi,  non  |>as  seulement  sous  l'empire  d'une 
promesse,  mais  sous  celui  d'une  législation  posi- 
tire.  O^eet  contre  la  proposition  qui  veut  dé- 
truire ces  droits  acquis  que  je  viens  m'élever 
avec  conviction. 

M.  le  Préaldeal.  La  parole  est  à  M.  Dupin. 

M.  Daplû.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement 
dans  cette  loi  une  question  de  finances,  ques- 
tion toujours  grave,  non  pas  seulement  dans  ce 
qu'on  appelle  l'intérêt  des  contribuables,  mais 
attsai  dans  l'intérêt  général  de  l'administration 
de  r£tat,  de  ce  qui  constitue  sa  force,  sa  puis- 
aanee,  le  bon  ordre  dans  les  finances;  car  si, 
comme  on  l'a  dit,  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre, 
l'armée  elle-même  est  intéressée  à  ce  que  les  fi- 
nances du  pays  soient  en  bon  état,  pour  qu'elle 
ne  manque  de  rien,  qu'elle  soit  fournie  de  tout, 

tue  la  solde  soit  assurée  et  que,  en  cas  de  con- 
ît  aveo  l'ennemi,  les  moyens  de  préparer  le 
succès  ne  manquent  pas. 

Sous  le  rapport  donc  de  ce  qui  peut  ajouter 
aux  charges  ae  l'Etat,  la  Chambre,  aans  l'intérêt 


avoir  attention  à  ne  pas  surcharger  sans  motifs 
et  outre  mesure  le  Trésor  public. 

Et  oela.  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  ma  part  une 
critique  contre  la  loi  actuelle,  ni  un  vote  contre 
cette  loi  ;  o'est  vme  recommandation  sénérale,  ap- 

{>lioable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  voter  une 
oi  de  finances,  afin  que  ce  vote  no  soit  pas  in* 
considéré»  afin  qu'il  soit  toujours  réfléchi  et 
qu'on  en  comprenne  parfaitement  la  portée. 


Mais  il  y  a  une  autre  question  plus  impor- 
tante à  mon  avis  que  la  question  financière  aans 
la  loi  que  vous  discutes  :  c'est  la  communication 
du  titre  d'officier  à  des  agents  d'administration 
(Mouvement,);  la  communication,  non  seule- 
ment du  titre,  mais  des  privilèges  de  l'état  d'of- 
ficier, et  peut-être  aussi  la  communication  dé- 
mesurée des  utilités  justement  attachées  à  l'état 
d'officier,  faite  à  des  hommes  qui  sont  dans  une 

gosition  qu*il  faut  sans  doute  honorer,  mais  qu'il 
mt  honorer  par  la  considération  qui  leur  est. 
propre,  et  non  par  cette  communication  de  l'hon- 
neur d'autrui  qui  leur  serait  faite  au  détriment 
d'une  position  qui  n'est  pas  la  leur. 

Sous  ce  point  de  vue  j'avoue  que  j'ai  été  sin- 
gulièrement touché  de  la  différence  que  j'ai  re- 
marquée, à  l'avantage  de  la  Commission,  dans 
les  amendements  qu'elle  a  proposés,  vis-à-vis  du 
prolet  du  GN>uvemement. 

Et  d'abord,  j'adopte  tout  de  suite  les  obser- 
vations Mi  ont  été  faites  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Félix  Real;  c'est  que  les  ordonnan- 
ces sont  desliné3S  à  assurer  l'exécution  des 
lois;  ce  sont,  fi  je  piai%  m 'exprimer  ainsi,  les 
chaloupes  du  vaisseau  ;  c'est  pour  en  assurer 
le  service;  mai^  les  ordonnances  ne  sont  pas 
les  piincipee  des  loi?,  car,  les  ordonnances 
sont  muables,  et  vous  bfttiries  sur  le  sable 
Quand  vous  iriez  prendre  votre  point  d'appui 
dans  une  ordonnance  qui  n*émane  pas  de  vous, 
mais  d'une  autorité  qui  peut  la  cnauger  sans 
vous;  tandis  que  la  loi  est  une  base  fixe,  qui  ne 
peut  être  changée  que  par  les  mêmes  pouvoirs 
qui  l'ont  étabUe.  (Bienffrèê  lien!) 

Je  dis  ensuite  que  l'ordonnance  du  28  février 
1888  a  peut-être  excédé  un  peu  les  limites  de 
l'ordonnance,  quant  aux  conséquences  trop  ab- 
solues qu'elle  voudrait  tirer  de  l'état  d'officier. 
La  violation  serait  flagrante,  si  ces  conséquences, 
celles  qu'on  cherche  à  y  rattacher  par  la  loi, 
étaient  déduites  de  l'ordonnance  même;  car  ce 
serait  communiquer  le  bénéfice  de  la  loi  à  une 
classe  de  personnes  pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas 
été  faite;  ce  serait  amsi  faire  une  loi  réelle  pour 
ces  personnes-là.  A  la  vérité  l'ordonnance  n'a 
pas  été  jusque-là,  elle  n'a  fait  que  préparer  la 
loi,  ou  la  devancer;  mais  peut-être  est-elle  en- 
trée trop  avant  dans  cette  préparation,  car  elle 
a  commencé  par  dhre  qu'dle  créait  un  corps  d'of- 
ficiers de  l'Aaministration. 

Or,  le  droit  de  prérogative,  en  tant  que  placée 
à  la  tête  du  commandement  de  l'armée,  est  sans 
doute  de  nommer  des  officiers  dans  les  grades 
vacants,  de  les  nommer  avec  les  titres  que  les 
lois  d'organisation  y  ont  attachés,  avec  Tes  uti- 
lités pécuniaires,  vec  les  expectatives,  avec  les 
garanties  que  la  loi  y  a  attacnées;  mais  ce  droit 
n'est  pas  ae  faire  des  classes  d'officiers  :  car  si 
c'était  possible,  vous  pourries  donc  aussi  voir  de- 
main une  ordonnance  qui  dirait,  en  assimilant 
jusqu'à  un  certain  point  notre  pays  à  ce  qui^  se 
passe  en  Russie,  où  tout  est  gradué  sur  le  pied 
militaire,  même  dans  le  civU,  qui  dirait  que  tous 
les  commis  du  ministère  de  la  guerre  prendront 
dee  titres  militaires;  que  les  expéditionnaires  se- 
ront sous -officiers,  les  chefs  ae  bureaux  capi- 
taines, les  chefs  de  division  colonels  t  Et  puis 
quand  on  les  aurait  décorés  de  ce  beau  titre  avec 
un  uniforme  un  peu  modifié,  on  viendrait  de- 
mander qu'on  leur  applic^uftt  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  sur  les  officiers  ! 

Pluêieiirê  voix  :  C'est  cela  ! 

M.  D«^ia.  Danger  pour  le  Trésor,  danger  pour 
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r  armée,  et  c'est  par  suite  dn  sentimeiit  très  vif 
que  i*ai  éprouvé  par  la  réaction  qu'a  opérée  sur 
moi  la  lecture  du  rapport»  que  je  vous  exprime 
ici  mon  opinion. 

Messieurs,  pour  moi,  le  titre  d'officier  fran- 
çais est  un  des  plus  beaux  titres  dont  on  puisse 
être  revêtu.  On  doit  en  êtxe  fier,  non  pas  seu- 
lement à  la  tête  des  troupes,  mais  dans  la  cité 
et  à  rétran|;er.  (Bravoê)  1  II  ifaut,  partout  où  le 
nom  français  est  porté  à  ce  degré  d'nonneur  qu'il 
mérite  d'obtenir,  qu'on  ne  puisse  jamais  dire 
d'un  homme  sans  un  sentiment  de  respect  : 
«  C'est  un  officier  français!  »  {Très  hùm!  très 
bien  !) 

Pour  cela  je  ne  tiens  pas  pour  officier  fran- 
çais dans  toute  la  latitude,  dans  toute  la  plé- 
nitude d'honneur  qui  s'attache  à  ce  titre,  tout 
homme  qui  porte  une  épée  et  un  certain  uni- 
forme; j'appelle  officier  français  celui  qui  porte, 
non  pas  l'épée  au  côté,  l'épée  dans  le  lourreau, 
mais  l'épée  a  la  main,  l'épée  du  commandement, 
l'épée  contre  l'ennemi  à  l'extérieur  et  à  l'inté- 
rietir.  Voilà  ce  que  j'appelle  officier  français; 
voilà  ce  que  je  recommande  à  l'orgueil  et  aux 
respects  oe  l'armée,  et  ce  que,  dans  son  intérêt, 
je  demande  oue  l'on  ne  communique  à  aucune 
autre  classe  a'individus.  Qu'on  leur  transporte 
des  avantages  pécuniaires,  ce  sera  peut-être  un 
mal  pécuniaire  ;  plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle  ! 
mais  ce  qui  est  mortel,  c'est  de  prendre  les  hon- 
neurs d'une  classe  pour  en  doter  une  autre  classe. 
(  Très  bien  !  très  bien  f) 

£h  bien  !  sous  le  rapport  même  de  la  bonté  de 
l'Administration,  voyez  qu'elles  seraient  les  con- 
séquences du  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  ! 

Comment,  le  projet  de  loi  veut  implicitement, 
dans  une  formule  générale  où  il  n  y  a  qu'une 
date  de  rappelée,  communiquer  à  ce  qu'on  a 
appelé  préalablement  par  une  ordonnance  «  of- 
ficiers d'Administration  »  tous  les  honneurs  et 
les  bénéfices  ^ue  la  loi  du  10  mai  1834  a  accor- 
dés aux  officiers  de  l' armée  t 

Je  viens  déjà  de  vous  montrer  quel  serait  pour 
l'armée  le  mal  de  cette  communication  qui  met- 
trait les  agents  de  l'Administration  sur  îe  même 
pied  d'honneur  et  de  titres  que  les  officiers  de 
l'armée;  voyez  maintenant  quels  embarras  pour 
l'Administration  ! 

Sans  doute,  il  a  fallu  dire  que  l'état  d'officier 
était  la  propriété  de  la  personne,  qu'on  ne  pour- 
rait pas  le  lui  ôter  :  on  peut  lui  ôter  la  vie,  il 
peut  la  perdre  en  combattant,  là  est  l'honneur; 
mais  on  ne  peut  le  destituer  capricieusement  : 
là  serait  l'injustice  et  l'arbitraire.  Nous  voulons 
que  l'homme  qui  entre  dans  la  carrière  militaire 
soit  intéressé  à  la  suivre  jusqu'au  bout  par  la 
perspective  des  avantages  qm  lui  sont  assurés 
et  qui  lui  sont  assurés  comme  un  droit.  Il  peut 
y  voir  différentes  classes  à  raison  même  des  ac- 
cidents de  la  carrière  militaire  :  la  disponibilité, 
la  réforme;  mais  l'état  d'officier  en  soi  doit  être 
la  propriété  de  l'officier,  et  est  inséparable  de 
son  épaulette  et  de  son  épée,  à  moins  qu'il  ne 
le  perde  par  le  jugement  de  ses  pairs  et  duis 
les  cas  voulus  par  la  loi. 

Mais  quand  il  s'agit  des  officiers  d'adminis- 
tration, c'est  autre  chose.  Je  ne  les  couvre  pas 
ici  du  titre  général  par  lequel  on  les  désigne  vul- 
gairement oans  l'armée;  ce  n'est  pas  sur  ce  ton 
que  l'armée  parle  de  ses  officiers.  Quand  vous 
aurez  un  garde-magasin  qui  aura  le  grade  de  lieu- 
tenant, quand  vous  aurez  un  autre  employé  des 
vivres  qui  aura  le  titre  de  capitaine,  ou  qm  s'ap- 
pellera adjudant,  ce  garde-magasin,  cet  em- 


ployé, s'il  commet  quelque  faute,  il  ne  sera  pas 
dans  le  cas  d'un  officier  ^ui  commet  simplement 
une  faute  contre  la  discipline,  une  faute  d'insu- 
bordination, qui  tient  souvent  à  la  chaleur  de 
l'âme,  à  im  certain  emportement  qui  s'aUie  bien 
avec  le  courage,  et  qui,  lorsqu'une  occasion  se 
présente,  s'efface  par  des  actes  de  bravoure.  Les 
fautes  d'un  ffarde-magasin  ne  sont  pas  de  cette 
nature,  les  faute  d'un  capitaine  d'nabillement 
ne  sont  pas  de  ce  genre.  {BruU.)  Il  faut  qu'on 
puisse  toujours  renvoyer  ces  agents  quand  us  ne 
répondent  pas  suffisamment  aux  besoins  du  ser- 
vice. 

M.  B«lfliay«^*Aaglaa.  Ce   sont   des  capi- 
taines! 

M.  Dopla.  Je  puis  me  tromper;  je  reconnais 

votre  supériorité  sur  la  connaissance  technique, 
parce  ç^ue  ie  ne  suis  pas  de  la  partie;  au  Heu  de 
capitaine  a'habillement,  qui  est  en  effet  un  of- 
ficier de  l'armée,  j'aurais  dû  dire  un  capitaine 
de  campement.  Mais,  pour  lever  toute  équi- 
voque, je  prends  le  garde-maffasin,  je  prends 
l'homme  qui  est  appliqué  simplement  à  un  ser- 
vice de  fournitures,  ou  de  vente,  ou  d'achat,  on 
de  manutention,  ou  de  distribution,  Tbomme 
qui  se  mêle  dans  le  choix  de  la  qualité  des  vivres 
ou  des  fournitures,  qui  est  en  contact  avec  les 
fournisseurs,  avec  ceux  sur  lesquels  on  fait  des 
réquisitions,  qui  n'est  pas  seulem«it  appliqué  à 
la  coUecte  des  subsistances,  mais  à  leur  xéparti- 
tion,  et  à  tout  oe  qui  constitue  ce  qu'on  couvre 
en  général  du  nom  de  fournitures.  £h  bien  !  je 
dis  que  là  ne  se  trouvent  pas  les  mêmes  genres 
de  services  ou  de  manquements,  que  ceux  de 
l'officier  de  l'armée;  et  que  l'Administration 
perdrait  un  de  ses  plus  grands  avantagea,  si  elle 
ne  pouvait  pas  destituer  quand  elle  le  veut, 
guand  elle  le  croit  nécessaire,  sur  sa  conviction 
intime,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recouis 
à  un  conseil  d'enquête,  ceux  qui  peuvent  avoir 
failli  à  leur  service  en  pareil  cas. 

On  me  dira  à  cela  :  t  Faites-leur  le  procès,  tra- 
duisez-les en  police  correctionnelle  ou  convoquez 
un  conseO  de  guerre  !  »  Mais  cela  ne  se  fait  pis 
avec  tout  cet  appareil  à  la  suite  de  Tairmée;  il 
faut  une  grande  rapidité  dans  les  Bervioea;  on 
perd  des  biatulles  par  le  défaut  de  subaistaneea 
comme  par  d'autres  causes.  Il  faut  donc,  pour 
que  les  services  soient  assurés,  que  la  destitutioa 
immédiate  soit  possible.  La  destitution  de  ces 
agents  doit  être  un  des  droits  essentida  de  ceux 
qui  commandent  l'armée. 

Plusieurs  voix  :  C'est  évident  ! 

M.  D«»lB.Si,  au  contraire,  vous  leur  donnei 
rinamovioilité  par  assimilation  avec  lea  officiers^ 
au  lieu  de  fortifier  votre  administratioii,  vous 
l'affaiblissez.  Il  n'y  a  pas  la  même  cause  d'ina- 
movibilité pour  les  agents  de  l' Administration 
que  pour  les  officiers  de  l'armée. 

Maintenant,  sous  le  rapport  de  la  communi- 
cation des  avantages,  voyez  quelles  seraient  le& 
conséquences  de  votre  loi!  voua  aves  un  ar- 
ticle 12  dans  la  loi  de  1834,  qui  dit  que  rofficier 
ne  peut  être  mis  en  réforme  que  pour  cause  d^in- 
disciplhie,  d'inconduite  haDituelle,  de  fautes 
contre  le  service  ou  la  discipline,  etc. 

Mais,  je  le  répète,  les  fautes  des  employés,  des 
agents  dont  je  parle,  ne  seront  pas  du  même 
genre.  Ce  ne  x>eut  être  que  des  malvarsationa. 
Peut-être  ne  s'élèvera-t-il  que  des  soupçona,  de 
graves  soupçons.  Il  ne  faut  pas,  deyant  lea  th- 


IGhaoïbre  des  Députés.]  HËONB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  avril  1838.  j 


701 


bunaux,  oondanmer  un  homme  but  des  soup- 
çons; mais  les  soupçons  peuvent  être  arrivés  à 
ce  point  aux  yeux  de  rÂdministration,  ^u'il  y 
ait  utilité  pour  l'armée»  et  justice  parfaite,  a 
retirer  d'un  poste  administratif  celui  sur  lequel 
pèseraient  des  soupçons  d'une  certaine  nature, 
ayant  une  certaine  gravité,  quoique  n'ayant  pas 
la  consistance  des  preuves  judiciaires  requises 
pour  condamner. 

Eh  bien  !  avec  votre  loi,  y  aurait-il  possibilité 
de  renvoyer  vos  agents  t  —  Orn  !  —  Mais  avec 
quoi!  —  Avec  toutes  les  douceurs  attachées  à 
une  position  moins  brillante  sans  doute  que 
le  poste  lui-même,  mais  qui,  dans  leur  dégrada- 
tion, aurait  encore  de  quoi  consoler  ceux  qui  en 
seraient  l'objet. 

Les  mettre£-vous  en  disponibilité  t  Mais  c'est 
avec  un  traitement  raisonnable  ! 

Les  mettrez-vous  à  la  réformef  C'est  encore 
une  position  de  douceur  moindre  sans  doute, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  faite  aux  dépens  du 
Trésor  à  un  homme  qui,  certes,  ne  le  méritait 
pas. 

Quand  vous  mettez  un  officier  en  disponibilité, 
c'est  qu'il  y  a  plus  d'officiers  que  les  besoins  du 
service  ne  le  comportent;  mais  Fofflcier  n'en 
demeure  pas  moins  dans  toute  l'intégrité  de  sa 
réputation,  de  son  honneur  et  des  services  ren- 
dus ou  à  rendre.  Quand  vous  le  reprenez,  vous 
le  reprenez  tout  entier.  Mais  celm  qui  aurait 
failli  dans  ses  fournitures  à  la  surveillance  des 
besoins  de  l'armée,  à  la  qualité  dans  le  choix  des 
vivres,  à  l'intégrité  dans  leur  réception  ou  dans 
leur  distribution,  au  lieu  de  le  destituer  comme 
il  le  mérite,  vous  l'auriez  mis  pour  cela  en  dispo- 
nibilité par  suite  de  l'assimilation  que  vous  éta- 
blissez !  £h  quoi  !  vous  considéreriez  comme  dis- 
ponible et  vous  renverriez  chez  lui,  avec  un  trai- 
tement et  avec  chance  de  le  reprendre,  celui  dont 
vous  ne  voudriez  plus  comme  agent  par  une  des 
caui^es  que  je  viens  d'indiquer!  Ëvidemment 
cela  n'est  pas  possible;  ce  serait  faire  injure  aux 
officiers  de  l'armée  que  de  mettre  sur  la  même 
ligne  qu'eux  des  agents  d'administration  qui 
seraient  dans  ce  cas. 

La  seule  chose  possible  en  vue  d'améliorer  la 
position  des  agents  de  l'Administration,  en  vue 
de  leur  donner  plus  de  considération  vis-à-vis 
des  autres  et  pour  eux-mêmes  plus  de  confiance 
dans  leur  carrière,  serait  de  leur  attribuer  quel- 
ciues-unes  des  utihtée  pécuniaires  réservées  aux 
o  fficiers  par  la  législation  des  pensions  militaires  ; 
<*t  encore  y  aurait-il  lieu  d'examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  un  certain  excès  dans  cette  assimila- 
tion. 

D'abord,  je  partage  tout  à  fait  l'avis  de  la 
Commission,  d'exclure  ces  agents  du  bénéfice  de 
l'article  11  de  la  loi  du  11  avril  1831.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  que  ce  serait  leur  enlever  un  droit 
acquis,  car  l'article  11  dit  : 

«  La  pension  de  retraite  de  tout  officier, 
i^us -officier,  caporal  ou  brigadier,  ayant  douze 
^^A  accomplis  d'activité  dans]  son  grade,  est 
auffmentée  d'un  cinquième.  »  ' 

Donc  r augmentation  d'un  cinquième,  queUes 
que  soient  Tes  extensions,  les  interprétations, 
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serait  par  une  extension  formelle  qui  n'existe- 
rait que  du  jour  où  on  la  prononcerait;  mais  il 
ne  faudilait  pas  dire  qu'on  enlèverait  un  droit 
acqViié,  en  ne  le\ir  accordant  pas  aujourd'hui  un 


droit  qui,  jusqu'ici,  ne  leur  a  été  accordé  ni  trans- 
porté par  aucune  loi. 

Je  terminerai  par  une  observation. 

La  Commission  aurait  peut-être  bien  fait  de 
porter  aussi  son  attention  sur  les  pensions  des 
veuves  et  des  orphelins.  J'approuve  complète- 
ment les  pensions  accordées  aux  veuves  et  aux 
orpheJns  des  militaires,  dann  les  cas  prévus  par 
le  titre  III  de  la  loi  sur  les  pensions.  Tout  mili- 
taire tué  sur  le  champ  de  bataille,  celui  qui  périt 
à  la  suite  de  ses  blessures,  car  il  est  mort  pour 
l'Ëtat  dans  le  service  militaire,  et  c'est  aussi  là 
un  motif  de  courage,  parce  qu'il  se  dit  :  «  Si  je 
péris,  l'État  aura  soin  de  ma  femme  et  de  mes 
enfants!  »... 

M.  le  général  Dvgeaad,  rappartewr.  La 
Commission  n'en  a  pas  parlé,  parce  qu'elle  main- 
tient le  tarif  de  la  loi  de  1831  dans  lequel  ils  sont 
'  eompris. 

M.  DaplM.  Elle  le  maintient.  Donc  l'assimi- 
lation  aura  lieu  pour  les  veuves  et  orphelins. 
Mais,  comme  l'a  ditl'honorable  général  de  Laidet, 
on  ne  dépérit  pas  dans  le  service  des  fournitures 
comme  dans  le  service  militaire.  Les  appointe- 
ments y  sont  même  quelquefois  plus  avanta- 
geux. J'ajouterai  que,  dans  l'état  militaire,  les 
soldats  ne  se  marient  pas,  les  officiers  seuls 
peuvent  se  marier,  avec  une  permission  du  mi- 
nistre de  la  guerre  qui,  avant  de  l'accorder,  dans 
l'intérêt  de  sa  tutelle  et  de  l'officier,  apporte 
encore  de  certaines  précautions  pour  ne  pas 
autoriser  inconsidérément  des  mariages  qui 
seraient  préjudiciables  aux  officiers. 

M.  tienty  die  Bnaay ,  eammUaa/ire  du  rai»  Cela 
se  fait  également  pour  les  officiers  d'administra- 
tion. 

M.  Dapio.  Soit  :  mais  quand  on  est  dans  l'Ad- 
ministration,  quand  on  a  une  plaoe  qu'on  peut 
regarder  comme  une  bonne  place,  comme  une 
place  4>rdmairement  sédentaire,  lucrative,  on  se 
marie  souvent,  on  se  marie  toujours,  on  se  marie 
avantageusement;  de  manièrô  qu'au  lieu  de 
quelques  veuves  que  vous  avez  dans  l'armée, 
vous  aurez  tous  vos  agents  mariés,  et  d'autant 
mieux  mariés  qu'Us  n'auront  pas  seulement  une 
bonne  place  de  leur  vivant,  mais  qu'ils  laisseront 
une  expectative  après  eux. 

En  résumant  ceci.  Messieurs,  je  crois,  avec 
M.  FéUx  Real»  que  la  loi  a  pris  une  base  fausse 
en  se  retranchant  dans  l'ordonnance  du  28  fé* 
vrier  :  ce  serait  voter  implicitement  cette  ordon- 
nance; ce  serait  vous  l'approprier  comme  un 
code  dont  le  gouvernement  pourrait  se  dégager 
en  soustrayant  ainsi  sa  base  a  votre  loi;  ou  vous 
convertiriez  cette  ordonnance  en  loi,  et  elle  n'a 

Sas  été  suffisamment  soumise  à  l'investigation 
e  la  Chambre  pour  que  la  Chambre  puisse  s'as- 
surer qu'elle  mérite  d'être  conservée  dans  la 
législation. 

Je  répugne  absolument,  dans  l'intérêt  et  pour 
l'honneur  de  l'armée,  à  ce  qu'on  transporte  aux 
agents  de  l'Administration  le  titre  d'officier;  je 
miste,  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  de  l'Ëtat,  à 
ce  que  l'on  transporte  tous  les  droits  attachés  à 
l'état  d'officier,  d'officier  de  l'armée,  la  propriété 
du  grade  et  tout  ce  qui  y  est  attaché,  q[u  on  le 
transporte  aux  agents/ de  l'Administration.  La 
Chambre  n'aura  donc  à  examiner  ^ue  la  ques» 
tion  des  pensions,  avec  la  modération  qu'a  dû 
y  ap'port'er  la  dommisision. 
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C*€8t  dittit  cet  eaprit,  Messieur»,  que  j*ai  cru 
néoeesaire  de  vous  soumettre  ces  objeotioiM.  Je 
le  répète,  la  question  d'argent,  quoiqu'elle  i^uisse 
6tre  grave,  est  la  moindre  des  questions  qui  sont 
dans  la  loi;  mais  rassimilation  à  Tétat  d'officier, 
mais  la  communication  du  titre  d'offider  fran- 
çais à  des  agents  d'administration,  c'est  impos- 
sible. 

Et  ici  une  dernière  observation  s 

Sans  doute  chacun  doit  être  honoré  dans  son 
état;  ce  n'est  pas  moi  qui  ne  suis  pas  militaire 
à  q[ui  on  reprocher»  de  ne  vouloir  pas  que  le 
civil  soit  honoré  aussi  dans  les  différentes  car« 
rières  qui  lui  appartiennent;  maïs  à  chacun  sa 

Ï)art  d  honneur,  de  considération.  C'est  dans 
'honneur  aussi  qu'il  y  a  une  hiérarchie,  qu'il  v 
a  des  classes  :  festime  peut  être  commune  à 


tous.  Mais  cette  fleur  de  sentiment 

qu'on  appelle  par  excellence  l'honneur,  qu'on 

attache  à  une  position,  non  cela  ne  peut  pas  ' 

s'appliquer  au  même  degré  à  l'homme  d'admi- 

nistaration  et  de  loumitures,  et  à  l'homme  qui 

porte  l'épée  française.  (Marquée  génénAêê  «Top- 

"gtobaiion.) 

M.  la  géaëral  Barmiri,  mi/niai^  de  la 
guerre.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  toute  l'ar- 
gumentation de  l'honorable  M.  I>upân  repose 
sur  ceci  :  c'est  que  le  mot,  la  qualification  d^o^ 
.  der  est  identioue  pour  l'Administration  avec 
cdle  d*offlU$r  dans  l'armée.  Messieurs,  il  n'en 
est  rien.  Voulea-vous  des  exemples!  Un  officier 
de  santé  a-t-il  la  qualification  aofficiert...  (OkI 
oh!)  Cependant  il  n'est  pas  officier,  il  n'est  pas 
combattant. 

M.  Oapla.  Il  est  officier  de  $anU. 

M.  le  géoéral  Beraardi,  minietre  de  la 
guerre.  Non,  Messieurs,  l'officier  de  santé  n'est 
pas  oonaLdéoré  comme  combattant,  bien  qu'il 
coure  cependant  de  véritables  dangers. 

J'ajouterai  que  la  qualification  d'offider  n'a 
excité  auoone  susoeptiDilité  dans  l'armée,  en  oe 
qui  conoeme  le  service  des  hôpitaux;  car  en 
1824,  c'est*à-dire  depuis  quatorse  ans,  dans  cette 
branche  du  service,  les  agents  ont  le  tire  d'offi- 
ders  d'administration,  et  Je  ne  sache  pas  qu'elle 
ait  Jamais  donné  lieu  à  la  moindre  réclamation. 

Dans  les  hôpitaux,  nous  avons  les  épidémies, 
nous  avons  une  foule  de  privations  qn'ils  peu- 
vent supporter  comme  les  autres  miutairos  de 
l'armée.  Mais  la  question  d'ailleurs  n'est  pas  là. 
Le  titre  d'offider  d'administration  n'emporte 
aucune  asdmilation  avec  l'officier  portant 
l'épaulette  et  qui  fait  partie  des  militaires  com- 
battants. 

£n  ce  qui  concerne  la  forme,  on  a  reproché  à 
la  loi  de  consacrer  certaines  parties  de  l'organi- 
sation qui  devaient  rester  administratives.  Je 
dirai  à  cet  égard  que  nous  étions  dans  notre 
droit  en  procédant  par  ordonnance.  Que  deman- 
dons-nous à  la  Chambre!  Nous  lui  demandons 
l'application  des  deux  lois  des  11  avril  1831  et 
19  mai  1834  aux  seuls  agents  des  subsistances 
militairee,  lois  dont  les  autres  sont  depuis  long- 
temps en  xmesession. 

Ced  est  donc  indépendant  de  l'ordonnance,  et 
sous  ce  rapport  nous  devions  invoquer  votre 
sanction. 

L'ordonnance  du  28  février  1838  était  depuis 
longtemps  désirée;  elle  conserve  un  recrutement 
eKcTudv^ment  militaire  pour  les  serfices  admi* 
nistratifs.  Elle  donne  à  tous  la  même  origine,  le 


baptême  militaire;  de  sorte  que  Je  crds  que 
l'honorable  M.  Dupin  n'a  pas  rendu  aux  services 
administratifs  toulie  la  Justice  qui  leur  est  due. 

Les  comptables,  c'est-à-dire  tous  les  membres 
de  l'administration  militaire  ont  une  immense 
responsabilité,  ils  ont  par  conséquent  besoin 
d'une  grande  conddération.  Ceux  des  subsis^ 
tances  seuls  dépensent  au  ddà  de  40  millions; 
ceux  des  hôpitaux  plus  de  9  millions,  et  enfin 
ceux  de  l'habillement  près  de  13  millions. 

Voilà  donc  62  miUions  qui  sont  surveîIléB, 
administrés,  dépensés  par  ces  agents,  et  il  faut 
beaucoup  de  probité,  de  eapadte,  d'activité,  de 
aèle,  i»our  prendre  cette  responsaMIité. 

C'est  en  vue  de  ces  néeesdtés  que  nous  avons 
voulu  donner  à  cette  classe  de  fonctionnaireB 
une  organisation  qui,  en  fixant  leur  état,  les 
relevât  à  leurs  yeux  comme  aux  yeux  de  l'armée. 

Ce  que  nous  voulons  n'est  pas  un  essai  Nous 
avons  déjà  pu  apprécier  les  conséquences  d'une 
pareille  organisation.  Celle  du  service  des  hôpi- 
taux en  a  porté  les  fruits  :  elle  a  fait  de  ces  agents 
une  administration  nouvdle. 

Le  service  de  l'habillement»  recruté  parmi  des 
militaires,  donne  des  résultats  semblables. 

En  présence  de  ces  améliorationa  constatées, 
nous  avons  désiré  que  l'organisation  des  Mibsis- 
tances  militaires  put  les  présenter  à  son  tour. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  dtant  na  homme 
qui  se  connaissait  en  orgsnisation  et  à  tout  ce 
oui  peut  imprimer  de  la  force  et  de  l'unité  à 
larmée. 

Cet  homme,  c'était  Napoléon.  Une  de  ses 
grandes  pensées  était  d'établir  tous  les  services 
militaires,  sans  exception,  avec  répaiileAte,et, 
td  est  Iç  but  de  son  oécret  du  15  avril  180&  Je 
suis  bien  loin  de  vous  en  demander  autaot  :  je 
me  borne  à  la  qualification  d'offiders  d'admi- 
nistration pour  les  agents  administratifs,  oomme 
à  celle  d'offiders  de  santé  consacrée  pour  la  du* 
rurgie  de  l'armée,  et  d'oti  ne  résulte  aucune  assi- 
milation militaire.  Yoid  l'artide  35  de  oe  décret; 
entre  autres  dispodtions,  il  donne  non  seulement 
le  rang,  mais  le  grade  de  lieutenants  et  aous- 
lieutenants,  aux  Miudants  d'adminiatrationdes 
hôpitaux  de  la  garde. 

r^otre  pensée  ne  va  pas  d  loin,  il  s'en  faut. 
Mais  nous  voulons  consacrer  en  leur  faveur  une 
qualification  qui  permette  de  croire  en  eQX«de. 
leur  donner  plus  de  dignité»  plus  de  f  oroe,  plus, 
de  conddération. 

A  présent  pourquoi  vous  avons-noua  de- 
mandé pour  ces  fonctionnaires  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1834f  Uniquement  parce  ^uo» 
s'ils  échappaient  à  cette  loi,  ils  n'auraient 
aucune  garantie  contre  l'arbitraire,  et,  d'un 
autre  côté,  le  ministre  n'aurait  pas  d'action 
contre  ceux  dont  il  aurait  à  se  plamdre. 

n  resterait  les  conseils  de  guerre,  me  dira*t-on  ; 
mais  je  réponds  qu'il  y  a  beaucoup  de  circons- 
tances où  ils  ne  sont  pas  justiciablea  de  cette 
juridiction,  et  où  il  faut  cependant  pouvtiÂr  les 
atteindre.  Comment  le  pourrions-noua  sans  la 
loi  du  19  mai  1834! 

La  loi  du  11  avril  1831  doit  également  coiii> 
prendre  dans  ses  tarifs  tous  les  agents  des  sé- 
vices administratîfi  avec  les  avantages  d«  Tstf * 
tide  11,  et  j'en  demande  formeOement  le  main- 
tien. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue,  MessiearB,  qiie 
s'ils  fussent  restés  dans  Tannée,  lea  sons-oA- 
ders  auraient  partie^  au  bénéfkse  de  Par- 
tiele  11,  et  qti'en  chan^^amt  de  podtion,  aans 
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changer  d'état»  iU  ne  tatirai«nt»  sans  ii^usticei 
renoaoer  à  des  droits  qni  leur  sont  «oquiB. 

M.  Dttf  la.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  Tooloir  bien  remarquer  aue  ma  discussion 
n*a  pas  porté  sur  les  officiers  ae  santé,  puisqu'ils 
sont  compris  dans  la  loi  du  10  mai  1884,  et  avec 
tant  de  raison,  ^ue  personne  ne  leur  a  contesté 
rasBÎmilation  qm  leur  est  attribuée  par  cette  loi. 
C'est  un  service  de  science,  d'honneur,  et  aussi 
de  dévouement,  et  personne  dans  l'armée  n'a 
repoussé  cette  assimilation,  même  sous  le  rap» 
port  des  dangers;  car  les  officiers  de  santé  se 
mêlent  souvent  dans  les  rangs.  Mais  la  discus« 
sion  ne  porte  que  sur  les  ^ents  d'administra- 
tion financière,  pécuniaire,  qui  exigent  une  ma- 
nutention, une  cozmexion,  un  contact  avec  tout 
ce  oui  est  fournitures.  C'est  là  qu'est  concentrée 
la  oiscuseion. 

M.  le  général  Bernard,  minitire  de  la 
guerre»  Je  répondrai  deux  mots  à  l'honorable 
préopinant. 

Le  même  amendement  qui  a  introduit  les  offi- 
ciers de  santé  a  introduit  aussi  ceux  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  et  les  officiers  de  cam* 
pement  et  d'habulement. 

M.  Dufiln.  On  a  peut-être  eu  tort,  et  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  étendre  la  mesure  à  tout  le 
monde.  Un  pent  mal  pourrait  devenir  un  mal 
immense,  si  l'on  procédait  par  assimilation. 

M.  le  général  llabervie.  Je  suis  fâché  de 
dire  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  qu'il  a  été 
bien  mal  informé  sur  l'impression  qu*a  faite  sur 
l'armée  Tassimilation  dont  il  s'agit.  A  cette 
époque,  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'était  pas 
encore  à  la  tète  de  l'Administration,  et  u  a 
ignoré  cette  impression,  car  je  suis  bien  sûr  aue 
s  il  avait  su  tous  les  inconvénients  au'a  fait 
nidtre»  tous  les  obstacles  qu'a  rencontrés  Tor- 
donnaaee,  il  aurait  reculé  devant  sa  mise  à  exé- 
cution comme  les  deux  maréchaux  de  France 
qui  n'ont  pas  voulu  en  prendre  la  responsabilité. 

Que  M.  le  ministre  me  permette  de  lui  dire 
comment  cette  ordonnance  a  été  rendue. 

Sous  le  ministère  du  maréchal  Soult,  Tadmi* 
niatration  de  l'intendance  militaire  demanda 
l'administration  de  tout  ce  qui  était  sous  ses 
ordres.  Une  brochure,  qu'on  attribue  à  un  sous- 
intendant  militaire,  refait  l'uniforme  et  don- 
nait des  épaulettes.  Je  dois  dire  que  cette  bro- 
chure porta  la  perturbation  dans  toute  l'armée, 
et  j'en  tire  la  preuve  des  rapports  oui  furent 
faits  alors.  Le  maréchal  Soult  mit  alors  cette 
ordonnance  de  oAté. 

Lorsque  le  maréchal  Oérard  reprit  la  direotion 
des  allaues,  une  seeonde  tentative  fut  faite  par 
la  même  administration.  M.  le  maréchal  Génird 
soumit  la  question  au  oomité  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  dont  j'avais  Thonneur  de  faire  partie. 
Ce  comité  répondit  que  la  disposition  des  esprits 
était  telle  dans  l'armée  qu'il  devait  suspendre 
cette  mesure»  et  c'est  ce  qu'il  fit. 

£nfin  arriva  aux  affaires  le  maréchal  Maison. 
M.  le  maréehal  Maison  donna  ordre  à  son  tour 
au  eomité  dinfanterie  et  de  cavalerie  de  lui 
faire  connaître  son  avîa  sur  cette  affaire.  Alors 
lea  membres  de  ce  eomité  voulurent  s'entourer 
de  tous  les  renseignements;  ils  consultèrent  les 
inspecteurs  généraux»  et  ces  inspecteurs,  qui 
venaient  de  visiter  les  trou^,  déclarèrent  que 
lea  oflMen  de  l'année  étaient   affligés   d'une 
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assimilation  avec  des  hommes  qui  n'avaient 
jamais  eu  un  rang  dans  l'armée  ni  de  considéra- 
tion dans  la  société.  Je  ne  veux  point  parler  de 
la  mesure  de  1634,  relative  aux  employés  de 
campement  et  d'habillement;  je  croÎB  qu'elle 
a  été  une  grande  erreur,  mais  je  crois  que  si  on 
la  continuait  en  faveur  des  employés  des  subsis- 
tances, éUe  deviendrait  plus  grave  et  pourrait 
Î provoquer  des  événements  fl^eux.  Du  reste, 
e  suis  certain  que  si  M.  le  ministre  avait  connu 
'M;itation  que  cet  acte  avait  excitée  dans  l'ar- 
mée, il  aurait  fait  comme  le  maréchal  Soult  et 
comme  le  maréchal  Gérard,  qui  refusèrent  d'ac- 
cueillir un  projet  d'ordonnance  qui  devait  être 
pour  l'armM  un  sujet  de  mystification. 

M.  le  général  Bernard,  minietre  de  la 
guerre.  Le  projet  dont  M.  le  général  Subervie 
vient  de  parler  donnait  les  épaulettes... 

i^  M.  le  général  Snbervie,  Pardon  !  o'est  la 
brochure;  le  projet  était  tel  que  voua  le  pré- 
sentes aujourd'hui;  et  quant  à  la  brochure,  cdle 
a,  je  dois  le  reconnaître,  été  repoussée  par  les 
bons  esprits  même  de  l'intendance. 

M.  le  eelenel  Palxhana.  Messieurs,  comme 
l'article  renferme  toute  la  substance  de  la  loi, 
la  Chambre  ne  trouvera  pas  étonnant  que  je 
vienne  ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

M.  CAégaray  (de  ea  place).  Je  demande  à 
parier  dans  un  sens  différûit;  car  voilà  trois  ora- 
teurs qui  parlent  dans  le  même  sens. 

M*  le  eelenel  Paixhana.  Permettes  que  je 
fasse  d'abord  connaître  dans  quel  sens  je  veux 
parler. 

Messieurs,  la  Chambre  va  se  trouver  dans  un 
grand  embarras,  embarras  qui  résulte  de  la 
rédaction  de  l'article  1^.  Cet  article  renferme 
trois  décisions  à  prendre,  et  chacune  de  ces  déci- 
sions a  une  grande  importance,  soit  à  cause  des 
intérêts  du  service,  soit  à  cause  des  personnes 
qui  y  sont  intéressées.  Cet  embarras,  au  surplus, 
sera  l'affaire  de  M.  le  Préddent,  qui  trouvera 
moyen  de  faire  la  division,  lorsque  nous  aurons 
à  voter. 

Premièrement  il  s'agit  de  choisir  entre  la 
rédaction  du  gouvernement  qui  do^ne  aux 
agents  de  l'Administration  le  titre  d'officiers,  et 
la  rédaction  de  la  Commission  qui  ne  leur  donne 

Eas  ce  titre.  Je  suis,  sur  ce  pomt,  de  l'avis  de 
i  Commission,  et  le  désire  que  le  nom  d'officier 
ne  soit  donné  qu'a  ceux  qui  ont  l'honneur  de 
conduire  les  soldats  où  les  devoirs  les  plus  sé- 
rieux les  appellent.  Il  est  nécessaire.  Messieurs, 
que  les  soldats  ne  pensent  pas  que  ceux  qui  les 
conduisent  soient  des  hommes  d'une  nature 
ordinaire,  et.  Je  ne  le  nense  nxdlement  par  un 
sentiment  de  susceptibilité  militaire,  je  le  dis, 
parce  aue  c'est  une  diose  nécessaire  au  bon 
esprit  ae  l'armée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  cité  un  acte  de 
Napoléon;  mais  il  faut  oare  que  cet  acte  fut  très 
mal  aecuÀlli,  et  Napoléon  qui  crovait  pouvoir, 
et  savait  presque  toujours  tout  faire,  n'a  pas 
insisté  sur  une  disposition  qui  n'eût  pas  eu  de 
suite. 

VL  le  général  Bernard»  mimeire  de  la 
guerre.  Je  vous  demande  pardon. 
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M.  le  c#l«uel  PaIxIuiaB.  Je  dis  qu'elle  n'a 
pas  eu  de  suite  durable,  et  il  est  heureux  qu'on 
n'y  ait  pas  tenu  longtemps,  car  l'armée  était 
mécontente,  et  je  crois  qu'il  n'y  avait  pas  autant 
d'utilité  dans  cette  mesure,  si  elle  en  avait,  que 
d'inconvénient  à  méconnaître  l'esprit  de  l'armée. 

La  deuxième  disposition  de  l'article  1*'  consis- 
terait à  appliquer  aux  agents  de  l'Administra- 
tion les  avantages  résultant  de  la  loi  sur  l'état 
des  officiers.  Quand  la  première  question  sera 
résolue.  Messieurs,  la  deuxième  suivra  nécessai- 
rement. Si  les  agents  sont  déclarés  officiers,  ils 
doivent  jouir  des  avantages  qui  sont  attribués 
aux  officiers;  et  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  pas 
déclarés  officiers,  la  disposition  tombe  d'elle- 
même;  ainsi,  votre  décision  sur  la  première  ques- 
tion décidera  en  même  temps  la  seconde. 

Vient  ensuite  la  troisième  décision  à  prendre; 
elle  se  rapporte  au  cinquième  de  pension  qui  est 
accordé  aux  militaires  qui  ont  douze  ans  de 
grade. 

Ici,  Messieurs,  il  y  a  une  distinction  à  taixe; 
car  il  y  a  trois  catégories  dans  les  stgents  de 
l'Administration,  et  on  ne  peut  les  traiter  de  la 
même  manière;  car  ce  qui  serait  justice  pour  les 
uns,  pourrait  être  injuste  pour  les  autres. 

Vous  avez  d'abord  ceux  des  agents  de  l'Admi- 
nistration qui  ont  dé^à  reçu  par  la  loi  l'avantage 
de  recevoir  le  cinquième  en  sus,  quand  ils  pren- 
dront leur  retraite;  ceux-là  sont  en  possession 
d'un  droit. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  défaire  ce  qu'a  fait 
une  autre  loi;  mais  il  n^en  est  jamais  ainsi  dans 
les  précédents  de  la  Chambre,  il  n'est  pas  de 
votre  équité  d'ôter  ce  que  vous  avez  donné. 
Ainsi,  tous  ceux  des  iM^ents  de  l'Administration 
à  qui  vous  avez  accordé  ces  avantages,  doivent 
selon  moi,  les  conserver,  autrement  la  loi  nou- 
velle aurait  an  effet  rétroactif. 

La  deuxième  catégorie  est  celle  des  sous-offi- 
ciers qui  seront  pns  sous  les  drapeaux  pour 
entrer  dans  l'Administration  de  la  guerre;  l'or- 
donnance qui  vient  d'être  rendue  à  ce  sujet. 
Messieurs,  est  un  bien  pour  l'armée,  en  ce  qu'elle 
encourage  les  sous -officiers  qui  y  verront  un 
avenir;  elle  est  un  bien  aussi  pour  l'Adminis- 
tration en  ce  que  ce  sera  pour  aie  un  excellent 
recrutement.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  qui  est 
bien  pour  le  service  et  pour  les  sous-omciers, 
devienne  sous  im  rapport  important  un  mal  pour 
ceux  de  ces  officiers  oui  seront  nommés.  Je 
pense  que  le  droit  qui  leur  est  donné  doit  leur 
être  maintenu.  Ils  sont  en  possession  d'avoir  le 
cinquième  de  pension  en  sus,  quand  ils  ont 
douze  années  de  service;  et  vous  ne  leur  ôterez 
pas  ce  que  vous  leur  avez  donnée 

Quant  à  la  troisième  catégorie,  ce  sont  ceux 
qui  sont  entrés  ou  qui  entreront  dans  l'Admi- 
nistration par  des  nominations  dont  les  condi- 
tions n'ont  pas  été,  ou  ne  sont  que  très  peu  défi- 
nies. Pour  ceux-là,  je  ne  vois  aucun  motif  de 
leur  donner,  parce  qu'ils  ont  obtenu  un  bon  em- 
ploi qu'ils  desiraient,  les  avantages  que  la  loi 
n'a  voulu  accorder  qu'à  la  longue  durée  des 
grades  militaires. 

C'est  d'après  ce»  principes.  Messieurs,  que  je 
voterai  sur  les  trois  dispositions  qui  sont  conte- 
nues dans  l'article  1®'.  (Très  bien!) 

M.  Chégaray.  Messieurs,  jusqu'à  présent, 
tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question, 
à  l'exception  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ont 
parlé  dans  le  môme  sens,  pour  combattre  la 


proposition  du  Gouvernement  et  pour  appuyer 
La  proposition  de  la  Commission. 

J'espère  donc  qu'une  cause  qui  jusqu'à  pré- 
sent n'a  pas  eu  de  défenseurs,  trouvera  quelque 
indulgence  devant  vous,  et  que  voub  voudrez 
bien  écouter  les  très  courtes  observationB  que 
j'aurai  à  vous  présenter  iK>ur  soutenir  le  projet 
du  Gouvernement. 

Je  crois  cependant  pouvoir  m'emparer  d'une 
autorité  assez  grave,  c'est  celle  de  la  minorité 
de  la  Commisâon;  et  si  je  ne  me  trompe,  c^est 
son  honorable  rapporteur  qui  a  laissé  percer 
quelque  prédilection  pour  les  opinions  que  sa 
position  lui  commandait  de  combattre. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  querelle  de 
mots  qu'on  a  voulu  faire  au  projet  de  loi;  je  ne 

Sensé  pas  que  ce  soit  parce  que  le  projet  aurait 
onné  la  dénomination  d'officiers  à  une  certaine 
classe  d'agents,  qu'on  se  serait  refusé  à  cette 
assimilation. 

Le  titre  d'officier  n'appartient  pas  seulement 
aux  chefs  militaires  de  l'armée.  On  a  cité  avec 
beaucoup  de  raison  plusieurs  classes  d'agents 
qui  portent  ce  titre  :  ainsi  les  officiers  de  eanté> 
et  on  aurait  pu  citer  également  les  offidlers  du 
parquet,  ^ui  sont  des  officiers  csssenticilement 
civils.  (HûarUé  générale)^  les  officiers  ministé- 
riels, etc.  Mais  ce  qui  est  plus  sérieux,  les  offi- 
ciers de  l'Administration  de  la  marine,  qui  ont 
bien  incontestablement  et  bi^i  légalem^it  le 
titre,  et  qui  ont  avec  les  officiers  de  l'armée  k 
plus  complète  analogie.  Aussi  je  no  pense  paî^ 
que  ce  soit  sur  cette  querelle  de  mots  qu'on  ait 
voulu  s'appuyer,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  Gou- 
vernement adjoignit  différents  agente  de  l'Ad- 
ministration mifitaire  au  corps  des  officias. 
Mais  on  a  voulu  remonter  à  la  nature  même  dee 
fonctions,  et  ce  point  de  vue  de  la  question  a  été 
soutenu  à  cette  tribune  avec  une  tarés  grande 
autorité;  l'on  voit  qu'il  ne  fallait  pas  donner  le 
titre  d'officier  aux  agents  de  l'Amninistration, 
parce  qu'ils  ont  un  contact  quelconque  avec 
ce  qui  est  matériel  et  administratif,  avec  ce  qui 
est  loumitures,  réquisitions,  etc. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  principe  soit  juste,  car 
il  faudrait  en  pousser  très  loin  les  conséquences 
si  on  devait  enlever  le  titre  d'officier  à  tout  c<* 
qui  a  quelque  contact  avec  la  gestion  des  inté- 
rêts matériels,  des  vivres,  des  fournitures,  il 
faudrait  l'enlever  aux  officiers  d'habillement, 
aux  officiers  trésoriers,  aux  majors,  et  surtout 
aux  officiers  de  l'intendance  qui  ont  un  contact 
journalier  avec  ce  qui  est  matériel,  avec  ce  qui 
concerne  les  fourmtures,  les  subsistances,  et 
auxquels  C2>endant  on  ne  peut  pas  contester 
le  titre  d'officier.  Je  pense  donc  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  raisons  que  l'on  vous  a  données,  et 

âue  je  viens  d'examiner,  ne  sont  valables,  car 
y  a  dans  notre  langue  ordinaire  et  légale  une 
multitude  d'officiers  qui  ne  sont  pas  militaires, 
et  il  y  en  a  une  multitude  dans  l'armée  qni  ont 
un  contact  de  tous  les  instants  avec  les  objets 
matériels,  et  auxquels  cependant  personne  ne 
voudrait  enlever  le  titre  d'officier. 

Maintenant  quelles  sont  les  raisons  qui  doi- 
vent, au  contraire,  vous  déterminer  à  donner 
aux  agents  de  l'Administration,  ou  plutôt  à  leur 
confiraier  la  qualification  d'officier  que  je  tous 
demande  pour  eux.  La  première  de  ces  raisons 
me  paraît  de  nature  à  appeler  toute  l'attention 
de  la  Chambre. 

C'est  une  raison  de  justice.  Ces  agents  sont 
organiBés  militairement;  ils  sont,  par  la  nature 
et  la  nécessité  de  leurs  fonctions,  assujettis  à  la 
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diBoipline  militaiTe;  Ub  sont  justiciableB  des  con- 
seils de  guerre;  ils  sont,  dans  Tordre  civil, 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  officiers 
de  Tarmée;  ils  ne  ]^euvent  se  marier  ou* avec  la 
permission  du  ministre  de  la  guerre.  Puisqu'ils 
sont  dans  cette  position,  quant  aux  obligations 
et  aux  devoirs,  n'eet-il  pas  juste  de  leur  donner 
en  compensation  des  avantages  analogues  à 
ceux  dont  jouissent  les  officiers  de  l'armât 

Une  seconde  raison,  c'est  l'intérêt  de  l'Admi- 
nistration. On  a  beaucoup  parlé  de  l'honneur 
de  l'armée  :  il  ne  faut  pas  non  plus  ravaler  trop 
l'honneur  de  l'Administration.  On  a  dit  que 
ses  préposés  trouvaient  un  très  grand  dédomma- 
gement dans  l'étendue  de  leurs  avantages  pécu- 
niaires, résultant  de  leurs  fonctions.  Je  crois 
qu'en  faisant  cette  oblection,  on  n'avait  pas 
sous  les  yeux  le  tarif  très  modeste  de  leurs  trai- 
tements. J'ajoute  que  i>uisque  les  nécessités  du 
Trésor  et  leur  assimOation  avec  les  traitements 
de  l'armée  ne  leur  attribuent  qu'un  traitement 
très  modii^ue,  il  faut  du  moins  leur  donner  de  la 
considération.  Si  vous  voulez  une  Adminis- 
tration intègre,  ayez  une  Administration  consi- 
dérée. Or,  qui  peut  douter  que  cette  assimilation 
par  le  titre  des  agents  de  r  Administration  aux 
officiers  militaires  ne  soit  pour  les  agents  un 
motif  de  se  respecter  et  de  mériter  par  leur 
conduite  l'honneur  très  grand  que  le  Gouverne- 
ment revendique  pour  eux. 

L'exposé  des  moti&  et  le  rapport  vous  rap- 
pellent à  cet  égard  un  précédent  digne  de  toute 
votre  attention. 

Vous  savez,  liessieurs,  dans  quelle  situation 
se  trouvait  à  une  certaine  époque  ce  qu'on 
appelle  le  train  de  l'armée,  combien  ses  agents 
avaient  peu  de  considération.  Depuis  qu'on  les 
a  enrégimentés  militairement,  depuis  qu'on  les 
a  assimilés  au  reste  des  soldats,  depuis  qu'ils  ont 
l'honneur  d'être  incorporés  aux  r^ments  d'ar- 
tillerie, ils  méritent  plus  d'estime  par  cela  même 
qu'on  leur  en  promet  davantage. 

Enfin  il  7  a  une  considération  bien  plus  grave 
eneore,  c'est  l'intérêt  véritable  de  l'arma,  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  militaire  dans  l'armée. 
Vous  êtes  tous  préoccupés,  et  vous  devez  l'être, 
car  c'est  une  question  qui  n'est  pas  seulement 
militaire;  c'est  une  question  essentiellement 
politique;  vous  êtes  préoccupés  du  sort  des  sous- 
officiers  de  l'armée;  vous  voulez  qu'une  carrière 
large  et  avantageuse  s'ouvre  à  ces  jeunes  gens 
que  le  recrutement  appelle  sous  les  drapeaux; 
cnacun  de  vous  se  plamt  de  ne  voir  qu'une  car- 
rière trop  étroite  ouverte  à  la  légitime  am- 
bition de  votre  corps  de  sous-officiers. 

L'intention  du  Gouvernement,  et  il  vous  le 
propose  par  sa  loi,  c'est  d'appeler  dans  les  ser- 
vices du  campement,  de  l'habOlement  et  des 
hôpitaux,  les  sous-officiers  de  l'armée. 

On  ne  sera  donc  introduit  dans  les  corps  de 
l'Administration  qu'il  s'agit  d'organiser  que  par 
des  services  militaires.  Or,  si  vous  voulez  favo- 
riser les  sous-officiers  de  l'armée,  faites  pour  eux, 
dans  leur  position  inférieure  et  modeste,  ce  que 
vous  avez  fait  dans  des  cadres  plus  élevés  pour 
les  officiers  trésoriers,  les  capitaines  d'habille- 
ment et  les  majors. 

Vous  les  admettez,  suivant  leurs  grades,  dans 
les  ^ades  divers  du  corps  purement  adminis- 
tratif de  l'intendance.  Mais  vous  avez  juré  alors 
de  leur  conserver  une  position  et  des  grades  mi- 
litaires. Ce  que  ^ous  faites  pour  les  officiers 
faitès-le  donc  pour  les  sous-officiers.  Que  le  sous- 
officier  reste  militaire  en  devenant  préposé 
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d'administration,  comme  l'officier  reste  mili- 
taire quand  il  passe  sous-intendant.  Il  s'agit  ici 
de  l'intérêt  de  l'armée,  qui  est  trop  intelligente 
pour  ne  pas  le  comprendre,  et  pour  vouloir 
froisser,  par  une  distinction  dédaigneuse  et  peu 
flatteuse,  des  hommes  qui,  par  leur  service  mi- 
litaire, ont  acquis  le  droit  d'être  appelés  dans 
l'Administration  de  l'armée. 

Enfin,  Messieurs,  une  dernière  considéra- 
tion, c'est  que  vous  portez  atteinte,  en  adoptant 
les  amendements  de  la  Commission,  à  des  oroits 
acquis.  En  effet,  depuis  longtemps  les  employés 
des  hôpitaux  portent  légitimement  le  titre  d'of- 
ciers  des  hôpitaux,  que  leur  reconnaît  la  loi  du 
1 1  avril  1831.  Ce  qtii  a  été  accordé  aux  agents  des 
hôpitaux,  l'Administration  vous  propose  de 
l'étendre  aux  agents  du  casernement  et  de  l'ha- 
billement qui  sont  dans  une  position  toute  sem- 
blable. Si  vous  refusez  cette  assimilation,  vous 
enlèverez  aux  agents  des  hôpitaux  le  titre  d'offi- 
ciers dont  ils  sont  en  possession  depuis  long- 
temps. 

Par  tous  ces  motifs,  je  crois  qu'il  est  dans 
l'intérêt  de  l'Administration,  dans  celui  de  l'ar- 
mée, qu'il  est  de  toute  justice  et  de  bonne  poli- 
tique de  repousser  la  proposition  de  la  Commis- 
sion, contre  laquelle  je  vote,  en  appuyant  le 
projet  du  Gouvernement. 

M.  le  général  Bugeand,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, il  y  a  longtemps  qu'on  s'occupe  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  du  projet  qui  a  fait  l'objet 
de  l'ordonnance  du  28  février  dernier,  et  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Mais  il  est  cer- 
tain aussi  que  plusieurs  ministres  de  la  guerre  se 
sont  refusés  à  l'adopter.  L'ordonnance  du 
28  février,  la  Commission  aurait  voulu  éviter  de 
la  ju^er;  mais  comme  elle  est  intimement  liée  à 
là  loi  en  discussion,  il  était  impossible  qu'elle 
n'y  jetât  pas  un  coup  d'œil.  La  Commission  a 
reconnu  qu'il  j  avait  dans  cette  ordonnance 
plusieurs  violations  de  la  loi,  de  la  loi  d'avance- 
ment particulièrement.  Cette  loi  a  établi  que  nul 
ne  peut  être  officier  s'il  n'a  servi  deux  ans  comme 
sous-officier;  or,  l'ordonnance  crée  officiers  d'un 
trait  de  plume  toute  une  classe  d'agents  admi- 
nistratib.  -\ 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  l'ordon- 
nance du  28  février,  en  ce  qui  touche  les  viola- 
tions qu'elle  peut  contenir;  seulement  je  dirai, 
avec  la  même  impartialité,  que  la  Commission 
a  reconnu  que  cette  ordonnance  a  été  dictée  dans 
des  vues  d  amélioration,  dans  des  vues  de  pro- 
grès, et  surtout  dans  des  sentiments  de  pater- 
nité pour  l'armée,  en  décidant  que  l'Adminis- 
tration de  l'armée  se  recruterait  parmi  les  sous- 
officiers.  C'est  là  im  premier  pas  de  fait  dans  une 
voie  où,  je  l'avoue,  je  voudrais  voir  le  Gouver- 
nement entrer  plus  profondément  :  lorsque  tout 
prospère  dans  la  société,  que  l'industrie  et  le 
commerce  offrent  à  la  jeunesse  française  des 
carrières  plus  lucratives  que  celle  de  l'armée,  il 
est  bon  d^avoir  des  moyens  de  retenir  dans  les 
rangs  de  l'armée  les  suiets  distingués  que  la 
conscription  peut  y  appeler. 

On  a  attaqué,  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle l*^  qui  est  la  base  de  la  loi,  les  dispositions 
qui  y  ont  été  introduites  par  la  Commission.  On 
s^est  surtout  attaché  au  cinqxdème  en  sus,  que 
nous  avons  supprimé  pour  ce  qui  touche  les 
agents  d'administration.  On  prétend  que  c'est 
là  une  dispositioA  rétroactive  et  que  nous  por- 
tons atteinte  à  des  droits  acquis. . 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  ce  que  la  Commission 
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peiMe  (  die  prétend  qu'il  n'y  a  paa  de  droite 
acquis»  et  aue  Viuterprétatiou  donnée  à  la  loi 
du  11  avril  1831,  par  r Administration,  n'est 
pas  e:(acte.  Elle  n'a  pas  voulu  attaquer  cette  loi, 
qui  serait  un  danger  d'après  M,  Félix  Béa*; 
mais  elle  prétend  l'interpréter  plus  conlor« 
mément  à  son  véritable  sens.  Ce  qui  prouve  qu'il 
n*v  a  été  nullement  question  des  Agents  de 
l'Administration,  c'est  qu'on  ne  les  y  a  pas  dé- 
signés nominativement,  et  si  on  avait  voulu  j 
introduire  les  a^^ents  de  l'Administration  milio 
taire,  on  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire.  L'ar- 
ticle 11  de  cette  loi  était  tout  exceptionnel,  tout 
militaire;  il  était  introduit  dans  la  vue  d'établir 
l'uniformité  entre  toutes  les  armes;  car,  à  cette 
époque,  les  armes  spéciales,  la  gendarmerie  et 
l'mtendance  jouissaient  d'un  privilège.  Après 
dix  ans  de  grade,  on  obtenait  la  retraite  du  grade 
supérieur.  On  a  voulu  faire  disparaître  ce  privi* 
lège,  on  7  a  substitué  le  dnamème  en  sus  pour 
toutes  les  armes;  mais  cela  était  purement  mi« 
litaire. 

Votre  .Commission,  dans  l'appréciation  de 
cette  loi,  a  surtout  été  dirigée  par  cette  pensée, 
que  si  les  services  d'administration  dans  farmée 
sont  de  la  plus  haute  importance,  si  ces  agents 
doivent  être  honorés,  il  est  cependant  impos- 
sible  de  mettre  sur  la  même  ligne  les  services  du 
militaire  combattant  et  les  services  de  l'admi- 
nistrateur. Il  a  fallu  adopter  une  difiérence, 
tout  en  honorant  beaucoup  des  services  qui  ont 
la  plus  grande  influence  sur  les  opérations  de  la 
guerre.  La  loi  a  donc  voulu  que  la  récompense 
lût  différente;  elle  a  voulu  surtout  que,  tout  en 
ouvrant  les  rangs  de  l'Administration  aux  offi- 
ciers de  l'armée,  on  n'en  fît  pas  une  position  trop 
désirable  qui  put  engager  les  officiers  de  l'armée 
à  quitter  trop  facilement  une  carrière  qui  pré- 
sente  beaucoup  de  difficultés,  pour  entrer  dans 
la  carrière  de  l'Administration;  elle  a  voulu  que 
les  officiers  qui  n'ont  pu  obtenir  d'avancement, 
ou  dont  la  santé  a  été  fatiguée  par  la  guerre, 
pussent  trouver  une  honorable  situation,  mais 
qu'ils  ne  fussent  pas  tentés  de  quitter  trop  faci- 
lement  la  carrière  des  armes* 

On  dit  que  nous  enlevons  des  droits  acquis  à 
trois  classes  d'agents  de  l'Administration,  celles 
des  hôpitaux,  de  l'halûllement  et  du  campe- 
ment. Nous  croyon  que  nous  n'enlevons  pas 
des  droite  acquis,  car  nous  maintenons  le  tarif 
des  pensions  pour  les  veuves  et  les  orphelins. 
Seulement  nous  supprimons  le  cinquième,  car 
nous  ferons  observer  qu'il  n'est  pas  question  du 
cinquième  dans  le  tarut;  il  n'en  est  question  que 
dans  l'article  11,  qui  ne  parle  pas  des  agents  de 
l'Administration. 

Mais,  dit-on  encore,  vous  enlevée  à  ces  trois 
classes  le  bénéfice  de  la  loi  du  11  avril  1831  et 
de  la  loi  du  19  mai  1834.  Nous  répondons  que, 
lorsque  l'Administration  nous  présente  des  mo- 
difications à  une  loi,  il  est  dans  le  droit  de  la 
Chambre  d'y  apporter  d'autres  modifications. 

Nous  pensons  qu'on  n'aurait  pas  dû  introduire 
dans  la  loi  du  19  mai  1834  certaines  classes  d'à* 
gents.  C'est  parce  que  nous  le  pensons  que  nous 
avons  saisi  l'occasion  de  leur  enlever  le  oénéfice 
de  cette  loi;  mais,  a  dit  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  cette  loi  a  en  môme  temps  un  caractère 
coercitif  ;  si  vous  l'abolissez,  vous  nous  ôterez  le 
moyen  de  coercition  sur  les  agents  de  l'Admi- 
nistiration  militaire. 

Nous  répondons  que  les  agents  de  l'AdminiS' 
tration  seront  justioiablet  des  oonseiUNkjj^rre 
en  cas  de  délits;  nous  ajoutons  que  rous  pirares 


les  soumettre  à  des  règlem^its  discipUnaires  pour 
les  maintenir.  Dans  tous  les  cas,  si  la  loi  du 
19  mai  n'est  plus  applicable,  vous  pourres  les 
renvoyer  de  votre  propre  autorité. 

Messieurs,  le  titre  dPofficier  qui  était  dans  le 
projet  du  Gouvernement,  nous  ne  pouvons  le 
dissimuler,  «  produit  dans  l'armée  un  sentûneat 
pénible. 

L'honorable  M«  Cbéragay  a  dit  qu'il  venait  dé- 
fendre l'opinion  du  rapporteur. 

£h  bien  !  oui,  dans  les  premiers  moments,  j'é- 
tais tout  à  fait  d'avis  de  donner  aux  agents  de 
l'Administration  de  l'armée  le  titre  d'offiders, 
j'étais  désireux  d'améliorer  la  position  d'agents 
qui  rendent  de  si  ^ands  services. 

Mais  depuis,  j'ai  été  informé  de  l'impression 
pénible  éprouvée  par  l'armée,  impression  causée 
par  un  préjugé  peut*étre  injuste;  maïs  il  suffit 

Sue  le  préjugé  existe  pour  qu'il  soit  respecté, 
^'ailleurs,  c'est  un  préjugé  qui  est  noble  dsns 
son  principe,  çui  tient  au  sentiment  militaire 
qu'il  est  essentiel  de  conserver  pour  l'honneur  et 
rindépendance  du  pays;  c'est  ce  sentiment  qui 
fait  supporter  toutes  les  fatigues,  tous  les  dan* 
gers  tout  ce  qu'a  d'épineux  l'état  militaire.  Mon 
opinion,  à  ce  sujet,  a  fini  par  se  ranger  à  celle  de 
la  majorité  de  la  Commission. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  Commission 
persiste  dans  les  amendements  <iu'elle  a  propo* 
ses.  Cependant,  sur  les  observations  qui  ont  été 
faites  par  l'honorable  M.  Dupin,  que  nous  ne  de- 
vons pas  nous  en  référer  à  une  ordonnanoe  qui 
aurait  dû  être  la  conséquence  de  la  loi  et  non 
la  précéder,  nous  proposons  la  rédaction  sui- 
vante de  l'artide  1^^  en  remplacement  de  celle 
qui  avait  été  d'abord  présentée. 

Art.  1^'  (nouvelle  rédacU&n  de  la  OommU- 
fion). 


«  Lee  dispositions  de  la  loi  du  11  avnL  1831. 
sur  les  pensions  de  Tarmée  de  terre,  sont  i^^pli- 
cables,  a  l'exception  de  Tartide  11,  au  corpa  dos 
agents  d'administration  des  hôpitaux,  des  sub- 
sistances militaiies,  de  l'habJUement  et  du  oam- 
pement.  Dans  auoun  cas,  on  ne  pourra  leur  ap- 
pliquer la  loi  du  19  mai  1834.  » 

M,  de  Marivier.  Comme  l'honorable  préopi- 
nant, j'ai  fait  partie  de  la  minorité  de  la  Com- 
mission. Je  SUIS  très  touché  de  l'extrême  sus- 
ceptibilité qui  a  amené  les  paroles  que  vous  avez 
entendu  prononcer  par  le  général  Subervie,  le 
général  de  Laydet  et  d'autres  collègues  qui  aont 
animés  de  cet  esprit  militaire  dont  us  ont  donné 
tant  de  preuves  ailleurs  qu'ici.  Quant  à  moi,  j'a- 
vais pensé  que  cette  loiavaitété  proposée  pour  re- 
médier au  préjugé  défavorable  résultant  oecliolx 
qui  ont  été  faits  peut-être  avec  trop  de  précipi- 
tation, et  qui  on{  amené  dans  l'Administration 
des  personnes  dont  la  conduite  a  pu  motiver  les 
plaintes  que  vous  avez  entendues.  Ainsi  je  con- 
çois que  certains  mûltaires,  se  rappelant  les  faits 
dont  ils  ont  été  témoins  dans  nos  arméea  pendant 
nos  longues  guerres,  il  leur  répugne  de  voir  qtxa> 
lifler  du  titre  d'officiers  tous  les  agents  d'admi- 
nistration; mais  il  me  semble  que  la  manière  de 
remédier  à  cet  inconvénient  serait  de  ne  faire 
entrer  dans  cette  administration  que  des  hom- 
mes éprouvés.  J'aurais  voulu  que  la  Commission 
proposât  des  amendements  pour  rendre  plna 
difficile  l'admission  ;  qu'on  dît,  par  exemple,  q^ue 
les  sous-officiers  qui  auraient  fait  deux  enga^ge* 
ments  ou  auraient  dix  ans  de  service  seraicmt 
seuls  admis.  Je  ne  donne  pas  œd  comma 
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•aendemait,  mak  j'indique  lompuleiiMmeat  ce 
que,  daaa  ma  pensée  en  pourrait  faire  peni 
rendre  cet  état  pins  honerame. 

Quant  à  Tobieotion  que  ce  serait  dégarnir  les 
rangs  de  l'armée,  elle  ne  peut  paa  être  prise  se- 
lieusement,  puisqu'on  vous  a  0t  qu'il  ne  s'agis* 
sait  que  de  trente  à  quarante  nominatiens  par 
an.  Con^me  M.  le  général  Bugeaud,  je  me  suis 
rallié  a  l'opinion  exprimée  pur  les  honorables 
généraux  qui  faisaient  partie  de  la  Commission. 
Mais  je  ne  me  ralHe  pas  à  eux  quant  aux  di- 
verses olasfes  d'employé  de  l'Auministration 
Sue  la  loi  aotuaUe  prive  de  la  participation  au 
roit  du  cinquième  en  sus  qui  est  accordé  après 
deuse  années  de  service. 

Je  demande  que  ces  agenti  ne  soient  pas  dé- 
pouillés des  avantages  dont  ils  avaient  joui  jus» 
qu'ici. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'artiele  IH  proposé  pa»  la  ComndssiMi. 

M.  le  cénéral  Bernnrd,  miniitre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  division. 

U^  Ifi  géméfêt  Snb^rvto.  J«  demande  h  faire 
une  observation  avaut  le  vot^  de  l'article  P'*  Je 
ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  1m  OKOUt»  mi- 
litaires, w  fa?eur  dQsqmitft  le  projet  Si  loi  est 
préeorité*  pont  en  possession  d'une  caisse  de  rer 
traite  qui  est  parfaitem^t  foumio  et  en  bon 
état,  d'âpre  le  rapport  de  M*  le  ministre  de  la 
guerre. 

Je  leroi  remnrqner  mmI  que  les  pfmsienA  mi- 
litaires depuis  quelque  temps  augmentent  toiia 
les  jours,  qne  le  oniffr^  a'àève  m^ntenant  à 
45  millions.  Je  crains  que  si  Ton  ecpi^d^  des 
Bonsionn  trop  léffàrement,  le  Tn6sor  no  soit  obligé 
00  btif^  nn  jour  banqnerottto  4  «ens  qui  ont  bion 
niéri^  tonr»  ponjiiona  au  piix  dn  eang  et  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  au  pays. 

3C.  le  l^ràal4pM.  Yom  U  n^weUe  rédaction 
de  la  Commîss^n  : 

«  Le9  disçoiûtione  de  la  )oi  4u  1}  eynl  1891 
BUT  lee  p^neipn^  de  Vamiée  oe  terre  0eronjli  ap* 
jdicablfis»..  y 

Je  cjois  qu'il  |^4re#t  d'ob4>r4  yoter  ee(;t#  ï^rc' 

mière  partie. 

M.  le  irénérnl  Safcerrle.  Il  faudrait  ajou- 
ter :  «c  à  rexception  de  l'article  il  »  car  c'ei^ 
là  la  difficulté. 

M.  Oenlj  de  Poeoy^  commissaire  du  rai,  Ji 
y  a  trpi»  i^mendements  dans  l'artiele  1®'. 

Le  premier  consiste  danB  le  refus  d'a}loç.§t{pn 
dû  ciiiqaiÀme  en  sus,  résidji^nt  de  l'article  il 
de  la  lof  du  11  avi«  1831. 

Le  second,  dans  la  substitution  h  la  dénomi- 
liation  d'officiers  d'administration  dé  celle  d'a- 
gents de  V Adminiêtraiion. 

Le  troisième  dans  le  refus  d'application  à  ces 
agents  de  la  loi  du  19  mai  1834.  Il  faut  donc  voter 
égarement  et  successivement  sur  chacun  de  ccfi 
amendements. 

M.    t«  K^nérai  SnMrvfe.  Ce  Vest  pas  un 

amendement;  c'est  un  des  paragraphes  ne  i'ar- 

ti«ile  d«  la  Commission.  La  diiférenee  est  grande  : 

le  demn^e  paragri^^he  de  la  eômmiseion  porte 

^h'II  f|'7  anra  pas  assiinflAtlwi» 

M^t^  I^réfeà4mu.y»ti^fm^ 

'      '    An  i»l  4P«  ito  «âdaottoir  da  aa  &mr 


mission  est  un  amendement  à  Parttclel*r  du 
Gouvernement.  Cette  rédaction  étant  adoptée, 
il  s'enpuivrait  le  rejet  de  l'artiele  du  Ck>uvâme- 
ment.  Maintenant  la  distinction  principale,  c'est 
le  mot  agents  substitué  au  mot  officiers. 

flei.  U  ^éêidefU  rèlU  la  j^emière  narUe  de  iW- 
tide.) 

M.  Pai«liane  et  m.  C&fiily  do  BnMv,  eom- 
fffis0aire  du  roi.  Je  domoude  la  pitfole  sur  fa  posi* 
tion  de  la  question, 

M,  le  Préuldept.  On  pourrait  divj^er  i4nj^  le 
Tote  et  voter  i  «  3ont  ^ppUc^ble^  an  porpi^  de4 
egents  d^  l'Adminisl^atiQnr  »  &  inQt  à'f^geni^  ^| 
substitué  an  mot  d'pffieier^.  t»  Ch^n^bre  est  ap? 
pelée  à  prononcer  sur  cette  prepuere  pwrtie;  en» 
suite,  quand  vous  aurez  vote  cela,  je  mettrai  %nx 
voix  :  «  A  l'exception  de  l'article  11.  » 

])i.  Pnpln.  Il  faut  mettre  le  par^^ap|ie  der- 
nier, comme  sous-amendèment,  aux  yqi^  le  pre- 


Ainsi  il  faut  mettre  aux  voix,  d'abord,  «  4 
l'exception  de  l'article  }i.  » 

M.  de  Mamiev.  Comment  voterons-nçus. 
If.  Paixhaas  et  moi,  qui  sommes  opposés  à  l'effet 
rétroaotif  f 

M.  iBaiMYrd'Aaflaa.  Messieurs,  je  vois  ave^i 
regret  qne  M.  le  ministre  de  la  gnanre  abandMine, 
par  son  silence,  «ne  partie  <&  dipits  des  em? 
ployée  admis  aux  bénéfieei  de  la  loi  du  H  ayril 

11.  <&^ii(|r  de  Piiaajr.  (kmmissakfi  ^  m,  Jf ,  la 
nunistre  de  la  guerre  n  abandonne  rien  du  i4i^. 

M.  Bolaay-d^ADflaa,  Que  JC.  le  iwmtre  de 
la  guerre  s'explique  donc! 

M.  Ciealy  de  Kaaey,  commissaire  du  roi.  M.  )e 
ministre  de  la  guerre  persiste  à  déf^idre  fon 
projet  tel  qu'il  a  été  présenté  à  1^  CSiambre. 

M.  Belaey-d'Anglaa.  Lee  employés  des  hôpi- 
taux et  du  eampetneat  ont  obtepo,  pav  la  toi 

du  11  avril,  le  cinquième  en  sus,  après  A^uae 
ans  de  grade.  L'article  11  ne  parle  pas  d'eux,  il 
est  vrais  waêU  le  telf  ffé  Uàtmt^  à  ladite  loi, 
tarif  qm  est  l^gal,  diadique.  Àm4  yotce  lot, 
quand  elle  parle  des  «naoyés,  doif)  toa)ou»  «as- 
pâcter  le  tarif  de  la  lai  mi  11  ami  :  il  parie  d'ôl.* 
ficiers  d'administratâaa  des  hdpitefix  ât  ^  eam* 
pement.  Ainsi  vous  deves  les  maintenir  dans 
votre  nouvelle  loi,  sous  le  rapport  dn  siaquiAme 
i^rès  douce  aas  de  grade. 

Une  voix  :  Comment!  commet  oiÛMJUë  d'admi- 
nistration des  h^tauxf 

M.  Ileiaay-d'Avgliio.  N^aecordec  pas  aux  em- 
ployée des  Bubeistanoes,  si  cela  vous  eonvisnt, 
n'aeeoides  pas  l'avantage  de  ce  ainqaâAme,  oaf 
ils  ne  l'ont  pas,  et  rpm  Ates  maîtres  de  le  leur 
refaser;  meâa  rone  aepoiHFiM  paa  ravir  dea  droits 
BfiffsiBp  ear  vo^  avas  daaa  œ  aorps  dea  heounes 
am  ont  reçu  ce  traitement,  et  d'au^ces  qiii  ne 
Font  pae  râpa*  ee  aérait  lA  une  anomalie. 

*  Aiûi  jto  Cfoîs  Itoi  4«M  }ee  pnncîpes  en  .eoB^ 
ikMmt^  F/^tfidA  «étooectif  I  MMigae  wipus  faîtes  aaa 
loi,  voue  ne  pouvez  pas  refuser  à  l'un  ce  qpa  yone 
aepNuMta  jà TÉmutnac.  -  •   -  .1    • 
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yL.  le  géBéral  Svbervie.  C'est  une  sraiide 
erreur;  une  Cliambre  ne  vote  pas  de  tarm,maiB 
des  principe»;  il  faut  B'en  tenir  aux  principes  de 
la  loi. 

M.  BoissY'd* AucIas.  Une  Chambre  ne  fixe 
pas  un  tarii,  mais  Te  tarif  est  essentiellement 
partie  intégrante  et  oonstitutive  de  la  loi.  Si  vous 
vouliez  iaixe  tin  tarif,  votus  fixeriez  la  solde,  et 
vous  n'avez  pas  ce  droit.  Faites-y  bien  attention, 
Messieurs,  je  ne  défends  plus  les  employés  des 
subsistances  et  des  vivres,  mais  je  défends  les 
employés  des  hôpitaux  et  les  employés  de  l'ha- 
bill^ment  et  du  campement,  qui  jouissent  de  ce 
cinquième;  et  le  Conseil  d*Ëtat  a  même,  comme 
vous  l'avez  vu,  accordé  le  cinquième  en  sus  à 
quelques-uns  de  ces  employés  qui  prennent  leur 
retraite. 

M.  le  içéaéral  Bnge«ii4,rappor(0iir.  Je  ferai 
observer  à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  pas  d'effet 
rétroactif  dans  la  disposit  on  de  la  Commiseion. 
Il  y  aurait  effet  rétroactif  si  l'on  privait  du 
cinquième  en  sus  les  agents  actuellement  re- 
traités. La  disposition  ne  concerne  que  les 
Bdo^nts  qui  le  seront  à  l'avenir.  Nous  ne  tou- 
chons pas  au  tarif,  comme  on  le  prétend,  nous 
le  laissons  puiaitement  intact;  nous  ne  tou- 
chons pas  à  la  loi  du  11  avril,  nous  rétablissons 
seulement  une  interprétation  qui,  à  notre  avis, 
a  été  mal  donnée  de  l'article  11.  Nous  savons 
très  bien  qu'il  y  a  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
qui  ont  accordé  le  cinquième  en  sus  à  des 
agents  des  hôpitaux,  de  l'habillement  et  du 
campement  ;  mais  nous  pensions  que  cette  in- 
terprétation n'était  pas  bonne,  et  nous  avons 
saisi  l'occasion  de  donner  la  véritable  interjpré- 
tation,  céUe  que  nous  crevons  véritable;  mais  il 
n'y  a  pas  d'atteinte  portée  à  la  loi  du  11  avril 
1831. 

M.  BoIsBy-d'ABKlAa.  Comment,  Messieurs, 
un  employé  qui  aura  touché,  par  suite  de  votre 
loi  du  11  avrû  1831,  le  cinquième  en  sus  du  sup- 
plément, celui-là  sera  retraité  et  liquidé;  et  son 
collègue  qui  viendra  après,  qui  serait  à  un  jour 
de  date,  n'aurait  pas  le  même  avantage! 

M.  de  Eieaplaasse.  C'est  ce  qui  se  fait  tous 
les  jours. 

M.  Bols«y-d'ABf(la«*  Vous  faites  une  loi; 
veuillez  y  penser  sérieusement,  c'est  un  prin- 
ci]^  de  oroit  public  que  la  non-rétroactivité;  je 
SUIS  étonné  ^ue  la  Chambre  passe  ainsi  par-des- 
sus un  principe  aussi  sacré. 

M.  Genty  de  BuMy,  eafnmisêadre  du  rai.  Mes- 
sieurs, il  y  a  un  premier  point  à  établir,  c'est 
que  les  tui&  annexés  à  la  loi  du  11  avril  1831 
font  corps  avec  cette  loi,  et  ne  peuvent  en  être 
séparés. 

En  second  lieu,  c'est  ane  l'allocation  du  cin- 
quième en  sus  est  tine  disposition  de  principe 
placée  dans  l'intérieur  de  cette  loi,  et  qu'il  n^é- 
tait  point  nécessaire  de  reproduire  aux  tarifs. 

Cette  disposition  reçoit  son  application  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu,  et  l'article  qui  l'a  créée  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  pension  de  tous  les  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  ou  brigadiers,  est  axifmeat^  d'un 
cinquième  après  doua»  ans  d'activité  dans  le 
même  graâe.  » 

C'eèt  par  une  asaiimlatioii  t6\tté  logique  que 


les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  et  les 
agents  de  l'habillement  et  du  campement  ont 
profité  de  ces  avantages. 

Si  vous  le  leur  retranchiez  aujourd'hui  ^us, 
depuis  huit  ans,  tous  ceux  qui  ont  été  admis  à 
la  retraite  en  ont  joui,  aujourd'hui  que  plusieurs 
autres  sont  en  mesure  de  l'invoquer  de  nouveau 
ce  serait  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  sons 
l'empire  d'une  législation  que  vous  avez  la  forme 
intention  de  conserver. 

J'avais  besoin  de  faire  cette  simple  observa- 
tion à  la  Chambre,  et  j'ose  espérer  qu'elle  vou- 
dra bien  la  prendre  en  considâration. 

M.  de  Maraler.  L'artide  11  de  la  loi  de  1831 
dit  formellement  que  le  cinquième  en  sus  sera 
accordé,  après  douze  ans  de  service,  aux  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  mentionnés 
au  tarif  annexé  à  la  loi. 

M.  le  géaéral  Bvgeavd,  rappartewr.  On  n'en 
parle  pas  au  tarif. 

M.  Pélix  Béai.  Si,  cela  est  positif  ! 

M.  de  Maraler.  Dans  le  paragraphe  aeaond 
de  l'article  11  de  la  loi  de  1831  sur  les  pen- 
sions, on  voit  : 

c  Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent 
article  est  acquis  aux  officiers,  sous-offieiers,  ca- 

S oraux  et  brigadiers  qui  ont  droit  au  maximum 
éterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Et  voici  ce  que  porte  le  tarif  : 

«  Des  hêpUa/itx.  Officier  principal  d'adminis- 
tration; 

c  Officier  comptable,  adjudants  de  V*  et 
2*  classes,  etc.  » 

Voilà  des  offiders  et  des  sous-officiers.  Par 
conséquent  l'interprétation  du  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  si  vicieuse  que  le  dit  M.  le  rapporteur. 

M.  Angnia.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  le  tarif.  On  invoque  dans  ce  moment  les 
tarifs  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  la  loi  du 
1 1  avril  1831  ;  comme  il  est  question  dans  le  pro- 
jet même  du  Grouvemement  de  modifier  ces  ta- 
rife, c'est-à-dire  d'ajouter  aux  traitements  tds 
qu'ils  viennent  d'être  établis  par  M.  deMamiier,îe 
ne' comprendrais  pas  pourquoi,  si,  d'une  part, 
il  y  a  augmentation,  d'autre  part  il  y  aurait  dans 
la  retraite  l'addition  d'un  cinquième.  Je  prie  la 
Chambre  de  se  reporter  à  la  page  10  de  Texpoeé 
des  motifs,  et  elle  trouvera  une  autre  nomen- 
clature que  celle  qui  vient  d'être  rappelée  ptf 
M.  de  Marinier,  elle  y  verra  qu'il  est  de  oea  agents 
dont  la  retraite  pourra  s'élever  de  1,800  francs 
à  2,400  francs,  de  1,600  francs  à  2,000  francs, 
de  900  francs  à  1,200  francs,  de  600  francs  à 
1,000  francs,  etc.  Vous  voyez  que  l'économie  du 
tarif  annexé  à  la  loi  du  11  a^ril  1831  est  com- 
plètement bouleversée  par  le  projet  actaellement 
en  discussion,  et  il  n'est  pas  douteux  que  si,  à 
cette  époque,  on  avait  pu  prévoir  que  les  agents 
d'administration  dont  nous  nous  occupons  au- 
jourd'hui auraient  un  traitement  aussi  élevé,  on 
eût  prévu  le  cas  de  la  retraite,  c'est-à-dire  qu'on 
n'eût  pas  stipulé  le  cinquième  en  sus  tel  qn^il 
serait  établi  par  le  projet  de  loi. 

H  est  une  autre  observation  essentielle  à  faire  : 
que  ces  agents  s'appellent  officiers  ou  autrement, 
peu  importe,  ce  n  est  pas  là  l'état  de  la  qneation: 
ce  qui  doit  nous  occuper,  avant  tout,  c*est  de 
▼oir  quelle  sera  l'augmentation,  pour  le  bud^t 
de  la  guerre,  de  ees  peasadas,  si  eues  sodit  witàpft- 
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lées  sur  les  traitements  d'activité  telles  qu'elles 
se  trouvent  à  la  page  10  de  l'exposé  des  motifs. 
Ces  agents  de  l'Administration  se  trouvent,  par 
ce  taâeau,  placés  dans  diverses  situations.  Ainsi 
il  7  aun  trutement  sur  le  pied  de  paix  et  un  trai- 
tement sur  le  pied  de  guerre,  et  vous  aves  pu 
remarquer  que  cette  augmentation  est  d'un 
tiers,  et  ensuite  est  dans  une  colonne  d'obser- 
vations portée  à  la  fin.  On  dit  :  «  Toutes  les  fois 
qu'ils  ne  seront  pas  logés  dans  des  bâtiments  ap- 

Sartenant  à  l'Etat,  Us  recevront  une  indemnité 
e  logement  »,  c'est-à-dire  qu'en  réunissant  ces 
différents  traitements  et  les  accessoires  à  la  solde, 
ils  se  trouvent  placés  dans  une  catégorie  plus 
élevée  que  celle  qui  leur  était  assignée  par  le 
tarif  du  11  avrU  1831. 

Si  vous  voulez  conserver  à  ces  agents  la  ]po- 
sition  qu'ils  avaient  alors,  il  faudrait  leur  main- 
tenir le  traitement  de  cette  époque  et  ne  pas  leur 
accorder  l'augmentation  proposée  par  le  tarif  qui 
est  consigné  dans  l'expose  des  motifs. 

M.  le  Président.  Sur  le  premier  paragraphe, 
il  y  a  deux  amendements  proposés  par  la  Com- 
mission. La  Chambre  doit  voter  séparément.  Ces 
amendements  consistent  d'abord  dans  l'intro- 
duction des  mots  :  «  à  Vexception  de  l'article  11 
de  la  loi  du  11  avril  1881.  » 

M.  de  Marnsler.  Il  faudrait  d'abord  mettre 
aux  voix  les  diverses  classes  d'agents. . .  (Bruit.) 

M.  Genty  de  Biisay,  eommiêiaire  du  roi.  On 
fera  réserve  de  la  dénomination;  c'est  entendu. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  ;  t  A 
l'exception  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  avril 
1831.  »  (AdopU.) 

Maintenant  le  deuxième  amendement  de  la 
Commission  consiste  à  substituer  le  mot  agenU 
au  mot  offieiers, 

(Ce  second  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  le  premier  pa- 
ragraphe avec  les  changements  qui  viennent 
d'être  adoptés  par  la  Chambre  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  sont  appli- 
cables, a  l'exception  de  l'article  11,  au  corps  des 
agents  d'administration  des  hôpitaux,  des  sub- 
sistances militaires,  de  l'habillement  et  du  cam- 
pement. »  f Adopté,) 

Voici  maintenant  le  second  paragraphe  pro- 

Sosé  par  la  Commission,  et  qui  est  aussi  un  amen- 
ement  : 

«  Dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  leur  appliquer 
la  loi  du  19  mai  1834.  » 

M.  le  i^énéral  Snbervie.  Je  demande  qu'on 
ajoute,  après  ces  mots  :  «  la  loi  du  19  mai  1834  • 
oeux-ci  :  êur  Véiai  des  officiers. 

Une  voix  :  U  n'y  en  a  pas  d'autres  ! 

M.  le  général  Sabervie.  Pardon,  il  y  en  a 
d'autres. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second 
paragraphe  avec  l'addition  proposée  par  M.  le 
général  Subervie  sur  VékU  de$  offleierê. 

M.  le  général  Bngeand,  roipporieur.  La 
Commission  adhère  à  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Subervie. 

Le  paragraphe  avec  cette  addition  est  adop- 
té. 


L'ensemble  de  l'article  1«'  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  1«'  (rédacHon  définitive.) 

c  La  disposition  de  la  loi  du  11  avril  1831,  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre,  sont  applicables, 
à  l'exception  de  l'article  11,  au  corps  des  agents 
d'administration  des  hôpitaux,  des  subsistances 
militaires,  de  l'habillement  et  du  campement. 

«  Dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  leur  appli- 
quer la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  offi- 
ciers. » 


M.  le  Préeldeat.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  2. 

«  Les  deux  paragraphes  du  tarif  joint  à  la  loi 
du  11  avril  1831,  en  ce  qui  concerne  l'Adminis- 
tration des  hôpitaux  et  le  service  de  l'habille- 
ment et  du  campement,  sont  remplacés  par  le 
tarif  ci-annexé. 

Agents  d^ administration. 

«  Principal,  1,800  francs. 

«  Comptable  de  V  et  de  2«  classes,  1,600  fr. 

«  Adjudant  en  premief^  800  francs. 

«  Adjudant  en  second,  600  francs. 

Infirmiers. 

c  Major  entretenu,  260  francs. 

«  Ordinaire  entretenu,  220  francs.  »  (Adopté.) 

Art.  3,  ' 

«  Les  services  dans  l'Administration  des  sub- 
sistances militaires  donnant  droit  à  pension,  et 
qui,  antérieurement  au  1*'  avril  1838,  auront  été 
rendus  par  les  agents  des  subsistances  militaires 
appelés  à  faire  partie  du  nouveau  corps  d'agents 
d  i^ministration,  seront  admis  comme  services 
militaires  pour  la  retraite  et  pour  la  réforme 
seulement.  » 

M.  Boissy-d' Angles.  Si  vous  ne  voulez  pas 
faire  à  ces  agents  l'application  de  la  loi  sur  l'état 
des  officiers,  comment  leur  appliquerez-vous  la 
réforme  t  Ainsi,  vous  les  metires  en  réforme 
sans  avoir  légalement  le  pouvoir  de  les  réformer. 

Je  demande  à  la  Chambre  comment  elle  se 
tirera  de  cette  position  t 

M.  le  général  Snkervie.  On  ne  x>eut  appli- 
quer la  loi  à  une  mesure  qui  lui  est  étrangère.  ,; 

M.  le  Président.  Comme  M.  Boissv-d' An- 
glas  n'a  pas  fait  de  proposition,  je  mets  l'article 
aux  voix. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Nous  ne  saurions  en  effet  appliquer  la 
réforme  si  nous  n'avions  pas  la  loi  du  19  mail834, 

M.  le  général  Subervie.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  se  servira  des  moyens  qu'il  a  aujour- 
d'hui sans  recourir  à  la  réforme. 

M.  Martlneandea  Chenefs,  commissaire  du 
toi.  Puisqu'on  refuse  l'application  de  la  loi 
du  19  mai  1834  aux  agents  de  l'Administration, 
le  mot  de  réforme  ne  peut  être  maintenu  dans 
l'article  maintenant  en  discussion. 
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M.  le  général  BagMadi»  rapporteur»  La 
Commisaioii  n'avait  pria  le  mot  réforme  que 
parce  qu'elle  l'avait  trouvé  dans  la  loi  du 
19  mai  1834.  Mais  elle  ne  tient  pas  à  cette  rédac- 
tion, elle  consent  à  oe  retrancnement. 

M.  Genty  de  Baasjr,  ùommiêêoire  du  roi.  Le 
mot  réforme  n*est  prononcé  que  d^une  manière 
transitoire. 

(L'article  3  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  a^nts  des  subsistances  militaires  de- 
venus officiers  d'administration,  ne  seront  admis 
à  compter  les  douze  années  de  grade,  exigées 
par  l'article  11  de  la  loi  du  11  avril  1831,  qu'à 

Sartir  du  jour  de  leur  nomination  dans  le  corps 
es  offloierB  d'administration»  par  suite  de  l'or- 
donnance du  18  février  1836.  » 

Je  ferai  remarquer  qu'après  l'article  que  vous 
avez  voté,  cet  article  devient  complètement 
inutile.  Je  le  mets  aux  voix  pour  la  forme. 
(L'artide  4  fCett  pas  adopté,) 

Art.  6. 

a  La  caisse  de  retraite  créée  par  l'ordonnance 
du  28  novembre  1831,  pour  servir  les  pensions 
des  agents  des  subsistances  militaires,  sera  sup- 
prima à  compter  du  1«'  avril  1838. 

M.  liePeletler  d*4nlnny.  Je  ferai  remarquer 
que  la  Chambre  est  appelée  à  vider  une  des 
questions  les  plus  importantes,  c'est  celle  qui 
concerne  les  pensions  sur  fonds  de  retenues. 
Si  la  Chambre  adoptait  cet  article  et  les  sui- 
vants, elle  établirait  un  précédent  dont  plus 
tard,  probablement,  on  arsumenterait  pour  en 
demander  Tapplication  à  toutes  les  caisses  de 
même  nature. 

En  ce  moment  il  s'agit  de  savoir  si  les  règle- 
ments particuliers  à  ces  caisses  de  retraite,  qui 
ne  nous  ont  pas  été  soumis,  recevront  la  même 
force  que  si  ces  dispositions  avaient  été  intro- 
duites dans  la  loi. 

Je  crois  que  la  loi  qui  nous  est  présentée  est 
intempestive,  qu'elle  n'aurait  dû  nous  être  ap- 
portée qu'après  que  la  Chambre  aurait  été 
appelée  a  statuer  sur  les  pensions  établies  actuel- 
lement sur  les  caisses  de  fonds  de  retenues.  Je 
crois  que  nous  ne  pouvons  donner  une  opinion 
qui  n'a  pas  été  sulBsamme&t  étudiée.  Bi  vous 
vouliez  entrer  dans  cette  voie»  nous  serions 
obligées  d'examiner  toutes  les  dispositions  çui 
sonT  contenues  dans  ces  rèdements,  ce  qm  a 
été  fait  avec  beaucoup  de  som  par  des  Commis- 
sions de  la  Chambre. 

L'année  dernière,  dans  le  rapport  qui  vous  fut 
soumis  au  nom  d'une  de  vos  Commissions,  des 
modiûcati>r8  furent  proposées,  principalement 
sur  la  question  de  réversibilité.  Voulez-vous 
trancher  toutes  ces  questions,  ou  voulez-vous 
les  examiner  f  Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  que 
la  Chambre  soit  assez  mstnute  de  la  question 
pour  pouvoir  statuer. 

M.  Martinean  des  Chenetz,  commùea4re  du 
roi*  L'artiole  maintenant  en  discussion  est  la 
conséquence  nécessaire»  forcée»  du  vote  de  Vax- 
tide  l«r»  qi4  rend  applicable  aux  agents  des 


subtistanoss  militaires  la  loi  du  u  wtSi  igai 
sur  les  pensions.  Jusqu'à  présent»  les  ageato  du 
service  des  subsistances  ont  reçu  la  rémimérâ* 
tion  de  leurs  services  Sur  uns  osîsse  SDéoùle. 
alimentée  par  les  retenues  opéiées  sur  leue  trcd. 
tements.  Ce  mode  de  YéinuaéraUon  éUnt 
changé»  la  conséquence  forcée»  ainsi  que  j'âtau 
l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  sst  ds  màt 
le  Trésor  public  de  l'actif  et  du  passif  de  Tan. 
cienne  caisse. 

M.  Lepeletier  d' Aunay  a  rappelé  oe  oui  a  eit 
passéb  l'année  demièie,  au  sein  de  la  Commii- 
sion  chargée  do  l'examen  du  projet  de  loi  im 
les  pensions  civiles.  Ce  projet  compraiait  1m 
agents  de  subsistanees  imlitsires. 

Mais  la  Commission  dont  faisait  partis  i'ho* 
norable  piéopiaant  comprit  que  l'introduotton 
dea  agents  des  subsistances  militaîrsi  daai  tm 
projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  la  lémnsért^ 
tion  des  services  civils,  étcût  une  véritable  ano> 
malie.  £lle  considéra  que  ces  agenti  isadiie&t 
des  services  plus  militaires  que  civils  et  qa'il  y 
avait  lieu  de  les  faire  rentrer  dans  la  catégorie 
commune  aux  effieleit  de  l'Administration  da 
hôpitaux»  et  aux  agents  de  rhabtUsme&t  et  du 
campement. 

Conséouente  avec  oe  prindpe,  la  Comnit- 
sien  a,  l'année  dernière,  lait  disparaître  du 
projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles  tont  ce  qui 
concernait  les  agents  des  snbststandes  miHtaiies. 

Cette  année,  fi.  le  ministre  des  ftnanéeB  ayant 
à  reproduire  le  projet  de  loi  sur  la  rémimération 
des  services  civus,  s'est  empressé,  d^aocord  avec 
M.  le  ministre  de  la  ^erre,  de  déférer  aux  vues 
émises  par  la  Commission  de  Tannés  dernière, 
en  s' abstenant  de  comprendre  dans  os  projet  !« 
agents  des  subsistances  militairesi  comme  de- 
vant recevoir,  par  une  disposition  spéoisle,  Tap- 
plication  de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  lei  pefl- 
siens  militaires. 

Cette  disposition,  Messieurs,  fait  l'objet  deU 
loi  actuellement  en  discussion,  et  en  votant  l'ar- 
ticle !•',  vous  aves  décidé  ^ue  la  loi  snr  les  pen- 
sions militaires  serait  appliquée  aux  sgeati  de 
subsistances  militaires. 

Ce  premier  point  ré|^é,  il  restait  à  statuer  ini 
le  sort  de  la  caisse  qui  servait  à  payer  lea  n^ 
ciennes  pensions  civiles  des  agents  dei  aubili- 
tances  militaires.  Cette  caisse  ooiitient  on  actif 
de  86d»000  francs  qui  en  fait  n'a  plus  de  deiti* 
nation.  C'est  pourquoi  le  projet  du  Gouvetne* 
ment  vous  propose  d'en  faire  effectuer  l6  verse- 
ment dans  les  caisses  du  Trésor  public»  &  U 
charge  toutefois  d'induire  au  livre  des  penûosi 
de  la  dette  publique  toutes  celles  qui  ont  été 
liquidées  antérieurement  au  1^'  avxu  1638,  ati 

S  refit  des  anciens  agents  des  subsistances  mi- 
tairos 

Pour  que  la  Chambre  soit  oemplètemiiit 
éclairée  sur  la  question,  je  crois  deTofr  lui  tain 


somme  de  118,000  francs,  correspondant  à  un 
nombre  de  86  pensions. 

Quant  aux  pensions  à  venir,  elles  sercnf  H- 
quidées  selon  les  principes  posés  dans  la  loi  du 
11  avril  1881  ;  mais  il  né  faut  pAs  oioire  que  1« 
agents  des  subsistances  militaires  trouveront 
des  avantages  dans  oeelittigementi  Loin  delà,it 
loi  du  U  avril  1881  ssre  beaucoup  moina  pfo* 
fitable  pour  eux  que  n'était  la  lénslation  aotii 
le  régime  de  laquelle  ils  se  trouvttê&t  atant  U 
proposition  qui  vous  est  soumise. 
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Tel  agent  tupériMir  qtd  avait  dioit  à  une  pen* 
■l<m  de  9,600  franco  né  recevra  phia*  d*sprèa 
la  notireDe  M»  qué  1,800  trano»  pour  la  mdmo 
durée  de  serrice.  D'un  autre  cdté,  il  ne  faut  pa0 
ereiré  qne  oe  aoit  pour  le  Tfésor  nae  eharoe  sans 
compen8atioii$  car  lee  retennea  qui  s'opéraient 
sur  le  traltetnent  dea  afentê  des  subsistances 
militaires,  et  qui  étaient  renées  dans  la  caisse 
qui  devait  servir  leurs  pensions,  seront  désor* 
mais  versées  an  profit  de  r£tat«  H  est  vrai  que 
la  qnotité  en  est  changée,  que,  dans  Tanden  sys* 
téme,  elles  étalent  de  6  0/0,  et  que  désormais 
elles  ne  seront  plus  que  de  2  0  /G,  conformément 
à  oe  qui  est  réglé  pour  tous  les  traitements  mili- 
taires, et  notamment  pour  cenx  des  agents  de 
rhaMDement,  du  campement  et  des  hôpltaiix. 

En  résumé,  c'est  d'après  le  v<»u  qui  a  été  émis 
l'année  dernière  par  la  CommiBsion  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  pensions  civiles, 
qnc  les  agents  des  subsistances  militaires  ont  été 

S  reposés  comme  devant  recevoir  l'application 
e  la  loi  du  11  avril  18dl  sur  les  penàons  mill' 
taires.  La  conséquence  de  cette  application,  que 
vous  venez  de  confirmer  par  le  résultat  de  votre 
délibération  sur  l'article  1«,  est  de  faire  faire 
retour  an  Trésor  de  l'actif  et  du  passif  de  l'an- 
cienne  caisse  de  retenues  de  ces  mêmes  agents, 
et  tel  est  l'objet  des  dispositions  des  articles  qui 
restent  à  voter.  En  les  adoptant,  vous  ne  pré- 
jugez en  rien  les  déterminations  que  vous  aurez 
à  prendre  ultérieurement  sur  le  sort  des  autres 
caisses  de  retenue  qui  servent  les  pensions  des 
agents  de  l'ordre  àvil.  Kons  insistons  censé' 
qnemment  pour  le  maintien  de  ces  articles,  qui 
forment  le  corollaire  indispensable  de  l'artiole  l*^ 
tel  qu'il  a  été  voté. 

M.  E<ePeletierd'Aiiliifly.Laquestion  d'assi' 
milation  des  agents  de  l'Administration  des 
subsistances,  soit  auie  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil,  soit  anit  agents  des  bCpitaus,  déjà  compris 
dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  de  1834,  est  une  ques- 
tion  tout  à  fait  étrangère  à  celle  que  j'ai  sou- 
levée. 

La  question  que  j'ai  soulevée  est  ceUe-ci,  à 
savoir  s'il  y  a  opportunité  pour  la  Chambre  à 
vouloir  statuer  sur  les  pensions  qui  ont  été  éta- 
blies sur  les  caisses  oe  retenues  ;  seulement 
je  veux  que  la  question  lui  soit  présentée  avec 
tôna  les  éléments  qui  sont  de  nature  à  pouvoir 
former  sa  conviction. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  :  «  La  Chambre 
ne  sera  pas  engagée.  »  Tels  ne  sont  pas  les  termes 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Ainsi,  rar« 
ticle  9  donne  une  pleine  force  à  ce  supplément. 
L'aiTtiole  7  dit  «  que  dans  le  oas  de  révœsibilité, 
lea  pensions  seront  réglées  avec  le  droit  de  ré* 
verâon  résultant  de  la  législation  précédemment 
en  vigueur.  » 

*  M.  Marllnean  dea  Cheneta»  tamnU$êaiTê  du 
Tûi*  n  ne  s'agit  dans  l'artiele  7  que  des  pensions 
actuellement  liquidées,  et  non  pas  à  liquider. 
Il  a*agit  de  pensions  9»iêkMU$  qui  seront  ins- 
oritea  au  Trésor  public  avec  le  droit  de  réversi- 
bilité qui  s'y  trouve  attaché.  Cet  article  n'aura 
aucune  action  sur  les  liquidations  à  faire. 

M.  Le  Peletierd'AnInay.  Je  suis  bien  aise 
d'avoir  provoqué  cette  expUoation,  mais  elle 
était  nécessaire.  Relisez  l'article  7,  vous  seres 
oonvaiiMns  de  la  nécessité  d'un  changement,  car 
votre  rédaction  implique  l'avenir. 

SMaarqnea  que  par  l'artiole  en  discussion 


vous  ne  statuez  point  pour  l'avenir,  mais  pour 
le  passé.  Dès  aujourd'hui  voua  ditea'que  toutes 
les  prisions  qui  ont  été  établies  sur  les  fonds  de 
retenues  sont  des  pensions  qui  demeurent  à. la 
charge  de  l'Ëtat.  vous  réduisez  cette  retenue 
à  2  0/0,  et  vous  décidez  que  les  charges  seront 
supportées  par  les  contribuables. 

Toujours  est-il  que  vous  n'êtes  pas  exacts 
quand  vous  argumentez  de  ce  ^ui  s'est  passé  au 
sein  de  la  Commission  des  pensions.  Il  s'agissait 
seulement  de  la  place  à  asdgner  à  ces  demandes 
de  la  rémunération  des  agents  des  subsistances, 
mais  nullement  de  statuer  sur  les  pensions  elles- 
mêmes. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  fût  appelée 
d'abord  à  statuer  sur  le  principe  général. 

n  aurait  fallu  pour  cela  lui  présenter  l'en- 
semble de  toutes  ces  questions,  et  vous  savez 
combien  de  temps  il  a  fallu  à  la  Chambre  pour 
obtenir  du  Grouvemement  la  présentation  d^une 
loi  générale  sur  les  pensions  civiles.  C'est  après 
six  ans  de  réclamation  que  cette  présentation 
a  eu  Ueu  l'année  dernière. 

Si  la  Chambre  ne  pendste  pas,  comme  dans 
les  dernières  années,  a  exiger  que  cette  question 
soit  examinée  par  elle  dans  son  ensemole,  elle 
se  trouvera  malgré  elle,  contrairement  à  l'intérêt 
du  pays,  entraînée  à  établir  des  précédents  dont 
on  argumentera  plus  tard. 

Quelle  utmté  y  a-t-il  à  statuer  aujourd'htiil 

Vous  venez  d'entendre  M.  le  commissaire  du 
roi  s'écrier  :  «  Cette  caisse  est  dans  une  situation 
malheureusement  presque  exceptionnelle;  eue 
est  prospère,  elle  se  suint  à  elle-même.  » 

En  bien  !  c'est  parce  qu'il  s'agit  d'une  caisse 
dont  la  situation  est  prospère,  que  nous  irions 
nous  jeter  dans  des  voies  compromettantes. 
Quelle  est  l'utilité  d'une  disposition  pareille  f 
Pourquoi  déroger  à  la  législation  existantet 

Il  est  d'un  tel  intérêt  pour  le  pays  et  pour  la 
Chambre  d'avoir  à  statuer  sur  une  législation 
générale,  que  nous  avons  à  désirer  que  le  mo- 
ment de  cette  discussion  arrive  promptement, 
Sarce  que  nous  serons  amenés  à  voter  une  loi 
ont  le  résultat  sera  la  diminution  d'une  partie 
des  charges  qu'entraîne  pour  les  contribuiUi)les 
le  mode  actuâ  de  procéder. 

En  conséquence,  et  mes  premières  observa* 
tiens  avaient  ce  but,  le  r^ette  la  loi;  je  la 
rejette  parce  qu'elle  est  intempestive.  Je  ne  pms 
que  pendster  dans  l'opinion  que  j'ai  déjà  émise. 

M.  Martineaa  dea  Clieneti,  commissaire  du 
roi.  L'honorable  préopinant  vient  de  déclarer 
à  la  Chambre  qu'il  ne  lui  avait  soumis  ses  obser- 
vations que  dans  la  résolution  où  il  avait  été  de 
proposer  le  rejet  du  projet  en  discussion.  Mais, 
Messieurs,  le  oontraire  ayant  été  décidé  par  le 
vote  de  l'article  1*',  et  la  loi  du  11  avril  1831 
ayant  été  déclarée  applicable  aux  agents  des 
subsistances  militaires,  les  argumente  dont  il 
s'est  servi  restent  sans  objet;  car  les  articles  5 
et  suivants  ne  sont  oue  des  articles  d'ordre.  Vous 
avez  étendu  la  loi  au  11  avril  1831  aux  agents 
des  subsistances  militaires;  ces  agents  avaient 
une  caisse,  et  dans  cette  caisse  un  actif  qui  est 
dès  à  présent  sans  destination*  Nous  vous  pro- 
posons d'en  effectuer  le  versement  au  profit  du 
Trésor.  C'est  une  conséquence  forcée  de  l'adoç- 
tion  de  l'artide  1®'.  Le  complément  des  disposi- 
tions qui  restent  à  voter  ne  préjugera  donc  en 
rien  la  résolution  qui  sera  ultérieurement  prise 
sur  l'ensemble  des  caisses  de  retenues.  Ici  c'est 
une  spécialité.  La  Commission  chargée  de  Texa* 
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men  de  la  loi  sur  les  pensionB  dviles  en  1837» 
et  dont  rhonorable  préopinant  faisait  partie, 
n'a  p9e  jugé  à  propos  d'y  donner  aocès  au  per- 
sonnel du  service  des  subsistances  militaires, 
parce  que,  disait-éUe,  ce  personnel  serait  là  une 
véritable  exception.  Aujourd'hui,  poux  une  né- 
cessité oue  nous  apprécions,  nous  vous  propo- 
sons de  les  comprendre  dans  la  loi  des  pensions 
militaires.  Rien  de  plus  juste.  Il  s'agit  d'un  ser- 
vice public,  et  il  faut  qu'il  trouve  sa  rémuné- 
ration comme  les  autres. 

Nous  répétons  que  les  articles  maintenant  en 
délibération  doivent  néoessabrement  être  votés 
comme  conséquence  de  l'article  1*^ 

M.  le  gënériil  Bugeaud,  rapporteur.  La 
Commission  a  été  préoccupée  de  la  crainte  de 
préjuger  la  grande  question  des  pensions  civiles, 
qui  est  pendante  devant  une  autre  Commission. 
Elle  a  passé  outre,  en  considérant  qu'en  adop- 
tant l'article  1«'  de  la  loi,  en  l'appliquant  aux 
agents  des  subsistances  comme  à  tous  les  agents, 
la  loi  de  1831,  en  ce  qui  regarde  la  caisse  des  re- 
tenues, était  ime  conséquence  naturelle  de 
l'adoption  de  son  article  1®'.  La  Commission  a 
surtout  été  décidée,  en  considérant  que  les 
agents  des  subsistances  militaires,  qui  sont  les 
seuls  qui  entrent  à  nouveau  dans  la  jouissance 
de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  sont  au  nombre 
que  de  298. 

Au  reste,  pour  satisfaire  aux  intérêts  finan- 
ciers, la  Commission  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 5  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  retenue  qui  s'exerce  actuellement  sur  les 
traitements  des  agents  de  l'Administration  mi- 
litaire, sera  versée,  à  l'avenir,  au  Trésor  public.  » 

M.  lie  Pelctler  d' Avlnay.  J'aimerais  mieux, 
M.  le  rapporteur,  que  vous  eussiez  remis  à  sta- 
tuer à  cet  é^ard  jusqu'à  ce  que  la  loi  généride 
sur  les  pensions  civiles  fût  faite;  au  lieu  qu'ici 
vous  proposez  de  laisser  subsister  la  recette  : 
mais  vous  faites  dès  aujourd'hui  statuer  sur 
la  dépense  sans  aucune  réserve.  £h  bien!  je 
dis  qu'il  ne  convient  pas  à  la  Chambre  de  statuer 
sans  réserve.  Si  les  âioses  devaient  rester  dans 
l'état  où  elles  sont  jusqu'à  ce  que  la  loi  générale 
des  pensions  civiles  fût  rendue,  je  n'aurais  au- 
cune objection  à  faire;  mais  comme  il  n'en  est 
pas  ainsi,  et  que  la  proposition  qui  est  faite  n'est 
relative  qu'à  la  recette,  cela  ne  peut  pas  conve- 
nir à  la  Chambre. 

M.  le  géaéral  Bnf^eavd,  rapparUw,  Si  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Lepeletier  d'Au- 
nay  était  adoptée,  ce  serait  le  rejet  de  la  loi. 
Vous  venez  d'adopter  l'article  1*',  ^ui  applique 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  avnl  1831  aux 
agents  de  l'Administration  Sur  quoi  voulez-vous 
payer  leurs  pensions  f  Que  voulez-vous  faire  de 
leur  caisse  f  II  faut  qu'^e  rentre  dans  le  Trésor. 
Au  reste,  que  demande-t-on  pour  l'amendemmit 
de  la  Commission  f  Ce  n'est  que  l'introduction 
de  298  nouveaux  ayants  droit,  car  déjà  tous  les 
employés  des  hôpitaux,  les  employée  de  l'ha- 
billement et  du  campement  sont  en  jouissance 
du  tarif  de  la  loi  du  11  avril  1831.  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Oenty  de  Basay,  eommisêoiré  du  roi.  Un 
seul  mot  ! 

La  retenue  que  M.  le  rapporteur,  au  nom  de  la 
<  ommission,  propose  d'inaraer  dans  la  loi,  serût 
une  dérogation  à  tous  les  précédents  sur  la  ma- 


tière.  Cette  retenue  se  trouve  formulée  dAn 
l'ordonnance   qui   vous  a  été  comnMmioX 
comme  cela  est  rédé  dans  d'autres  servicesS 
toujours  par  voie  d'ordonnance.  ' 

Le  versement  de  toute  retenue  a  lieu  au  profit 
du  Trésor  et  de  la  caisse  des  pensionB. 

Je  le  répète,  l'article  1«'  déjà  voté  n'aurait 
point  de  sanction  si  vous  n'adoptiez  pas  non  sea 
lement  l'article  qui  est  en  discnasion,  maii 
encore  les  suivants  qui  en  sont  la  conséquence. 
et  le  Grouvemement  n'aurait  aucune  destinatiiS 
à  donner  à  une  caisse  qui  serait  dès  loig  gau 
objet. 

M.  Berger.  Je  voudrais  faire  une  simple  ob- 
servation comme  membre  de  *  la  Commudon 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  lea  pen. 
sions  civiles. 

Le  projet  du  Grouvemement  avait  établi  le 
système  de  l'article  6,  c'est-à-dire  qu'il  a^ait 
supprimé  toutes  les  caisses  dereteunes^et  qn'H 
faisait  verser  leur  montant  dans  les  oaiaeea  du 
Trésor,  et  le  Trésor  se  chargeait  de  aervii  la 
pensions.  £h  bien  !  la  Commission,  à  runaoi- 
mité,  a  repoussé  ce  système.  Si  aulourd'lmi 
vous  adoptes  l'article  5,  c'est  un  préjugé  qui 
pourrait  avoir  beaucoup  d'importance. 

M.  Geoty  de  Baaay,  eommièBoAre  d«  m. 
Cela  n'a  pas  la  moindre  importance. 

M.  Martlaean  dee  Chenela,  oommutam  k 

roi.  Ce  n'est  pas  nn  préjugé  qui  pnigae  tiier  i 
conséquence,  puisque  les  agents  de  rAdminis- 
tration  militaire  ne  sont  pas  dans  la  loi  civile. 

M.  de  Eàmgrmm^e.  Je  proposerais  d'intro- 
duire cet  amendement  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  générale  ait  été  lendne, 
les  pensions  continueront  à  être  prises  sur  h 
caisse  des  retraites,  et  en  cas  d'insuffisance  il  y 
sera  suppléé  par  le  Trésor  public.  » 

M.  MertlBeev  des  Cheaela,  comminami% 
roi.  Cet  artide  est  inconciliable  avec  lés  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  avril  1831. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  porte  k 
plus  grave  atteinte  au  projet;  il  doit  avoiiU 
priorité;  mais  auparavant  je  dois  consulter  li 
Chambre.  Cet  amendement  est-il  appuyé  f  (Hm! 
non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Maintenant  le  vais  mettre  aux  voix  le  para- 
graphe propose  par  la  Commission. 

M.  Lie  Peletier  d' Anlsay.  Il  n'y  aura  donc 

S  lus  dans  ce  système  qu'une  caisse  spéciale,  avee 
es  retenues  devant  servir  exclusivement  i 
payer  les  pensions.  Il  résultera  donc,  de  cette 
oisposition,  que  les  retenues  étant  versées  àm 
le  Trésor,  c'est  le  Trésor  qui  se  trouvera  être  le 
débiteur  direct.  £h  bien  !  c'est  là  toute  la  ques- 
tion. 

Voules-vous  que  la  rémunération  soit  à  b 
charge  des  contribuables,  ou  voudres-vous  que 
la  rémunération  soit  à  la  char^  d'un  fonds  de 
retenue  t  Voulez- vous  enfin  qu'il  y  ait  une  déci- 
sion rendue  après  une  discussion  spédale, 
approfondief  Ou  vouIoe-voub  prononcer  en 
dehors  de  tous  les  éléments  nécessaires  à  votre 
conviction  t 

Dans  les  systèmes  qui  ont  été  présentés  jus- 
qu'ici, conformément  à  la  demande  de  U 
Chambre,  qu'a-t-il  été  faitt  La  Chambre  a  vouln 
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une  garantie  absolue  du  TréBor  ooutre  toute 
e8pè<^  de  subvention.  Cette  garantie  absolue, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ce  sont  les 
]  et 'nues  et  seulement  les  retenues  qui  y  pour- 
Yoient;  et  s'il  était  nécessaire  qu'u  y  eut  un 
fonds  de  secours,  ce  fonds  de  secours  serait 
déterminé  dès  le  principe  et  limité  :  c'est  dans  ce 
sens-là  eue  les  projets  de  loi  ont  été  i^résentés, 
excepté  le  dernier;  et  la  disposition  qui  vous  est 
soumise  rentre  tout  à  fait  dans  l'esprit  du  pro- 
jet de  loi  qui  est  à  présent  soumis  à  une  de  vos 
commissions;  et  je  viens  d'entendre  à  cette  tri- 
bune que  la  Commission  rejette  ce  projet  de  loi. 
Comment,  quand  une  de  vos  commissions  est 
charffée  d'examiner  un  projet  qui  repose  sur 
le  même  principe  que  celxd  que  Ton  veut  intro- 
duire dans  la  loi,  que  nous  savons  que  cette 
Commission  propose  le  rejet  de  ce  principe,  nous 
irions,  sans  1  avoir  entendu,  sans  une  dimsussion 
approfondie  sur  la  matière,  nous  irions  trancher 
la  question,  et  par  ce  précédent  déclarer  que  la 
rémunération  doit  tomber  à  la  charge  des  con- 
tribuables ! 

n  y  a  Bept  ans  que  dans  cette  Chambre  je  com- 
bats pour  un  principe  différent;  jusquici  j'ai 
trouvé  appui  dans  la  Chambre;  et  je  regretterais 
que  dans  ce  moment  une  disposition  contraire 
à  ce  principe  fût  admise  sans  s'être  bien  rendu 
compte  de  ses  conséqiiences,  et  alors,  je  le 
répète,  ^ifil  n'est  pas  urgent  de  prononcer. 

La  loi  est  intempestive;  elle  devait  arriver 
après  que  l'on  aurait  statué  sur  les  pensions 
civiles,  et  non  pas  procéder  comme  on  nous  le 
propose  aujourd'hm. 

On  me  dit  :  «  Mais  l'article  1®'  est  voté  :  »  eh 
bien  !  je  suis  dans  mon  droit  quand  je  dis  que  je 
rejette  la  loi  tout  entière;  et  voici  les  motim  sur 
lesquélsje  me  fonde,  afin  que,  s'ils  sont  adoptés 
par  la  Cnambre,  le  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi  exprime  par  des  boules  noires  l'opinion  que 
je  défends  en  ce  moment. 

M.  le  génëral  Bngeaiid,  rappaHeur.  La 
Commission  retire  son  amendement,  mais  elle 
persiste  dans  l'adoption  de  l'article  5,  qui  n'est 
que  la  conséquence  de  l'article  1«';  et  s'il  était 
repoussé,  ce  serait  le  rejet  complet  de  la  loi. 

M.  Bergçer.  La  loi  qui  vous  est  présentée,  et 
sur  laquelle  la  Commission  a  dâibéré,  était 
fondée  sur  le  même  principe.  On  disait  que  l'État 
était  débiteur  envers  tous  les  employés;  on  fai- 
sait résulter  ce  droit  de  la  loi  du  22  août  1790; 
nous  avons  dû  examiner  si  im  droit  existait,  et 
nous  avons  été  unanimes  sur  ce  point  que  l'État 
ne  devait  rien;  qu'il  pouvait  y  avoir  convenance 
à  rémimérer  les  services  rendus,  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  de  droit  établi.  Encore  une  fois,  votre 
vote  serait  un  précédent  qui  pourrait  avoir  les 
conséquences  les  plus  graves;  il  serait  en  oppo- 
sition avec  les  intentions  de  la  Commission  sur 
les  pensions  civiles.  Je  me  joins  à  M.  Lepeletier 
d'Aunay  pour  faire  repousser  l'article  5. 

M.  D«pin.  Dans  l'intérêt  de  la  doctrine  que 
l'on  vient  de  soutenir,  le  prie  la  Chambre  de  ne 
pas  prendre  le  vote  qu'eue  va  émettre  pour  un 
vote  de  principe;  je  désire,  si  vous  adoptez  l'ar- 
ticle, que  cela  passe  comme  un  accident  qui  ne 
fera  rien  au  prucipe. 

Comme  il  est  possible  que  l'article  qui  nous 
occupe  soit  adopté,  vous  tomberiez  sous  le  coup 
de  votre  conséquence;  or,  comme  je  ne  veux  pas 
que  la  plaie  des  pensions  s'étende,  et  que  je  sais 


combien  elle  est  menaçante  pour  le  Trésor, 
puis4jue  déjà  £1  est  grevé  de  118  millions  qui  en 
proviennent,  le  déore,  sans  me  prononcer  sur 
l'article  dont  il  s'agit,  que  le  vote  ne  soit  pas  pris 
comme  préjugeant  la  question  de  principe. 
fL'ariide  6,  mis  ctux  voix,  n'ert  peu  adopté,) 
Pluaieura  voix  :  Maintenant  il  n'y  a  plus  de 
loi. 

M.  le  Pr^ldent.  Je  dois  néanmoins  mettre 
les  articles  aux  voix. 


Art.  6. 

«  A  compter  du  1*'  avril  1838,  seront  inscrites 
au  grand-hvre  de  la  dette  publique,  les  pensions 
de  retraite  existantes,  à  la  charge  de  la  caisse 
supprimée  par  l'article  5,  avec  les  droits  de 
réversion  r&ultant  de  la  législation  précédem- 
ment en  vigueur.  » 

(L'artide  6  n'est  pas  adopté,) 

Art.  7. 

«  L'inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  des  pensions  énoncées  à  l'article  pré- 
cédent, aura  heu  d'après  le  tableau  qui  sera  cer- 
tifié par  le  ministre  de  la  guerre,  et  transmis  au 
ministre  des  finances.  Ce  tableau  devra  indiquer 
la  date  et  la  nature  de  l'acte  constitutif  de 
chaque  pension,  ainsi  que  les  motifs  pour  les- 
quete  elle  a  été  accordée.  » 

(L'article  7  n'est  pas  adopté.) 


Art.  8. 

c  Dans  la  session  de  1830,  le  ministre  des 
finances  fera  distribuer  aux  Chambres  l'état 
nominatif  des  inscriptions  opérées  en  vertu  des 
articles  précédents.  » 

(L'arÛele  8  n'est  pas  adopté,) 

Art.  9. 

«  Le  cadre  du  corps  d'agents  de  l'admimstra- 
tion  militaire  demeure  fixé  comme  il  l'a  été  par 
l'ordonnance  du  28  février  1838.  » 

M.  le  gésëml  Ba^eaDd,  rapportewr.  Mes- 
sieurs, dans  l'article  l«^  la  Chambre  n'ayant  pas 
voulu  se  référer  à  l'ordonnance  du  28  février 
1838,  nous  avons  dû  modifier  la  rédaction  de 
l'article  9  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  cadre  du  corps  d'agents  de  l'administra- 
tion militaire  demeure  fixé  d'après  le  tableau 
ci -annexé.  » 

Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  la  loi  n'est  pas  annulée  par  le 
rejet  de  l'article  6.  Les  pensions  qui  sont  liqui- 
dées le  seront  conformément  à  la  loi  de  1831,  en 
prenant  sur  la  caisse  de  retenue  actuelle;  et  si 
cette  caisse  ne  suffit  pas,  on  y  pourvoira  par  un 
autre  moyen,  par  un  crédit  demande  aux 
Chambres;  mais  il  n'y  a  pas  là  un  motif  de  rejet 
pour  la  loi. 

(L'artids  9,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté,) 

Art.  10. 

«  En  temps  de  guerre,  les  agents  auxiliaires  de 
l'Administration   ne   pourront   être   pris   que 
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(J/éiiMê  10  n'Me  pDi  oA)pf^.; 

Art.   11. 

«  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  àiê* 
positions  antérieures,  contraires  à  la  présente 
loi. 

(L'article  11  n*eêi  pas  aêêpté,) 


MîJET,     AU    SCRUTIH,     DE    L*£N8EMBLE 

DE    LA    LOI. 

M*  !•  P^sMcflt  On  ya  procéder  au  Mintin 
ïïwt  l'enéenlble  de  la  loi* 

En  Toiei  le  résultat  i 

Nombre  de  votants gjg 

Majorité  absolue  .< 117 

Jour '46 

Contre 187 

(La  Chambre  n*a  psA  adopté.) 

coitoii 

M.  le  Pi^eMem.  M.  dé  BAÛe,  ôtti  vient  d^Ap- 
pr^di»  la  mort  de  son  père,  deitiatide  tm  coûirt. 
(Le  oongé  est  eecordé.)  ^ 

(La  séanee  est  levée  A  dnq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jaUr  Au  mercteài  2  mai  1838. 

A  une  heure,  séanee  publique. 
Bapport  de  la  proposition  de  M.  de  Lesni- 
nasse»  reUtive  à  la  Lé^on  d'honneur  (M.  de 

Suite  de  la  disottssion  de  la  proposition  de 
M.  troum  sur  la  conversion  dés  Mites« 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    siAlîC»    Ï)È    LA    CHAÎcaRi    DEé    DÉputAs 
DU  LUNDI    30   AVRIL    1838. 

^^^^'^é^  ^^*  'i'  ^^^^^  P^^  "^^i^  Rappliquer 
««Ir^T***^  ^*'  *:V'^^'  départements?  du 
Sf  1^  oû'î.^r  ?r  .^^^^*  ^  ^838,  ta  eomme 
ÎV J^niS?  ^S'  ^}  ^  ^pr^^nier  au  produit  de 
l  mpoHHon  de  5  eenttmes  spéciaux  votée  sur 
ce  memt  e^^tcice,  pour  suhverUion  aux  chemins 
wctnaiij  d«  grande  communication,  présenté 
put  M.  ht  MOîîTALiVEt,  ministre  de  Viniérieur, 

Bxpàsi  éeë  motif  g. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
du  Nord  a  voté  pour  r exercice  1838.  dans  une 
section  distincte  du  budget  facultatif,  un  asses 
grand  nombre  de  dépenses  pourvues  paj  diverses 
impositions  aUtôrifiôes  par  des  lois,  lesquelles 


(1)  N*  177  dei  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
Uessipn  de  iS3g) .  Vey.  ei^des^ui  U  dépdt  de  ce  prbiet 


de  loi  p.  094). 


frappent^  tant  ftuf  là  géûéf eUté  du  départemeoi 
que  sttf  lêe  âfrotidisseiiiettts  en  peraeiilier. 

Ces  dépenees  qui  eoneement  les  travatiz 
d'a4)hèifeffieiit  des  routes  dépareeméntftiee,  ainsi 
qtie  les  constructions  du  PalaiB'de^Justioe  et  de 
la  maison  d'arrêt  de  I^e,  ont  été  détaillées  par 
le  ooflsell  général  dans  là  denadème  seetioti  du 
budget,  et  montent  à  un  total 
àe 445,§74  fr.  01 

Mais  les  impodtious  desti« 
nées  ft  y  faire  faoé,  né  produi- 
sant  que •    324,AS9        50 

Il  en  résulte  une  insuffisance 

de , 121,2^  fr.  51 

***^ "— 

que  le  conseil  général  a»  par  une  délibération 
spéoiaiei  demandé  à  eouvrir  sur  le  produit 
de  6  eentimee  extraordinaîree  imposée  en  1837« 
pour  chemins  vioinaus  et  qui  iront  pu  reee* 
voir  leur  emploi 

Dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à  oette 
imputation  contraire  aux  rè^es  de  la  eompta* 
bihté  départementale»  le  ré^ement  ministériel 
du  budget  n'a  pu  provisoireâient  j  nuôntenir 
l'ezoédent  de  dépense  oité.  Itais  le  pvélet  inaists 
sur  la  nÀ^essité  de  ee  maintien  dans  l'intéi^t  des 
nouvellee  routes  départementalee  surtout*  dont 
il  considère  la  construction  comme  importante 
et  eu  ^ard  aux  engagements  pris  pour  le  paye- 
ment des  annuités. 

Cet  administrateur  propose«  par  eea  ooneidé- 
rations,  de  pr^ever»  à  titre  d'emprunt,  ks 
121,290  fr.  61  sur  le  produit  des  5  omtimea  spé- 
oiaux  qui  sont  également  compris  au  budget 
faoultaul  de  1838,  potir  subvention  aux  die- 
mins  vidnauz  de  nande  oommnnieation»  eon- 
fermement  à  la  loi  du  31  mai  1636  et  à  oeÛe  dei 
finanoes  du  30  Juillet  1837. 

L'esprit  de  la  délibération  du  oonseil  géBéral 
qui  n'avait  cité  les  fonds  de  1837»  que  paret 

âu'ils  se  trouvent  en  caisse,  ne  doit  laisser  aucun 
oute  sur  l'assentiment  qu'il  donner»  à  Tappli- 
oation  plus  régulière  de  ceux  de  1838|  d'un  autrt 
côté»  la  déviation  momentanée  des  reesources 
appUoables  aux  obemins  de  grande  oonuaunies- 
tion  ne  peut  o£b»r  aucune  espèce  d'inoonvéniest, 
attendu  que  le  surplus  du  produit  de  l'impoed- 
tion  spéciale  des  5  centimes  sera  plus  que  suffi- 
sant pour  subvenir  à  la  construotiou  des  oîke- 
mins  ^u'il  sera  possible  de  mettre  cette  annéE 
en  adjudioationi  et  que»  d'ailleurs,  lea  fonds 
seront  rembourséSi  en  1839|  au  moyeu  d^unt 
imposition  spéciale  de  3  oentimes  que  oe  oonAdl 
a  aéjà  votée»  dans  oette  vue»  par  la  délibératioD 
mentionnée  plus  hauti 

Aucune  partie  de  l'imposition  des  5^  oentime» 
spéciaux    affectés    aux    chemins    vicinuux    <k 

frande  communication»  en  1838»  ne  pouvabi 
tre  régulièrement  détournée  de  sa  deatinatiwt. 
q^u'en  vertu  d'une  loi»  nous  vous  prions.  Mes- 
sieurs,  d'autoriser,  par  une  disposition  lâgisla- 
tive,  l'emprunt  à  laire  à  oette  imposition  ea 
faveur  des  routes  départementales  pour  cette 
même  année. 

Tel  est  donc  l'objet  du  projet  de  loi  que  le  m 
nous  a  chargé  de  vous  p^ésenter« 

Pfùjii  iê  loi  (1). 
Art.   1«^.  Il  sera  poui'vu  Au  payement  dej 


(i)  Ce  diipoiiUf  lié  flgtlre  pss  sa  JlMiUéNTi 
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dépensée  votées  par  le  oonseîl  général,  dans  la 
deuxième  eectioti  du  budget  facultatif  du  dé- 
partemeat  du  Kord  (ezeroioe  1936)»  pour  la 
construction  des  nouvellee  routes  départemen- 
tales, jusqu^à  concurrence  de  la  somme  de 
121,290  fr.  61,  excédant  les  ressources  affectées 
à  oette  sectioA. 

Art.  2.  La  somme  oi^dessus  sera  prélevée, 
d'après  la  demande  eipresse  du  préfet»  et  con- 
formément à  l'esprit  de  la  délibération  du  con- 
seil général,  en  date  d\i  ?  septembre  1987,  sur  le 
produit  de  l'imposition  de  6  centimes  spéciaux 
affectée  dans  le  budget  de  1838,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  comme  subvention  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  3.  La  restitution  du  fonds  ainsi  prélevé, 
aura  lieu  au  moyen  de  lii  perception  d'une  impo- 
sition spéoiaie  de  2  centimes  additionnels  au 
pxinoipaA  de  ehaotme  des  auatre  contributions 
dûreotes»  en  1689»  et  dont  le  produit  excédant 
sera  snbsidiairement  appUqué  aux  autres  dé- 
pensés dépàrtemontales,  ooim>rmémeAt  4  la  déli^ 
Dération  précitée  du  conseil  général»  en  date 
du  7  septembre  1637» 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÀANCB    DB    LA    OHAMBI»    DBS    DiPtJTÉS 

DÛ  LtTiïDt  80  AVietit  1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  (HOorUet  la  ville 
D£  CfiAïtTREB  {Eufé-et'LotrJ  à  emprunter 
90,000  traHûB  pouf  V agrandissement  de  la 
êoê^me  de  Sainl-Phe,  fréêenU  par  M.  ds  Mo)^- 
TAr^VEl,  miniHte  de  Viniériéur. 


Expoêê  dei  motifs. 

Messieurs,  lu  ville  de  Chartres  (Eurcet-Lolr) 
a  offert  de  contribuer  pour  une  somme  de 
90,000  francs  aux  dépenses  d'agrandissement  du 
quartier  de  Saint-Père,  afin  de  s'assurer  le  séjour 
habituel  d'ime  garnison  de  cavalerie. 

Par  ordonnance. du  roi,  en  date  du  23  sep- 
tembre 1837,  les  offres  de  la  commune  ont  été 
acceptées. 

Le  conseil  municipal,  pour  satisfaire  à  cet 
engagement,  A  voté  un  emprunt  de  pareille 
somme,  à  un  taux  d*intérét  annuel,  qui  ne 
pourra  dépasser  4  1/3  0/0. 

La  situation  financière  de  Chartres  lui  per- 
met-elle de  contracter  ledit  emprunt!  Cette 
question  paraît  devoir  être  résolue  par  l'affirma- 
tive. 

Il  résulte  des  tableaux  dressés  par  l'Adminis- 
tration locale,  que  la  ville  peut  consacrer,  chaque 
année,  environ  45,000  francs  à  ses  dépenses  ex- 
traordinaires. Ses  charges  extraordinaires  con- 
sistent dans  le  remboursement  de  deux  em- 
prunts; le  premier,^  de  60.000  francs,  autorisé 
Sar  une  loi  du  ?  février  1832,  pour  travaux  d'uti- 
té  communale,  et  sur  lequel  39,000  francs  res- 
tent dus;  le  detmdmè,  de  300|000  francs,  ailto- 
H«é  i^êx  tme  loi  du  0  Juillet  1835^  pour  eonstruc- 


-  (i)N 
(sessioo 
de  loi,  p.  OM. 


•  lis  d«8  lotprestioni  di  U  Ghsmbte  des  député! 
I  de  1838).  Voy.  ci>dMsu8  le  dépdt  d»  Ce  projtl 


lion  d'trn  abattoir,  et  dont  le  remboursement 
commence  en  1838.  L^un  sera  complètement 
amorti  en  1844,  l'autre  en  1861.  La  nouvelle 
dette  finirait  en  même  temps  ftU  moyen 
d^acomptes  combinés  avec  cent  des  autres  em- 

Ï^runts,  de  telle  sorte  que  les  intérêts  à  servir  et 
es  capitaux  à  rembourser  ne  s^élèveront  annuel- 
lement qu'à  30,000  francs  environ,  ce  àui  lais- 
fiéra  à  1&  ville  les  moyens  de  pourvoir  à  des 
besoins  imprévus. 

Ainsi  pr&entée,  la  demande  du  cohbeil  muni- 
6it>al  paraît  susceptible  d'être  accueillie.  Le  con- 
seil d%tat  a  déjà  émis  un  avis  favorable  sur  le 
Srojet  de  loi  ci-joint  que  le  roi  nous  a  ordonné 
e  soumettre,  en  êonséquenoe,  à  vos  délibéra- 
tions. 

Projet  de  M  {Ih 


Art.  !•'.  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence, à  un  taux  annuel  d'mtérêts  qui  ne 
pourra  dépasser  4  1/2  0/0,  une  somme  de 
90,000  francs  pour  payer  sa  portion  contribu- 
tive dans  les  frais  d'a^ànéUssement  du  quartier 
de  cavalerie  dit  de  Samt-Père. 

Art.  2.  Le  remboursement  de  oet  emprunt 
aura  lieu,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  dans  ufi  délai  de  douse  annéebi  à  partir 
de  1839,  et  dans  les  proportions  fixées  pot  la 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du  19  novembre  1837. 


-"-••■'' 


TIIOI&ÏÈMË  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  Iblt  LA  CHAMBRE  D£S  DÉPtTtiS 
DU  LUNDI  30  AVRIL  1838. 

Projst  DR  LOI  (S)  tendant  à  auMieef  le  dàpab- 
TRMRRT  DR  L^EURË  à  e'impùeer  es^tàordinaii* 
Tvm9nt^  présenté  pof  M.  dr  montauvsT,  mi" 
nistlre  de  VintérUur. 

Èxpàèé  des  motifs. 

Messieurs,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
de  l'état  des  édifices  départementaux,  le  conseil 
général  de  l'Eure  a'étant  convaincu  de  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  la  reconstruction  complète 
de  plusieurs  prisons,  et  à  des  remaniements  dis- 
pendieux dans  les  autres,  à  voté»  dans  sa  der- 
nière session,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  pendant  trois 
années  consécutives,  poUr  subtenir  à  la  dépense 
qu'exigerait  l'exécution  de  ces  divers  projets. 

M.  le  Préfet  de  ce  département  avait,  en  con- 
séquence, demandé  qu'ofi  soumit  oé  vote  à  la 
sanction  des  Chambres; mais,  pour  donner  suite 
à  sa  proposition,  il  était  Utile  d^avoir  une  évalua^ 
tion  de  la  dépense  à  faire  à  chaque  bâtiment.  Il 
fut  dès  lors  invité  à  transmettre  un  devis  som» 
maire  des  travaux- projetés,  et,  par  suite,  ce  mA- 


Mti    IUlMia 


JÊma 


«Md» 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  HoniUur, 
\t)  N*  179  des  ImpresMoat  de  la  GlwfDbrs  des  dépu- 
tés (session  de  1838).  Voy.  ci-dessus  le  dépôt  de  ce 
I  projet  de  lei,  pi  i^* 
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gifltrat  a  fourni  des  plans  et  devis  pour  la  reoons* 
traction  des  prisons  de  Pont-Audemer  et  des 
Andelys. 

La  dépense,  pour  les  deux  maisons,  serait  de 
280,000  irancs,  si  les  bâtiments  étaient  disposés 
suivant  les  conditions  de  la  vie  en  commun.  Elle 
s'élèverait  à  350,000  francs  si  Ton  adoptait  le 
rérâne  cellulaire  de  jour  et  de  nuit. 

Dans  les  deux  suppositions,  il  faudrait  faire 
encore  une  dépense  de  30,000  francs  pour  Tac- 
quisition  des  terrains  nécessaires  au  pénmètre  de 
ces  deux  édifices,  dans  le  cas  où  Ton  ne  croirait 
pas  devoir  les  établir  sur  leur  emplacement  ac- 
tuel. 

M.  le  Préfet  a  également  produit  un  état  som- 
maire, d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pour 
rétablissement  de  préaux  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Bemay,  la  création  de  deux  nouveaux 
préaux  et  l'agrandissement  de  ceux  existantdans 
celle  de  Louviers,  donneront  lieu  à  une  dépense 
de 100,000  fr. 

Savoir  : 
Vùwt  Bemay. 

Travaux  intérieurs 

Construction  des 
murs  et  des  préaux 
des  murs  d'enceinte. 

Indemnités  de  ter- 
rains  


20,000  fr. 

20,000 
16,000 


65,000  fr. 


Powr  Lauviera. 

Travaux  intérieurs     16,000  fr. 

Construction     des 
murs  de  préaux  et  du  {     46,000 

mur  de  clôture 18,000 

Indemnités  de  ter- 
rains      12,000 

Somme  égale 100,000  fr. 

Ainsi,  Messieun,  les  travaux  projetés  aux  pri- 
sons de  l'Eure,  donneront  lieu  à  une  dépense  to- 
tale de  480,000  francs.  U  n'y  a  donc  aucune 
exagération  dans  l'imposition  votée  par  le  con- 
seil général,  dont  le  produit  ne  dépassera  pas 
480,000  francs,  à  quelque  système  de  oonstnio- 
tion  qu'on  s'arrête. 

D'après  ces  moti£i,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser cette  imposition  extraordinaire. 

Nous  ne  doutons  pas.  Messieurs,  qu'après  avoir 
pris  connaissance  des  documents  jomts  a  l'appui, 
vous  ne  reconnaissiez  la  nécessité  de  sanctionner 
le  vote  dont  il  s'agit. 

Projet  de  M  (1). 

Artide  uniûue.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  coniormément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1838, 
à  s'imposer  extraordinairement,  i>endant  les  an- 
nées 1839,  1840  et  1841,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  la  reconstruction  et 
à  la  restauration  des  prisons  du  département. 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉAKCB  DE  X^  CHAMBBB  DBS  DÉPUTéS 
DU  LUNDI  30  AVRIL  1838. 

Projet  de  loi  (1)  porkml  demande  éT un  CrédU 
extraordinaire  de  200,000  franee,  deetiné  à  eon- 
courir  f  aivee  lee  eommee  vaUee  par  le  ConêeU 
municipal  de  la  viUe  de  Parie^  à  la  eAébraiûm 
du  huiMme  Anniversaire  des  JownUee  de  Juil- 
let 1830,  présenté  par  M.  de  Montalivbt,>s- 
nistre  de  Vintérieur, 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  200,000  franca  qui  de- 
vront être  emjjloyés,  avec  les  sommes  Totées  psr 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paria,  à  la  cé- 
lébration des  fêtes  anniveisaîrea  dee  Journées  de 
Juillet  1830. 

Ces  f êtes  rappellent  des  souvenixa  g^rieux 
pour  la  France,  puisqu'ils  se  rattachent  an 
triomphe  des  lois  et  à  l'établissement  définitif  de 
la  monarchie  constitutionnelle  fondée  sur  Tordre 
et  la  liberté.  La  demande  annuelle  d'un  crédit 
destiné  à  en  retracer  et  petpétuer  la  mémoire, 
ne  peut  manquer  d'être  oien  acoue£llie  par  Yen 
Chambres,  toujours  empressées  de  s'aaaocier  an 
souvenir  d'une  des  plus  grandes  époques  de  notre 
histoire. 

La  somme  de  200,000  francs,  sans  être  plus 
élevée  que  celles  votées  dans  lee  années  anté- 
rieures, peut,  sans  doute,  paraître  considérable, 
ajoutée  a  toutes  les  charges  du  bud^t  ordi- 
naire ;  mais  la  solennité  de  ces  journées  ooit  avoir 
un  caractère  de  convenance  et  de  grandeur  qui 
soit  digne  de  vous  et  de  la  France. 

Nous  sommes  donc  assuré,  Mesaieuis,  que  vons 
vous  unirez  avec  empressement,  par  le  vote  du 
crédit  qui  vous  est  demandé,  à  la  pensée  toiit« 
nationale  qui  a  dicté  notre  proposition. 

Projet  de  loi  (2). 

Art.  1«'.  Un  crédit  de  200,000  francs  est  ou- 
vert, sur  l'exercice  1838,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  contribuer,  avec  le  fonds  fourni  pir 
la  ville  de  Paris,  à  la  célébration  du  hnitièn^ 
anniversaire  des  journées  de  Juillet  1830. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  antoiisêe 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  se- 
cordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1S3T, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  mercredi  2  mai  1838. 

A  deux  heures,  séance  publique. 
Rapport  de  la  Commission  cnargée  d'e 


(i)  N*  180  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dèm 
tés  (sessioD  de  1838).  Yoy.  eMessus  le  dépôt  d«  I 
proielde  loi,  p  694. 

(i)  Ce  dispositif  ne  fi^re  pas  au  Monitaêr^ 
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ner  les  lettrée  de  grande  naturalisation  accor- 
dées par  le  roi  à  M.  le  lieutenant-général  Voirol 
et  à  M]tf.  Blondeau  et  RoasL  (M.  Yillemain»  rap- 
porteur.) 

Rapport,  8*il  v  a  lieu,  de  la  Commission  char- 
gée d  examiner  le  projet  de  loi  relatil  à  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  armes  spéciales.  (M.  lo 
marquis  de  Laplaoe,  rapporteur.) 

Rapport,  B*il  j  a  lieu,  de  la  Commission  char- 
gée d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  réfu- 
giés étrangers.  (M.  Eératry,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  râatif  aux  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires  de  1837. 

Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L£  BABON  FASQUIER, 

ehancdier  de  France. 

SécMce  du  mercredi  2  mai  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
28  avTU  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  A  LA  CHAMBRE. 

Id.  LE  Chancelier.  ]tf«®  veuve  Agasse  fait 
hommage  à  la  Chambre  des  TaUea  du  Moniteur 
de  1837. 

RAPPORT  SUR  LES  LETTRES  DE  GRANDE  NATURA- 
LISATION ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  A  MM.  LE 
LIEUTENANT-GÉNÉRAL  VOIROL»  BLONDEAU  ET 
R05SI. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
mppori  (1)  de  la  Commission  (2)  chargée  d^ exa- 
miner les  lettres  de  grande  naturidisation  accordées 
par  le  roi  à  M,  le  lieutenant- général  Voirol,  et 
à  MM.  BUmdeau  et  Bossi. 

La  parole  est  à  M.  Villomain,  rapporteur. 

M.  Willeaiala,  rapporiewr.  Messieurs,  la  Com- 
mission nommée  ]^our  l'examen  des  Lettres  de 
gpinde  naturalisation  accordées  à  un  général  dis- 
tingué par  ses  services,  et  à  deux  jurisconsultes 
roués  a  renseignement  du  droit,  a  pris  con- 
naissance de  ces  Lettres,  dans  l'ordre  de  leur 
présentation  à  la  Chambre. 

Le  sieur  Théophile  Voirol,  né  le  6  septembre 
1781,  en  Smsse,  et  aujourd'hui  lieutenant-gé- 
néral, a  servi  trente-sept  ans  sous  les  drapeaux 
français,  et  s'est  élevé,  des  moindres  rangs  de  la 
milice,  au  grade  éminent  qu'il  occupe  dans  l'ar- 
mée. Originaire  de  la  commune  de  Tavane,  qui 
faisait  partie  de  l'ancien  évéché  de  Bfile,  et  rut 
temx>orairement  réunie  à  la  France  comme  an- 
nexe du  département  du  Haut-Rhin,  le  lieute- 
nant-général Voirol,  après  avoir  été  Français  par 


(1)N*  13  des  Impretsiouft  de  la  Chambre  dés  pairs 
(session  de  1838). 

(^  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc 
de  Broglie,  le  baron  de  Gérando,  le  comte  Guilleminot, 
le  eomte  Lemercier,  le  baron  Pelet  de  la  Losère,  Pois* 
0bn,  VilItMtîa. 


cette  incorporation  de  son  pays  natal,  l'est  de- 
venu de  nouveau  en  se  coiàormant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  septembre  1814.  Il  a  été 
naturalisé  par  ordonnance  royale  du  19  juin  1816. 
Depuis,  il  a  servi  au  siège  d'Anvers,  et  rempli 
quâque  temps  les  fonctions  de  gouverneur  dans 
les  possessions  françaises  d'Afrique.  Mais,  et  la 
qualité  de  Français  si  honorablement  acquise  au 
général  Voirol,  et  les  postes  de  haute  confiance 
qu'il  a  remplis,  laissaient  subsister  pour  lui,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  l'obli- 
gation d'une  naturalité  plus  solennelle,  pour  être 
un  jour  admissible  dans  l'une  ou  l'autre  Cham- 
bre. C'est  cette  condition  qui  lui  restait  à  ac' 
complir;  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro-' 
poser  la  vérification  de  l'ordonnance  qui  la  con- 
sacre à  son  égard,  et  qui  rappelle  ses  longs  et 
glorieux  services.  ^ 

Le  sans;  versé  pour  la  France,  des  commande- 
ments mintaires  honorablement  exercés  dans  nos 
armées,  sont  comptés  sans  doute  au  rang  des 
plus  grands  services  qui  puissent  être  rendus  à 
notre  pays  et  mériter  aux  étrangers  qui  les  ren- 
dent 1  adoption  nationale.  Toutefois,  on  doit  ap- 
prouver qu'une  application  ludicieuse  et  libé- 
rale du  même  principe  soit  étendue  à  d'autres 
efforts  également  dignes  d'estime.  Il  est  bien  que 
des  titres  scientifiques  constatés  par  le  temps 
soient  qualifiés  de  services  importants  rendus  à 
l'Etat;  mais  on  comprendra  sans  peine  qu'une 
juste  sévérité  devra  présider  au  choix  de  ces  li- 
tres, et  qu'une  déclaration  législative  qui  est  ré- 
servée pour  conférer  la  grande  naturalisation,  de- 
venue pour  ainsi  dire  le  signe  de  la  candidature 
à  l'une  ou  l'autre  Chambre,  doit  être  bien  rare- 
ment accordée,  si  on  veut  qu'elle  demeure  ho- 
norable et  caractéristique. 

Jean-Baptiste-Antoine«Hyacinthe  Blondeau, 
né  à  Namur,  en  Belgique,  et  doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  a  paru  dans  une  condition  fa* 
vorable  pour  l'obtenir. 

M.  Blondeau,  en  effet,  né  dans  un  jpavs  long- 
temps incorporé  à  la  France,  a  satisfait,  lorsqull 
l'a  fallu,  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
14  octobre  1814  pour  conserver  la  quàUté  de 
Français.  Une  ordonnance  royale,  du  21  février 
1815,  lui  a  reconnu  cette  qualité;  et  il  n'a  cessé, 
depuis  lors,  de  remplir  des  fonctions  qui  la  sup- 
posent, et  de  se  livrer  à  d'honorables  travaux 
qui  la  méritent. 

Toutefois,  Messieurs,  pour  l'exercice  de  la  plus 
haute  prérogative  du  régnicole  et  du  citoyen,  les 
anciens  Français  qui  ont  rempli  les  conditions  de 
la  loi  du  14  octobre  1814  ayant  encore  besoin 
de  grandes  Lettres  de  naturalisation,  M.  Blon- 
deau a  cru  pouvoir  en  réclamer.  Auteur  d'ou- 
vrages estimés,  membre  d'une  classe  de  l'Insti- 
tut, son  titre  seul  de  professeur-doyen  de  l'Ecole 
de  droit  de  Paris  à  paru  à  votre  commission  mo- 
tiver en  sa  faveur  la  pleine  concession  des  droits 
politiques  attachés  à  la  qualité  de  Français;  et 
c'est  la  résolution  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer. 

En  procédant  à  l'examen  des  Lettres  de  grande 
naturalisation  accordées  à  M.  PeUegrino-Louis- 
Edouard  Rossi,  né  le  3  juillet  1787,  à  Carrare, 
en  Italie,  votre  Commission,  qui  n'avait  pas  ici 
à  rétablir  et  à  compléter  un  indigénat  ancien, 
interrompu  par  des  révolutions  de  territoire,  en 
France,  a  favorisé  de  telles  adoptions. 

La  France,  fière,  à  juste  titre,  de  ses  talents 
nationaux,  a  toujours  su  aoceuillir  et  attirer  les 
talents  étrangers.  C'était  une  des  attentions  po- 
Utiques  de  Lo^iis  XIV  et  de  Colbert;  et,  de  leur 
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temp»»  la  Franoet  ai  riebe  en  bomniM  oélèbre», 
t%  oependanl)  plu»  d'un  emprunt  semblable  î 
ritaUe. 

Les  étudaB  et  la  vie  entière  de  M.  Romî  Font 
eueeeësivement  rapproché  de  notre  patrie,  à  la* 
Quelle  il  e'eet  enfin  dévoué.  Profeeseur  de  droit 
a  rUniversité  de  Bologne,  dane  le  tempe  oti  le 
génie  de  la  France  dominait  l'Italie,  il  y  eneei- 

Snait  le  droit  civil  français;  et  le  ConMil  Boyal 
e  rinetmction  publique  de  France»  statuant  en 
cette  matière,  a  pu  déclarer  ses  gradée  adenti- 
fiq^uee  complètement  analogue»  à  oeu3(  qui  «ont 
engée  pour  Tenecignement  eupérienr  dan»  lee 
Ecoles  iraneajeee.  M.  Bosei  ayant  alors  obtenu 
la  naturalisation  ordinaire,  a  été  successivement 
élu  et  nommé  à  deux  chaires  importantes,  à  la 
iaculté  de  droit  de  Paris  et  an  Collage  de  France. 
Appelé  à  renseignement  difficile  et  nouveau  du 
dn>it  eonstitutionneL  le  caractère  même  du  cours 
qui  lui  a  été  confié»  et  le  succès  avec  lequel  il  en 
a  rempli  les  devoirs,  ne  peuvent  lui  laisser  d'autre 
q^nalite  que  celle  de  Fraoiçais,  et  le  rendent  par^ 
ticuUèrement  digne  d'exercer  tous  les  droits 
qu'elle  comprend. 

Le  titre»  si  estimé  en  Europe,  de  membre  de 
l'Institut»  ajoute  encore  è  l'éâat  des  services  de 
IL  Bosàj  et  les  travaux  importants  qu'il  a  fm* 
bliés»  surtout  ses  recberobes  sur  les  vrais  prm« 
dpes  et  les  améliorations  possibles  de  la  légis* 
lation  pénale,  sont  une  recommandation  spé* 
dale  devant  cette  assemblée»  où  de  tek  travaujc 
trouvent  naturellement  une  appréciation  û  éolei* 
rée,  et  ont  obtenu»  nous  le  savons»  de  si  émi- 
nents  suffira^. 

La  Commission  a  done  l'honneur  de  proposer 
également  à  la  Chambre  de  déclarer  vérifiées  les 
Lettres  de  grande  naturalisation  accordées  il^ 
M.  Bossî. 

M,  X£  CsANCJBXJsn*  Z^a  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapportf 

H A^OST  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  BSLAIfT 
AUX  AHMSIS  SPtoALBS» 

U.  UL  CBÀXiCKUXSL  La  suite  de  T^vdie  4u  joQT 
iwpeUe  le  rapport  de  la  OommUen&n  II)  ekar§ée 
ai  Vexamêm  ém  projet  de  l&i  rdaiif  à  Vowmimre 
d'ttti  créàH  de  4,404,843  ircmce  powr^ampUUf  Vor- 
ffomeoUon  dee  armée  epédalee. 

La  parole  est  à  M.  le  marqtiis  de  Laplace,  rap- 
porteur. 

M.  le  mar^nf  s  de  Eiaplace,  rapp^nieur.  Mes- 
sieurs» le  projet  de  loi  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vons  a  présenté  dans  Tune  de  vos  der- 
nières séances,  à  l'effet  d'ouvrir  au  compte  de 
son  département  un  crédit  extraordinaire  de 
4,4(H,643  francs  sur  Texerdce  de  1838,  affecte 
cette  allocation  à  deux  objets  différents,  sur  les- 
quels votre  Commission  dort  appeler  séparément 
votre  attention.  Le  premier  est  de  pourvoir  à 
l'augmentation  de  reffectif  réglementaire  des 
corps  ipéeiaux;  le  second»  de  porter  au  complet 


(i)  H*  *74  des  ImpreMions  de  la  Chandsre  des  purs 
(session  de  1838). 

tS  CsMe  ûQ«iDUssioD  éMit  compoeée  d«  «11.  le  yi- 
coaiede  CiMx,  le  CMrqais  de  LaiM«ee,  le  fhuétàtà  àmc 
âe  JXaifliaic»  ^  d«c  d^  P^ràsira!.  I0  «ieosile  ?iiiet,  le 
baroo  Kg^jb,. je  Reporte  4s TT^vsl.  •    '•    . 


de  l'effeotil  budgétaire  le  nembre  dss  êmm 
des  régiments  4e  caTslerie  à  rintéôbor. 
Comme  ▼eus  le  vgyes»  Messîsius,  il  s*«cit  de 

savoir,  d'une  part,  si  la  situation  actuel  d« 
corns  spéciaux  exige  ce  complément  d'effaelàt  et 
de  l'autre»  comment  notre  eavslens  le  %tmt 
au-dessous  de  son  effectif  en  chevam^  csr  il  m 
peut  s'élever  de  doute  sur  la  néoMîté  de  eombto 
ce  défiât.  Telles  sont  les  questieni  qui  g'ofiient 
dans  un  ordre  bi^  distinct,  à  vos  4flibérstioBi 
Arrêtons-nous  d'abord  k  celle  qui  est  reUtive 
aux  corps  spéciaux  et  à  i|uel(iuQs  coosidératioDg 
générales  su?  notre  organisation  militsin  qaiii> 
sont  pas  étrangèraSp 

L'état  des  sociétés  modernes  ne  permettant 
pas  la  permanence  des  grandes  armées,  am 
lourdes  a  leurs  populations  Qu'onéreuses  à  leun 
finances,  et  une  économie  Dien  entendne  leur 
commandant,  pendant  la  paix,  une  réduction 
considérable  de  leurs  forées  militsires,  ellea  ne 
sauraient  être  trop  attentives  à  se  tronyer  tou- 
jours en  mesure  de  port^  promptenaset  oes  for- 
ces sur  un  pied  resnectable,  lorsque  les  éy^e- 
ments  en  font  une  loi.  Le  passage  fadle  et  n. 
pide  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  devient 
ainsi  l'une  des  premières  conditions  detoatbos 
système  d'organisation  ;  d'où  résulte,  pour  le$ 
diverses  armes  cnii  forment  cette  imité  qu'on  sp- 
peUe  armée,  Potmgation  d'éti^rflr  entre  leur  Um 
numérique  sur  le  pied  de  paix  et  edls  m  ii 

Sied  de  guerre  une  relation,  telle  que  la  diJSéreooe 
e  leurs  effectifs,  dans  ces  deux  positions,  occa- 
sionne le  moins  de  perturbations  dans  leur  cons- 
titution et  présente  le  moins  de  difficulté  pos- 
sible dans  l'exécution,  en  passant  de  l'use  à  rsn 
tre. 

Chez  nous,  l'infanterie,  dont  les  élémestuont 
simples,  est  réduite  à  moitié  de  son  effec^  de 
guerre  sans  de  grands  inconvéni^ts,  taudis  au 
la  cavalerie,  dont  l'instruction  ^t  beaucoup  jhds 
longue  et  plus  comi^quée,  n'est  susceptible 


d*une  réduction  beaucoup  moindre,  et  ne  peot 
être  ramenée  qu'au  huit  dîTJAme  enviiou  de  «on 
complet  de  |;uerre.  Maintenant  les  fixations  ad- 
mises pour  Tes  autres  cer{)8«  comme  l'ardUeiie, 
le  génie  et  le  train  des  équipages  militaires,  pei- 
mettent-enes  aussi  facilement  que  poer  VIbIaq* 
terie  et  la  cavalerie»  la  transition  du  jpeà  de  paix 
au  pied  de  guerre  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  ces  corpsY  Cette  tmifmtiém  sl'ssMUs  païui 
obstade  i  la  mise  prompte  en  cappagN  é'u 
corps  d'armée  auquel  ils  doivwt  néoeesaiieoM 
et  BÎmultan^nimt  prêter  leur  cooeount  (^ 
tioA  qui  mérite  un  sérieux  et  preloni  eumea. 
avant  d'asseoir  un  ju|pemeat  fin»  l'eimsitoii^ 
d'une  portion  du  crécut  qui  fous  est  èsamë. 
quoique  Texpéri^ioe  sembtorait  déjà  J'aToIr  en 
qu^ue  sorte  décidée.  Uni  évén^mat  sui  pn 
vait  avoir  des  suites  gmwm,  nous  dit  M.  )e  si- 
nistre de  la  mené  dans  l'e^iposé  des  notiU,  ta 
venu»  à  la  ma  de  l'esmée  dBmàèfie,  eu  eng^ 
la  mobilisation  instantSAée  d'nn  eonw  àA2i* 
30,000  hommes  vem  la  feentféni  bc^  na^ 
manifeste  l'iasuifisefiee  des  moyens  d'w^tus 
pour  mettre  en  menvemeist  Je  persensfi  ^  ^ 
matériel  de  l'artillerie»  du  giWaeit  des  équipiez 
nécessaires  à  ce  corps,  avec  la  même  oélâitéqne 
l'infanterie  et  la  cavalerie  qui  deveîeBt  le  m 


poser.  Aussi,  c'est  en  s'appuvant  sur  œ  fait  i^ 
cent  que  le  Gouvernement  TMbnoe  de  U  Cto 
bre  des  ressources  capables  4e  ms^^t^cpir  i  ^ 
France  r attitude  que  comgniipflfi  ea  dw^  if 
h  déploi^an^  irow^iat  4'iiie  pfi#s  de  m  i^- 

ces  pour  parer  à  des  événements  iiaiwéi^ii  * 
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c'est  sur  la  prévision  qu'un  semblable  incident 
'  pourrait  encore  se  reproduire»  et  qu*il  7  aurait 
obligation  de  porter  à  l'instant  une  armée  de 
30,000  hommes  sur  la  frontière»  qu'il  établit  les 
bases  des  évaluations  qu'il  met  sous  vos  yeux 
pour  l'accroissement  d  effectif  de  cbacun  des 
corps  dont  il  s'agit. 


Afiitterie. 

La  dernière  organisation  du  corps  de  Tartil* 
lerie,  qui  date  de  1833,  comprend  les  cadres  de 
168  batteries  réparties  dans  14  régiments»  les- 
quelles peuvent  mettre  en  ligne  mille  bouches  à 
leu  avec  leur  approvisionnement  de  campagne, 
sans  oompt-er  six  escadrons  des  parcs,  chacun  de 
six  compagnies,  destinées  aux  approvisionne- 
ments de  roserve,  aux  éouipages  oe  pont,  etc. 
La  mobilisation  du  nomore  seul  des  batteries 
exigerait  au  delà  de  29,000  chevaux  de  trait;  et 
surle  pied  de  paix  où  elles  sont  aujourd'hui,  dles 
n'en  comportent  aue  4,032.  Cette  énorme  dispro- 
portion entre  les  deux  effectifs  provient  de  la  né- 
cessité où  l'on  s'est  trouvé,  par  mesure  d'éco- 
nomie, de  réduire  les  cadres  du  pied  de  paix  au 
nombre  de  chevaux  strictement  nécessaire  à  Tins 
truction  des  corps.  Ainsi  la  batterie,  dont  la  force 
numérique  en  chevaux  de  trait  est  de  180  ou 
156,  au  complet  de  guerre,  selon  qu'elle  est  à 
pied  ou  à  cheval,  est  ramenée  à  un  effectif  de 
paix,  de  24  chevaux  ;  et  les  12  batteries  qui  com- 

S  osent  un  régiment  ne  forment  plus  qu'un  total 
e  288  chevaux  de  trait,  rigoureusement  suffi- 
sant pour  les  manœuvres  d'ensemble  et  les  ins- 
tructions de  détail  d'un  personnel  de  plus  de 
300  canonniers-oonducteurs,  dont  le  quart  ou  le 
cinquième  se  renouvelle  chaque  année.  Si  l'on 
délalqae  de  ee  nombre  les  chevaux  morts  ou  ré* 
formés  qui  ne  sont  pas  encore  remplacés,  les 
jeunes  chevaux  qu'il  faut  attendre,  ceux  malades 
ou  à  rinflrmerie»  ce  qui  dépasse  le  sixième  de 
l'effeotii,  l'on  arrivera  à  un  chiffre  déjà  au-des- 
sous des  besoins  du  service  journalier. 

Si  des  chevaux  de  trait  Ton  passe  aux  chevaux 
de  selle,  l'on  voit  la  même  pénurie;  dans  les 
quatre  régiments,  qui  ont  trois  batteries  À  che- 
val, ces  batteries  qui  n'ont  ^ue  32  chevaux  de 
canonniers-servants  sur  le  pied  de  paix,  seront 
obligés  de  concourir  toutes  trois  à  la  formation 
d'une  seule  batterie  de  suerre,  qui  en  exige  54 
de  plus,  et  une  semblable  batteîie  ne  pourrait 
s' organiser  dans   chacun  des  dix  autres  régi- 
mento,  qui  ont  seulement  deux  batteries  à  c£ud- 
val*  qu^n  démontant  des  hommes  gradés.  De 
cet  état  de  choses  il  ressort  au'un  rédment  ne 
peut  guère  fournir  qu'une  batterie  surle  pied  de 
guerre;  et  qu'après  son  départ  il  reste  dans  un 
grand  afEaibhssement  sous  le  rapport  des  che- 
vaux. Or,  la  composition  d'un  corjfs  de  30  mille 
hommes  exige,  d  après  les  proportions  adoptées 
dans  nos  armées,  et  inférieures  à  celles  de  plu- 
sieurs Puissances  du  Nord,  dix  batteries  ou 
soixante  bouches  à  feu,  avec  leur  approvisionne- 
ment de  ^perro,  ^ui  est  de  deux  cents  coups  par 
Inèce  environ.  Dix  régiments  seront  ainsi  appe- 
és  à  concourir  à  la  formation  de  oe  corps,  et 
comme  auelques-uns  de  ces  régiments  se  trou- 
veront nécessairement  éloignés  du  point  de  réu- 
nion ou  d*  opération,  il  en  résultera,  pour  un 
prompt  armement,  des  retards  qui  pourront  de- 
venir fort  préjudiciables  au  but  que  l'on  se  pro- 
pose. 

Votre  Commission»  Messieurs,  pense  qu'une 


démonstration»  car  il  ne  peut  être  question  d'une 
opération  plus  sérieuse  avec  une  année  de 
30,000  hommes»  doit  toujours  se  faire  avec  tout 
le  caractère  de  foroe  qu'elle  peut  comporter,  et 
non  avec  des  demi-mesures  qui  en  compromet- 
traient le  succès  et  ne  conviendraient  pas  h  une 
grande  nation»  et  que,  en  oonséquenee»  le  corps 
expéditionnaire  doit  être  pourvu  de  tons  ses 
moyens  de  guerre  pour  agir,  au  besoin,  avec  oé« 
lérité  et  efficacité.  £Ue  n'admet  pas  non  plus 


extrémité  de  la  France  à  l'autre,  lorsqu'il  y  a  né- 
cessité de  se  montrer  tout  d'un  coup  en  mesure, 
et  laissera-t-on,  pendant  un  temps  nlus  ou  moins 
long,  dix  régiments  ainsi  privés  de  leurs  ressour- 
ces pour  rinstruotion,  et  presque  hors  d'état  de 
former  de  nombreuses  recrues,  de  dresser  de  nou- 
veaux chevaux,  et  d'organiser  enfin  d'autres 
batteries  sur  le  pied  de  guerre»  si  les  circonstan- 
ces le  commandaient  t  On  pourrait  taxer  d'im- 
Srévoyanoe  une  telle  manière  d'agir,  et  il  y  a 
onc  lieu  de  rendre  disponibles»  pour  ôtre  ré- 
parties sur  les  points  qu'il  sera  nécessaire,  dix 
oatteries  sur  le  pied  de  guerre»  prises  en  dehors 
de  l'effectif  actuel  des  récpments  de  l'armée. 

Précisément  par  la  raison  qu'une  démonstra- 
tion peut  devenir  le  préliminaire  d'opérations 
plus  vastes  et  plus  graves»  et  qu'un  corps  d'ar- 
mée mis  de  la  sorte  en  avant-garde  est  exposé 
à  recevoir  un  premier  choc,  et  même  à  soutenir 
plusieurs  engagements,  la  prudence»  basée  sur 
tes  ùmples  notions  de  la  guerze»  veut  qu'il  soit 
suivi  d'un  parc  de  réserve  qui  conduira  un  second 
approvisionnement  pour  les  batteries»  et  un 
équipage  de  ponts.  Ce  parc  devra  être  desservi 
par  des  compagnies  du  train  d'artillerie.  £n  ré- 
duisant le  second  approvisionnement  à  cent 
couns  par  pièce,  et  l'équipage  de  ponts  aux  plus 
faibles  proportions,  cinq  compagnies  seront  en- 
core nécessaires  pour  mouvoir  ce  matériel.  Mais 
les  escadrons  du  train  des  pares  sont  dans  une 
situation  bien  autrement  dâavorable  que  les  ré* 
giments  d'artillerie»  puisqu'ils  ne  comptent  cha- 
cun» à  l'effectif  de  paix»  que  125  chevaux,  et  n'^i 
comportent  pas  même  le  nombre  reqnis  pour  en 
former  une  seule  compagnie  sur  le  pied  de  guerre, 
dont  l'effectif  est  de  120.  Une  augmentation  de 
chevaux  dans  le  train  d'artillerie  devient  donc 
indispensable. 

L'âévation  du  chiffre  dans  le  nombre  des  che- 
vaux et  des  attelages  des  régiments  d'artUlerie 
et  des  escadrons  du  train  des  parcs,  entraine  un 
accroissement  proportionncd  dans  celui  des  ca- 
.nonniers-conducteurs  et  des  soldats  du  train  de 
ces  corps;  et  il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que, 
pour  mobiliser  au  dehors  de  leur  effectif  actuel 
te  personnel  et  le  matériel  d'artillerie  d'une  ar- 
mée de  30,000  hommes,  il  faut  y  ajouter,  ainsi 
qu'il  est  indiqué  dans  le  projet  de  loi  : 

10  Pour  différence  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre  de  dix 
batterfies,  dont  detix  à  cheval 
et  huit  à  pied  montées 1,180        1,732 

2^  Pour  4d0m  de  cinq  compa- 
gnies du  tratn 510  900 

ToTAtrx 1,690        2,682 

Votre  Commission»  Messieurs»  reconaait  la  né- 
cessité  d'une  semUaUo  iwigroantatioa  dans  lo 
penottaelderactâleria,eivous  propcseds  met^ 
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tre  à  la  dispositon  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
les  fonds  nécessaires  pour  Teffectuer.  Une  obser- 
vation, qui  peut  donner  plus  de  poids  à  cette 
opinion,  et  qui  mérite  de  fixer  1  attention  du 
Gouvernement,  nous  parait  encore  utile  à  faire 
ici  :  elle  se  rapporte  à  Page  actuel  des  chevaux 
de  cette  arme  qui,  achetés  en  très  grande  partie 
au  commencement  de  1831,  ont  de  treize  a  qua- 
torze ans,  et  dont  un  certain  nombre  est  hors 
d*état  de  faire  un  bon  service. 


Oénie, 

Il  est  demandé,  pour  le  train  du  génie,  un  com- 
plément de  70  hommes  et  de  120  chevaux,  afin  de 
former  une  demi-compagnie  de  sapeurs-conduc- 
teurs. M.  le  ministre  lait  remarquer,  à  ce  sujet, 
que  le  budget  spécial  du  génie  n'accorde  que 
cinquante  hommes  et  cinquante  chevaux  pour 
les  trois  oompaçiies  de  sapeurs-conducteurs  at- 
tachées aux  régiments  de  cette  arme,  qu'il  est 
impossible,  avec  un  aussi  faible  cadre,  de  pour- 
voir à  des  besoins  extraordinaires,  et  que  le  mode 
suivi  jusqu'à  présent  pour  suppléer  a  une  telle 
insuffisance,  a  été  de  recruter  précipitamment 
dans  la  cavalerie,  et  dans  les  remontes,  des 
hommes  et  des  chevaux,  ce  qui  présente  de  gra- 
ves inconvénients.  Puisqu'il  s'agit  de  compléter 
l'organisation  d'un  corps  d'armée  composé  de 
toutes  armes,  nous  ne  contesterons  pas,  pour 
cette  circonstance,  l'utilité  de  l'augmentation 
dont  il  est  question;  cette  mesure  vient  d'ailleurs 
régulariser  un  excédent  d'effectif  qui  existe  dans 
ce  corps  depuis  l'expédition  d'Anvers,  qui  sert 
à  poursuivre  de  grands  travaux  de  terrassement 
à  Metz  et  qui  force  à  maintenir  des  incomplets 
équivalents  sur  les  autres  armes. 


•'^'  Equipages  mUUaires, 

Le  corps  des  équipages  militaires  se  compose 
de  neuf  compagmes.  dont  six  sont  en  Afrique, 
et  trois  sont  employées  dans  l'intérieur,  à  Pa- 
ris, à  Lyon  et  aux  Pvrénées  plus  un  cadre  de 
dépôt  qui  fournit  les  détachementspour  les  parcs 
de  Yemon  et  de  Chftteauroux.  La  compagnie 
des  Pyrénées  affectée  au  service  du  corps  d  ob- 
servation sur  cette  frontière  ne  saurait  en  être 
distraite  sans  inconvénient.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  compagnies  de  Paris  et  de  Lyon; 
qui  servent  uniquement  au  transport  des  vivres 
et  des  fourrages  dans  les  divers  quartiers  qu'oc- 
cupent les  garnisons  de  ces  villes  et  dont  il  se- 
rait possible,  à  la  rigueur,  de  disposer.  H  est 
vrai  que  M.  le  ministre  estime  que  pour  le  ser- 
vice d^un  corps  d'armée  de  30,000  hommes  deux 
compagnies  ne  suffisent  point,  et  qu'il  est  indis- 
pensable d'en  former  une  troisième.  Pour  cet 
effet,  il  se  borne,  dit-il,  à  demander  un  supplé- 
ment de  316  chevaux  à  l'effectif  budgétaire,  at- 
tendu qu'il  pourra  trouver,  dans  les  ressources 
actuelles  du  corps  des  équipages,  les  moyens 
d'organiser  le  personnel  de  cette  compagme. 

L'obligation  d'avoir  sur  pied  un  développe- 
ment aussi  considérable  du  train  des  équipages  a 
été  débattue  dans  votre  Commission.  Tout  en  cé- 
dant à  cette  condition  de  ne  point  gêner  la  mo- 
bilisation d'un  corps  d'armée  de  la  force  indi- 
quée, elle  a  cru  devoir  appeler  l'attention  du 
ministre  sur  l'entretien  dispendieux  d'hommes 
et  de  chevaux  qui  ne  peuvent  rendre  en  temps 
ordinaire  que  de  faibles  services,  et  dont  l'ins- 


truction  ne  saurait  mêipe  servir  de  prétexte, 
ainsi  que  sur  le  défaut  d'économie  qu'elle  a  re- 
marquée dans  l'appréciation  des  d^^enses  pro- 
posées, en  y  comprenant  soixante-six  voitures 
neuves,  tandis  qu'il  existe  encore,  dans  les  parcs 
de  construction,  neuf  cent  soixante  voitll^et^. 
Elle  fait  en  conséquence  toute  réserve  contre  ce 
qui  pourrait  faire  préjuger  un  caractère  de  per- 
manence à  une  mesure  dont  il  convient  au  con- 
traire d'abréger  la  durée. 

En  résume,  Messieurs,  nous  sommes  d'avie, 
toujours  dans  la  pensée  au'il  est  nécessaire  de 
mettre  à  la  disposition  au  Gouvernement  un 
corps  de  30,000  hommes  tout  prêt  à  marcher, 
qu'il  y  a  lieu  d'approuver  sans  restriction  V&ug- 
mentation  d'effectif  qui  concerne  l'artillerie,  qui 
sera,  dans  tous  les  cas,  très  profitable  à  cette 
arme,  et  qui  forme  la  majeure  partie  du  crédit 
de  3,053,646  francs  demandé  pour  les  corps  spé- 
ciaux. Quant  aux  deux  autres  allocations,  qui 
peuvent  bien  donner  lieu  à  quelques  observa- 
tions, elles  nous  paraissent  néanmoins  comman- 
dées par  la  même  nécessité. 


Cavalerie. 

Il  nous  reste  encore  à  vous  entretenir.  Mes- 
sieurs, du  déficit  de  2,400  chevaux  sur  Teffectif 
de  27,330  assigné,  par  le  budget  de  1838  à  h 
cavalerie  dans  l'intérieur,  et  du  crédit  de 
1,351,200  francs  demandé  pour  le  combler.  Cet 
effectif  budgétaire  ne  comporte  que  108  chevaux 
de  sous -officiers,  brigadiers  et  cavaliers  par  es- 
cadrons, tandis  aue  le  déficit  signalé  laisse  le 
nombre  des  cavaliers  montés,  dans  chaque  es- 
cadron, descendre  au-dessous  de  100,  et  que  le 
complet  organique  du  pied  de  paix,  tel  qu'il  est 
fixé  par  T'ordonnance  du  9  mars  1834,  devrait 
être  de  130. 

Cet  état  de  choses  compromet  l'instruction  des 
régiments  de  cavalerie,  et  affaiblit  d'une  manière 
notable  la  force  de  cette  arme,  n  y  a  nécessité 
évidente  de  le  faire  cesser  dans  le  plus  bref  dâai, 
et  votre  Commission  a  été  unanime  pour  eu  don- 
ner les  moyens  à  M.  le  ministre  de  la  guerre: 
mais  elle  devait  aussi  porter  son  attention  sm 
les  causes  qui  ont  pu  occasionner  un  vide  auseâ 
considérable  dans  les  chevaux  de  la  cavalerie.  Le 
ministre  accuse  la  proportion  trop  faible  du  hui- 
tième de  l'effectif,  qiii  avait  été  fixée  depuis  1S31 
pour  l'évaluation  des  pertes,  et  qui  a  servi  àt 
Dase  pour  établir  annuellement  le  chiffre  de» 
remplacements,  et  estime  qu'elle  aurait  dû  être 
au  moins  continuée  au  septième,  comme  aup^ 
ravant,  et  ainsi  que  l'expénence  est  venue  ensuitr 
le  démontrer.  De  là  provient  une  accumulation 
de  pertes  successives  et  non  couvertes  pendant 
une  période  de  plusieurs  années,  qui  explique  k 
déficit  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  remp&r.  Com- 
ment expliquer  maintenant  cette  mortalité  qui 
Sèse  sur  les  chevaux  de  notre  cavalerie»  et  q^c 
épasse  le  septième  de  l'effectif  f  II  nous  a  pan 
Messieurs,  qu'il  convenait  de  l'attribuex'  en  par 
tie  à  la  précipitation  inévitable  des  renxontee  n 
masse,  tpn  on  tété  faites  en  1831,  x>ondant  ut^ 
saison  rigoureuse,  pour  porter  tout  d*tiii  coui 
l'armée  sur  le  pied  de  guerre  le  plus  imposant. 
et  aussi  aux  circonstances  qui  fonsèreu't  alors  ôa 
les  mettre  de  suite  au  service,  et  des  confier,  qur^  - 
quefois  dans  des  cantonnements,  à  do   jeunt^ 
soldats  sans  expérience. 

Une  autre  cause,  qu'il  importe  de  ne  point  pas* 
ser  sous  silence,  est  l'état  défectueux  oea  éeuriâ 
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de  la  plupart  des  quartiers  en  France.  Lienr  in- 
suf  fisanoe  obliae  en  outre  à  resserrer  les  chevaux, 
et  le  manque  d'espace  pour  reposer  et  d*air  pour 
respirer,  engendre  au  milieu  de  ces  animaux  les 
maladieB  qui  les  déciment  et  qui  occasionnent 
des  pertes  onéreuses  pour  TEtat.  Une  de  ces  ma- 
ladies, entre  autres,  la  morve,  qui  est  presque 
inconnue  dans  toutes  les  années  de  TAUemagne, 
a  coûté  une  seule  année,  au  Trésor,  une  somme 
de  plus  de  1,700,000  ft.  En  présence  de  tels 
faits,  ne  doit-on  pas  reconnaître  que  le  système 
de  parcimonie  smvi  jusqu'à  ce  jour  pour  la  sé- 

J)aration  du  casernement,  et  la  faiblesse  des  al- 
ocations  portées  chaque  année  au  budgetpour 
cet  objet,  sont  loin  dje  produire  une  é(M>nomie 
réellet  Les  soins  manuels  adonner  aux  chevaux, 
et  bien  des  précautions  à  observer  dans  leur  hy- 

E'ène,  ont  également  une  influence  marquée  sur 
or  état  sanitaire,  et  peuvent  leur  manquer  par- 
fois dans  notre  cavalerie,  malgré  tout  le  zèle  et 
la  surveillance  des  officiers,  par  suite  du  mode 
de  recrutement,  qui  renouvelle  trop  fréquem- 
ment les  cadres  et  les  cavaliers  une  fois  qu'ils 
sont  formés.  C'est  un  motif  pour  M.  le  ministre 
de  veiller  particulièrement  clans  la  répartition 
des  contingents,  à  ce  que  les  corps  de  cavalerie 
ne  reçoivent  que  des  hommes  ayant  l'habitude 
et  le  goût  des  chevaux. 

Messieurs,  votre  Commission  m'a  imposé  le  de- 
voir, avant  de  terminer  ce  rapport,  de  vous  faire 
part  d'une  dernière  réflexion  que  la  nature  de  ce 
projet  de  loi  a  soulevée  dans  son  sein.  Elle  a 
remarqué  avec  peine  que  des  demandes  de  ce 
genre  fussent  faites  en  dehors  des  budgets,  et 
notamment  celle  qui  est  relative  à  l'allocation 
nécessaire  pour  porter  les  chevaux  de  la  cava- 
lerie au  complet  budgétaire;  elle  n'a  point  re- 
connu, pour  la  proposition  qui  vous  est  faite,  ces 
circonstances  imprévues  qui  pussent  lui  impri- 
mer le  caractère  de  erédU  extraordinaire^  et  elle 
désirerait  qu'à  l'avenir  il  ne  fût  présenté  à  ce 
titre  que  des  crédits  dont  la  nécessité  ait  échappé 
à  toutes  les  prévisions.  Il  en  résulterait  plus 
d'ordre  et  d'ensemble  dans  l'examen  des  dépen- 
ses, et  l'on  rentrerait  ainsi  dans  les  voies  ordi- 
naires pour  leur  présentation. 

Néanmoins,  Messieurs,  lorsque  le  Gouverne- 
ment vient  vous  demander,  dans  un  but  utile  et 
dans  un  intérêt  -national,  d'accrottre  les  forces 
militaires  du  pays,  nous  n'hésitons  pas  à  croire 
au  concours  que  vous  serez  disposés  à  lui  prê- 
ter, et  nous  vous  projHMions  de  ctonner  votre  as- 
sentiment aux  diverses  dispositions  du  projet. 


PROJBT  D£  LOt  (1). 

c  Art.  1*'.  Un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
millions  quatre  cent  quatre  mille  huit  cent  qua- 
rante trois  francs  (4,404,843  fr.)  est  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  l'exercice  1838, 
pour  compléter  l'orf^anisation  des  armes  spé- 
ciales dans  les  divisions  territoriales  de  l'inté- 
rieur. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti, 
ainsi  qu'il  suit,  entre  les  chapitres  spéciaux  de 
la  première  section  du  budget  de  la  guerre, 
savoir  : 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  aa  Mçniieur^ 

2*   SÉRIE.   T.    CXVIII 
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Chap.  8.  Solde  et  entretien  des 

troui>es 496,025  fr. 

—  9.  Habillement  et  campe- 

ment    97,234 

—  11.  Transports  ffénéraux..  53,882 

—  12.  Remonte  gâiérale....  2,939,240 

—  13.  Hamachement 104,390 

—  14.  Fourrages 714,072 

Somme  égala 4,404,843  fr. 

Art.  2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  par  le  précèdent  article  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de 
l'exercice  1838. 

M.  LE  Chamceueb.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

M.  le  ^wkérml  eenle  d'Aasbrageae.  Je 

demanderai  la  x>ormi8sion  de  faire  une  observa- 
tion. 

M.  le  rapporteur  pourrait-il  joindre  à  son  rap- 
port un  état  contenant  par  armes  et  par  corps 
le  montant  des  divers  crédits  demandés  f  C'est 
une  chose  qui  peut  être  très  essentieUe  dans  la 
discussion. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Cet  état  a  été  donné. 

M.  le  cénéral  eente  d^^Mbrageae.  Par- 
don, il  a  ^  donné  en  masse,  mais  il  n'a  pas  été 
fait  de  distinction. 

M.  le  Biarqvla  de  Eiaplaee,  rapporteur.  Il  a 
été  présenté  en  masse  comme  cet  article  l'est 
ordinairement  dans  le  budget. 

M.  le  général  eeaite  d'Anibrageae,  No  n 

Sas  ;  je  demande  précisément  qu'il  le  soit  comme 
ans  le  budget. 

M.  MarCineaa  des  Cheneta,  eommiesaire  du 
roi.  Ce  document  a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  et  à  la  Commission  de  la  noble 
Chambre  chargée  d'examiner  le  projet.  Le  Gou- 
vernement est  donc  en  mesure  de  le  fournir  à  la 
Chambre  elle-même. 

M.  LE  Chanceueb.  Alors,  il  est  à  propos  de 
l'envoyer  le  plus  tôt  possible,  afin  de  le  faire 
imprimer  et  distribuer  avec  le  rapport. 

(L'incident  est  dos.) 


tiÀPpottt  fitm  Le  projet  de  Lot 


RELATIF  AUX  RÉFUGIÉS  ÉTRANaERS. 


M.  LE  Chancelier.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rapport  (1)  de  la  Commission  (2) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à 
proroger,  jusqu'à  la  fin  de  1839,  les  lois  des 


(i)  N*  15  des  ImproMioDS  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 

P)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  Kératry, 
le  baron  Lallemandi  le  comte  Marchand,  lo  comte  de 
Montfayon,  le  comte  de  Monthion,  le  eomte  de  Mont- 
Icwier,  lo  baron  Petit. 
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21  avril  1832  et  1^  m«i  1834.  roUtives  aux 
étrangen  réfugiés  eu  France. 
La  parole  est  A  M.  Kératry»  rapporteur. 

M.  Kératry,  rapporteur,  Mesaieurs,  la  loi 
du  21  avril  1832  autorise  le  Gouvernement  à 
réunir»  dans  une  ou  plusieurs  villes  qu'il  dési- 
gnera, les  étrangers  réfugiés  qui  zésiaeront  en 
France;  elle  dit,  en  outre,  qu'il  pourra  oon- 
trauidre  à  sortir  du  royaume  ceux  aont  la  pré- 
sence serait  un  sujet  de  trouble  et  de  désordre. 

La  loi  du  1«'  mars  1834,  en  prorogeant  celle 
du  11  avril  1882  Jusqu'à  la  fin  de  1886,  y  ajoute 
une  ptoalité. 

Eue  prononce  que  tout  réfugié  étranger  qui 
n'obéira  pas  à  l'ordre  qu'il  aura  reçu  de  sortir 
du  royaume,  conformément  à  l'artiole  2  de 
cette  môme  loi,  ou  qui,  ayant  été  expulsé,  ren- 
trera sans  autorisation,  sera  puni  d^m  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois. 

Toutefois,  le  tribunal  pourra»  s'il  y  a  lieu, 
appliquer  les  dispositions  de  Tartiele  463  du 
CocLe  pénal. 

Le  Gouvernement  du  roi  vous  demande  une 
prorogation  de  ces  deux  lois.  Elle  lui  a  paru  sans 
doute  essentielle  à  la  tranquillité  publique, 
puisque  ne  pouvant  l'obtenir  que  d'une  mesure 
fefpsfative,  u  vient  la  soumettre  une  troisième 
fois  à  votre  examen.  Objets  de  longs  débats,  ces 
lois  ne  fuient  votées  qu'après  une  mûre  délibéra- 
tion. Le  besoin  en  etaif  généralement  senti  : 
existe-t-il  encoref  C'est  ce  que  vous  aurez  à  dé- 
cider. Toujours  est-il  certam  qu'elles  ont  pro- 
duit dlieureux  effets.  Depuis  deux  ans»  très 
peu  de  noms  étrangers  se  sont  trouvés  mêlés  à 
nos  troubles  civils;  encore  moins  en  a-t-il  figuré 
dans  les  attentats  qui  nous  ont  indignés,  en 
menaçant  des  Jours  précieux  à  la  France  et  & 
Tordre  social  en  Europe.  Quelques  personnes 
se  feront  probablement  une  arme  de  la  si^e 
conduite  des  réfugiés  pour  attaquer  la  nécessité 
de  la  mesure»  à  certams  égards  exceptionnelle, 
qu'on  vous  propose.  Votre  Commission,  au 
contraire.  Messieurs,  croit  que  l'on  peut  s'auto- 
riser du  succès  obtenu  par  les  précautions  adop- 
tées, pour  en  réclamer  le  mamtien,  jusqu'à  ce 
que  les  factions,  convaincues  de  l'impuissance 
ae  leurs  efforts,  cessent  de  se  constituer  dans  un 
état  dé  lutte  contre  le  Gouvernement  du  pays. 
Le  pouvoir  n'a  pas  encore  acquis,  chez  nous, 
une  telle  force  qu'elle  nous  dispense  de  lui  venir 
en  aide. 

Quand  elles  ont  formulé  une  loi  spéciale  à 
l'égard  des  étrangers  qui  sont  venus  aemander 
un  refuge  à  ce  beau  royaume,  qu'ont  souhaité 
les  Chambres  françaises  f  Ont-elles  prétendu 
aggraver  une  position  d^à  trop  pénible  f  Leur 
désir  a-t-£L  été  d'exercer  des  rigueurs  envers  des 
malheureux  qui  perdaient  les  douceurs  atta- 
chées au  sol  natal!  Non,  Messieurs!  elles  ont 
voulu  que  le  proscrit  trouvât  chez  nous  un  asile 
de  paix,  protection  pour  son  travail,  secours 
même  dans  sa  détresse;  mais  elles  ont  désiré 
aussi  que  sa  présence  n'accrût  pas  la  gène  de  la 
nation  hosi^talière  qui  lui  ouvrait  ses  portes. 
Pour  eela,  u  fallait  le  préserver  de  plus  d'une 
obsession;  il  fallait  encore  l'isoler  des  passions 
de  quelques  hommes  destinés  à  s'agiter  long- 
temps après  une  victoire  qui,  ayant  pour  elle 
le  droit  et  la  justice,  ne  pouvait  pas  plus  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  qu'éviter  le  ressenti- 
ment des  intérêts  Messes.  Ce  sont  des  plaies 
que  le  temps  seul  gnérits  enoore  est-il  néoesssûe 
que  leb  peuples  soient  assez  (aroriséli  du  del 


pour  rentrer»  sans  trop  de  délaîs,  dsuoei  vaîh. 

régulières»  dont  leur  maUMur  même  \m7hml 

de  s'écarter,  "*• 

Touteloi»,  qui  ne  conviendra  que  dai  étr». 

frs,  auxqueU  il  n'a  pas  été  donné  de  oottcS» 
bien  des  projets  conçus  dans  des  vues  kSa 
reuses,  mais  pour  lesquels  Tarbitre  des  deatinéM 
humaines  n'avait  pas  liit  sonner  Theaiedê 
l'acoomplissement,  sont  plus  portés  que  toiu 
autres  à  se  jeter  dans  des  entreprises  nouyeU^f 
Quand  on  a  perdu  une  patrie,  on  redoute  moisi 
les  crises  qui,  en  semant  le  trouble  aillem 
ojGErent  en  perspective  quelques  chsnoei  de  U 
reconquérir.  C'est  oonâre  ces  illunoos,  c'est 
contre  les  pièges  dont;  un  petit  nombre  d'agita- 
teurs ne  manqueraient  pas  d'entourer  oertùu 
réfueiés,  toujours  dans  l'attente  de  leur  Mtwe, 
que  la  prorogation  de  la  loi  de  msi  1834,  coafir* 
mative  de  eeue  d'avril  1832,  vous  est  demandée. 
Votre  Commission  Ta  prinoipslement  eaTisagée 
de  ce  point  de  vue.  A  Dieu  ne  plaise  qu'elle  eût 
la  pensée  d'aggraver  l'état  p&ible  d'hommei 
dont  le  eouraffe  a  été  trompé  par  de  faux  cal. 
euls  ou  par  la  force  des  événements  !  S'ilaeesost 
abusés,  leur  erreur  aura  notre  respect;  B'ili 
n'ont  été  que  malheureux,  plaignons  W  triite 
sort  !  Que  la  France  continue  donc  d'être,  pou 
eux,  un  lieu  de  refuge  jusqu'à  ce  que  le  ôd 
plus  propice,  en  flécnissant  de  trop  auatèits 
volontés,  leur  rende  une  patrie  ! 

Ici,  votre  Commission  cet  simplement  Torgane 
du  vœu  formé»  à  coup  sûr,  par  cette  nobk 
Chambre,  qui  a  oompté  elle-même  parmi  m 
membres  des  eitoyena  auxqu^  il  fut  aoux,  daoi 
des  Jours  mauvais,  de  rencontrer  une  terre  iuspi« 
talière.  Lies  droits  du  malheur  ne  eeneroat 
d'être  saorés  pour  die  comme  ils  l'ont  été  pont  la 
Gouvernement  du  roi  Oelui*ei>  en  effet,  l'eit 
empressé  d'entrer  dans  le  vrai  sens  de  k  U 
en  Vexéoutant  avec  humanité  et  bienveâUtBoe. 
Ainsi  que*  par  son  exposé  des  motUa,  il  la  plih 
à  rendie  hommage  à  la  bonne  conduite  des  ré- 
fugiés politiques  pris  dans  leur  ensemble,  ki  ré* 
fugiés  eux-mêmes,  à  quelques  exoeptbna  pièi 
dont  votre  Comniission  voua  entretiendra,  le- 
connaissent  qu'ils  n'ont  qu'à  se  louer  de  Teato- 
rite. 

Indépendamment  des  subsides  partagea  eatn 
6,410  bannis  polonais»  espagnols  et  i\^m, 
rien  n'a  été  nteligé  pour  amoUorer  leur  aitoa- 
tien,  même  céw  des  féfu|pbés  qui  ne  sont  pu 
subventionnés»  et  pour  faciliter  à  tooa  da 
moyens  d'existence  oompatibles  avec  la  aéooiité 
publique.  Des  raisons  d'ordre  ne  permettaiâit 
pas  que  leur  nombre  devint  considérable  i 
Paris;  cependant  la  faculté  d'y  résider  a  ét« 
accordée  a  plus  de  600  d'entre  eux  qui,  par  leoi 
éducation  ou  leurs  talents,  étaient  les  plua  snv 
ceptibles  de  mettre  ce  séjour  À  profit. 

Les  portes  des  établissement  dirigés  par  k 
Grouvemement  ou  ^acéa  soua  sa  surveulanM 
leur  sont  ouvertes.  Xes  écolea  dee  arts  et  iné- 
tiers,  les  éooles  vétérinaires  et  d*agEioiiitaie,l«ft 
ont  reçus  oomme  élèves»  même  oonune  prof» 
seurs.  Celles  de  droit  et  de  médecine  en  ym^ 

Slusieurs  assis  sur  leurs  bancs,  sans  aucima  H- 
uetion  des  subsides  accordés  à  obacun;  dee  allô 
cations  extraordinaires  viennent  encore  couttii 
leurs  frais  d'études  ou  d'apprentisaage;  et  qnaa^ 
il  s'agit  de  prendre  des  degrés,  la  loi  fléchit  es 
leur  mveur,  jusque  là  qu'ik  sont  adBEranchis  deè 
redevances  universitaires  exigées  des  xégà- 
coles. 
Dans  ceâ  dernières  années»  lea  Chambres,  toai 


'y 


(Chambre  des  Pairi.J        RÊGNB  fiB  LOUIS^PBIUPPK.  [I  mai  ISSa^] 


723 


en  leor  allouant  des  aubaidea  qui  se  sont  élevée 
à  prèf  de  é  miUioxia,  ont  dédré  une  déoroiaaanoe 
graduelle  de  oette  charge.  On  eapérait  que  le 
ohifEre  de  leur  nombre  venant  à  descendre  par 
suite  de  rentrées  dans  leurs  pays  respectifs»  de 
plaoements  dans  des  établissements  publics  et 

Sartiouliers,  d'amélioration  de  leur  sort»  ou  de 
éoèe,  le  chiffre  de  la  subvention  pourrait  subir 
une  défalcation  proportionnelle.  Cette  espérance 
trompée  a  engage  le  ministre  à  borner  au 
dixième  une  réduction  qui,  d'abord  résolue  au 
oinquiàme,  devait  amener  dans  cinq  ans  rex« 
tinotion  de  cette  charge  publique. 

Votre   Commission   aprrouve  le   Gouverne- 
ment du  roi  de  oe  que,  prenant  en  considération 
ce  mécompte,  il  n'a  pas  voulu  que  des  proscrits, 
parmi  lesqueds  il  en  est  qui  ont  marché  sous 
notre  drapeau  national,  et  qui  ont  même  mérité 
la  décoration  accordée  à  nos  braves»  eussent 
trop  À  se  plaindre  de  l'accroissement  survenu 
dans  le  nombre  de  leurs  compagnons  d'infor- 
tune. 560  Italiens  et  757  Espagnols,  que  la 
guerre  civile  a  chassés  de  leur  pays,  n'ont  que 
trop  justifié  la  mesure  adoptée  par  le  ministre 
de  l'mtérieur.  Votre  Commission,  d'après  les 
documents  officiels  qui  lui  ont  été  fournis,  est 
même  forcée  de  reconnaître  que  le  chif&e  actuel 
de   5,410  subventionnés  tend  chaque  jour  à 
s'accroître.  Cette  remaroue  appartiendrait  uni» 
quement  à  la  demande  aes  subsides,  lorsque  le 
Grouvemement  croira  convenable  de  s'en  occu- 
per, si  des  réfugiés  notables  ne  s'étaient  adressés 
directement  et  indirectement  à  votre  Commis- 
sion» pour  déduire,  de  cet  état  de  choses,  un  ar- 
ffument  en  faveur  d'une  franchise  plus  large 
dans  le  choix  de  la  résidence  de  leurs  compa- 
triotes. 

Ils  nous  ont  fait  remarquer  qu'un  nombre 
âmes    considérable   de  réfugiés   non   subven- 
tionnée existant  sur  le  territoire  français,  en  sus 
de  ceux  qui  participent  aux  bienfaits  du  Gou- 
vememenx»  les  moyens  d'existence  se  trouvent 
d'autant  réduits,  au  détriment  de  ces  derniers, 
dana  les  villes  oti  les  autres  ont  trouvé  à  exercer 
leur  industrie;  que  par  conséquent  une  faculté 
locomotive  plus  ét^due  devient  une  nécessité 
de  oette  position  ;  que  eelle-ci  est  trop  restreinte 
par  les  difficultés  apportées  à  leur  dq>lacement; 
que  la  demande  de  changement  de  résidence 
adressée  aux  autorités  locales,  puis  envoyée  de 
chaque  sous-préfecture  ou  préfecture  à  la  direc- 
tion de  la  pouce  générale,  ensuite  approuvée  ou 
non  par  le  ministre,  avant  de  retourna  au  domi- 
cile du  pétitionnaire,  en  passant  à  travers  toutes 
ces  fOieres,  est  soumise  à  des  délais  qui  usent 
les  moyens  du  réfugié  et  abattent  son  courage. 

Ils  souhaiteraient  que  le  réclamant»  en  pos- 
seesioA  d'une  renommée  d'honneur,  et  dont  la 
bonne  conduite  ne  s'est  ^oint  démentie,  pût 
obtenir  du  préfet  de  sa  réeidence  une  autorisa- 
ion  de  changement  de  séjour,  sans  qu'il  fût 
lécessaire  de  recourir  à  la  mrection  de  lia  police 
générale,  sauf  à  lui  de  se  conformer  à  la  ligne 
racée  par  sa  feuille  de  route,  et  à  justifier  de  son 
jrri  vée  dans  la  commune  de  son  choix,  après  un 
[épart,  dont  £1  serait  préalablement  donné  avis 
,  l'autorité  locale. 

Ba  »«  plaignent  de  ce  aue»  par  des  moyens  dé- 
ouméa»  die  fait,  on  opéra  sans  motif  l'expul* 
ion  de  plusieurs  réfugiés  de  notre  territoiiCi  en 
acoura^^eant  leur  migration  (sans  espoir  de  re- 
lor)  ▼«»  la  Belgique  on  TAnglatene»  pays  où 
b  diffloolté  d'exercer  une  industrie»  et  le  haut 


prix  des  denrées»  ne  tardent  pas  à  les  livrer  à  la 
plus  profonde  misère, 

m.  X^ftns  ces  cas»  une  pxime^en  argent  donnée  à 
leur  sortie  du  royaume»  et  le  bannissement  per* 
pétuel  qui  en  est  la  conséquence  accei^tée  par  le 
réfugié,  leur  semblent  un  véritable  piège,  dont 
ils  réclament  la  suppression,  par  la  faculté  de 
rentrer  en  France  lorsqu'il  naura  pas  trouvé 
ailleurs  une  amélioration  dé  sou  triste  sort. 

Enfin  leur  vœu  clairement  formulé,  de  voir 
les  portes  de  la  capitale  s'ouvrir  plus  facilement 
devant  leurs  compatriotes,  se  fonde  sur  ce  que 
Paris  étant  à  la  fois  le  plus  grand  centre  de  lin* 
dustrie  française  et  un  foyer  de  lumières,  les 
réfuâés  auraient  la  presque  certitude  d'y  occu- 
per d'une  manière  utile  leurs  bras  et  leurs  fa- 
cultes  intellectuelles. 

Votre  Commission,  qui  a  prêté  une  oreille 
attentive  à  quelques-uns  des  principaux  chefs 
de  l'émigration  polonaise»  qui  a  lu  avec  des  senti« 
ments  sympathiques  le  mémoire  déposé  enti>s 
ses  mains,  ne  s'arrêtera  pas  à  un  petit  nombre  de 
plaintes»  dont  les  employés  de  bureau  peu  civils 
seraient  l'objet»  et  qui,  si  elles  étaient  fondées» 
certainement  ne  pourraient  qu'encourir  Tani* 
mad version  de  notre  honorable  collègue  ministre 
de  l'intérieur.  U  lui  répugnerait»  comme  à 
vous,  que  l'on  s'autorisât  de  la  situation  pénible 
des  réfuffiés,  pour  faire  entendre  à  leur  oreille 
des  paroles  acerbes  ou  injurieuses  à  leur  carae« 
tère.  Non,  Messieurs,  l'hospitalité  française  n'a 
jamais  été  mise  à  ce  prix;  etle  ne  se  dégrade  pas 
de  cette  sorte  !  Volontiers  elle  permet  a  la  dette 
de  s'arrêter  au  profit  du  malneur,  laissant  au 
temps  seul  et  au  ciel  le  soin  de  l'acquitter;  dès 
lors  qu'elle  ne  passe  à  personne  en  particulier 
ce  titre  de  créance,  nul  n'aura  jamais  le  droit 
de  l'escompter  en  outrages. 

Mais  le  pays  n'abdique  pas  pour  cela  ses  inté« 
rets  de  conservation  et  de  sécurité  publique. 
Le  droit  naturel»  le  droit  des  ffens,  le  droit  oom* 
mun  même  auquel  tous  les  r^i;nicoles  sont  sou« 
mis,  autorisent  des  précautions  d'ordre;  et  tout 
en  souhaitant,  du  fond  de  notre  cœur»  que  la 
position  des  réfugiés  s'améliore»  tout  convainous 
que  nous  sommes  que  le  Qouvemement.du  roi  ne 
négligera  rien  de  ce  qui  peut  le  conduire  4  oe  but» 
nous  allons  examiner  succinctement  les  veaux 
^ui  tendraient  à  une  modifloatlon  asses  essen* 
tielle  des  articles  deuxièmes  des  lois  de  1832  et 
de  183é. 

n  est  certain  qu'à  mesure  que»  par  la  rédue* 
tion  des  subsides»  les  moyens  d'existence  des 
réfugiés  décroissent  sans  que  leur  nombre  di* 
minue  dans  la  même  proportion»  chose  d^à 
démontrée,  il  serait  à  désirer  que  le  oerele  dans 
lequel  il  est  donné  à  leur  industrie  de  s'exercer 
pût  aussi  s'élargir.  Votre  CommisBion»  près  de 
laquelle  ce  vœu  a  trouvé  des  organes  très  hono» 
râbles»  s'empresserait  de  l'appuyer  par  la  propo» 
sition  d'im  amendement»  si  1  Administraiion» 
aux  lumières  de  laquelle  elle  a  cru  devoir  re« 
courir,  ne  lui  avait  appris  que  déjà»  dans  une 
mesure  dont  la  sagesse  ne  permet  pas  de  s'écar- 
ter, les  grands  centres  de  population  urbaine 
sont  ouverts  aux  réfugiés.  Sans  énumérer  les 
bannis  qui  ne  paartiQipent  pas  à  nos  subsides» 
Paris  en  compte  près  de  600;  sur  ce  nombre  500 
appartiennent  à  la  Pelote.  Le  mémoire  pré- 
senté à  la  Commission  par  leurs  compatriotes 
fait  mention  de  18  refus  d'autorisation  de 
résider  dans  la  capitale,  ou  d'ordres  d*en  sortir^ 
ou'il  ssBflit  difflcik,  suivant  l'exposé,  de  justûi 
flsr  par  les  torts  des  rédamsats. 
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Ceci,  Meflaienn,  il  faut  en  convenir,  devient 
matière  purement  administrative.  En  enaaions- 
nons  la  possibilité,  il  serait  fort  peu  utile,  et 
peut-être  même  déplacé,  de  procéder  sur  cet 
objet  à  une  enquête  qui  n'est  pas  de  notre  res- 
sort. Nous  ne  saurions  nous  dissimuler  que  de 
parailles  recherches  sont  peu  susceptibles  d'être 
admises  dans  l'application  d'une  loi  de  con- 
fiance, et  qui  a  un' caractère  exceptionneL  A 
certains  égards,  ce  caractère  ne  se  rencontre-t-il 
pas,  sans  cesse,  dans  plusieurs  dispositions  lé- 
gales rigoureusement  ooligatoires  pour  les  Fran- 
çais ré^^icolest  Par  exemple,  xm  officier  de  terre, 
un  officier  de  mer,  en  semestre  ou  en  oon^,  ne 
peuvent  séjourner  à  Paria  sans  la  penmssion 
expresse  de  leurs  ministres  respectifs.  Presque 
tous  militaires,  les  réfugiés  sont  peu  fondés  à,  se 
plaindre  d'être  soumis  à  un  pareil  règlement 

âni,  en  ce  qui  les  concerne,  se  fortifie  de  la  raison 
'État.  Nous  dirons  plus  :  la  réserve  (cependant 
assez  large)  avec  laquelle  le  Grouvemement 
accorde  des  x>ermis  de  résidence  à  Paris,  les  pré- 
cautions dont  il  croit  devoir  s'entourer,  ea  même 
temps  qu'dles  lui  sont  commandées  par  sa 

Eropre  responsabilité,  assurent  le  repos  ae  tous 
»  réfugiés  admis  à  cette  faveur.  Ainsi  ils  n'ont 
g  as  à  craindre  que  des  esprits  inquiets  et  tur- 
ulents  qui  appartiendraient  à  leur  nation,  en 
se  précipitant  dans  des  complots  anarchistes, 
compromettent  une  situation  acquise  par  des 
familles  honorablement  occupées.  Rien  n'em- 
pêche que  le  nombre  de  celles-ci  ne  s'aimnente 
dans  une  proportion  dont  il  est  bon  que  le  Grou- 
vemement reste  seul  le  juge. 

Au  reste,  Marseille,  Bordeaux,  Strasbourg, 
Lyon,  le  Havre,  Rouen,  Ldlle,  Montpellier,  ren- 
ferment une  grande  partie  des  réfugiés;  ce  sont 
là,  certainement,  des  centres  d'industrie  manu- 
facturière; ils  offrent  des  moyens  d'occupation, 
et  les  chefs  des  principaux  établissements  qui 
y  fleurissent  ont  aussi  des  entrailles,  ils  ne  re- 
pousseront jamais  de  leurs  ateliers  le  proscrit 
qui  leur  demandera  du  pain,  et  du  travail. 

Quant  à  la  facilité  réclamée  pour  dea  change- 
menta  de  réaidence,  votre  Oommiaaion  x»enae 
que  le  Gouvernement  j  aviaera  dana  aa  sageaae, 
en  abrégeant  lea  délaia  apportée  aux  autoriaa- 
tions,  sans  se  départir  de  ce  qu'il  doit  à  la  sécu- 
rité publique.  Toutefoia,  Meaaieurs,  il  est  une 
remarque  qui  ne  vous  échappera  pas  :  c'est 
qu'un  préfet  ne  saurait  diriger  des  râugiés  vers 
une  autre  localité  que  celle  qu'ils  occupent,  sans 
que  le  préfet  auquel  il  les  aoresse  n'ait  été  con- 
sulté sur  le  nombre  d'étrangers  admisaiblea  que 
comporte  le  chef -lieu  ou  toute  autre  commune 
de  son  département.  Il  y  aurait,  certes,  des  cas 

Slausibles  de  refus  :  or,  oui  en  sera  le  juget  qui 
eviendra  l'arbitre  ou  Intermédiaire  de  cette 
sorte  de  négociation  administrative  f  Qui  en 
reconnaîtra  mieux  l'opportunité  que  l'Admi- 
nistration centrale  èlle-mêmet  Forcés  d'en  con- 
venir»  nous  nous  bornerons  à  l'invitation  d'abré- 
ger, autant  qu'il  dépendra  d'elle,  les  lenteurs 
reprochées  à  l'expédition  des  actes  relatifs  aux 
rrangiéé;  car,  un  triste  exemple  atteste  qu'elles 
peuvent  avoir  des  conséquences  fâcheuses.  Heu- 
reusement il  est  le  seul,  et  nous  espérons  qu'il 
ne  se  renouvellera  pas. 

Le  tort  d'accorder  aux  réfugiés  des  passeports 
pour  la  Belgique  et  l' Angletem,  en  exigeant  que 
ceux  qui  les  obtiennent  renoncent  à  rentrer  en 
IVance,  n'a  pas  eu  de  fondement  solide  aux  yeux 
de  votre  Commission.  Gomment,  en  effet,  l'Ad- 
ministration pourrait-elle  se  reoonnattre,  com- 


ment exercerait-elle  son  droit  de  surveillance, 
si  sans  cesse  une  partie  de  la  population  des  ré- 
fugiés se  transvasait  d'un  pays  dans  un  autre;  si 
tantôt  absente,  tantôt  présente,  elle  reparaissait 
inopinément  dans  son  anden  ou  dans  un  nou- 
veau séjourf  Le  besoin  de  mouvement  est  endé- 
mique à  certains  peuples,  il  l'est  aussi  à  certaines 
situations  de  la  vie.  Ainsi  que  le  malade,  en  se 
retournant  sur  son  lit  de  douleur,  aggrave  son 
mal,  le  proscrit  s'imagine  qu'il  trouvera  quelque 
part  l'équivalent  delà  patrie  absente.  A  quel- 
ques Êaaeé  nobles  et  élevées,  cette  diversion, 
secondée  de  moyens  de  fortune,  pourrait  être 
favorable;  au  commun  des  hommes,  elle  ne  se- 
rait que  funeste.  Fxomeaé  de  besoins  en  besoins, 
de  souffrances  en  souffrances,  l'esprit  s'aigrit; 
il  est  prédisposé  à  accueillir  les  mauvais  con- 
seils, et  une  triste  expérience  nous  apprend,  tous 
les  jours,  que  des  complots  contre  notre  ordre 
sodal  se  trament  sur  un  territoire  étranger,  où 
la  surveillance  française  ne  peut  les  atteindre. 
La  loi  a  eu  l'intention  d'y  pourvoir.  Le  réfugié 
est  avOTti;  ses  nobles  compatriotes  auront  l'hu- 
manité de  le  prévenir  des  conséquences  dont 
serait  suivi  son  déplacement.  U  saura  ce  qu'il 
quitte  et  ce  qu'il  va  chercher;  au  moins  la 
loyauté  française  n'aura  justement  encouru 
aucun  reproche.  Au  reste,  ces  sortes  de  migra- 
tions, que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  provo- 
quer, sont  peu  nombreuses,  puisque  l'Annie- 
terre  ne  compte  que  5  ou  600  réfueiés,  auxquels 
eUe  accorde  un  subside  de  10,000  liv.  sterL 

Quant  au  droit  d'expulser  du  territoire  fran- 
çais tout  réfugié  ^ui  y  deviendrait  inquiétant 
pour  l'ordre  pubho,  certes  le  Gouvernement 
n'en  a  pas  abusé.  Sur  plus  de  7,000  étrangers, 
auxqueb  l'approche  de  leurs  propres  fovers  est 
interdite,  il  iren  a  banni  que  11  dans  l'espace 
de  deux  ans,  à  savoir  7  en  1836, 4  ea  1837.  La  loi, 
d'une  part,  produit  donc  son  effet;  de  l'autre, 
elle  est  administrée  avec  bienveillance  et  modé- 
ration. Votre  Commisaion,  Measieurs,  croit,  à 
l'unanimité,  que  aa  prorogation  eat  néceaaaire. 
Elle  accorde  aana  réaerve  aon  adhéaion  à  la  pro- 

Sosition  du  Gouvernement  du  roi,  qui  verra, 
ans  sa  bonté  prévoyante,  si  le  nombre  des  réfu- 
giés s'étanj;  augmenté  au  lieu  de  décroître,  la 
réduction  annuelle  d'un  dixième  des  subsides 
ne  serait  pas  d'un  effet  fâcheux;  il  n'oubliera  pas 
que  la  subvention,  à  certains  égards,  devient 
une  conséquence  naturelle  de  la  gêne  imposée  au 
domicile,  que  plusieurs  de  ces  infortunés  ont  des 
familles,  aue  Quelques  autres  (tous  Polonais) 
ont  gagné  le  ruoan  rouse  qui  brille  sur  leur  poi- 
trine, dans  ces  mêmesl>atailles  où  leur  sanç  a 
coulé  avec  le  sang  français.  Votre  Goininia8io& 
reffrette  que  ces  braves  aient'  été  exclus,  à  titre 
d'étrangers,  du  traitement  mérité  par  les  légion- 
naires régnicoleB.  Si,  par  un  complément  de 
munificence  nationale,  il  était  poasible  de  leur 
rendre  ce  traitement,  èUe  se  féhciterait  de  vous 
en  avoir  soumis  la  pensée,  qui,  certes,  ne  sera 
pas  repoussée  dans  cette  enceinte  où  ils  trouve* 
raient  plus  d'un  noble  compagnon  d'armes. 


PBOJST  DE  LOI. 

c  ArHeU  «fiîg^.  Les  lois  des  dl  avril  183â  et 
!•'  mai  1834,  relatives  aux  étrangers  réfugiés 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  1839.  » 

M.  LE  Ckanobuxb.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  djstifibué. 


•&  ^-> 
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La  Chambie  a  maintenant  à  fixer  les  jonn 
où  die  veut  s'occuper  de  la  âisetiBBion  dee  divers 
projets  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport. 
Je  Ini  proposerai  de  renvoyer  à  samedi  la  aiscns- 
don  BUT  les  lettres  de  grande  naturalisation  de 
MM.  le  général  Voirol,  Blondeau  et  Rossi,  et 
celle  du  projet  relatif  aux  réfugiés  étrangers. 

ÎOuil  oml)  Ces  deux  discussions  sont  uées 
samedi. 

Je  propose  ensuite  de  remettre  à  lundi  la  dis- 
cuBsion  du  projet  sur  les  armes  spéciales.  Il  n'j 
a  pas  d'opposition  f  (Non!)  Cette  discussion  est 
fixée  à  lundi. 

COMMUNICATION  DU  GOUVERNEMENT. 

M.  LE  Chanceueb.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  du  commerce  pour 
des  commiuûcations  du  Gouvernement. 

V  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  (1),  modifié  par  la  Ohamhre  de$ 
députés,  cancemaitU  le$  viee$  rédhibUoires  danê 
1$  c(mmêree  dê$  atUmauœ  dameêtiques, 

M.  Martin  (du  Nord),  mmiitre  des  iravtÊUX 
puUieê.  Messieurs,  nous  venons,  par  les  ordres 
du  roi,  soumettre  de  nouveau  à  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  que  vous  aves  déjà  adopté, 
conoemant  les  vices  rédhibitoires  dans  le  com- 
merce des  animaux  domestiques. 

Présenté  à  l'examen  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  a  été  dans  son  sein  l'objet  d'un  grand 
nombre  d'amendements,  qui  presque  tous  ont 
été  repoussés.  »       ^ 

n  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  devant 
vous  les  motifs  qui  ont  détenmné  le  Grouveme- 
ment  à  proposer  aux  Chambres  de  modifier  la 
législation  actuelle  sur  cette  matière.  Vous  aves 
apprécié  déjà  la  convenance  de  ces  motifs,  et  re- 
connu la  nécessité  d'une  nouvelle  loi. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  appeler  votre 
attention  sur  les  amendements  introdidts  dans 
le  projet  par  la  Chambre  des  doutés. 

La  nomenclature  de  l'article  1*'  ne  contient 
plus  que  trois  catégories  :  la  ladrerie,  qui  for- 
mait la  quatrième,  n'a  pas  été  maintenue  au 
nombre  aes  vices  rédhioitoires.  La  Chambre 
des  doutés  a  considéré,  en  effet,  que  l'exis- 
tence de  cette  maladie  peut  être  reconnue  dans 
la  plupart  des  cas,  qu'elle  déprécie  peu  la  chair 
de  l'animal,  et  ne  la  rend  point  insalubre. 

Une  disposition  importimte  est  ajoutée  au 
projet  de  loi,  dont  die  forme  aujourd'hui  l'ar- 
ticle 2.  Elle  consiste  à  supprimer,  pour  les  ventes 
et  échauffes  des  animaux  énoncés  dans  l'ar- 
ticle !•',  l'action  en  diminution  de  prix  qui  ré- 
Bulte  de  l'article  1644  du  Code  civil.  Le  Gouver- 
nement a  adhéré  à  cette  disposition,  ^ui  tend  à 
Î>r6veiiir  les  contestations  souvent  injustes  que 
'acheteur  de  mauvaise  foi  peut  élever  dans  le 
but  d'obtenir  du  vendeur,  par  les  menaces  d'un 
procèe,  une  réduction  sur  le  prix  d'acquisition. 
C'est  par  un  motif  analogue,  et  pour  qu'il  n'v 
ait  pins  aucune  incertitude  sur  le  point  de  de- 
part  des  délais  de  garantie  détemunés  par  l'ar- 
ticle 3,  que  la  Chambre  des  députés  a  pensé  que 
ces  délais  devaient  courir  du  jour  fiié  powr  la 
livra49on. 


L'article  3  du  projet  primitif  du  Gouverne- 
ment, devenu  maintenant  l'article  4,  a  été 
l'objet  de  deux  modifications. 

L'aune  accorde  à  l'acheteur  l'augmentation  du 
délai  résultant  des  distances,  dans  U  cas  oit  la 
livraiêon  de  VaniimiA  amraU  éU  effeoMe  horë  du 
Hou  du  domtoOê  du  voudowr;  et  l'autre  exige, 
pour  que  ce  bénéfice  soit  acquis  à  l'acheteur, 
qu'il  existe  au  moins  oinq  myriamètres  entre 
le  domicile  du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal 
se  trouve.  La  distance  ne  devait  être  d'abord  que 
de  trois  myriamètres;  mais  la  disposition  nou- 
velle qui  abrège  dans  ce  cas  la  durée  de  garantie, 
a  été  mtroduite  dans  l'intérêt  du  vendeur.^ 

Lee  articles  4  et  6  du  premier  projet  qui  sont 
remplacés  par  les  articles  6  et  8,  n'ont  subi  de 
changements  que  sous  le  rapport  de  la  rédaction  ; 
et  l'artide  6  complète  la  pensée  du  Gouverne- 
ment en  déclarant  que  la  demande,  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation,  sera  instruite 
et  jugée  comme  en  matière  sommaire. 

Sauf  ces  modifications,  toutes  les  autres  ^- 
positions  que  vous  avies  adoptées  ont  été  main- 
tenues. Nous  espérons  donc  que  le  projet  ainsi 
amendé  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter obtiendra  votre  assentiment. 


Projet  do  loi  (1). 

Art.  !•'.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et 
donneront  seuls  ouverture  à  l'action  résultant 
de  l'article  1641  du  Code  dvil,  dans  les  ventes 
ou  échanges  des  animaux  domestiques  ci-dessous 
dénommes,  sans  distinction  des  localités  où  les 
ventes  et  échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies 
ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  èhevàl,  Vâne  ou  le  mulet  : 

La  fluxion  périodique  des  yeux; 

L'épilepsie  ou  le  mal  caduc; 

La  morve; 

La  f  arcin  * 

Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles 

courbatures; 

L'immobilité; 

La  pousse; 

Le  comage  chronique; 

Le  tic  sans  usure  des  dents; 

Les  hernies  ingninales  intermittentes; 

La  boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux 
maL 

Pour  Veipéee  bovine  :\ 

La  phtisie  pulmonaire  ou  pommélière; 
L'épUepeie  ou  mal  caduc; 

Les  suites  de  la  non-  \ 
déUvrance,  (    Après  le  part  chez 

Le  renversement  du  (    ,^.  le  vendeur, 
vagin  ou  de  l'utérus,      } 

Pour  Veepèee  ovine  : 

La  davélée;  cette  maladie  reconnue  ches  un 
seul  animal  entraftaera  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau. 


(i)  N*  lldeelmpresftiooide  la  Chambre  det  pairf  (sea^ 
sioo  de  1838). 


(i)  Ce  diapoaitil  ne  flffore  paa  au  Moniteur. 
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Li^  rédhibition  n'aura  lien  qne  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  Tendeur. 

Le  Bang  de  rate;  cette  maladie  n'entraînera  la 
rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le 
délai  de  la  garantie,  sa  p^te  constate  B'élèrera 
au  quinzième  au  moina  des  animaux  achetés. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu 
également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 

Art.  2.  L'action  en  réduction  du  prix,  auto- 
risée par  l'article  1644  du  Code  civO,  ne  pourra 
èl^e  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux énoncés  dans  l'article  1®'  ci-dessus. 

Art.  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhi- 
bitoire  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 
livraison  : 

De  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  pério* 
dique  des  yeux  et  a'épilepsie  ou  mal  caduc; 
De  neni  jours  pour  tous  les  autres  cas. 

Art.  4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effec- 
tuée, ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci -des- 
sus, hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les 
délais  seront  aunnentés  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  du  domicUe  du  ven- 
deur au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

Art.  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine 
d'ôtre  non  recevable,  sera  tenu  de  provoquer, 
dans  les  délais  de  l'article  3,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  de  dresser  procès-verbal;  la  re- 
quête sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où 
se  trouvera  l'animal. 

Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant 
l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  de* 
vront  opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  et  l'affaire  ihstrmte  et 
jugée  comme  matière  sommaire. 

Art.  7.  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 
l'article  3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne 
sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient 
de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'article  1«'. 

Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie 
résultant  de  la  morve  et  du  f  arcin  pour  le  cheval» 
l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livrai- 
son, a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux 
atteints  de  ces  maladies. 

2«   COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  (1)  ame&mani  le  tr^rnsport  des 
carreêpondanoet  par  U$  paqttehoU  de  la  Médi- 
terranée, 

M.  Martin  (du  Nord),  imnietre  des  travcMx 
rmblies.  Maintenant,  j'ai  été  charg^  par  mon  col- 
lège, M.  le  ministre  des  finances,  de  présenter 
à  la  Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

Messieurs,  les  lettres  que  transportent  les 
paquebots  du  Levant,  payent  aujourd'hui, 
d'après  la  loi  du  2  juillet  1836,  une  taxe  de  voie 
de  mer  fixée  à  10  décimes  par  lettre  simple,  pour 
celles  qui  parcourent  moins  de  250  lieues  ma- 
rines, et  à  20  décimes  pour  celles  qui  ont  un  plus 
grand  trajet  à  parcourir. 


(i)  N«  72  des  Impressioas  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  183$. 


La  taxe  des  gaiettes*  brochures  et  imprimés 
transportés  par  la  même  voie»  est  fixée,  par  la 
loi  du  4  juillet  1829,  au  quadruple  de  la  taxe  que 
payent  les  mêmes  objets,  àTsison  de  leur  trans- 
port sur  le  territoire  français. 

Cette  tarification  trop  élevée,  et  qui  n'a  pas 
été  ré^ée  suivant  une  asses  juste  appréei&tioa 
des  distances  que  ces  lettres  ont  à  paarcourir, 
détourne  une  grande  partie  des  correspondances 
du  Levant  de  prendre  la  voie  de  nos  paquebots. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  la  proposi- 
tion que  nous  lui  avons  faite  de  donner  au  gon- 
vemement  la  faculté  de  déterminer,  par  des 
ordonnances  royales  insérées  au  Btdle^  dee  lois, 
la  taxe  des  lettres,  journaux  et  imprimés  de 
toute  sorte  qui  sont  transportés  par  lea  paque- 
bots de  la  Méditerranée. 

Nous  venons  vous  demander.  Messieurs,  de 
sanctionner  cette  disposition  qui  ne  fait  que 
rétablir  à  l'égard  de  nos  correspondanceB  avec  le 
Levant,  la  faculté  déjà  donnée  au  gouv^nement 
par  la  loi  du  14  floréal  an  X,  de  déterminer, 
selon  les  circonstances,  les  taxes  de  départ  et 
d'arrivée. 

Vous  reoonnaitrez  que,  comme  il  s'agit  d'un 
parcours  hors  du  royaume,  là  où  la  concurrence 
est  ouverte  a  u>us,  il  est  indispensable,  pour 
obtenir  tous  les  avantages  possibles  de-l'établis- 
sèment  de  nos  paquebots,  <^ue  le  gouvernement 
ait  le  moyen  de  r^er  les  tanis  de  toile  sorte  qu*il 
puisse  toujours  soutenir  sans  désavantage  lei 
concourrences  étrangères,  et  que  lea  oozrespon- 
dances  ne  soient  pas  détournées  des  paqueboti^ 
français,  par  suite  de  l'éiévation  de  nos  prix. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  nous  àlloiu 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

Projet  de  hi  (\). 

«  ArMle  wMoue,  Des  ordonnanoes  royales, 
insérées  au  BiuMvi^  des  Uns^  détermineront  le 
prix  du  port  des  lettres,  journaux,  gaaettea  et 
imprimés  de  toute  nature  qui  seront  transportés 
par  les  paquebots  français  du  Levant. 

t  Les  dispositions  des  lois  des  4  juillet  1829  et 
2  juillet  1836  sont  abrogées  en  ce  qu'éllea  ont  de 
contraire  i  la  présente.  * 

M.  LE  Chakoslisr.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  oes  deux 
projets  de  loi  t  elle  en  ordonne  l'impression  et  U 
dismbution. 


NOMIKATION    DE    COMMISSIONS. 

M.  LE  Chakobusb.  Je  ferai  remarquer  à  U 
Chambre  que  l'un  de  oes  projets,  celui  sur  les 
vices  rédhiDitoires»  a  déjà  été  Tobjet  d'un  tra- 
vsil  dans  le  sein  d'une  de  ses  commissions  et 
dans  son  sein  à  elle-même.  Peut-être  jugera*t-elle 
à  propos  de  renvoyer  l'examen  de  ce  projet 
modifié  à  la  Commission  qui  s'en  est  déjà  oocu- 
pée.  (Ouil  ouil) 

.'L'examen  du  projet  sur  les  vices  rédhibitoires 
est  renvoyé  à  la  Commission  qui  a  examiné  le 
premier  projet  et  qui  était  ainu  composée  ; 

MM.  le  baron  Delort»  le  comte  Exelmans,  le 
comte  Heudèlet,  le  comte  de  Mosbours,  le  comte 
Daru,  le  marquis  de  Laplace,  le  comte  de  Turgot. 

(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


iChuBhro  des  Pain.]  RfiGNB  M  LOUIS>PHILIPPE.  [1  ad  |8W.] 


727 


L»  ChAmbr0ty«at*ell6  renvoyer  à  Mmeâi  l'exa- 
mea  dans  s«t  bureau  de  l'autre  projet  de  loi*  et 
entend-éUe  qu'il  soit  nommé»  à  cet  égard,  une 
Commission  f  (Ouil)  Alors  la  Chambre  s'oocu- 
nera  samedi,  dans  ses  bureaux»  de  ce  projet,  et 
u  sera  nommé  une  Commission. 

Maintenant  la  Chambre»  aux  termes  de  son 
ordre  du  Jour»  a  deux  ohoses  à  faire  :  l^  elle  a 
à  discuter  le  projet  de  loi  rélatil  aux  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  de  1837; 
mais  aussi  elle  a  à  s'occu^»  dans  ses  bureaux» 
d'autres  projets  de  loi  qui  lui  ont  été  apportés 
dans  sa  aemiére  séance.  Je  ferai  obsarrer  à  la 
Chambre  que  l'un  de  ces  projets»  celui  relatif 
aux  justices  de  paix  est  précisément  dans  le 
même  cas  que  celui  concernant  les  vices  rédhi- 
bitoires,  c'est«à->dire  qu'il  a  déjà  été  examiné 
par  une  Commission  de  neuf  membres»  dont 
voici  les  noms  i  MM.  Bouxdeau»  le  président 
Boyer,  FéUx  Faure»  de  Gasparin»  rapporteur; 
Girod  (de  l'Ain)»  le  comte  de  La  Villegontier, 
Mérilhou»  le  comte  de  Pontécoulant  et  Tripier. 

La  Chambre  juge4-elle  à  propos  de  renvoyer 
le  nouveau  projet  a  la  même  Commissiont  (Cfuil 
owil)  Alors  ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  de 
la  même  Commission  dont  je  viens  d'indiquer 
les  membres. 

La  Chambre  va  se  retirer  dans  ses  bureaux 
pour  s'occuper  dès  deux  profetê  de  lai  reUUifê  à 

iemeni  d$  la  jwftiM  $wr  Vâxeraice  de  183$.  Je  prie 
MM.  les  pairs  de  ne  pas  oublier  qu'en  sortant 
des  bureaux  ils  ont  un  projet  de  loi  à  discuter. 

La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaux.  La 
séance  reste  suspendue  un  quart  d'heure,  après 
quoi  la  Chambre  rentre  en  séance. 

(La  Chambre  rentre  en  séance  à  trois  heures 
et  demie.) 

M.  ut  Chanoeijsb.  Les  bureaux  ajrant  décidé 
que  le  Président  nommerait  la  Commission  pour 
1  examen  des  projeté  de  M  fékUife  à  VotÊ/verture 
de  erédUe  addUiannde  powr  le  département  de  la 
juetiee  ewr  Vexetùiûe  de  1838»  j'ai  l'honneur  de 
proposer  la  Commission  suivante  :  MM.  Bes- 
sièree»  Chevandier»  comte  de  Germigny»  baron 
Fréteau  de  Pény,  comte  de  Labriile,  Laplagne- 
Barris»  baron  Midouet. 


DISOUSSIOM  DU  PBOJST  DE  LOI  BSLATIP 
AUX  CRÉDITS   SUPPLÊMXKTAXRXS   DB    1837. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro> 
jet  de  loi  rdatif  aux  ûréâite  eupplémewtairee  et 
exÊroùrdinaireê  de  1837. 

M.  LX  Chahoxuxb.  Quelqu'un  demande«t-il 
la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loit 

Fujsque  personne  ne  demande  la  parole»  je 
Tais  procéder  à  la  lecture  des  articles. 


TITRE  !•». 

Crédite   eupplémentadree   et    extraordinairee    de 
Vexereioe  1837  et  annvlatione  de  erédite  eur  le 


même  exeraee. 


Art.  1". 


«  U  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1837» 
ftu  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 


ordinaires  de  cet  exercice»  par  la  loi  do  ilnanoea 
du  18  juillet  1836»  et  par  diverses  lois  spéciales» 
des  suppléments  montant  à  neuf  mUhons  huit 
cent  trente-un  mille  huit  cent  quatorse  francs 
vingt-six  centimes  (9»8dl»8U  fr.  26). 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  ministé- 
riels» conformément  au  tableau  A  ci-annexé  (1).  » 
(Adïopté.) 

Art.  2. 

«  Il  est  accordé,  sur  les  ressources  de  rexer- 
cice  1837,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  5,307,656  fr.  79. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents départements  ministérieb»  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé.  » 

M.  le  marquis  Barthëleiny.  Messieurs»  bien 
des  précautions  ont  été  prises  en  matière  finan- 
cière pour  éviter  Tabus  des  crédits  supplémen- 
taires. La  faculté  de  les  ouvrir  n'a  été  laissée  aux 
ministres,  d'après  la  loi  du  18  juillet  1836,  que 
pour  subvenir  A  l'insuffisance  de  certains  services 
portés  au  budget»  et  désignés  dans  une  nomen- 
clature qui»  chaque  année,  est  jointe  à  la  loi  de 
finances.  Toutes  les  dépenses  que  vous  venez  de 
voter  dans  l'article  1*'  du  projet  de  loi  sont  de 
cette  nature;  les  ministres  ont  encore  la  faculté 
pour  des  cas  urgents»  et  pour  des  services  qui  ne 
pouvaient  être  prévus  et  réglés  par  le  budget,  de 
se  faire  ouvrir  oes  crédits  extraordinaires  par  des 
ordonnances  du  roi,  délibérées  en  conseil  des 
ministres  :  de  ce  nombre  sont  toutes  celles  com- 

grises  au  tableau  que  nous  sommes  appelés  à  dé- 
bérer  en  ce  moment.  Elles  s'élèvent  à  la  somme 
de  5,307,656  fr.  79,  dont  4,023,297  francs  sont 
applicables  aux  dépenses  ffdtes  par  suite  de 
l'accroissement  de  l^ffectif  et  de  nos  opérations 
militaires  en  Algérie.  Mon  intention  n^est  pas 
d'en  entretenir  la  Chambre,  qui  devra  s'en  occu- 

Ser  particulièrement  quand  le  budget  spécial 
'Alger  lui  sera  soimiis.  D'autres  dépenses  telles 
que  les  sommes  réclamées  pour  les  mesures  prises 

Î>our  combattre  la  funeste  épidémie  de  choléra» 
orsqu'èlle  a  paru  menaçante  sur  nos  frontières 
du  sud,  la  reconstruction  de  la  fièche  de  l'église 
de  Saint-Denis,  ne  sont  que  trop  bien  motivées. 
D'autres  ne  paraissent  pas  devoir  arrêter  long- 
temps notre  examen.  Je  viens  vous  demander  la 
permission  de  fixer  pendant  quelques  instants 
votre  attention  sur  le  service  des  paquebots  à 
vapeur  sur  la  Méditerranée,  pour  lequel  il  vous 
est  demandé  un  crédit  extraordinaire  de 
887,393  fr.  96. 

En  1835,  il  fut  présenté  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  qui  ouvrait  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  la  somme  de  5,971,600  francs»  appli- 
cable, savoir  :  pour  2,620,000  francs  à  la  coque 
de  10  paquebots  destinés  au  transport  de  la  cor- 
respondaiice  de  la  France  avec  les  échelles  du 
Levant,  2,700,000  francs  à  l'achat  des  machines» 
480,000  francs  aux  dépenses  de  luxe,  31,000  fr. 
aux  frais  de  service»  et  enfin  140,000  francs  aux 
chaudières  de  rechange.  Quoique  cette  dernière 
dépense,  dont  le  besom  ne  tardera  pas  à  se  faire 
sentir»  n'ait  point  été  faite,  et  que  les  140»000  fr^ 


(1)  Voj.  os  tsbtsau,  sinii  que  Ist  isblssnz  B.  G.  0. 
E.  F.  G.,  anneiés  su  Rapport  dt  M.  Odier»  ci«dSnQf, 
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rement  contrarié  les  o^^tions.  Aniâ  je  ne 
pense  paa  que  les  piéTinonB  iatnreB  puissent 
être  basées  snr  les  rasnltats  de  1837. 

Un  début  est  presque  tonjonrs  difficile;  et 
qnand  il  est  accompagné  d'événements  anssi 
tristes    "         '  "^  '"'" 


^nî  M  étaient  destinés  aient  été  appliqués  à 
rensemble  de  la  constmction,  le  crédit  qm  vous 
est  demandé  est  indispensable  pour  solder  les 
frais  de  premier  établissement  aes  paquebots» 
les  dépenses  réelles  ayant  surpassé  les  prévisions 
de  1,030,068  fr.  23.  Cette  circonstance  prouve. 
Messieurs,  que  les  ingénieurs  de  la  marine  ne 
sont  pas  plus  inf aflUUes  que  nos  ingénieurs  ci- 
vils dans  leurs  estimations. 
Une  dépense  considérable  est  celle  qui  a  rap- 

Sort  aux  emménagements  de  luxe;  dlle  a  excédé 
e  beaucoup  les  prévisions  :  cependimt  nous 
devons  reconnaître  que  T  Administration  ne  s'est 
pas  laissée  entraîner  sur  la  pente  rapide  qui 
pousse  les  compagnies  à  se  dépasser  l'une  l'autre 
dans  ce  genre  d'installation,  il  n'y  a  pas  eu  pro- 
digalité des  deniers  de  l'État.  Peut-être  oepen- 
dimt  eût-il  pu  y  avoir  encore  plus  de  simplicité; 
car  pour  des  navires  destinés  a  naviguer  dans  les 
mers  du  Levant,  on  ne  saurait  trop  réduire  les 
objets  susceptibles  de  receler  des  germes  pesti- 
lentiels. L'exemple  du  Léonidas  prouve  que  nos 
paquebots  ne  sont  pas  à  l'abri  de  cette  nmeste 
contagion. 

Quoique  la  Commission  de  la  Cbambre  des 
députés  ait  asses  vivement  blâmé  l'Administra- 
tion de  l'accroissement  de  dépenses  nécessité 
Sour  la  mise  à  la  mer  des  dix  paquebots,  nous 
evons  reconnaitre  que  l'Ëtat,  a  l^nstar  ou  des 
entr^rises  ou  des  simples  particuliers,  est  ex- 
posé a  de  nombreux  mécomptes  dans  les  diverses 
constructions  qu'il  entreprend,  et  que  les  monu- 
ments de  la  capitale  et  tous  les  autres  ouvra^ 
entrepris  par  le  ffouvemement  ont  coûté  bien 
au  dâà  de  20  0^  sur  les  prévisions  des  devis 
soumis  à  la  législature. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  nous  ferons 
des  reproches  a  Tadministration  des  postes. 
Mais  nous  croyons  qu'on  pourrait  plus  légitime- 
ment lui  en  adresser  sur  les  évaluations  primi- 
tives des  dépenses  du  service  annud  des  paque- 
bots. D'après  les  prévisions  de  1835,  elles  de- 
vaient être  de  1,834,735  firancs;  c^es  s'élèvent 
effectivement  à  2,415,095  francs,  soit  580,360  fr. 
en  plus.  C'est  ainsi  que  M.  le  directeur  n'avait 
compris  dans  ses  prévisions  de  dépenses,  ni  ceJles 
relatives  au  personnel  du  bureau  de  l'Adminis- 
tration centrale  à  Paris,  ni  les  frais  d'agence  à 
l'étranger,  ni  ceux  d'hôpitaux,  ni  les  impressions, 
ni  les  remplacements  de  matelots,  ni  les  frais 
de  pilotage,  ni  l'indemnité  aux  agents,  ni  leurs 
frais  de  route  pour  plus  que  là  somme  de 
100,000  francs  aujourd'hui  roclamée  pour  leur 
être  distribuée  à  titre  de  remises,  n  y  a  donc 
eu  quelque  négligence  sur  ce  TK>int.  Presque 
toutes  les  dépenses  pouvaient  et  devaient  être 
prévues,  quoique  la  quotité  de  quelques-unes  ne 
pût  être  fixée. 

Quant  aux  prévisions  des  recettes,  je  suis  le 
premier  à  reconnaître  tout  ce  qu'elles  offrent  de 
chanceux,  d'éventuel  et  d'incertain,  quand  il 
faut  les  baser  pour  un  service  nouveau  sur  des 
points  entièrement  inconnus.  Toutefois,  je  pense 
qu'on  eût  pu  les  établir  d'une  manière  moins 
exl^^érée.  Elles  l'ont  été  au  chiffre  énorme 
de  2,688,400  francs,  tandis  que  la  recette  effec- 
tive des  huit  derniers  mois  de  1837,  les  premiers 
du  service,  n'ont  été  que  de  460,000  francs  envi- 
h>n.  Certes,  il  faut  tenir  compte  des  difficultés 
qui?ont  entravé  l'entreprise  a  sa  naissance,  la 
]Deste  à  Constantinople  et  à  Smyme,  les  acci- 
dents survenus|bur  le  LéaniâaSt  l'effroilqu'ils  ont 
inspiré,  le  choléra  à  Marseille  et  en  Italie,  cir- 
constances graves  et^funestes  qui  ont  singuliè- 


des  postes  ne  s'abuse  encore  en  ne  retranchant 
que  785,400  francs  à  sesprévisions  passées,  ce 
qui  laisserait  encore  aux  Chambres  l'espoir  d'une 
recette  effective  de  1,008,000  francs  pour  l'exer- 
cice prochain.  Je  crains  qu'elles  ne  soient  encore 
frostrées  dans  les  espérances  qu'on  voudrait 
leur  faire  concevoir,  et  cependant  il  faudra 
atteindre  ce  chifEre  pour  que  l'opération  ne  pré- 
sente qu'une  perte  annuelle  de  512,095  francs, 
au  Heu  d'un  bénéfice  de  453,775  francs  annoncé 
en  1835,  et  qui  devait  servir  à  l'amortissement 
du  capital  primitivement  dépensé. 

Ici  encore  on  pourrait  bl&mer  l'administration 
des  postes  d'avoir  trop  légèrement  annoncé  aux 
Chambres,  en  1835,  qu'une  entreprise  de  cette 
nature  offrirait  8  0  /O  ûe  bénéfice  à  l'Ëtat,  quand 
éUe  est  obligée  de  venir  déclarer  que  d'apras  ses 

S  révisions  actuelles  elle  donnera  aufanoina  10  0  /O 
e  porte.  Pourquoi  chercher  à  fonder  en  partie 
la  décision  des  Chambres  sur  de  semblables 
calculs,  s'exposer  à  des  récriminations  fondées, 
quand  des  motifs  d'un  si  haut  intérêt  i>olitique 
et  commercial,  présentés  d'aiUeurs  aussi  par 
le  gouvernement,  justifiaient  si  bien  la  mesure 

Sroposéef  C'était  une  grande  pensée  que  ceùe 
e  la  création  de  cette  noble  entreprise  1  elle  ne 
devait  rien  avoir  de  commun  avec  les  étroits 
calculs  d'une  opération  financière. 

Je  le  dirai  sans  détour  à  la  Chambre  :  puisque 
l'Administration  n'a  pas  osé  le  faire,  l'entre- 

Srise  des  paquebots  du  Levant  doit  coûter  pen- 
ant  plusieurs  années  des  sacrifices  imiM>rtanta 
au  Trésor  public.  Mais  si  l'Ëtat  accorde  un  bud- 
get si  considérable  à  sa  marine,  s'il  accorde  des 
primes  importantes  pour  former  des  matelots, 
ne  doit-il  pas  consacrer  aussi  quelques  efforts  à 
faire  prospérer  notare  navigation  dans  les  mers 
du  Levant,  et  à  y  mettre  la  marine  française  sur 
le  pied  qui  lui  appartient t  Doit-il  rester  tou- 
jours spectateur  impassible  de  l'état  d'infério- 
rité relative  dans  lequel  se  trouve  notre  com- 
merce du  Levant  depuis  la  Révolution  de  1789T 
Autrefois  de  nombreux  navires  français  sillon- 
naient les  mers  d'Orient,  aujourd'hui  le  com- 
merce est  fait  presque  entièrement  par   des 
étranffers,  qui  transportent  même  une  part  asaes 
considérable  de  marchandises  qui  font  l'objet 
de  nos  échanges.  Dans  les  trois  années  qui  ont 
précédé  notre  grande   Révolution,   la   valeur 
totale  des  objets  qui  composaient  ce  commerce 
a  atteint  une  moyenne  de  plus  de  57  millions,  et 
dans  les  trois  dernières  années  qui  ont  précédé 
1837,  la  moyenne  n'a  été  oue  de  54  millions.  Le 
commerce  particulier  de  Smyme  est  descendu 
de  18  à  7  miUions,  et  cependant  le  prix  dn  marc 
d'argent  a  atteint  une  bien  plus  haute  valeur,  et 
par  suite  les  marchandises  ont,  dans  les  estima- 
tions actuelles,  un  prix  de  beaucoupe  supérieur 
à  celui  qu'on  leur  attribuait  à  cette  époque.  Lia 
quantité  reçue  dans  nos  ports  est  donc  infini- 
ment moindre.  Cet  état  de  choses,  si  contraire 
à  celui  qui  existe  pour  toutes  les  autres  branches 
de  notre  commerce,  demandait  des  mesures  spé- 
ciales etTproteotrices.  Il  n'était  pas  naturel  de 
voir  ainsi  décrottre  nos  relations  avec  cette  inté- 
ressante contrée,  quand  partout  ailleun  elles 
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Avaient  pria  un  déyéloppement  ai  étendu.  Ainai 
notre  oommeroe  général  qui  n'était  en  1789  que 
de  1,072,842,000  franoa,  a*eat  élevé  en  1836 
à  1,866,  milliona  de  franca;  notre  commerce  avec 
rAngleterre  a'eat  accru  de  92  miUiona,  nos  rap- 
porta avec  la  Ruasie  ont  triplé  :  je  ne  parlerai 
paa  de  ceux  que  noua  aviona  iQora  avec  lea  Ëtata- 
Unia  qui  venaient  à  peine  de  naître.  Le  dévelop- 
pement de  ces  rapporta  eat  immenae. 

En  préaence  d^un  état  de  chosea  ai  différent 
dana  lea  mera  du  Levant,  loraqu'il  voyait  lea 
maiaona  françaiaea,  établiee  dana  lea  Échelles, 
diminuer  en  nombre;  cellee  de  Smyme  deacendre 
de  19  à  14,  celles  de  Salonique  de  8  à  3,  le  gou- 
vernement ne  devait-il  paa  rechercher  toua  les 
moyena  de  rouvrir  à  nos  nationaux  dea  régions 
qui  ne  leur  étaient  plus  familières  t  De  si  puis- 
gants  motifs  justifiaient  aasez  la  mesure  propo- 
sée, sans  qu'on  fût  obligé  de  la  rapetisser,  par  des 
calcula  d  intérêts  à  une  opération  financière. 
Elle  devait  conserver  exclusivement  son  premier 
et  son  plus  important  caractère,  celui  d'une  me- 
sure essentiellement  politique. 

Messieurs,  la  situation  de  la  France  dans  les 
mers  du  Levant  n'eat  plus  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  sa  position.  Ayant  le  premier  de  ses 
arsenaux  maritimes  et  son  principe  port  de  com- 
merce sur  la  Méditerranée,  en  possession  d'une 
colonie  importante  sur  la  côte  d'Afrique,  iL  est 
d'un  puissant  intérêt  pour  elle  de  conserver  dans 
cette  mer  la  haute  influence  que  l'étendue  de 
ses  ressources  et  l'avantage  de  sa  situtaion  doi- 
vent lui  procurer. 

Les  Anglais,  placés  à  l'entrée  de  la  Méditer- 
ranée, dont  ils  tiennent  la  clef;  maîtres  de  l'île 
de  Malte,  forteresse  menaçante,  placée  au  centre 
de  cette  mer  qu'elle  domine;  possesseurs  des  îles 
Ioniennes,  pépinière  de  matelots  intrépides  et 
courageux  comme  les  Grecs  dont  ils  sont  issus, 
ne  sont-ils  pas  des  rivaux  redoutables  t  Les 
Autrichiens  eux-mêmes,  avec  leurs  lois  commer- 
oialea  si  sages  et  si  prudentes,  avec  leur  immobi- 
lité politique,  avec  la  franchise  si  bien  entendue 
de  leur  port  de  Trieste,  dont  l'importance  a 
triplé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
avec  une  grande  étendue  de  côtes  riches  et  abon- 
dantes en  produits  si  variés,  ne  sont-ils  pas  par- 
venus à  prendre  pendant  nos  longues  guerres  la 
première  place  dans  le  commerce  méditerra- 
néen f  Ce  régime  de  douane  si  favorable  à  un 
Srand  entrepôt  des  produits  manufacturés  tant 
e  la  Suisse  aue  de  l'Angleterre,  n'a-t-il  pas 
secondé  merveuleusement  un  voisinage  qu'ils  ont 
au  si  habilement  exploiter  pour  nous  écarter  de 
ces  marchés  orientaux  ^ui  nous  étaient  exclusi- 
vement ouverts  autrefois  t 

C'est  ainsi  que  pendant  que  nous  avons  im- 
porté pour  4  millions  de  valeurs  d'Alexandrie, 
les  Autrichiens  en  ont  importé  près  de  9  et  les 
Anjpdais  plus  de  11 1 

Fallait-il  laisser  les  Autrichiens  établir  des 

Saquebots  à  vapeur  des  bouches  du  Danube  à 
myme,  et  de  Smyme  à  Trieste;  les  Anglais  de 
Malte  à  Alexandrie,  et  d'Alexandrie  en  Syrie, 
sans  que  nous  eussions  les  nôtres  à  notre  tourY 
Fallait-il  nous  priver  des  moyens  d'influence  que 
des  rapports  et  des  rapprochements  de  cette 
nature  doivent  donner?  frétait -ce  pas  un  devoir 
pour  nous  1  d'offrir  à  nos  nationaux  des  moyens 
faciles  de  se  rendre  dans  un  pays  hospitalier  où 
ils  vivent,  grftce  à  nos  capitulations,  sous  les  lois 
de  la  mère-patrie,  et  x>euvent  fonder  en  réalité 
sur  un  sol  étranger  de  petites  colonies  qui  procu- 
reraient au  besom  tant  d'influence  et  un  secours 


si  puissant  à  notre  politique  dans  des  moments 
de  crise  Y 

Non,  Messieurs,  quand  de  pareils  avantages 
sont  attachés  à  une  opération  importante, 
jamais  les  Chambres  n'auraient  pu  la  refuser, 
lors  même  que,  loin  d'offrir  des  avantages  pécu- 
niaires, elle  n'eût  présenté  que  de  forts  sacri- 
fices 

L'Administration  ne  doit  pas  moins  recher* 
cher  les  moyens  qui  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir pourront  en  alléger  le  poids.  Tous  les  paque- 
bots actuels  sont  d'un  trois  fort  tonnage  (700  à 
800  tonneaux);  ils  sont  tous  de  la  force  de 
100  chevaux,  montés  par  42  hommes,  ne  suffi- 
sant pas  au  service,  ils  usent  une  très  grande 
quanâté  de  charbon  (de  12  à  13  tonnes  par 
jour);  ils  ont  un  tirant  d'eau  de  11  pieds;  ils  ne 
peuvent  entrer  dans  les  ports  de  Livoume  et  de 
Civitta-Vecchia,  et  cependant  ils  sont  tenus  d'y 
rel&cher,  d'après  leur  itinéraire.  Il  nous  semble- 
rait donc  convenable,  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient qui  est  fort  grave,  et  pour  diminuer  à  la 
fois  les  âraîs  d'équipage,  de  combustible  et  les 
intérêts  du  capital  de  premier  établissement  que 
les  paquebots  nouveaux  qui  pourraient  être  em- 
ployés par  l'administration  des  postes  entre 
Marseille  et  Malte,  ne  fussent  que  d'un  tonnage 
de  460  à  500  tonneaux.  Les  paquebots  aurais 
dans  la  Méditerranée  ne  sont  que  ae  cette  dimen- 
sion; on  conserverait  dans  les  mers  du  Levant 
les  bateaux  d'une  plus  forte  dimension. 

n  y  a  lieu  de  regretter  que  toutes  les  machines 
fabriquées  en  France  n'offarent  pas  les  mêmes 
avantages  de  rapidité  et  d'économie.  Il  reste 
encore  à  faire  à  nos  établissements  français  : 
puissamment  encouraffés,  ils  arriveront  à  imiter 
nos  habiles  voisins;  us  ne  sauraient  demeurer 
plus  longtemps  en  arrière. 

Une  recette  qui  n'était  pas  comprise  dans  les 
prévisions  de  1836  est  celle  du  transit  des  lettres 
étrangères.  Ce  transit  a  lieu  pour  les  lettres  ^ui 
arrivent  à  Alexandrie  par  un  service  oiganisé 
de  Bombay  à  Suez  par  la  mer  Rouge.  Par  ce 
moyen,  des  lettres  peuvent  parvenir  de  Paris 
dans  l'Inde  en  trente-cinç  jours.  Elles  arrive- 
raient plus  tôt  encore,  si  l'Administration  se 
décidait  à  établir  un  service  direct  de  Malte  à 
Alexandrie.  On  ne  peut  s'y  rendre  aujourd'hui 
qu'en  passant  par  Syra.  Un  service  d'Alexandrie 
en  Syne  est  aussi  vivement  sollicité,  et  offrirait 
d'incontestables  avantages  pour  nos  rapports 
avec  ce  pays,  désormais  uni  a  l'Egypte. 

Je  vote  en  faveur  de  l'article. 

M.  Marti tt  (du  Nord),  ministre  des  tratfaux 
'puUi4i8.  J'ai  peu  de  choses  à  dire  en  réponse  aue 
observations  que  vient  de  présenter  l'honorablx 
préopinant.  Ces  observations  concernent  princi- 
palement le  ministre  des  finances  qui  a  conçu 
rentreprise  des  paquebots  de  la  Méditerranée, 
et  le  ministre  de  la  marine  yd  l'a  exécutée,  il  a 
été  dit  que  cette  entreprise  n'avait  pas  été 
conçue  et  n'avait  pas  été  présentée  aux  Cham- 
bres dans  son  véritable  esprit,  et  que  les  erreurs 
commises  dans  les  évaluations  n  auraient  pas 
frappé  les  Chambres  si  l'affaire  avait  été  pré- 
sentée sous  son  véritable  point  de  vue. 

Des  erreurs  dans  les  évaluations  de  la  dépense 
ont  été  commises,  on  le  conçoit  à  merveille;  il 
s'agissait,  en  effet,  d'un  service  tout  nouveau. 
Les  évaluations  ont  été  faites  en  conscience; 
mais  lorsqu'il  y  avait  si  peu  de  précédents  qui 
pussent  guider  l'Administration,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  qu'elles  n'aient  pas  eu  le  degré  d'exac- 
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titudd  qui  était  à  désirer.  G'aAt  sâmà.  que  les 
erreurs  cLont  il  B*agit  ont  été  expliquées  à  la 
Chambre  des  députés»  lorsque  les  mêmes  re- 
proches ont  été  adressés  aux  ministres  qui 
s'étaient  occupés  de  cette  grande  entreprise. 

Quant  aux  recettes,  sur  lesquelles  des  erreurs 
ont  également  été  commises,  vous  avez  vu  que 
le  gouvernement  n'était  pas  resté  spectateur 
impassible  des  mécomptes  qui,  sous  ce  rapport, 
avaient  pu  résulter  de  Tenlreprise,  pmsqu*à 
votre  séance  d'aujourd'hui  même  je  suis  venu, 
au  nom  du^ministre  des  finances,  vous  demander 
une  rectification  à  la  loi  que  vous  avez  votée 
en  1 835,  rectification  qui  doit  évidemment  avoir 
pour  résultat  de  donner  au  gouvernement  une 
plus  grande  latitude  relativement  aux  transports 

Sar  les  paquebots  à  vapeur,  et  par  conséquent 
*  augmenter  cette  partie  de  nos  revenus. 
Mais  le  reproche  qui  me  touche  et  qui  m'ap- 
pelle  pîuB  paxticulièrement  à  cette  tribune,  c'est 
celui  qui  a  été  fait  d'une  manière  indirecte  au 

Souvemement,  d'avoir  cherché  à  faire  naître  des 
lusions  qui  ne  devaient  pas  se  réaliser.  Ainsi,  on 
a  dit  que  cette  entreprise  avait  été  présentée 
comme  fiscale,  tandis  au'il  aurait  fallu  la  consi* 
dérer  uniquement  sous  le  point  de  vue  politique; 
qu'elle  avait  pour  objet,  non  pas  d'augmenter 
nos  revenuB,  mais  de  placer  le  commerce  de  la 
France  à  l'égard  du  Levant  dans  la  position  qu'il 
doit  avoir. 

Messieurs,  j*en  appelle  à  vos  souvenirs» 
n'est-ce  pas  ainsi  que  l'entrepriae  a  été  présentée 
dès  l'origine  par  le  gouvernement  f  Sans  doute» 
toutes  les  fois  qu'u  B*agit  d'une  mesure  de 
finances,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement 
vienne  voua  dire  quela  peuvent  être  les  résultats 
finanders  de  cette  mesure,  quelles  dépenses  elle 
doit  entraîner,  quels  revenus  on  peut  en  espérer. 

On  l'a  fait  et  on  a  dû  le  faire.  Mais  dans  la 
réalité,  comme  ce  ne  sont  pas  ces  rêvenua  qu'on 
s'est  proposé  surtout,  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
qu'ont  porté  les  efforts  du  gouvernement,  et  les 
observations  qu'il  voua  a  soumises  alors  pour 
voua  faire  adopter  la  mesure;  on  a  montré  que 
les  paquebots  a  vapeur  entretenus  par  les  puis- 
sances étranffères  dans  les  mers  du  Levant  de- 
vaient leur  donner  une  certaine  prépondérance, 
et  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  possible  que  la 
I^ance  restât  en  présence  de  ces  entreprises 
étrangères  sans  chercher  à  contrebalancer  leur 
influence  sur  ces  mers,  et  à  établir  des  relations 
commerciales  en  concurrence  avec  ceUes  que  les 
puissances,  étrangères  voulaient  établir. 

Voilà  dans  queis  termes  la  mesure  a  été  pro- 
posée, c'est  à  votre  patriotisme  qu'on  en  a 
appelé;  on  n'a  pas  cherché  à  faire  naître  des 
illusions  sur  le  résultat  fiscal  de  la  mesure  :  on 
savut  que  dès  qu'on  parle  à  cette  tribune  de  la 
di^té^  de  la  France,  de  sa  prépondérance  dans 
la  Méditerranée,  des  moyens  d'étendre  son  com* 
merce,  d'établir  des  relations  nouvelles  avec  des 
pays  qui  jusque-là  avaient  eu  des  relations  plus 
étendues  avec  d'autres  puissances,  il  n'était  pas 
nécessaire  d'invoquer  des  considérations  fiscales 
pour  être  sûr  d'obtenir  de  vous-mêmes  des  sacri- 
nces,  si  des  sacrifices  étaient  nécessaires. 

Je  le  répète,  c'est  ainsi  que  la  mesure  vous  a 
été  proposée,  c'est  ainsi  que  vous  l'avez  votée. 
Il  y  avait  une  chose  qui  n'était  considérée  que 
comme  un  accessoire  par  le  gouvernement  et 
par  vous,  le  revenu  qui  pouvait  résulter  de  l'en- 
treprise; c'est  sur  cet  accessoire  que  les  prévi- 
sions ont  été  trompées. 

On  a  parlé  de  la  décadence  de  notre  com- 


merce, on  a  rappelé  ces  travaux  statiatiquiea  qui 
montrent  que  depuis  quelques  aimées  notie 
commerce  avec  le  Levant  avait  souffert;  que 
bien  loin  de  s'étendre,  nos  relations  avee  cette 
partie  du  monde  s'étaient  restreintes.  Je  dirai 
aue  c'est  parce  que  ces  faits  ont  excité  l'attention 
du  gouvernement  que  nous  avons  clieiché  à 
réveOler  ces  relations  ^ui  sommeillaient,  et  à 
établir  des  communications  qui  pussent  donner 
un  nouvel  essor  à  notre  commerce  avec  le  Le- 
vant. Or,  la  loi  faite  en  1835  n'a  été  réellement 
mise  à  exécution  que  le  1^'  mai  1837»  et  les  docu- 
ments statistiques  qu'on  a  invoqués  pour  piou« 
ver  que  notre  commerce  a  perdu  de  ses  relations 
dans  les  mers  du  Levant,  sont  antérieurs  aa 
lef  janvier  1837. 

Je  puis  donner  l'assurance,  Messieiirs,  que 
déjà  l^tabliasement  des  paouebots  à  vapeur  de 
la  Méditerranée  a  produit  ae  bons  effeto;  il  en 
produira  de  plus  grands  encore,  parce  qu'on  sait 
qu'une  navigation  de  cette  nature  ne  peut  pro- 
duire tous  ses  heureux  résultats  au  moment 
même  où  elle  est  créée;  il  faut  un  certaÎA  temps 
pour  établir  des  relations  et  les  agrandir.  Kous 
y  parviendrons.  Ce  que  le  gouvernement  a  dit 
en  1835,  nous  le  répétons  aujourd'hui  :  nous 
croyons  que  notre  commerce  est  sur  le  point  de 
sortir  de  cet  état  de  décadence  dans  lequel  il  a 
été  pendant  quelques  années. 

La  mesure  que  J'ai  proposée  aujourd'hui  as 
nom  du  minisâe  dias  finances,  montre  du  reste 
que  le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  les 
iavantages  qui  peuvent  residter  pour  le  com- 
merce Irançais  de  TétaUlssement  de  nos  rela- 
tiona  dans  le  Levant. 

J'ai  dû  prendre  la  parole»  Messieurs,  pour 
répondre  à  ce  reproche  fait  au  aouyemement 
d'avoir  cherché  à  faire  naitre  des  musions  sur  la 
mesure  sous  le  rapport  fiscal  C'est  dans  une  vue 
plus  élevée  (je  crois  l'avoir  démontré)  que  la 
mesure  vous  a  été  proposée,  et  c'est  dans  une 
vue  plus  âevée  que  vous  l'aves  votée.  (Marqvei 

M.  le  baron  Charles  Dapla.  Je  désire  pré- 
senter à  la  Chambre  quelques  obseryatioua  qui 
viendront  à  l'appui,  mais  comme  faits  partica- 
liers,  des  développements  généraux  dans  les- 
quds  vient  d'entrer  M.  le  ministre  du  commeroe. 

Je  commence  par  faire  remarquer,  au  sujet 
des  dépenses  de  premier  établissement»  qu'il  en 
ost  un  certain  nombre  qu'on  pouvait  prévoir  à 
l'avance;  mais  qu'il  en  est  d'autres  qu'on  a  piu 
facilement  excéder,  tout  en  opérant  sur  les  bases 
les  plus  certaines  et  les  mieux  calculées. 

Ici  les  bases  étaient  parfaitement  détermi- 
nées. Il  s'agissait  d'exécuter  des  bateaux  à 
vapeur  de  la  force  de  160  chevaux»  ayant  des 
dimensions  égales  à  ceux  que  possède  la  ^narine 
militaire.  A  cet  égard,  on  n'a  fait  qu'une  chose; 
on  a  pris  le  chifiEre  des  dépenses  du  ministère  de 
la  marine  pour  l'appliquer  aux  paquebots  à 
construire. 

Ainsi  l'on  n'opérait  pas  d'après  une  évalua- 
tion vague.  Cependant,  comme  les  bàtimeiàts 
avaient  ime  appropriation  particulière  et  qu*on 
a  voulu  les  installer  avec  un  luxe  qui  correspon- 
dît aux  embellissements  des  paquebots  éâran- 
Sers  les  plus  remarquables,  on  a  dû  faire  face  à 
es  dépenses  supplémentaires.  Ainsi  s'explique 
l'excédent  de  la  dépense.  Enfin  les  prix  des  ma- 
tières premières  sont  essentiellement  variables 
et  ne  peuvent  être  évaluée  d'avance  que  par 
approximation. 


(Cbambrt  des  Pairs.] 


RÈGNE  M  LOinS-PHlUPPE. 


[S  mai  1838,1 


731 


MaintenMit  ie  doia  présenter  d'aatres  laits 
rèUtifa  aux  dépensée  annuelles  :  Noua  ayons 
rencontré  dans  les  ports  étrangers  des  difflcuhés 
extraordinaires  suscitées  par  une  insiçae  mau- 
vaise Tolonté.  Je  suis  bien  aise  de  le  dire  avec 
force  devant  un  ministre  du  roi.  Je  ne  citerai 
qu'im  port,  celui  de  Naples  où  Ton  n'a  pas  voulu 
traiter  les  paquebots  français  comme  ceux 
d'autres  puissances  maritimes.  J'appelle  sur  ce 
point,  avec  énergie,  l'attention  de  M.  lo  prési- 
dent du  conseil,  ministre  des  affaires  â;ran- 
gères.  J'oserai  le  prier  de  se  souvenir  qu'il  n'y  a 
pas  encore  beaucoup  de  temps,  il  a  suffi  de  faire 
paraître  à  l'entrée  dé  la  baie  de  Naples  quelques 
vaisseaux  de  guerre,  pour  rendre  le  gouverne* 
ment  de  ce  pays  paunaitement  raisonnable  sur 
des  difficultés  insensées  et  que  dictait  son  mau* 
vais  vouloir  :  il  faut  que  Naples  change  à  l'égard 
de  la  France,  de  son  commerce  et  &  ses  com- 
munications. 

n  est  d'autres  contrées  où  nous  avons  ren- 
contré des  difficultés  analogues,  auxquelles  il 
faut  pareUlement  mettre  un  t^rme. 

Les  étrangers,  au  lieu  de  voir  sur-le-champ 
tout  l'avantage  à  retirer  pour  eux  d'entrepnses 
telles  que  la  nôtre,  entreprises  qui  ne  sont  pas 
toujours  lucratives  pour  ceux  qui  les  font,  les 
étrangers  les  accueillent  avec  une  sorte  de  répu- 
gnance ;  c'est  le  tempe  seul  gui  pourra  les  éclairer 
ot  faire  naître  leur  reconnaissance.  A  présent,  je 
veux  rendre  hommage  à  la  plus  belle  pensée  du 
gouvernement.  Il  a  voulu  que  le  service  des 
paquebots  à  vapeur,  dans  la  Méditerranée,  fût 
un  service  de  bâtiments  de  guerre.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  4  à  600  matelots  de  plus  ou  de 
moins.  Que  serait-ce  en  présence  des  résultats 
obtenus  pour  cette  grande  pêche  qu'on  a  citée, 
laquelle  n'entretient  pas  moins  de  10,000  mate- 
lots! Mais  il  était  dune  haute  importance  de 
former  une  école  incessamment  active  de  bâti- 
ments de  guerre  à  vapeur;  l'arme  nouvelle  qui 
s'offre  avec  tant  d'avenir,  c'est  une  précieuse 
ressource  pour  former  des  officiers,  des  maîtres 
et  des  matelots.  Voilà  ce  qu'on  a  créé.  L'organi- 
sation des  paquebots  à  vapeur  de  la  Mémter- 
ranée  est  la  même  que  celle  des  navires  de  la 
marine  militaire,  et  loin  d'en  faire  un  objet  de 
critique,  j'en  fais  un  sujet  d'éloges  pour  le  gou- 
vernement qui  s'est  rendu  propre  cette  belle 
conception. 

On  voudrait  de  petits  paquebots  à  vapeur  qui 
navigueraient  en  même  temps  que  les  grands. 
Il  en  résulterait  un  excès  de  dépenses  ;  et  l'on  per« 
drait  l'avantage  de  l'uniformité  du  service  et  de 
l'étude  morale.  On  oublie  que  les  bateaux  à 
vapeur  font  échelle  dans  les  principaux  ports,  et 
c'est  là  leur  plus  grand  avantage,  qui  suffit  à 
payer  les  dépenses. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir 
entretenue  de  ces  particularités;  mais  j'ai  pensé 
qu'il  était  bon  d'appeler  l'attention  de  MM.  les 

S  airs  sur  les  points  de  vue  essentiels  d'un  sem- 
lable  sujet.  (Très  bien!) 
Je  dois  dire  à  l'éloge  de  l'administration  des 
postes,  qui  du  reste  n^a  pas  besoin  de  mon  suf - 
^ftge»  que  M.  Conte  n'a  rien  négligé,  non  plus 
que  M.  le  ministre  des  finances,  à  l'époque  où 
1  on  a  créé  le  service  de  la  Méditerranée,  pour 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  désirables  : 
des  officiers  de  marine  f  un  rare  mérite  et 
d'habiles  ingénieurs  ont  été  réunis  en  commis- 
sion pour  résoudre  toutes  les  difficultés  et  cher- 
cher des  perfectionnements.  Leurs  travaux  sont 
dignes  d'éloges.  Je  pense  donc  qu'il  faut  rendre 


pleine  justice  à  cette  administration.  Comme 
eUe  n'avait  acquis  auoime  expérience  antérieure 
sur  les  transports  maritimes»  il  n'est  pas  éton* 
nant  qu'il  y  ait  eu  quelques  omissions;  la  même 
chose  arrive  dans  les  entreprises  des  particuliers 
les  plus  intelligents  aussi  bien  que  dans  celles  du 
gouvernement;  et  ces  fautes,  on  les  répare  aus- 
sitôt ou'on  s'en  aperçoit.  Mais  lorsque  le  but  est 
utile,  la  pensée  sage  et  le  motif  patriotique,  je  le 
répète,  c'est  de  l'éloge  et  non  du  blâme  auquel 
ont  diîoit  les  auteurs.  (Marquée  d'yfprobaUon.) 

M.  le  narqoU  Barthélémy,  «rai  été  bien 
loin  de  critiquer  la  création  du  service  Impor* 
tant  des  paquebots  du  Levant;  au  contraire,  j'ai 
loué  l'Administration  qui  l'avait  établi,  non- 
seulement  j'ai  trouvé  son  entreprise  utile,  mais 
très  importante  et  même  nécessaire.  Je  n'ai  pré* 
sente  qu'une  seule  observation  sur  l'amélioration 
.  du  service  ;  j'ai  dit  qu'on  pourrait  emplover  pour 
un  des  parcours  des  bâtiments  plus  légers,  et 
conserver  pour  les  mers  du  Levant  des  bâti* 
ments  de  fort  tonnage.  Le  préopinant  voit  de 
grands  inconvénients  à  ce  système  :  quant  à 
moi,  je  n'en  découvre  pas  et  j'y  aperçois  des 
avantages  importants.  L'organisation  actuelle 
est  telle  que  les  voyages  ne  s'effectuent  pas  direc- 
tement sur  le  même  navire  de  Constantinople  à 
Marseille,  et  de  Marseille  à  Constantinople. 

Lé  Léonidas  ayant  apporté  à  son  bord  des 

Sennes  de  peste  qui  se  sont  développés  en  rade 
u  lazaret  de  Marseille,  l'Administration  a  jugé 
plus  convenable,  plus  conforme  à  ses  intérêts,  à 
ceux  des  voyageurs,  à  ceux  du  pays,  de  choisir 
Malte  pour  lieu  de  quarantaine,  d'y  faire  rompre 
charge  aux  paqueoots  venant  de  Constanti- 
nople, et  de  les  réexpédier  en  cours  de  quaran- 
taine pour  cette  capitale.  Les  voyageurs,  après 
avoir  purgé  la  leur,  passent  sur  les  paquebots 

âui  font  en  libre  pratique  le  service  de  Malte  à 
[arseille. 

Eh  bien  !  c'est  pour  ce  second  service  de  Malte 
à  MarseiUe  a  i>iee  versa  ^ue  je  crois  que  l'emploi 
des  bâtiments  d'un  moindrâ  tonnage  est  utile, 
économique  et  même  indispensable  pour  qu'ils 
satisfassent  complètement  à  tous  les  besoins. 
Ces  paquebots  doivent,  dans  le  cours  de  leur 
trajet,  relâcher  à  Livoume  et  à  Civita-Vecchia, 
pour  y  prendre  et  laisser  des  voyageurs.  Nos 
paquebots  actuels  sont  d'un  trop  fort  tonnage 
et  exigent  un  tirant  d'eau  trop  considérable  pour 
pénétrer  dans  ces  ports.  Il  y  a  donc,  dans  leur 
emploi  pour  cette  partie  du  trajet,  un  inconvé- 
nient grave  que  rien  ne  justifie  dans  ces  parages. 
Ce  serait  donc,  à  mes  yeux,  une  chose  très 
simple  et  très  avantageuse  que  de  n'avoir  que 
des  navires  de  faible  tonnage  pour  le  trajet  de 
Malte  à  Marseille,  et  d'en  conserver  d'une  forte 
portée  pour  les  mers  du  Levant,  où  les  inconvé- 
nients que  j'ai  signalés  ne  se  rencontrent  pas, 
les  ports  ayant  tous  une  grande  profondeur. 

M.  Marlln  fda  Nord),  miniitre  dee  travaux 
publies.  M.  le  baron  Charles  Dupin  a  fait  une 
observation  très  juste,  c'est  que  l'une  des  causes 
de  la  ^minution  des  recettes  des  bateaux  à 
vapeur  doit  être  cherchée  dans  les  entraves  qui 
ont  été  apportées  à  notre  navigation,  notam- 
ment à  Naples.  A  cet  égard,  il  a  appelé  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  la  résistance  oue  nous 
avions  éprouvée  à  Naples.  £h  bien  I  je  mrai  que 
l'état  de  notre  navigation  et  la  résistance  dont 
je  viens  de  parler  ont  excité  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Au  mois  de  juillet  dernier,  une 
ordonnance  fut  rendue  par  les  soins  de  M.  le 
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président  du  oonseil  et  par  les  miens,  qui  avait 
pour  objet  de  faire  cesser  cet  état  de  choses;  elle 
décidait  que  tant  que  durerait  cette  résistance, 
les  navires  napolitains  seraient  privés  de  tous 
les  droits,  de  toutes  les  faveurs  accordées  à  ceux 
des  puissances  étrangères  et  à  ceux  du  gouver- 
nement napolitain  en  particulier,  et  qu'ils  se- 
raient soumis  en  France  aux  mêmes  droits  et 
aux  mêmes  obligations  qui  pèsent  sur  nos  na- 
vires à  Nanles. 

Cet  état  oe  choses  subsiste  encore  et  subsistera 
jusqu'à  ce  que  nous  obtenions  du  gouvernement 
napolitain  le  traitement  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  d'un  gouvernement  amL 

Le  gouvernement  n'avait  pas  besoin  de  oe 
fait  pour  montrer  sa  sollicitude  pour  les  intérêts 
du  commerce  français,  qui  ne  sont  autres,  en 
définitive,  que  ses  propres  intérêts.  Mais  je  l'ai 
rappelé  comme  une  réponse  qui  n'est  pas  sans 
quelque  valeur  au  reproche  qui  vient  de  nous 
être  adressé.  (Marques  d^assûtUimetU,) 

M.'le|Vle«Bile  Dabovehag^e.  Je  demande  à 
dire  un  mot  au  sujet  de  la  prodigalité  des  déco- 
rations de  la  Légion  d'honneur. 

PUtnewrê  wnx  :  Oe  n'est  pas  la  question  :  on 
parle  sur  les  paquebots. 

M.  le  e^mle  d* Argent.  Je  demande  à  parler 
pour  rectifier  une  assertion.  Je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  moments  de  la  Chambre.  L'hono- 
rable M.  Barthélémy  a  dit  que  notre  commerce 
avec  le  Levant  diminuait  de  oeaucoup;  c'est  une 
erreur.  Je  tiens  dans  la  main  les  relevés  du  mou- 
vement de  notre  commerce  en  importation  et 
en  exportation;  en  voici  le  résultat. 

M.  le  Meniala  Barlhëlemiy.  J'ai  dit  avant 
1789.  J'ai  comparé  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé cette  époque  aux  années  1834,  1836,  1836. 

M.  le  eenle  d'Aneut.  Lee  choses  ont  bien 
ohan^  depuis  cette  $oque.  Il  est  constaté  que 
depuis  1827  le  commerce  d'exportation  pour  la 
Groce  et  l'Egypte,  bien  loin  de  diminuer,  a 
doublé  d'importance. 

M.  le  vleenle  Dnlieveliage.  Je  demande  à 
faire  une  simple  observation,  elle  est  dans  l'in- 
térêt même  du  Grouvemement.  Cette  observa- 
tion lui  donnera  la  force  nécessaire  pour  ré- 
pondre aux  obsessions  dont  il  est  accablé,  pour 
obtenir  une  décoration  sans  doute  fort  hono- 
rable. Déjà,  l'année  dernière,  votre  Commission 
s'est  plaint  de  la  prodigalité  des  croix  de  la 
Légion  d'honneur;  et,  à  cette  époque,  je  crus 
devoir  l'appuyer. 

Cette  année-ci,  votre  Commission  fait  encore 
la  même  observation  et  ajoute  une  remarque 
bien  importante.  £Ue  dit  :  «  Comment  se  fait-il 
que,  malgré  les  observations  des  deux  Chambres, 
le  Gouvernement  ait  donné,  en  1837,  un  plus 
grand  nombre  de  croix  (]^u'en  1836t  »  £n  vmté, 
le  Gouvernement  devrait  tenir  plus  de  compte 
des  réclamations  des  Chambres.  Voici  les 
chiffres  :  £n  1837,  le  Grouvemement  a  donné 
1,783  croix,  tandis  qu'il  n'en  a  donné  que 
1,540  en  1836.  L'année  dernière,  le  chiffre  total 
des  chevaliers  d'honneur  s'élevait  à  plus  de 
61,000;  il  est  probablement  aujourdJiui  de 
62,000.  Je  crois  que  c'est  nuire  à  ceux  qui  ont 
obtenu  la  croix  d'honneur  pour  de  grands  ser- 
vices, que  de  la  prodi^er  ainsi.  J'en  parle  avec 
une  grande  impartiahté,  car  je  ne  suis  décoré 


d'aucun  ordre,  je  ne  les  ai  jamais  cherchés, 
ils  ne  sont  pas  venus  me  trouver;  j'en  parle 
dans  l'intérêt  public,  et  comme  je  tiens  que 
c'est  la  meilleure  faionnaie  pour  récompenser  les 
grands  services,  je  voudrais  qu'on  en  fût  plus 
avare. 
(L'article  2  est  adopté.) 

Art.  3. 

c  La  portion  non  employée  en  1836  des  crédits 
ouverts  au  ministre  de  l'intérieur  sur  le  budget 
de  cet  exercice,  par  les  lois  des  16  juin  1836» 
6  et  17  juillet  1837,  et  montant  à  3,621,238  fr.  78, 
est  reportée  avec  la  même  affectation  an  budget 
de  l'exercice  1837,  oonformément  au  tableau  C.  ■ 
(Adopté.) 

Art.  4. 

c  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1837,  par 
la  loi  de  finances  du  18  juillet  1836,  et  par  di- 
verses lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme 
de  7,224,463  francs. 

«  Ces  annulations  de  crédits  demeurent  fixées 
par  ministère  et  par  ohapitre,  conformément  au 
tableau  D.  •  (AdofU.) 

Art.  6. 

«  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  l'exercice  1837,  sont  aug- 
mentés de  la  somme  de  412,024  francs,  confor- 
mément au  tableau  £.  »  (Adopté.) 


TITE£    II 

Crédité    âupplémentaireê    aux    restes    à    payer 

des  exereiees  elos. 

Art.  6. 

c  II  est  accordé,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  h>is  de  règlement  des 
exercices  1833, 1834  et  1835,  des  crâita  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  141,683  fr.  99, 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  le  tableau  F. 

«  Les  ministres,  sont,  en  conséquenoe,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chai^tre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exeitâoea 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  > 
(AdopU.) 


TITRE    III 

Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  le»  eréamces 
des  exercices  périmés  non  frappée  de  dé- 
èkéanee. 

Art.  7. 

11  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale 
fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jaavier  1B31, 


[CluuDbn  dM  Dépulét.]  RÊGNB  M  LOUIâ-PfllUPPB.  Il  mai  1838.] 


733 


pour  l'entier  apurement  des  exeroioea  oloa,  lea 
orédita  applicaolea  aux  oréanciera  reatant  encore 
à  aolder»  demeureront  définitiyement  annulés» 
et  Texeroioe»  arrivé  au  terme  de  déchéance, 
oeeaera  de  figurer  dans  la  comptabilité  des  mi- 
niatèrea.  »  (Adopté,) 

Art.  8. 

«  Lea  dépenaea  d'exercices  clos,  que  les  mi- 
nistres auront  à  solder  postérieurement  à 
Tépof  ue  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de  créances 
d'mdividua  résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen, pour  lesquelles  une  année  de  plus  est 
accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de 
créances  affiranchies  de  la  déchéance  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  10  de  la  même  loi,  ou 
qui  sont  soumises  à  des  prescriptions  spéciales, 
ne  seront  ordonnancées  qu'apâs  que  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux,  par  articles,  au- 
ront été  ouverts  à  cet  effet,  conformément  aux 
articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Ces 
créances  seront  imputées  sur  le  budget  courant, 
à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Sépenaet  des 
exereice$  périmée.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel 
le  crédn  spécial  aura  été  ouvert,  ce  crédit  sera 
annulé,  et  le  réordonnancement  des  mêmes 
créances  ne  devra  avoir  Heu  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  crédit  également  applicahle  au  cha- 
pitre des  dépenses  des  exercices  périmés.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  est  accordé,  pour  le  paiement  des  créances 
des  exerdoes  périmés  non  frappés  de  déchéance, 
des  crédits  extraordinairea  spéciaux,  s'élevant 
à  62,346  fr.  99. 

«  €^  crédits  extraordinaires  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  minis- 
tériels, confonhém^it  au  tableau  G.  »  (Adopté.) 


êwr 


M.  LE  Chanceueb.  On  va  procéder  au  tenUin 
f  Vensemhle  du  vrojet  de  lo%. 


(Le  réêuttat  du  êerutin  conetatant  91M  la 
Chambre  n'eet  pas  en  nom^hret  le  êentHn  eet  annuU 
et  reweoyé  à  eamedi.) 

La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2,  avec  ajour- 
nement à  samedi  prochain,  5  du  courant,  à 
2  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

PBÉ8IDSNCE  DE  M.   JDUFIN, 

8éamee  d/u  mercredi  2  mai  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le   procès-verbal    de   la   séance    du   lundi 
30  avril  est  lu  et  adopté. 

HOMMAOS  ▲  LA  CHAMBRE. 

n  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  TaHee 
ckronologiqueê  et  anak^Uquee  au  Moniteur  pour 
1 837,  par  H">*  veuve  Agasse. 


DÉPÔT  (1)  du  discoure  au  roi  prononcé  par 
M.  Dupin,  président  de  la  Okaniore,  le  1*'  mai 
1838,  four  delà  fête  de  8a  Majesté. 

Dépôt  est  fait,  selon  l'usage,  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  du  discours  que  M.  le  Président  a 
adressé  au  roi,  à  l'occasion  de  sa  fête,  ainsi  que 
de  la  réponse  du  roi. 

D18COUB8  AU  BOi  (2)  prononcé  par  M.  Duptn, 
député  de  la  Nièvre,  préeident  de  la  Chambre^ 
à  ta  tête  de  la  orande  députcUion,  le  1«'  mai  1838, 

S'  ur  de  la  fête  du  roi,  et  b^onse  de  Sa 
AJESTÉ. 

Sire,  la  fête  du  roi  nous  réunit  auprès  du 
trône  de  Votre  Majesté  pour  lui  exprimer,  d'une 
voix  unanime,  les  sentiments  de  respect  et  de 
loyal  dévouement  qui  nous  attachent  à  sa  Per- 
sonne et  à  son  auguste  Famille. 

Un  autre  jour  de  bonheur  pour  la  maison 
royale,  et  de  joie  pour  la  nation,  sera  celui  qui 
verra  naître  un  ms  à  l'héritier  de  cette  cou- 
ronne, dont  la  perpétuité  est  rob|et  de  nos  vœux. 

Instruit  par  vos  exemples.  Sire,  et  par  ceux 
du  prince  son  père,  ce  troisième  roi  de  notre 
nouvelle  dynastie  trouvera  facile  ce  qui,  dans 
l'établissement  solide  et  sincère  du  Crouveme- 
ment  constitutionnel,  aura  été  pour  nous  un 
sujet  de  luttes  et  de  pénibles  difficultés. 

£n  cela.  Sire,  vous  aurez  été  le  moins  bien 
partagé  :  appelé  au  trône  par  le  vœu  national  à 
cause  de  vos  sentiments  nationaux,  vos  qua- 
lités personnelles,  quelque  éminentes  qu'elles 
soient,  auront  été  mises  à  de  rudes  épreuves. 
Vous  aures  eu  à  supporter  tout  l'effort  des  fac- 
tions, à  réprimer  leurs  attentats,  à  déjouer  leurs 
complots;  et  le  soin  perpétuel  de  votre  Gouver- 
nement, au  milieu  de  tant  de  rivalités  ardentes 
et  d'ambitions  tour  à  tour  victorieuses  ou  déçues, 
aura  été  d'accorder  et  de  tenir  ensemble  tous 
les  éléments  d'ordre  public  que  les  ennemis  de 
notre  glorieuse  révolution  cherchent  si  active- 
ment à  diviser  et  à  désunir. 

Mais,  quelques  années  encore,  et  les  vieux 
partis  auront  disparu,  les  haines  seront  éteintes 
ou  décr^ites;  bien  des  prétentions  se  trouve- 
ront soldées  !...  et  les  passions  sordides,  si  vive- 
ment excitées  à  la  smte  des  commotions  poU-i 
tiques,  auront  cédé  la  place  aux  sentiments 
généreux. 

Ces  sentiments.  Sire,  vivent  au  sein  de  notre 
beau  pays  !  Ils  sont  de  son  essence.  —  Honneur 
et  Patrie!  sera  toujours  la  devise  du  peuple  fran- 
çais !  n  aime  la  grandeur  d'âme,  rabnégation 
de  soi-même,  le  dévouement  à  la  chose  publique  ; 
tous  nos  efforts,  tous  ceux  des  bons  citoyens 
doivent  donc  tendre  à  réveiller  l'action  de  ces 
nobles  vertus,  et  à  leur  assurer  la  prééminence 
sur  l'égoisme,  quelquefois  hideux,  de  ces  inté- 
rêts purement  matériels,  dont  il  faut,  sans 
doute,  favoriser  le  développement,  parce  qu'ils 
sont  une  grande  partie  de  fa  prospérité  pubhque, 
mais  par  lesquels,  cependûit,  il  ne  faut  pas 
qu'une  grande  nation  se  laisse  envahir  et  doml* 
ner,  quand  elle  aime  la  gloire  et  la  liberté  ! 


(i)  Ce  dépôt  n'est  pas  mentionné  au  McniteMr, 
(S)  N*  181  des  Impressions  de  la  Obamlire  des  députés 
(session  de  1838). 


734 


[Chambra  dM  Ùépiités.J 

BiPONSB  DU  Bon. 


RÉGNB  M  LOUIS-PHIUPPJS.  [1  mai  ISSt.] 

LSOTXTSa  D'im  FROJST  PB  LOI. 


J'accepte  aTM  un  grand  nlaiair  les  vœnx  que 
m'apporte  la  Chambre  des  aéputée,  à  l'occasion 
de  ma  lète.  Je  suis  également  sensible  à  ses 
iélieitations  sur  un  autro  objet  qui  est  bien  cher 
à  mon  oœur  :  j'aime  à  l'en  remercier,  à  lui 
donner  l'assurance  que  ma  race  suivra  mon 
exemple.  Mes  descendants  seront  toujours 
fidèles  aux  sentiments  nationaux  qui  ont  été» 
dans  toute  ma  vie,  la  règle  de  ma  conduite;  ils 
se  rendront  dignes  du  vœu  national  qui  m'a 
appelé  au  trône  :  comme  moi,  ils  s'efforceront 
d  étouffer  les  haines,  les  dissenssions  et  de  rallier 
toutes  les  opinions  autour  du  grand  intérêt  qui 
doit  tout  dominer,  celui  de  la  patrie  et  du  bien 
public;  ils  sentiront,  comme  moi,  que  c'est 
l'union  qui  lait  la  force,  non  pas  cette  union 
prétcffidue  que  nous  présentait  la  devise  faila* 
cieuse  de  la  République,  puisqu'alors  il  n'y 
avait  qu'un  seul  pouvoir  dans  l'iStat;  mais,  au 
contraire,  cette  union  constante  et  sincère  des 
trois  pouvoirs  qui  existent  aujourd'hui.  Nous  ne 
dirons  donc  pas  oomme  un  de  nos  poètes:  Trois 
pouvoirs  étonnés  du  nœud  qui  les  rassemble. 

Mais  comme  l'ancien  apologue,  nous  recon- 
naîtrons que,  séparés,  les  daras  peuvent  être 
aisément  rompus,  tandis  que,  réunis  en  faisoeau, 
ils  se  prêtent  un  appui  mutuel,  et  présentent, 
par  leur  union,  la  force  nécessaire  pour  résister 
aux  efforts  de  ceux  qui  tenteraient  de  les  briser. 
Ainii,  c'est  en  n'oubliant  jamais  que  notre  in- 
térêt est  commun,  c'est  en  respectant  les  droits 
de  tous  et  les  prérogatives  de  chacun  que  nous 
accomplirons  la  haute  mission  qui  nous  est  oon* 
fiée  et  que  je  ne  cesserai  de  noursuivre,  aidé  de 
votre  loyal  concours.  (Sa  Majesté  est  inter- 
rompue par  les  cris  de  :  Vivê  U  rail) 

Je  vous  remercie  de  ces  témoignages;  mes 
paroles  sont  l'expression  du  premier  vœu  de 
mon  cœur;  la  manière  dont  vous  les  accuses 
est  une  compensation  de  ce  que  j'ai  eu  à  seul* 
frir.  Mais  je  ne  veux  pas  vous  entretenir  de 
cela;  je  veux  seulement  vous  répéter  oombien 
je  suis  touché  de  vos  sentiments  et  de  la  con- 
fiance que  vous  me  manifestes. 

(Ces  paroles,  prononcées  avec  émotion,  sont 
suivies  de  nouvelles  acclamations,  répétées  par 
MM.  les  députés  en  très  grand  nombre,  qm  se 
sont  joints  a  la  grande  députation.) 


J>ÉPOT  d'un  BAPPORT. 

M.  I«  Frésideat  La  parole  est  k  M.  Doson 

Sour  la  leoture  de  son  rapport  sur  la  proposition 
e  M.  de  Lespinasse,  relative  à  rarriéré  de  la 
Légion  d'honneur. 

M.  IHb^ii,  r€kpportêur,  La  Chambre  désire- 
t-elle  entendre  la  lecture  du  rapport  relatif  à 
la  proposition  sur  l'arriéré  de  la  Légion  d'hon- 
neur t  Ce  rapport  est  asses  étendu;  il  contient 
beaucoup  de  dates  et  de  chiffres. 

Voi»  nombrmuêt  :  Non,  non!  Déposes,  dé- 
poses! 

M.  le  PréeldaBl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  (I). 


(1)  Voy.  cUaprè«  ca  rapport  :  Annexa  à  la  9éunce  de 
im  Chmbrt  As  4épM9  d»  m«MrM  8  mêi  i89S, 
page  788. 


M.  le  PréeldeMt.  La  parole  est  à  M.  le  Pré- 
sident du  conseil  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  lai  (1)  partimi  oUoetûion  d^vn  crédit  de 
600,000  francê  pour  les  amhciBêadeê  envoyéeê 
OMX  oowronnemewtB  de  la  reine  d^AngleUrre  et  de 
Vempereur  d'Autriche. 


M.  le  eomte  Mole,  préeident  du  oonaeêp  mi- 
nistre de$  affairée  étra/ngèree.  Je  viens  demander 
à  la  Chambre  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
ambassades  qui  doivent  assister  aux  couronne- 
ments de  Muan  et  de  Londres.  La  Chambre 
veut-elle  entendre  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loit 

De  ioutee  parts  :  Oui,  oui  1 

M.  le  eoaiie  Mole,  président  du  oonseU,  mi- 
nistre des  affcAres  étranqères,  lisant  :  Messieurs, 
le  couronnement  de  S.  M.  la  reine  d'Aïu^terxe 
et  celui  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  sont 
annoncés  pour  des  époques  très  prochaines. 

Dans  les  circonstances  de  cette  nature,  qui 
sont  pour  les  peuples  une  occasion  de  manifester 
leur  estime  réciproque,  l'usage  presque  général 
des  grandes  puissances  est  de  nommer  des 
ambassadeurs  extraordinaires,  à  moins  que  leurs 
envoyés  ordinaires  ne  soient  appelés  aux  céré- 
monies du  couronnement  par  une  invitation 
spéciale. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  a  témoigné  le 
désir  d'être  accompagné  à  Milan  par  les  ambas- 
sadeurs qui  résident  nabituéllement  à  sa  cour; 
mais  nous  savons  qu'à  Londres  les  souverains 
étrangers  seront  représentés  par  des  ambasea- 
deurs  extraordinaires. 

Un  illustre  maréchal,  que  ses  nombreux  ser- 
vices désignaient  partiouuèrement  au  choix  de 
Sa  Majesté,  vient  d'être  chargé  par  elle  de  se 
rendre  en  Angleterre  pour  rempur  cette  hono- 
rable mission. 

Nous  venons.  Messieurs,  vous  demander,  par 
ordre  du  roi,  le  crédit  nécessaire  aux  envoyés 
qui  vont  prendre  ^ art,  au  nom  de  la  France,  à 
ces  grandes  solenmtée  et  à  l'édat  de  leurs  fêtes. 

£n  fixant  le  chiffre  de  notre  demande,  nous 
n'avons  point  oublié.  Messieurs»  que  notare  de- 
voir était  de  concilier  tous  les  intérêts  de  TÊtat. 


Projet  de  loi. 

«  Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  des  affaires  étrangères,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  1838,  un  crédit  supplémen- 
taire de  600,000  francs  destiné  à  faire  face  aux 
dépenses  des  deux  ambassadeurs  chargés  de 
nous  représenter  au  couronnement  de  S.  M.  la 
reine  d'Angleterre  et  de  S.  M.  Tempereur  d'Au- 
triche. 

«  Art.  2.  Ce  crédit  est  affecté  au  chapitre  des 
missions  extraordinairee  du  budget  des  affaires 
étrangères  de  l'exeroiee  1838,  et  devra  faire 
partie  du  compte  à  rendre  pour  les  dépenses 
ordinaires  dudit  exercice.  » 

(La  Chambre  donne  acte  de  cette  présenta- 
tion; eUe  ordonne  Timpressiont  U  distribution 


(i)  N*  iSli  das  Impranlôos  da  ta  Ghambpa  daa  dépaté» 

(session  de  1888). 


fCftamlire  des  Députés.  RÊGNS  DC  LOtJIS-PHlLIPM.  (l  mal  1838.] 


796 


et  le  renvoi  de  oe  projet  de  loi  à  Texamen  dee 
bureaux.) 

SUITE    DS   LA   msCUSSIOW    DB   LA   PHOPOSITION 
aUB  LA  C0NTXB8I0K  OS8  RSKTE8. 

M,  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la 
$uUe  de  la  dUcuêHon  de  la  prepoêiHon  de 
M,  Oowin  BUT  la  eanverHon  dee  tewUe. 

La  parole  est  à  M.  Antoine  Passy,  rapporteur. 

M.  Antelne  Passy,  ra/j^^oriewr,  MesfiieurB,  la 
Chambre  a  décidé  qu'elle  passerait  à  la  di«ous* 
sion  des  articles  du  projet  de  loi  sur  la  oonyer- 
sion  dee  rentes,  et  le  ministère  a  déclaré  que  la 
ChambrCi  par  ce  vote,  tranchait  la  question 
d'opportunité;  il  vous  a  promis  sa  franche  ooo* 
pérauon  pour  l'examen  du  mode  de  conversion. 
Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  passer  en  revue 
les  divers  systèmes  qui  vous  ont  été  proposée, 
et  à  en  dégager,  avec  le  concours  du  Gk>uveme- 
ment,  un  mode  de  conversion  qui,  fondé  sur  les 
intérêts  du  Trésor,  offrira  cependant  un  dédom- 
magement convenable  aux  rentiers.  C'est  le 
seul  que  vous  puissiez  sanctionner. 

Votre  Commission  n'a  plus  à  répondre  aux 
imputations  diverses  dont  elle  a  été  r objet;  vous 
avez  approuvé  la  marche  qu'dle  avait  adoptée, 
et  vous  avez  admis  qu'eue  avait  poursuivi  à 
travers  des  obstades  sérieux  le  but  qu'elle 
s'était  proposé. 

Parmi  les  reproches  qui  lui  ont  été  faits,  il  en 
est  un  cependant  qu'elle  accepte  :  c'est  celui 
d'avoir  placé  les  rentiers  dans  une  telle  situation 
qu'ils  ne  peuvent  demander  leur  rembourse- 
ment, mais  qu'ils  sont  amenée,  par  une  vue 
droite  de  leurs  intérêts,  à  se  décider  pour  la 
conversion. 

C'était  là,  en  effet,  le  problème  à  résoudre; 
nous  pouvons  dire  que  nous  y  avons  réussi,  de 
l'aveu  même  de  ceux  qui  s'élèvent  contre  la  jus- 
tice de  la  mesure. 

C'est  par  la  force  des  choses  que  votre  Com- 
mission est  arrivée  à  ce  point  d'équUibre.  Le 
ministère  la  laissant  à  elle-même,  lui  confiait 
ainsi  tacitement  le  soin  de  stipuler  les  intérêts 
du  Trésor,  tandis  que  les  rentiers,  que  l'on  re- 
gardait comme  livrés  sans  défense  aux  parti- 
sans d'une  mesure  réputée  rigoureuse,  avaient 
le  droit  de  compter  sur  l'appréciation  équitable 
de  leur  position. 

Dès  lors,  sauf  la  garantie  de  votre  sanction, 
nous  devenions  réeuement  les  arbitres  de  ces 
deux  intérêts;  nous  avons  agi  sous  l'impression 
de  ce  sentiment;  c'est  le  secret  de  cette  habi- 
leté au*on  a  reproché  à  votre  Commission. 

Elfe  a  dû,  dans  cet  ordre  d'idées,  mesurer  avec 

S  lus  de  soin  les  conséquences  diverses  du  mode 
e  conversion  qu'elle  vous  soumet.  Toutes  les 
combinaisons  qui  vous  ont  été  présentées»  elle 
les  avait  disoutées  avant  de  formuler  son  projet 
de  loi;  tous  les  calculs  qui  ont  été  produits  à 
cette  tribune,  elle  les  avait  faits;  mais  elle  avait 
pensé  qu'il  suffirait  de  vous  dire  seulement,  dans 
son  rapport,  les  motifs  de  sa  décision. 

Messieurs,  nous  avons  examiné  bien  d'autres 
cémMnaîsons;  il  nous  en  est  parvenu  de  toutes 
parts.  Ces  systèmes  plus  ou  moins  ingénieux, 
comme  les  amendements  dont  vous  aUes  vous 
occuper,  peuvent  se  classer  dans  les  deux  modes 
principaux  d'opérer  une  conversion;  savoir  : 
celui  des  efUets  au-dessus  du  pair  et  c^ui  deS 


effets  au-dessous;  en  d'autres  termes,  le  sys* 
tème  actif  ou  le  système  passif  de  l'amortis- 
sement. 

Nous  allons  examiner  pourquoi  ces  deux  syir* 
tèmes  divisent  vos  convictions. 

Le  premier  système,  celui  des  effets  au-dessus 
du  pair,  a  des  avantages  qui  vous  ont  été  expli- 

Sués.  A  l'éeard  du  Tr&or,  point  d'augmentation 
e  capital.  Ces  deux  conditions  paraissent 
d'abord  favorables;  elles  sont  illusoires  en  réa- 
Uté« 

Illusoires  pour  les  rentiers,  car  s'ils  n'éprou- 
vent qu'une  diminution  de  revenu  de  1/2  O/Q, 
l'avenir  et  un  avenir  prochain  les  menace  d'une 
seconde  diminution  égale  à  la  première.  Puis 
l'amortissement  ne  fonctionnant  pas,  leur  ca- 
pital n'est  pas  soutenu,  n'est  pas  progressif. 

niusokes  pour  l'État,  car  s  il  n  y  a  pas  d'aug- 
mentation de  capital,  Û  n'y  a  pas  non  plus  de 
diminution  de  ce  capital  à  espérer  par  l'amor- 
tissement. L'économie  est  réduite  de  plus'  d'un 
tiers,  de  20  millions  die  descend  à  12  millions. 

Enfin  l'amor^sement  ne  tient  pas  ses  pro- 
messes aux  rentiers,  et  cet  instrument  du  crédit 
demeurant  inutile,  il  n'est  plus  qu'un  poids 
pour  les  contribuables. 

Mais,  en  outre,  il  y  a  prolongation  de  l'incer- 
titude et  du  malaise  qui  compriment  toutes  les 
positions;  on  laisse  à  la  charge  de  l'avenir  une 
partie  du  mal  qu'il  est  facile  aujourd'hui  d'ef- 
facer; les  chuices  du  crédit  public  sont  arrêtées, 
la  situation  des  deux  intérêts  n'est  pas  définie  : 
c'est  donc  une  opération  seulement  ébauchée, 
qui  en  présage  une  seconde,  une  troisième  peut- 
être.  Ce  système  se  résume  donc  en  ces  trois 
points  :  pour  le  Trésor,  économie  imparfaite, 
pour  les  rentiers,  réduction  actuelle  et  réduction 
prochaine,  sans  compensation;  et  pour  tous  deux 
absence  de  l'amortusHiement.  Ce  système,  c'est 
un  armistice;  ce  n'est  pas  un  traité  de  paix  et 
d'alliance;  ce  n'est  pas  ce  pacte  ^ue  l'État  a  le 
droit  et  le  pouvoir  de  faire  aujourd'hui,  sans 
secousse,  sans  violence,  avec  l'assentiment  des 
rentiers  eux-mêmes.  Dans  le  système  des  effets 
au-dessous  du  pair,  adopté  par  la  Commission, 
la  réduction  est  d'un  tiers  plus  considérable; 
€lle  va  de  12  à  20  millions.  L'amortissement 
renaît,  il  soutient  le  crédit,  remplit  son  devoir 
à  l'égard  du  rentier;  ses  rachats  journaliers  di- 
minuent et  les  arrérages  annuels  et  le  capital 
de  la  dette. 

Dans  cette  hypothèse  le  présent  marche  au- 
devant  de  l'avenir,  et  nous  atténuons  le  poids 
des  charges  que  nous  sommes  forcés  de  laisser 
à  nos  successeurs. 

Ce  système  est  franc,  sans  arrière-pensée. 
Les  rentiers  acceptent  une  position  déterminée 
et  définitive;  plus  d'incertitudes,  plus  d'ap* 
préhensions;  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  leur 
mtérêt  s'équilibre  par  une  compensation  que 
leur  offre  le  crédit  même  de  l'État.  Ils  sont  ués 
à  ses  destinées  d'une  manière  plus  intime;  sa 
prospérité  est  leur  prospérité»  la  décroissance  de 
son  crédit,  un  malheur  pour  eux. 

Les  inconvénients  reprochés  à  oe  système 
sont  qu'il  est  trop  avantageux  aux  rentiers. 
Non,  il  leur  applique  les  ro^es  de  l'équité  : 
nous  réduisons  de  80  centimes  et  nous  offrons 
une  perspective  de  20  0/0  d'augmentation  de 
capital.  Mais  la  réduction  est  immédiate,  défi* 
niôve,  réalisée;  l'augmentation  de  capital  n'est 
u'une  faculté  de  teur  position  de  eréanoiers 
e  l'État,  de  participer  à  la  prospérité  des 
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affaireB  de  lenr  débiteur.  Cela  est  juste,  cela  doit 
être. 

Voici  notre  opération.  L'intérêt  est  à  4,  cela 
est  prouvé  par  le  cours  du  4  oyo  :  nous  pouYons 
donc  réduire  le  6  de  1  0/0.  Mais  au  cours  aotuél> 
6  francs  de  rente  yalent  107  francs.  Dès  lors, 
par  une  concession  spontanée  et  équitable,  nous 
tenons  compte  de  la  plus-value  et  nous  en 
accordons  Tintérèt.  C'est  ainsi  que  nous  établis- 
sons nos  4  fr.  20. 

Par  cette  combinaison,  on  se  passe  de  pré* 
teurs;  TÉtat  n'est  pas  obligé  de  vendre  son 
nouvel  effet  pour  rembourser  les  rentiers.  Eux- 
mêmes  deviennent  prêteurs  à  un  titre  nouveau» 
et  profitent  du  bénéfice  que  feraient  des  non- 
porteurs  de  rentes. 

Cette  opération  est  simple,  facile  à  com- 
prendre; et  les  rentiers  l'ont  si  bien  entendue, 
que  le  cours  de  la  rente  se  maintient  au  taux  que 
nous  avions  prévu.  N'est-ce  donc  rien,  Messieurs, 
que  cette  sanction  donnée  à  nos  calculs  et  à  nos 
intentions!  N'est-ce  pas  la  reconnaissance  for- 
melle et  authentique  que  notre  mode  d'opérer 
ne  peut  amener  aucune  perturbation,  aucun 
déclassement,  aucune  spéculation  hasardeuse, 
aucun  remboursement  onéreux  au  Tréeorf  La 
discussion,  le  cours  de  la  Bourse,  l'attitude  des 
rentiers,  tout  nous  a  prouvé  que  nous  avions 
bien  vu.  Nous  persistons  à  défendre  notre  projet 
contre  tous  les  amendements,  par  ce  que  nous 
croyons  qu'U  a  raffermi  la  confiance,  repoussé 
l'agiotage,  qu'il  est  facile  à  exécuter.  Mais  ve- 
nons à  f  argument  le  plus  considérable,  à  l'aug- 
mentation du  capital  de  la  dette  :  comment  Te 
défendrons-nousT  Nous  avons  besoin  de  toute 
l'attention  de  la  Chambre,  surtout  de  celle  de 
nos  adversaires,  sur  ce  point  si  grave. 

Malgré  les  paroles  pleines  d'autorité  d'un  an- 
cien mmistre  des  finances,  quelques  eM>rits  sont 
encore  effrayés  de  l'augmentation  de  capital 
qui  peut  résulter  de  l'exécution  du  projet  de  la 
Commission. 

Il  faut  le  dire,  c'est  ce  qui  préoccupe  le  plus 
la  Chambre.  Les  milliards  accumulés  sur  le 
papier  sont  un  poids  sur  sa  conscience. 

Le  capital  nominal  est  une  limite  posée  par  la 
loi  au  cours  des  effets  publics,  indiquant  à  quel 
taux  ils  deviennent  remboursables  par  l'Ëtat, 
quand  il  lui  devient  possible  de  remocurser  ou 
s^il  veut  rembourser. 

Mais  le  capital  nominal  ne  peut  jamais  servir 
à  calculer  le  capital  que  l'État  pourra  racheter 
par  l'amortissement.  Ce  dernier  dépend  unique- 
ment du  prix  des  rentes  sur  le  marché,  et  lui 
seul  est  appréciable;  la  caisse  d'amortissement 
ne  conni^  donc  le  capital  nominal  que  sous  un 
rapport,  c'est  qu'il  est  la  limite  de  ces  opéra- 
tions; elle  ne  rembourse  jamais;  elle  rachète  et 
elle  rachète  au  cours  du  jour,  jusqu'à  cette  limite 
posée  par  le  contrat  même. 

Le  capital  nominal  ne  devient  donc  une  réa- 
lité pour  l'Ëtat  qu'alors  que  l'effet  anrive  au 
pair,  parce  qu'aussitôt  le  rachat  cesse  et  que  le 
remboursement  apparaît. 

Lorsqu'il  appiuraît,  la  dette  de  l'État  se 
trouve  déjà  allégée  en  capital,  de  celui  des  rentes 
rachetées  successivement  au-dessous  du  pair. 

L'Ëtat  peut  donc  hâter  ou  retarder,  dans  une 
mesure  dont  il  est  maître,  le  moment  du  rem- 
boursement, ou  l'offre  d'une  nouvelle  réduction, 
en  accroissant  ou  restreignant  la  puissance  de 
Pamortîssement.  Chaque  année  vous  êtes  appelée 
à  décider  cette  question. 

On  ne  peut  asnmiler  Jamais  les  conséquences  I 


du  capital  nominal  stipulé  dans  les  emprunts 
faits  par  l'Ëtat  et  dans  ceux  contractés  par  des 

Sarticulieis.  Ces  derniers  n'ont  qu'un  moyen 
e  se  libérer  et  de  conserver  leur  crédit,  c'est  de 
rembourser  intégralement  le  capital  nominal, 
parce  que  pour  eux  c'est  le  capital  réeL  Pour 
l'Ëtat,  au  contraire,  le  capital  nominal  ne  lui 
sert  qu'à  obtenir,  à  mesure  que  les  richesses  so- 
ciales augm^Ditent  et  à  l'abn  du  droit  de  rem- 
boursement, une  diminution  dans  les  intérêts 
de  la  dette  pubÛque  qu'il  ne  lui  convient  pas 
d'éteindre. 

Son  moyen  habituel  de  remboursement,  c'est 
le  rachat  successif  de  ses  effets  au  cours  de  la 
Bourse;  c'est  la  fonction  de  l'amortissement. 
Dans  notre  système  de  crédit  :  sa  destination 
réelle  est  bien  moins  d'anéantir  la  dette  que  de 
combattre  sa  trop  grande  extension  et  de  pré- 

Sarer  ainsi  les  movens  de  l'accroître  sans  trop  de 
ommages  dans  les  temps  de  nécessité.  Aussi 
n'est-ce  pas  seulement  lé  taux  auquel  se  fait  Ta- 
mortissement  qui  donne  la  mesure  du  crédit, 
mais  encore  le  taux  auquel  son  action,  en  main- 
tenant le  crédit,  permet  de  faire  de  nouveaux 
emprunts  quand  ils  deviennent  nécessairea. 

Si  l'État  n'éprouve  pas  une  perte  aussi  consi- 
dérable qu'on  le  suppose  de  l'extension  donnée 
au  capital  nominal,  l'avantage  qu'il  procure 
aux  rentiers  n'en  est  pas  moins  très  réel  ;  ils  sont 
assurés  d'abord  de  conserver  leur  intérêt  nou- 
veau pendant  un  temps  indéfini,  jusqu'à  une 
époque  qui  ne  peut  arriver  que  fort  tard,  et  qui 
même  ne  peut  jamais  arriver;  en  attendant  ils 
peuvent  rMliser  cet  accroissement  de  capital,  que 
leur  assure,  sans  p^rte  pour  personne,  la  pros- 
périté publique,  us  en  jouiront  enfin  jusqu'à  œ 
^ue  le  3  1/2  ait  attemt  le  pair,  c  est- à-dire 
jusqu'à  ce  que  le  progrès  du  bien-être  social* 
l'amuence  des  capitaux  et  le  dév^oppement 
du  crédit  mettent  le  Trésor  dans  la  position 
d'emprunter  à  3  0  /O  pour  rembourser  le  3  1  /2, 
ou  demander  une  réduction  nouvelle  si  l'intérêt 
de  l'argent  descend  au-dessous  de  ce  taux. 

Cet  avantage  fait  aux  rentiers,  ainsi  posé»  ne 
peut  être  onâreux  à  l'Ëtat,  le  même  amortis- 
sement pouvant  racheter  dans  le  même  temps, 
et  même  dans  un  temps  moindre,  les  nouveaux 
31/20/0  qu'il  rachèterait  le  6  ;  car  si,  d'un  côt^, 
vous  avec  à  rembourser  2,880,000,000  au  lieu 
de  2,400,000,000,  d'un  autre  vous  n'aves  plus  à 
racheter  que  100,800,000,  au  lieu  de  120,000,000 
de  rentes,  et  l'amortissement  ne  s'adresse  qu'à  la 
rente,  sans  s'occuper  de  son  prix  tant  qu'il  reste 
au-dessous  du  pair. 

Dans  tous  les  cas,  il  nous  est  impossible  de 
plaindre  ni  l'Ëtat,  ni  les  contribuables,  ni  les 
rentiers,  le  jour  où  le  pays  sera  en  position  de 
rembourser  cette  augmentation  de  capitaL  D 
est  évident  que  ce  jour  arrivé,  cette  augmenta- 
tion de  charges  aura  disparu  dans  la  masse  des 
capitaux  produits  et  accumulés  par  la  richesse 
générale. 

Ce  jour,  nous  souhaitons  à  notre  pays  qu'il  ne 
soit  pas  âoigné. 

Prenons  une  réalité.  Treise  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  première  conversion,  opérée 
en  1825;  calculons,  non  pas  des  chifEres  arbi- 
traires, mais  des  chifibres  réels,  positiis,  insista 
dans  nos  comptes  et  nos  bud^ts,  et  examinos» 
les  résultats  obtenus  après  treise  années,  mèléeE. 
de  biens  et  de  maux  comme  toute  autre  période 
de  treise  années  : 

30,574,116  francs  de  rente  5  0/0  ont  été  ré- 
duits en  3  0/0  pour  24^459,035  fnuios. 
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6»115,081  franoB  d'économie  annuelle  qni, 
multipliés  par  13,  donnent  une  économie  sur  la 
dépense  de  79,496,053  francs. 

Le  capital  nominal  des  rentes  5  0/0  était 
do 611,282,320  fr. 

Le  nouveau  capital  nominal 
des  3  0/0  devenait 815,301,166 


Augmentation  de  capital  no- 
minal      204,118,846  fr. 

Mais  au  15  septembre  1838,  la  caisse  d'amor- 
tissement avait  racheté  les  24,459,035  francs 

de  3  0/0  au  prix  de 592,012,666  fr. 

c'est-à-dire  avec  un  bénéfice 

sur  le  capital  nominal  de 223,308,500 


et  sur  le  capital  des  5  0/0 

môme 19,269,654  fr. 

Les  résultats  sont  donc  les  suivants  : 

Economie  de  6,115,081  £r. 
pendant  treize  années  de. . . .       79,496,053  fr. 

Économie  sur  le  capital  no- 
minal des  3  0/0  de 223,308,500 

Économie  même  sur  le  capi- 
tal des  mômes  rentes  en  5  0  /O 
de 19,269,654  fr. 

Nous  ne  ferons  pas  le  calcul  sur  la  totalité  des 
rentes  à  convertir  en  1824;  mais  elles  étaient 
de  140  millions  de  5  0/0  réductibles  en  112  mil- 
lions, de  3  0/0. 

Les  proportions  sont  donc  de  30  à  140,  et 
de  24  à  112. 

L'économie  annuelle  aurait  donc  été  de 
364  millions  et  de  903  millions  sur  le  capital 
nominal. 

Ne  poussons  pas  les  chiffres  plus  loin  :  oh  sait 
que  les  chiffres,  quand  ils  ne  portent  pas  sur  des 
àéments  positifis,  ne  sont  que  des  évaluations 
contestables,  tandis  qu'une  opération  accom- 
plie est  une  expérience  concluante. 

Une  objection  peut  être  faite  contre  le  terme 
moyen  des  achats  de  3  0/0  faits  par  la  caisse 
d'amortissement,  c'est  que  le  3  est  descendu 
pendant  les  derniers  mois  de  1830  et  pendant 
1831;  mais  nous  dirons  à  notre  tour  que  les 
années  1826  et  1827  n'offrent  pas  une  moyenne 
plus  forte,  et  qu'aussi  les  années  1830  et  1831 
rentrent  dans  l'ordre  général  des  treize  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  la  première  réduc- 
tion. 

La  Chambre  approuvera  que  nous  nous  expli- 
quions maintenant  sur  les  amendements  qui  lui 
ont  été  distribués.  Plusieurs  ont  été  retirés 
comme  projets  parallèles  au  nôtre,  ou  comme 
arrivant  au  même  résultat.  Leurs  auteurs  se 
réservent  seulement  de  défendre,  suivant  le  pro- 
grès de  la  discussion,  les  modifications  qu'ils 
pensent  devoir  introduire  à  quelques-uns  de  nos 
articles. 

Nous  parlerons  d'abord  de  l'amendement  de 
l'honoraDle  M.  Gauguier  :  c'est,  comme  il  l'a  dit 
lui-même,  un  projet  de  loi  complet,  qui  a  peu 
de  chances  de  réussite  en  ce  moment.  En  effet, 
cet  amendement  contient  de  ^aves  dispositions: 
l'immobilisation  des  inscriptions  de  rentes,  une 
contribution  à  prélever  sur  cette  propriété  ainsi 
fondée;  enfin  des  droits  politiques  attachés  à  sa 
possession.  Ce  projet  a  donc  plutôt  le  caractère 
d'une  proposition  que  d'un  amendement  à  la  loi 
de  conversion,  et  c'est  sous  cette  première  forme 
qu'il  devrait  occuper  la  Chambre. 

Un  amendement  de  l'honorable  M.  Laurent 
de  Jussieu  a  pour  but  aussi  d'immobiliser  la 
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rente;  il  crée  une  propriété  d'une  espèce  nou- 
velle, sur  laquelle  u  établit  un  droit  de  muta* 
tion. 

Ces  dispositions  n'attaquent  pas  le  système 
proposé  pour  la  conversion  des  rentes;  elles 
tendent  seulement  à  leur  donner  d'autres  condi- 
tions légales.  Nous  ne  pensons  pas  que  vous  puis- 
siez accepter,  en  ce  moment,  aucune  proposition 
qui  tendrait  à  changer  le  caractère  de  la  rente. 

La  commission  a  repoussé  tout  système  qui 
voudrait  rendre  viagères  les  inscriptions  de 
rentes  à  convertir;  elle  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
convenable  que  l'État  fît  des  emprunts  fondés 
sur  ce  système;  il  a  hérité  des  charges  que  ce 
mode  avait  amenées;  mais  rien  ne  peut  le  porter 
à  y  recourir  désormais.  Elle  ne  peut  donc  approu- 
ver l'amendement  de  l'honoraole  M.  Larabit. 

Les  idées  de  l'honorable  M.  Auguis,  telles 
qu'elles  sont  déduites  dans  une  note  qu'il  nous 
a  fait  distribuer,  ne  diffèrent  pas  essentiellement 
des  vues  de  la  Commission.  Il  ne  fait  d'ailleurs 
aucune  proposition  formelle. 

L'honorable  M.  Gramier-Pagès  a  présenté  un 
projet  de  loi  complet;  il  indique  le  4  0/0  comme 
effet  à  substituer  au  6,  mais  cette  réduction 
de  1  0/0  immédiate  et  sans  compensation  d'ac- 
croissement de  capital  lui  paraissant  trop  rigou- 
reuse, il  admet  1/2  0/0  de  plus  pendant  cinq 
années  à  partir  du  semestre  qui  suivra  l'entier 
accomplissement  de  la  double  opération  du  rem- 
boursement et  de  la  conversion.  Les  porteurs  de 
rentes  qui  devront  être  converties  conservent 
un  intérêt  de  5  0/0  jusques  et  y  compris  le 
semestre  qui  suivra  la  clôture  de  l'opération. 

Ce  mode  a  paru  à  la  Commission  être  la  néga- 
tion de  l'opération.  Elle  craint  que  son  exécution 
n'amène  un  remboursement  dans  une  propor- 
tion qui  compromettrait  les  intérêts  du  Tiésor 
et  la  marche  du  crédit.  La  durée  de  la  mesure 
étant  indéfinie,  des  circonstances  pourraient  la 
suspendre  ou  la  rendre  difficUe;  il  faudrait  d'ail- 
leurs une  émission  considérable  de  bons  royaux, 
que  l'amortissement  seul  pourrait  faire  rentrer. 
La  dette  flottante,  qu'il  faut  tant  ménager  pen- 
dant la  paix,  serait  grossie  outre  mesure,  et  dès 
lors  elle  alourdirait  le  crédit  du  Trésor. 

Ces  désavantages  sont  la  conséquence  natu- 
relle du  rejet  d'un  effet  au-dessous  du  pair,  sous 
l'impression  de  la  crainte  d'un  accroissement  de 
capital.  La  Commission  ayant  adopté  et  soute- 
nant un  système  contraire,  elle  ne  peut  donc 
admettre  un  projet  qui  n'offre  pas  même  l'op- 
tion d'un  effet  autre  que  le  4  0  /O. 

L'honorable  M.  Laffîtte  a  présenté  un  système 
complet  :  c'est  celui  qui  s'éloigne  le  moins  en 
principe  du  mode  proposé  par  la  Commission. 

Il  se  borne  à  écrire  dans  la  loi  le  3  1  /2  à  83, 
ce  qui  revient  exactement  au  taux  de  80  cen- 
times de  la  Commission. 

Mais,  au  delà,  M.  Laffitte  s'éloigne  du  plan 
que  nous  avons  tracé;  il  introduit  des  disposi- 
tions qui  sont  purement  réglementaires,  et 
qu'une  ordonnance  royale  peut  seule  établir  au 
moment  môme  de  l'opération. 

Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  contraires  aux 
vues  de  la  Commission,  en  ce  qu'elles  admettent 
les  non-porteurs  de  rentes  à  venir  les  soumis- 
sionner au  Trésor.  Cette  opération,  si  elle  doit 
avoir  lieu,  ne  peut  être  faite  que  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre. 

Nous  pensons  que  rien  dans  le  projet  que  nous 
proposons  ne  doit  indiquer  que  d'autres  que  les 
rentiers  puissent  obtenir  le  tonds  qui  sera  créé; 
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Supposez  qu'an  lieu  de  lembouraer,  au  t^me 
de  duc  ans,  la  totalité  des  2  miUiardB,  l'Etat 
rombouiBO  200*  millions^  par  an.  La  première 
année  pour  2  miUiardB,*  puisqu'il  a  obtenu  une 
réduction  d'un  cinquième,  au  lieu  de  100  mil- 
lionB,  il  ne  paye  que  80  millions  d'intérêt;  il  y 
a  une  économie  de  20  millions.  La  deuxième 
année,  comme  il  y  a  200  millions  de  remboursés 
et  qu'il  y  a  toujours  réduction  du  cinquième  des 
intérêts,  l'État  n'a  plus  à  payer  que  72  millions 
d'intérêt  au  lieu  de  90  millions  ;  donc  l'économie 
ne  sera  que  de  18  millions.  La  troisième  annéo, 
l'économie  ne  sera  plus  que  de  16  millions;  et, 
d'année  en  année,  l'économie  ira  en  s'amoin- 
drissant  de  manière  à  devenir  complètement 
nulle  lorsque  le  capital  entier  sera  remboursé. 

Eh  bien,  ce  qui  a  lieu  dans  ce  cas,  a  lieu  préci- 
sément pour  les  rachats  de  T  amortissement.  A 
mesure  que  l'amortissement  rachète  des  rentes, 
il  y  en  a  une  moins  grande  quantité  à  payer  aux 
rentiers,  et  par  suite  l'économie  est  moins  consi- 
dérable. 

Je  vais  faire  l'application  de  ces  remarijues  à 
un  des  calculs  pr&entés  par  la  Commission  et 
qui  vient  d'être  reproduit  par  M.  le  rapporteur  s 
je  crois  que  l'apphcation  sera  claire  et  évidente 
pour  tout  le  monde.  Je  veux  parler  de  l'opéra- 
tion de  M.  de  Villèle  en  1825. 

En  1826,  30  millions  de  rentes  6  0/0  ont  été 
convertis  en  24  millions  de  3  0/0.  Il  y  a  eu  là 
économie,  pour  le  moment,  de  6  millions.  Votre 
commission  a  dit  dans  son  rapport,  et  M.  le  rap- 
porteur vient  de  répéter  qu'il  fallait  multmlier 
cette  économie  de  6  millions  par  le  nombre  d'an- 
nées qui  ont  suivi  l'opération;  et  qu'il  en  était 
résulté  une  économie  l'étalé  de  79  millions  ou 
de  85  millions,  selon  qu'on  prendrait  treize  ou 
quatorze  années. 

Je  ne  puis  pas  admettre  ce  calcuL  Kemarquez 
d'abord  que  dans  l'opération  de  M.  de  Villèle, 
les  3  0/0  rachetés  étaient  annulés,  et  qu'il  y  a 
eu  ainsi  successivement  des  rachats  et  des  annu- 
lations jusqu'à  concurrence  de  16  millions.  £h 
bien  !  au  mois  de  juin  1830,  lorsque  les  annula- 
tions se  sont  élevées  à  16  millions,  qu'est-ce  que 
l'Ëtat  payait  aux  rentiers  sur  les  24  millions 
de  3  poux  centt  II  payait  8  millions. 

Il  payait  donc  8  millions  au  Heu  de  10.  Ainsi 
en  1830,  cette  économie  qu'on  a  dit  être  de 
6  millions  par  an,  n'était  plus  qne  de  2  millions  ; 
eUe  s'est  successivement  rédmte,  et  à  l'heure 
qu'il  est,  où  les  24  millions  de  rentes  convertis 
en  1826,  sont  entièrement  rachetés,  l'opération 
a  complètement  terminé  son  effet  :  il  n'y  a  plus 
pour  r avenir  ni  perte  ni  gain,  tout  est  con- 
sommé. 

En  achevant  les  calcids  qui  viennent  d'être 
indiqués,  on  trouve  que  l'opération  de  M.  de 
Villèle  n'a  point  donné  79  ou  85  millions  d'éco- 
nomie en  treize  ou  quatorze  ans,  résultant  d'une 
épargne  annuelle  de  6  millions  ;  puisque,  comme 
je  viens  de  vous  le  démontrer,  cette  épargne 
a  été  en  décroissant  d'année  en  année.  Loin  de 
là,  réconomie  totale  sur  les  intérêts  ne  s'est 
élevée  qu'à  21,483,000  francs. 

Si,  à  cette  économie  vous  ajoutez  celle  de 
19,900,000  francs  qui  ont  été  obtenus  sur  les 
rachats,  parce  qu'ils  ont  été  opérés  en  moyenne 
au-dessous  du  prix  d'émission,  le  bénéfice 
entier  sur  la  conversion  des  30  millions  de 
rentes  5  0  /O,  en  24  millions  de  3  0  /O,  se  réduit  à 
41  millions,  au  lieu  de  104  millions  énoncés  dans 
le  rapport  de  votre  Commission. 


Et  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ce  résultat,  n 
est,  comme  vous  le  voyez,  bien  médiocre,  et  il 
n'a  été  obtenu  que  par  une  circonstance  qui 
donne  le  droit  de  dire  que  cette  opération  est 
une  opération  manquée.  Ce  résultat,  en  effet, 
n'a  été  obtenu  que  parce  que,  après  l'opération, 
a  y  eut  dépréciation  dans  le  crédit,  dépréciation 
qui  a  permis  d'acheter  au-dessous  du  coure 
d'émis8u>n.  Certainement,  si  ceux  qui  ont  fait 
cette  conversion  avaient  pu  prévoir  une  chose 
pareille,  ils  se  seraient  bien  gardés  de  1  op«rer. 

C'est  donc  par  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  qu'on  ne  doit  pas  prévoir  lorsqu'on 
s'occupe  d'une  conversion,  c'est  parce  que  le 
crédit  ne  s'est  pas  soutenu,  qu'il  a  éprouvé,  au 
contraire,  de  la  dépréciation,  que  l'opération  de 
M.  de  Villèle  s'est  réduite  en  réalité  à  un  bénéfice 
assez  peu  considérable,  comme  je  viens  de  le 
démontrer.   Et  soyez  certwns  que  cet  habile 
ministre  ne  s'y  trompait  pas.  La  mesure,  pour 
lui,  vous  le  savez  tous,  n'était  pas  une  me^e 
financière;  c'était  une  mesure  poh^que.   t^e 
était  liée  à  une  autre  grande  opérataon.  M.  de 
Villèle  voulait  alors  faire  ce  qu'on  fait  quand 
on  est  gêné,  embarrassé  :  il  voulait  charger 
l'avenir  pour  décharger  le  présent.  Si  le  crédit 
s'était  soutenu,  l'opération,  au  Ueu  d'être  avan- 
tageuse au  pays,  lui  aurait  été  onéreuae;  mais 
c'eût  été  l'avenir  qui  eût  supporté  la  charge,  et 
le  présent  eût  été  déchargé.  C'était  là  le  but  de 
M.  deViUèle.  ^    ,    „.„^,  .^  , . 

Je  viens  de  dire  que  M.  de  ViUèle  savait  bien 
que,  en  procédant  ainsi,  il  chargeait  l'avenir. 
C'est  qu'en  effet  c'est  là  un  des  inconvénients 
des  créations  de  fonds  avec  augmentation  de 
capital  :  l'économie  est  plus  considérable 
d'abord;  ensuite  elle  va  toujours  s'amomdns- 
saut,  et  si  l'on  admettait  des  rachats  successifs, 
jusqu'à  la  fin  de  l'opération  et  à  l'extinction 
totale  de  la  dette,  une  époque  arriverait  ou  le 
bénéfice  se  tournerait  en  perte.    ^    _     ^  ,    .  . 

Ainsi,  cette  opération  a  pour  résultat  de  faire 
profiter  le  présent  en  renvoyant  les  charges  à 
favenir.  Or,  tel  n'est  pas,  si  je  dois  en  croire 
votre  Commission,  le  but  qu'on  doit  se  nroposer 
dans  une  conversion;  car  reproduisant  les  ali- 
ments qui  ont  déjà  été  présentés  par  nno  autre 
Commission  de  la  Chambre,  elle  dit  : 

«  Une  nation  sage  et  prudente  doit  payer,  en 
temps  de  paix  et  de  prospérité,  les  dettes  con- 
tractées dans  les  jours  d'embarras  et  de  mal- 
heur; c'est  un  devoir  que  la  justice  lui  impose, 
et  qu'elle  doit  remplir  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances  n'y  font  pas  obstacle.  Or,  les  em- 
prunts faits  sous  l'empire  de  conjonctures  dé- 
sastreuses constituant  une  charge  léguée  à 
l'avenir  dans  l'intérêt  du  présent,  c'est  aux  géné- 
rations qui  les  ont  contractées  à  ne  ri^  négliger 
pour  en  épargner  le  poids  aux  générations  qui 

tôs  suivent.  »  .        .       _*  -u. 

Voilà  des  principes  qui  me  paraissent  parfaite- 
ment raisonnables,  mais  qui  me  naraissent  en 
contradiction  avec  le  mode  exclusif  proposé 
par  la  Commission. 

Car,  je  le  répète,  ce  mode  a  précisément  pour 
inconvénient  de  faire  jouir  le  présent  d'un 
dégrèvement  qui  doit  se  tourner  en   charg€£ 

pour  l'avenir.  ,  ^   .     ^       . 

Messieurs,  il  est  un  autre  moonvénient  qm. 
pour  mon  compte,  me  frappe  beaucoup  :  il  «î 
purement  moru;  mais  dans  une  matière  comme 
celle-là,  je  crois  qu'il  faut  attacher  beaucoup 
d'importance'^aux  effets  moraux  des  mesurer 
que  l'on  propose. 


[Chambre  dai  Députés.]  RfiGKB  DB  L0UI8-PH1LIPPB.  [t  mai  1838.] 


741 


n  y  a  dans  la  rente  une  grande  quantité  de 
personnee  qui  B*y  sont  placées  en  quelque  sorte 
à  perpétuité.  Ces  personnes  ont  eu  assez  de  con- 
fiance dans  le  Gouvernement,  dans  son  avenir 
et  dans  sa  fortune  pour  penser  que  leur  capital 
ne  péricliterait  pas  dans  ses  mains.  Mais  ce 
n'est  pas  une  augmentation  de  capital  qu'elles 
ont  eue  en  vue  dans  leur  placement  :  décidées  à 
rester  perpétuellement  dans  le  grand  Uvre,  déci- 
dée à  ne  réaliser  jamais  cette  augmentation  de 
capital  qui  n'apparaît  qu'au  jour  où  Ton  se  pré- 
sente à  la  Bourse  pour  vendre  sa  rente;  le  le 
répète  ce  n'était  pas  là  le  but  de  leurs  ]place- 
ments.  Ce  but  était  un  intérêt  assuré,  qm  leur 
garantît,  pour  l'avenir,  un  revenu  fixe,  néces- 
saire à  leur  subsistance  et  aux  habitudes  qu'elles 
se  sont  faites. 

£h  bien  !  offrir  à  ces  personnes  une  réduction 
d'intérêts  plus  forte,  et  leur  présenter,  comme 
compensation,  une  augmentation  de  capital,  à 
laquelle,  encore  une  fois,  elles  n'attachent  pas 
d'importance,  est-ce  leur  faire  sérieusement  une 
proposition  qui  réalise  tous  les  avantages  que 
l'on  trouve  a  celle  de  la  Commission  t  Est-on 
bien  venu  à  leur  dire  :  c  Si  vous  n'acceptes  pas 
ces  conditions,  je  trouve  d'autres  personnes 
qui  s'en  contentent,  par  conséquent  vous  n'aurec 

Î>as  à  vous  plaindre  si  je  substitue  ces  personnes - 
à  pour  créanciers  à  vous  qui  m'aviez  donné 
votre  confiance,  mais  aue  je  ne  puis  pas  con- 
server plus  longtemps  dans  mon  grand  livre.  » 
Ne  peuvent -aies  pas  vous  répondre  que  pour 
être  juste,  il  faut  non  seulement  présenter  des 
combinaisons  que  d'autres  personnes  acceptent, 
mais  présenter  des  combinaisons  qu'acceptent 
d'autres  personnes  placées  dans  la  même  situa- 
tion que  celles  à  qui  vous  les  offrez  t  Ne  peu- 
vent-elles pas  vous  dire,  que  s'il  y  a  des  spécu- 
lateurs sur  la 'rente  qui  trouvent  de  l'avantage 
à  avoir  une  x^^rspective  d'augmentation  ae 
capital  qu'ils  réauseront,  ou  qui  x^ut-être 
servira  d'aliment  à  un  jeu  plus  ou  moins  actif  à 
la  Bourse,  cette  augmentation  n'étant  pas  pour 
elles  un  avantage,  elles  ne  sont  pas  dans  la 
même  position  que  ces  spéculateurs,  et  qu'il  y 
a  une  sorte  de  dérision  à  venir  leur  dire  qu'on 
leur  offre  des  conditions  semblables! 

N'a-t-on  pas  à  craindre  que  ces  personnes, 
obligées  de  sortir  de  la  rente,  parce  que  ces  con- 
ditions ne  leur  conviennent  pas,  parce  qu'elles 
ont  besoin  d'un  revenu  qu'elles  chercneront 
ailleurs  et  peut-être  d'une  manière  imprudente, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué  à  la  Chambre,  n'a-t- 
on pas  à  craindre  que  ces  personnes  ne  se  disent 
ensuite  :  «  Dans  cette  opération  qui  a  été  faite, 
je  vois  bien  ma  perte,  mais  je  ne  vois  pas  le  gain 
de  l'Etat.  Il  y  a  des  intermédiaires  entre  l'Etat 
et  moi  qui  sont  venus  en  partage  de  ce  gain.  > 
Ces  personnes  ne  se  demanderont-elles  pas  alors 
si  rox>ération  a  été  bien  faite  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  ou  si  eue  n'a  pas  été,  au  contraire,  con- 
seillée et  dictée  par  des  intérêts  particuliers,  qui 
en  ont  tiré  leur  profit  f  Pensez- vous  que  le 
seul  doute  qui  à  cet  égard  pourrait  exister  dans 
leurs  esprits  ne  contribuera  pas  à  les  indisposer 
contre  la  mesure,  et  à  augmenter  le  méconten- 
tement qu'elles  doivent  naturellement  éprouver 
en  passant  d'une  position  avantageuse  à  une 
position  moins  avantageuse  f 
r  i  Pour  moi,  cette  considération  me  paraît  avoir 
une  haute  portée. 

'  J'ajouterai  <|ue  cette  perspective  d'augmen- 
tation de  capital  peut  avoir  encore  un  autre 
danger»  c'est  celui  d'inviter  au  déclassement; 


S 


car  les  personnes  qui  sont  séduites  par  oette 
augmentation  de  capital^  ne  peuvent  l'être  que 

Sarce  qu'elles  ont  1  intention  de  la  réaliser,  et 
ans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché.  Or, 
cette  réalisation  ne  peut  s'opérer  que  par  la 
vente  à  la  Bourse;  voilà  donc  l'inconvénient 
dont  je  parlais,  le  déclassement,  je  le  redou- 
terais d'autant  plus  que  je  dois  dire  que  je  ne 
suis  pas  d'accord  avec  l'nonorable  rapporteur 
sur  les  faits... 

M.  Goiiiii.  Je  demande  la  parole. 

M.  LiacAve-Iiaplagne,  ministre  des  fi- 
nances,., quand  il  vous  a  dit  ^ue  la  proposition 
de  la  Commission  et  la  discussion  de  la  Cnambre 
n'avaient  amené  aucun  déclassement. 

J'ai  fait  faire  avec  beaucoup  de  soin,  et  jour 
ar  jour,  le  relevé  des  opérations  de  la  Bourse. 

n  sait  très  bien  distinguer  à  la  bourse  ce  qui 
est  rentier,  faisant  des  opérations  au  comptant 
et  exclusivement  au  comptant,  de  ce  qu'on 
appellejcapitaliste  et  banquier,  qui  entrent  dans  la 
rente  pour  en  sortir,  plus  ou  moins  promptement. 
Eh  bienf  de  ce  relevé  journalier,  il  résulté  que, 
depuis  le  2  avril  jusqu'au  28,  il  y  a  500,000  francs 
de  rentes,  qui  sont  sortis  des  mains  du  rentier 

Sour  entrer  dans  les  mains  des  capitalistes  ou 
'établissements  publics,  acheteurs  de  rentes. 
(  Ohuehotements.  ) 
En  vous  signalant  ainsi  les  inconvénients  que 

S  résente  une  combinaison  avec  augmentation 
e  capital,  je  dois  vous  faire  cependant  une 
observation  :  c'est  que  parmi  ces  inconvénients, 
les  plus  graves,  ceux  qui  me  frappent  le  plus, 
n'existent  que  quand  la  combmaison  avec 
au^entation  de  capital  est  une  combinaison 
umque.  Il  est  bien  évident.  Messieurs,  que  le 
danger  dont  je  vous  entretenais  tout  à  l'neure, 
d'un  rentier  à  qui  l'on  aurait  offert  une  aug- 
mentation de  capital  qui  pour  lui  n'était  rien, 
et  dont  la  mauvaise  humeur  se  trouverait 
augmentée  par  la  circonstance  qu'un  autre 
aurait  pris  la  rente  avec  augmentation  de  ca- 
pital; il  est  bien  évident  que  ce  danger  n'exis- 
terait plus,  si,  à  côté  de  cette  combinaison  vous 
en  offriez  une  autre  au  rentier,  qui  lui  permit 
de  conserver  une  portion  d'intérêt  plus  con- 
sidérable en  renonçant  à  l'éventualité  de  cette 
augmentation  de  capital.  Alors  il  ne  pourrait 
plus  dire  qu'on  lui  offre  une  combinaison  qui  ne 
fui  convient  pas.  Comme  il  y  en  aurait  eu  plu- 
sieurs, il  aurait  été  libre  de  choisir;  et  le  dépas- 
sement dont  je  parlais  ne  se  réaliserait  que  dans 
le  cas  où  la  comoinaison  serait  imique. 

Ainsi,  une  partie  des  considérations  que  je 
vous  ai  présentées  sont  vraies,  quand  elles  s'ap- 
pliquent au  système  de  la  Commission;  eUes 
ne  le  sont  plus  quand  elles  s'appliquent  à  des 
combinaisons,  dont  une  seule  renferme  l'aug- 
mentation de  capital. 

n  est  évident  en  effet  que  la  perte  résultant 
du  rachat  de  l'amortissement,  perte  que  l'on 
peut  év^uer  en  chiffres  sur  des  bases  tros  diffé- 
rentes, perte  qu'il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin; 
car  il  ne  faut  pas  raisonner  dans  l'hypothèse 
d'une  extinction  complète  de  la  dette  à  laquelle 
U  est  impossible  de  supposer  qu'on  arrive;  il 
est  évident  que  cette  perte,  qui  n'est  pas  si  con- 
sidérable que  quelques  personnes  peuvent  le 
supposer,  sera  moindre  si  elle  n'a  Ueu  que  sur 
une  partie  de  vos  rentes,  et  s!  sur  une  autre 
partie  vous  avez  le  bénéfice  net  résultant  d'une 
réduction  sans  augmentation  de  capitalSeule- 
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ment,  dans  oe  oaB,  on  pourrait  tous  faire  une 
objection,  et  ie  crois  qu'elle  peut  être  adressée 
à  la  Commission,  c'est  qu'il  n'est  pas  parfaite- 
ment conséquent  de  dire  d'une  part  qu'on  prend 
une  rente  au-dessous  du  pair,  afin  de  rendre  à 
l'amortissement  toute  sa  liberté  d'action,  et, 
d'un  autre  côté,  que  cette  perte  ne  serait  pas 
aussi  grande  qu'on  peut  le  redouter,  parce 
qu'on  entend  ^ue  l'amortissement  ralentirait 
sa  marche  et  finirait  par  s'arrêter. 

Aussi,  certainement,  l'honorable  M.  Laffitte 
est  beaucoup  plus  conséquent,  lorsqu'il  vient 

^  •  ^>|  A   *  A  _ff  J  . 


,   ^  i< 

parlais  n'existe  plus.  »  Seulement,  dans  le 
système  de  M.  Laffitte,  il  déclare  que  doréna- 
vant il  faut  renoncer  au  rachat  de  la  dette,  et 
^u'il  faut  procéder  par  des  réductions  succes- 
sives. 

Je  ne  lui  demanderai  pas  comment,  dans  son 
système,  il  passe  immédiatement  au  3  0/0,  et 
se  prive  par  conséquent  du  bénéfice  des  réduc- 
tions successives  qu'on  pourrait  opérer  de  6  en 
4  1  /2,  et  de  4  1  /2  en  4,  avant  d'arriver  au  fonds 
qu'il  indique. 

En  résumé.  Messieurs,  sur  ce  qui  concerne 
la  constitution  du  fonds  avec  augmentation  de 
capital,  si  le  système  est  exclusif,  il  me  paraît 
avoir  l'inconvénient  d'être  onéreux  pour  le 
Trésor,  et  dangereux  pour  l'opération,  parce 
qu'eue  pousserait  successivement  aux  déclasse- 
ments, et  augmenterait  le  mécontentement 
des  rentiers. 

Mais  ce  système,  réduit  à  de  justes  mesures» 
peut  faire  partie  des  combinaisons  auxquelles 
on  s'arrête,  et,  dans  ce  cas,  certains  des  mcon- 
vénients  que  j'ai  signalés  disparaissent  com- 
plètement, et  d'autres  sont  dimmués  beaucoup. 

Je  passe  maintenant  au  fonds  à  donner  au 
pair  et  au-dessus  du  pair,  à  ces  combinaisons 

?[ue  votre  Commission  vous  déclare  être  une 
aute. 

Elles  ont  cependant  des  avantages  qu'on  ne 
peut  leur  contester.  Il  est  bien  évident  que,  dans 
ces  combinaisons,  l'économie  est  nette,  liquide, 
incontestable;  qu'elle  tourne  en  entier  au  profit 
du  Trésor,  qu'il  n'y  a  pas  d'intermédiaires  entre 
les  rentiers  et  le  Trésor,  qui  puissent  faire  donner 
de  fausses  notions  sur  la  nature  de  l'opération, 
augmenter  le  mécontentement  des  rentiers.  Je 
n'insisterai  pas  sur  ces  considérations,  l'hono- 
rable M.  Gamier-Pagès  m'a  fait  l'honneur 
d'extraire  quelques  passages  du  rapport  que 
j'avais  présenté  à  la  Chambre,  il  y  a  deux  ans, 
et  dans  lequel  elles  sont  suffisamment  dévelop- 
pées ;  je  crois  inutile  d'en  entretenir  de  nouveau 
la  Chambre. 

Je  passe  maintenant  aux  inconvénients.  Ces 
inconvénients  sont  de  plusieurs  sortes. 

On  vous  a  dit  :  Une  mesure  comme  celle-là 
n'est  qu'un  commencement,  il  faudra  recom- 
mencer plus  tard,  ce  sont  par  conséquent  des 
difficultài  qu'on  se  crée  pour  Favenir. 

D'ailleurs,  quel  est  l'un  des  maux  de  la  situa- 
tion présente T  C'est  que  les  fonds  qui  sont  au- 
dessus  du  pair  ne  peuvent  pas  s'élever,  ils 
pèsent  sur  la  rente  et  nuisent  à  l'élasticité  du 
crédit;  enfin  l'action  de  l'amortissement  est 
suspendue,  et  l'objet  pour  lequel  il  est  créé 
n'est  pas  rempli,  il  ne  reste  plus  uniquement 
qu'un  poids  qui  pèse  sur  le  contribuable,  ainsi 
que  le  disait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur. 


Je  vais  examiner  successivement  ces  trois 
inconvénients,  que  l'on  reproche  au  4  1  /2. 

D'abord,  en  ce  oui  concerne  celui  d'être  obligé 
de  recommencer  l'opération  dans  un  nombre 
d'années  plus  ou  moins  éloignées,  ie  n'adopte 
pas  tout  à  fait  les  préoccupations  de  ceux  qui 
sont  épouvantés  de  cette  perspective.  Ce  sont 
des  hommes  que  la  première  conversion  n'efEraie 
pas  et  qui  craignent  beaucoup  la  seconde.  Pour 
moi,  j'avoue  que  je  serais  disposé  à  avoir  une 
impression  contraire.  C'est  la  première  opération 
de  ce  genre  que  je  regarde  comme  la  plus  diffi- 
cile. Mais  une  fois  qu'eUe  aura  été  faite  avec 
succès,  je  crois  que  les  suivantes  en  seront  gran- 
dement facilitées,  et  que  la  situation  du  crédit 
et  les  expériences  faites  rendront  les  suivantes 
bien  plus  simples  que  la  première.  Nous  en  avons 
un  exemple  h'appant  dans  ce  çui  s'est  passé  en 
Angleterre  :  elle  a  opéré  plusieurs  conversions 
successives  en  plusieurs  années,  et  des  rentes 
qui  avaient  été  converties  en  1824  ont  été  con- 
verties de  nouveau  en  1830,  sans  présenter  la 
moindre  difficulté. 

Si  donc  la  première  opération  a  lieu  avec 
succès,  et  si,  après  le  délai  accordé  aux  rentiers 
la  situation  des  finances  est  telle  que  l'intérêt 
de  l'argent  soit  baissé,  et  qu'une  autre  conver- 
sion soit  faisable,  je  crois  qu'elle  sera  plus  facile 
que  la  première;  cette  objection  n'est  donc  pas 
ae  nature  à  m 'arrêter  beaucoup. 

n  est  une  seconde  objection  sur  laquelle  on 
insiste  davantage  :  on  dit  qu'tm  fonds  au-dessus 
du  pair  avec  la  perspective  d'un  remboursement 
ne  peut  pas  s'élever  au  delà  d'une  certaine 
limite;  alors  il  pèse  sur  les  autres  fonds,  et  il 
nuit  à  l'élasticité  du  crédit. 

Je  reconnais  que,  jusqu'à  un  certain  point,  il 
y  a  de  la  vérité  dans  cette  objection  ;  mais  je 
crois  qu'on  la  présente  d'une  manière  trop 
absolue,  et  qu'elle  n'a  pas  toute  la  portée  qu'on 

lui  donne. 

Remarquez  en  effet.  Messieurs,  que  s'il  y  a  sur 
la  place  des  fonds  loin  du  pair,  qui  n'ont  pas  à 
craindre  le  remboursement,  et  d'autres  plus 
près  du  pair  qui  sont  menacés  du  rembourse- 
ment, il  n'est  pas  bien  certain  que  les  derniers 
nuisent  aux  premiers  autant  qu  on  le  suppose. 

Il  est  bien  vrai  que,  comme  les  derniers  don- 
nent un  intérêt  pms  considérable,  ils  peuvent 
déterminer  ceux  qui  cherchent  principalement 
l'intérêt  dans  les  fonds,  à  y  porter  leurs  capi- 
taux. Mais  quant  à  ceux  qui  voient  l'avenir,  qui 
sont  effraya  de  l'éventualité  d'un  rembourse- 
ment, qui  cherchent,  au  lieu  d'un  intérêt  actuel 
considérable,  la  perspective  d'une  augmenta- 
tion; c'est  pour  eux  un  motif  de  ne  pas  choisir 
un  fonds  menacé  de  remboursement,  de  choisir 
au  contraire  un  fonds  éloigné  du  pair.  Par  con- 
séquent, si  cette  situation  des  fonds  app^e 
actuellement  dans  le  6  0/0  une  certaine  nature 
de    capitaux,    elle   en   repousse    d'autres;    en 
appelle-t-elle  plus  qu'elle  n'en  repousset  c'est 
ce  qu'il  est  difficile  de  dire;  mais  on  se  hâterait 
trop  de  dire  que  c'est  la  menace  de  rembourse- 
ment du  6  0/0  qui  empêche  la  hausse  du  3;  et, 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  y  a'eu,  en  certaines 
circonstances,  des  proportions  entre  le  3  et  le  6, 
autres  que  celles  qui  existenf^aujourd'hui.  En 
1830,  à  l'époque  de  l'emprunt  à  4  1/2,  fait  par 
M.  de  Chabrol,  alors  qu'il  était  notoire  qu'mie 
conversion  pouvait  être  singulièrement  facilitée 
par  cet  emprunt,  le  6  0  /O  était  aussi  élevé  à  peu 
près  qu'il  Test  à  présent,  et  le  3  0/0  était  à  84  et 
85;  il  était  donc  sensiblement  plus  élevé  qu'il 


[Chambre  des  Députés.]  RË6NE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [%  mal  1838.] 


743 


ne  Teet  aujourd'hui.  Si  donc  le  3  aotnel  Vest  pas 
à  oe  taux,  c'est  qu'il  y  a  une  autre  cause,  c'est 
que  le  nombre  des  capitalistes  qui  cherchent 
une  augmentation  de  capital  est  moins  con- 
sidérable que  celui  des  capitalistes  qui  cher- 
chent un  revenu. 

Je  ne  crois  pas  non  plus,  Messieurs,  que  ce 
soit  dans  cette  nécessité  de  donner  ce  qu'on 
appelle  de  l'élasticité  au  crédit  et  d'imprimer 
aux  fonds  im  mouvement  de  hausse,  que  re- 
pose précisément  le  véritable  crédit  public.  A 
mon  avis,  le  véritable  crédit  public  repose  prin- 
cipalement sur  deux  choses  :  en  premier  lieu,  sur 
l'exactitude  que  met  un  ffouvemement  à  rem- 
plir  ses  engagements,  sur  la  confiance  qu'il  ins- 
pire, sur  la  richesse  qui  se  développe  dans  le 
pays,  qui  au^aente  les  capitaux  et  les  force  à 
chercher  de  1  emploi;  en  second  lieu,  sur  l'état 
général  du  crédit  dans  les  différents  pays,  parce 
qu'il  y  a  toujours  une  réaction  nécessaire  entre 
les  crédits  des  différents  pays,  et  que,  quand  il 
y  a  dépréciation  du  crédit  dans  un  pays,  il  est 
rare  qu'iûlleurs  on  ne  s'en  ressente  pas. 

Voua  les  véritables  éléments  du  crédit  :  c'est 
suivant  que  les  circonstances  sont  favorables 
ou  défavorables  qu'il  hausse  ou  qu'il  baisse. 

Quant  aux  opérations  que  l'on  peut  faire  sur 
les  fonds,  et  qm,  je  le  reconnais,  sont  plus  com- 
modes et  plus  faciles  sur  les  fonds  qui  n'attei- 
gnent pas  le  pair,  je  crois  que  ces  opérations 
n'ont  pas  d'influence  réelle  et  durable  sur  le 
crédit. 

Et  ici.  Messieurs,  qu'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  ce  q^ue  je  dis.  Je  n'entends  pas  le  moins  du 
monde  jeter  des  paroles  de  blâme  sur  ceux  <]^ui 
se  livrent  à  ces  opérations.  Tout  en  reconnais- 
sant, comme  tout  le  monde,  les  grands  avan- 
tages du  commerce,  je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
de  tous  les  commerces,  le  plus  utUe  et  le  plus 
profitable  pour  un  pays,  c'est  le  commerce  des 
capitaux.   {Mouvement,)    % 

£t,  en  effet,  c'est  grâce  à  ce  commerce  que 
vous  voyez  disparaître,  par  les  opérations  d^es- 
compte,  le  temps,  et  par  les  opérations  de 
changes,  les  distances  :  et  c'est  là  ce  qui  facDite 
toutâ  les  opérations  de  commerce.  Mais,  je  le 
répète,  en  rendant  justice  à  ce  qu'il  y  a  d'ho- 
norable et  d'utile  dans  le  commerce  des  capi- 
taux, je  ne  crois  pas  que  les  combinaisons  qui 
se  font  à  la  bourse,  sur  les  fonds  au-dessus  du 
pair,  entre  les  capitatistes,  soient  le  véritable 
thermomètre  de  crédit  public,  et  que  ce  soit  là 

âu'il  faille  aller  chercher  les  éléments  de  son 
éveloppement.  ' 

Messieurs,  ce  qui  prouverait  que  tout  le 
monde  ne  regarde  pas  la  substitution  des  fonds 
au-dessous  du  pair  à  des  fonds  au  pair  dans  une 
opération  de  conversion,  comme  une  mesure 
nécessaire  pour  donner  au  crédit  tout  son  essor, 
c'est  ce  qm  s'est  pratiqué  en  cette  matière.  En 
Angleterre,  nous  avons  vu  depuis  quelques 
années  quatre  opérations  de  conversion.  La  pre- 
mière portait  sur  un  capital  de  3  milliards  574 
millions  :  ici,  je  le  reconnais,  il  y  a  une  aug- 
mentation de  capital  consentie;  mais  à  quoi  se 
réduit  cette  augmentation  de  capital  Y  On  a  ré- 
duit de  5  en  4  0/0,  et  on  a  donné  aux  porteurs 
de  6  un  capital  de  10  5  francs,  en  rentes  4  0/0. 
Mais  remarquez  une  chose,  c'est  qu'au  moment 
où  on  faisait  cette  opération  le  4  était  coté  à  la 
bourse  entre  96  et  99.  Le  projet  a  été  soumis  à 
la  Chambre  des  communes  le  22  février  1822, 
et  le  cours  le  plus  bas  du  4  0/0  dans  ce  mois,  a 
été  de  96  1  /2^  et  le  cours  le  plus  haut  de  99. 


Dans  les  mois  suivants,  le  cours  a  été  de  97,  99, 
94  et  95. 

Ainsi  vous  voyez  qu'en  donnant  5  francs 
d'augmentation  de  capital,  on  ne  faisait  préci- 
sément que  donner  ce  qui  était  nécessaire  pour 
qu'on  eût  100  francs  du  4  nouveau  qu'on  rece- 
vait. Et  il  est  évident  qu'il  fallait  accorder  cette 
prime,  parce  que  tout  le  monde  aurait  demandé 
le  remboursement.  Quant  aux  trois  autres  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  elles  ont 
été  faites  toutes  les  trois  sans  augmentation  de 
capital.  On  a  converti,  en  1824,  du  4  en  3  1  /2;  à 
cette  époque  le  3  1  /2  était  au  pair,  c'est-à-dire 
qu'on  donnait  aux  rentiers,  a  la  place  d'un 
fonds  au-dessus  du  pair,  un  fonds  au  pair.  Ainsi 
on  ne  croyait  pas  nécessaire,  le  le  répète,  d'im- 
primer l'essor  au  crédit,  en  donnant  un  fonds 
au-dessous  du  pair.  Les  opérations  suivantes  ont 
été  faites  dans  les  mêmes  circonstances. 

J'ajouterai  que,  depuis  1830,  il  a  été  fait,  en 
général,  sur  une  très  petite  échelle,  seize  con- 
versions dans  divers  Etats;  que  sur  ces  seize 
conversions  il  y  en  a  trois  ou  quatre  pour  les- 
quelles on  a  donné  des  primes  a  peu  près  insi- 
gnifiantes, telles  qu'une  prolongation  d'intérêt 
pendant  un  an  ou  deux.  Une  seule  en  Autriche 
a  été  faite,  je  me  trompe,  a  été  tentée,  en  3  0  /O 
à  75,  et  n'a  pas  été  terminée. 

Dans  toutes  les  autres,  on  a  échangé  des  fonds 
au  pair,  sans  augmentation  de  capital. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  par  ces  exemples, 

Sue  ce  n'est  pas  se  montrer  totalement  dépourvu 
e  toute  étude  financière,  que  de  songer  à  des 
combinaisons  dans  lesquelles  on  donnerait  un 
fonds  au  pair.  Je  crois  que  la  Commission  a  été 
un  peu  prompte  à  proclamer  qu'une  combinaison 
de  ce  genre  serait  une  faute. 

Maintenant,  Messieurs,  j'arrive  au  troisième 
inconvénient,  qui  est  celui  de  la  suspension  de 
l'amortissement. 

Comme  ici  je  me  trouve  entre  deux  ordres 
d'idées  différents,  je  prierai  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  me  permettre  de  prendre  un  moment 
de  repos.  -(Oui!  oui!  reposez-vous!) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  dix  mi- 
nutes,) 

M.  Eiaeave-LiapIagDe,  ministre  des  -fi/nanees. 
Messieurs,  le  dernier  reproche  que  l'on  fait  à 
une  réduction  d'intérêt  sans  augmentation  déca- 
pitai, et  par  conséquent,  par  la  substitution  d'un 
fonds  au-dessous  du  pair  à  un  autre  fonds  au-des- 
sus du  pair,  c'est  câui  de  maintenir  la  suppres- 
sion de  l'amortissement  et  d'empêcher  la  libé- 
ration du  pays. 

Ce  reproche.  Messieurs,  est  grave;  il  l'est  sur- 
tout aux  yeux  de  ceux  qui  comme  moi,  pensent 
que  l'amortissement  est  une  machine  extrême- 
ment utile  qu'il  importe  de  conserver,  et  dont  il  ne 
faut  pas  énerver  l'action.  Ce  n'est  pas  seulement, 
Messieurs,  pour  soutenii'  le  crédit,  pour  racheter, 
ou  plutôt,  afin  d'être  dans  le  vrai,  pour  diminuer 
la  dette,  qu'il  importe  de  conserver  un  amortis- 
sement ;  il  y  a  un  point  de  vue  plus  important 
encore,  c'est  celui  des  ressources  qu'on  se  mé- 
nage pour  l'instant  du  besoin,  et  qu  on  peut  réa- 
liser sans  augmenter  les  charges  du  pays  dans 
un  moment,  où  elles  pourraient  lui  paraître  trop 
lourdes. 

J'ajouterai  que,  dans  les  critiques  qui  ont  été 
faites  de  l'amortissement  même  sous  les  points 
de  vue  qui  paraissent  les  plus  vrais,  on  n  a  pas 
toujours  été  complètement  juste,  parce  au  on 
s*en  est  tenu  à  des  calculs  et  qu'on  a  peiau  de 
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▼ue  qu'il  y  a  dans  oe  monde  aatre  chose  que  des 
chifmBB. 

Ainsi  je  comprends  très  bien  tous  les  rappro- 
chements qui  ont  été  faits  en  1828,  à  une  époque 
où  le  gouvernement  anglais  croyait  avoir  intérêt 
à  démontrer  qu'il  fallait  renoncer  à  son  ancien 
système  d'amortissement;  je  dis  à  son  ancien 
système  d'amortissement,  et  non  pas  à  T  amor- 
tissement, car  il  est  loin  d'y  avoir  renoncé.  Je 
sais  très  bien  qu'on  a  reproché  à  l'Angleterre, 
dans  des  temps  de  crise,  d'avoir  ajouté  aux  em- 
prunts les  sacrifices  faits  pour  l'amortissement, 
qu'on  a  dit  que  lorsqu'on  empruntait  d'un  côté 
600  millions,  et  que  d'un  autre  côté  on  donnait 
100  millions  à  l'amorlissement,  il  était  plus 
simple  de  n'emprunter  que  400  millions.  Je 
reconnais  la  vérité  mathématique  de  ce  raison- 
nement. Mais  je  crois  qu'on  n'a  pas  suffisam- 
ment tenu  compte  de  l'effet  moral  de  l'amortis- 
sement, de  la  résolution  bien  arrêtée  d'un 
peuple,  non  seulement  de  ne  pas  ajouter  aux 
charges  annuelles,  mais  encore  d'arriver  à  la  di- 
minution successive  de  sa  dette.  On  n'a  pas  fait 
attention  qu'il  était  très  possible  que  tandis 
qu'on  empruntait  500  miUions  et  qu'on  rache- 
tait pour  100  millions,  si  l'on  n'avait  voulu 
emprunter  que  400  millions,  on  aurait  eu  à  subir 
des  conditions  plus  onéreuses. 

Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'amortisse- 
ment, la  Chambre  me  permettra  de  lui  lire  un 
passage  d'un  exposé  des  motifs  présentés  à  cette 
tribune  par  l'honorable  M.  Laffitte,  alors  prési- 
dent du  conseil,  et  je  le  prie  d'être  persuadé  que, 
si  je  fais  cette  citation,  ce  n'est  pas  pour  le  vain 
plaisir  de  l'opposer  à  lui-même.  Tout  le  monde 
sait  que  ses  idées  se  sont  modifiées  depuis  cette 
époque  ;  et,  pour  mon  compte,  je  le  regrette,  car 
alors  je  crois  qu'il  était  dans  le  vrai,  et  qu'il  n'y 
est  plus  maintenant.  Si  je  prends  un  passage  de 
son  discours,  c'est  qu'il  m'a  paru  impossible 
d'exprimer  avec  plus  de  force  et  de  netteté  les 
véritables  principes  de  la  matière.  Je  rappellerai 
à  la  Chambre  que  c'était  en  1830,  c'est-à-dire 
à  une  époque  ou  les  besoins  incessants  du  pays 
pouvaient  porter  à  mettre  la  main  sur  l'amor- 
tissement, que  ce  langage  était  tenu  à  cette 
tribune. 

On  vous  disait  : 

«  Sous  le  dernier  gouvernement,  peu  soucieux 
de  l'avenir  ou  le  comprenant  bien  mal,  le  projet 
avait  été  formé  plusieurs  fois  de  porter  atteinte 
au  fonds  de  l'amortissement.  Une  idée  singulière 
s'était  répandue  :  on  prétendait  que  l'amortis- 
sement à  1  0  /O  suffisait,  qu'un  amortissement  de 
80  millions,  agissant  sur  une  dette  de  4  milliards 
environ,  reprâentait  à  peu  près  2  0/0;  que  c'était 
trop;  qu'il  fallait  réduire  cet  amortissement 
excessif,  disposer  d'une  partie  de  ses  ressources, 
les  affecter  aux  besoins  publics  ou  au  soulaj^- 
ment  des  contribuables,  et  leur  procurer  ce  bien 
matériel  dont  avait  tant  parlé  le  ministère  du 
8  août,  et  avec  lequel  il  espérait  nous  faire  ou- 
blier la  liberté  et  la  vérité.  On  répétait  alors  que 
l'amortissement  n'était  bon  qu'à  réaliser  les  pro- 
fits des  spéculateurs  ;  que  ce  qu'il  fallait,  c'était 
de  soutenir  les  effets  publics  a  un  taux  raison- 
nable, et  tel  que  les  rentiers  pussent  retrouver 
leur  capital  quand  ils  le  voudraient  réaliser;  mais 
que  c'était  assez;  que  l'acquittement  de  la  dette 
publique  était  une  chimère  impossible  à  réaliser, 
et  à  laquelle  iljallait  renoncer  d'avance. 

«  Ces  maximes.  Messieurs,  sont  non  seulement 
immorales,  mais  attestent  aussi  la  plus  complète 
ignorance  des  vrais  principes  ûnanoierB.  U  est 


vrai  qne,  en  se  reportant  aux  faits  passés,  on 
les  trouve  tels  que  cette  coupable  théorie  les  rap- 
porte; il  est  vrai  que,  jusqu'aujourd'hui,  on 
a  son^  à  soutenir  le  crédit  par  un  léger  excitatif , 
et  point  encore  à  racheter  la  dette.  Mais  le  passé 
n'est  plein  que  de  catastrophes  financières,  et 
nous  devrions,  s'il  était  possible,  marcher  vers 
un  avenir  où  il  ne  s'en  rencontrât  plus. 

«  Cette  théorie  est  fondée  sur  des  faits  per- 
vers ;  elle  prend  ce  qui  a  été  fait  de  mal  et  le  con- 
vertit en  règle.  Ce  sont  des  maximes  subalternes, 
courtes,  fausses,  comme  toutes  celles  qui  font  de 
l'immoralité  une  habileté.  Il  n'y  a  d'habile.  Mes- 
sieurs, que  ce  qui  est  moral,  en  politique  comme 
en  finances.  Il  n'y  a  de  crédit  que  pour  celui 
c^ui  paie  ses  dettes.  Le  gouvernement  qui  amer- 
tut  et  ne  rachète  pas  marche  vers  des  abîmes. 

«  Il  nous  serait  aisé.  Messieurs,  de  vous  ap- 
porter une  large  et  facile  réduction  sur  le  budget, 
sans  nous  imposer  de  grands  efforts;  oe  serait 
de  prendre  40  millions  à  l' amortissement,  d'y 
joindre  les  économies  faite»  sur  la  liste  civile  et 
celles  qui  se  préparent  sur  les  services  généraux, 
de  vous  offrir  ainsi  une  masse  imposante  de  ré- 
ductions, et  de  nous  présenter  aux  contribuables 
comme  des  bienfaiteurs.  Do  telles  illusions.  Mes- 
sieurs, sont  indignes  d'un  gouvernement  sincère. 
Nous  nous  efforcerons  de  vous  présenter  des  éco- 
nomies, de  procurer  des  soulagements  aux  con- 
tribuables, mais  jamais  aux  dépens  de  leur  ave- 
nir. Nous  rendre  populaires  en  oubliant  nos  de- 
voirs, en  faisant  oublier  à  la  nation  los  eiens,  en 
violant  ses  engagements,  est  indigne  de  nous, 
de  vous,  du  roi  honnête  homme,  qui  ne  doit  p» 
se  populariser  par  des  bienfaits  d  un  jour,  mais 
par  des  bienfaits  soUdes  et  durables  comme  le 
trône  que  nous  lui  avons  élevé. 

«  Le  premier  exemple  que  nous  devons  à  U 
France,  c'est  celui  de  la  fidélité  aux  engage- 
ments de  toute  espèce.  Il  lui  en  coûtera  quel- 
ques sacrifices;  mais  il  faut  savoir  les  imposer  i 
un  pays  au'on  aime,  lorsque  ses  intérêts  bien 
constatés  le  commandent. 

«  Les  38,719,718  francs,  qui  portent  à  près  de 
80  millions  la  dotation  annuelle  de  40  nulHons, 
proviennent  des  rachats.  Les  rachats  ont  été  at- 
tribués à  la  caisse  d'amortissement,  et  doivent 
lui  appartenir,  en  vertu  de  son  institution.  C'est 
sur  cette  garantie  que  la  plupart  des  placements 
en  rente  ont  été  faits  depuis  treize  ans  :  il  y  s 
engagement.  Ce  n'est  pas  tout  :  cet  amortisse- 
ment, en  apparence  de  2  0  /O,  n'est  que  de  1  0  0 
tout  au  plus;  car  on  ne  compte  point  les  ra- 
chats, mais  la  dotation  oripnelle  seule,  quand 
on  veut  mesurer  avec  exactitude  la  force  de  Fa- 
mortissement.  Lee  rachats  doivent  tonjoun 
être  comptés  à  part,  à  quelque  somme  qu'ils  s'é- 
lèvent. Ils  sont  le  produit  de  la  dotation»  et  ce 
n'est  qu'en  les  plaçant  en  dehors  que  l'amortis- 
sement de  1  0  /O  peut  être  considéré  comme  étei- 
gnant la  dette  en  trente-six  ans.  Calculer  notre 
amortissement  comme  étant  de  2  0/0,  vouloir 
le  réduire  à  1,  c'est  comme  si  l'on  contractait 
auiourd'hui  même  la  dette,  c'est  abolir  oe  qui 
a  été  fait  depuis  treise  ans  pour  la  racheter,  et 
en  renvoyer  encore  l'extinction  à  une  plus  longue 
suite  d'années. 

«  A  toutes  ces  considérationB,  Messieurs,  j^en 
ajouterai  une  dernière,  qui,  sans  doute,  vous  a 
déjà  frappés  :  c'est  l'état  actuel  du  crédit.  Rien 
ne  Justine  son  ébranlement,  car  tout  annonce  un 
avenir  calme  et  prospère,  sous  la  double  in- 
fluence de  la  paix  et  de  la  liberté^  heureuses 
conditions  qui  ne  se  sont  pas  encore  trouvées 
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tontes  deux  lénnies  ensemble.  Mais»  dans  nn 
moment  d^inquiétnde  mal  fondée,  ne  serait-ce 
pas  fournir  des  prétextes  plausibles  aux  enne- 
mis de  notre  crédit,  que  de  toucher  à  F  amor- 
tissement Y  Loin  de  le  diminuer,  il  faudrait 
l'augmenter,  s'il  était  possible.  Cet  exemple  de 
respect  aux  enga^monts  de  la  loi  sera  le  plus 
salutaire  qu'on  puisse  donner. 

«  En  1814,  le  ministre  ferme  et  habile  qui  m'a 
précédé  en  donna  un  bien  grand,  celui  de  res- 

Secter  les  droits  des  créanciers  de  l'Etat.  Le  cré- 
it  dont  la  France  a  joui  depuis  a  été  dû,  en 
partie,  à  ce  noble  exemple.  En  1830,  ayons  le 
courage  d'en  donner  un  pareil  :  respectons  l'a- 
mortissement et  nous  ferons  pour  rayenir  du 
pays  un  acte  noble  et  fécond.  Le  respect  à  l'a- 
mortissement deviendra  un  principe  sacré;  il 
n'aura  plus  rien  à  redouter  après  avoir  traversé 
impunément  des  systèmes  politiques  si  divers.  » 
Voilà,  Messieurs,  je  le  répète,  des  idées  qui 
sont  complètement  les  miennes.  Je  me  suis  ap- 
proprié 1  expression,  parce  que  j'ai  désespéré 
de  les  exprimer  mieux.  Oui,  Messieurs,  il  faut 
respecter  l'amortissement;  il  faut  le  respecter 
surtout  dans  les  temps  prospères,  car  il  faut  se 
réserver  des  ressources  dont  on  pourrait  avoir 
besoin  plus  tard.  J'ajouterai  que  dans  les  atta- 
ques qui  ont  été  faites  contre  l'amortissement, 
on  n'a  pas  été  fondé  à  citer  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, car  elle  l'a  conservé  en  lui  imprimant  une 
double  action  :  d'une  part,  elle  consacre  au  ra- 
chat direct  de  la  dette  les  excédents  de  recettes, 
et  jusqu'à  présent,  sauf  l'année  dernière  dans  la- 
quelle des  circonstances  imprévues  ont  dérangé 
les  prévisions,  elle  avait  calculé  son  budget  de 
manière  à  avoir  des  excédents  de  recettes  con- 
sidérables. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'Angleterre  arrive  à 
la  réduction  de  sa  dette  d'ime  autre  manière; 
elle  autorise,  elle  encourage  les  conversions  de 
rentes  perpétuelles,  soit  en  rentes  viagères,  soit 
en  annuités  qui  doivent  s'éteindre  à  une  époque 
donnée.  Gomment  arrive-t-eUe  à  ce  résultat  t 
c'est  en  offrant  aux  porteurs  de  rentes,  en  com- 
pensation du  sacrfice  qu'ils  font  de  leur  capital, 
un  intérêt  plus  élevé. 

Or,  <|u'est-ce  que  c'est  que  cet  intérêt  plus 
élevé,  SI  ce  n'est  un  sacrifice  imposé  aux  contri- 
buables dans  le  présent,  pour  assurer  l'extinc- 
tion de  la  dette  dans  l'avenir  Y 

Voici  un  relevé  de  ce  qui  a  été  fait  par  l'amor- 
tissement proprement  oit,  par  l'amortissement 
direct,  dans  les  sept  années  qui  ont  précédé  ceUe 
qui  vient  de  finir.  Dans,  les  années  de  1830  à 
1837,  on  a  racheté  pour  163  millions  de  capital 
de  rentes  3  0  /O,  pour  21  millions  de  capital  de 
rentes  3  1/20  /O,  et  pour  92  millions  de  Dons  de 
l'échiquier  :  c'est-à-dire  qu'on  a  diminué  le  ca- 
pital ae  la  dette  de  plus  de  250  millions. 

Mais,  je  le  répète,  on  procède  encore  par  une 
voie  indirecte,  par  la  création  d'annuités,  à  l'ex- 
tinotion  de  cette  dette.  Eh  bien  !  des  calculs  faits 

{>ar  des  financiers  anglais  habiles  évaluent  que 
a  charge  correspondant  à  la  création  de  ces 
annuités,  charge  çui  n'est  au  fond  que  l'amor- 
tissement nécessaire  à  une  extinction  équiva- 
lente, s'est  élevée  pour  1834  à  47  millions,  pour 
1835,  à  52  millions,  et  pour  1836,  à  66  milhons. 
Aiinsi,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'Angleterre  a  consacré  chaque  an- 
née,  soit  directement,  soit  indirectement,  près 
de  100  millions  à  la  réduction  de  sa  dette,  depuis 
l'époque  à  laquelle  elle  a  renoncé  au  système  d'a- 
moitiflsement  qui  avait  été  organisé  par  Pitt. 


Ainsi,  Messieurs,  si  la  constitution  d'un  fonds 
au-dessus  du  pair  devait  avoir  pour  consé- 
quence de  nous  priver  de  tous  les  effets  de  votre 
amortissement,  3e  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  se- 
rait là  une  objection  très  sérieuse  contre  cette 
constitution.  Mais  cette  conséquence,  je  ne  puis 
pas  l'admettre  sous  deux  rapports. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  qu'on  n'avait  pas 
été  peut-être  complètement  juste  en  envisageant 
sous  un  seul  point  do  vue  (celui  des  chiffres)  les 
effets  de  l'amortissement  dans  les  temps  de  crise 
de  l'Angleterre  ;  qu'il  était  vraisemblable  que  si 
on  n'avait  pas  persisté  avec  persévérance  dans 
cet  amortissement,  les  emprunts  souscrits  l'au- 
raient été  à  des  conditions  plus  onéreuses.  Mais 
cet  effet  moral  que  je  reconnais  pour  les  temps 
oalamiteux,  je  ne  l'admets  pas  pour  les  temps 
de  prospérité.  Lee  motifs  en  effet  ne  sont  plus  les 
mêmes. 

Dans  les  temps  de  prospérité,  il  y  a  une  sorte 
de  contradiction  à  amortir  d'un  côté  et  à  em- 
prunter de  l'autre,  je  le  reconnais  ;  et  si  la  consti- 
tution même  de  1  amortissement  oblige  de  se 
laisser  aller  à  cette  contradiction,  au  moins  faut* 
il  la  renfermer  dans  de  justes  bornes. 

Ëh  bien  !  je  dis  que  le  principe  posé  par  la  loi 
de  1833,  qui  a  été  ensuite  modifié,  mais  consacré 
en  même  temps  par  celles  de  1835  et  1837,  d'a- 
près lesquelles,  quand  on  a  un  emprunt  à  faire, 
on  s'adresse  d'abord  à  l'amortissement;  je  dis 
que  ce  principe  est  un  principe  vrai,  qu'il  laisse  à 
1  amortissement  sa  véritable  destination,  car  il 
la  remplit  également  en  diminuant  la  dette  exis- 
tante, ou  en  prévenant  son  accroissement.  Il 
faut  lui  laisser  sa  destination,  et  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  réserve  de  l'amortissement 
peut  être  appliquée  à  des  dépenses  extraordi- 
naires, comme,  par  exemple,  a  de  grands  tra- 
vaux publics  ;  et  que  dès  lors  les  rentes  rachetées 
par  l'amortissement  et  qui  ne  sont  pas  annulées, 
font  bénéficier  la  caisse  de  l'intérêt  composé.  Par 
conséquent,  l'amortissement,  renfermé  dans  ces 
limites,  n'est  nullement  distrait  de  sa  destina- 
tion ;  et  les  hommes  d'Etat  etles  financiers  habiles 
qui  ont  proposé  les  lois  de  1833, 1835  et  1837  n'a- 
vaient fait,  à  cet  égard,  que  rendre  un  véritable 
hommage  aux  principes. 

£h  bien  !  Messieurs,  n'est-il  pas  vrai  que  déjà 
vous  avez  voté  des  dépenses  pour  lesquelles  vous 
avez  compté,  comme  ressource,  sur  la  réserve 
de  r amortissement  t  II  y  a  en  d'autres  encore 
qui  vous  sont  proposées  et  dont  une  partie  sera 
adoptée  par  vous.  Il  faudra  de  deux  choses  l'une, 
ou  cette  réserve  de  l'amortissement  ne  sera  plus 
disponible  et  sera  consacrée  au  rachat  de  la 
dette,  et  alors  il  faudra  revenir  au  svstème  qui 
n'est  pas  rationnel,  et  dont  je  parlaiB  tout  à 
l'heure;  ou  bien,  une  partie  de  l'amortissement 
est  disponible,  alors  vous  donnez  suite  à  vos  lois 
de  1833  et  1837;  l'amortissement  reçoit  une  des- 
tination propre  à  sa  nature;  il  n'en  est  nullement 
détourné  et  vous  pouvez  continuer  d'entrer  dans 
la  voie  d'amélioration  de  nos  communications  in- 
térieures, sans  craindre  des  mécomptes,  à  cet 
égard.  Ainsi,  s'il  arrivait  que,  par  une  combi- 
naisouy  H  y  eût  une  partie  de  l'amortissement 
qui  ne  pût  s'appti^uer  au  rachat  de  la  dette, 
Faction  de  l'amortissement  ne  serait  pas  inter- 
rompue pour  cela;  il  agirait]d'une  autre  manière, 
mais  non  moins  efficacement.  Cette  portion 
n'étant  plus  nécessaire  au  rachat  de  la  dette, 
elle  ne  servira  plus  à  la  diminuer,  mais  elle 
rempôohera  de  s'accroître. 
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M.  le  général  Deatarçay/  Et  les  trente-six 
ans! 

M.  E<aeave-Laplasiie,  miwietre  des  fina/nces. 
Je  dirai  à  Thonorable  M.  Demarçay  que  j'ai  parlé 
de  r  amortissement  pour  diminuer  la  dette  et  non 
pas  pour  réteindre  complètement.  Je  suis  con- 
vaincu que,  dans  une  période  de  trente -six  an- 
nées, il  y  a  des  événements  qui  arrêtent  la  marche 
de  la  prospérité  publique  et  détruisent  les  calculs 
qu'on  a  pu  faire.  Quant  à  moi,  je  n'ai  jamais 
compté  sur  l'extinction  de  la  dette  publique  en 
trente-six  ans;  mais  j'ai  compté  soit  sur  la  réduc- 
tion de  cette  dette,  soit  sur  les  moyens  d'empê- 
cher qu'elle  ne  s'aumiente,  ce  qui  est  la  même 
chose,  et,  à  cet  égard,  je  regarde  l'amortissement 
comme  parfaitement  approprié  et  comme  très 
utile  au  pays. 

Enfin,  si  vous  voidez  absolument  consacrer 
l'amortissement  d'une  manière  directe  à  la  di- 
minution de  votre  dette,  eh  bien!  des  movens 
vous  restent  encore;  je  ne  dis  pas  qu'il  faille  se 

Sresser  de  les  employer,  mais  ils  sont  à  votre 
isposition.  Ainsi,  vous  avez  le  4  1  /2  qui  n'était 
Sas  remboursable  pendant  un  certain  nombre 
'années;  mais  le  délai  est  expiré.  Vous  pourriez 
à  la  rigueur  rembourser  le  4  0/0  de  1830;  mais 
il  ne  faut  pas  se  presser  d'entrer  dans  cette  voie. 
Vous  avez  enfin  les  cautionnements  :  si  après 
avoir  examiné  cette  question  sous  toutes  ses 
faces,[vous  reconnaissez,  ce  que  je  crois  effecti- 
vement possible,  qu'on  puisse  sans  crainte  de  di- 
minuer trop  le  gage  qui  doit  servir  de  garantie 
à  l'Ëtat,  dans  les  temps  de  baisse  et  de  déprécia- 
tion des  effets  publics;  si  vous  reconnaissez,  dis- 
je,  qu'on  puisse  substituer  aux  cautionnements 
en  numéraire  que  noua  avons  à  présent,  des  cau- 
tionnements en  rentes;  eh  bien!  vous  pourrez 
encore  vous  servir  de  l'amortissement  pour  cette 
opération,  que  vous  procédiez  d'une  manière 
inégale  ou  périodique.  Le  capital  du  cautionne- 
ment est  une  dette  réelle  du  pays  ;  et  quoiqu'elle 
ne  figure  pas  dans  le  capital  de  la  dette  publique 
elle  n'en  existe  pas  moins.  L'amortissement  con- 
sacré au  rachat  de  cette  dette  ne  sera  pas  dé- 
tourné de  sa  destination. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  création  d'un 
fond  au  pair  empêchera  sans  doute  qu'une  por- 
tion de  r  amortissement  ne  vienne  se  porter  a  la 
Bourse,  mais  qu'elle  n'empêchera  nullement  l'ac- 
tion de  cet  amortissement  d'une  manière  utile 
et  conforme  au  but  de  cette  institution. 

Sous  ce  rapport,  je  me  crois  donc  autorisé  à 
dire  encore  que  l'on  peut,  sans  commettre  d'hé- 
résie financière,  sans  commettre  de  faute,  songer 
à  un  fond  au  çair.  Je  vous  ai  déjà  cité  l'exemple 
des  autres  nations  qui  l'ont  fait.  Je  pourrais  vous 
citer  beautoup  d'autorités  en  France  qui  ont 

Sroclamé  cette  doctrine,  mais  je  ne  le  ferai  pas. 
[.  Gamier-Pa^ès  vous  a  déjà  rappelé  ^ue  telle 
avait  été  l'opinion  émise,  soit  par  M.  Thiers,  soit 
par  M.  Passy,  soit  par  M.  d' Argent,  alors  mi- 
nistre des  finances. 

J'ajouterai  seulement,  quoi  qu'en  ait  dit  der- 
nièrement M.  Gouin,  de  qui  j'avoue  que  je  tiens 
beaucoup  à  invoquer  l'autorité  en  cette  matière, 
j'ajouterai  que  M.  Gouin  n'est  pas  aussi  adver- 
saire qu'on  l'a  dit  du  4  1  /2  0  /O.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  vous  a  dit,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  cette  tribune,  qu'il  avait  toujours  cherché  à 
atteindre  le  r^ultat  de  la  conversion  au  moyen 
d'une  augmentation  de  capital;  que,  dans  sa  pre- 
mière proposition,  les  annuités  n'étaient  autre 
chose  qu'une  augmentation  indirecte  du  capital; 


qu'enfin  la  même  condition  )  et  ici  je  vais  oiter 
ses  paroles),  que  la  même  condition  se  trouvait 
dans  sa  proposition  de  ce  jour. 

«  En  effet,  dit-il,  le  4  1  /2  0/0  est  positivement 
exclu,  comme  dans  la  première  seulement;  an 
lieu  de  prescrire,  je  laisse  au  Gouvernement  la 
faculté  de  désigner  les  effets  à  créer  au  dessous 
du  4  1/2  0/0,  c'est-à-dire  du  3  1  /2  et  même  du 
3,  avec  augmentation  de  capital.  » 

M.  Gouin,  quand  il  a  dit  cela,  s'est  reporté, 
non  pas  à  sa  proposition,  mais  à  celle  de  la  Com- 
mission; car,  dans  sa  proposition,  le  4  iy2  0/0 
n'était  pas  exclu.  Voici  en  effet  comment  il  s'ex- 
primait : 

«  Toutefois  les  rentes  ne  seront  émises  qu'au- 
tant qu'elles  procureront  au  Trésor,  sur  le  taux 
des  rentes  échangées,  une  diminution  effective  de 
1/2  0/0  au  moins.  » 

Certes,  voilà  bien  le  4  0  /O  indiqué  d'une  ma- 
nière positive,  n  est  vrai  qu'il  ajoutait  :  «  Il  ne 
pourra  être  accordé  d'augmentation  de  capital 
que  pour  les  rentes  au-dessous  de  4  1/2  0/0.  > 

L'honorable  M.  Gouin  n'a  donc  pas  positi- 
vement exclu  le  4  1/2  0/0  de  sa  proposition,  et 
s'il  l'avait  fait,  il  se  serait  mis  en  contradiction 
avec  lui-même;  car  il  faisait  partie  de  la  Com- 
mission dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  rapporteur 
il  y  a  deux  ans,  et  dans  la  proposition  de  laqueUe 
le  4  1  /2  0  /O  était  non  seulement  indiqué,  mais 
encore  préconisé;  et  si  je  ne  me  trompe,  il  y  avait 
donné  son  assentiment. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  on  était  parfaitement 
libre,  parfaitement  maître  du  choix  entre  les  di- 
verses natures  de  fonds.  Je  dois  le  déclarer,  pour 
mon  compte,  je  n'hésiterais  pas  à  donner  la  pré- 
férence dans  ime  opération  de  cette  nature  au 
4  1/20  /O.  Mais  il  ne  faut  pas  nerdre  de  vue  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  complexe  dont  il  est  né- 
cessaire d'assurer  la  solution.  Or,  je  crois  qu'il 
y  a  plusieurs  moti&  qui  commandent  de  ne  pas 
se  rattacher  à  un  système  excluôf .  U  ne  faut  pas 
se  dissimuler  d'abord  qu'une  des  difficultés  de 
l'opération,  c'est  qu'eue  porte  sur  une  masse 
de  rentes  considérable,  et  qu'il  serait  utile  et  -pom 
le  crédit  et  pour  les  opérations  anàlo^es  que 
l'on  pourra  essayer  dans  l'avenir,  de  diviser  cette 
masse,  d'en  former  plusieurs  parties,  dont  cha- 
cune rencontrerait  moins  d'obstacles. 

Je  dirai  encore  <][ue  sans  admettre  tout  ce  qui 
a  été  dit  sur  l'élasticité  du  crédit,  sur  l'utilité  de 
lui  donner  du  ressort,  je  suis  porté  à  croire  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  constitution  actuelle  de  notre 
dette  une  partie  assez  considérable  au-dessous 
du  pair,  et  je  crois  qu'il  est  bon  d'augmenter 
cette  partie  de  la  dette.  L'un  des  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  préférer  le  4 1  /2  0  /O  me  déter- 
mine aussi  à  ne  pas  m'arrêter  uniquement  au 
4  1/2  0/0;  et  ce  motif,  c'est  qu'il  y  a  probable- 
ment dans  la  rente  un  grand  nombre  de  personnes 
q^ui  ne  sont  pas  très  touchées  d'une  augmenta- 
tion de  capital,  qu'elles  comptent  pour  nen,  qui 
ne  voient  que  la  diminution  d'intérêt;  et  qu'A 
est  nécessaire  de  trouver  pour  ces  personnes  une 
combinaison  qui  leur  ofi&e  une  moindre  dimi- 
nution d'intérêt.  De  même,  dans  la  rente,  d'au- 
tres personnes  qui  ont  cherché  non  seulement  un 
placement  pour  l'avenir,  mais  aussi  une  occasion 
d'opérations  fort  licites.  Or,  oe  qui  importe  au 
succès  d'une  opération  de  cette  nature,  c'est 
d'éviter  le  déclassement  de  la  rente;  pour  em- 
X>êcher  ce  déclassement  que  faut-il  fairet  H  faut 
offrir  des  combinaisons  assez  variées  pour  que  les 
conditions  conviennent  à  ces  différentes  classes 
de  rentiers.  Une  dernière  considération  qui  doit 
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faire  choisir  pour  l'opération  un  fonds  an-deesona 
du  pair,  o'eet  qu'une  opération  de  oe  genre  peut 
nécessiter  des  emprunts,  et  que  x>our  des  em- 
prunts, le  GouYemement  ne  fait  pas  la  loi; il  y  a 
alors  deux  parties,  qui  sont  placées  dans  des  con- 
ditions éffales,  et  qui  défendent  respectivement 
leurs  intérêts. 

£h  bien  !  il  faut  que  si  un  emprunt  est  néces- 
saire, on  se  soit  ménagé  les  moyens  de  trouver 
des  préteurs.  Je  sais  qu'avec  un  fonds  au  pair 
on  trouverait  plus  difficilement  des  prêteurs; 
je  reconnais  que  pour  réatiser  des  emprunts 
un  peu  considérables,  il  faut  qu'il  y  ait  entre  le 
Trésor  et  les  rentiers  des  intermédiaires  qui 
gardent  la  rente  quelque  temps,  en  attendant 
le  moment  favorable  de  la  placer.  Mais  ces  in- 
termédiaires, il  faut  leur  laisser  la  perspective 
d'un  bénéfice,  et  sous  ce  rapport,  je  suis  très 
loin  de  penser  qu'il  faille  s'arrêter  exclusive- 
ment au  4  1/2  0/0.  Ce  que  je  crois,  c'est  que 
le  4  1  /2  doit  être  une  des  combinaisons  que  le 
Gouvernement  ait  le  droit  d'employer;  c'est 
qu'à  côté  de  celle-là  il  ait  aussi  le  droit  d'en  em- 
ployer d'autres  ;  c'est  que  la  latitude  dont  je  par-, 
lais  au  commencement  de  cette  séance  doit  être 
assez  grande  pour  qu'il  puisse  essayer  de  plu- 
sieurs modes,  et  tâter  pour  ainsi  dire  les  conve- 
nances de  ceux  avec  qui  il  aura  affaire,  afin  de 
donner  à  chacun  ce  qm  lui  paraîtra  le  plus  avan- 
tageux. 

Messieurs,  le  langage  que  je  viens  de  tenir  à 
cette  tribune  et  les  doctnnes  que  j'y  ai  profes- 
sées sont  l'expression  de  ma  conviction  entière  : 
j'ajouterai  qu'elles  sont  l'expression  d'une  con- 
viction ancienne,  et  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  Ëre  un  court  passage  du  rap- 
port que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  il  y  a  deux 
ans  au  nom  de  la  Commission  chargée  a' exami- 
ner la  première  proposition  de  M.  Gouin. 

Je  ne  parle  pas  ici  des  considérations  en 
faveur  du  4  1/2;  je  répète  que  l'honorable 
M.  Gamier-Pagèe  a  bien  voulu  les  communiquer 
à  la  Chambre. 

Je  disais  alors  :  «  Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs, 
de  l'emploi  exclusif  de  ce  système.  Rien  n'em- 
pêcherait de  le  combiner  avec  d'autres  qui, 
moyennant  quelques  compensations,  pour- 
raient produire  une  économie  plus  grande.  De 
puissants  motifs  semblent  même  conseiller  d'en 
agir  ainsi.  Nous  venons  de  démontrer  combien 
il  importait  d'éviter  le  déclassement  des  rentes. 
Or,  les  intérêts  qui  s'y  rattachent  ne  sont  pas 
tous  les  mêmes,  et  la  diversité  des  conditions 
offertes  donne  plus  de  chance  de  les  satisfaire 
tous.  On  reproche,  d' ailleurs,  avec  raison  à  notre 
dette  d'être  compacte,  de  former  une  seule  masse 
sur  laquelle  il  est  difficile  d'agir.  C'est  là  un  des 
principaux  obstacles  à  la  mesure  qui  nous 
occupe.  Il  y  aurait  donc  un  grand  avantage  à 
la  diviser  en  créant  plusieurs  espèces  de  fonds. 
Enfin,  selon  de  bons  esprits,  l'intérêt  du  crédit 
exige  que  les  fonds  publics  soient  toujours, 
autant  que  possible,  à  une  certaine  distance  du 
pair,  afin  de  lui  laisser  ime  élasticité  suffisante, 
et  de  ne  pas  paral3rBer  son  essor  comme  le  fait 
aujourd'hui  le  6  0/0.  » 

Votre  Commission,  Messieurs,  en  vous  propo- 
sant une  combinaison  unique  vous  a  fait  valoir 
les  avantages  que  cette  combinaison  offre  pour 
les  rentiers. 

Sans  entrer  ici  dans  la  question  de  l'étendue  de 
ces  avantages,  il  est  une  seule  chose  que  je  dois 
déclarer  :  c'est  que  l'esprit  qui  l'a  animée  est 
effectivement    l'esprit    quii^doit    animer    la 


Chambre  dans  une  opération  de  ce  genre.  Les 
rentiers  ont  droit  à  des  ménagements,  ces  mena- 

gements  ne  sont  pas  seulement  d'une  bonne  po- 
tique;  ils  sont  encore  nécessaires  pour  amener 
le  succès  de  l'opération.  Ce  n'est  pas  seulement 
à  titre  de  transaction  qu'il  faut  leur  donner  des 
avantages,  mais  encore  pour  les  rattacher  à  la 
rente,  et  pour  rendre  ainsi  cette  mesure  le  moins 
difficile  et  le  plus  complète  possible. 

S'il  était  question  de  4  1  /2,  il  est  évident  qu'il 
ne  s'agirait  pas  d'augmentation  de  capital  :  la 
petite  (quotité  de  la  réduction  de  l'intérêt  dis- 

Êenserait  de  la  nécessité  d'augmenter  le  capital, 
[ais  je  crois  qu'il  serait  utile  de  faire  aux  ren- 
tiers des  avantages  d'un  autre  genre. 

On  a  parlé  d'une  garantie  contre  un  nouveau 
remboursement,  pendant  un  espace  de  temps 
donné.  Je  crois  qu'il  serait  juste,  politique,  que 
cette  garantie  ne  fût  pas  limitée  à  un  trop  petit 
nombre  d'années.  On  pourrait  encore  peut-être 
leur  donner  un  autre  avantage  en  suivant  une 
idée  indiquée  par  l'honorable  M.  Gamier-Pa^ès, 
et  par  laquelle  les  rentiers  ne  commenceraient 
à  subir  la  réduction  que  lorsque  le  rembourse- 
ment serait  terminé.  Ce  sera  une  question  que 
la  Chambre  pourra  examiner  lorsqu'elle  s'occu- 
pera particulièrement  de  ce  point. 

Il  est  un  ^and  nombre  d'autres  questions  qui 
viendront  d'dles-mêmes  se  présenter  aux  deli- 
bérations  de  la  Chambre  :  amsi  on  aura  à  exa- 
miner s'il  est  bien  nécessaire  que  la  loi  trace 
d'une  manière  absolue  l'établissement  des  séries, 
de  telle  manière  qu'on  ne  pourrait  pas  choisir 
un  autre  mode.  On  aura  aussi  à  examiner  une 
autre  question  qui  a  une  srande  importance  pour 
la  conséquence  de  l'opération  :  c'est  celle  de 
l'interprétation  qui  doit  être  donnée  au  silence 
des  rentiers.  (Mouv&menUt  en  sens  divers.) 

Il  s'élèvera  sans  doute  Quelque  discussion  sur 
les  moyens  de  crédit  à  aonner  au  Gouverne- 
ment et  sur  la  répartition  de  l'amortissement. 

La  discussion  s'étendra  peut-être  encore  à  des 

§  oints  que  la  Commission  n'a  fait  qu'indiquer 
ans  son  rapport,  et  qui  me  paraissent  de  nature 
à  être  traites  dès  à  présent  :  telle  est  la  question, 
de  savoir  si  l'on  doit  ou  non  admettre  certaines 
exceptions. 

n  y  aura  enfin  à  déterminer  si,  même  pour 
tous  ceux  qui  ne  seront  pas  soumis  à  des  excep- 
tions, mais  pour  lesquels  l'option  à  faire  entré 
un  remboursement  et  une  conversion  quel- 
conque exigera  des  formalités  de  divers  j^enres 
à  remplir,  il  n'y  a  pas  quelques  dispositions  à 
prendre  afin  que  ces  formahtés  ne  deviennent 
pas  onéreuses. 

Voilà,  je  le  répète,  plusieurs  points  qui  trou- 
veront leur  place  dans  ta  suite  de  la  discussion. 

J'ai  voulu  me  borner  à  ce  qui  faisait  le  fond 
de  la  question  que  présente  P article  1^'  d/D  la 
rédaction  de  la  Commission;  j'ai  cherché  à 
établir  ^ue  la  Chambre,  pour  arriver  à  im  sys- 
tème raisonnable,  à  un  système  qui  puisse  of^r 
des  chances  de  succès,  doit  donner  au  Gouver- 
nement une  certaine  latitude,  combiner  les  dis- 
positions de  manière  à  ce  qu'il  puisse  créer 
plusieurs  espèces  de  fonds,  et  lui  procurer  par 
conséquent  plus  de  moyens  de  satisfaire  les 
divers  intérêts  engagés  dans  la  mesure.  ^>i 

Je  reviendrai  sur  les  autres  questions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  lorsque  la  discussion 
des  articles  les  amènera.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  EiaflKfe.  Je  ne  croyais  pas.  Messieurs, 
avoir  à  parler  aussi  promptement  sur  la  grande 
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qaestiok  qui~voiis  occupe.  J'avoue  que  je  ne 
suis  nasT parfaitement  préparé  pour  répondre 
aux\longii  développements  auxquels  M.  le  mi- 
nistre des  financée  vient  de  se  livrer.  Je  tâcherai 
d'être  bref,  maie  je  réclame  votre  indulgence. 

Meeaieure,  je  ne  viens  pas  renoncer  au  syatèrae 
que  j'ai  développé  il  y  a  peu  de  jours  à  cette  tri- 
bune ;  je  reete  dans  la  même  opinion.  Le  dévelop- 
pement du  crédit  public  en  France,  les  progrès 
qui  ont  été  faits  dans  tous  les  esprits  et  la  pros- 
périté générale,  tout  nous  porte  à  entrer  dans 
ce  que  j'ai  appelé  l'époque  normale  du  crédit, 
o'eet-à-dire  la  diminution  de  la  dette  par  la  ré- 
duction de  l'intérêt,  ta  dette  remboursable,  non 
rachetable,  la  dette  remboursable  avec  angmen- 
tation  de  capital,  mais  l'augmentation  de  capi- 
tal payée  par  les  prêteurs  et  non  par  l'impôt. 

Je  persiste  dans  ces  opinions,  mais  je  ne  me 
flatte  pas,  pas  plus  que  je  ne  m'en  flattais  il  y  a 
quelques  jonre,  que  je  poisse  aujourd'hui  faire 
adopt«r  ce  système  de  transaction.  Une  foule 
de  combinaisons  vons  ont  été  présentées  :  on 
a  proçosé  du  4  1  /2  et  du  4,  du  3  1  /2  et  du  3  0  /O. 
Ces  différentes  combinaisons  se  résument  dans 
nn  seul  système  :  les  uns  veulent  un  capital  fixe, 
les  antres  venlent  une  augmentation  de  capital. 
Ainsi,  les  uns  donneront  des  rente»  an  pair, 
c'est  le  4  1/2  et  le  4  0/0;  1m  autres  avec  une 
augmentation  de  capital,  c'est  le  3  1/2  et  ]e 
3  0/0. 

J'avoue,  Hessieurs,  et  j'anticipe  sur  les  oon- 
clusions  auxquelles  je  veux  arriver,  que  si  j'ai 
bien  compris  la  réponse  ^ni  vient  d'être  faite 
k  l'instant,  nous  serons  bientAt  tous  d'aooord. 
(Mow«tnenti  en  len»  diverê.) 

On  a  parlé  de  l'émission  de  plnsieuiB  fonda, 
afin  d'aller  à  tous  les  intérêts,  afin  de  servir 
tous  les  goûts;  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
cette  question  dans  le  vagne,  et  je  vais  la  pré- 
ciser nettement. 

Je  crois  que  si  actuellement  le  ministère  pre- 
nait l'engagement  envers  la  Chambre  de  rem- 
bouner  la  dette  simultanément  en  fonds  à  4  0/0 
sans  augmentation  de  capital,  ou  en  fonds  à 
3  1/2  aveo  augmentation  de  capital,  à  peu  près 
comme  l'a  proposé  la  Commis&ion,  je  déclare 
que  je  suis  prêt  à  soutenir  cette  combinaison. 

M.  d«  Salvandj,  nùnittre  de  Vin«trveti<m  pu- 
hUqœ.  Vous  avez  dit  4  0  /O.  |^ 

H.   LiafBlle.  Je  me  suis  trompé;  o'est-à-dire 

qae  si  les  ministres  prennent  ici  l'engag^ent  de 

présenter,  le  plus  prochainement  possible,  nn 

nrAïni;  iIb  ramboursement  de  la  dette,  et  cela 

amain  fMouvejnentJ,  un  projet  de 

I;  de  ta  dette  en  fonds  à  4  1  /2  0  /O 

3  1/2  0/0  aveo  augmentation  de 


ssenté  la  réduction  de  la  rente 
à  4  fr,  10  et  une  augmentation 
le  capital;  c'était  l'opinion  nna- 
missioQ  ;  mais  la  Commission  par 
i,  et  pour  arriver  à  un  résultat, 
corder  au  ministre  des  ânanoee 
imbourser  aveo  une  réduetion  de 
lieu  de  80,  et  d'élever  le  capital 
20  0/0.  Je  me  suis  opposé  à  cette 
animé  du  désir  de  terminer  une 
ïtion  qui  tenait  tous  les  esprits 
tous  les  intérêts  en  souffrance, 
a  Chambre  était  d'aller  à  4  fr.  30 
entation  de^capltal  de  23  an  lien 


de  20,  je  suis  prêt  &  ea  faire  la  conoesHon.  Et 
ici  je  ne  reviens  pas  sur  mes  propres  idées,  car  |« 
l'ai  déclaré  le  premier  jour  à  la  Commission, 
et  je  ne  suis  pas  revenu  sur  cette  pensée,  n 
faut  un  succès  d' abord. 

loi  vons  avOE  trois  intérêts  à  concilier  :  l'io. 
térêt  du  crédit  public,  qui  demande  une  aDgm«a- 
tation  de  capital;  l'intérêt  des  rentiers,  qui  de- 
mande la  moindre  réduction  possible;  et  l'inU- 
rêt  des  oontribnabies,  qui  demande  la  plm 
grande  réduction  possible. 

Il  e'ftfit  d'une  transaction,  il  s'agit  de  sortit 
de  cet  état  de  malaise  et  de  trouble,  et  d'fttn 
fixé  pour  un  grand  nombre  d'années,  pour  que 
des  questions  qui  agitent  aussi  puiseammeot 
l'opinion  publique  ne  se  représentent  plus. 

Heesienrs.  en  m'attachant  au  3  1  /2  et  an 
4  1/2  0/0,  je  donne  une  exclusion  au  4  0/0  et 
au  3  0/0.  Je  donne  une  exclusion  an  4;  voici 
pourquoi.  Fwoe  que  l'intérêt  des  crédita  de 
l'Ëtat  n'est  pas  k  4.  Dire  à  quel  taux  il  est,  ce 
serait  difficile,  car  tous  les  termee  de  oomparaiioD 
manquent  ;  le  crédit  de  l' Ëtat  ne  peut  être  com- 
paré à  oeux  dee  particuliers.  Le  crédit  de  l'Etat 
a  ses  propres  fonds,  car  il  n'y  a  pas  un  fonds  qui 
dise  nettement  quel  est  le  créiUt  de  l'Etat.  Le 
4  0/0  à  80  présente  3  3/4;  mais  il  donne  200/0 
d'augmentation  de  oapital.  Le  4  est  À  101,  et 
ici  c'a  été  nne  singnhère  bizarrerie  dans  notre 
langue  que  de  créer  du  4  0  /O  au  pair,  qu'on  a 
négocié  a  102  1  /2,  et  qui  n'a  jamais  pu  se  main. 
tenir  au  taux  de  l'émission.  On  savait  bien  qu'il 
ne  s'y  maintiendrait  pas. 

Il  y  avait  encore  d'autres  raisons  qu'il  est 
inutile  de  faire  connaître  à  la  Chambre.  Âioei, 
comme  je  veux  le  succès,  quoique  le  fonds  de 
4  0/0  soit  te  meillenr,  suivant  moi,  puisqu'il 
donne  le  moine  d'intérêt  et  qu'il  ne*  donne  ptu 
d'augmentation  de  capital,  si  je  ne  vois  ane 
l'intérêt  du  contribuable,  je  préfèrerû  cdui-là; 
m^  il  faut  que  d'autres  personnes  veuillent  biea 
l'accepter;  ce  sont  les  rentiers  et  les  capita- 
listes, à  qui  vous  présente!  la  chance  de  perdre 
et  non  de  gagner.  Ainsi,  le  4  0/0  voua  est  donné 
à  100  et  à  101.  Il  n'y  en  a  <|ue  pour  nne  somme 
excessivement  faible;  au  lieu  de  3  millions  de 
4  0/0,  vous  en  auies  pour  20  millions.  Le  coure 
ne  restera  pas  à  101  ;  le  lendemùn  de  la  conver- 
sion il  tombera  au-dessous  de  100.  Il  peom 
même  se  faire  que,  dans  un  moment  d'inquié- 
tude, il  tomb&t  à  80;  il  y  aurait  donc  une  perte 
de  20  0/0. 

Ainsi,  sur  ce  point,  je  regarde  le  4  comme  ne 
me  paressant  pas  d'une  réialisation  possible. 

Quant  au  S  0/0,  je  suis  fort  mal  venu  ici  i 
combattre  le  3,  et  à  dire  que  je  n'en  veux  point. 
On  m'avait  déjà  dit,  et  M.  le  ministre  vient  de 
le  répéter  :  <■  H.  Laffitte  d'autrefois  n'est  pu 
M.  LafQtte  d'aujourd'hui.  •  Messieurs,  je 
n'éprouve  aucune  espèce  d'emburas  à  fsôre  cet 
aven  :  il  s'est  fait  des  modifications  dans  mon 
esprit.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  des  perHonnes  qui 
n'ont  plus  rien  à  apprendre  en  finances;  moi,  je 
les  étnidie  depuis  fort  longtem^  et  je  les 
apprends  tons  les  jours.  Je  ne  croie  pas  qu'il  ; 
ait  là  aucune  espèce  de  contradiction.  Le  progrès 
n'est  pas  la  contradiction;  le  progrès,  c  est 
l'amélioration. 

Le  système  de  H.  de  ViUèle,  qne  j'aà  sontenn 
pendant  quatoree  ans,  c'est-à-dire  jnsijn'en 
1833;  car,  en  1833,  je  me  suis  arrêté  aux  idée« 
que  j'exprime  anjoorâ'hui.  Mais  de  quoi 
s  agit -il  T  vous  aviee  une  dette  de  165  miUiODE 
de  rentes  au  o^tal  de  3,300,000,000;  il  y  avait 
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donc  pour  les  contribuable»  une  charge  an- 
nuelle de  166  millions.  M.  de  Villèle  voulut 
Boulager  les  contribuables,  et  il  proposa  son 
opération  du  3  0  /O  à  76,  ce  qui  portait  l'inté- 
rêt à  4  0/0,  et  un  tiers  d'augmentation  du  ca- 
pital. C'est  cette  combinaison  que  j'ai  appuyée, 
et  que  j'appiderais  encore,  si  nous  étions  sous 
les  mômes  conditions.  On  prétendait  alors  qu'on 
n'avait  pas  le  droit  de  rembourser,  que  les 
rentes  étaient  perpétuelles;  qu'étant  au-dessus 
du  pair,  elles  ne  pouvaient  être  rachetées  au 
pair,  et  que  les  contribuables  devaient  les 
payer  à  toujours. 

M.  de  Villèle  trouva  un  moyen  fort  habile  :  il 
trouva  à  convertir  les  166  millions  de  rentes 
5  0/0,  au  capital  de  3,300,000,000,  contre 
132  millions  de  rentes  3  0/0  à  76,  au  capital  de 
4,400,000,000.  ,  .      .     . 

Quel  était  le  résultat  net  de  cette  opération  î 


rmterec.  Ainsi,  ou  %^uhuiu.aaxv  «  «vx,^  »« 
budget  166  millions  de  rentes  6  0/0,  M.  de  Vil 
lèle  ne  les  payait  pas,  et  il  lui  restait  33  millions 
d'économie.  De  cette  économie  jiu'en  aurait-il 
faitt  Déjà,  au  moment  actuel,  si  la  loi  n'avait 
pas  été  repoussée,  il  y  aurait  un  fonds  de  cumu- 
Uktion  de  600  millions  qui  aurait  bientôt  été 
porté  à  onze  miUions  par  l'augmentation  de 
capital,  et  au  bout  de  la  quarante-sixième 
année,  c'est-à-dire  dans  trente-deux  ans  d'ici, 
les  33  millions  à  intérêt  composé,  rachetés  à 
4  0/0,  auraient  formé  une  annuité  de  quarante- 
six  ans,  et  au  bout  de  quarante-six  ans  vous 
n'auriez  plus  de  rentes  à  payer  :  la  somme  tout 
entière  était  entre  les  mains  de  l'amortissement, 
et  vous  pouviez  soulager  ainsi  les  contribuables 
de  la  charge  énorme  de  ces  166  millions. 

Voilà  le  vrai  de  cette  opération,  et,  je  l'avoue, 
si  elle  était  à  faire  aujourd'hiii,  parce  que  je 
suis  plus  éclairé  que  je  ne  l'étais  alors,  je  m'op- 
poserais à  cette  opération  ;  et  en  voici  le  motif  : 
c'est  que  M.  de  Villèle  avait  mis  un  intervalle 
trop  grand  entre  l'intérêt  à  payer  à  6  0/0,  et 
l'intérêt  qu'on  paierait  plus  tard  à  3.  Il  don- 
nait, pour  comoler  cet  intervalle,  onze  mil- 
lions d'augmentation  de  capital.  C'est,  je  puis 
le  dire,  non  pas  une  faute;  mais  M.  de  Vil- 
lèle, habile  s'il  en  fut,  l'homme  le  plus  remar- 
quable de  son  époque  dans  la  véritable  connais- 
sance des  finances,  n'avait  pas  porté  ses  études 
au  dernier  point  sur  les  matières  de  crédits.  Il 
a  sans  doute  appris  depuis,  comme  j'ai  appris 
moi-même,  comme  je  ne  suis  pas  sûr  de  ne  point 
apprendre  encore. 

L'engagement  du  Gouvernement  était  ceci. 
Le  Gouvernement  dit  :  Mon  crédit  s'élèvera 
im  jour  à  3  0/0,  c'est-à-dire  <ju'il  viendra  des 
prêteurs  nouveaux  qui  m'offriront  100  francs 
pour  3  francs  de  rente.  Je  n'en  suis  pas  là;  je 
vous  donne  pour  76  francs  3  francs  de  rente, 
c'est-à-dire  4  0/0,  parce  que  mon  crédit  n'est 
pas  encore  à  3;  mais  i'espère  qu'il  y  viendra. 
Voici  l'inconvénient.  Il  faut  que  pendant  qua- 
rante-six ans  l'amortissement  agisse  pour 
éteindre  la  dette.  Votre  3  0/0  à  76,  c'est  une 
annuité  de  quarante-six  ans  ;  il  faut  conséquem- 
ment  qu'on  paie  4  0/0  pendant  quarante-six 
ans.  C  est  enchaîner  son  avenir,  et  le  terme 
est  encore  plus  long,  car  vous  rachetez  plus 
cher.  Le  3  0  /O  donné  à  76  monte  à  80,  86,  90, 
ainsi  de  suite;  et  alors  l'annuité,  au  lieu  d'aller 
à  quarante-six  ans,^^eBt  prolongée  jusqu'à  60  et 
60  ans. 


''  Eh  bien  !  c'est  là  la  faute  de  la  combinaison, 
c'est  de  ne  pouvoir'  pas  profiter  des  progrès  de 
la  richesse  publique,  du  développement  du 
crédit.  Vous  êtes  obligés  de  payer  pendant  qua- 
rante, cinquante,  soixante,  soixante-dix  ans, 
4  0/0,  lorsque  des  événements  heureux,  l'habi- 
leté dans  1  Administration,  l'augmentation  de 
la  prospérité  générale,  vous  permettront  de 
réduire  l'intérêt  à  4  0  /O,  à  3  1  /2  ou  à  3,  etc.      ^  j 

Ainsi  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  dans 
mes  principes,  dans  mes  opinions,  il  y  a  seule- 
ment améUoration;  j'en  sais  plus  aujourd'hui 
sur  les  finances  qu'il  y  a  dix  ans,  parce  que, 
ie  le  répète  encore  ime  fois,  je  les  étudie  tous 
Les  jours. 

Je  viens  à  la  grande  question,  celle  de  l'amor- 
tissement. 

M.  le  ministre  des  finances  a  voulu  m' opposer 
à  moi-même.  J'ai  déjà  reconnu  cette  erreur, 
je  l'ai  reconnue  en  1833.  Je  n'avais  pas  ap|>récié 
es  véritables  effets  de  l'amortissement;  je  ne 
croyais  pas  que  le  pays  fût  assez  avancé  pour 
comprendre  que  le  crédit  fût  assez  bien  fondé 
en  France  pour  qu'on  n'ait  pas  besoin  de  l'amor- 
tissement. Quand  a-t-on  songé  à  créer  l' amor- 
tissement! Ce  n'est  pas  ime  combinaison  finan- 
cière, ou  c'est  une  combinaison  qui  n'est  pas 
primordiale,  c'est  une  combinaison  qui  peut 
varier  selon  les  circonstances  et  les  besoins. 
Lorsqu'on  a  vquIu  fonder  le  crédit,  l'opinion 
des  prêteurs  était  diamétralement  opposée  à 
ceUe  d'aujourd'hui.  Aujourd'hui  on  craint  le 
remboursement;  on  ne  le  crai^ait  pas  lorsqu'on 
a  contracté  la  dette,  on  croyait  qu'û  n'arriverait 
jamais.  Lorsqu'on  1817  on  avùt  fait  un  premier 
emprunt  de  30  millions  de  rentes,  on  n'avait 
jamais  pensé  que  le  Gouvernement  paierait  à 
jour  donné  le  capital  de  60  millions,  qui  avait 
été  emprunté.  Aussi  les  prêteurs  ont  dit  :  «  Vous 
ne  paierez  jamais,  en  un  seul  jour,  les  60  mil- 
lions, vous  ne  les  paierez  jamais  en  totalité,  à 
moins  de  les  payer  partiellement. 

Voilà  ce  qui  a  fondé  l'amortissement.  Si  l'ai 
exalté  sa  puissance  en  1830,  je  crois  avoir  fait 
ce  que  je  devais  faire.  En  1830  nous  n'éprou- 
vions pas  le  CfJme  dont  nous  jouissons  aujour- 
d'hui. 

On  croyait  bien  que  la  France  ne  serait  pas 
attaquée,  et,  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  pensé 
qu'eue  le  fût;  mais  enfin  on  craignait  une 
attaque,  et  le  pays  sait  qu'on  vous  a  demandé 
une  levée  de  600,000  hommes,  que  l'on  a  réparé 
les  forteresses,  rempli  les  magasins;  qu'on  vous 
a  fait  une  demande  extraordinaire  au  budget 
pour  la  première  année;  car  on  ne  savait  pas  si 
la  guerre  commencerait  et  si  elle  ne  durerait 
pas  plusieurs  années. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  ne  savait  pas  si 
l'impôt  suffirait  aux  dépenses  ordinaires.  Or, 
en  finance,  on  paie  les  dépenses  ordinaires  par 
l'impôt,  et  les  dépenses  extraordinaires  par 
l'emprunt.  C'était  donc  à  l'emprunt  qu'il  fal- 
lait recourir.  Nous  avions  alors,  JQ  ne  dis  pas 
toute  l'Europe  contre  nous,  mais  je  crois  <]^ue  si 
l'énergie  du  peuple  français  n'avait  pas  fait  re- 
noncer aux  idées  malveillantes  que  l'on  avait 
contre  nous,  l'Europe  nous  aurait  déclaré  la 
guerre,  elle  voulait  la  guerre.  Nous  avons  donc 
pris  toutes  les  précautions  qu'exigeaient  les  cir- 
constances, et  c'est  au  moment  que  nous  voyions 
la  guerre  possible,  que  nous  avons  vu  les  fonds 
descendre,  le  6  0  /O  jusqu'à  70,  et  le  3  0  /O  jusqu'à 
63  francs;  et  sous  Casimir  Périer,  le  3  0/0  est 
tombé  à  46  et  47.  Pourquoi!  Parce  qu'on  était 
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en  préeenoe  de  la  guerre.  Mais  du  moment  que 
Ton  a  été  rassuré,  que  l'on  a  su  que  Tintenticn 
du  Gouvernement  était  de  maintenir  la  paix,  et 
qu'il  ne  trouverait  pas  d'obstacles  insurmon- 
tables de  la  part  de  l'Europe,  vous  avez  vu  le 
crédit  reprendre  son  cours.  J'ai  parié  alors  de 
l'amortissement;  je  conviens  qu'il  y  a  eu  i>eut- 
être  de  l'exagération  dans  mes  paroles;  mais 
j'étais  de  bonne  foi  dans  ce  moment-là.  Au* 
jourd'hui  vous  êtes  convaincus  ^ue  l'amortis- 
sement est  indispensable;  pouvais-je  en  1830, 
Suand  bien  même  j'aurais  eu  comme  aujour- 
'hui  les  opinions  plus  éclairées,  parler  autre- 
ment de  l'amortissement  Y 

J'ai  ex^té  la  portée  de  l'amortissement;  j'ai 
été  plus  loin  :  j'ai  présenté  notre  amortisse- 
ment à  nos  ennemis  comme  une  grande  res- 
source. Indépendamment  de  la  vente  des  bois, 
je  présentais  les  ressources  des  rentes  qu'il  y 
avait  à  l'amortissement  et  dont  nous  pouvions 
faire  usage;  c'est-à-dire  que  je  faisais  l'énumé- 
ration  de  nos  forces  pour  dire  à  l'étranger  : 
Prenez  garde!  nous  avons  des  ressources  et 
vous  n'en  avez  pas,  vous  seriez  obligés  d'en 
venir  à  des  emprunts,  et  vous  ne  les  feriez  pas 
facilement. 

r^'  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  m'en  coûte  pas  le 
moins  du  monde  à  dire  que  je  ne  pense  pas 
aujourd'hui,  sur  quelques  points  de  nos  finances, 
ce  que  je  pensais  il  y  a  quelque  temps;  car  je 
crois  que  nous  sommes  dans  des  idées  d'amélio- 
ration et  de  progrès;  et,  je  le  répète,  je  n'aurai 
j«imais  à  rougir  quand  j'aurai  à  avouer  que  je 
suis  i)rogressif  au  lieu  de  rétrograde. 

Maintenant  que  j'ai  dit  mes  motifs  pour 
écarter  le  4  0/0  comme  non  réalisable;  pour 
écarter  le  3  0/0,  paroe  qu'il  condamnerait  la 
France  à  payer  4  0/0  pendant  trop  longteinps, 
jo  répète  que  si  le  Gouvernement  veut  omir 
aux  rentiers  et  offrir  simultanément  aux  capi- 
talistes ^ui  prendraient  ces  fonds  sur  le  refus 
des  rentiers,  car  les  rentiers  doivent  avoir  la 
préférence;  si  le  Gouvernement  déclare  qu'il  ac- 
cordera simultanément  cet  emprunt  à  3  1/2  0/0 
et  à  4  1/2  0/0,  en  s' expliquant  d'ailleurs  sur 
les  autres  formes,  je  crois  que  la  Chambre  doit 
adopter  cette  proposition;  je  le  désire,  du 
moins  :  je  suis  prêt  à  l'appuyer  de  toutes  mes 
forces.  Mais  il  ne  faut  rien  ici  de  dilatoire;  il 
ne  faut  pas  que  le  ministre  répète,  ou  à  peu  près, 
ce  qu'il  a  oit,  qu'il  y  a  une  foule  de  combi- 
naisons qu'il  faut  étudier  une  à  une  et  les 
comparer  entre  elles;  ce  serait  là  perdre  du 
temps;  dans  cette  session  vous  ne  décideriez 
rien,  et  il  faut  que  la  question  soit  décidée;  eUe 
est  brûlante  et  lacile.  Et  si  le  ministre,  comme  je 
le  crois,  consent  à  ouvrir  cet  emprunt  simulta- 
nément, et  à  en  faire  la  proposition  formelle 
à  cette  tribune,  c'est  un  haut  arbitrage  que  fera 
le  ministre.  Je  l'en  loue  pour  ma  part,  et  cela  me 
rappelle  un  arbitre  ^ue  j  ai  vu  dans  ma  jeunesse. 
Cet  arbitre  inspirait  une  si  grande  confiance, 
qu'on  lui  envoyait  tous  les  procès  à  ju^er;  il 
avait  la  sagesse  de  Salomon;  il  partageait  par 
moitié,  et  tout  le  monde  était  enchanté  de  ce 
jugement;  je  pense  que  la  France  le  serait  du 
vôtre.  (MouvemetUa  prolongés  en  sens  divers.) 

M.  HIppolylePassy,  Messieurs,  la  discussion 
a  pris  une  marche  a  laquelle  j'étais  loin  de  m'at- 
tendrb.  Il  m'eût  semblé  convenable  de  com- 
mencer par  voter  sur  l'article  1^'  du  projet 
amendé  par  la  Commission,  et  de  n'entrer  dans 
la  discussion  des  divers  systèmes  qu'à  l'occa- 


sion de  l'article  2.  Mais  M.  le  ministre  des 
finances,  résumant  la  discussion  générale,  est 
venu  traiter  à  cette  tribune  des  différents  modes 
de  conversion  qu'on  pourrait  employer.  M.  le 
ministre  vous  a  fait  remarquer  qu'il  serait  bon 
de  prendre  du  4  1  /2,  du  4,  et  même  du  3  1  /2. 
Il  a  demandé  pour  le  Gouvernement  une  latitude 

S  lus  étendue  ^ue  ceUe  que  lui  confie  le  projet 
e  la  Commission.  Quant  à  moi,  le  déclare  qu'à 
cet  égard  je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  désirerais,  pour  que  les 
fonds  pussent  être  divisés,  pour  que  les  rentiers 
pussent  prendre  l'espèce  de  rente  la  plus  conve- 
nable à  leurs  intérêts  et  à  leurs  goûts,  que  des 
modes  plus  variés  fussent  employés  et  inacrits 
dans  le  projet  de  loi.  Mais  il  me  semble  aussi  que 
M.  le  ministre  des  finances,  au  lieu  de  se  borner 
à  venir  traiter  à  la  tribune  des  avantages  et  des 
inconvénients  comparatif  de  chacun  de  ces 
modes,  aurait  dû  soumettre  à  la  Chambre  une 
véritable  proposition. 
A  gckuehe  :  C'est  vrai  !  c'est^vrai  ! 

M.  Hipp^lyle  Paasy.  La  Chambre  compren- 
dra que  nous  sommes  dans  un  embarras  réel 
(On  rit,)  ;  réel,  je  le  répète.  Le  projet  de  la  Com- 
mission ne  comprend  en  réalité  que  deux  propo- 
sitions :  celle  de  donner  un  fonds  que  j'appàle 
du  4,  car  le  fonds  proposé  par  la  Commission  est 
du  4,  sauf  que  le  4  recevra  pendant  six  ans  un 
supplément  d'un  franc.  Puis  la  Commission  nous 
propose  du  3  1  /2.  Les  idées  de  M.  le  ministre  des 
nuances  ne  sont  pas  les  mêmes;  il  nous  a  parlé 
du  4  1/2,  je  suis  de  son  avis;  il  nous  a  parlé 
encore  du  4  et  du  3  1  /2,  et,  si  je  ne  me  trompe, 
même  du  3. 

Je  demanderai  pourquoi,  dans  cette  situa- 
tion, M.  le  ministre  des  finances  ne  fait  pas  une 
proposition  directe,  à  laquelle,  pour  mon 
compte,  je  serais  heureux  d'adhérer.  Si  M.  le 
ministre  des  finances  ne  croit  pas  devoir  faire 
cette  proposition,  il  me  semble  que  la  Chambre 
devrait  passer  immédiatement  au  vote  sur  l'ar- 
ticle 1®'  qui  ne  préjuge  rien.  Les  questions  de 
modes  et  de  systèmes  viendraient  avec  l'ar- 
ticle 2.  Mais  comme  le  ministre  est  entré  dans  un 
examen  comparatif,  que  je  crois,  quant  à  moi, 
qu'il  s'est  xm  peu  trompé,  qu'il  a  atténué  les 
avantages  et  grossi  les  inconvénients  attachée 
à  l'accroissement  du  capital,  si  la  Chambre  tient 
la  discussion  pour  ouverte,  je  demanderai  à 
traiter  à  mon  tour  de  ces  différents  modes.  (Aux 
voix,  V article  1«'  !)j 

M.  HIppolyte  Passy/.Si  la"  Chambre  veut 
voter  l'article  1«^  je  demanderai  la  parole  sur 
l'article  2. 

M.  le  Président;  Void  l'article  l^^  : 


'  Nouvelle  rédaction  de  la  Oowmieeion, 

Art.  !•'. 

«  M.  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
substituer  aux  rentes  5  0/0  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  des  rentes  couBtitriées 
à  un  moindre  intérêt,  soit  qu'il  rembourse  le 
5  0  /O  au  moyen  de  la  négociation  de  rentes  nou- 
velles, soit  ^u'il  opère  par  échange  de  titres.  > 

(M.  Larabit  monte  à  la  tribune.  iDe  nombreux 
oris  :  a/tkx  voixl  se  font  entendre.) 
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M.  LarablC.  Je  ne  yenx  pas  retarder  le  vote 
de  la  Chambre.  Je  comprends,  d'après  Tobser- 
vation  de  M.  Passy,  tonte  son  impatience  de 
voter  snr  l'article  1*';  cependant  je  ferai  obser- 
ver qne  dans  cet  article  il  est  question  de  nou- 
velles rentes  à  créer,  de  nouveaux  titres  à  donner 
aux  rentiers,  en  échange  de  leurs  titres  actuels,  et 
que,  par  conséquent,  cette  question  comprend 
implicitement  celle  de  l'amortissement. 

Phuieurf  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Ijarabll.  Peut-être  j  aurait-il  lieu  à  exa- 
miner ici  si  ces  nouveaux  titres  doivent  être 
soumis  à  un  amortissement  spécial,  s'il  doit  y 
avoir  un  amortissement  attaché  à  ces  titres  eux- 
mêmes. 

Quelques  voix  :  On  verra  cela  plus  tard...  Rien 
n'est  préjugé  par  le  vote  de  l'article. 

M.  le  PréAldeat.  Le  vote  de  l'article  ne  déci- 
dera rien  ni  pour  ni  contre  l'amortissement.  La 
(question  demeurera  entière,  et  reviendra  à  l'ar- 
ticle 6. 

IL  Berfcer.  La  question  de  l'amortissement 
s'applique  à  tous  les  systèmes. 

M  .de  Bérlgny.  Je  demande  la  parole  contre 
la  conversion  et  contre  l'amendement.  (Vives 
rédamations,) 

De  toutes  parts  :  Mais  ce  serait  rentrer  dans  la 
question  générale! 

M.  le  l^réaldent.  La  question  générale  est 
fermée  :  vous  ne  pouvez  parler  que  sur  les 
articles. 

M.  de  Bërigny.  Je  demande  alors  la  parole 
sur  l'article  I«'. 

M.  le  Préeldeiit.  Vous  avez  la  parole  sur 
l'article  1*'. 

M.  de  Bérlçay.  Messieurs,  ie  ne  suis  pas 
financier;  je  demande  l'indulgence  de  la 
Chambre.  Je  ne  serai  pas  long. 

Nos  147,118,615  francs  de  rentes  50/0  repré- 
sentent au  pair  un  capital  de  2,942,372,300  fr. 

Le  remboursement  intégral  d'une  pareille 
somme,  en  le  supposant  légaJ,  me  paraît  impos- 
sible. 

Une  conversion,  pour  être  librement  consen- 
tie, et  je  n'en  pourrais  admettre  d'autre,  ferait 
perdre  à  l'Ëtat,  en  accroissement  de  capital, 
tous  les  avantages  d'une  diminution  d'intérêt. 

La  libération  de  l'État  est  interrompue  depuis 
la  loi  du  10  juin  1833  qui  suspend  l'action  de 
l'amortissement  lorsque  les  fonds  dépassent  le 
pair;  et  cette  situation,  financièrement  parlant, 
me  paraît  intolérable. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  et  au  milieu 
des  propositions  nombreuses  qui  sont  faites,  il 
est  extrêmement  pressant  de  prendre  un  parti 
pour  garantir  les  intérêts  des  rentiers  contre 
toute  atteinte  violente  ou  injuste,  et  pour  que 
l'Ëtat,  au  milieu  de  la  prospérité  et  de  la  paix 
ne  soit  plus  dans  l'impossibilité  d'éteindre  sa 
dette. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  la  permission 
de  vous  exposer  en  très  peu  de  mots  quelle  est 
la  seule  mesure  à  laquelle,  jusqu'à  présent,  ma 
conscience  me  permette  de  m'arrêter. 

L'amortissement  a  été  créé  dans  le  double  but 
d'éteindre  la  dette  et  de  soutenir  le  crédit;  mais» 
au  moyen  de  la  réserve»  il  a  encore  une  bien 


autre  importance,  puisqu'il  peut  donner  au  pays, 
la  facilite  de  déployer  immédiatement  toutes  les 
forces  nationales,  si  elles  étaient  nécessaires, 
pour  soutenir  l'honneur  et  l'indépendance  de  la 
France. 

L'amortissement  assure  toujours  au  créan- 
cier un  acheteur,  et  il  soutient  en  même  temps, 
par  un  rachat  journalier  et  constant,  la  valeur 
de  la  rente,  lorsqu'elle  est  au-dessous  du  pair. 

Dans  la  création  de  l'amortissement,  l'em- 
prunteur et  le  prêteur  n'ont  vu  autre  chose 
qu'un  moyen  de  racheter  la  rente  et  d'en  sou- 
tenir le  cours,  personne  n'a  pensé  assiu*ément 
au  cas  inespéré  alors  où  le  pair  serait  dépassé. 
L'on  ne  peut  méconnaître  que,  pour  l'Ëtat, 
le  principal  but  de  l'amortissement  ne  soit  l'ex- 
tinction de  la  dette  :  or,  cette  extinction  serait 
impossible  si,  comme  d'habiles  financiers  le 
pensent  ,l' amortissement  ne  devait  opérer  tou- 
jours que  par  voie  do  rachat  libre  à  la  Bourse 
et  à  quelque  taux  que  le  cours  de  la  rente  puisse 
s'élever;  car,  à  mesure  que  le  nombre  des  ren- 
tiers diminuerait,  les  prix  ne  manqueraient  pas 
de  s'élever  de  plus  en  plus,  et  d'arriver  à  un 
taux  véritablement  hors  de  toute  raison.  Ce 
n'est  donc  pas  au  moyen  d'un  rachat  libre  et 
indéfini  que  l'Ëtat  pourrait  obtenir  sa  libéra- 
tion complète,  et  cependant,  c'est  avec  l'amor- 
tissement que  l'Ëtat  a  entendu  se  libérer.  De 
leur  côté,  les  rentiers  ont  dû  compter  que  l'amor- 
tissement soutiendrait  le  crédit  pour  faire  arri- 
ver leurs  titres  au  pair,  s'il  était  possible. 
L'amortissement  est,  d'ailleurs,  le  gage  des  ren- 
tiers; mais  en  même  temps,  il  est  l'instrument 
qui  doit  successivement,  et  pour  ainsi  dire  im- 
perceptiblement, éteindre  leurs  créances. 

Pour  moi,  il  ressort  évidemment  de  cet  état 
des  choses  que  si  l'amortissement  doit  asôr  par 
voie  de  rachat,  tant  que  les  fonds  sont  au-des- 
sous du  pair,  c'est  par  voie  de  remboursement 
au  pair  qu'il  doit  continuer  à  fonctionner  lorsque 
la  rente  dépasse  le  pair,  sauf  à  régler  les  moyens 
d'opérer  ce  remboursement  dans  le  plus  grand 
intérêt  des  rentiers. 

La  dotation  d'amortissement  applicable  aux 
rentes  5  0/0  est  de  32,035,779  francs;  c'est  donc 
le  quatre-vingt-douzième  du  capital  nominal  de 
ces  rentes  que  l'on  pourrait  rembourser  chaque 
année.  Or,  u  est  évident  que  par  un  rembourse- 
ment partiel  dans  des  proportions  aussi  res- 
treintes, l'on  ne  pourrait  agir  qu'avec  une  len- 
teur incapable  d'occasionner  aucune  secousse  et 
de  froisser  aucun  intérêt;  car  si,  par  exemple,  ce 
remboursement  s'opérait  d'après  un  tirage  au 
sort  chaque  année  d'une  des  92  séries  que  l'on 
pourrait  former  de  la  totalité  des  rentes  5  0/0, 
les  rentiers  pourraient  se  garantir  des  chances 
de  remboursement,  ou  obtenir  d'être  remboursés 
au  taux  de  110  par  exemple,  au  moyen  d'une 
très  faible  prime  d'assurance;  en  sorte  qu'ils 
n'éprouveraient  <^u'une  charge  à  peu  près  insen- 
sible ;  mais  au  moins  la  libération  de  l'Ëtat  serait 
assurée  et  sans  interruption. 

Par  l'annulation  des  rentes  remboursées,  les 
contribuables  verraient  chaque  année  les 
charges  de  l'Ëtat  décroître  de  1,601,787  fr.  95, 
ce  qui  serait  un  allégement  important. 

Enfin,  la  réserve  de  l'amortissement,  accu- 
mulée par  les  rentes  rachetées  et  qui  n'ont  pas 
été  annulées,  resterait  disponible;  les  arrérages 
de  ces  rentes  seraient  une  puissante  ressource 
pour  l'exécution  des  grands  travaux  et  autres 
dépenses  d'utilité  publique,  et  leur  capital,  au 
besoin,  servirait  à  mettre  instantanément  Par- 
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mée  Bui  le  pied  le  plus  formidable  de  guerre,  si 
jamais  la  France,  pour  son  honneur  ou  pour  son 
indépendance,  était  dans  la  nécessité  de  renon- 
cer à  rétat  pacifique  qu'il  est  si  désirable  de  pou- 
voir conserver. 

Cette  nature  de  remboursement  partiel  et  suc- 
cessif des  rentes  au  pair,  sans  nuire  sensiblement 
aux  rentiers,  dont  il  faut  essentiellement  res- 

Secter  les  intérêts  et  les  droits,  ne  pourrait  élever 
e  letir  part  aucune  objection  raisonnable,  puis- 
qu'elle est  la  conséquence  logique  et  directe  des 
conditions  sous  l'empire  desquelles  le  prêt  et 
l'emprunt  ont  été  contractés;  elle  allégerait 
notablement  chaque  année  les  charges  de  TÊtat, 
et  elle  laisserait  disponibles  des  ressources  im- 
portantes pour  créer  les  grands  travaux  d'utilité 
publique  que  réclament  le  développement  et  la 
prospérité  du  pays. 

îl  Si  le  moyen  que  je  propose  obtenait  l'assenti- 
ment de  la  Chambre,  il  suffirait  d'un  seul  article 
rédigé  comme  il  suit  : 

«  Désormais  l'amortissement  ne  cessera  plus 
de  fonctionner  ainsi  que  le  prescrit  l'article  4  de 
la  loi  du  10  juin  1833,  et  il  opérera,  soit  par 
voie  de  rachat,  tant  que  la  rente  à  laquelle  il 
devra  s'appliquer  restera  au-dessous  du  pair, 
soit  par  voie  de  remboursement,  dès  que  le  cours 
de  cette  rente  dépassera  le  pair  :  le  mode  d'effec- 
tuer ce  remboursement  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  rentiers  sera  fixé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 
Pluêiewrs  voix  :  Est-ce  un  amendement  1 

M/ le  Président  Ce  n'est  pas  un  amen- 
dement; ce  sont  des  observations  sur  les  ar- 
ticles 4  et  6. 

(L'article  1«',  dont  M.  le  Président  donne  une 
nouvelle  lecture,  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  L'opération  ne  pourra  être  faite 
qu'autant  : 

*  l^  Qu'elle  aura  conservé  aux  propriétaires 
des  6  0  /O  la  faculté  d'opter  entre  le  rembourse- 
ment du  capital  nomintu,  à  raison  de  100  francs 
pour  6  francs  de  rentes,  et  la  conversion  en 
rentes  nouvelles; 

«  20  Qu'elle  donnera  pour  résultat  définitif  sur 
l'intérêt  des  rentes  échangées,  une  diminution 
effective,  par  6  francs  de  rentes,  de  70  centimes 
au  moins,  et  que  le  capital  nominal  des  rentes 
substituées  ou  négooiâas  ne  présentera,  dans 
aucun  cas,  une  augmentation  de  plus  de  23  0/0 
sur  la  somme  qui  aurait  été  remboursée.  » 

• 

M.  le  Président.  On  demande  la  division.  Il 
y  a  d'ailleurs  des  amendements  qui  portent  sur 
le  deuxième  paragraphe.  i-     ^^ . 

Je  relis  ce  paragraphe  1«'  :  ■ 

(Le  premier  paragraphe  est  mis'^aux'voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  C'est  sur  le  deuxième  para- 
graphe que  s'élève  la  question  de  savoir  si  l'on 
créera  du  3,  du  3  1  /2,  du  4  ou  du  4  1  /2.  Tout 
cela  dépend  du  taux  des  centimes. 

(M.  Garnies-Pages  et  M.  Duchàtel  demandent 
la  parole.) 

M.  Cvenin.  Je  l'ai  demandée  avant,  et  en 
même  temps  que  M.  Laffitte. 


M.  Cientn.  Messieurs,  c'est  à  l'oceasion  du 
paragraphe  qui  est  actuellement  en  discussion, 
que  nous  devons  naturellement  examiner  les 
différents  systèmes  qui  se  présentent.  Toutefois, 
il  y  a  une  question  préjudicielle  qui  appartient 
à  chacun  de  ces  systèmes,  et  sur  laqueUe  il  est 
important  que  la  Ôhambre  soit  fixée. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  lui-même  de 
traiter  cette  question  en  rentrant  dans  la  dis- 
cussion générale;  il  s'agit  de  l'appréciation  de 
l'accroissement  du  capital  de  la  dette  par  rap- 
port à  la  création  d'un  effet  au-dessous  du  pair. 
Plusieurs  erreurs  ont  été  commises  à  ce  sujet, 
ainsi  que  je  vais  le  démontrer. 

Mais  auparavant,  il  est  un  premier  reproche 
adressé  à  la  Commission  par  M.  le  ministre  des 
finances,  auquel  je  désire  répondre.  Il  se  plaint 
que  le  projet  de  la  Commission  ne  laisse  pas  au 
Gouvernement  une  assez  grande  latitude  d'ac- 
tion. Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  pas  pré- 
cisément à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre;  vous 
n'avez  sans  doute  pas  oublié  les  efforts  que  nous 
avons  tentés  près  le  Gouvernement,  dès  nos  pre- 
mières réunions,  pour  obtenir  son  concours  dans 
cette  circonstance.  Si  à  cette  époque  M.  le  mi- 
nistre des  finances  nous  eût  tenu  le  langage  qu'il 
vient  de  produire  à  cette  tribune,  en  terminant 
son  discours,  nous  nous  fussions,  sans  doute,  mis 
promptement  d'accord;  au  lieu  de  cela.  Mes- 
sieurs, le  Gouvernement  a  gardé  à  notre  ééard  le 
silence  le  plus  absolu,  et  dès  lors  nous  n  avons 
pu  exprimer  toute  notre  pensée  que  dans  le  rap- 
port même.  Ignorant  dans  quel  sens  le  cabinet 
chargé  de  cette  mesure  agirait,  nous  avons  dû 
tout  à  la  fois  nous  tenir  en  garde,  dans  le  projet 
de  loi,  contre  une  tendance  trop  favorable  aux 
rentiers,  et  contre  la  responsabilité  que  nous 
aurions  assumée  sur  la  Chambre  en  donnant  au 
Gouvernement  tme  latitude  trop  étroite. 

Nous  croyons  avoir  évité  ces  deux  éoueils,  car 
nous  n'avons  pas  prescrit  la  création  d'une  seule 
nature  de  rentes,  ainsi  que  l'a  avancé  tout  à 
l'heure  M,  le  ministre  des  finances.  Dans  la 
limite  d'une  réduction  d'intérêts  de  70  cen- 
times au  moins,  et  d'un  accroissement  de  capital 
de  23  0  /O  au  plus,  se  trouve  la  faculté  de  créer 
du  3  1  /2  0/0  à  83  fr.  33,  à  83  fr.  35  et  à  87  fr.  50, 
et  du  4  0  /O  à  93  ou  95;  et  cependant,  en  donnant 
cette  latitude,  c'était  par  pure  déférence  pour 
le  Gouvernement;  car  notre  opinion  x>ersonnelle 
était  pour  que  la  diminution  des  intérêts  ne  fût^ 
dans  aucun  cas,  de  moins  de  80  centimes.  Comme 
vous  le  voyez.  Messieurs,  votre  Commission  ne 
mérite  donc  pas,  sous  ce  premier  rapport,  le 
reproche  ^ui  lui  est  adressé. 

M.  le  ministre  des  finances,  sans  s'opposer  à 
la  création  d'un  nouvel  effet,  avec  accroissement 
de  capital,  s'est  néanmoins  attaché  à  en  indi- 
quer les  inconvénients,  tels  qu'ils  lui  apparais- 
saient, et  a  commis,  à  cet  é^ard,  une  erreur  qu  il 
ne  m'est  pas  possible  de  laisser  sans  réponse.  Il 
a  prétendu,  en  se  servant  des  chiffres  de  la  Com- 
mission que  l'économie  de  19,200,000  francs  dé- 
croîtrait chaque  année  au  fur  et  à  mesure  de  la 
diminution  de  la  dette  par  l' amortissement, 
attendu  que  cette  diminution,  qm  porterait  la 
première  année  sur  120  millions  de  rentes,  n'at- 
teindrait plus,  après  quelques  années,  qu'une 
dette  moins  élevée,  ce  qui  atténuerait  sensible- 
ment l'économie  de  19,200,000  francs. 

Deux  mots  me  suffiront  pour  démontrer  com- 
bien cette  base  de  calcul  est  fausse.  Effective- 
ment, lorsque  les  120  millions  de  rentes  5  0  .'0 
auront  été  convertis  en  100»800,000  francs  de 
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rentes  3  1/20  /O,  la  dette  se  trouvera  réellement 
diminuée  de  19,200,000  trancs,  et  cette  économie 
sera  reproduite  chaque  année  au  budget.  La 
seule  atténuation  que  cette  économie  éprouvera 
réeUement,  ainsi  que  la  Commission  Ta  eUe-môme 
indiqué,  consistera  uniquement  dans  la  somme 
payée  pour  différence  entre  le  prix  de  rachat  et 
celui  d^émi8sion  de  la  quotité  de  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement.  Le  raisonnement 
présenté  à  cet  égard  par  M.  le  ministre  des 
finances  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  cal- 
culs présentés  par  la  Commission. 

Il  est  encore  une  autre  erreur  commise,  il  y  a 
quelques  jours,  par  Thonorable  M.  Gamier-Pa- 
gès,  relativement  à  Taccroissement  de  capital, 
que  je  dois  signaler  à  votre  attention.  Cet  ora- 
teur, après  s'être  élevé  contre  tout  système  con- 
didsant  à  un  accroissement  de  capital,  disait 
qu'une  pareille  création  n'avait  d'autre  but  que 
d'assurer  l'action  de  l'amortissement,  et  qu'en 
agissant  ainsi,  l'économie  présentée  par  la  Com- 
mission de  19,200,000  francs  serait  absorbée 
pendant  seize  années  pour  effectuer  le  rachat 
des  480  millions  dont  le  capital  de  la  dette  aurait 
été  augmenté,  et  qu'ainsi  l'effet  de  l'économie 
de  la  dette  serait  nul  pendant  tout  ce  temps,  et 
que  les  rentiers  auraient  ainsi  éprouvé  une  perte 
considérable,  sans  que  l'État  en  ait  retiré  le 
moindre  avantage. 

A  cela.  Messieurs,  voici  ma  réponse  :  si  l'éco- 
nomie de  19,200,000  francs  est  employée,  pen- 
dant seize  années,  À  racheter  l'augmentation 
de  480  millions,  non  seulement  à  cette  époque, 
le  Trésor  sera  rentré  en  jouissance  d'une  éco- 
nomie de  19,200,000  francs;  mais  il  aura  en 
outre  accru  cette  économie  des  10,800,000  francs 
de  rentes  abandonnés  aux  rentiers,  ce  qui  fera 
alors  36  millions  en  diminution  réelle  de  la  dette, 
indépendamment  d'environ  35  millions  de  rentes 
que  l'amortissement  aura  pu  racheter,  pendant 
ce  temps,  à  un  cours  inférieur  au  prix  d'émission. 
^  Pour  vous  rendre  la  chose  encore  plus  sen- 
sible, donnons  à  cette  opération  deux  caractères 
distincts.  Supposons  d'abord  que  le  3  1  /2  0  /O 
soit  donné  au  pair  aux  rentiers,  c'est-à-dire  à 
raison  de  3  fr.  50  de  rentes  3  1/2  0/0  par  chaque 
6  francs  de  rentes  ;  alors  vos  120  millions  de  rente 
5  0/0  seront  convertis  en  84  millions  de  rentes 
3  1/20/0:  économie  totale,  36  mêlions.  D'un 
autre  côté,  admettons  que  l'on  donne  aux  ren- 
tiers, à  titre  d'indemnité,  70  centimes  de  rentes 
3  1/20  /O,  par  chaque  6  francs  de  rentes  (ce  qui 
constitue  les  4  fr.  20  offerts  parla  Commission); 
ces  70  centimes  représenteront,  soit  les  480  mil- 
lions d'accroissement  de  capital  dont  il  est  ques- 
tion, soit  les  16,800,000  francs  de  rentes  aban- 
donnés aux  rentiers,  sur  l'économie  de  36  mil- 
lions indiquée  ci-dessus.  Si  actuellement  vous 
consacres  pendant  seize  années  les  19,200,000  fr. 
attribués  au  Trésor  par  la  Commission,  pour 
rembourser  les  480  millions  de  primes  donnés 
aux   rentiers  par  les   70  centimes  de  rentes 
3    1/2  0/0,  il  est  évident   qu'arrivé  à  cette 
époque,  la  conversion  se  trouvera  avoir  été 
faite  en  3  1  /2  0/0  au  pair,  toute  augmentation 
de  capital  aura  aisparu,  et  vous  aurez  remplacé 
6  francs  de  rentes  5  0/0  par  3  fr.  50  de  rentes 
3   1/2  0/0,  et  votre  dette  de  120  millions  sera 
réduite  a  84  millions. 

M.  Gamier-Pagès  commet  encore,  à  cet  égard, 
tine  autre  erreur;  car  l'accroissement  de  capital 
ne  serait  de  480  millions  qu'autant  que  le 
3  1/2  0/0  serait  racheté  au  pair.  Si,  au  contraire, 
le  rachat  s'opère,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
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au  prix  moyen  de  93,  l'accroissement  de  capital 
ne  sera  plus  que  de  288  millions,  et  le  résultat 
indiqué  ci-dessus,  c'est-à-dire  une  diminution 
dans  la  dette  de  36  millions  de  rentes,  sera 
obtenu  dans  un  délai  de  douze  années  au  lieu  de 
seize.  Je  ne  pense  donc  pas.  Messieurs,  qu'un  tel 
résultat  puisse  être  regardé  comme  sans  valeur 
ainsi  (^u'on  a  voulu  vous  le  présenter;  c'est,  au 
contraire,  la  justification  complète  du  système 
de  votre  Commission. 

Pour  mieux  apprécier  les  différents  systèmes 
entre  lesquels  vous  avez  à  prononcer,  ne  perdez 
pas  de  vue.  Messieurs,  que  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale,  vous  avez  constamment 
admis  ces  deux  points  principaux,  qu'il  fallait 
diminuer  notre  dette  en  temps  de  paix,  et  que 
cette  diminution  devait  être  obtenue  par  l'ac- 
tion de  l'amortissement.  Or,  Messieurs,  cette 
action  ne  peut  être  obtenue  que  par  des  rachats, 
soit  au-dessus  du  pair,  soit  au-dessous,  soit  au 
pair  même  de  l'effet;  ces  trois  positions  consti- 
tuent les  trois  systèmes  qui,  seuls,  ont  un  carac- 
tère distinct. 

Le  premier  mode  ne  peut  supporter  un  long 
examen;  il  vous  conduirait  à  racheter  le  5  0/0 
à  un  prix  illimité,  son  cours  serait  aujourd'hui 
de  133  francs,  et  vous  donnerait,  chaque  année, 
avec  le  même  amortissement  de  45  millions,  une 
perte  de  12  millions,  sans  aucune  compensation; 
car  votre  dette  n'aurait  éprouvé  aucune  diminu- 
tion. Si  vous  n'êtes  pas  aujourd'hui  dans  cette 
voie  ruineuse,  vous  le  devez  à  vos  lois  de  1825 
et  de  1833,  qui  ont  interdit  tout  rachat  au-dessus 
du  pair;  et,  si  vous  pouvez,  en  ce  moment,  non- 
seulement  vous  soustraire  à  tout  accroissement 
de  capital  pour  l'avenir,  mais,  de  plus,  réaliser 
une  économie  importante  sur  votre  dette,  c'est 
à  ces  mêmes  lois  <|ue  vous  le  devez.  Personne  ne 

Sourrait  donc,  séneusement,  penser  à  en  deman- 
er  l'abrogation. 

Le  second  système,  qui  consiste  à  racheter  au- 
dessous  du  pair  des  rentes  constituées  à  un  moin- 
dre intérêt,  est  précisément  le  mode  qui  vous  est 
proposé  par  la  Commission.  Ce  mode.  Messieurs, 
vous  procure  tous  les  avanta^ges  que  vous  pou- 
vez espérer  d'une  conversion;  il  permet  à 
l'amortissement  d'agir  sans  accroissement  de 
capital,  attendu  que  la  différence  entre  le  prix 
de  rachat  et  celui  d'émission  est  supportée 
par  une  légère  atténuation  sur  l'éconoime  obte- 
nue par  la  réduction  de  la  dette.  Dans  le  cas  où 
se  place  la  Commission,  cette  économie  n'est 
pas  de  moins  de  14  à  15  millions,  toute  aug- 
mentation de  capital  compensée;  d'un  autre 
côté,  votre  crédit  ne  se  trouve  comprimé  par 
rien,  et  peut  prendre  toute  l'extension  à  laquelle 
les  circonstances  l'appellent,  et  ce  résultat  pro- 
duira, en  même  temps,  une  infiti&ice  non  aou- 
teuse  sur  l'abaissement  de  l'intérêt  dans  toutes 
les  transactions  particulières.  ^^ 

Le  troisième  mode,  qui  consisterait  à  émettre 
im  effet  au  pair,  sous  prétexte  de  ne  pas  con- 
sentir un  accroissement  de  capital,  ne  réunirait 
aucun  des  avantages  présentés  par  le  second 
mode;  il  offrirait  de  graves  difficultés  pour 
assurer  à  l'amortissement  son  action,  et,  de 
plus,  il  vous  conduirait  à  xme  diminution  im- 
médiate dans  la  dette,  qui  serait  moins^impor- 
tante.  --^•^^r?^ 

Par  tous  ces  motifs.  Messieurs,  je  n'hésite 
donc  pas  à  persévérer  en  faveur  du  projet  de 
la  Commission.  La  création  d'un  3  1/2  0/0,  à 
raison  de  4  fr.  20  par  5  francs  de  rentes  5  0/0, 
doit  être  la  base  principale  sur  laquelle  s'opér 
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rera  la  convenion.  Ce  principe  une  fois  admis, 
je  ne  repooflae  pas  nne  autre  combinaison  ^m 

Sonnait  être  offerte  simultanément  à  l'opinion 
es  rentiers;  la  Commission  elle-même  est  en- 
trée dans  cette  Toie  par  son  article  4;  qne  l'on 
substitue  à  cet  article  du  4  1/2  0/0  au  pair, 
je  n'y  mets  pas  personnellement  d'opposition. 
Lorsque  la  Commission  a  cherché  à  ofErir  aux 
rentiers  des  avantages  plus  considérables  que 
ceux  qu'As  trouveraient  par  l'adoption  de  quel- 
ques-uns des  amendepients  présentés,  ^e  ne 
la  pas  fait  sans  calcul,  elle  a  pensé  que  le  succès 
assuré  de  cette  immense  opération  valait  mieux 
que  la  réalisation  d'une  économie  de  quelques 
millions  de  plus.  Si  elle  eût  cru  ]^ouvoir  obtenir 
sans  inconvénients,  une  réducâon  immédiate 
d'un  franc,  il  eût  été  facile  d'indiquer  du 
3  1  /2  0/0  à  87  fr.  60;  elle  a  cru  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  de  la  position  actuelle,  en  limitant 
la  réduction  à  80  centimes;  mais  aussi  eUe  est 
convaincue  que  ce  serait  sacrifier  l'intérêt  des 
contribuables,  sans  nécessité,  <j[ue  de  faire  des- 
cendre cette  réduction  à  70  centimes. 

J'espère  que  toutes  les  difficultés  que  semble 
présenter  cette  résolution  s'aplaniront  devant  la 
réunion  des  deux  combinaisons  suivantes  du 

3  1  /2  0/0  à  raison  de  4  francs  20  par  chaque 
6  francs  de  rente,  et  du  4  1/2  0/0  au  pair, 
garanti  contre  le' remboursement  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  (Trèë  bien!  frèe  bien!) 

M.  le  Président.  Pour  que  la  Chambre  puisse 
suivre  la  discussion,  je  désire  lui  soumettre 
quelques  observations. 

n  y  a  deux  questions  dans  le  paragraphe  2  : 
le  taux  d'émission  de  la  rente,  selon  qu'on  ré- 
duirait de  1  0/0,  ou  bien  yie  la  rente  serait 
à  4  1  /2,  à  4  ou  à  3  1/2,  ou  bien  qne  l'on  combi- 
nerait les  3  1  /2  avec  les  4  1  /2.  JËt  puis  encore 
la  question  d'accroissement  au  capital,  qui  est 
elle-même  subordonnée  à  la  question  du  taux 
d'émission. 

Ainsi,  toutes  les  questions  qui  se  rapportent 
au  paragraphe  2  porteront  distinctement  sur  le 
chiffre  70  qui  est  celui  de  la  Commission  pour 
faire  du  3  1/2,  et  sur  le  chiffre  23  çui  est  le 
maximum  de  l'accroissement  du  capital.  Mais 
pour  arriver  à  un  vote  utile,  il  faudra  nécessai- 
rement s'expliquer  distinctement  et  voter  dis- 
tinctement, d'abord  sur  l'amendement  de  M.  Gar- 
nier- Pages  qui  est  le  plus  éloigné  de  tous  les 
projets,  parce  qu'il  réduit  de  1  0/0  les  rentes; 
ensuite,  si  cet  amendement  est  rejeté,  sur  la 
question  du  4  1  /2. 

n  y  a  un  troisième  amendement,  qui  est  celui 
de  M.  Laffitte,  lequel  combine  le  3  1/2  avec  le 

4  1  /2,  qui,  en  soi,  se  rapproche  le  plus  du  projet, 
mais  ^ui  n'est  pas  le  projet  cependant,  puisque 
le  projet  n'admet  que  du  3  1  /2  avec  un  simple 
accroissement  de  capital  qui  se  combine  avec  le 
4  1/2  qui  est  une  nouvelle  chance  à  ajouter  à 
l'opération. 

La  parole  est  à  M.  Gamier-Pagès  pour  défen- 
dre son  amendement  et  t&cher  de  le  faire  ad- 
mettre; n'oubliez  pas  que  cet  amendement  est 
la  réduction  de  1  0/0  de  la  rente. 

M.  Gurnler-Paiçèa.  Il  y  a  quelques  jours, 
lorsque  nous  discutions  la  question  qui  nous 
occupe  encore  aujourd'hui,  nous  nous  trouvions 
placés  dans  des  circonstances  défavorables,  cir- 
constances qui  n'existent  plus  en  ce  moment. 
La  Commission  n'ayant  pu  s'entendre  avec  le 
ministère  avait  crurdevoir  lui  laisser  une  lati- 


tude immense,  parce  qu'elle  pensait  qu'il  faUk: 
qu'à  tout  prix  la  conversion  se  fît,  et  qu'eC^ 
ne  pouvait  obliger  un  ministère  à  la  faire  malgré 
lui,  qu'en  lui  laissant  cette  immense  latitude 
Et  enfin,  la  Commission  devait  laiseer  auâ£ 
une  immense  latitude,  parce  qu'il  est  vrai  qm 
la  conversion  deviendra  plus  ou  moins  facâe. 
suivant  la  pensée  du  ministère  qui  sera  charst 
de  l'exécuter.  Ainsi,  on  le  comprend;  si  nom 
avons,  et  nous  avons  aujourd'hui  un  ministère 
qui  veut  la  conversion,  qui  veut  exécuter  la  h. 
quejvous  êtes  en  train  de  faire,  alors  lea  difiicnl- 
tés  disparaissent,  et  il  n'est  pas  néoeasaire  de 
laisser  une  latitude  aussi  immense. 

Voilà  donc  deux  raisons  qui  me  portent  à  sou- 
tenir avec  plus  de  force  que  jamais  l'opinion  que 
l'ai  émise  il  y  a  quelques  jours,  qui  me  portent 
à  reproduire  devant  la  Chambre,  non  toutes  le» 
raisons  que  j'ai  données,  mais  quelques-unes, 
que  je  dois  opposer  à  ce  qui  vient  d'èàe  dit  par 
1  honorable  M.  Grouin. 

D'abord,  Messieurs,  il  faut  bien  examiner  h 
situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  par 
suite  de  l'accession  du  ministère  au  projet  qui 
vous  est  présenté. 

Par  une  multitude  de  raisons  qui  vous  ont 
été  données  par  M.  le  ministre  des  finances,  il 
vous  a  été  prouvé  que  l'augmentation  de  capital 
était  une  cnose  fatale;  tel  a  été  la  portée  de  h 
première  partie  du  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances;  il  vous  a  été  ensuite  prouvé  que  1» 
fonds  au  pair  pouvaient  être  admisaans  incon- 
vénient. 

Ces  deux  faits  reconnus  par  M.  le  ministre  des 
finances,  je  demande  s'U  peut  s'élever  aucm: 
doute  dans  les  esprits  dans  cette  Chambre  sm 
ces  deux  faits,  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient» 
dans  la  proposition  que  j'ai  faite,  ou  dans  tontes 
cellee  qui  partent  du  même  principe,  et  qn'il  y  a 
des  inconvénients  immenses  dans  les  proposi- 
tions contraires. 

Permettez-moi  de  répondre  quelques  mot» 
à  ce  oui  a  été  dit. 

Je  aois  d'abord  faire  remarquer  cette  singula- 
rité extraordinaire;  on  donnait  23  0/0  d'aug- 
mentation comme  possible  et  20  coninie  dés- 
rable,  alors  que  le  ministère  s'opposait;  main- 
tenant nous  n  avons  plus  <]^u'une  espèce  de  fondi. 
qu'une  espèce  de  proposition.  N'allez  pas  croire 
qu'on  se  soit  arrêté  à  ce  qu'on  désirait.  On  ac- 
corde positivement  ce  qu'on  accordait  à  regret  e* 
sans  aucune  acception  d'aucun  autre  fonds  qm 
n'exigerait  que  20  0  /O  d'augmentation  de  capi- 
tal. S'il  est  vrai  que  mes  chifEres  n'ont  pas  ét^ 
démentis  et  ils  ne  pouvaient  pas  l'être,  il  e^: 
vrai  qu'il  faut  même  dans  le  cas  le  plus  favorable 
des  20  0/0,  que  vous  ab«idonniez  quinze  aiL< 
de  l'emploi  de  vos  19.200.000  francs  pour  amor 
tir  ce  que  vous  créez  en  excédent  de  capital,  et 
pour  arriver  à  une  réduction  réelle,  à  4  fr.  20.  C 
n'est  pas  exact  de  dire  que  vous  rachetez  antre 
chose  que  ce  que  vous  créez;  non,  vous  ne  rache- 
tez que  ce  que  vous  créez,  et  au  bout  de  quinie 
ans  vous  vous  trouvez  obtenir  une  économe 
de  10.200.000  francs,  économie  qui  ne  commence 
qu'alors.  Il  est  impossible  de  contredire  des  cal- 
culs que  plusieurs  personnes  qui  ont  l'expérieDce 
de  ces  matières  ont  vérifiés  et  Qu'elles  ont  tron- 
vés  exacts  :  rien  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  presse 
ou  dans  cette  Chambre  n'a  porté  atteinte  à  knr 
justesse.  Il  est  donc  impossible  d'admettre  qu'il 
ne  faille  pas  quinze  ans  x>our  racheter  ce  qn« 
vous  créez,  ou  mieux  pour  solder  les  pertes  que 
vous  faites. 
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M.  Cv^nln.  Nous  nous  trouverons  avoir  émis 
u  3  1  /2  pour  4,  ce  qui  donnerait  les  36  millions. 

M.  ^«raler-Pagèa.  Vous  crées  du  3 1  /2  0 /O, 
ela  est  vrai,  mais  vous  ne  donnez  pas  seule- 
lent  3  1/2  pour  5  0  /O,  vous  donnez  encore  en 

1  /2  la  diff&ence  de  3  1  /2  à  4  fr.  20. 

M.  €■•«!■•  Nous  rachetons  le  capital. 

M.  CiarBier-Pagès.  Vous  ne  rachetez  pas  le 
apital  créé,  ce  que  vous  dites  n'est  pas  exact. 
e  me  place  dans  la  position  où  vous  devrez  être 
our  couvrir  les  partes  que  vous  ferez.  Vous 
erdes  sur  le  rachat  du  capital,  mais  vous  ne  le 
achetez  pas  entièrement,  cela  n'est  pas  dou- 
eux,  cela  ne  Test  pas  pour  M.  le  ministre  des 
inances,  qui  a  donné  son  assentiment  «à  tous  vos 
aïeuls,  et  pour  M.  Laffltte  qui  Ta  approuvé 
gaiement.  Voilà  donc  en  un  mot  ce  que  vous 
ûtee,  vous  déclarez  que  vos  économies  ne 
ommenceront  que  dans  quinze  ans. 

M.  Muret  de  Bort.  M.  Gramier-Pagès  fait  er- 
enr  en  énonçant  qu'il  faudra  quinze  ans  pour  le 
achat  du  capital  additionnel. 

Le  capital  de  rente  5  0/0,  s'élèvera  après  la 
on  version  à  2  milliards  880  millions;  mais  ne 
levant  être  racheté  en  moyenne  qu'à  03,  ainsi 
[ue  me  l'accorde  M.  Gamier-Pagès,  il  n'est  plus 
[lie  2  milliards  688  millions  et  ne  constitue 
lus  qu'une  augmentation  de  288  millions. 

Si  1  on  prend  maintenant  les  10.200.000  francs 
[u'éoonomise  le  projet  de  la  Commission,  et 
[u'on  les  cumule  pendant  douze  ans  à  l'intérêt 
omposé  de  3  3/4,  on  arrive  au  même  résultat 
Le  288  millions. 

Donc  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le 
ait  M.  Gamier-Pagès,  que  le  Trésor  n'entrera 
Lans  le  hénéfice  de  la  mesure  que  dans  la  sd- 
ième  année,  et  mon  assertion  de  douze  années 
ubsiste  dans  son  entier. 

M.  EiaflCte.  Vous  supposez  le  rembourse- 
aent  au  pair. 

M.  le  Président.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile 
h  faire,  ce  sont  les  calculs;  si  vous  calculez  trois 
b  la  fois,  il  ne  sera  plus  possible  d'en  sortir. 

M.  Gamier-Pagès.  Une  réponse  à  chacun. 
L  M.  Muret  de  Bort,  je  réponds  qu'il  se  trompe 
tn  calculant  le  produit  des  intérêts  annules, 
it  voici  pourquoi.  Dans  les  calculs  faits  il  y  a 
»erte  par  le  rachat,  en  même  temps  qu'il  y  a 
»énéfice  par  la  réduction  de  l'intérêt  ;  à  M.  Laf - 
itte,  que  je  calcule  mieux,  non  comme  il  le  dit, 
m  prenant  le  5  1/2  au  pair  sur  le  pied  de  03, 
)t  je  déclare  que  comme  concession  de  discus- 
ion,  j'en  ai  fait  une  assez  large,  car  toutes  les 
aisons  de  la  Commission  elle-même  tendent 
k  prouver  que  le  fonds  ne  restera  pas  à  03.  En 
iffet,  si  le  3  1  /2  restait  à  03,  on  serût  privé  de 
ous  les  avantages  qu'on  trouve  dans  ce  fonds 
ku-dessous  du  pair.  £h  bien  !  en  présence  d'un 
ait  pareil,  trop  tôt  oubUé  peut-être,  peut-on 
renir  dire,  comme  l'a  fait  M.  le  ministre  des 
Inanoes,  que  je  remercie,  d'ailleurs,  de  la  bien- 
reillance  contmuéUe  avec  laquelle  il  a  parlé  de 
non  discouis  ;  peut-on  dire  qiril  y  a  option  entre 
e  4  1  /2  et  le  fonds  que  propose  la  Commission  t 
Messieurs,  ce  serait  une  option  dérisoire,  une 
alternative  impossible,  on  vous  présenterait  un 
eurre»  on  ferait  ime  opération  semblable  à  celle 
l'une  loi^qui  offrirait  dans  un  cas  dix  fois  plus 
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que  dans  l'autre,  et  qui  vous  dirait  choisissez 
on  ne  pourrait  accepter  que  la  proposition  la  plus 
favorable,  on  prenorait  forcément  le  cas  où  il  y 
aurait  évidemment  une  faveur  plus  grande. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  dire  ici  que 
les  contribuables  sont  dans  une  position  Men 
fâcheuse.  Paris,  ou  au  moins  les  rentiers,  les 
capitalistes,  tous  ceux  qui  ont  une  grande  in- 
fluence par  leurs  capitaux,  le  Grouvemement 
lui-même  appuient  au  dedans  et  au  dehors  l'in- 
térêt des  rentiers  et  de  la  Bourse,  soutiennent  ces 
intérêts  par  tous  les  efforts,  par  tous  les  calculs. 
Nous  seuls  qui  venons  demander  qu'on  n'aug- 
mente pas  le  capital,  nous  venons  au  secours 
des  contribuables;  ne  les  oubliez  donc  pas.  Mes- 
sieurs; sachez  bien  dans  quel  intérêt  on  agit 
même  involontairement;  rendez- vous  bien 
compte  des  mesures  qu'on  vous  propose;  ne 
croyez  pas  faire  le  bien,  alors  qu'on  ne  vous 
propose  que  l'apparence  du  bien.  (Très  bien!) 

Paites-y  bien  attention.  Messieurs,  après  avoir 
reconnu  toute  la  justesse  des  arguments  pré- 
sentés en  faveur  des  fonds  au  pair,  on  vous  pro- 
pose tme  alternative.'  On  vous  dit  qu'une  me- 
sure est  bonne,  que  l'autre  est  mauvaise;  que 
l'une  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor, 
et  que  l'autre,  au  contraire,  leur  est  favorable, 
favorable  à  un  tel  point  çue  M.  Laffitte  lui- 
même  a  déclaré,  tout  en  faisant  une  autre  pro- 
position, que  c'était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
pour  les  contribuables,  a  tel  point  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  reconnu,  il  y  a  deux  ans, 
et  a  reconnu  encore  aujourd'hui  que  c'était  le 
mode  le  meilleur;  que  tous  les  ministres  des  fi- 
nances qui  se  sont  succédé  aux  affaires  ont  été 
du  même  avis,  M.  Laplagne,  comme  M.  Du- 
chfttel,  comme  M.  Humann,  et  l'on  vient  nous 
dire  que  l'on  nous  présente  une  option  !  Non, 
Messieurs,  il  n'y  a  pas  option,  et  je  le  prouve. 

Quand  il  sera  bien  démontré  aux  yeux  du 
rentier  que,  dans  un  cas  donné,  moyennant  le 
sacrifice  momentané  de  20  centimes  qui  dé- 
passent les  60  obtenus  par  la  réduction  à  4  1  /2, 
il  sera  en  réalité  dans  la  même  position,  qu'il 
pourra  continuer  à  recevoir  sa  rente  telle  qu^elle 
est  pendant  quinze  ans,  tandis  que,  dans  l'autre 
cas,  il  sera  réduit  sur-le-champ,  il  n'y  aura  pas 
d'hésitation  et  par  conséquent  il  n*y  aura  pas 
réellement  option  !  Mais  il  se  trouve  cependant 
des  hommes  qui  ne  pourront  pas  perdre  les 
20  centimes  que  vous  leur  faites  perdre,  des 
hommes  qui  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  dans  une 
autre  circonstance  seront  placés,  par  suite  de 
leur  ignorance  ou  par  suite  de  la  misère,  dans 
la  nécessité  déplorable  de  prendre  le  4  1  /2  et 
de  renoncer  ainsi  à  tous  les  avantages  qu'ils 
obtiendrûent  s'ils  pouvaient  attendre,  et  ce 
sont  ces  hommes  qui  seront  sacrifiés. 

Vous  enrichirez  d'une  part  les  hommes  qui 
connaissent  la  Bourse,  qui  font  de  grandes 
affaires  et  de  grands  profits,  et  d'une  auâe  part, 
vous  rendriez  la  position  des  rentiers,  peu  ridbes 
ou  peu  capables,  très  mauvaise  relativement,  et 
alors  vous  aurez  nui  aux  contribuables. 

Dans  l'intérêt  des  capitalistes  spéculateurs 
dont  vous  vous  préoccupez  constamment,  vous 
dites  que  la  conversion  au  pair  est  impossible.  Je 
vais  prouver  que  la  conversion  est  possible  mal- 
gré tous  vos  calculs  et  les  craintes  que  vous 
manifestez. 

Mais  auparavant,  il  est  un  argument  que 
l'honorable  M.  Berryer  a  formulé  en  amende* 
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ment  qu'il  a  expoaé  dans  un  disoonn  remar- 
quable, qui  a  été  éffalement  présenté  par  M.  Laf  • 
fltte,  et  qui  est  dans  les  opinions  a*un  grand 
nombre  de  personnes.  Cet  amendement  place 
la  question  sur  un  autre  terrain,  je  dois  1  exa- 
miner en  peu  de  mots. 

Tous  les  inconvénients  que  vous  signalez,  me 
dit-on,  tombent  à  Tinstant  même  si  vous  abais- 
sez Tamortissement. 

Messieurs,  je  n*ai  point  encore  vu  qu'il  s'éle- 
vât du  sein  ae  cette  assemblée  une  seule  per- 
sonne qui  vint  proposer  formellement  que 
l'amortissement  fût  aboli. 

Je  n'ai  pas  à  discuter  les  motifs  <^ui  empêchent 
qu'une  pardUe  proposition  soit  faite.  Il  n'entre 
pas  dans  ma  pensée  d'examiner  si  l'amortisse- 
ment doit  être  ou  ne  doit  pas  être  aboli  à  l'ins- 
tant même;  mais  il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
la  proposition  d'abolir  l'amortissement  n'est 
point  faite,  c'est  qu'elle  ne  serait  pas  accueillie 
par  la  Chambre.  Que  ce  soit  par  des  raisons  qui 
frap^nt  de  bons  esprits  ou  x>ar  suite  de  préjugés, 
peu  importe.  Quant  à  l'argumentation,  par  cela 
seul  que  l'amortissement  n'est  pas  aboli,  tous  les 
inconvénients  que  j'ai  signalés  subsistent. 

S'il  en  est  ainsi,  et  l'honorable  M.  Berryer  et 
l'honorable  M.  Laffitte  en  conviendront,  vous 
perdez  d'un  côté  ce  que  vous  gagnez  de  l'autre; 
vous  perdez  pendant  un  certain  nombre  d'années 
et  alors  même  que  j'admettrais  les  calculs  de 
M.  Muret  de  Bort,  vous  perdez  le  produit  de  votre 
économie  pendant  douze  ans,  en  sorte  que  vous 
reculez  l'opération  de  douze  ans.  Est-ce  que  vous 
voulez  t 

Que  vous  proposent  MM.  Berryer  et  Laf&ttef 
n  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  aux  prox>oBitions 
sans  les  examiner  à  fond.  Ils  vous  proposent  de 
réduire  l'amortissement  à  1  0  /O  de  la  dette. 

A  ce  sujet,  quelques  mots  : 

Quelle  est  la  dettef  Que  sera-t-elle  après  la 
conversion,  dans  le  cas  où  l'on  adopterait  la 
proposition  de  la  Commission,  et  à  combien 
s'élèverait  ce  1  0  /O  qui  semble  êtâre  une  réduction 
importante  f 

La  dette  est  actuellement  de  147  millions  de 
rentes,  c'est-à-dire  2  milliards  940  millions.  Si 
l'on  augmente  la  dette  soit  de  20  0  /O,  comme  le 
proposait  le  projet  primitif,  soit  de  23  0^0, 
comme  dans  le  projet  actuel,  au  lieu  de  réduire 
l'amortissement  vous  l' élevez.  Au  lieu  de  le  lais- 
ser À  32  millions,  comme  la  Commission  le  pro- 
pose et  comme  je  le  propose  moi-même,  vous 
l'augmentez  encore.  Vous  ne  faites  donc  pas  de 
réduction,  vous  ne  rendez  pas  l' amortissement 
moindre,  vous  le  faites  plus  considérable. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  céder  à  de 
pareilles  raisons.  Si  le  capital  de  la  dette  s'élève 
a  la  somme  que  j'indique,  c'est  un^^fait  dont  on 
peut  voirla  Dase  dans  le  ^;  budget,  ^et  que  tout 
le  monde  peut  apprécier,  vous  laissez  tout  au 
moins  l'amortissement  dans  l'état  où  il  est  sur  la 
proposition  même  de  ceux  qui  le  veulent  abolir. 
Mais,  me  dira-t-on,  il  est  très  facile  de  blâmer, 
très  difficile  d'édifier;  ce  que  vous  proposez  est 
impossible. 

Distinguons,  Messieurs  !  Si  cela  est  impossible 
parce  que  cela  est  trop  sévère,  le  principe  reste, 
et  je  consens  très  volontiers,  si  la  Chambre 
trouve  que  j'ai  été  trop  sévère,  à  ce  qu'elle  adopte 
une  autre  proposition.  Mais  s'il  est  certain  que 
le  principe  est  bon,  ne  vous  en  écartez  pas.  Si 
vous  trouvez  que  ce  soit  trop  peu  aue  d'accorder 
4  1/2  pendant  cinq  ans,  accordez-le  pendant  un 
tempsphis  long;^mais,  encore  une  fois,  ne  vous 


écartez  pas  du  principe.  La  conversion  est  m- 
demment  possible  dims  ce  principe  :  il  s'agn 
seulement  de  s'arrêter  à  la  limite  convenabi 
pour  qu'elle  ne  devienne  pas  impossible.  Le  i 
borné  à  4  1  /2  pendant  un  temps  plus  long  qv 
celui  que  j'avais  proposé,  p^idant  plus  de  eùn 
ans,  SI  la  CSiambre  le  croit  nécessaire,  la  pn 
position  est  acceptable  pour  tous,  par  ce 
qu'elle  ne  paraît  pius  trop  riçoureuse.  Voub  pot 
vez  donc  adopter  le  délai  qm  vous  plaît,  poun 
que  le  principe  soit  établi,  que  voua  entriez  daci 
une  voie  saee,  dans  une  voie  raisonnable,  dam 
une  voie  qui  est  suivie  en  An^eterre,  dans  rm 
voie  qu'on  ne  peut  combattre  par  des  raisoË 
sérieuses  et  bien  fondées;  pourvu  aue  tos 
adoptiez  cela,  je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  qœ 
vous  n'aurez  pas  fait  tout  le  bien  possible  das! 
le  présent  ;  je  me  réjouirai,  au  contraire,  d'abon 
de  ce  que  vous  n'aurez  pas  fait  le  mal,  et  pô 
de  ce  que  vous  serez  entrés  dans  une  voie  qe 
vous  pourrez  parcourir  plus  tard  sans  daii|ei 
et  où  vous  pourrez  faire  plus  de  bien  dans  Tare 
nir;  je  me  réjouirai  d'avoir  obtenu  aujourdlii: 
une  combinaison  qui  me  x>ennettra,  sinon  è 
faire  aux  contribuables  tout  le  bien  possible  ém 
le  présent,  au  moins  de  leur  faire  éviter  dans  '-^ 
présent  et  dans  l'avenir  un  accroissement  4 
charges,  résultat  inévitable  d'une  ox>ération  h 
neste  qu'on  serait  plus  tard  obligé  d'imitei 
car  il  n  j  aurait  plus  de  conversion  possible  hsst 
augmentation  de  capital,  si  l'on  en.  avait  aceorà 
une  première  fois. 

Mais,  dit-on,  le  fonds  au  pair  est  antifinsnm 

Messieurs,  expliquons-nous.  Oui,  je  le  reeos 
nais,  il  est  antifinancier,  en  ce  sens  que  vn; 
semblablement  le  fonds  de  4  ou  4 1  /2  ne  s'élèT^n 
pas  outre  mesure,  qu'il  est  certain  ^ue  mi\ 
n'aurons  pas  une  de  ces  hausses  aocidenteU:^ 
qui  sont  d'autant  plus  funestes  qu'elle»  snpi 
plus  grandes  alors  qu'un  événement  quelconq^ 
les  fait  suivre  d'une  baisse  considérable. 

Antifinancier  en  ce  sens  qu'on  ne  pourra  ^ 
faire  agir  l'amortiasement,  je  le  contesta 
L'amortissement  pourra  a^.  On  vour  en  i 
donné  des  fraisons,  je  vais  vous  en  doim^ 
d'autres. 

Que  reprochez- vous  à  mon  système  t  On  & 
mandera  une  grande  masse  de  remboursementt 
mais  la  Commission  dit  dans  le  sien  qu'elle  à 
met  qu'on  demandera  30  millions  de  rembonni 
ments.  Voulez-vous  que  mon  système  entiiii 
un  plus  grand  nombre  de  demandes?  £h  Ha 
j'accorde  que  dans  mon  système  on  en  demaM 
dix  fois  plus,  300,  400  millions,  si  vous  le  voold 
Dans  quelle  position  se  trouvera  le  Trésor  t 

Messieurs,  si  nous  raisonnions  en  p 
de^  financiers  exercés,  si  nous  soutenions  la 
cussion  dans  un*:payB  où  les  réductions  ann 
été  déjà^faites,  on  s'étonnerait  de  voir  prod 
cette  crainte  d'une  demande  de  400  milUoi 
remboursement;  mais  je  l'admets  comme 
sible,  et  j'examine  queiles^sont  les  resso 
avec  lesquelles  on  pourrait  y  faire  face. 

L'État  possède  plus  de  100  nuUions,  il 
emprunter  facilement,  on   reconnaît  prè» 
100  millions  à  la  Banque  de  France;  il 
émettre  des  bons  du  Trésor,  comme  il  Ta 
dans  un  autre  tempe.  S'il  arrive  qu'en  deliti 
la  somme  des  100  et  qudquss  miUîonB  qui 
à  la  Banque,  et  qui  appartiennent  au  Trér 
des  100  autres  milflons  que  la  Banque 

Sréter,  s'il  arrive  qu'il  soit  encore   «^ 
'émettre  des  bons  on  Trésor,  oette 
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ême  doit  vous  raBSurer  contre  la  orainte  que 
>UB  pourriez  avoir  que  l'amortisBement  ne  peut 
us  agir. 

Que  fait  votre  amortiflaement  depuis  quelques 
méest  à  quoi  est-il  appliquét  a-t-il  cessé  d*agir 
ors  que  vous  aviez  des  bons  du  Trésor,  o'est- 

dire  la  dette  flottante  à  amortir  t  Non,  îL  a  opéré 
remboursement  de  cette  dette  flottante;  il 
%  réduite  successivement.  Si  vous  remplacez 
w  5  0/0  par  des  bons  à  échéance,  i>ar  des  bons 
Li  Trésor,  vous  amortissez  successivement  ces 
:>nB  du  Trésor,  c'est-à-dire  la  portion  du  6  0  /O 
rimitif ,  que  vous  avez  remboursée  avec  les  bons 
ïrita  :  vous  amortissez  donc  ! 

Voua  avez  un  autre  moyen  qui  a  été  proposé 
ar  M.  le  ministre  des  finances,  c'est  d'appliquer 
otre  amortissement,  si  besoin  est,  à  la  réduc- 
on  de  la  dette  des  cautionnements. 

Je  ne  m'étendrai  pas  là-dessus;  ce  moyen  étùt 
ans  ma  pensée;  M.  le  ministre  des  finances  Ta 
Kpliqué  complètement,  je  ne  veux  pas  y  revenir. 

Comme  je  n'ai  pas  l'intention  de  réclamer  trop 
>ngtemps  la  bienveillante  attention  de  la 
ihambre,  je  me  résume- en  quelques  mots,  ne 
oulant  pas  reproduire  devant  la  Chambre  les 
aisons   que  j'ai  présentées  précédemment. 

Je  maintiens,  de  l'avis  de  fa  plupart  de  ceux 
;ui  ont  pris  la  parole  et  qui  connaissent  bien  les 
Inances,  que,  dans  un  des  modes  qui  vous  sont 
irésentés,  on  vous  propose  un  système  de  con- 
-ersion  très  défavorable  au  Trésor,  et  qui 
ajourne  l'opération  de  quinze  ans.  Je  maintiens 
[u'il  y  aurait  option  dérisoire,  si  vous  présen- 
iez  du  4  1  /2  0/(rà  côté  d'avantages  si  largement 
'.oncédés. 

Je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  pas  ménager 
'intérêt  des  contribuables  en  entrant  dans  un 
>areil  système.  Je  maintiens  au'en  acceptant  ce 
lystème  vous  n'auriez  pas  seulement  à  regretter 
a  perte  que  vous  feriez  faire  au  pays  dans  les 
'irconstances  actuelles,  mais  que  vous  entreriez 
lans  une  fausse  voie  d'où  plus  tard  vous  ne  pour- 
iez  sortir,  parce  que  ce  serait  une  espèce  de 
Lroit  acquis  qu'il  faudrait  appliquer  aux  couver- 
ions ultérieures  :  car  alors  que  vous  auriez  con- 
onti  une  augmentation  de  capital  pour  une  pre- 
oière  conversion,  il  faudrait  en  accorder  une  à 
'.haque  conversion  nouvelle,  en  sorte  que,  au  lieu 
l'être  un  avantage  pour  le  pays,  chaque  conver- 
ûon  serait  la  plus  funeste  aes  mesures. 

Je  maintiens  que,  quel  que  soit  l'avis  de  ceux 
ini  veulent  abolir  r  amortissement,  et  je  ne 
m'explique  pas  là-dessus,  me  réservant  de  le 
faire  plus  tard  lorsque  viendra  la  proposition 
:}ue  j'ai  faite,  ou  à  1  occasion  d'autrôs  proposi- 
t;ion8;  quel  ^ue  soit,  dis-je,  l'avis  de  ceux  qui 
veulent  abolir  l'amortissement,  ils  ne  le  veulent 
pas  dans  ce  moment-ci,  ou  ils  déclarent  qu'Us  ne 
le  peuvent  pas,  ce  qui  revient  absolument  au 
même;  d'ailleurs  ils  reconnaissent  que  dans  tous 
les  cas  il  faudrait  appliquer  l'excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  ce  qui  est  une  autre 
manière  d'amortir,  manière  qui  n'est  pas  moins 
dangereuse  que  l'autre. 

Je  maintiens  donc  ^ue  les  raisons  données 
contre  mon  système  qm  portent  sur  ceci  :  que  si 
on  n'amortit  pas  la  perte  n'existe  pas,  ne  sont 
pas  fondées.  Je  maintiens,  dis-je,  que  puisqu'on 
respecte  l'amortissement,  peu  importe  par  quel 
motif,  cette  perte  existera  nécessairement, 
puisque,  comme  je  l'ai  fait  voir,  dans  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Berryer  et  dans  celle  de 
l'honorable  M.  Laffîtte,  Tamortissemeint  n'est 


réduit  en  rien,  qu'il  reste  ce  qu'il  était,  si  même 
il  ne  devient  pas  plus  fort. 

Enfin,  je  maintiens  que  vous  devez  prendre 
en  considération  le  principe  que  j'ai  développé; 
je  suis  loin  de  vouloir  que  vous  vous  arrêtiez 
aux  termes  mêmes  de  la  proposition,  que  le  ne 
l'ai  déposée  que  parce  qu  on  a  désiré  qu'elle  le 
fût.  J'ai  en  quelque  sorte  consulté  la  Chambre 
avant  de  le  faire,  et  répondant  maintenant  à  ce 
qu'a  dit  l'honorable  M.  Dupin,  alors  qu'il  m'ac- 
cordait la  parole,  je  déclare  que  je  laisserai 
volontiers,  si  la  Chambre  lé  préfère,  et  je  dis 
volontiers,  par  condescendance  pour  la  Chambre; 

J'e  déclare,  dis-je,  que  je  consentirai  volontiers 
i  ce  qu'on  vote  sur  le  4  1/2  avant  de  voter  sur 
le  4.  Je  ne  diffère  avec  les  partisans  du  4  1/2 
qu'en  un  point,  c'est  que  je  veux  faire  à  l'ins- 
tant une  double  conversion.  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  seconde 
conversion  serait  plus  facUe  que  la  première,  que 
la  première  présentait  des  inconvénients. 

Êh  bien  !  je  dis  que  quelque  facile  que  soit  la 
seconde  conversion,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
vous  fassiez  à  l'instant  même  ce  que  vous  devez 
faire  au  bout  de  cinq,  de  six,  ou  de  dix  ans  ;  c'est- 
à-dire  que  vous  adoptiez  le  4  0  /O  pour  l'époque  à 
laquelle  vous  voudrez  terminer  le  délai  de  faveur 
que  vous  aurez  accordé. 

Mais  mon  but  n'est  pas  seulement  d'obtenir 
un  bien  pour  les  contribuables,  mais  encore  de 
les  défendre  contre  le  mal.  Ce  que  j'ai  constam- 
ment présent  à  la  pensée,  ce  que  nous  devons 
tous  avoir  présent  à  l'esprit,  c'est  que  les  contri- 
buables éparpillés  sur  le  territoire  n'étant,  pour 
chacun  d^eux,  intéressés  que  pour  une  petite 
portion,  ne  sont  pas  en  position  de  venir  en 
masse  demander  qu'on  s'apitoie  sur  leur  sort; 
que  les  rentiers,  et  surtout  les  capitalistes  qui 
s  occupent  des  fonds  publics,  sont  m»  puissants, 
<iu'ils  ont  mille  moyens  de  faire  triompher  leurs 
intérêts,  et  que  les  contribuables  en  ont  très  peu. 
11  faut  donc  qu'ils  soient  toujours  présents  à 
votre  pensée  comme  à  la  mienne. 

Messieurs,  tout  pour  les  contribuables.  S'il 
faut  faire  un  sacrifice,  faisons-le  pour  les  ren- 
tiers; n'en  faisons  pas  pour  les  capitalistes,  c'est- 
à-dire  pour  ceux  qui  spéculeront  à  la  fois  et 
contre  les  intérêts  des  rentiers  et  contre  les  inté- 
rêts des  contribuables. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion 
de  l'article  2  est  continuée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  3  mai  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 
ft  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Gouin  sur  la  conversion  des  rentes. 

La  Commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  l'examen  de  la  proposition  rela- 
tive à  l'abolition  de  l'esclavage,  a  élu  son  rap- 
porteur. L'unanimité  des  ^suffrages  s'est  portée 
sur  M.  Charles  de  Rémusat. 
f-à^M,  Dufau  a  été  nommé  rapporteur  du  projet 
de  loi  sur  Alger. 
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ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAHBRE    DES    DÉPUTÉS 

DU    2    MAI    1838. 


Rapport  (1)  fait  a/u  nom  de  la  Commisêian  char- 
gée de  Vexcunen  de  la  proposition  de  M.  de  Les- 
pinasse,  relative  à  {* arriéré  de  la  Légion 
d'honneur,  par  M.  Dozon,  député  de  la 
McmM. 


MeesieuTS,  les  réclamations  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  les  rédactions  faites  snr 
leur  traitement  de  1814  à  1820,  se  reproduisent 
chaque  année  devant  les  Chambres,  tantôt  sous 
la  forme  de  pétitions,  tantôt  sous  la  forme  de 
propositions.  Vous  avez  désiré  que  cet  objet  fût 
examiné  et  discuté  à  fond,  et  vous  avez  pris  en 
considération  la  proposition  qui  vous  a  été  faite 
par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Lespinasse. 

Vos  commissaires  ont  cru  se  conformer  à  vos 
intentions,  en  s'occupant,  avant  tout,  de  la 
q^uestion  générale  que  présentent  ces  réclama- 
tions; ils  ont  ensuite  porté  leur  examen  sur  la 
proposition  elle-même. 

Ils  ont  aussi  pensé  que,  pour  éclairer  la  dis- 
cussion, il  importait  de  vous  retracer  rapi- 
dement la  législation  qui  régit  la  Légion 
d'honneur,  et  de  vous  rappeler  les  faits  et  les 
circonstances  qui  ont  amené  les  modifications 
successives  qu'a  subies  son  état  financier. 

L'exposé  que  nous  allons  vous  faire  se  compo- 
sera d  éléments  puisés  dans  les  lois,  sénatus- 
consultes,  arrêtés,  décrets  et  ordonnances  épars 
dans  le  BuUetin  offioid,  ainsi  que  dans  des  actes, 
en  plus  grand  nombre,  qui  n'ont  été  rendus 
publics  que  par  les  comptes  et  budgets  publiés 
au  nom  ae  la  grande  chancellerie,  et  enfui  dans 
des  documents  qui,  sur  sa  demande,  ont  été  com- 
muniqués à  votre  Commission  par  M.  le  grand- 
chancelier. 

La  Légion  d'honneur  a  été  créée  par  la  loi 
du  29  floréal  an  X. 

Elle  devait  être  divisée  en  16  cohortes,  et 
chaque  cohorte  composée  de  407  membres  de 
divers  grades.  (Art.  2  et  6.) 

Des  biens  nationaux  portant  200,000  francs 
de  rentes,  étaient  affectés  à  chaque  cohorte. 
(Art.  3.) 

tt  Les  traitements  fixés  pour  chaque  grade 
devaient  être  pris  sur  les  biens.  »  (Art.  7.) 

Un  arrêté  des  consuls,  du  13  messidor,  établit 
une  seizième  cohorte. 

La  Légion  devait  être  ainsi  composée  de 
6,712  membres,  et  avoir  un  revenu  de  3  millions 
200,000  francs. 

Le  même  arrêté  prescrivit  l'établissement  d'un 
hospice  dans  chaque  chef -heu  de  cohorte,  pour 
y  recevoir  les  légionnaires  infirmes. 

L'état  et  la  situation  des  biens  nationaux 
affectés  au  payement  des  traitements,  furent 
indiqués  par  un  arrêté  du  23  du  même  mois  de 


(1)  N*  183  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838/.  Voy.  le  dépôt  do  ce  rapport  ci-dessus. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Fuichi- 
ron»  le  colonel  de  Lespinasse,  Fonld,  Uartroann,  Pétot, 
Doxon,  de  Montepin,  Barbel,  Larabit. 


messidor;  le  revenu  brut,  suivant  le  tablai 
annexé,  s'élevait  à  6,266,257  francs. 

La  Légion  prit  immédiatement  possession  é? 
ces  biens,  et  toucha  leurs  revenus  dès  l'an  XI 

Les  premières  nominations  furent  faites  ac 
mois  de  frimaire  de  l'année  suivante,  et  s'élevè- 
rent à  9,083. 

Un  décret  du  8  prairial  an  XIII  autorisa  une 
augmentation  de  2,000  membres  sur  le  nombre 
fixé  par  la  loi  de  l'an  X,  et  affecta  au  pajemec: 
du  traitement  de  ces  nouveaux  légionnaires  un« 
rente  de  460,611  £r.  11  sur  le  mont  de  liilaiL 

Mais  le  nombre  augmenta  progressivemeD; 
d'année  en  année,  sans  qu'il  intervint  aucune 
disposition  législative  pour  autoriser  cet  aoeroiè- 
sement,  et  au  6  avril  1814  la  Légion  comptait 
32,308  membres  de  tout  grade,  y  comphs 
6,016  étrangers,  qui  ont  cessé  de  faire  partie  d^ 
l'dtdre  à  cette  époque. 

Dans  les  quinze  mois  qui  se  sont  écoulée 
du  1«'  janvier  1813  au  6  avril  1814,  îl  a  été  fai: 
16,140  promotions. 

D'autres  charges  vinrent  encore  grever  U 
dotation. 

Le  maximum  des  traitements  avait  été  borné 
primitivement  à  6,000  francs;  un  décret  du 
7  janvier  1806  institua  un  fonds  annnel  ai 
300,000  francs,  destiné  à  «  donner  des  i>enfiioiu 
aux  grands-officiers  qui  en  auraient  besoin  pooi 
soutenir  l'éclat  qu'exigent  les  grandes  décora- 
tions ». 

Un  fonds  de  gratifications,  destiné  à  venir  an 
secours  des  membres  de  l'Ordre  qui  seraient  dam 
le  besoin,  fut  créé  le  24  ventôse  an  XII,  pour 
tenir  lieu  des  hospices  dolit  l'établissement  avait 
été  ordonné  par  l'arrêté  du  13  messidor  an  X 

Deux  décrets,  des  26  et  29  mars  1809,  éta- 
blirent les  maisons  d'éducation  d'Êconen  et  df 
Saint-Denis,  pour  les  filles  des  légionnaires;  tm 
autre  décret,  du  16  juillet  1810,  ordonna  l'éta- 
blissement de  plusieurs  maisons  d'orphelines. 

Enfin,  l'Administration  centrale  avait  ét€ 
constituée  sur  des  bases  telles,  que  ses  frais  s'éle- 
vaient à  470,000  francs  (1),  y  compris  le  trait€- 
ment  du  grand -chancelier. 

Le  résmtat  de  toutes  ces  charges  fut  qu'en 
1813  la  dépense  totale  dépassait  annuellement 
11  millions. 

Pour  subvenir  à  cette  dépense,  divers  moveos 
ont  été  employés  : 

D'abord  on  a  absorbé  environ  4  millions  pro- 
venant  des  revenus  perçus  en  l'an  XI,  antérieo 
rement  aux  nominations. 

La  loi  du  11  pluviôse  an  XIII  avait  ordonné 
qu'il  serait  conservé  à  chaque  cohorte  des  bieoé 
fonds  d'un  revenu  de  100,000  francs  au  moin.v 
que  le  surplus  serait  mis  en  vente,  et  le  prodni: 
versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pour  être  em- 
ployé en  achat  de  rentes  sur  l'État.  (Art.  2  et  Zl 

Sans  é^ard  à  la  disposition  de  cette  loi,  qui 
prescrivait  la  réserve  de  la  moitié  des  biens- 
fonds,  la  totalité  fut  cédée,  par  des  décrets  de^ 
9  germinal  an  XIII,  8  mars  et  2  juillet  1806, 
et  28  février  1809,  à  la  caisse  d'amortissement 
et  à  l'administration  des  forêts;  la  Légion  reçut 
en  échange,  à  diverses  époques,  des  rentes  but 
le  grand-uvre,  montant  a  6,668,484  francs. 

On  renonça  à  la  division  par  cohortes,  et  les 
immeubles  qui  devaient  servir  de  chefs-Heni 
furent  échangés,  en  vertu  des  décrets  des  28  fé- 
vrier 1809  et  18  février  1810,  les  uns  contre  d«s 


(1)  Ces  frais  sont  mainteoaot  réduiuà  908,000  fnnc' 
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rentes  but  TÉtat,  lea  autres  contre  des  rentes 
sur  les  départements  auxquels  ces  domaines 
étaient  cédés. 

Un  droit  d'un  dixième  fut  établi  sur  le  revenu 
de  la  première  année  des  majorats,  et  200  actions 
sur  les  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing 
furent  destinées  à  contribuer  aux  frais  des  mai- 
sons d'éducation. 

La  Légion  reçut  aussi,  en  vertu  de  divers  dé- 
crets (1),  un  accroissement  de  revenus  de  3  mil- 
lions 780,311  fr.  11,  à  prendre  sur  les  biens  dé- 
pendant du  domaine  extraordinaire  dont  la  pro- 
priété lui  fut  transférée,  et  qui  furent  joints  à 
sa  dotation  pour  être  employés  à  la  même  desti- 
nation ^ue  ses  autres  domaines. 

Ces  divers  revenus,  y  compris  quelques  faibles 
parties  dont  nous  avons  négligé  de  vous  entrete- 
nir, donnaient  un  total  brut  de  10,816,059  fr.  11. 

Dès  1809,  le  déficit  avait  été  tel,  qu'il  avait 
fallu  recourir  à  un  emprunt.  La  caisse  d'amor- 
tissement avait  prêté  3  millions,  dont  les  inté- 
rêts furent  payés  jusqu'au  1«'  janvier  1812,  et 
qui  furent  remboursés  à  cette  époque. 

Toutes  ces  ressources  avaient  été  insuffisantes, 
et  les  comptes  du  grand-chancelier,  publiés  en 
1819,  constatent  qu'au  1«'  janvier  1814,  le  dé- 
ficit était,  y  compris  le  restant  à  payer,  de 
4,133,525  fran<». 

Les  malheurs  de  cette  année  rejaillirent  sur 
la  Légion. 

L'institution  fut  reconnue  par  la  Charte,  dont 
l'article  72  porte  que  la  Légion  éP honneur  est 
nuMfUenuet  et  que  le  roi  déterminera  les  règle- 
ments intérieurs  et  la  décoration. 

Mais,  par  suite  du  traité  du  30  mai  1814  et 
des  traités  subséquents,  la  Légion  d'honneur  fut 
privée  de  ses  propriétés  provenant  du  domaine 
extraordinaire. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  discuter  le  mérite  et 
la  portée  de  ces  actes;  le  gouvernement  a  sans 
doute  fait  et  poursuit  encore  les  négociations 
relatives  à  l'extension  préjudiciable  qui  peut 
leur  avoir  été  donnée.  Quant  à  votre  Commis- 
sion, elle  n'avait  qu'un  fait  à  constater,  c'est 
,que,  quels  que  puissent  être  les  droits  de  l'ordre 
sur  sa  dotation  à  l'étranger,  il  est  certain  qu'à 
compter  de  1814,  elle  n'en  a  pas  touché  les  pro- 
duits, et  qu'il  a  fallu  les  retrancher  de  ses  re- 
cettes, ainsi  que  la  majeure  partie  du  droit  sur 
les  majorats. 

La  réduction  totale  a  été  évaluée  à  3  millions 
955,511  fr.  11,  et  par  suite  le  revenu  réel  a  été 
restreint  approximativement  à  6,879,548  francs. 

Cependant,  la  dépense  devait  s'élever  à 
12,405,900,  francs,  non  compris  l'arriéré. 

Les  finances  de  la  Légion  étaient  dans  cette 
position  lorsque  intervint,  le  1^  juillet  1814,  une 
ordonnance  qui  régla  que  les  traitements  des 


(1)  460,511   fr.  sur  le  mont    de  Milan    (décret   du 
8  prairial  an  13). 

500,000  fr.  Bur  le  produit  des  mines  de  l'ile  d'Elbe. 

500,000  fr.  en  domaines  territoriaui  en  Toscane. 

500,000  fr.  sur  le   mont  de   Naples.   (Décret  du 
5  mars  1809.) 
50,000  fr.  sur  le  domaine  de  Goppenbrugge  (décret 
du  3  juillet  1810). 

500.000  fr.  sur  les  mines  d'Ydria. 

500,000  fr.  en  domaines  dans  TEtat  ecclésiastique. 

500,000  fr.  dans  le  département  des  Bouches-du-hhin 
(décret  du  27  septembre  1813,  qui  attri- 
bue à  la  Légion  les  biens  de  Tordre  des 
TroiS'Toisons  d'Or). 


membres  de  l'ordre  seraient  réduits  dans  la  pro- 
portion de  la  rentrée  des  revenus,  supprima  la 
maison  d'Êcouen  et  les  établissements  d'orphe- 
lines, et  fit  quelques  économies  sur  Tadminis- 
tration  centrale. 

Par  une  autre  ordonnance  du  3  août,  les  trai- 
tements furent  réduits  à  moitié,  et  le  fonds  de 
gratifications  fut  porté  à  300,000  francs. 

La  dépense  de  1  exercice  fut  fixée  à  7  millions 
28,341  francs,  auxquels  il  fallut  ajouter  3  mil- 
lions 503,980  francs  pour  l'arriéré;  le  total  était 
de  10,532,321  francs. 

La  recette  a  été  de  7,104,528  francs;  ainsi  le 
'déficit  a  été  de  3,427,792  francs. 

Si  les  traitements  n'avaient  pas  subi  de  réduc- 
tion, il  eût  fallu  ajouter  pour  la  moitié  retran- 
chée, 5,567,487  francs;  le  déficit  eût  été  de 
8,995,279  francs. 

La  maison  d'Ëcouen  avait  été  supprimée,  le 
prince  de'Condé  reprit  possession  du  château,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  24  juin  1814,  oui 
prescrivait  que  tous  ses  biens  non  vendus  lui 
seraient  rendus. 

Au  mois  de  décembre  1814,  un  membre  de  la 
Chambre  des  députés  proposa  le  rétablissement 
intégral  du  traitement;  sa  proposition,  renvoyée 
à  une  Commission,  fut  accueillie  dans  la  séance 
du  29  décembre;  mais  le  lendemain,  les  Cham- 
bres furent  prorogées. 

Lors  du  retour  de  l'He  d'Elbe,  elles  s'assem- 
blèrent à  la  hâte;  danrla  séance  du  13  mars 
1815,  le  rapporteur  de  la  proposition  dont  nous 
venons  de  vous  entretenir  la  reprit.  Le  14,  le 
ministre  de  l'intérieur,  pour  en  accélérer  l'eflèt, 
la  présenta  sous  la  forme  de  projet  de  loi;  le 
projet  fut  immédiatement  mis  en  discussion  et 
adopté;  le  15,  il  fut  porté  à  la  Chambre  des  pairs 
qui,  aUendu  les  oirconstanceSf  en  délibéra  séance 
tenante,  et  l'adopta  sans  discussion. 

Cette  loi  porte,  article  1^'  :  «  Les  arrérages  dus  à 
tous  les  militaires  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, c^uéi  que  soit  leur  grade,  leur  seront  payés 
en  entier  sur  le  pied  de  1813. 

«  Art.  3.  Tous  les  militaires  par  nous  promus 
seront  également  admis  au  traitement  affecté  à 
leurs  grades  respectif  et  à  la  date  de  leur  nomi- 
nation. » 

Mais  l'événement  oue  cette  loi  avait  pour  but 
d'empêcher  s'accomplit  immédiatement. 

Pour  la  mettre  à  exécution,  une  dépense  de 
près  de  16  millions  (1)  eût  été  nécessaire,  en  y 
comprenant  le  traitement  des  membres  nommés 
par  le  roi,  évalués  à  3,500,000  francs;  la  recette 
ne  s'élevait  pas  à  7  millions;  le  déficit  eût  été 
de  près  de  9  millions. 

£t  cependant  la  loi  n'avait  alloué  aucun 
crédit. 

Elle  fut  donc  considérée  comme  non  avenue. 
Une  ordonnance  du  28  décembre  1816  prescrivit 
l'exécution  de  celles  des  19  juillet  et  3  août  1814. 

Le  déficit  n'en  a  pas  moins  continué  de  s'ac- 
croître, et,  au  31  aécembre  1819,  il  était  de 
6,268,699  francs. 

La  loi  du  6  juillet  1820  a  fait  cesser  cet  état 
de  choses.  Il  est  nécessaire  de  vous  mettre  sous 


(1)  Dépense  de  1814 7,018,341 

Addition  pour  la  moitié  du  traitement  des 

membres  militaires 5,900,000 

Traitement     des     légionnaires   nommés 

depuis  1814 3,500,000 

Total,  Don  compris  l'arriéré 15,728,341 
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les  yeux  le  texte  de  quelqueB-nnes  de  ses  dispo- 
sitions. 

L'article  1^'  ordonne  «  que  tous  les  membres 
de  la  Légion  nommés  antérieurement  au  6  avril 
1814,  et  les  sous-officiers  et  soldats  qui,  depuis, 
ont  été  nommés  chevaUers,  recevront  sur  les 
fonds  du  Trésor  une  somme  de  125  francs  par  an 
pour  compléter  leur  traitement  et  le  porter  au 
taux  annuel  de  250  francs.  » 

L'article  3  âxe  à  3,400,000  francs  la  somme 
qui  devra  être  xK>rtée  au  budget  du  ministère  des 
nuances,  d'année  en  année,  pour  subvenir  à  cette 
dépense. 

L'article  4  autorise  l'emploi  des  fonds  qui' 
deviendraient  libres  par  Tenet  des  extinctions, 
à  compléter  les  traitements  des  officiers,  com- 
mandeurs, grands-officiers,  grands-croix. 

L'article  6  dispose  qu'après  que  ces  traite- 
ments annuels  auront  été  complétés,  les  fonds 
devenant  libres  par  les  extinctions  ultérieures 
seront  imputés  sur  l'allocation  annuelle  de 
3,400,000  irancs,  laauelle  sera  diminuée  d'au- 
tant dans  le  budget  de  l'État. 

Enfin  l'article  7  abroge  toutes  les  dispositions 
des  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus  antérieu- 
rement, et  concernant  la  fixation  des  traite- 
ments à  payer  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

En  exécution  de  cette  loi,  les  légionnaires  ont 
touché  leur  traitement  sur  le  pied  de  260  francs 
à  partir  du  deuxième  semestrô  de  1820. 

A  cette  époque,  la  réduction  s'était  élevée  à 
une  somme  de  36,700,000  francs;  elle  était,  pour 
chaque  simple  légionnaire,  de  796  fr.  25. 

Eue  s'est  continuée,  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  pour  les  officiers  et  autres  dignitaires, 
et  a  dépassé  0  millions,  en  sorte  qu'aujourd'hui 
le  total  monte  à  45,716,700  francs. 

C'est  cette  somme  qui  est  réclamée  à  titre  d'ar- 
riéré par  les  membres  de  l'Ordre. 

Cette  réclamation  a  soulevé  deux  questions 
principales  : 

L'Etat  est-il  obligé  envers  les  légionnaires  t 

La  Légion  est-elle  leur  débitrice? 

Votre  Commission  n'hésite  pas  à  répondre  né- 
gativement. 

Reportons-nous,  Messieurs,  à  l'organisation 
primitive,  à  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

La  Légion  est  divisée  en  cohortes,  chaque  co- 
horte se  compose  de  407  membres  de  divers  gra- 
des, dont  les  traitements  sont  fixés  à  192,500  fr.  ; 
à  chacune  sont  affectés  des  biens  nationaux  por- 
tant un  revenu  de  200,000  francs  ;  les  traitements 
doivent  être  pris  sur  les  biens. 

Voilà,  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  quels  sont  les 
termes  formels  de  cette  toi.  N'en  râulte-t-il  pas 
d'une  manière  incontestable  qu'elle  avait  fait 
de  la  Légion  une  institution  à  part,  un  corps 
distinct;  qu'elle  M  avait  donné  des  ressources 
qui  seules  devaient  et  pouvaient  suffire  à  ses 
cnarges;  qu'elle  lui  avait  constitué  une  dotation 
proportionnée  à  tous  les  besoins  de  sa  destination 
légsdeY 

Ses  dépenses  devaient  donc  se  renfermer  dans 
la  limite  de  ses  revenus  propres;  aussi  n'a-t-elle 
jamais  été  comprise  parmi  tes  services  du  bud- 
get des  revenus  pubhcs,  et  même  sous  le  régime 
impérial  on  n'a  jamais  prétendu  que  le  Xi^or 
dût  venir  à  son  secours. 

Dès  1808  elle  était  en  déficit  de  plus  de  3  mil- 
lions; c'eût  été  le  moment  de  lui  fournir  une 
subvention;  on  ne  l'a  pas  fait. 

11  a  été  bien  allégué  que  le  Grouvemement  était 
intervenu  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  re- 


venu par  des  versements  de  fonds,  renouvcdés 

Sériodiquement  ;  mais  cette  assertion  n'a  rien 
'exact.  If'  '    ^  t ,  I  p    î 

L'Administration  de  l'enregistrement  a  bien 
reçu  l'ordre  de  faire  des  versements;  mais  c'é- 
taient de  simples  avances  sur  le  produit  des  biens 
dépendants  du  domaine  extraordinaire  que  la 
régie  était  chargée  d'administrer. 

La  Caisse  d'amortissement  a  bien  fait  un  ver- 
sement de  3  millions,  mais  c'était  à  titre  de  prêt; 
le  remboursement  en  a  été  fait.  ^  > 

^  L'Administration  des  forêts  n'a  compté  que 
des  revenus  des  bois  réunis  au  domaine  de  la 
Couronne,  et  pour  lesquels  une  rente  de  240  mille 
francs  a  été  inscrite  plus  tard. 

Si  le  chef  de  l'Etat  avait  cru  pouvoir  appli- 
quer les  fonds  publics  à  cette  institution  qu'il 
avait  fondée,  qui  lui  était  si  chère,  il  n'eût  pas 
manqué  d'en  disposer  pour  cet  usa^;  mais  le 
pouvait-il  lors  que  depuis  son  organisation  pri- 
mitive, la  Légion  avait  été  entièrement  sous- 
traite au  domaine  de  la  loi,  lorsque  c'était  en 
vertu  de  décrets  non  insérés  au  BuUetin  que  la 
dotation  était  dénaturée,  que  des  ressources  nou- 
véÛes  lui  étaient  attribuées  en  pays  étrangers, 
que  le  nombre  primitif  de  ses  membres  était 
sextuplé  f 

Non,  Messieurs,  ce  que  la  toute  puissance  im- 
périale n'a  pas  fait,  les  lé^onnaîies  ne  peuvent 
Sas  vous  imposer  l'obHgation  de  le  faire  aujour- 
'hui;  ils  ne  peuvent  pas  vous  forcer  à  grever 
le  Trésor  pubuc  d'une  charge  qui  lui  a  toujours 
été  étrangère;  et  de  même  que  l'Etat  ne  peut 
prétendre  à  aucun  droit  sur  les  propriétés  de  la 
Légion,  celle-ci  n'a  aucun  droit  sur  le  produit 
des  impôts.  En  un  mot,  il  faut  s'en  tenir  au 
texte  de  la  loi  de  l'an  X,  qui  dispose  formelle- 
ment que  Uê  traiiUments  seront  prw  swr  la  data- 
Uùn, 

Mais  la  Charte  n'a-t-élle  pas  consacré  lea  droits 
des  lé«ionnairest 

La  Charte  a  maintenu  la  Légion,  c'est-à-dire 
qu'elle  l'a  laissée  dans  la  situation  oil  elle  l'a 
trouvée;  elle  ne  lui  a  rien  pris,  rien  donné;  elle 
l'a  trouvée  avec  un  arriéié  considérable,  avec 
un  revenuinsuffisant  pour  payer  ses  28,000  mem- 
bres; elle  ne  s'est  nullement  chargée  de  faire  ce 
aue  n'avait  pu  faire  le  gouvernement  précédent, 
de  remettre  de  l'ordre  dans  ses  fijiances,  de  sol- 
der son  déficit  et  de  payer  ses  dettes  courantes. 
L'article  72  ne  parle  que  de  la  Légion  elle-même  ; 
il  est  muet  stir  les  traitements  ;  il  n'a  rien  innové, 
il  a  laissé  la  Légion  avec  sa  dotation,  ses  res- 
sources et  ses  charges.  Il  n'a  pas  entendu  pren- 
dre la  responsabilité  des  graves  atteintes  portées 
à  la  loi  fondamentale  et  qui  avaient  produit  un 
excédent  si  considérable  sur  les  dépenses  primi- 
tivement autorisées. 

Sans  doute,  toutes  les  décorations  accordées 
avaient  été  glorieusement  gagnées  sur  le^  champ 
de  bataille,  et  il  eût  été  de  rhonneur  national, 
si  l'état  de  nos  finances  l'avait  permis,  de  ne 
pas  s'en  tenir  à  la  rigueur  du  droit,  et  d! accorder 
a  l'Ordre  les  secours  nécessaires  pour  payer  le 
traitement  intégral  de  tous  ses  membres;  mais 
c'eût  été  un  acte  de  munificence  et  non  l'accom- 
plissement d'une  obligation. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  n'a  pas 
cru  devoir  faire  immédiatement  ce  sacrifice.  Est- 
ce  le  pouvoir,  est-ce  la  volonté  qui  lui  a  man- 
qué f  Nous  ne  ferons  pas  de  recherches  à  ce  su- 
jet; le  jugement  que  nous  porterions  n'aurait 
aucune  influence  sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Ce  n'est  qu'à  l'approche  de  grands  dangers 
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qa*il  a  songé  à  reoouiir  à  une  meenre  qui  lui  pa- 
raissait nécessaire  pour  se  concilier  Tarmée,  et 
qu'il  a  fait  rendre  ta  loi  du  15  mars  1815. 
IH^  Dériye-t-il  quelque  droit  nouveau  de  cette  loif 
vH  Vous  vous  rappielez  la  manière  dont  éUe  fut 
improvisée  :  c'est  en  quarante-huit  heures  qu'elle 
a  été  présentée,  votée  et  promulguée. 

Si  jamais  il  y  eut  une  loi  de  circonstance,  à 
coup  sûr,  c'est  celle-là.  La  Chambre  des  pairs  a 
pris  soin  elle-même  de  le  constater;  son  procès- 
verbal  porte  qu'elle  en  délibère  êécmee  tefumU, 
attendu  les  oirconeianeeif  et  la  Chambre  des  dé- 
putés elle-môme  se  dispense  de  la  formidité  du 
scrutin  secret,  tant  était  grande  la  précipitation. 

Ajoutons  qu'on  n'a  nuDement  songé  à  lui  don- 
ner le  complânent  oblu;é  de  toute  loi  de  finances: 
on  ne  s'est  pas  occupé  des  voies  et  moyens  né- 
cessaires pour  la  dépense  votée. 

Cet  acte  a-t-il  survécu  à  la  crise  qui  lui  avait 
donné  naissance  t 

Son  existence  a  été  limitée  à  dna  jours.  S'il 
avait  quelque  force,  il  l'a  perdue  dès  le  20  mars  ; 
il  contenait  des  dispositions  que  l'empereur  Na- 
poléon ne  pouvait  respecter,  qu'il  s'était  même 
empressé  d'annuler  d  avance. 

Car,  rencontre  assez  bizarre,  le  jour  même  où 
l'on  réglait  à  Paris  le  sort  des  membres  de  la 
Légion,  le  13  mars.  Napoléon  rendait  à  Lyon  un 
décret  par  lequel  U  déclarait  nulles  et  non  ave- 
nues toutes  les  promotions  faites  par  d'autres 
que  par  lui,  et  réunissait  au  domaine  de  la  Légion 
les  biens  affectés  à  l'ordre  de  Saint-Louis.  (Art.  2 
et  5.) 

Cette^loi  était  donc  mutilée  avant  même  d'exis- 
ter; elle  était  frappée  dans  une  de  ses  disposi- 
tions principales,  celle  qui  accordait  le  traite- 
ment aux  membres  nommés  par  le  roi;  elle  n'a 
même  jamais  été  exécutée,  car  pendant  les  Cent- 
Jours  il  n'a  été  fait  que  des  paiements  par  à- 
compte  sur  l'arriéré. 

A-t-elle  pu  revivre  t  A-t-on  pu  l'exhumer  du 
BuUetin  pour  imposer  aux  contribuables  une 
subvention  aunuelie  de  près  de  six  millions  Y 

Nous  ne  vous  retra.cerons  pas.  Messieurs,  le 
souvenir  des  calamités  qui  ont  alors  accablé  la 
ï'rance,  il  vit  dans  vos  pensées,  et  malheureuse- 
ment aussi  dans  le  budget  où  figurent  06  mil- 
lions de  rentes  inscrites  de  1815  a  1818.  Il  n'est 
pas  un  Français  qui  n'ait  souffert,  qui  n'ait  eu 
a  supporter  des  douleurs  plus  crueûes  que  des 
sacnfices  d'argent  :  les  légionnaires  ont  subi  leur 
part  du  malheur  commun. 

Mais  si  cette  loi  était  obligatoire,  il  faudrait  la 
respecter  dans  toutes  ses  parties;  il  faudrait  sa- 
tisfaire tous  les  droits  qu'elle  aurait  pu  créer  : 
eh  bien  !  vous  n'avez  pas  oublié  que  son  article  3 
admettrait,  au  traitement  de  leurs  grades  res- 
pectife,  tous  les  militaires  promus  par  le  Gou- 
vernement royal. 

Ce  traitement,  indépendamment  de  celui  des 
sous-officiers  et  soldats,  a  été  évalué  à  3,500,000 
francs  par  an. 

La  minorité  de  votre  Commission  a  déclaré 
qu'elle  ne  pouvait  pas  admettre  cette  consé- 
quence de  la  loi  de  1815;  que  les  légionnaires 
nommés  après  le  6  avril  1814,  sous  le  régime 
d'ordonnances  qui  ne  les  admettaient  pas  au 
traitement»  n'avaient  à  prétendre  ni  à  un  trai- 
tement actuel,  ni  à  aucun  arriéré.  Les  droits  des 
légionnaires  ne]  peuvent  procéder  que  de  la  loi 
du  29  fioréal  an  X,  qui  les  a  crées,  et  de  la 
Charte  qui  les  a  garantis;  c'est  uniquement  sur 
cette  loi  et  sur  la  Charte  que  la  minorité  de  votre 


Commission  entend  insister  pour  faire  consacrer 
ces  droits. 

Mais  la  majorité  a  pensé  qu'il  ne  lui  était  pas 
loisible  de  mettre  ainsi  en  dehors  de  la  discus- 
sion la  loi  de  1815,  qui  a  été  fréquemment  in- 
voquée, même  par  les  membres  de  l'Ordre  nom- 
més avant  le  6  avril  1814;  elle  a  jugé  qu'il  était 
nécessaire  de  démontrer  que  c'était  à  tort  qu'on 
avait  voulu  s'en  armer,  que  nous  n'étions  pas 
plus  tenus  d'accepter  son  article  1^'  que  son  ar- 
ticle 3,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  plus  de  durée  que 
les  circonstances  qui  Pavaient  fait  naître. 

Telle  a  été  l'opinion  générale  lors  du  retour  du 
roi  Louis  XVIII;  aussi  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1816,  qui  maintint  la  réduction,  ne  trou- 
va-t-eile  pas  d  opposition  au  moment  où  eUe  fut 
mise  à  exécution. 

Cette  pensée  a  aussi  été  celle  des  auteurs  de 
la  loi  du  6  juillet  1820,  qui,  sans  se  croire  liés 
par  aucun  engagement  pieexistant,  se  sont  bor- 
nés à  accorder  une  subvention  pour  l'avenir,  et 
n'ont  nullement  considéré  l'Etat  comme  débi- 
teur pour  le  passé. 

La  preuve  qu'ils  n'ont  pas  entendu  que  le  Tré- 
sor s'ouvrit  quelque  jour  pour  les  arrérages  ré- 
sulte clairement  de  deux  dispositions  de  cette 
loL 

En  effet,  le  projet  présenté  par  le  Gouverne- 
ment se  bornait  à  fixer  le  chiffre  du  secours  qui 
serait  accordé  pour  1820;  les  Chambres  pensè- 
rent qu'il  fallait  pourvoir  aux  excorcices  suivants. 
Elles  ajoutèrent,  en  conséquence,  plusieurs  ar- 
ticles qui  avaient  pour  objet  de  porter  la  sub- 
vention annuelle  à  3,400,000  francs,  et  d'en  dé- 
terminer le  décroissement  progressif,  et  elles  in- 
troduisirent un  article  final  qui  abroge  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  concernant  la  fixation 
des  traitements  à  payer  aux  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

La  destination  unique  de  la  subvention  a  été, 
d'après  l'article  4,  de  pourvoir  actuellement  au 
paiement  des  simples  fegionnaires,  et,  au  fur  et 
a  mesure  des  extmctions,  au  paiement  des  ti- 
tulaires des  grades  plus  élevés;  l'article  6  ordonne 
que  les  f on£  devenant  libres  par  les  extinctions 
ultérieures  seront  imputés  sur  l'allocation  an- 
nuelle de  3,400,000  francs,  qui  sera  diminuée 
d'autant;  mais  aucun  article  ne  dispose  que 
cette  allocation  ne  sera  diminuée  ou  supprimée 
qu'après  le  paiement  de  l'arriéré. 

Il  est  bien  évident  que  si  l'on  a  borné  l'einploi 
de  la  subvention  aux  traitements  à  venir,  si  Pou 
a  ordonné  qu'elle  cesserait  après  l'acqidt  des 
charges  dont  on  la  grevait,  on  a  bien  entendu 
qu'elle  n'en  supporterait  pas  d'autres,  et  qu'elle 
ne  serait  employée  à  payer  ni  les  réductions  déjà 
faites,  ni  celles  qu'onlaissait  alors  subsister. 

Et  même,  si  Ton  eût  considéré  l'Etat  comme 
soumis  à  une  obligation  réelle,  il  eût  été  dans 
l'ordre  naturel  d'acquitter  d'abord  la  dette  la 
plus  ancienne,  celle  qui  aurait  procédé  des  re- 
tenues commencées  depuis  six  ans;  et,  loin  de 
l'oublier,  on  aurait  dû  la  faire  passer  la  première  : 
mais  la  loi  ne  s'en  est  occupée  ni  en  première  ni 
en  seconde  ligne;  et  c'est  une  nouvelle  preuve 
qu'on  était  alors  convaincu  qu'elle  n'existait  pas. 

Mais  si  les  dispositions  des  art.  4  et  6  ne  sem- 
blaient pas  assez  explicites,  on  ne  pourrait  avoir 
aucun  doute  sur  leur  portée  en  les  rapprochant 
de  l'article  7,  dont  le  but  annoncé  par  la  Com- 
nûssion  et  non  contesté  a  été  de  régler  définiti- 
vement le  passé,  de  prononcer  sur  toutes  les  ré- 
clamations et  de  dissiper  toutes  les  espérances 
et  les  Ultusions. 
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n  nous  reste  à  vous  entretenir  d'une  dernière 
objection;  elle  est  tirée  de  la  remise  faite  du  do- 
maine d'Eoouen  au  prince  de  Condé.  L'Etat, 
dit-on,  ayant  dépouillé  l'ordre  d'une  partie  de 
ses  biens,  doit  l'indemniser;  et  même,  puisqu'il 
s'est  cru  le  droit  de  toucher  à  la  dotation,  u  en 
résulte  qu'il  s'en  est  re^dé  comme  proprié- 
taire, et  qu'ainsi  il  est  obhgé  à  toutes  ses  charges. 

Mais  cette  remise  n'a  pas  été  faite  en  vertu 
d'un  acte  spécial;  elle  s  est  opérée  en  vertu 
d'une  ordonnance  qui  prescrivait  la  restitution 
de  tous  les  biens  non  vendus  sans  spécification; 
la  Légion  soutient  que  cette  ordonnance  ne  de- 
vait pas  s'appliauer  à  Ecouen,  qui  était  affecté 
à  un  service  public;  la  question  est  portée  de- 
vant les  tribunaux;  leur  décision  fera  la  loi  des 
parties;  aucune  réclamation  fondée  ne  pourra 
être  dirigée  contre  l'Etat,  soit  qu'ils  jugent  que 
la  prise  de  possession  a  été  induement  faite,  soit 
qu  ils  décident  que  le  domaine  avait  une  desti- 
nation telle  que  la  remise  a  dû  être  opérée  d'a- 
près les  lois  alors  existantes. 

TeUes  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  convaincu  votre  Commission  que  l'Etat  n  é- 
tait  pas  le  débiteur  de  la  Légion  ^honneur,  que 
la  loi  du  6  juillet  1820  s'est  déjà  prononcée  à  cet 
égard;  et  qu'il  faut  persister  dans  cette  déci- 
sion, parce  qu'il  serait  extrêmement  dangereux 
de  revenir  sur  des  prétentions  qui  déjà  ont  été 
rejetéee. 

Maintenant,  Messieurs,  la  Légion  est-elle  dé- 
bitrice de  ses  membres  f  Telle  est  la  deuxième 
question  qui  se  présente. 

Pour  la  résouore,  il  faut  éviter  avant  tout  de 
tomber  dans  une  confusion  dont  on  a  toujours 
cherché  à  tirer  parti,  et  il  est  nécessaire  de  bien 
préciser,  de  séparer  les  droits  resjiectifs  de 
l'Ordre  et  des  individus  qui  le  composent. 

On  n'a  cessé  de  répéter,  dans  l'intérêt  de  ceux- 
ci,  qu'ils  sont  propriétaires  delà  dotation,  et  qu'il 
peut  être  disposé  même  du  fonds  à  leur  profit. 

C'est  une  grave  erreur. 

La  dotation  appartient  à  la  Légion,  les  reve- 
nus seuls  appartiennent  à  ses  membres. 

Cela  résulte  de  la  nature  de  l'institution,  qui 
est  perpétuelle,  et  qui  cesserait  de  l'être  si  son 
capital  pouvait  être  aliéné;  cela  résulte  aussi  des 
dispositions  de  la  loi  fondamentale  qui  limite  le 
nombre  des  ayants  droit  au  traitement  et  qui 
assigne  un  revenu  proportionnel;  cela  est  con- 
firmé par  tous  les  actes  subséquents  du  Gouver- 
nement impérial,  qui  augmente  les  ressources  à 
mesure  qu'il  agrandit  les  cadres,  et  qui  s'efforce 
de  conserver  la  balance  entre  les  dépenses  et  les 
recettes. 

Il  est  donc  de  l'essence  de  l'institution  que  son 
fonds  soit  inaliénable  :  c'est  la  dot  de  l'honneur, 
c'est  un  dépôt  sacré  auquel  il  n'est  permis  de 
toucher  sous  aucun  prétexte.  Il  est  légalement 
hors  de  nos  atteintes;  ce  n'est  pas  la  propriété 
exclusive  des  hommes  ç^ui  ont  bien  servi  leur 
pa^s  autrefois,  c'est  aussi  le  patrimoine  de  ceux 
Çui  rendent  actuellement  ou  qui  rendront  un 
jour  des  services  à  la  patrie;  on  n'en  gratifierait 
pas  les  uns  sans  déshériter  les  autres,  et  l'on  peut 
dire  aussi  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 
qu'elle  est  consacrée  à  toutes  les  gloires  de  la 
France. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  inaliénabi- 
litéf  C'est  que  les  traitements  ne  peuvent  être 

S&jéB  que  sur  les  revenus;  les  produits  annuels 
oivent  suffire  aux  charges  annuelles,  et  à  la  ri- 
gueur le  crédit  de  chaque  exercice  devrait  solder 


son  passif  :  c'est  ce  qu'a  déjà  établi  pour  l'ave- 
nir rartide  6  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

S'il  était  permis  d'appliquer  ici  les  règles  du 
droit  dvil,  nous  dirions  qu'en  leur  ^uaMté  d'usu- 
fruitiers, les  légionnaires  sont  soumis  à  toutes  les 
vicissitudes  que  subit  le  fonds  dont  ils  ont  la 

i'ouissance,  et  que,  s'il  vient  à  périr  en  partie, 
eur  droit  ne  peut  s'exercer  que  sur  ce  qui  reste 
(Code  dvil,  art.  623). 

n  est  bien  vrai  que  chaque  membre  pris  iso- 
lément a  un  titre  qui  détermine  un  traitement 
fixe;  mais  le  droit  des  légionnaires,  pris  collec- 
tivement, est  un  véritable  usufruit,  qui  ne  peut 
pas  excéder  les  limites  des  revenus  et  qm  est 
exposé  aux  mêmes  chances  de  réduction  que  le 
fonds  :  il  ne  peut  s'exercer  que  swr  ee  qui  rette. 

Vous  savez  que  deux  causes  principales  ont 
concouru  à  placer  la  Légion  dans  l'impuis- 
sance de  remplir  ses  en^ag^nents.  D'aboro,  les 
bornes  fixées  par  la  loi  ont  été  dépassées  :  la 
Légion»  qui  ne  devait  être  composée  que  de 
6,000  membres,  a  été  portée  à  32,000,  et  quinze 
mois  ont  vu  faire  16,000  promotions. 

Ensuite  une  portion  notable  de  la  dotation, 
celle  qui  provenait  du  domaine  extraordinaire, 
a  cessé  de  donner  des  produits,  et  de  cette  perte 
est  résultée  une  nouvelle  impossibilité  de  satis- 
faire à  toutes  les  exigences. 

L'Ordre  n'était  pas,  plus  que  la  France  elle- 
même,  responsable  de  fa  violation  des  lois  qui 
l'avaient  constitué,  et  de  l'extension  illimitée 
donnée  au  nombre  de  ses  membres. 

n  n'avait  pas  à  garantir  l'existence  des  re- 
venus qui  lui  avaient  été  concédés  pour  sub- 
venir à  cette  augmentation  toujours  croissante; 
les  traitements  assis  sur  ces  valeurs  étaient 
éventuels  comme  éUes. 

Rappdez-vous  ce  qu'était  le  domaine  extraor- 
dinaire. Suivant  un  sénatus-consulte  du  30  jan- 
vier 1810,  article  20,  il  se  composait  des  do- 
maines et  biens  mobiliers  que  l'empereur,  exer- 
çant les  droits  de  paix  et  de  guerre,  acquérait 
par  des  conquêtes  ou  par  des  traités,  soit  pa- 
tents, soit  secrets.  « 

«  Des  batailles  gagnées  nous  les  avaient  don- 
nés, des  batailles  perdues  nous  les  ont  fait 
perdre,  il  n'y  faut  plus  penser  (1).  » 

Quelques-uns  étaient  même  perdus  avant 
d'avoir  été  donnés,  et  jamais  la  Légion  n'a  été 
mise  en  possession  des  biens  de  l'ordre  des  Trois 
Toisons  d'Or. 

Elle  s'est  trouvée  dans  le  même  cas  que  tous 
ceux  auxquels  l'empire  avait  concédé  des  do- 
tations, t^,  par  exemple,  que  les  anciens  séna- 
teurs, dont  les  pensions,  après  avoir  été  garan- 
ties par  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  ont  été 
rédmtes  d'un  tiers  par  une  autre  ordonnance  du 
3  décembre  1823. 

Sa  position  a  été  bien  moins  malheureuse  que 
celle  des  autres  donataires,  qui  devaient  avoir 
plus  de  20  millions  de  revenu  quasi-perpétuel, 
et  qui  ont  reçu  pour  toute  indemnité,  par  la  loi 
du  26  jmllet  1821,  les  uns  une  rente  temporaire 
de  la  moitié  ou  du  quart  de  leur  dotation,  et 
les  autres  un  dédommagement  encore  bien 
inférieur. 

Mais,  dit-on,  s'il  n'est  pas  possible  d'aliéner 
une  partie  du  fonds,  au  moins  on  pourra, 
lorsque  les  revenus  ne  seront  plus  absorbés  par 
les  traitements,  employer  l'excédent  à  solder 
les  retenues. 

I       (1)  Général  Foy,  discourt  da  tt  janTÎer  1821. 
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Une  oonBidération  de  la  plus  hante  gravité 
a  déterminé  votre  €k>mmi8flion  à  penser  qne  oe 
tempérament  n'était  pas  susceptible  d*ètre 
aconeilli. 

Outre  que  ce  mode  de  paiement  serait  d'une 
lenteur  extrême  et  ne  satisferait  pas  les  légion- 
naires qui  ont  des  besoins  actuels,  mais  ne  pro- 
fiterait qu'à  leurs  héritiers,  il  est  inadmissible, 
parce  qu'il  est  contraire  À  l'esprit  de  l'institu- 
tion de  la  LéÂon  d'honneur;  et  les  raisons  que 
nous  venons  de  vous  ezx>oser  pour  établir  que 
le  fonds  est  inaliénable,  démontrent  aussi  que 
le  revenu  ne  doit  pas  être  indéfiniment  attribué 
aux  membres  qm  ont  composé  l'Ordre  à  une 
époque  quelconque. 

S'il  en  était  autrement,  le  passé  s'emparerait 
du  contingent  de  l'avenir,  et  les  services  pré- 
sents ou  futurs  n'obtiendraient  pas  la  récom- 
pense qui  leur  est  due. 

Remarques  que  les  promotions  faites  par 
l'empereur  Napoléon  n'embrassent  qu'un  espace 
de  mx  ans;  que  c'est  au  profit  des  memores 
nommée  dans  cette  période  si  fertile,  il  est  vrai, 
en  hauts  faits  militaires,  mais  si  courte,  que 
toutes  les  ressources  de  la  Légion  ont  été  consa- 
crées depuis  vingt-quatre  ans,  et  qu'ils  les 
absorberont  encore  pendant  plusieurs  années, 
oar  la  mort  a  heureusement  resi>ecté  près  des 
deux  tiers  de  ces  braves.  Cettejouissance  exdu- 
aive,  ainsi  prolongée,  ne  suffit-elle  pas  pour 
acquitter  la  dette  de  la  patrief 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  ne  s'est  pas  borné 
à  renoncer  en  leur  faveur  à  la  faculté  d'appeler 
de  nouveaux  membres  au  parta^  :  un  subside 
a  été  accordé  aussitôt  que  la  situation  de  nos 
finances  a  cessé  d'ôtre  aussi  désastreuse,  et, 
depuis  1820  jusqu'à  1837,  il  a  produit  67  mil- 
lions 325,600  francs.  Les  légionnaires  nommés 
à  divers  titres  depuis  1814  ont  touché  tant  sur 
ce  fonds  que  sur  la  dotation  16,381,067  fr.; 
les  anciens  ont  donc  reçu  40,944,623  francs,  et, 
d'après  les  probabilités^  des  extinctions,  ils 
toucheront  encore  6  à  6  millions.  Ce  subside 
aura  donc  donné  à  leur  profit  un  total  net  de 
plus  de  46  millions. 

Ce  n'est  pas  en  présence  de  tels  sacrifices 
qu'ils  pourraient  se  plaindre  de  la  France  et 
prétenore  à  un  nouvel  avantage  ou'ils  n'ob- 
tiendraient qu'au  détriment  des  militaires  qui 
sont  maintenant  sous  nos  drapeaux.  Tous  se 
souviennent  de  leur  devise,  et  leur  patriotisme 
verra  sans  murmure  associer  les  droits  de  la 
nouvelle  gloire  à  ceux  de  l'ancienne,  et  parti- 
ciper à  la  récompense  commune  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  moins  chèrement  achetée  :  sans  se 
laisser  aveugler  par  leur  intérêt  personnel,  ils 
penseront  que  ce  sera  un  acte  de  justice  et  de 
bonne  politique  de  faire  enfin  disparaître  de 
notre  lâ^islation  cette  disposition  qm  ne  permet 
d'accorder  le  traitement  de  la  Lejiion  qu'aux 
rangs  inférieurs  de  l'armée,  disposition  qm  était 
quiwfiée  provisoire  et  qui  aura  duré  trente  ans. 

La  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous 
livrer  sur  les  deux  questions  principales  que 
nous  avons  cru  devoir  traiter  en  premier  lieu, 
facilitera  et  abrégera  l'examen  de  la  proposition 

3ui  vous  est  soumise;  car  elle  doit  être  discutée 
'après  les  faits  et  les  principes  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  aévelopper. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  part 
d'un  point  directement  opposé  à  càui  que  votre 
Commission  a  regardé  comme  juste  et  vrai  :  il 
pense  que  les  l^onnaires  ont  une  créance  à 


exercer;  il  suppose  ^ue  l'Ëtat  leur  a  fait  une 
retenue  dont  Uieur  dott  le  remhoureement. 

Nous  ne  reviendrons  pas.  Messieurs,  sur  ce 
que  nous  vous  avons  exposé  pour  établir  que 
non  seulement  l'État  n'a  pas  nié  une  dette, 
mais  qu'il  a  été  ffénéreux;  et  qu'il  nous  soit  per- 
mis dropposer  à  l'accusation  de  banqueroute 
quelques  paroles  d'un  homme  qui  ne  sera  pas 
suspect,  car  il  s'est  toujours  montré  le  plus 
ardent  défenseur  des  droits  des  légionnaires  : 
«  Je  me  félicite,  disait  le  f;énéral  Foy  le  8  avril 
1820,  je  me  félicite  de  voir  le  roi  accorder  à  la 
Légion  d'honneur  un  bienfait  digne  de  sa  royale 
pensée;  la  Légion  d'honneur  le  recevra  avec 
reconnaissance.  > 

Le  secours  promis  était  alors  im  bienfait. 
Mais  dès  qu'il  a  été  obtenu,  il  a  changé  de  na- 
ture :  ce  n'a  plus  été  qu'un  a  compte  payé  sur 
une  créance  ! 

Quoique  convaincu  de  l'existence  de  la  dette, 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  n'avait 
pas  cru  qu'il  fût  convenable  de  l'exiger  dès  à 

S  résent  en  totalité,  et  il  avait,  en  conséquence, 
ivisé  les  créanciers  en  trois  classes,  dont  la 
première,  composée  de  simples  légionnaires  et 
officiers  nommes  avant  1814  et  encore  existants, 
devait  seule  être  payée  immédiatement;  les 
deux  autres  devaient  être  ajournées. 

Les  droits  de  la  première  étaient  évalués  à 
11,640,625  francs,  et  cette  dépense  devait  être 
couverte  d'abord  par  une  somme  de  4,163,736  fr. 
supposée  exister  à  la  caisse  d'amortissement 
au  compte  de  ia  Légion,  comme  provenant 
des  légionnaires  décâés  sans  postérité,  et 
ensuite  au  moyen  de  7,405,880  francs,  pro- 
duit de  l'aliénation  d'une  rente  sur  l'État 
de  374,704  fr.  45. 

Votre  Commission  n'a  pas  regardé  ce  sys- 
tème de  catégories  comme  susceptible  d'être 
accueilli,  parce  qu'il  établit  des  distinctions 
entre  des  droits  qui,  sortant  de  la  même  source, 
doivent  être  égaux  et  admis  ou  rejetés  en  tota- 
lité. L'honneur  de  la  France  exigerait  qu'elle 
se  Ubér&t  sans  atermoiement  envers  ses  créan- 
ciers de  toutes  les  classes,  si  elle  en  avait  de 
réels,  et  l'état  de  ses  finances  le  lui  permettrait; 
mais  comme  elle  n'a  contracté  aucun  engage- 
ment, et  que  la  Légion  n'est  pas  plus  omigée 
qu'elle,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  s'occuper  de  la 
première  classe  que  des  autres. 

n  a  été  reconnu  que  le  prétendu  capital  dis- 
ponible n'était  qu'un  encaisse  destiné  au  service 
courant  et  qui  n'a  pas  tardé  à  être  absorbé;  il 
parait  que  le  produit  des  déshérences  ne  dépasse 
pas  annuellement  12,000  francs  qui  sont  em- 
ployés à  diminuer  le  déficit,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  se  perpétuer,  et  il  n'est  couvert  en 
apparence  que  par  des  anticipations  sur  les  re- 
cettes; en  sorte  que  le  semestre  échu  au  31  dé 
cembre  dernier  n^a  pu  être  payé  qu'avec  le  se- 
mestre de  rente  échéant  au  22  mars  suivant. 

Cette  circonstance  a  déterminé  une  modifi- 
cation dans  la  proposition  primitive;  son  au 
teur  en  a  présenté  une  nouvelle  qui  a  pour  but 
de  retrancher  de  la  classe  à  payer  actuellement 
les  officiers  nommés  avant  te  6  avril  1814,  et 
même  les  simples  légionnaires  qui,  depuis  cette 
époque,  ont  obtenu  im  grade  supérieur.  Le 
moyen  de  paiement  proposé  consiste  encore 
dans  l'aliénation  d'une  rente  dont  le  capital 
serait  remplacé  par  la  mise  en  réserve  des  deux 
tiers  des  extinctions  qui  surviendront*  à  l'avenir. 

Cette  proposition  ne  diffère  de  la  première 
que  par  retendue;  mais  elle  oontienlles  mêmes 
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causée  de  rejet;  elle  suppose  une  dette,  elle 
n'indique  qu'une  voie  de  libération  contraire  à 
l'organisation  de  l'Ordre,  et  elle  prolonge,  par 
la  mise  en  réserve  du  produit  des  extinctions, 
la  fâcheuse  impossibilité  de  faire  rejaillir  sur  les 
divers  rangs  de  l'armée  les  bienfaits  de  l'insti- 
tution. 

Le  chiffre  de  la  dépense  qu'elle  devrait  occa- 
sionner n'est  pas  indiqué;  sans  doute  il  serait 
moins  élevé  que  celui  de  la  proposition  origi- 
naire, mais  son  adoption  entraînerait  la  recon- 
naissance d'un  principe  qu'on  ne  manquerait 
pas.  d'exploiter  bientôt  pour  demander  le  solde 
de  46  millions,  et  que  vous  ne  pourriez  pas 
accueillir  sans  compromettre  l'avenir  de  la  iié- 
gion. 

L'acceptation  de  cette  demande  aurait  aussi 
pour  résmtat  actuel  de  grever  le  Trésor,  puisque 
la  subvention  qu'il  paie  devrait  suppl&r  à  la 
diminution  produite  dans  les  ressources  de 
l'Ordre  par  l'aliénation  d'une  partie  de  ces 
rentes,  et  que  le  produit  des  extinctions  étant 
employé  au  remplacement  de  ces  rentes,  le 
décroissement  serait  retardé. 

Un  membre  de- la  Commission,  qui,  dans  la 
session  de  1837,  a  fait  une  proposition  an^ogue, 
a  présenté  un  nouveau  projet  qu'il  se  réserve 
de  développer  lors  de  la  discussion  publique. 

Persuadés  que  nous  n'avons  pas  été  investis 
de  notre  mandat  pour  céder  à  des  sympathies, 
quelque  honorables  qu'elles  puissent  être,  mais 
que  nous  ne  devons  grever  les  contribuables  que 
des  charges  indispensables,  nous  vous  proposons 
le  rejet,  tant  de  la  proposition  originaire  de 
l'honorable  M.  de  Lespinasse,  que  de  celle  qu'il 
lui  a  substituée. 

Après  avoir  rempli  ce  pénible  devoir,  per- 
mettez-nous d'en  iMioucir  la  rigueur  en  vous 
soumettant  une  proposition  qui,  nous  l'espé- 
rons, aura  votre  assentiment. 

Vous  vous  rappelez  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
des  consuls  du  13  messidor  an  X,  il  devait  être 
étabU,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte,  des 
hospices  pour  recevoir  les  légionnaires  infirmes 
ou  malheureux,  et  que,  cette  disposition  n'ayant 
pas  reçu  son  exécution,  il  y  a  été  suppléé  par  un 
fonds  de  gratification  au .  profit  des  légion- 
naires militaires  en  retraite.  Ce  fonds,  après 
avoir  été  indéterminé  jusqu'en  1809,  fut  alors 
fixé  à  une  somme  annuelle  de  200,000  francs; 
après  les  événements  de  1814,  il  fut  porté 
jusqu'à  300,000  francs  pendant  plusieurs  an- 
nées. 

Le  nombre  moyen  des  demandes  fut,  par  an, 
d'environ  4,000,  et  le  taux  moyen  de  chaque 
secours  fut  de  72  francs. 

Par  le  budget  actuel  et  depuis  1820,  ce  fonds 
est  réduit  à  20,000  francs;  nous  vous  proposons 
de  l'élever  de  nouveau  à  300,000  ârancs. 

A  la  vérité,  le  nombre  des  légionnaires  a  di- 
minué, mais  maintenant,  tous,  ou  presque  tous 
sont  en  retraite,  leurs  infirmités  se  sont  agrgra- 
vées  et  continuent  à  s'aggraver  avec  l'âge, 
l'épuisement  de  leurs  forces  ne  leur  permet  plus 
de  se  créer  des  ressources,  et  il  est  plus  que  pro- 
bable que,  malgré  les  extinctions  survenues, 
les  besoins  sont  plus  grands  et  plus  nombreux. 
Il  est  sans  doute  dans  votre  pensée  de  soulager 
d'honorables  infortunes;  et  par  le  moyen  que 
nous  vous  proposons  vous  y  parviendrez  plus 
sûrement  qu'en  étendant  votre  libéralité  sur 
tous  les  membres  de  l'ordre,  dont  la  majeure 
partie  peut  s'en  passer. 

Vous  pouvez  y  recourir  sans  scrupule,  car  l'ar- 


rêté du  13  messidor  an  X  a  été  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  20  fioréal;  il  a  été  pro- 
mulgué régulièrement,  il  est  exécutoire,  et  vous 
pouvez  donc  légalement,  vous  devez  peut-être 
remettre  en  vigueur  une  de  ses  dispositions  qui 
constitue  un  £oit  acquis  en  faveur  de  l'Ordre. 
Vous  pouvez  ordonner  que  ce  fonds  sera  pré- 
levé sur  le  prodidt  libre  des  extinctions,  dont, 
à  la  vâdté,  le  retour  au  Trésor  sera  différé  d'un 
an,  mais  au  moins  vous  ne  serez  pas  dans  la 
nécessité  de  porter  un  crédit  supplémentaire  au 
budget  déjà  voté;  et  cette  charge,  que  noiu 
regardons  comme  le  complément  obUgé  de  celleg 
qu'on  a  eu  l'intention  de  contracter  en  1820, 
cessera  aussitôt  que  les  finances  de  l'Ordre  suf- 
firont à  ses  services;  d'ailleurs,  en  le  votant 
annuellement,  vous  pourrez  la  réduire,  si  elle 
vous  paraît  excéder  les  besoins  des  légionnaires 
survivants. 

Les  rèffles  qui  ont  été  suivies  jusqu'à  présent 
pour  la  distribution  de  ce  fonds  nous  ont  paru 

Srésenter  des  garanties  suffisantes;  cependant 
nous  a  semblé  nécessaire  de  fixer  par  la  loi  un 
maximum  que  chaque  secours  ne  pourrait  dé- 
passer. 


PROPOSITION    DE  LOI 


PROPOSITION 

ORIGINAIRK 

de  M.  de  Letpinasu. 


Art.  !•'. 

Les  membres  de  U  L6- 
gioD  d'honnear ,  nommés 
antérieurement  au  6  avril 
1814,  et  ceux  des  sous-of li- 
ciers et  soldats,  nommés 
oheva)iers  de  cet  ordre,  an- 
térieuremeot  au  1*' janvier 
1820,  leurs  veuves  et  leurs 
orphelins  ayant  droit  au 
remboursement  des  rete- 
nues opérées  sur  les  traite- 
ments du  1"  janvier  1814, 
formeront  trois  classes. 

Art.  2. 

La  première  classe  se 
composera  des  simples  lé- 
gionnaires et  officiers,  nom- 
mes  antérieurement  au 
6  avril  1814,  encore  ezis- 
tanU  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

La  deuxième  se  compo- 
sera :  1**  des  veuves  et  des 
orphelins  de  ces  mêmes  lé- 
gionnaires et  officiers  pour 
la  ptortion  de  traitement 
acquise  au  titulaire  au  jour 
de  son  décès  ;  2*  des  sous- 
ofticiers  el  soldats  nommés 
chevaliers  antérieurement 
au  1"  juillet  1820;  3-  de 
leurs  veuves  et  orphelins, 
aussi  pour  la  portion  ac- 
Quise  au  titulaire  au  jour 
de  son  décès. 


PROPOSITION 

MODIFiÉB 

par  M,  de  Uspinatse. 


Art.  !•'. 

Il  sera  payé  à  chaque 
chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  vivant  au  jour 
de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  montant  in> 
tégral  de  la  retenue  qui  fat 
faite  sur  son  traitement  de 
250  fr.,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1814,  au  i"^  juillet 
1820. 


Art.  2. 

Ce  paiement  ne  sera  fait 
qn*à  ceux  dont  la  nomina- 
tion est  antérieure  an 
1  avril  1814,  comptant,  à 
cette  époque,  dans  les  rangs 
do  Farmée  française,  restés 
depuis  sur  le  territoire  de 
France,  ou  qui  se  sont  fait 
naturaliser  Français  et  rési- 
dant actuellement  en  Fran- 
ce. 
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PROPOSITION 

ORIGINAIRS 

de  M.  de  Leipinane. 


La  troisième  se  compo- 
sera des  commandeurs, 
grands-officiers  et  grands- 
croix  nommés  antérieure- 
ment au  6  avril  1814,  des 
Teuves  et  des  orphelins  de 
ces  mêmes  titulaires,  ayant 
droit  aux  retenues  dont  il 
s'agit. 


Art.  3. 

Le  Ministre  des  finances 
est  autorisé  à  prélever  sur 
les  6.943,889  fr.  de  rentes 
inscrites  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  (dota- 
tion de  la  Lëgion-d'hon- 
neur)  374.7!)3  fr.  de  rentes 
prises  aur  les  extinctions 
de  1837, 1838  et  1839,  à  les 
réaliser  et  à  en  employer 
le  produit  à  Tacquittement 
des  retenues  opérées  sur  le 
traitement  des  simples  lé- 
gionnaires et  officiers  com- 
pris dans  la  première  clas- 
se, conformément  à  l'art.  S. 

Demeurent  affectés  à 
cette  destination  :  1*  les 
3.810.761  francs  déjà  exis- 
tants à  la  CaÎRse  des  dépôts 
et  consignations,  prove- 
nant des  légionnaires  décé- 
dés sans  postérité;  2*  et 
942.969  fr.  formant  les  in- 
térêts que  cette  somme  a 
produits,  et  dont  le  mon- 
tant est  également  en  dépôt 
à  -la  dite  Caisse  (compte 
de  la  Légion-d'honneur). 


Art.  4. 

Dans  la  prochaine  ses- 
sion, le  compte  de  cette  li- 
Suidation  sera  distribué  aux 
bambres.  Et  de  nouvelles 
dispositions  détermineront 
nltérieu rement  le  mode  de 
liquidation  à  adopter  pour 
les  deuxième  et  troisième 
classes  indiquées  dans 
l'art,  a. 


PROPOSITION 

MODIFIÉE 

par  M.  de  Le$pinatsè. 

Art.  3. 

Tous  ceux  qui  n'étaient 
que  chevaliers  avant  le 
7  avril  1814,  qui  appar- 
tiennent h.  la  catégorie  dé- 
signée dans  l'article  2,  et 
qui,  depuis  cette  époque, 
sont  devenus  commandeurs, 
grands  officiers  ou  grand- 
croix,  ne  participeront  pas 
au  remboursement  indiqué 
dans  l'art.  1*'. 


Art.  4. 

Le  Ministre  des  finances 
est  autorisé  à  prélever  sur 
les  rentes  insciîtes  au 
grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique (dotation  de  la  Lé- 
gion-d'honneur)  une  somme 
suffisante  pour  pourvoir  à 
ce  paiement;  le  capital  des 
rentes  prélevées  sera  em- 
ployé à  cet  acquittement, 
selon  les  états  qui  seront 
fournis  par  le  grand-chan- 
eelier  de  la  Lègion-d'hon- 
nenr. 


Art.  5. 

Les  deux  tiers  des  ex- 
tinctions qui  surviendront 
à  l'avenir,  seront  mis  en 
réserve  pour  rétablir  la 
somme  aliénée  en  vertu  de 
l'article  précédent. 


PROPOSITION 

0RIGI.NAIRE 

de  M.  de  Lespinasse. 


Art.  5. 

La  subvention  déterminée 
par  la  loi  du  6  juillet  1820, 
sera  poMée  au  budget  de 
1839  à  la  somme  de  un 
million  805.000  fr. 
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PROPOSITION 

MODIFIÉE 

par  M.  de  Letpinaste. 


Art.  6. 


Gomme  ci-contre,  en  ajou- 
tant afin  (Tévtter  qne  l'a 


Art.  6. 

Les  traitements  des  mem- 
bres  de    la    Lé|[ion-d'bon-    _ 

peur  étant  insaisissables  et  giôtagT'ne^'^i^'mpliM  "de 
incessibles,  les  oppositions  ?ette  créance, 
ne  pourront  être  admises 
au  Trésor  royal  sans  l'ac- 
quittement des  retenues 
opérées  sur  les  traitements 
de  1814  à  1820. 


Propo8Ui4yn  de  la  Commienon. 


Art.  I".    - 

Le  fonds  de  gratifications  destiné  à  venir  au 
secours  des  membres  de  la  Légion  d*honneur  est 
porté  à  300,000  francs. 


Art.  2. 

Néanmoins  cette  dépense  ne  pourra  excéder 
les  fonds  qui  deviendront  annueUement  Ubres 
par  l'effet  des  extinctions  dans  les  différents 
grades  de  l'Ordre  à  compter  du  1*'  janvier  der- 
nier et  après  au'il  aura  été  pourvu  sur  les'mômes 
fonds  à  la  aépense  autorisée  par  .'la  loi  du 
19  avril  1832. 


Art.  3. 

n  est  dérogé  à  cet  effet  à  la  disposition  con- 
tenue en  r article  6  de  la  loi  du  6  juillet  1820, 
laquelle,  après  ledit  prélèvement»  reprendra  son 
cours  d'exécution. 

Art.  é.'î' 

Aucun  secours  ne  pourra  ôtre  supérieur  à 
200  francs. 
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posiiion  de  5  centimes  spéciaux  votée  sur  ce 
même  exercice,  pour  subvention  aux  chemins 
vicinaux  ae  grande  communication 714 

2«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Chartres  (Eure-et-Loir)  à  emprunter  90.000  fr. 

Four  l'agrandissement  de  la  caserne  de  Saint- 
ère 715 

3*  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Eure  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 715 

4*  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  200.000  francs,  destiné  à  con- 
courir, avec  les  sommes  votées  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  à  la  célébration 
du  huitième  anniversaire  des  journées  de  juillet 
1830 : 716 
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Chambre  des  pairs.  —  Rapport,  par  M.  Villemain, 
sur  les  lettres  de  grande  naturalisation  accor- 
dées par  le  roi  à  MM.  le  lieutenant-général  Voi- 
rol,  Blondeau  et  Rossi 717 

Rapport  par  M.  le  marquis  de  Laplace  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  armes  spéciales 718 

Rapport  par  M.  Kératry  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  proroger,  jusqu'à  la  fin  de  1839,  les 
lois  des  21  avril  1832  et  !•'  mai  1834  relatives 
aux  réfugiés  étrangers  en  France 721 

Présentation  par  M.  Martin  (du  Nord),  mi- 
nistre des  travaux  publics  :  I*  d'un  projet  de  loi 
concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  le  com- 
merce des  animaux  domestiques 725 

2*  D'un  projet  de  loi  eoncemant  le  transport 
des  correspondances  par  les  paquebots  de  la 
Méditerranée 726 

Nomination  de  commissions 726 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédita 
supplémentaires  de  1837.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 1" 727 

Discussion  de  l'article  2.  Sont  entendus  : 
MM.  le  marquis  Barthélémy,  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  pubucs,  baron  Charles 
Dupin,  comte  d'Argout,  vicomte  Dubouchage.  — 
Adoption  de  l'article  2 ^ 732 

Adoption  des  arts.  3  à9 732 

Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi.  — 
Annulation  du  scrutin  faute  de  quorum 733 

Chambre  des  députés.  ~  Dépôt  du  discours 
au  roi  prononcé  par  M.  Dupin,  président  de  la 
Chambre,  le  1*'  mai  1838,  jour  de  la  fête  de  Sa 
Majesté 733 

Dépôt,  par  M.  Dozon,  de  son  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  de  Lespiiiasse  relative  à  l'ar- 
riéré de  la  Légion  d'honneur 734 

Lecture  par  M.  le  vicomte  Mole,  président  du 
Conseil,  d'un  projet  de  loi  portant  allocation 
d'un  crédit  de  600,000  francs  pour  les  Ambas- 
sades envoyées  aux  couronnements  de  la  reine 
d'Angleterre  et  de  l'empereur  d'Autriche 734 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  sur  la 
conversion  des  rentes. 

M.  Antoine  Passy,  rapporteur 735 

M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances    738 

M.  Laffitte 747 

M.  Hippolyte  Passy 750 

Discussion  de  l'article  1*'.  —  Sont  entendus  : 
MM.  Larabit,  de  ^rigny.  —  Adoption  de  l'arti- 
cle 1"  751 

Discussion  de  l'article  2.  —  Sont  entendus  : 
MM.  (^uin,  Garnier-Pagès.  — Renvoi  de  la  suite 
de  la  discussion  à  demain 752 

Annexe  : 

Rapport  par  M.  Dozon  sur  la  proposition  de 
M.  de  Lespinasse  relative  à  l'arriéré  de  la  Légion 
d'honneur 758 
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AbrabaM'Dubois,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  rices  rédhibitoiret  (t.  CWIII, 
p.  H19). 

AoASSE  (Veuve).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  pairs 
des  Ta^Ui  du  MoniUur  de  1837  (t.  CXVIII,  p.  717). 

—  Fait  hommage  des  mêmes  tables  à  la  Chambre  des 
députés  (p.  73$. 

Aliénés.  Diseussion  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
aliénés  et  sur  les  établissements  consacrés  au  traite- 
ment de  l'aliénation  mentale.  —  Art.  1*'  :  Fumeron 
d'Ardeoil,  Barbet,  Kumeron  d'Ardeuil,  Calemard- 
Lafavette,  Vivien,  rapporteur^  de  Moutalivet,  minUtre 
de  Hntériewr^  Calemard-Lafayette,  Vivien,  rappor- 
teur, Billault,  de  Montaiivet,  ministre  de  Vintérieur 
(G.  D.  13  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  1  et  suiv.)  ;  — 
adoption  [iMd.  p.  6).  —  Adoption  des  art.  9  et  3 
iilhd.),  —  Art.  4  :  Chegarav,  Gillon  [Jean^Landry) y 
Calemard-Lafayette,  de  Goloéry,  Vivien,  rapporteur ^ 
Lescot  de  la  Millandrie,  de  Golbéry,  de  Montalivet, 
miniêtre  de  tintérieur  (iHd,  et  p.  suiv.)  ;  —adoption 
{ibid.  p.  11).  —  Adoption  des  art.  5,  6  et  7  [ibid,],  — 
Art.  8  :  Fumeron  d'Ardeuil,  Vivien,  rc^porteur.  Bar- 
bet, Fumeron  d'Ardeuil,  de  Montalivet,  ministre  de 
tintérieur  y  Vivien,  rapporteur^  Barbet,  Sal verte, 
Galeraard-Lafayette,  Fumeron  d'Ardeuil,  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld,  Vivien,  rapporteur ,  Jobard,  Vivien, 
rapporteur,  Fumeron   d'Ardeuil,    Salverte   (ibid*   et 

Ï».  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  15).  —  Adoption  de 
'art.  9  [ibid.\ .  —  Art.  10  :  Pasealis,  Gillon  (Jean- 
Landry)  {ibia.)  ;  —  adoption  (i^td).  —  Art.  11  : 
Berger,  Vivien,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  Ubid.  p.  16).  —  Art.  12  :  Vivien,  rappor- 
teur, de  Montalivet,  ministre  de  ^intérieur  (ibid  )  ; 

—  adoptfon  (ibid.).  —  Art.  13  :  Fumerou  d'Ardeuil, 
Vivien,  rapporteur  (ibid.\;  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  14  :  de  Golbéry,  Vivien,  rapporteur,  Barbet, 
Vivien,  rapporteur,  de  Golbérv,  Billault,  de  Golbéry, 
Vivien,  rapporteur,  de  Montalivet,  ministre  de  Vin- 
térieur^  Saint-Marc-Girardin,  Dufaure,  Billault,  de 
Golbéry,  Dofaure,  Ga^Un  de  La  Rochefoucanld,  de 


Vatry,  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  Vivien, 
rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid, 
p.  19).  —  Art.  18  :  Vivien,  rapporteur  (ibid.);  — 
adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  art.  16  à  i3  (ibid . 
et  p.  suiv.).  —  Art.  914  :  Fumeron  d'Ardeuil,  Barbet, 
Jobard,  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  Duprat, 
de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  de  Haussy, 
Chapel  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (iMd.  p.  SI). 

—  Adoption  des  art.  28  et  26  {ànd.).  —  Art.  27  : 
Coehin,  Vivien,  rapporteur,  Fumeron  d'Ardeuil, 
Cochin  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  22). 

—  Art.  28  :  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Vivien,  rapporteur^  Dufaure,  Dejean,  Vivien,  rappor- 
teur, Vatout,  Martin  (de  Strasbourg),  de  Montalivet, 
ministre  de  Vintérieur,  de  Schauenbourg,  Fulchiron, 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Vivien,  rapporteur.  Barbet, 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Gillon  (Jean-Landry), 
Vivien,  rapporteur,  Vatout,  Vivien,  rapporteur^  Gillon 
(Jean-Landry^,  Quinette,  de  Montalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Barbet  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld,  Daguenet,  de  Montalivet,  ministre 
de  Vintérieur,  Prunelle,  Vivien,  rapporteur,  Genoui, 
Enouf,  Vivien,  rapporteur,  Martin  (de  Strasbourg), 
Vivien,  rapporteur,  Lacombe,  Vatout,  Daguenet 
(14  avril,  p.  49  et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
(^id.  p.  88).  —  Repriëe  de  la  discussion  de  l'art.  28  : 
Dejean,  Martin  (de  Strasbourg),  Vivien,  rapporteur 
(16 avril,  p.  115  et  suiv.);  —adoption  [ibid,  p.  119). 

—  Article  additionnel  proposé  par  Cochin  (ibidj  ;  — 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.); — diseussion  :  Gillon 
(Jean-Landry)  (ibid.  p.  120  et  suiv.)  ;  —  l'article  est 
repoussé  (ibid.  p.  121).  —  Art.  29  :  Genoux,  Vivien, 
rapporteur,  lsambert,Quénault,  Jobard,  Billault,  Parés, 
Gillon  (Jean-Landrp),  Isambert,  Vivien,  rapporteur, 
Billault,  de  Montalivet,  ministre  de  VinUérieur  (ibid, 
et  p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  125). 

—  Adoption  des  art.  30  et  31  (ibid.).  —  Art.  32  : 
Jobard,  Quénault  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  126).  —  AdoDtion  de  l'art.  33  (ibid.),  — 
Art.  34  :  de  Golbéry,  Quénault,  Stourm,  de  Golbéry 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  129).— Art.  36  : 
Lombard-Buftiére,  Mermilliod,  Pasealis,  Vivien,  rap- 
porteur, Mermilliod  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid,  p.  131).  —  Art.  36  :  baron 
Périgiion,  Vivien,  rapporteur,  Billault,  Genoux  (ibid. 
p.  132  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  {ibid, 
p.  134).  —  Art.  37  :  de  Montalivet,  ministre  de  Vin- 
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iérieur  (iWd.);  —  adopUon  (ibid.).  —  Art.  38: 
adoption  [i^id.).  —  Art. 39  :  Mottat,  Parés,  Quénauit, 
de  GoIbéry,Môttet,Ueno6quin,de  Montalivet,  minUtre 
de  l'intérieur,  Pascalis,  Mottet  [ibid.  et  p.  suiy.)  ; 
—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  139).  — 
Adoption  des  art.  40  et  il  [ibid.).  —  Nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  S9  qui  avait  été  renvoyé  à  la  commis- 
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sion  {ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  UOj.  ->  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  [ibid,  p.  141).  —  Texte  coor- 
donné du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  (ibid.  p.  151  et  suiv^. 

Althon-Sbée  (comte  d*),  pair.  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  service  des  intérêts  de  Temprant 
grec  (t.  CXYIII,  p.  311),  (p.  312). 

Ambassadbs  envoyées  au  couronnement  de  la  reine 
d'Angleterre  et  à  celui  de  l'empereur  d'Autriche.  Voir 
Crédité  extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exer- 
cice i8S8,  §  7. 

AjfBRUGBAC  (général,  comte  d'),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  continrent  à  prendre  sur  la  classe  1837 
(t.  CXVIII,  p.  158  et  suiv.),  (p.  168  et  suiv.),(p.  165), 
^  sur  les  pensions  militaires  (p.  S14  et  suiv. . 


loi  relatif  aux  officiers  d'administratioo  de  l'armée  ds 
terre  %  CXVIII,  p.  708  et  suiv.). 

AuLNÂT.  Voir  Le  Peletier  d^Àulnay. 

Aveugles  (Institution  des).  Voir  Crédits extraordinairet 
ou  supplémentaire*.  —  Exercices  1838 et  i839. 


Amilhiu,  député  de  la  Haute-Garonne.  Est  entendu,  en 

aualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet 
e  loi   sur  les  justices  de  paix  (i.  CXVIII,   (p.  341 
et   suiv.),    (p.    344),    (p.    345-,    (p.   346),    (p.    349), 

"■      >.  sSi),  (p. 


(p.  350),  (p.  351),  (I 


(p.  352),  (p.  353  et  SUIV.),  (p.  o56  , 
(p.  379),  (p.  38Ô),  (p.  386  et  suiv.),  (p.  390i,  p.  391), 
(p.  4G2),  (p.  463),  (p.  46®.  (p.  469],  (p.  415),  (p.  481). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibi- 
toires  (p.  490). 

AifiMAUx  D0MEST1QCB8.  Voir  \ices  rédhibitoires. 

AifissoN-DuPERROtf,    député   de    la    Seîne-Inférieure. 

.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  CXVIII,  p.  31),  (p.  42),  — 
sur  des  pétitions  demanlànt  une  loi  contre  le  duel 
(p.  628)  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (673 
et  suiv.). 

Anniversaire  des  journées  de  juillet  1830.  Voir  Cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exer- 
cice iBS8,  §  6. 

Arago,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  de. plu- 
sieurs enemins  de  fer  (i.  CXVIII,  p.  392  et  suiv.) 

Arritragb  forcé.  Voir  Sociétés  par  actions. 

Archives  bd  royaume.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercicrs  i838  et  1839. 

0 

Ardeuil.  Voir  Fumeron  d^Ardeuil, 

Argout  (comte  d'),  pair.  Dépose  son  rapport  sur  le 
projet  ae  loi  relatif  à  l'assécnement  et  à  l'exploitation 
des  mines  (t.  CXVIII,  p.  58);  —  texte  de  son  rap- 
port (p.  79  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  grec  (p.  285 
et  suiv.),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  pour  1837 
(p.  732). 

Armée.  Voir  Contingent. 

Armes  spéciales.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup- 
plémentaires. —  Exercice  1838,  §  2. 

Artillerie.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. —  Exercice  1838,  §  S. 

Attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement.  Voir  Comeils  généraux. 

AuGuis,  député  des  Deux-Sévres.  Parle  sur  le  projet  de 


Banqueroutbs.  Voir  Faillites. 

Barada,  député  du  Gers.  Parle  snr  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  vices  rédhibitoires  (t.  CXVIll,  p.  495). 

Barantb  (Baron  de),  pair.  Prononce  l'éloge  funèbre  du 
marquis  d'Osmond  (t.  CXVIII,  p.  56  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  attributions  des  conseils  géoéraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  (p.  323). 

Barbet,  député  de  la  Seiae-Inférieare.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  3),  (p.  9i, 
(p.  12),  (p.  13),  (p.  17j.  (p.  20).  (p.  23),  (p.  25), 
(p.  27). 

Barrillon,  député  de  l'Oise.  Fait  des  rapports  surdei 
pétitions  (t.  CXVIII,  p.  294  et  suiv.),  (p.  29B  etsnivj. 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhi- 
bitoires (p.  615). 

Barrot.  Voir  OdilTn-Barrot. 

Barthb,  pair,  garde  des  sceaux.  Présente  à  la  Chant* 
bre  des  députés  des  projets  de  loi  portant  demande 
de  crédits  supplémentaires  pour  les  services  du  minif- 
tére  de  la  justireft.  CXVIII,  p.  27  et  suiv.).  —  Prè^ 
sente  à  la  Chambre  des  pairs  :  1*  les  lettres  de  grande 
naturalisation  accordées  par  le  roi  au  général  baroo 
Voirol  et  à  MM.  Blondeau  et  Rossi  (p.  58)  ;  —  2*  le 
projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes  adop- 
té avec  modification  par  la  Chambre  des  députés 
(ibid.)*  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  301),  (p.   3U7i. 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix,  ip 
338  et  suiv.),  (p.  342),  (p.  343),  (p.  344).  (p.  34«.. 
(p.  350),  (p.  355),  (p.  387  et  suiv.),  (p.  38:1),  (p. 390.. 
(p.  391),  (p,  4t;5),fp.  468),  (p.  470),  (p.  476  et  suiv.-. 
(p.  478),  (p.  481).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pair». 
lieux  projets  de  loi  portant  demande  de  crédits  addh 
tionnelspourle  ministéredela  justice  (p.  633  et  suit.  . 

—  3*  le  projet  de  loi  relatif  uux  justices  de  paix  (p.  635 , 

—  4*  les  lettres  de  grande  naturalisatioa  risctifiees 
du  lieutenant  général  Voirol  et  de  Rossi  (p.  639' . 

Barthélémy  (Marquis),  pair.  Parle  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires pour  1837  (t.  CXVIII,  p.  727  et  suiv.) 

(p.  731).  (p.  732). 

Batonnb  (Port  de).  Voir  Ports  maritimes. 

Béchard,  député  du  Gard.  Parle  sur  la  conversion  de  la 
rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII,  p.  210). 

Bbrgir,  député  du  Puy-de-Ddme.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  officiers  d'administration  de 
l'armée  de  terre  (t.  CXVIII,  p.  712),  (p.  713). 

Bérigny,  député  de  la  Seine-Inférieore.  Parle  sur  U 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  ^.  CXVni 
p.  751  et  suiv.). 

Bernard  (général  baron),  pair,  ministre  de  la  guerre 
Présente  à  la  Chambre  des  pairs  :  1*  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  portant  demande 
d'un  crédit  pour  l'organisation  des  armcA  spéciales: 
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S*  UD  projet  de  loi  adoplé  par  la  Chambre  det  dépu- 
tés relatif  aox  crédits  ezlraodiDaires  et  supplémen- 
taires de  l'exercice  1837  (t.  CWIII,  p*  65  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif  au  eonlingenl  à 
prendre  sur  la  classe  1837  (p.  66),  (p.  161  et  suiv.)* 
jp.  154),  (p.  165'.  —  sur  une  pétition  (p.  461),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  officiers  d'administra- 
tion de  Tarmée  de  terre  (p.  696)»  (p.  697),  (p.  702), 
(p.  703),  (p.  709). 

Beanabd  {de  Rennes),  député  du  Morbihan.  Obtient  nn 
congé  (t.  CXVIII,  p.  3»). 

Berrteii,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVIII, 
p.  211  et  suiv.),  (p.  239  et  suiv.). 

BiCDiN,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  ta  conversion  de 
la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVIU,  p.  225  et  suiv.). 

BiGNoif  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  grec  (t.*  CXVIII, 
p.  233  et  suiv.),  (p.  278). 

BiGNOif,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  une 
pétition  demandant  la  suppression  du  droit  d'impor- 
tation sur  les  houilles  étrangères  (t.  CXVIII,  p.  35  et 
suiv.). 

Bigot  de  Morogdes  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  contingent  à  prendra  sur  la  classe 
1838  (t.  CXVIII,  p.  61  8U1V.),  (p.  65;,  —  sur  les  attri- 
butions des  conseils  généraui  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (p.  319  et  saiv.). 

BiLLAODFL,  député  de  la  Gironde  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  coucernant  le  pont  de  Gubfac  (t.  GXVIII, 
p.  660  et  suiv.). 

BiLLAULT,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  5  et 
suiv.),  (p.  18),  (p.  122],  (p.  124),  (p.  133,  —  sur  une 
pétition  relative  aux  chemins  de  fer  (p.  302),  —  sur 
projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (p.  385  et 
suiv.),  (p.  471  et  suiv.). 

Blondbad  (Jean-Baptiste- Antoine-Hyacinthe),  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs,  des  lettres  de  grande  naturalisation  qui  lui 
ont  été  accordées  par  le  roi  (G.  D.  16  avril  1838, 
t.  CXVIU,  p.  58);  —  rapport  par  Villemain  (2  mai, 
p.  717  et  suiv.). 

Boissy-d'Anglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  grec 
(t.  CXVIII,  p.  271  et  suiT.|,  ~  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  officiers  d  administration  de  l'armée 
de  terre  (p.  695),  (p.  701),  (p.  708),  (p.  709). 

BoRT.  Voir  Muret  de  Bort. 

BouLAY  (de  la  Meurthe),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  CXVIII, 
p.  495),  (p.  496),  (p.  497),  (p.  498),  (p.  499),  (p.  500). 

Boulogne  (Colonne  de).  Voir  Créditi  extraordinaire*  ou 
supplémentaireê,  —  Exercices  1838  et  1839, 

Brogub  (Duc  de),  pair.  Dépose  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  créait  extraordinaire 
destiné  au  paiement  deé  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  grec  (t.  CXVIII,  p.  58)  ;  —  texte  de 
son  rapport  iibid.  p.  83  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  277 
et  suiv.),  (p.  283),  (p.  287),  (p.  290),  (p.  292),  (p.  293), 
(p.  317),  (p.  318). 

Brun  db  Villbrrt  (Général  baron),  pair.  Parle  sur  le 
contingent  à  prendre  sur  la  classe  1837  (t.  CXVIII, 

S.  59  et  suiv.),  —  sur  les  attributions  des  conseils 
'arrondissement  (p.  328). 


Budget  de  1835.  Dépât  par  Duprat  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  de  ce  budget 
(C.  D.  26  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  502);  —  texte  de 
ce  rapport  [ibid.  p.  527  et  suiv.). 

Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
l'exercice  1839. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  le  crédit 
affecté  en  1839  an  service  des  tribunaux  de  première 
instance,  par  suite  de  la  loi  du  11  avril  1838  (C.  D. 
14  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  28). 

Dépôt  par  Ganneron  d'un  rapport  sur  l'ensemble 
des  recettes  et  des  dépenses  (t.  D.  26  avril  1838, 
t.  486)  ;  ^  texte  de  ce  rapport  [ibid.  p.  509  et  suiv.). 

Affaires  étrangères.  Dépôt  par  Lamartine  d'un  rap- 
port sur  le  budget  de  ce  ministère  (C.  D.  27  avril  1838, 
t.  CXVIII,  p.  608);  —  texte  de  ce  rapport  {ibid, 
p.  629  et  suiv.). 

BuGBAUD  (Général],  député  do  la  Dordogne.  Fait  un  rap- 
port sur  le  proiet  de  loi  relatif  aux  officiers  d'admi- 
nistration de  l'armée  de  terre  (t.  CXVIII,  p.  502  et 
suiv.),  —  le  défend  (p.  701),  (p.  705  et  suiv.),  (p.  708), 
(p.  709),  (p.  712),  (p.  713). 


€ 


Calbhard  db  Lapaybtte,  député  de  la  Haute-Loire.  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII, 

.  p.  3),  (p.  5/,  (p.  8  et  suiv.),  (p.  13),  (p.  14). 

Castellanb  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  contingent  à  prendre  snr  la 
classe  1837  (t.  CXVIII,  p.  61),  (p.  65). 

Caux  (Général  TÏcomte  de),  pair.  Parle  sur  les  pensions 
militaires  (t.  CXVIII,  p.  217.. 

Gaze,  député  de  la  Haute- Garonne.  Est  admis  (t.  CXVIII, 
p.  U). 

Chambolle,  député  de  la  Vendée.  Est  entendu  au  sig'et 
de  la  lettre  adressée  au  président  pour  annoncer  que 
le  roi  recevrait  la  députation  de  la  Chambre  des  dé- 
pntés  à  l'occasion  de  sa  fête  (t.  CXVIII,  p.  655). 

Chambre  des  Députés.  Dons  et  hommages  (13  avril 
1838,  t.  CXVIII,  p.  1),  (17  avril,  p.  166),  (18  avril, 
p.  190),  (23  avril,  p.  329),  (2  mai,  p.  733). 

Chambre  des  Pairs.  Dons  et  hommages  (2  mai  1838; 
t.  CXVIII,  p.  717). 

Chapbl,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  ariénés  (t.  CXVIII,  p.  21),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  vices  rédhinitoires  (p.  498),  <p.  499). 
(p.  (610). 

Charentpn  (Hospice  d').  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  1838  et  1839. 

Chartres  (Ville  de).  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 

Chatblain,  directeur  de  l'office  littéraire.  Fait  bom- 
mace  à  la  Chambre  des  députés  d*un  ouvrage  inti- 
tule  :  Petite  histoire  des  grands  hommes  tes  plus 
célèbres  de  Cantiquité  et  des  temps  modernes^  etc. 
t.  CXVIII,  p.  1). 

Cbegabat,  député  des  Basses- Pyrénées.  .Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  «t.  CXVIII,  p.  6 
et  suiv.),  (p.  8),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
justices  de  paix  (p.  342),  (p.  389  et  suiv.),   (p.  479), 
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—  sur  le  projet  de  loi  concernaat  les  officiers  d'admi- 
nistration de  l'armée  de  terre  (p.  704  et  suiv.)- 

GHEMIIfS  DE  FER. 

1*  Rapport  sur  une  pétition  ayant  pour  objet  les 
chemins  de  fer  considérés  comme  moyens  de  défense 
du  territoire  (G.  D.  21  ayril  1838,  t.  GXVm,  p.  301 
et  suiv.);  —  discussion  (ibid.  p.  302  ot  suîy.)  ;  — 
reuToi  à  la  Gommission  des  cnemins  de  fer  [ibid. 
p.  304). 

i*  De  Pari»  à  la  frontière  du  Nord.  —  De  Paris 
au  Havre  d"  partie  de  Paris  à  Rouen),  —  De  Paris 
à  Bordeaux  (i'^  partie  de  Paris  à  Orléans).  —  De 
Marseille  à  Lyon  (i"  partie  de  Marseille  à  Avignon). 
Rapport  par  Ara^o  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'affecter  un  crédit  de  151  millious  de  francs  à 
rétablissement  des  chemins  de  1er  sus-mentionnés, 
de  fixer  la  portion  de  ce  crédit  applicable  aux  exercices 
1838  et  1839  et  d'imputer  ces  dépenses  sur  le  fonds 
extraordinaire  fixé  par  la  loi  du  17  mai  1837  (G.  D. 
24  avril  1838,  t.  GXVm,  p.  392  et  suiv.).  —  Procés- 
verbaux  des  séances  do  la  Gommission  chargée  d'exa- 
miner les  questions  que  peuvent  soulever  bs  projets 
d'établissement  des  chemins  de  fer  [ibid.  p.  412  et 
suiv.).  —  La  Ghambre  décide  que  ces  procès- verbaux 
seront  imprimés  et  distribués  (25  avril,  p.  462).  — 
Liste  des  orateurs  inscrits  pour  prendre  part  à  la 
discussion  [ibid.  p.  483). 

Ghehins  de  fer.  Voir  Taxe. 

Gherbourg  (Port  de).  Voir  Ports  maritimes. 

GocHiN,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  21),  (p.  22),  (p.  119 
et  suiv.). 

Gode  de  coiimercb.  Voir  Sociétés  par  actions. 

GoLiN,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  justices  de  paix  (t.  GXVIII,  p.  355),  (p.  381  et 
suiv.). 

GoLONNB  DE  BOULOGNE.  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  i837  $t  18S8. 

GOMPTES  DÉFINITIFS.  Voir  Budget  de  i835. 

GoNSEiL  D'ÉTAT.  \o\t  CrédiU  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires. ~  Exercice  1888,  §  4. 

GoNSEiLS  d'arrondissement.  Voir  Conseils  généraux. 

GONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT.  Ois- 

cussion  du  projet  de  loi  relatif  à  leurs  attributions  : 
baron  de  Morofpues  (C.  P.  23  avril  1838,  t.  GXVIII, 
p.  319  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.—  Adop- 
tion des  articles  1  à  15  [ibid.  p.  321  et  suiv.).  — •  Art. 
16,  baron  Monnier,  rapporteur  y  baron  de  Barente  [ibid. 
p.  323)  ;  —  adoption  [ibid).  —  Adoption  des  articles  17 
à  85  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  36  :  baron  Feutrier, 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  V intérieur  {ibid. 
p.  325  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  327).  -  Adop- 
tion des  art.  37  à  39  [ibidi .  —  Art.  40  :  baron  Brun 
de  Villeret,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vinté- 
rieur  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  -* adoption  [ibid.  p.  328).  — 
Adoption  des  articles  41  à  47  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Scrutin  afiirmatif  sur  l'ensemble  [ibid.  p.  329). 

GoNTiNGBNT.  DiscussJon  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  1837  :  général 
Brun  de  Villeret,  général  comte  de  Gastellane,  baron 
de  Morogues,  marquis  de  Laplace,  général  Bernard, 
ministre  de  la  guerre  (G.  P.  16  avril  1838,  t.  GXVIII, 

S.  59  et  suiv.).  —  Art.  1*': maréchal  Grouchy,  comte 
'Ambrugeac  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre, 
comte  d' Ambrugeac,  maréchal  Grouchy,  général  Ber- 
nard, ministre  de  la  guerre,  baron  Gharles  Dupin, 
comte  d'Ambrugeae,  baron  Gharles  Dupin,  général 
Bernard,    ministre  de  la  guerre  (17  avril,  p.  156 


et  suiv.);  —adoption  (i^ùf.  p.  165).  —  Adoption 
des  art.  2  à  5  [ibid.).  —  Scrutin  affinnatif  sur 
l'ensemble  [ibid.). 

GoKYEasiON  DE  LA  RENTE  CINQ  POUR  CENT.  Voir  Dette 
publique, 

GoRDiBR»  député  de  l'Ain.  Dépose  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Cubeac  (t.  GXVIII, 
p.  116;  —  texte  de  son  rapport  (p.  143). 

GoRNE,  député  du  Nord.  Interpaile  lo  fouvaroMnent  an 
sujet  de  la  conversion  en  loi  des  règlements  sar  la 
perception  de  i'impdt  du  sucre  indiféne  (t.  GXVIII, 
p.  619  et  suiv.). 

Couronnement  de  la  reine  d'Angleterre  et  de  l'empereur 
d'Autriche.  Voir  Crédits  extroêrdinaires  ou  swppU- 
mentmires.  —  Exercice  1888,  S  7. 

Crédits  BZTRAORDUfAmES  ou  sdpflémbntaums. 

ExBRacE  1837.  Crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, —  Crédits  reportés  de  1886.  —  Crédits 
supplémentaires  aux  restes  à  payer  des  exercices 
clos.  —  Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  cré- 
ances des  exercices  périmés  non  frapjiés  de  déché- 
ance. Présentation  à  fa  Chambre  des  pairs,  du  projet 
de  loi  y  relatif  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
(G.  D.  16  avril  1B38,  t.  CfXVIII^  p.  55)  ;  —  exposé  des 
motifs  et  texte  do  projet  de  loi  [ibid.  p.  68  et  suiv.).  — 
Gommission  fi9  avril,  p.  219).  —  Rapport  par  Odier 
(28  avril,  p.  640  et  suiv.).  —  Discussion.  ~  Art.  i" 
adoption  (2  mai,  p.  727).  —  Art.  2  :  marquis  Barthé- 
lémy, Martin  [du  Nord),  ministre  det  travaux  publies, 
baron  Gharles  Dupin,  marquis  Barthélémy,  Martin 
[du  Nordj,  ministre  des  travaux  publics,  comte  d'Ar- 
gout,  vicomte  Dubouchage  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  732)  ;  —  adoption  sans  discussion 
des  art.  2  à  9  [tbid,  et  p.  suiv  ). 

Exercice  1838.  S  1.  Services  des  tribunaux  de  première 
instance.  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire,  sUr  l'exercice  1838,  pour  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  (G.  D.  14  avril  1838, 
t.  GXVm,  p.  2S).  _  Commission  (17  avril,  p.  190);  — 
rapport  par  de  Golbéry  (18 avril,  p.  205 et  suiv.);  — 
adoption  (21  avril,  p.  309). 

Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (C.  P.  28  avril, 
p.  635). 

S  2.  —  Augmentation  dans  tes  divisions  territs- 
riales  de  Vintérieur  de  V effectif  des  armes  spéciales 
[Artillerie,  génie,  équipages,  remonte  extraordinaire 
de  la  cavalerie).  —  Présentation  à  la  Ghambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  y  relatif  adopté  par  la  Ghambre 
des  députés  (C.  P.  16  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  55);  — 
exposé  des  motifs  «»t  texte  do  projet  de  loi  (ibid.  p.  66 
et  suiv.).  -^  Gommission  (19  avril,  p.  214)  ;  —  rap- 
port par  le  marquis  de  Laplace  (2  mai,  p  718  ot  suiv.^. 

§  ^.  —  Pensions  militaires  à  liquider  en  1838. 
Dépôt  par  le  comte  Daru  d'un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  P.  16  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  58). 
—  Discuseiott  :  comte  d'Ambruceaie,  général  Bernard, 
ministre  de  la  guerre,  vicomte  ois  Gaux,  Marti neau  des 
Gheneu,  commissaire  du  roi,  baron  Pelet  [de  la  Lo- 
zère) (19  avril,  p.  214  et  suiv.)  ;  —  adoption  des 
3  articles  du  projet  [ibid.  p.  218  et  suiv.).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  219). 

§  4.  ~  Divers  services  du  ministère  de  la  justice. 
Personnel  de  VadministraHon  centrale,  —  Conaeii 
d*Etat.  —  Tribunaux  de  première  instance,  —  Indem- 
nité aux  héritiers  d'un  ancien  directeur  du  Bulletin 
des  arrêts  de  cassation.  —  Adoption  (G.  D.  21  avril 
1838,  t.  GXVni,  p.  309). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  28  avril, 
p.  633  et  suiv.). 

S  5.  —  Remplacement  des  étalons  des  poids  et 
mesures.  Rapport  par  Mathieu  (C.  D.  26  avril  1838, 
t.  GXVIII,  p.  502),  (p.  526  et  suiv.).  —  Adoption 
(28  avril,  p.  665). 
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§  6.  —  Anniversaire  de$  journées  de  juiUel.  Projet 
de  kn  portanc  demande  d'un  crédit  de  SOO.OOO  IraDCS. 
(C.  D,  30  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  694),  (p.  718). 

8  7.  —  Ambastades  envoyées  au  couronnement  de 
la  reine  d  Angleterre  et  à  celui  de  f  Empereur  itAu^ 
triche.  Projet  de  loi  (C.  D.  S  mai  1838,  t.  GXVIII, 
p.  734). 

Exercices  1838  et  1889. 

Monuments  et  édifices  publics  à  construire  ache- 
ver, ou  réparer.  —  Hôtel  du  quai  d^Orsay.  —  Archi- 
ves du  royaume.  —  Ecoles  royales  vétérinaires.  — 
Bureau  des  ministères  de  Vintérieur,  du  commerce  et 
de  Vinstruclion  publique.  —  Hospice  de  Charenton 
(Section  des  hommes).  —  institution  des  ieunes  aveu- 
gles. —  Eglise  royale  de  Saint  Denis.  —  Cohnme  de  Bou- 
logne. Rapport  par  de  Guizard  (G.  D.  S8  avril  1838, 
t.  GXVIII,  p.  6«^,  (p.  675  et  suiv  ). 

GnBKAC.  Voir  Pont  de  Cubiae. 


Daguerst,  député  des  Basses- Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  51), 
(p.  55),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de 
paix  (p.  469  et  suit.). 

Oahd  (Général,  comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  pensions  militaires  à  liquider 
en  1838  (t.  GXVIII,  p.  58). 

Dbbelletmb,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  GXVIII, 
p.  346\  (p.  476). 

Défense  màtionalb.  Voir  Chemins  defer. 

Dbiean  (Vicomte),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  23),  (p.  117). 

Dblespadl,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  GWIIL  p.  610  et 
suiv.),  (p.  616). 

Dblessbrt  (Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle 
sur  le^  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix 
(t.  GXVIII,  p.  474  et  suiv.). 

Delort  (Général  baron),  pair.  Fait  nn  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GXVIII,  pT  58). 

Dbharçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires 
(«•  CXyilf,  p.  496),  (P.L497),  (p.  498),  (p.  499), 
(p.  500). 

Démonts,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  GXVIII,  p.  356). 

Dette  publique  en  rfwte  5  0/0.  Discussion  de  la  pro- 
position de  Gouin  tendant  à  autoriser  le  ministre  des 
unances  à  la  rembourser  ou  à  la  convertir  en  rentes 
constituées  à  un  toux  inférieur  :  Alexandre  de  Laborde, 
Monier  de  la  Sizeranne,  Liadiéres,  Muret  de  Bort,  de 
Lamartine  (C.  D.  17  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  166  et 
suiv.);  —  Gauthier  de  Rumilly,  Jouffroy  (18  avril, 
p.  190  et  suiv.);  —  Lacave,-LapIaj^no,  mii»<f<r«ijes 
finances,  Antoine  Passy,  rapporteur,  Béchard. 
Berryer  [ibid.j^.  206  et  suiv.);  —  Roui,  (Jouin,  Bou- 
din, Garnier-Pagôs,  Berryer,  Thiers  (19  avril,p.  MO 
et  SUIV.  )  ;  —  Salverte,  LafCtto,  Garnier-Pagés,  Gau- 
guier,  Moreau  (de  la  Seine),  Sa] verte,  Duchàtel  (Taii- 
neguy),  comte  Mole,  président  du  Conseil,  Odilon- 
Barrut,  comte  Mole,  président  du  Conseil  (20  avril, 
p.  246  et  suiv.)  ;  —  la  Ghambre  décide  quelle  passera 
à  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  (ibid. 


p.  370).  —  Reprise  de  la  discussion  qui  avait  été 
suspendue  le  20  avril  par  suite  d'une  indispoaition 
du  ministre  des  fiuances  :  Antoine  Passy,  rapporteur, 
Lacave-Laplagoe,  ministre  des  finances,  Laffitte, 
Hippolyte  Passy  (2  mai,  p.  7.^  et  suiv.).  — Art,  1***  : 
Béri^ny  (ibid.  p.  751  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  752).  —  Art.  2*  :  Gouin,  GamierPagés,  Muret  de 
Bort,  Garnier-Pagés  (ibid.  et  p.  suiv.).' 

DoaDOGHB  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires, 

Dozoïf,  député  de  la  Marne.  —  Dépose  un  rapport  sur 
la  proposition  de  Lespinasse  relative  à  l'améré  de  la 
légion  d'honneur  (t.  GXVIII,  p.  734)  ;  —  texte  do  son 
rapport  (p.  758  et  suiy.) . 

Dbault,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  justices  de  paix  (t.   GXVIII,  p.   382  et 

suiv.). 

Dubois,  député  de  la  Loire- Inférieure.  Parie  sur  une 
pétition  demandant  la  création  à  Paris  d'une  faeulté 
de  théologie  protesUnte  (t.  GXVIII,  p.  t96). 

DuBOUCHAGB  (Vicomte) ,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  grec 
(t.  GXVIII,  p.  290  et  suiv.),  (p.  293),  (p.  313  et  suiv.), 
(p.  318),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  pour  1837 
(p.  732). 

DccHATBL  (Tanneffuy*  comte),  député  de  la  Gbarente- 
Inférieure.  Parle  sur  la  conversion  de  la  rente  6  0/0 
(t.  GXVIII,  p.  267  et  suiv.). 

Duel.  Rapport  sur  des  pétitions  demandant  une  loi 
pour  réprimer  le  duel  (G.  D.  27  avril  1838,  t.  GXVIII, 
p.  621  et  suiv.)  ;  ^  (discussion  (ibid.  p.  626  et  suiv.)  ; 
—  ordre  du  jour  {ibid.  p.  128). 


DuFAURB,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  i  8) 

(p.  19),  (p.  23). 

DuGABÉ,  député  de  l'Ariége.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
'  relatif  aux  justices  de  paix    (t.  GXVUI,  p.  354   et 
suiv.). 

Dupiir,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Ghambre 
des  députés.  Parle  sur  les  opérations  du  deuxième 
collège  électoral  de  la  Gorse  (t.  GXVIII,  p.  48),  (p.  49), 

—  sur  des  pétitions  demandant  une  loi  contre  le  duel 
(p.  626  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  offlciers  d'administration  de  l'anBée  de  terre 
(p.  699  et  suiv.),  (p.  703),  (p.  707),  (p.  713).  —  Sou 
(uscours  au  roi  le  1*'  mai  1838,  jour  de  sa  fête  (p.  733 
et  suiv.). 

> 

Dupuv  {Baron  Gharles),  pair.  Parle  sur  le  protêt  de  loi 
relatif  au  contingent  &  prendre  sur  la  classe  1837 
(t.  GXVIII,  p.  164),  (p.  165),  —sur  les  crédits  extraor- 
dinaires pour  1837  (p.  730  et  suiv.). 

DuPBAT  (Baron),  député  de  Tam-et-Garonne.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  21), 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires 
(p.  800  et  suiv.).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  projet 
oe  loi  portant  règlement  déQnitif  du  budget  de  1835 
(p.  502);  —  texte  de  son  rapport  (p.  821  et  suiv.). 


DuBAND  {de  Bomorantin),  député  du  Loir-et-Gher.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix 
(t.  GXVIII,  p.  343). 


EcBAiiaES.  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  relatif 
à  des  échanges  entre  l'Etot  et  :  1*  le  sieur  Main;  2*  la 
ville  de  La  Père;  3*  la  ville  de  Périgueux;  4*  les  sieur 
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et  dame  Pomarède  (G.  P.  16  avril  1838,  t.  CXVIIL 
p.  59). 

Echanges  dbs  AmxAux  domestiques.  Voir  Vices  rédhibir 
toirei. 

Écoles  tétérinaires.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercices  i838  et  i8S9. 

Église  botale  de  Saint- Denis.  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires  ou  supplémentaires.  —  Exercices  i8S8  et 
i8S9. 

Élections. 

Vérification  des  pouvoirs, 

Corse.  Rapport  par  Joison,  sur  les  opération!  du 
deuxième  collège  électoral  (G.  D.,  ii  a?ril  1838, 
1.  GXVin,  p.  44  et  suiv.)  ;  —  discussioa  :  HaTin,  de 
Montalivet,  ministre  de  Vintérieur,  de  Jussieu,  Havin, 
de  Montalivet,  ministre  de  V intérieur ^  Piscatonr, 
Josson,    rapporteur,    Garnier-Pagès,    Dupin    (<6ia., 

fi.  45  et  suiv.);  —  les  opérations  du  deuxième  col- 
ère sont  annulées  {iàid,,  p.  49). 

Garonne  [Haute-).  Admission  de  Gaze  (14  afril 
1838,  t.  GXVIII,  p.  44). 

Emprunt  grec.  Dépdt  par  le  duc  de  Broglie  d'un  rap- 

Ïiort  sur  le  projet  de  loi  ajjrant  pour  objet  d'autoriser 
e  gouvernement  k  pourvoir,  à  compter  du  l***  mars 
1838,  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement 
de  la  portion  de  cet  emprunt  garanti  par  le  Trésor 
de  France  (G.  P.  16  avril  1838,  t.  GXVllI,  p.  58);  — 
texte  du  rapport  [iàid.,  p.  83  et  suiv.).  —  Discus- 
sion :  comte  Bois^-d'Anglas,  baron  Bignon,  duc 
de  Broglie,  rapporteur ^  comte  de  Montalembert, 
comte  llolè,  président  du  conseil,  comte  d*Harcourt, 
baron  Pelet  [de  la  Lozère),  comte  Mole,  président  du 
conseil,  comte  d'Argout,  duc  de  Brogli^,  rapporteur, 
Villemain,  comte  Moié,  président  du  conseil.  Ville- 
main,  duc  de  Broglie,  vicomte  Dubouehage,  duc  de 
Broglie,  rapporteur,  Tripier,  duc  de  Brogue,  rappor- 
teur, vicomte  Dubouehage  (21  avril,  p.  211  et  sUiv.)  ; 

—  comte  d'Althon-Shée,  comte  de  Pontécoulant , 
comte  d'Althon-Sbée,  baron  Pelet  {de  la  Loière) 
(23  avril,  p.  310  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles', 

—  Art.  1"  :  adoption  {jiMA.,  p.  313).  ^  Art.  2  : 
vicomte  Dubouehage.  comte  Moié,  président  du  con- 
seil, vicomte  Dubouehage,  duc  de  Broglie,  rapporteur, 
vicomte  Dubouehage  {iM.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
lilfid.,  p.  318);  —  adoption  de  l'art.  3  (tH(f.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {iàid.). 

EtIPRCNTS  d'intérêt  LOCAL. 

J  1"'.  —  Départements. 

§  2.  —  VilUs. 

{  !•'.  —  Départements. 

Finistère  (Route  déparietnenlale  »*  iS).  Projet  de 
loi  (G.  D.,  24  avril  1838,  t.  GXVIU,  p.  318). 

8  2.  —  VUles. 

Chartres  (Ville  de)  [Quartier  de  cavalerie).  Projet  de 
loi  (G.  D.,  30  avril  1838,  t.  GXVllI,  p.  694). 

Orléans  (Ville  d').  {Agrandissement  de  la  place 
Sainte-Croix).  Adoption  du  projet  de  loi  (G.  P., 
11  avril  1838,  t.  CXVlU,  p.  166). 

Vannes  (Ville  de)  (Abattoir).  Adoption  (G.  P.  11  avril 
1838,  t.  GXVIII,  p.  166). 

Enouf,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  54),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (p.  490),  (p.  491), 

(p.  493),  (p.  496). 

Équipages  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercice  i838,  §  2. 

Étalons  des  poids  et  mesures.  —  Voir  Crédits  extra- 
ordinaires ou  supplémentaires.  —  Exercice  i838, 

§5. 


Etcbegoten  (Gomte  Dibarrat  d*),  député  des  Landes. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  GXVIII,  p.  610 

et  suiv.). 

Étrangers.  —  Voir  Réfugiés  étrangers. 

EoRE  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

EoRx-ET-LoiR  (Département  d").  —  Voir  Impositions  lo- 
cales  extraordinaires. 


Faculté  de  théologie  protestante.  Rapport  sur   une 

Sétition  demandant  la  création  à  Pans  d'une  faculté 
e  théologie  protestante  (G.  D.  21  avr.  11838,  t.  GXVIU, 
p.  294  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid.  p.  S95  et  saiv.)  ; 

—  renvoi  aux  ministres  de  l'instniction  publique  et 
des  cultes  {ibid.  p.  298). 

Faillites  et  banqueroutes.  Retour  à  la  Chambre  des 

f»airs  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le 
ivre  III  et  les  articles  09  et  635  du  Code  de  commerce, 
adopté  avec  modification  par  la  Chambre  des  dépotés 
(G.  P.  16  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  58);  —  exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  92  et  suiv.). 

—  Commission  (19  avril,  p.  219). 

Père  (Ville  de  La).  —  Voir  ÊcHange. 

Feutrier  (Baron);  pair.  Fait  des  rapperts  sur  des  pé- 
titions (t.  GXVIII,  p.  309  et  suiv.).  ^  Parle  sur  les 
attrib  .tiens  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement (p.  325  et  suiv.),  (p.  321). 

Finistère  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local. 

FiNOT  (Baron),  député  de  la  Corrèze.  Obtient  uo  congé 
(t.  GXVIII,  p.  608). 

FiTTE  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  GXVIII. 
p.  498),  (p.  500),  (p.  618). 

Fréville  (Baron  de),  pair.  Fait  des  rapports  sor  des 
pétitions  (t.  GXVIII,  p.  459). 

FuLCHiRON,  député  du  Rkône.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  24),  —  sur  une 
pétition  relative  aux  chemins  de  ler  (p.  303),  —  sur 
le  projet  de  loi   relatif  aux  justices  de  paix  (p.  345 >. 

FuMERON  d'Ardeitil,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVni,p.  2),  (p.3<, 
(p.  11),  (p.  12),  (p.  14),  (p.  15),  (p.  16),  (p.  »),  tp.  21 


Gaillard  de  Kerrbrtin,  député  d'IUe-ot- Vilaine.  Paife 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  {»3ix 
(t.  ex  Vin,  p.  336  et  suiT.),  (p.  343),  (p.  416) ,  (p.  481 . 
(p.  482). 

Galos,  député  de  la  Gironde.  Demande  ane  les  procès- 
verbaux  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les 
questions  que  peuvent  soulever  les  projets  d'établtf- 
sèment  des  chemins  de  fer  soient  imprimés  et  distri- 
bués (t.  CXVm,  p.  462). 
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Gannshon,  député  de  la  Seine.  Dépose  un  rapport  sur 
l'ensemble  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  1839  (t.  CXVÎn,  p.  486)  ;  —  texte  de  son  rap- 
port (p.  8(w  et  suiv.) . 

GARinBft-PAGÉs»  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  les  opé- 
rations du  deuxième  colié|^e  électoral  de  la  Corse 
(t.  GXVIII,  p.  48),  (p.  49),  —  sur  la  conversion  de  la 
rente  cinq  pour  cent  (p.  230  et  suiv.),  (p.  288),  (p.  154^ 
(p.  758  et  SUIT.). 

GAUGum,  député  des  Vosges.  Parle  sur  la  conversion 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVIII,  p.  288  et  suiv.). 

Gauthier  db  Rovillt,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
la  co  iversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVIII, 
p.  190  et  suiv.). 

Génik  militaire.  —  Voir  CrédiU  extraordinaires  ou 
suppiémentairet,  —  Eiercice  1838,  J  2. 

Genoux,  député  de  la  Haute-Sadiie.  Parle  sur  le  projet 
de  lot  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  53  et  suiv.), 
(p.  1-il),  (p.  133  et  suiv.),  —  sur  h  projet  de  loi  re- 
latif aux  Justices  de  paix  (p.  356),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  vices  rédbibitoires  (p.  494). 

Gbntt  de  Busst,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  officiers 
d'administration  Je  1  armée  de  terre  (t.  GXVIII,  p.  701), 
(p.  707),  (p.  708),  (p.  709),  (p.  712). 

Gers  (Département  du).  —  Voir  Imposition»  locales 
extraordinaires^ 

Gillon  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  7  et 
SQiv.),  (18),  (p.  25),  (p.  26),  (p.  120  et  suiv.).  (p.  123), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  ae  paix 
(p.  464),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  ré- 
dbibitoires (p.  808),  (p.  617),  (p.  618),  (p.  619). 

Gironde  (Département  de  la)  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Glais-Bizoin,  député  des  G6tes-du-Nord.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédbibitoires  (t.  GXVIII, 
p.  616). 


GoLBiRT  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  9),  (p.  "^'    '      '" 

(p.  16),  (p.  17),  (p.  18),  (p,  127),  (p.  12tf), 


loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  9),  (p.  10),  (p.  11), 
(p.  16),  (p.  17),  (p.  18),  (p.  127),  (p.  12tf),  (p.  137).- 
Fait  un  rapport  sur  une  demande  de  crédit  pour  les 


services  du  ministère  de  la  justice  (p.  205  et  suiv.). — 
Parle  sur  une  pétition  relative  aux  chemins  de  fer 
(p.  303),  —  sUr  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices 
ae  paix  (p.  335  et  suiv.),  (p.  479  et  suiv.).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  678). 

GouiN,  député  d'Indre-et-Loire.  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  sa  proposition  relative  à  la  conversion 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVIII,  p  221  et  suiv.), 
(p.  752  et  suiv.). 

Goupil  de  Préfelu,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  GXVIII,  p. 
468  et  suiv.). 

Groucht  (Maréchal,  marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  contingent  à  prendre  sur  la 
classe  1837  (t.  GXVIII,  p.  156  et  suiv.),  (p.  164),  — 
sur  les  pensions  militaires  (p.  216). 

Gdizard  (De),  député  de  TAvevron.  Son  rapport  sur  le 
crédit  supplémentaire  pour  fa  construction,  Tachéve- 
ment  ou  la  réparation  de  plusieurs  monuments  pu- 
blics (t.  GXIII,  p.  665),  (p.  675  et  suiv.).  —  Déclare 
que  son  rapport  a  été  inséré  inexactement  au  Moni- 
teur  (p.  694). 

Gotbt-Dbspont AINES,  député  de  la  Vendée.  Est  entendu 
au  sujet  de  la  lettre  adressée  au  Président  pour  an- 


noncer que  le  roi  recevrait  la  dépatation  de  la  Cham- 
bre des  députés  k  l'occasion  de  sa  fête  (t.  GXVIII, 
p.  688). 


Harcoort  (Comte  Eugène  d'),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
grec  (t.  GXVIII,  p.  281  et  suiv.). 

Hausst  de  RoBécooRT  (de),  député  de  la  Somme.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p. 
21. 

Havin,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  les  opérations 
du  deuxième  collège  électoral  de  la  Corse  (i.  GXVIII, 
p.  48  et  suiv.),  (p.  47),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  justices  de  paix  (p.  388),  (p. 389),  — sur  le  pro- 
cès-verbal (p.  485  et  SUIV.). 

HtBRRT,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  justices  de  paix  (t.  GXVIII,  p.  339 et  suiv.), 

(p.  341),  (p.  342). 

Hbnnbquin,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIII,  p.  138). 

His,  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  lustices  de  paix  (t.  GXVIII,  p.  350),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhinitoires   (p.  494). 

Hospice  de  Gharenton.  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  i8S8  et  iSHQ. 

HéTEL  DU  Quai  d*Orsay.  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercicfs  i8S8  et  i8S9. 

Houilles.  Rapport  sur  une  pétition  demandant  qoe  le 
droit  d'importation  sur  les  houilles  étrangères  soit 
supprimé  ou  réduit  également  pour  toute  la  France 
(G.  D.  14  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  31  et  suiv.);  -- 
discussion  {ibid.  p.  33  et  suiv.>;  —  renvoi  au  minis- 
tre du  commerce  (iltid.  p.  44). 


Impositions  locales  extraordinaires. 

Dordogne  (Routes  départementales).  Projet  de  loi 
(G.  D.  24  avril  1838,  t.  GXVIII,    p.  378). 

Eure  (Prisons).  Projet  de  loi  (G.  D.  30  avril  1838, 
t.  GXViil,  p.  694). 

Eure-et-Loir  (Routes  départementales).  Projet  de 
loi  (G.  D.  24  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  378). 

Gers  (Routes  déMrtementales).  Projet  de  loi  (G.  D. 
24  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  378). 

Gironde  (Routes  départementales).  Projet  de  loi 
(G.  D.  24  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  378). 

Jura  (Construction  de  la  cour  d^assises,  des  fri- 
sons et  de  la  gendarmerie  à  Lons-le-Sautnier).  Rap- 
port (G.  P.  16  avril  1838,  t.  GXVIII, p.  58)  ;  ^adop- 
tion (19  avril,  p.  219),  (M  avril,  p.  246). 

Kord  (Roules  départementales).  Projet  de  loi  (G.  D. 
30  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  694). 

Pyrénées-Orientales  (Routes  départementales).  Pro- 
jet de  loi  (G.  D.  24  avril  1838,  t.  GXVIII,  p.  378). 

Imprimés.  Voir  Taxe  des  lettres  el  imprimés. 
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Inteiipbllatioii  de  Corne  «ir  la  eoDvernoo  en  loi  des 
règlements  sur  la  pereepiioo  de  rimpôt  du  sucre  in- 
digèoe  (G.  D.  S7  avril  1838.  t.  GXVlI^p.6ia).-  Soot 
euteadas  :  Coroe,  Martin  {du  Nord)i  ministre  des  tra- 
ttoux  publics,  comte  Jaubert  {ibid.  et  p.  saÎT.)- 

IsÀMBBRT,  député  de  la  Vendée.  Parie  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (i.  GXVIU,  p.  121),  (p.  123  et 
suiv.). 


Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  une 
pétition  demandant  la  création  à  Paris  d*une  Faculié 
de  théologie  protesUnte  (l.  GXVIII,  p.  S96),  (p.  297). 

Jaubert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  une  péti- 
tion demandant  la  suppression  du  droit  d'importation 
sur  les  houilles  étrangères  (t.  CXVill,  p.  36  et  suit.), 
(p.  43),  (p.  44),  —  sur  la  perception  de  Timpdt  sur  le 
SQcre  indigèiie  (d.  620),  —  sur  le  projet  de  loi  coaoer- 
nant  le  pont  de  Gubsac  (p.  663  et  boit.). 

Jobard,  député  de  la  Haute-Saône.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  reUtil  aux  aliénés  (t.  GXVHI,  p.  18),  (p.  âû), 
p.  122),  (p.  126  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
atif  aux  justices  de  paix  (p.  348),  (p.  349),  (p.  380). 


fi 


Jossoif,  dénoté  du  Nord.  Fait  un  rapport  sur  les  opé- 
rations du  deuxième  collège  électoral  de  la  Corse 
t.  CXVIII,  p.  44  et  suiv.)»—  le  défend  (p.  46),  (p.  47). 

JoQFPBOT,  député  du  Doubs.  Parle  sur  la  conversion 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVIIl,  p.  195  et  suiv.). 

JocRKtBB  »B  nuLUR  1830  (Anniversaire  des).  Voir  Cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exercice 
i8S8,  I  6. 

ieuntr,  dépaté  du  Puy-de-Dôme.  Obtient  un  congé 
(t.  CXVin,  p.  309). 

Jdra  (Département  du).  Voir '/mpoftfltofis  locales  ex- 
traordinaires. 

JussiEU  (Laurent  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
opérations  du  deuxième  collège  électoral  de  la  Corse 
(t.  CXVIII.  p.  47). 

JosncE  (Ministère  de  la).  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  — *  Exercice  18S8j  §  i"'  et  {  4. 

Justices  de  paix.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  la 

compétence  des  Justices  de  paix  :  Merlin  {de  VXwey- 
ton),  Moteau,  de  Golbéry,  Gaillard  de  Kerbertin, 
Barthe,  garde  des  sceaux  (CD.  23  avril  1838. 
t.  CXVIII,  p.  332  et  suiv.).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Art.  t*'  :  adoption  (ibid.  p.  339).  —  Art.  2  : 
Hébert,  Amilhau,  rapporteur^  Hébert,  Chégaray,  Bar- 
the, garde  des  sceaux^  Parés,  Durand  [de  Romoran- 
tin),  Gaillard  de  Kerbertin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  343).  —  Disposition  additionnelle  pro- 
posée par  Lavielle  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Amilhau,  rapporteur,  Barthe,  garde  des  sceaux  (ibid. 
p.  344)  ;  *-  raoïendement  n*est  pas  sppuyé  {ibid.y 
'—  Art.  3  :  Fulchiron,  Taillandier,  Amnoau,  rapport 
teur^  Debelleyme,  Amilhau,  rapporteur,  Parés,  Tail- 
landier, Moreau  (de  la  Seine)  (ibid,  et  p.  suiv.)  :  — 
adoption  (ibid.  p.  346).  ^  Art.  4  :  PorUlis,  Tes- 
nière,  Lherbette,  Portails,  Barthe,  aarde  des  sceaux, 
Lescot  de  la  Millandrie,  Jobard,  Amilhau,  rappor- 
teur. Jobard  {ibid.  et  p.  sniv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
5.  348).  —  Art.  6  :  Parant,  Amilhau,  rapporteur, 
obard,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Parant,  His  (ibid. 
et  p.  suiv.)  :  ^  adoption  (ibid.  p.  380).  —  Art.  6  : 
Tallandter,  Amilhau,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 


—  adoption  {<Md.,  p.  381).  —  An.  7  :  «doptiot 
(ibid.).  —  Art.  8  :  Jiimaud,  Amilhau,  rapporteur, 
ibid.  et  p.  suiv.)  ;  ^  adoption  {ibid.,  p.  352).  — 
Adoption  des  art.  9  et  10  (ibid.).  —  Art.  ii  :  Ami- 
lhau, rapporteur,  Tesnière,  Dogabé,  Quénault,  Colin, 
Barthe,  garde  dise  sceaux,  Démonis,  Genoux,  Ami- 
lhau, rapporleur.  Genoux  [ibid.  p.  353  et  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  356).  ^  Art.  12  :  adoption 
(4  avril,  p.  378).  —  Art.  13  :  Moreau  (de  la  Ueur- 
the),  Amilhau,  rapporteur,  Martin  (de  Vlsèr^(ibid. 
p.  379  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  380).  ~ 
Art.  14  :  Mimand,  Amilhau,  rapporteur  (ibid.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  ^  Art.  18  :  adoption  (ibid.\  — 
Art.  16  :  Colin,  Parèsi  Drault,  Pascalis,  Mermilliod. 
Billault,  Amilhau,  rapporteur,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Havin,  Chégaray,  Amilhau,  ntpporteur, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Amilhau,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  391).  — 
Observations  de  Tesnière  au  sujet  de  l'art.  16  (25  arril, 
p.  462).  —  Art.  17  :  adoption  {ibid.  p.  463).  — 
Art.  18  :  Muteau,  Amilhau,  rapporteur,  Mimand, 
Gillon  (Jean-Landry),  Stonrm,  Barthe,  garde  des 
sceaux  (ibid.  et  p.  «niv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  465). 

—  Art.  19  :  Parés,  Amilhau,  rapperteur.  Parés, 
Parant,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Àmilhan,  rappor- 
teur {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption    (ibid.  p.  468*. 

—  Amendement  proposé  par  GoupH  de  Préfelo 
(ibid.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  469).  ~  Art.  20  :  Dagae- 
net,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Billault,  Ooéoaolt 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  473).  — 
Article  additionnel  proposé  par  Portatis  ^tbid.)  ;  — 
développement  {ibia.  et  p.  snir.).  ;  —  diseussioD  : 
Lavielle,  Benjamin  Delessert,  Amilhau,  rapporteur, 
Portalis,  Lherbette,  Debellejme,  Portalie  (ibid. 
p.  474  et  suiv.)  ;  —  rejet  (ibtd.  jp.  476).  —  Article 
additionnel  proposé  par  Gaillara  de  Kerbertin  et 
Slourm  (ibid.)  ;  —  développement  (ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  Barthe,  garde  des  sceaux,  Stourm,   Barthe, 

garde  des  sceaux,  Chégaray,  de  Golbéry,  Gaillard  de 
Kerbertin,  Stourm,  Barthe  garde  des  sceaux,  Ami- 
lhau, ram^orteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  -^  rejet  {ibid. 
p.    482).   —  Adoption  des  articles  21  et  22  (ibid.). 

—  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  483).  ~ 
Texte  coordonné  dn  projet  de  loi  (ibid.eip.  suiT.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  28  avril, 

{>.  638)  ;  «^  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
oi  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Kj^eatet,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  réfugiés  étrangers  (t.  GXVm,  p.  722  et 
suiv.). 

Keeeeetin.  Voir  Gaillard  de  KerberUu. 


Laeoede  (Comte  Alexandre  de),  député  de  8eiae-et- 
Oise.  Parle  sur  la  conversion  cela  rente  dua  ponr  cent 
(t.  CXVin,  p.  166  et  suiv.),  —  snr  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  404). 

LACATE-LAHiAOïTE,  député  du  Gors.  ministre  des  fiom- 
ces.  *-  Parle  sur  la  conversion  de  la  reste  cinq  pour 
cent  (t.  CXVin,  p.  206  et  suiv.),  (p.  741  et  suit.). 

Lagokek  (D.),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIU,  p.  64). 

Laciosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  la  taxe  des  lettres  et  imprimés  traos 
fiortés  par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée 
(t.  CXVIII,  p.  141),  (p.  142),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  vices  rôdhibitoires  (p.  611),  (p.  612). 
(p.  618  et  suiv.). 
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Laffittb  (lacques),  député  de  la  Seiae-Inférieure.  Parle 
sur  la  conversion  de  Ta  rente  cinq  pour  cent  (t.GXVUI, 
p.  249  et  suiT.),  (p.  747  et  suiy.;. 

La  Grange  (Marouis  de),  député  de  la  Gironde.  ~  Fait 
hommage  à  la  Chambre  des  députés  d'un  ouvrage  in- 
titulé :   Peruée  de  Jean  Pascal  (t.  GXVIII,  p.  329) . 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  officiers 
d'administration  de  l'armée  de  terre  (p.  713). 

Laidet  (Général  de),  député  des  Basses- Alpes.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  officiers  d'administra- 
tion dÎB  l'armée  de  terre  (t.  CXVIII,  p.  695),  (p.  696). 

LAMAHTiifB  ^e),  député  de  Sa6ne-et-Loire.  Parle  sur 
la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII, 
p.  184  et  suiv.). —  Dépose  un  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  pour  1839  (p.  608)  ; 

—  texte  de  son  rapport  (p.  629  et  suiv.). 

Lanter,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  une  pétition 
demandant  la  suppression  du  droit  d'importation  sur 
los  houilles  étrangères  (t.  CXVIII,  p.  33  et  suiv.). 

Laplacb  (Marquis  de).  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  contingenta  prendre  sur  la  classe  1837  (t.  CXVIII, 
p.  63  et  suiv.),  (p.  65).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  459  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extra- 
ordinaire pour  compléter  l'organisation  des  armes 
spéciales  (p.  718  et  suiv.). 

Larabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  la  conversion  de 
la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII,  p  751). 

La  RocHBFODCAULD-LiATrcODRT  (Marquis  Gaétan  de),  dé- 
puté du  Cher.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
aliénés  (t.  CXVIH,  p.  14),  (p.  19),  (p.  24),  (p.  25). 
p.  50  et  suiv.],  —  sur  des  pétitions  demandant  une 
loi  contre  1«  onel  (p.  027  et  suiv.). 

La  SiZBiUNNE.  Voir  Mùnier  de  la  Siteranne. 

Lavibllb,  député  des  Basae»^^ rénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  Justices  de  paix  (t.  CXVIII, 
p.  343  et  suiv.),  (p.  350),  (p.  474). 

Lbfebvrb  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVHI.  p.  140). 

Lkgeh TiL,  député  de  la  Seine.  Dépose  an  rapport  sur  le 

firoiet  de  loi    relatif  a«x  sociétés  par  actions  et  à 
'arbitrage  forcé  (t.  CXVIII,  p.  329);  —  texte  de  son 
rapport  (p.  356  et  suiv.). 

Lâtiioif  d'honneur.  Dépôt  par  Dozon  d'un  rapport  sur 
la  proposition  de  Lespinasse  tendant  à  faire  ordonner  le 
remboursement  des  retenues  opérées  sur  le  traite- 
ment des  légionnaires  du  l*Manvier  1814  au  1*'  juil- 
let 1820  (C.  D.  2  mai  1838,  t.  GXVÏÏI,  p.  734)  ;  — 
texte  de  ce  rapport  [ibid,  p.  758  et  suiv.). 

Legrano,  député  de  la  Manche.  Est  entendu,  en  qualité 
de  commissaire  du  roi,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  le  pont  de  Cubzac  (t.  CXVIII,  p.  662), 
(p.  664). 

Lemairb,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  TÎees  rédhibitoires  ^.  CXVIII,  p.  496), 
(p.  497),  (p.  498). 

Lb  Pblbtier  d'Adlnay  (Baron),  député  de  Seine-et- 
Oise.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  offi- 
ciers d'administration  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVm, 
p.  710),  (p.  711). 

Lescot  de  la  MiLLANDRiE,  député  de  riudre.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  10),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (p.  318), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires 
(p.  488) . 


Lbspinasse  (Comte  de),  député  de  la  Haute-Garonne 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibi- 
toires (t.  CXVni,  p.  492). 

Lettres.  Voir  Taxe  des  lettres, 

Lberbettb,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXVIII,  ç.  307),  (p.  308),  —  sur  le  proiet  de  loi 
relatif  aux  justices  de  paix  (p.  347).  —  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relaiif  aux  vices  rédhi- 
bitoires dans  les  ventes  et  échanges  des  animaux  do- 
mestiques (p.  404]  ;  —  texte  de  son  rapport  (p.  449 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
justices  de  paix  (p.  476).  —  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (p.  488), 
(p.  489),  (p:  490),  (p.  492),  (p.  493),  (p.  494),  (p.  495  , 
(p.  *96),  p.  497),  (p.  498),  (p.  499),  (p.  500),  (p.  507), 
(p.  508),  (p.  509).  (p.  610),  (p.  611),  (p.612),  (p.  615), 
(p.  616),  (p.  617),  (p.  618). 

LiADiÈRES,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII, 
p.  173  et  suiv.). 

LoGQDET,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVUI,  p.  674  et  suiv.). 

LoMBARD-BuFFiÈRBS,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  pro- 
jet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  129  et 

suiv.). 

Louis-Philippe.  1.  Le  Président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés informe  ses  collègues  qu'à  l'occasion  de  sa  fête,  le 
roi  recevra,  le  1"  mai,  à  midi,  la  grande  députation 
de  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  27  avril  1838, 
(t.  CXVIII,  p.  628).  —  Composition  de  la  erande  dé- 
putation (iHd-),  —  Incident  soulevé  par  Luncau  au 
sujet  de  la  lettre  adressée  au  Président  pour  annon- 
cer que  le  roi  recevrait  la  députation  de  la  Chambre 
des  députés  à  l'occasion  de  sa  fête  (28  avril,  p.  652  et 
suiv.).  —  Discours  prononcé  par  Dupin,  président 
de  la  Chambre  des  députés,  le  1«'  mai,  jour  de  la 
fête  du  roi  (2  mai,  p.  733  et  suiv.). 

2.  Le  président  de  la  Chambre  des  pairs  informe 
ses  collègues  qu'à  l'occasion  de  sa  fête,  le  roi  rece- 
vra le  l**"  mai,  à  midi,  la  grande  députation  de  la 
Chambre  des  pairs  (C.  P.  â  avril  1838,  t.  CXVIII, 
p.  640).  —  (Composition  de  la  grande  députation 
(ibid,). 

Lunbau,  député  de  la  Vendée.  Soulève  un  incident  à 
propos  cie  la  lettre  adressée  au  Président  pour 
annoncer  que  le  roi  recevrait  la  députation  de  la 
Chambre  des  députés  à  l'occasion  de  sa  fête  (t.  CXVIII, 
p.  652  et  suiv.),  (p.  655  et  suiv.). 


Main  (Sieurs),  y  oit  Echange. 

Malbtille  (Léon  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle 
sur  une  pétition  demandant  la  création  à  Paris  d'une 
faculté  de  théologie  protestante  (t.  CXVIII,  p.  295), 
(p.  297). 

Margombe  (de),  député  de  Maine«et-Loire.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  CXVIII,  p.  665  et  suiv.), 
(p.  668  et  suiv.) . 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône.  Parle 
sur  le  projet  do  loi  concernant  les  ofQciers  d'adminis- 
tration de  l'armée  de  terre  (t.  CXVIII,  p.  706  et 
suiv.),  (p.  708),  (p.  709). 

Martin,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  justices  de  paix  (t.  CXVIII,  p.  346),  (p.  379), 
(p.  380). 
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Martin  (du  Nardjy  député  da  Nord.  Parle  surane  péti- 
tion demandant  la  suppression  du  droit  d'importation 
sur  les  houilles  étrangères  (t.  GXVIII,  p.  39  et  suiv.), 
p.  43),  —  sur  une  pétition  relative  aux  chemins  de 
fer  (p.  303),  (p.  304^.  —  Présente  à  la  Chambre  des 
députés:!*  sept  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  378); — 
2*  un  projet  de  loi  relatif  k  la  surtaxe  sur  le  sucre 
colonial  (ibid,);  — 3*  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
taxe  ^.percevoir  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs 
transportés  en  chemin  de  fer  {iùid.) .  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  Tices  rédhibitoires  (p.  488), 
(p.  489).  (p.  490),  (p.  491).  (p.  492),  (p.493),  {p.  494), 
p. 495),  (p.  498),  (p.  499),  (p.  501),  (p.  507),  (p.  508), 
(p.  609),  (p.  610),  (p.  612  et  siiiv.),  (p.  616),  fp.  617). 

—  Répond  à  l'interpellation  de  Corne  relative  à  la 
perception  de  Timpôt  sur  le  sucre  indigène  (p.  620). — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  pont  de 
Cubzac  (p.  659  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pairs:  l*Ie  projet  de  loi  sur  les  vices  rédhibitoires 
adopté  parla  Chambre  des  députés  (p.  275)  ;  —  2*  le 

Srojet  de  loi  concernant  le  transport  des  correspon- 
ances  par  les  paquebots  de  la  Méditerranée  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  (p.  726).  —  Parle  sur  les 
crédits  extraordinaires  pour  1837  (p.  729  et  suiv.), 
(p.  73l*el  suiv.). 

Martin,  (de  Strasbourg),  député  du  Bas-Rhin.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII, 
p.  24),  (p.  54),  (p.  117  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
demandant  la  création  à  Paris  d'une  faculté  de 
théologie  protestante  (p.  296). 

Martineao  des  chenktz,  commissaire  du  roi.  Est 
entendu  dans  la  discussion  da  projet  de  loi  sur  les 
pensions    militaires  k  liquider  en  1838  (t.  CXVIII, 

f).  217  et  suiv.)  ;  -^  dans  la  discussion  du  projet  de 
oi   sur  les  officiers  d'administration    de  l'armée    de 
terre  (p.  709).  (p.  710),  (p.  711),  (p.  712). 

Mathieu,  député  de  Saâne-et-Loire.  Dépose  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  de  crédit  pour  le  renoplacement 
des  étalons  des  poids  et  mesures  (t.  CXVIII,  p.  502); 

—  texte  de  son  rapport  (p.  526  et  suiv.). 

Merlin,  député  de  TAveyron.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  CXVIII,  p.  332  et 

suiv.). 

Mbrmilliod,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  130), 
(p.  131),  (p.  140),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
justices  de  paix  (p.  384  et  suiv.). 

Metnaro,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  CXVIÙ,  p.  497). 

MiMAUD,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  CXVIII,  p.  351  et 
suiv.),  (p.  380),  (p.  463  et  suiv.  (p.  466;,  —  sur  le 
projet  d£  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (p.  494), 
(p.  496)7 

Mines,  Dépôt  par  le  comte  d'Argout  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'assèchement  et  à  l'exploi- 
tation des  mines  (C.  P.  16  avril  1838,  t.  CXVIII, 
p.  58);  —  texte  du  rapport  (ibid,  p.  79  et  suiv.). 
Adoption  sans  discussion  des  10  articles  du  projet 
(20  avril,  p.  244  et  suiv.).  — -  Scrutin  affirmatii  sur 
l'ensemble  {ibid.  p.  246). 

MoLÉ,  (Comte),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  Conseil.  Parle  sur  la  conversion  de  la 
rente  cinq  pour  cent  (i.  CXVIII,  p.  208),  (p.  270),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt grec  (p.  280  et  suiv.),  (p.  284  et  suiv.], 
(p.  289),  (p.  316  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du  jour  ae 
la  Chambre  des  députés  (p.  405).  —  Est  entendu  au 
sujet  de  la  lettre  annonçant  que  le  roi  recevrait  la 
députation  de  la  Chambre  des  députés  À  l'occasion 
de  sa  fête  (p.  657).  —  Présente'  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  portant  demande  de 
600.000   francs  pour   les   ambassades    envoyées    au 


couronnement   de  la  reine  d'Agleterre  et  à  celui  d« 
l'empereur  d'Autriche  (p.  734). 

Monier  de  la  sizerannb,  député  de  la  Dréme.  Parie 
sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GIVIÔ, 
p.  169  et  suiv.). 

Montalembert,  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  service  des  intérêts  de  l'emprum 
grec  (t.  CXVIII,  p.  278  et  suiv.). 

MoNTALivET,  (Comte  de),  pair,  ministre  de  rintérieor. 
Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t 
CXVni,  p.  3).  (p.  6),  (p.  6),  (p.  10  et  suiv.).  (p.  «i, 
^p.  13),  (p.  16),  (p.  18),  (p.  19),  (p.  20),  (p.  81-, 
(p.  22),  (p.  23j,  (p.  24),  (p.  26),  —  sur  les  opéra- 
tions du  deuxième  collège  électoral  de  la  Goru 
(p.  46).  (p.  47) ,  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
aliénés  (p.  51  et  suiv.),  (p.  124  et  suiv.),  (p.  134;. 
—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  relatif  ft  la  résidence  des  réfugiés  étraafers 
(p.  318  et  suiv.),  —  Parle  sur  les  attributions  <]«$ 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisseme&t 
(p.  326  et  suiv.),  (p.  328),  —  sur  la  letire 
annonçant  que  le  roi  recevrait  la  députation  de  la 
Chambre  des  députés  à  l'occasion  de  sa  fête  (p.  6^1 
et  suiir.),  (p.  658).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  rintérét  local  et  un  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordÎDwe 
pour  la  célébration  de  l'anniversaire  des  jounièes  de 
juillet  1830  (p.  694). 

MoNUHEifTS  puRLics.  Voir  Crédits  extraordinaira  et 
supplémentaires.  —  Exercices  18S8  et  1839. 

MoRBAU,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  projet  de 
relatif  aux  justices  de  paix  (p.  379). 

MoREAU,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  conversioo 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII,  p.  264  et  suiv.),— sur 
le  projet   de   loi  relatif  aux  justices  de  paix  (p.  346). 

MoROGUEs.  Voir  Bigot  de  Morogues. 

MoTTET,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  Ua 
relatif  aux  aliénés  (t.  CXVm,  p.  135  et  m^X 
(p.  137),  (p.  138),  (p.  139),  —  sur  le  projet  de  Ui 
relatif  aux  vices  rédhibitoires  (p.  506),  (p.  .509). 

MoDifiER,  (Baron),  pair.  Est  entendu,  en  qualité  d^ 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sor 
les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  coosab 
d'arrondissements  (t.  CXVIII,  p.  323). 

Muret  de  bort,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  la  oos- 
Yersion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  GXVDl,  p.  1"^ 

et  suiv.)  (p.  755). 


Mdtbad,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  CXVIII,  p.  334 
et  suiv.),  (p.  463). 


M 


Nord   (Département    du).    Voir   Impositiotu     toeêkt 

extraordinaires. 
Naturalisation.  Voir  Biondeau.  —  Rossi.  —  Voiroi 


O 


Odier,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  lot  df 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  tST 
(CXVIII,  p.  640  et  suiv.). 
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Odilon-Barrot,  dépnté  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  Con- 
version de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII,  p.  269 

et  suiv.). 

OpriClBRS  D*ADHlNISTRATI01f  DE  L* ARMÉE  DB  TERRE.  Rap- 
port par  le  ffénéral  Bugeaud  sur  le  projet  de  loi  a^^aut 
pour  objet  d'appliquer  à  cas  officiers  les  dispositions 
des  lois  du  11  arril  18^)1  »ur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  et  du  19  mars  1834  sur  TèUt  des  ofllciers  (C.  P., 
26  avril  1838,  t.  CXVIll,  p.  502  et  suiv.);  —  projet 
de  loi  amendé  par  la  Commission  {ibid.,  p.  505L  — 
Discussion  gdnnale  :  Boissy  d'Anglas,  général  de 
Kaidet,  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre 
(30  avril,  p.  694  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles 

—  Art.  1"  :  Kélix  Real,  Dupin,  général  Bernard,  mi- 
nistre de  la  guerre^  Dupin,  géucral  Suberx'ie,  colonel 
Paixhans,  Chegaray,  général  Bu^caud,  de  Marroior«  |:é- 
néral  Suborvie,  Genty  de  Bussy,  commissaire  du  roi, 
Dupin,  Boissy-d'Anglas,  général  Bugeaud,  rapporteur^ 
Geot]^  de  Bussy,  commissaire  du  roi,  de  Harmier, 
Aiiguis  {ibid.,  p.  697  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid., 
p.  109).  —  Adoption  sans  discussion  de  i  art.  2  (ilHd). 

—  Art.  3  :  Boissy-d'Anglas,  [Général  Bernard,  ministre 
de  la  guerre,  général  Subervie,  Manineau  des  Chenetz, 
commissaire  du  roi,  général  Bugeaud,  rapporteur, 
Genty  de  Bussy,  commissaire  du  roi{ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.)p.  110).  —  Rejet  de  l'art.  4  {ibid). 

—  An.  5:  Lepeletier,d'Aunay,  Manineau  des  Cbonetz, 
commissaire  du  roi,  général  Bugeaud,  rapporteur, 
Lepeletier  d'AuUiav,  général  Buj^eaud,  rapporteur, 
Genty  de  Bussy,  commissaire  du  roi.  Berger,  de  La- 
grange,  Lepeletier  d'Aunay,  général  Bugeaud,  rappor- 
teur. Berger  Dupin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (tTrid, 
p.  113).  —  Rejet  des  art.  6  à  11  {ibid,  et  suiv.).  -- 
Rejet  au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
{ibid.  p.  "14). 

OsHOND   (Marquis  d')   pair.  Son  éloge   funèbre  par  le 
baron  ne  Barante  (t.  CXVIII,  p.  5d  et  suiv.). 


Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne  Obtient  un  congé 
(t.  CXVllï,  p.  294). 

Paixhans,  député  de  la  Moselle.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitiuiis  (t.  GXVIII,  p.  301  et  suiv.).  —  Parle 
s  lit  lo  projet  de  loi  concernant  les  officiers  d'adminis- 
tration de  l'armée  de  terre  (p.  703.  et  suiv.). 

Paudcbots  ns  LA  MtoiTERRANÊc.  Yoîr  Taxe  des  lettres 
et  iiuprimi*s, 

PARATiT,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  justices  de  paix  (i.  CXVIII,  p.  349  et' 
suiv.),   (p.  461  et  suiv.). 


Parks,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliéné<<  (t.  CXVIII,  ^p.  12.3), 
(p.  136),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de 
paix  (p.   342),  (p.   346),    (p.  382),  (p.  465  et  suiv.), 

(p.  «<n). 

pASCALis,  dénuté  du  Var.  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux' aliénés  (t.  CXVIII,  p.  15),  (p.  130),  (p.  138), 
—  swv  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix 
(p.  3s:i    et  suiv.). 

Passt  (Antoine),  député  de  l'Eure.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  discussion  de  la  propo- 
sition relative  à  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour 
cent  (t.  CXVIII,  p.  209  et    suiv.),  (p.  735   et  suiv.). 

Passt  (Hippolyte),  députe  de  i'Eure.  Parle  sur  la  con- 
version de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII,  p.  750).   ' 
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Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  pen- 
sions militaires  (t.  CXVIII,  p.  il8),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  grec 
(p.  i»i),  (p.  28'{  et  suiv.),  (p.  313). 

Pensions  militaires.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1838,  §  3. 

Pérignon  (Baron),  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
projet    de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  13S). 

—  Fait  dos  rap;ons  sur  des  pétitions  (p.  294),  (p.  621 
et  suiv.),  (p.  6i7). 

Pkrigueux  (Ville  de).  Voir  Echange. 

Pbrrotine  (Pon  de  la).  Voir  Ports  maritimes. 

Pétitions  adressées  a  la  chahbri:  nss  députés.  Rap- 
pons  par  Tesnière  (C.  D.,  14  avril  1838,  t.  CXVIII, 
p.  28  et  suiv),  (p.  31  et  suiv.),  —  par  Pérignon 
(21  avril,  p.  294),  —  par  Barrillon  (t^t'd.,  et  p.  suiv.), 
(p.  298  et  suiv.),  —  par  Paixhans  {ibid.,  p.  301  et 
suiv.),  —  par  Tesniore  [ibid.,  p.  304  et  suiv.),  (p.  308), 

—  par  Perignou  <2~  avril,  p.  621  et  suiv.),  —  par 
Marcombe  (28  avril,  p.  ()65  et  suiv.),  (p.  668  et  suiv.), 

—  par  d'Etchegoyen  iibid.,  p.  670  ei  suiv.),  —  par 
Anisson-Duperron  {ibid.,  p.  673),  —  par  Locquet. 
{ibid.,  p.  6741,  —  par  de  Golbéry  iibid.,  p.  675). 

Pétitions  adres.skks  a  la  chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  baron  Feulrier  iC.  P.  23  avril  18rî8,  t.  CXVIII, 
p.  309  et  suiv.),  —  pair  le  comte  de  Tasch^'r  {ibid., 
p.  310),  —  par  le  baron  de  Freville  (25u\ril,  p.  459), 
par  le  marquis  de  Laplace  {ibid.  et  p.  suiv.). 

PisCATORY,  député  d'Iiidre-el-Loire.  Parle  sur  les  opé- 
rations du  deuxième  collège  électoral  de  la  Corse 
(t.  CXVIII,  p.  47).  —  Donne  les  motifs  do  son  absence 
(p.  486).  —  Parle  sur  le  proiet  df  loi  rchitif  aux  Vices 
rédlubitoires  (p.  497  et  suiv),  (p.  nOI).  —  Est  entendu 
au  sujet  de  la  lettre  adressée  au  président  pour  an- 
noncer que  le  roi  recevrait  la  députation  de  la  Cham- 
bre des  députes  à  l'occasion  de  $a  fête  (p.  656  et 
suiv.',  fp.  058). 

PiTOT'DuuBLLÈs,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  pro- 
jet di>  loi  relatif  aux  vices  rédliibitoireb  .t.  CXVIII, 
p.  613  et  suiv.). 

PoiO!»  LT  MESURES.  \ oiv  crédits  extraordinaires,  ou  .sup- 
plémentaires. —  Exercice  1838.  §  5. 

PoMARÉDE  (sieur  et  dame).  Voir  échuMjc. 

Pont  de  Cdr/^ac.  Dépôt  par  Cordier  d'un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rapporter  l.i 
disposition  de  la  loi  d'i  2  juin  1834  qui  iixe  l'éléva- 
tion du  t»blicr  de  ce  pont  [i\.  D.  16  avril  1h:>8, 
t.  CXVIII,  p.  116)  ;  —  texte  du  rapport  iibid,^ 
p.  143).  —  Discussion.  —  Article  unique  :  Martin 
\du  fiord  ,  ministre  des  travaux  publics,  Billnudcl, 
Legrand  Manche),  commissaire  du  rot,  couu»;  Jau- 
bert,  Legnind  {Manche^  ccmmissaire  du  rot  [28 avril, 
p.  659  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  665).  —  Scru- 
tin affirniatif  {ibid.). 

Pontécoulant  (Comte  deK  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  service  nés  intérêts  de  l'emprunt  grec 
(t.  CXVIII,  p.  311  et  suiv.). 

PoRTALis  (Vicomte),  député  de  Seine-et-Marne.  Parlosur 
le  prujet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (t.  CXVIII, 
p.  346  et  suiv.),  (p.  34^),  (p.  473  et  suiv.),  (p.  41.M. 
]p.  476),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  %i<vs 
rédbibitoires  (p.  617),  (p.  618). 

Ports  maritimes.  Commission  chargée  de  rexainen  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d  ouvrir,  sur  le  fonds 
extraordinaire  des  travaux  publics,  des  crédits  appli- 
cables :  1*  à  l'achèvement  de  la  partie  ouest  de 
Tavant-port  de  commerce  de  Cherbourg:  2"  à  l'ami' - 
lioration  dos  poris  de  Saint-Georges-dn-Douhet,  de  iu 
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Perrotine  et  de  Biberon  (Charente-Inférieure)  ;  3»  A 
ramélioration  de  la  Barre  de  Bayonne  et  k  l'achat 
d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  remorquage  ;  4*  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  bassin  au  port  de  commerce 
de  Toulon  (C.  D.  13  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  2"7). 

PuéFELN.  Voir  Goupil  de  Préfeln. 

Prunelle,  député  de  Tlsère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  58),  (p.  M),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires 
(p.  500). 

Pyrénées-Oiiientales  (Déparlement  des).  Voir  imposi- 
tion locales  e.rtraord inaires. 


Q 


QfjÉNAULT,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  projet  de 
toi  relatif  aux  aliénés  (i.  CXVIII,  p.  122),  (p.  126), 
(p.  12*7  et  suiv.).  (p.  137),  (p.  UO),  —  eur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (p.  355),  (p.  472 
et  suiv.). 

QuiNETTK,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  26). 


R 


Raybaud,  député  des  Bouches-do-Bhône.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vioes  rédhibitoires  (t.  CXVIII, 

p.  499). 

Real  (Félix),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  officiers  d'administration  de  l'ar- 
mée de  terre  (t.  CXVIII,  p.  697  et  suiv.). 

Recrutement.  Voir  Contingent, 

Réfugiés  étrangers.   Présentation  k  la  Chambre  des 

Ï>airs,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de 
oi  ayant  pour  objet  de  proroger,  jusqu'à  la  fin  de 
1839,  les  lois  relatives  à  la  résidence  des  réfugiés 
étrangers  (C.  P.  23  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  318)  ;  — 
exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  -~  rapport  par  Kératry  (2  avril,  p.  722  et 
.suiv.). 

Remonte  extraordinaire  de  la  gavalbrib.  Voir  Cré~ 
dits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Exercice 

1888,  §  ô. 

Rente  cinq  pour  cent  (Conversion  de  la).  Voir  Dette 
publique. 

Retnamd,  député  des  Bouches-du-Rhôiie.  Est  entendu, 
en  qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  taxe  des  lettres  et  imprimés 
transportés  par  les  paquebot)  français  de  la  Médi- 
terranée (t.  CXVni,  p.  142). 

RiBERo  (Port  do).  Voir  Ports  maritimes. 

RoBécouRT.  Voir  Haussy  de  Boàéoourt. 

RossY  (PellejcrinO'Louis-Bdouard),  professeur  de  droit. 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  des  lettres  de 
grande  naturalisation  qui  lui  ont  été  accordées  par 
le  roi  (C.  P.  16  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  58).  —  Le^ 


ires    de  grande   naturalisation    reetifl^es   (88  avril, 
p.  639  et  suiv.);   >^  rapport  par  ViUemain  (2  mai. 

p.  717  et  suiv.). 

RouL,  député  de  la  Gironde.   Parle  sur   la  couversion 
de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVID,  p.  220  et  suivi. 

Rumilly.  Voir  Gauthier  de  BumiUy. 


S 


Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Obtient  un  conré 
(t.  CXVni,  p.  714). 

Saint-Aiain  (Hortensius  de) ,  député  de  la  Sartbe.  Par}<> 
sur  des  pétitions  (t.  CXVIU,  p.  667). 

Saint-Denis  (Eglise  royale  de).  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.  Exercices  i8S8etiHS9 

Saint-Georges-du  DouBR;r  (Port  de).  Voir  Ports  mari- 
times. ♦ 

SAiNT-MARC-^jriRARDiN,  dèputé  de  la  Haute- Vienne.  Parl« 
sur  le  projet  .le  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  GXVIU. 
p.  18),  —  sur  une  pétition  demandant  la  création  a 
Paris  d'une  faculté  de  théologie  protestante  (p.  297, 

Salvandt  (De),  député  d'Eure-et-Loir,  ministre  de  Viot 
traction  publique.  Parle  sur  le  prqjet  de  loi  relatif  » 
la  taxe  des  lettres  et  imprimés  transportés  par  les 
paquebots  francRÎs  de  la  Méditerranée  (t.  uXVIII, 
p.  142  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  demandant  la 
création  à  Paris  d'une  faculté  oe  théologie  protestante 
(p.  296),  (p.  297),  —  sur  une  pétition  relatiye  au  no- 
tariat (p.  308). 

Salverte  (Eusèbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  iS}, 
(p.  15),  —  sur  la  conversion  de  la  rente  cinq  pour  ceot 
(p.  246  et  suiv.),  (p.  267),  —  sur  une  pétition  (p.  301. 

SCBAUENBOCRG  (De),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  1^ 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVUI,  p.  M). 

Sktaistrb,  député  de  la  Seine-Inférieare.  Fait  un  rap- 
port sur  une  élection  (t.  CXVIII,  p.  44). 

SizBRANNE.  Voir  Mouter  de  la  Sizeranne. 

SOCIÉTÉB    FAR    ACriON    BT    ARBITRAGE    FORCÉ.   Dépôt    par 

Lef[entil  d*un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
sociétés  par  actions  et  à  la  modincalion  de  Parbcle  51 
du  Code  de  commerce  qui  soumet  les  différents  entre 
associés  à  l'arbitrage  forcé  (C.  D.  23  avril  iSSit. 
t.  CXVIII,  p.  329)  ;  —  texte  du  rapport  {iàid.  p.  38^ 
et  suiv.). 

Stourm,  député  de  l'Aube.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  128  et  suiv.),  —  sar 
le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de  paix    (p.    464  , 

(p.  .477  et  suiv.),  (p.  481). 

SiJBERViE  (Général  baron),  député  du  (iers.  Parle  sur  1« 
projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  GXVIU. 

S.  613],  —sur  le  projet  de  loi  concernant  les  ofricicrt 
'administration  de  rarmée  de  terre  (p.  6»7),  (p.  TttS;, 

(p.  707i,  (p.  708),  (p.  709). 

Sucre  colonial.  Voir  Surtaxe. 
SucRB  iNDiQèNB.  Voir  Interpellation. 
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SuRTAXB  imposée  par  la  loi  du  26  avril  1833  aux  sucres 
bruts  blancs  des  colonies  françaises.  Présentation  à 
la  Chambre  des  députés,  par  le  ministre  du  commerce, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  supprimer 
cette  surtaxe  (G.  D.  Si  avril  1838,  t.  CXVIH,  p.  378)  ; 
—  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ilHd. 
p.  409  pt  suiv.).  —  Commission  (27  avril,  p.  628). 


Taillandibr,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  justices  de  paix  (t.  CWIiI,  p.  345), 
(p.  351). 

Taschbr  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVIII,  p.  310). 

Taxe  des  lettres  et  imprimés  transportés  par  les  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée  :  adoption  de 
rarticle  unique  (C.  D.  16  avril  1838,  t.  CXVIII, 
p.  141).  —  Article  additionnel  {iàid.)\  —  discussion 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid,  p.  143).  —  Scrutin 
afrirmatif^(16  avril,  p.  156). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C  P.  t  mai, 
p.  726)  ;  —  exposé  de?  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 

{ibid.). 

Taxr  perçue  au  protit  du  Trésor  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  transportés  par    les  chemins  de  fer. 

—  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  24  avril  1838,  t.  CXVIII,  p.  378); 

—  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (ilnd. 
p.  4i(>).  __  Commission  (27  avril,  p.  628). 

Tbsnièrs,  député  de  la  Charente.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXVIII,  p.  28  et  suiv.),  (p.  82  et 
suiv.),  (p.  304  et  suiv.),  (p.  308).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  justices  de  paix  (p.  347),  (p.  462). 

Thierb,  député  des  Bouches-du^Rhône.  Parle  sur  la 
conversion  de  la  rente  cinq  pour  cent  (t.  CXVIII,  p.  243 
et  sui^.),  —  sur  la  fixation  de  Tordre  du  jour  (p.  404 
et  suiv.). 

Toulo»  (Port  de).  Voir  PorU  maritime*. 

TouRRBT,  député  de  TAUier.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  CXVIII,  p.  486  et 
suiv.),  (p.  494),  (p.  608  et  suiv.),  (p.   610). 

TrIBDIVAUX  CIYILS    DB    PREMIÈRE    INSTAlfCB.     Voir    CrMiU 

extraordinaires  ou  supplémentaires.  -  Exercices  1838 
§  /•'  et  §  4. 

Tripier,  pair.  Parle  sur.  le  projet  de  loi  relatif  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  grie  (t.  CXVIII,  p.  293). 


Vatocit,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  24),  (p.  25.i.  (p.  54). 

Vatry  (De^  ,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  19) ,  -  sur 
des  pétitions  demandant  une  loi  contre  le  duel  (p. 
628). 

Ventes  des  animaux  domestiques.  Voir  Vices  rédhibi- 
toires. 


Vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  dbs 
ANIMAUX  domestiques.  Dépdt  par  Lherbette  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  24  avril  1838, 
t.  CWIII,  p.  404),  —  texte  du  rapport  l^bid.  p.  449 
et  suiv.).  —  Discussion  générale  :Tourret  (26 avril, 
p.  486  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles  .  — 
Art.  1*'  Lescot  de  la  Millandarie,  Lherbette,  rapporteur^ 
Martin  {du  NordU  ministre  des  travaux  pubiics, 
Amilhau,  Enouf,  Lherbette,  rapporteur,  Enouf,  Mar- 
tin {du  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  deLes- 
pinasse,  Lherbette,  rapporteur^  Martin  (du  Nordj,  mi- 
nistre des  travaux  publies,  Mimaud,  His,  Tourret, 
Genoux,  Barada,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Lherbette, 
rapporteur,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Enouf,  Mimaud, 

général  Demarçay,   Lemaire,  Lherbette,    rapporteur, 
[eynard,    Lherbette,   rapporteur,  Lemaire,    général 
Demarçay,  Boulay,  (de  la  Meurthe),  Lherbette.    rap- 
porteur, Piscàior  y,  Cnapel,  Lemaire,  de  Fitte,  général 
Demarçay,  M&rtin  (du  Nord),   ministre  des  travaux 
publies,  de   Fitte,    Lherbette,    rapporteur,   de  Fitte, 
Beulay  (de  la  Meurthe),  Lherbette,  rapporteur,  Cha- 
pel,  Raybaud,  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies,  général  Demar«;ay,  Boulay  (delà  Meur- 
tlie\.   Prunelle,  de  Fitte,  général    Demarçay,   Lher> 
bette,  rapporteur,  Duprat,  Piscatory  ^id.  p.  488  et 
suiv.);  —  adoption  {ioid.  p.  501).  —  Texte  derarticle 
iidopté  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  2  :  Mottct,  Martin 
(Un  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  Lherbette^ 
rapporteur,  Gillon  (Jean  Landry) ,  Mottet,  Lherbette, 
rapporteur  (ibid.  p.  506  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  509).  —  Art.  3  :  Tourret,  Martin  (du  Nord)  minis- 
tre des  travaux   publics.    Chapelle,    Boulay    (de  la 
Meurthe),  commiuaire  du  roi,  Chapel,  Tourret,  Do- 
lespaui,  Lherbette,  rapporteur,  Lacrosse,  Lherbette, 
rapporteur,  Martin  (du  fiord),  ministre    des  travaux 
publics^  général  Suoervie  (27  avril,  p    608  et  suiv); 
—  adoption  {ibid.  p.  613).  —  Art.  4:    Pitot-Duhellès 
Martin  (du  Nord},  ministre  des  travaux  publics,  Ba- 
rillon,  Lherbette,  rapporteur,   Lacrosse,  Martin   (du 
Nord),  ministre  des     travaux    publics,   Delespaul, 
.  Glais-Bizoin,     Lherbette,     rapporteur     Glais-Bizoiii 
(ibid.  et  p   suiv.)  ;  —adoption  {ibid. p.  616).  —Art. 5 : 
Gillon    (Jean  Landry),  Martin    (du   Nord)  ,  ministre 
des  travaftx  publics,    Gillon  [Jean-Landry)  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  618),  —  Art.  6  :  Por- 
talis, Lherbette, ranporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.) . — 
Art.7  :  de  Fitte,  Lherbette,  rapporteur,  Gillon    (Jean 
Landry),   Lherbette,     rapporteur,     Abraham-Dubois 
(ibid.  et  p.   suiv.);  —  adoption    (ibid,  p.    619).  — 
Art.  8  :  adoption  {ibid.).   —   Scrutin  afurmatif  sur 
l'ensemble  (%bid,).  —  Texte  coordonné  du  projet  de 
loi  voté  par    la  Chambre   de  députés  [ibid.  p.  632 
et  suiv.). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  2  mai, 

f\.  725)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du   projet  de 
oi  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Villemain,  pair.  Parle  sur  le  projot  de  loi  relatif  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  grec  (t.  CXVIII, 
p.  287  et  suiv.),  (p.  289  et  sniv.). —  Fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
lettres  de  grande  naturalisation  acconlées  A  MM.  Voi- 
roi,  Blondeau  ei  Hossi  (p.  717  et  suiv.). 

ViLLERET.  Voir  Brun  de  Villeret. 

Vivien,  député  de  l'Aisne.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi   sur 


(p.  12),  (p.  14),  (p.  15), îp.  16),  (p.  17),  (p.  18),  (p.  19), 
fp.  20),  (p.  23),  (p  24),   (p.  ÎJ5),  (p.  52),  (p.  53),  (p.  54), 


les  aliénés  (t.  CXVIII,  p.  3),  (p.  5),  (p.  10),  (p.   11), 

),{p. 

(p.     :.      : 

(p.  119),  (p.  121),  (p.  122),  (p.  124),  (p.  I31).(p.  132), 
(p.  139;,  (p.  140).  -—  Obtient  un  congé  (p.  141). 

VoiROL  (général  baron).  Présentation  k  la  Chambre  des 
pairs  des  lettres  de  grande  naturalisation  qui  lui  ont 
été  accordées  par  le  roi  (C.  P.  16  avril  1838, 
t.  CXVIII,  p.  58).  —  Lettres  de  grande  naturalisation 
rectifiées  (28  avril,  p.  639)  ;  —  rapport  par  Villemain 
(2  mai,  p.  717  et  suiv.). 
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Les  liomine»  d'État»  les  magistrats»  les  administrateurs,  comme  les  jitrîscoiiâulte!), 
savent»  par  expérience,  combien  la  recherclie  des  docunients  législatiTset  politiques  est 
souvent  difficile»  quelle  perte  de  temps  elle  entraîne»  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
compulser  avant  de  mettre  la  main  sur  la  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  en 
eiïet»  que  ces  pièces»  précieuses  à  tant  de  titres,  sont  disséminées  dans  une  foule  de 
recueils,  ou  rares»  ou  d*un  format  incommode,  tels  que  le  Moniteur  uaiverseîy  les  procès- 
verbaux  des  A^ssomblées  délibérantes,  eic.»  qui  sont  forcément  exclus  des  bibliothèques 
particulières  et  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  bibliothèques  publiques. 

On  s*était  préoccupé  plusieurs  fois  de  remédieràun  pareil  état  de  choses;  il  avaitété 
question»  à  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d*ouvrage  les  documents 
parlementaires  qui  font  la  gloire  de  la  tribune  française:  mais  Pindustrie  privée  ne 
s*était  point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire»  à  ses  risques  et  périls»  une  entreprise 
de  cette  importance,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même  devant  une  œuvre  qui 
réclame  beaucoup  «de  soins»  ainsi  qu*une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  Librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avec  le  concours  d>t  Sénat  et  de  laCharobre  des 
Députés»  sous  le  titre  d^ Archives  parlementaires^  toute  la  période  de  1787  à  1800.  Ce 
recneil  ne  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:!'*  série,  1787àl799:  — 
2-  série»  1800  1 18ft0. 

Les  soixante-treize  premiers  volumes  de  la  l'*  série,  comprenant  les  Cahiers  des 
Etats  généraux,  les  débats  de  T Assemblée  constituante,  ceux  de  l'Assemblée 
législative  et  les  débats  de  la  Convention  nationale  jusqu'au  24  août  1793,  soin 
en  vente. 

Le  71*  volume  forme  une  Table  partielle  de  la  Convention  jusqu'au  iOaoût  1798. 

La  2"  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  quis*étendentde  I800à 
1837  (Consulat,  Empire,  Restauration,  Gouvernement  de  Juillet)  ont  déjà  paru.  —  Les 
tomes  1  à  CXVIII  sont  en  vente.  Le  Tome  CXIX*  est  sous  presse. 

Ce  grand  corps  d'ouvrage,  véritable  monument  national,  contient  autant  de  tables 
particulières  que  de  volumes»  lesquelles,  à  la  fin  de  chaque  régime»  sont  coordonnées 
et  fondues  dans  une  Table  générale^  qui  permet  d'embrasser  d*un  coup  d*œil  rapide 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  résolu  dans  les  Assemblées  successives. 


Les  Archives  parlementaires  «tout  imprimées  dans  le  format  grand  in-8^,  à  deux 
colonnes.  Prix  du  volume  :  20  francs. 
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